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La  ChaoilMro^  d^U  les  pouvoùrs  olil;  expiré  ««  mots  de  mai 
dernier^  a  ¥éeii  4(Uis  et  é  mets.  Elle  «à  voifi  -CMtq  Jb4i<%et8  <it 
apure  ciiiif  «Mttptes  •défiBilî&.;  tlhe  n'a{>4s étudié^  une  «eul«  foiB^ 
la  sitnatîoa  financièTe  4e  \h  Fruaee.  O  faU  invraisemblable  a 
pu  se  pnoriaire  saas  que  fUersofine  t'attremai^ué  au  Parif^metit. 
On  n  établit  plus  le  JMiget;  ou  discate  l'assiette  des  inafiôts  : 
iMÎmstres,  dépuAés,  séoateurs  sent  ies  esdaTes  ^  cette  préoc- 
cupation aniqne*.  Les  waS'  apportent  un  miMiveati  sysièttife  de 
tue^  les  amtms  «n  plpojeit  de  dégrèVeniMA>  pcrsoniK;  ne 
contrôle  radnnnÎBtivitioa  financière^  personoie  ne  s'inqutèle  de 
Téquilibre  budgétaire.  La  plupart  des  hommes  politiques  sem* 
bleBtc^^ém  qne  les  cotsiptes  de  recettes  et  de  dépenses  présen- 
tant) ohiyie  aanée^  des  enoéddnts.  Ob  en  'éloiuiefHiit  ua^grand 
aMnbore  en  leur  feftsant  loucher  du  doè^  les  emprunta  réaJÂsés 
peodaoA  ta  durée  do  icrar  mandat.  Personne  oe  peut  chi£Gper 
aanetement  la  delÉe  totale  dt^âaFviaieo.  Une  toi  défend  de  pacloir 
de  la -partie  la  plus  inaportanike  de  la  Dette  ilottante.  JaaMM 
ministre  des  Finances  nWt  plus  de  liberté;  jannisil  ne  futplms 
«ffaivé,  pius  agité.  Oe«x  faits  expliquent  ecttesfttuatioa.:  ceiua 
qni  ont  la  missioa  de  le  oonArdlet  dut  renoncé  à  l'ctscrcice  de 
leurs  droits  de  contrôle  ;  en  revanche,  ils  lui  demandent  dos 
déf^vements  et  lut  votent  an  besoin  des  ^Mrtaxes.  Bastiaft  a 
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intitulé  un  pamphlet.  Célèbre  :  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit 
pas.  Ce  titre  rd^uBji*  exactement  les  deux  parties  de  l'étude  sui- 
vante.  .      •/ .    ' 


I 


L'exposé  des  motifs  précédant  le  projet  de  budget  pour 
Texercice  1898  débute  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  Parlement  se  trouve  saisi  de  nombreuses  et  importantes  proposi- 
tions tendant  à  améliorer  notre  régime  fîscal.  Ces  projets  touchent  aux 
principales  branches  des  revenus  publics  :  contributions  directes,  enre- 
gistrement, contributions  indirectes,  et  l'ensemble  des  recettes  par  les  im- 
pôts qu'ils  concernent  n'atteint  pas  moins  de  953.114.408  francs.  » 

L'importance  d'une  semblable  réforme  ne  saurait  être  con- 
testée. Il  s'agit  do  refondre  en  grande  partie  notre  système 
d'impôt. 

Organisé  dans  ses  grandes  lignes  au  début  du  siècle,  ce  sys- 
tème à  été  complété  depuis  lors  sans  qu'aucune  addition  ait 
changé  son  caractère.  La  composition  des  fortunes  s'étant 
modifiée,  les  nouveaux  éléments  de  richesse  ont  été  frappés 
d'impôts.  Après  la  guerre  de  1870  les  taxes  indirectes  furent 
augmentées  dans  une  proportion  énorme. 

Au  point  de  vue  fiscal  les  résultats  de  cette  politique  étaient 
excellente  le  peuple  français  supportait,  sans  plaintes,  des 
impôts  trèb  lourds;  la  perception  de  ces  impôts  s'opérait 
régulièrement,  leur  rendement  augmentait  d'une  manière 
normale. 

De  temps  à  autre,  dans  certaines  occasions  connues  d'avance 
et  à  des  jours  marqués,  les  orateurs  des  partis  avancés  récla- 
maient bruyamment  une  refonte  générale  du  système  d'impôts. 
Un  débat  —  classique  —  s'engageait  alors  sur  un  vague  projet 
d'impôt  général  et  unique  frappant  les  revenus,  ou  sur  l'inci- 
dence des  taxes  indirectes.  Le  ministre  des  Finances  répondait 
en  vantant  le  système  des  taxes  multiples  qui  ne  laisse  personne 
échapper  au  fisc;  il  promettait  des  dégrèvements  dès  que  la 
situation  budgétaire  permettrait  leur  réalisation  et  pour  un  an 
tout  était  dit. 

Pendant  l'avanl-demière  législature  cette  situation  se  trouva 
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modifiée.  L'opposition  se  taisait;  depuis  longtemps,  personne  ne 
s'intéressait  plus  ni  à  «  l'impôt  unique  ni  à  l'impôt  gbbal  )>.  Le 
Gouvernement  prit  l'initiative  des  réformes  fiscales.  11  proposa 
de  réduire  l'impôt  foncier  établi  sur  la  propriété  non  bâtie  et  de 
modifier  le  caractère  de  Tirnpôt  foncier  établi  sur  la  propriété 
bâtie.  Le  produit  du  premier  impôt  fut  réduit  de  16.000.000  fr. 
et  le  second  fut  transformé  en  une  taxe  de  quotité.  Cette  quotité 
fut  fixée  à  4  p.  100  de  telle  sorte  que  le  proJ.iitdu  second  impôt 
fût  élevé  exactement  de  16.000.000  de  francs.  Oi.  reprenait  d'une 
main  au  propriétaire  foncier  ce  qu'on  lui  avait  abandonné  de 
lautre.  On  n'avait  pas  réalisé  un  dégrèvement;  on  en  avait 
parlé. 

Cette  opération  étant  bien  accueillie  par  la  classe  agricole, 
le  système  parut  excellent.  Comme  il  ne  fallait  pas  s'occuper 
seulement  de  l'agriculture,  la  Chambre  vota  en  principe  l'abo- 
lition de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  qui  devait  profiter  égale- 
ment à  la  classe  ouvrière.  Elle  se  donnait  un  délai  de  2  ans 
pour  réaliser  cette  réforme.  Trois  ministres  des  Finances  tentè- 
rent vainement  de  la  mener  à  bonne  fin.  L'un  d'eux  proposa  l'é- 
tablissement d'une  taxe  de  quotité  «  représentative  »  de  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres.  Par  l'application  d'une  échelle  savante 
cette  taxe  devait  être  plus  lourde  dans  les  campagnes,  plus 
légère  dans  les  villes. 

Dès  lors  le  nouveau  système  se  trouva  constitué  dans  ses 
traits  essentiels  ;  le  total  des  impôts  ne  serait  pas  réduit;  certains 
contribuables  seraient  déchargés,  certains  autres  surchargés. 
Naturellement,  les  ministères  à  tendance  radicale  favoriseraient 
les  électeurs  urbains  dont  se  compose  leur  clientèle  et  les  mi- 
nistères  à  tendance  modérée  les  électeurs  ruraux. 


Les  causes  qui,  depuis  1891,  ont  conduit  les  Chambres  et  le 
gouvernement  à  s'occuper  uniquement  de  questions  fiscales  mé- 
ritent d'être  analysées. 

De  1876  à  1891  le  Gouvernement  républicain  entreprit  de 
réaliser  un  programme  qui  n'était  pas  sans  grandeur.  La  politi- 
que scolaire,  le  plan  des  travaux  publics,  la  politique  coloniale. 


s  BflS  9TNjl1i€EB  ff^KHf^MWm   ET  VE  'VOù&Ef 

le  smici  du  «ert  ^es  ^tîts  icmcAionnaîrcs  furent:  les  pensées  mat- 
tresses  du'pégtme.  A  ce  sujet,  M.  Challemei-LacQraT  é'vxprrknefil 
de  la  maoière  suivante  l<e  i%  décembre  1888  7  «<  La  RépribKqoe, 
afvec  une  intention  'gAnéveuse'  presque  héroïque  «  tout  entrepris, 
à'{»foi&,  comme  m  eWe  -se  ^fta^t<4u  temps,  comme  si  -elle 
n'aTaif  pascoïiR8moeen<s€«iav€mr.  » 

lia  véafirsatlon'é'wtt  pareil  profçramme  devait  ^coûter  fort  cher. 
Le  tableau  suivant  peraiet  de  ««esurerîcsiépensBs  qu'efle  oc- 
eaisionfla  : 


exercices 

'Sonlanl  <1m 

Exercices 

Montant  do 

d^jicnscs  extraordinaires 

dépenses  eitraordinarw 

Emus 

Francs 

1875 

303.855.000 

1887 

609.681.800 

1876 

38L080.500 

18:î8 

517.083.700 

1«TT 

370.1 49'.800 

1889 

484.064:700 

187« 

003.902.400 

1800 

429.152.400 

18TO 

515.089.»» 

Ï8M 

287.«2;000 

1880 

684.311.700 

9892 

18».  131  .=500 

I8S1 

8mj96SM0 

iSt» 

]98;608.800 

1882 

7S&tt8L.7fl«' 

1«M 

»)0r04SJ20e 

1883 

774. '.21.200 

1895 

ifi».850i4OO 

1884 

716.659.800 

1896 

166.a0i.30J 

1885 

.5L2.8&4.1Û0 

1897 

13Q.4i6J»00 

1886 

54a631.900 

.1898 

139.400.000 

L'.aAAgmentatioB  des  rùcetàe^  ne  sumiat  pas  raugoiienjtation 
des  dépenses^iil  ^UntompTunteur..  Cette  poÛfîque  pcmait  être 
défendue  au  gramd  joar,  UAe  seule  .géÉKàration  3fte  idevaiut  ipis 
supporter  des  dépenses  dont  plusieurs  profiteraient. 

Au  lieu  d'agir  ainsi,  on  entoura  la  réalisation  des  emprunts  de 
toutes  sortes  de  mystères.  Des  trésors  d'habileté  furent  dépensés 
pour  cacher  le  montant  des  emprunts  réalisés  chaque  année. 
Ttreîs  jMFOùédés  fuiieut:  emplo jés^  dans  ce  ibut. 


Le  premier  est  ingénieux  et  très  simple;  il  présente  ïes  plus 
graves  dangers.  Au  lieu  de  fivre  apparaître  leindutantdes  em- 
prunte on  se 'borna  ;à  «vn  inscrire  au  budget  la  charge  sous  forme 
d'annuitôs.  f^eocemplieifvand  on>emprQittaitlWfranoB>moyenr 
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nani  uneaiinirHë  de  5  p.  100, on  ajoutait  wtsïcment  5  francs  au 
service  de  la  Dette  publique. 

A  cet  égard  les  Conventions  passées  en  1883  entre  TEtat  et 
les  gsaadea  conipiçiiies  de  chemins  de  fer  sont  une  pure  mer- 
veille. D'apiès  OBS  oonventions^  chaque  kilomètre  de  ligne  & 
construire  devait  coûter  25.000  francs  aux  compagnies  ;  pour  te 
suqpiiis  léserais  diBii»ent  ôèrè  supportés  par  rEiat. 

Les  compagnscs  ilevaienl  éaietlre  des  oU^tions  d'un  type 
dâtermÎBié  dermnuève  &  faire  les  fonds  nécessaires  pour  pa^^erlu 
totalité  des  constructions.  L'annuité  correspondant  aux  oUigar 
tàims  ëmÂses  dass  ees  oeodilioBB  •devaiit  être  1  la  charge  des 
Goni|iagiues  dans  la  proportion  do  25.000  franos  pu*  kilomètre 
coBBtriiit«É  pouir  le  sarplas  à  La  charge  de  I'ÈVêH. 

De  cette  manière  non  seulement  le  capital  emprunté  ne  devait 
pas  appanailr^  mais  il. devait  augmenter  chaque  année^  sans 
q«ie  persoiuM  a'y  prit  garde. 

D'après  le  idbkav  snivfflii,  on  pent  «détorminer  dans  quelle 
meaiine  oe  systèttne  -a  permis  d  augaf^enter  insensiblement  le 
service  de  la  Dette. 


ixeirires 

MonCaot  <lcs  annuili^s 

Exercicts 

Moniant  des  animitôs 

ÎDflcrites  aux  InidiçcU  déjMRiiscs 

inscrites  aux  budget!»  dépenses 

fTWVOB 

Francs 

1875 

g7..l»O.00D 

1887 

81^.600.000 

I8W 

iU>.ioa<MO 

1888 

%5.500.000 

1877 

i2e.eôO.€ou 

188» 

348.1OÔ.000 

1878 

123JGÛD.O0Û 

1890 

348.4CM.auO 

Lg79 

838J2UO.U30 

1891 

327.700,000 

1880 

348J>70LO0t) 

18&-^ 

320,300  000 

1881 

320  870.<JOO 

1893 

315.500.UW 

1882 

336.470.000 

1894 

329.900.000 

1883 

387.870.000 

1895 

331.1CO.OVH) 

l%t 

40O.6D0.0O0 

18D6 

318.r)0O.<K)0 

T885 

408.760.000 

1«97 

3(JfI.3(X).(.KX) 

1886 

433.406.000 

1898 

:S8.000.<.>00 

Aujourd'hui,  le  rapporteur  général  du  budget  avoue  qu'il  est 
très  difficile  de  calculer  exactement  le  capital  non  amorti  cor- 


IG  UêiS  Fl»ASiÇES^  FBAISÇAISE»  ET   LE  BCJ>«BI 

Dans  ces  oosiditions^  &i  les  céfarmes  votées  os  ptoposécs 
uvaiejDit  pour  résultat  uac  plus  éNiuitaUe  i^é^parUtton  deschar^fi 
publiques,  le  hasard  serait  un  grand  maître. 

Si  désirable  qu'elle  soii^  t^alîjbé  dans  la  réfMrtition  de  oes 
charges  n'est,  d'aîUieurs,  pas  ky  but  priacipal  quR  les^hajsibres 
doivent  poursuivre.  L'ôtabl&sseaEaeiit  d'un  équilibre  bodgâtaîrc 
véritable  est  beaucoup  plus:  important 

U  doit  ùtre  le  souci  constaut  du  «aiuistFe  des  Finaïkce^  la 
principale  préoccupation  du  (^irlement. 

Un  l^tat  bien  administré  est  tov^îours  puissant  ot  si  la  gueirre 
ae  doit  ptts  nous  être  épargnée  rayantagiB  restera  sans  doutte  au 
peuple  jouissant  du  crédit  le  plus  solide. 

•  •• 
{La /in  à  laprochame  livroi^on.) 


LE  RENOUVELLEMENT  DU  PRIVILÈGE 
DE  LA  RANOUE  DE  LIHPIRE  D  ALLEMAGNE 


Los  législateurs  français  ont  décidé.  Tannée  derni^rc,  après 
une  discussion  approfondie,  de  proroger  le  privilège  de  la 
Banque  de  France.  L'Allemagne  se  trouvera,  d'ici  peu,  en  pré- 
sence d'une  question  analogue.  La  loi  sur  les  banques  du 
14  mars  1875,  sur  laquelle  reposent  les  privilèges  et  les  statuts 
(le  la  Banque  de  l'Empire  allemand  et  des  autres  banques  d'é- 
n\ission  allemandes,  donnait  au  gouvernement  le  droit  de  sup- 
primer la  Banque  de  l'Empire,  ou  de  se  rendre  acquéreur  de  la 
totalité  de  ses  actions  à  leur  valeur  nominale,  et  de  retirer  à 
toutes  les  autres  banques  d'émission,  nommées  «  Privatnotcn- 
banken  ^),  le  droit  d'émettre  des  billets. 

L'Empire  pouvait  user  de  ce  droit  en  1891,  puis  ensuite  de 
dix  ans  en  dix  ans,  à  condition  de  dénoncer  la  loi  un  an  h 
Tavanci».  Ainsi  donc,  les  privilèges  actuels  des  banques  d'émis- 
sion allemandes  expirent  à  la  fin  de  l'annétî  1900,  et,  pour  la  fin 
de  Tannée  1899,  les  législateurs  allemands  doivent  avoir  pris 
une  décision  au  sujet  de  la  prorogation  ou  de  la  suppression  de 
<'es  privilèges.  Pour  les  banques  d'émission  privées,  le  conseil 
fédéral  dispose  seul,  il  est  vrai,  du  droit  de  dénonciation,  et  il 
peut  aussi  supprimer  le  privilège  de  la  Banquede  TEmpire  sans 
Tassentiment  du  Reicbstag,  mais  en  revanche  il  ne  saurait, 
sans  cet  assentiment,  proroger  son  privilège.  S'il  ne  veut  pas 
dénoncer  le  privilège  de  là  Banque  de  TEmpire,  il  faut  donc 
qu'avant  la  fin  de  Tannée  1899  une  entente  ait  eu  lieu  avec  le 
Reicbstag.  Cette  entente  présentera  des  difficultés  ;  aussi  le  gou- 
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Dans  CCS  oonditions^  si  les  câformes  volées  on  proposées 
avaieut  pour  résultat  une  plus  ôquitaUe  répartitioB  des  charges 
publiques,  le  hasard  serait  un  grand  niaitxe. 

Si  désirable  qu'elle  soLL,  Tégaliié  dans  la  répartition  de  ottb 
charges  nest,  d'ailhiurs,  pas  le  bul  principal  que  les-Chambres 
doivent  poursuivre.  UétabUsseKoent  d'un  équilibre  buidgétaire 
véritable  est  beaucosp  plus  important. 

U  doit  être  le  souci  constant  du  ministFe  de«  Finances,  la 
principale  préoccupation  du  l^arLeaienL 

Un  iîlal  bien  administré  est  toi^^jours  puissant  ot  si  la  guerre 
ne  doit,  pas  nous  être  épavguée  ra>nantage  restera  sans  doute  au 
peuple  jouissant  du  crédit,  le  plus  solide. 

•  •• 
{La  fin  à  la/jrochatiie  livraÎMjn.) 


LE  ROOniLLEIEM  Dl  PRIVILÈGE 
DE  U  U\m  DE  L'EIPIRE  D  ALLEiiGM 


L<^s  K*gÎ5latt?urs  fran^^ais  muI  »l«ViJr\  rannôo  Jornit^ro.  apivs 
uni*  discu>î:»«n  approfonJir,  do  proroiror  le  priviloco  ilt*  la 
Banque  de  France.  L'AlIema^no  >o  trouvera,  d'ioi  jh'u.  en  pré- 
sence d'une  question  analogue.  I.a  loi  sur  les  banques  du 
1  i  mars  l8Tr».  sur  laquelle  reposent  les  privileirt^s  et  les  statuts 
d»'  la  Banque  de  l'Empire  allemand  et  des  autres  lumques  d'i'»- 
mlssion  allemandes,  donnait  au  trouverniMuent  le  droit  de  sup- 
primer la  Banque  de  l'Empire,  ou  de  se  rendre  acquéreur  de  la 
totalité  de  ses  actions  à  leur  valeur  nominale,  et  de  retirer  ;^ 
toutes  les  autres  banques  d'émission,  luimuïées  v^  Privatnoten- 
banken  >,  le  droit  d'émettre  des  billets. 

L'Empire  pouvait  user  de  ce  droit  en  1S1)1,  puis  ensuite  île 
dix  ans  t-n  dix  ans,  à  conditi«m  de  dénoncer  la  loi  un  an  à 
l'avance.  Ainsi  donc,  le>  privilèges  actuels  des  bauijues  d^'iuis- 
sion  allemandes  expirent  à  la  Un  de  Tannée  M)(M),  et,  pour  la  lin 
de  l'année  1899,  les  législateurs  allemands  doivent  avoir  pris 
une  décision  au  sujet  de  la  prorogation  ou  de  la  suppression  de 
ces  privilèges.  Pour  les  banques  d'émission  j>rivées,  le  cous<mI 
fédéral  dispose  seul,  il  est  vrai,  du  droit  de  dénoncialion.  el  il 
prutauîi^t  supprimer  le  privilège  de  la  lUnupuMb*  l'Ijupire  >aus 
r:i»8entjmimE  du  Rcichstag,  mais  «mi  revanche  il  ne  saurait, 
^an*  f^-ï  3,^fïenfiment.  proroger  son  privilèg*».  S'il  ur  ncuI  pas 
dl  jn  n^ .  i^^nrivilège  de  la  Banque  de  l'I^npire,  ill'aut  donc 
]u  a\i!i^^^^^df*  Tannée  1899  un(^  entente  ail  eu  lieu  avec  le 
mte  présentera  des  difficultés  ;  aussi  le  gou- 
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vernomcnl  impi^rialno  s'y  prend-il  pas  trop  à  l'avance  en  s'occu- 
panl  dVlaborer  un  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  de  la  loi 
sur  les  Banques,  projet  qui  sera  présente^  au  Reichstag  au  cours 
de  la  présente  teBsion. 

Kn  Allemagne,  de  môme  qu'en  France,  la  décision  à  prendn» 
ne  portera  pas  simplement  sur  la  suppression  ou  la  prorogation 
des  priv(l6gcfi  dcB  Ranques.  On  mettre  bien  plutôt  à  profit  cette 
occasion  pour  modifier  sur  certains  points  les  statuts  actuel:^ 
des  Banques,  et  môme  pour  exercer  une  action  dans  un  sens  ou 
dans  Tautre  sur  les  opérations  auxquelles  se  livrent  les  banques 
d'émission.  A  ce  moment,  on  présentera  bien  des  vuîux,  on  for- 
mulera bien  des  plaintes  dont  il  faudra  tenir  compte  dans  la 
nouvelle  loi  sur  les  Banques,  et  ce  ne  sera  pas  chose  facile  pour 
le  Gouvernement  et  pour  le  Ueichstag  de  distinguer  les  demandes 
motivées  de  celles  qui  ne  le  sont  point. 

I.     —  4^'tTABLlSSKMKNT   DU    MONOPOLE  DE   LA   BàNQUE   Dfi   l'ËMPIRE. 

Comme  la  Birnque  de  TKmpîre  a  une  importance  bien  supé- 
rieure îl  celle  des  banques  d'émission  privées,  le  sort  qui  lui 
sera  fait  par  le  renouvellement  tn'^s  prochain  de  la  loi  sur  les 
banques  excite  presque  (exclusivement  l'intérêt  de  l'opinion  pu- 
blique i'\  des  divers  |)artis. 

Parmi  les  qu(^stions  qui  seront  résolues  en  premi^re  ligne,  la 
plus  débattue  est  de  savoir  si  Ton  doit  maintenir  dans  leurs 
grandes  lignes  les  statuts  actuels  de  la  Banque  de  TEmpire,  ou 
si  elle  doit  devenir  une  banque  exclusive  d'iîlat  (monopole  de 
riîtat),  c'est-à-dire  si  l'Empire  doit  faire  usage  de  son  droit 
d'acquérir,  à  leur  valeur  nominale,  la  totalité  de  ses  actions. 

Pour  faire  comprendre  l'importance  de  cette  question,  il  est 
nécessaire  de  dire  d'abord  quelques  mots  de  Torganisalion 
actuelle  de  la  Banque  de  VEmpire. 

La  Banque  de  l'Empire  est  sortie  de  l'ancienne  «  Banque  prus- 
sienne ».  Ses  statuts  ont  été  établis  par  la  loi  sur  les  Banques 
de  1S75. 

Elle  est  fondée  à  l'aide  des  capitaux  privés.  Son  capital  social 
monte  à  120  millions  de  marks  répartis  en  400.00  actions  de 
chacune  3.000  marks,  cl  ses  titres  sont  nominatifs.  Jusqu'ici  elle 


LE  RENOl]\GLLENEi\T  DU  PRIVILÈGE 
DE  LA  BANQIE  DE  L'EMPIRE  D'ALLEMAGNE 


Los  législateurs  français  ont  décidé.  Tannée  dernière,  après 
une  discussion  approfondie,  de  proroger  le  privilège  do  la 
Banque  de  France.  L^Allemagne  se  trouvera,  d'ici  pou,  en  pré- 
sence d'une  question  analogue.  La  loi  sur  les  banques  du 
1  i  mars  1875,  sur  laquelle  reposent  les  privilèges  et  les  statuts 
d('  la  Banque  de  l'Empire  allemand  et  des  autres  banques  d'é- 
mission allemandes,  donnait  au  gouvernement  le  droit  de  sup- 
primer la  Banque  doTEmpire,  ou  do  se  rendre  acquéreur  de  la 
totalité  de  ses  actions  à  leur  valeur  nominale,  et  de  retirer  à 
toutes  les  autres  banques  d'émission,  nommées  «  Privatnoten- 
banken  >,  le  droit  d'émettre  des  billets, 

L'Empire  pouvait  user  de  ce  droit  en  1891,  puis  ensuite  do 
dix  ans  on  dix  ans,  à  condition  de  dénoncer  la  loi  un  an  à 
l'avanoo.  Ainsi  donc,  les  privilèges  actuels  des  banques  d'émis- 
sion allemandes  expirent  à  la  fin  de  Tannée  1900,  et,  pour  la  fin 
do  Tannée  1899,  les  législateurs  allemands  doivent  avoir  pris 
une  décision  au  sujet  d<»  la  prorogation  ou  de  la  suppression  de 
ros  privilèges.  Pour  les  banques  d'émission  privées,  le  cons(Ml 
fédéral  dispose  seul,  il  est  vrai,  du  droit  de  dénonciation,  et  il 
peut  aussi  supprimer  le  privilège  de  la  Banque  do  l'Empire  sans 
Tassentiment  du  Reichstag,  mais  en  revanche  il  ne  saurait, 
sans  cet  assentiment,  proroger  son  privilège.  S'il  no  veut  pas 
dénoncer  le  privilège  de  la  Banque  de  l'Empire,  il  faut  donc 
qu'avant  la  fin  de  Tannée  1899  une  entente  ait  ou  lieu  avec  le 
Reichstag.  Cette  entente  présentera  des  difficultés  ;  aussi  le  gou- 
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vernement  impérial  ne  s'y  prend-il  pas  trop  à  Tavance  en  s'occu- 
panl  d'élaborer  un  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  de  la  loi 
sur  les  Banques,  projet  qui  sera  présenté  au  Reichstag  au  cours 
de  la  présente  seBsioti. 

En  Allemagne,  de  même  qu'en  France,  la  décision  à  prendre 
ne  portera  pas  simplement  sur  la  suppression  ou  la  prorogation 
des  privilègeii  dcB  Ranques.  On  mettre  bien  plutôt  à  profit  cette 
occasion  pour  modifier  sur  certains  points  les  statuts  actuels 
des  Banques,  et  même  pour  exercer  une  action  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre  sur  les  opérations  auxquelles  se  livrent  les  banques 
d'émission.  A  ce  moment,  on  présentera  bien  des  vœux,  on  for- 
mulera bien  des  plaintes  dont  il  faudra  tenir  compte  dans  la 
nouvelle  loi  sur  les  Banques,  et  ce  ne  sera  pas  chose  facile  pour 
le  Gouvernement  et  pour  le  Reichstag  de  distinguer  les  demandes 
motivées  de  celles  qui  ne  le  sont  point. 

I.    —  1. 'établissement  du  monopole  de  LA  Banque  de  l'Empire. 

Comme  la  Bamque  de  l'Empire  a  une  importance  bien  supé- 
rieure à  celle  des  banques  d'émission  privées,  le  sort  qui  lui 
sera  fait  par  le  renouvellement  tr^s  prochain  de  la  loi  sur  les 
banques  excite  presque  exclusivement  l'intérêt  de  l'opinion  pu- 
blique et  des  divers  partis. 

Parmi  les  questions  qui  seront  résolues  en  première  ligne,  la 
plus  débattue  est  de  savoir  si  l'on  doit  maintenir  dans  leurs 
grandes  lignes  les  statuts  actuels  de  la  Banque  de  l'Empire,  ou 
si  elle  doit  devenir  une  banque  exclusive  d'État  (monopole  de 
rÉtat),  c'est-à-dire  si  l'Empire  doit  faire  usage  de  son  droit 
d'acquérir,  à  leur  valeur  nominale,  la  totalité  de  ses  actions. 

Pour  faire  comprendre  l'importance  de  cette  question,  il  est 
nécessaire  de  dire  d'abord  quelques  mots  de  l'organisation 
actuelle  de  la  Banque  de  l'Empire. 

La  Banque  de  l'Empire  est  sortie  de  l'ancienne  «Banque  prus- 
sienne ».  Ses  statuts  ont  été  établis  par  la  loi  sur  les  Banques 
de  1875. 

Elle  est  fondée  à  l'aide  des  capitaux  privés.  Son  capital  social 
monte  à  120  millions  de  marks  répartis  en  400.00  actions  de 
chacune  3.000  marks,  et  ses  titres  sont  nominatifs.  Jusqu'ici  elle 
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ne  se  distingue  pas  des  sociétés  par  actions.  Cependant  elle 
n'est  pas  soumise  à  la  loi  qui  les  régit,  mais  elle  a  une  constitu- 
tion propre  que  renferme  la  loi  sur  les  banques. 

La  Banque  de  TEmpire  n'est  pas  seulement  sous  la  surveil- 
lance du  Gouvernement  impérial,  maisTÉtat  a  retiré  aux  parti- 
culiers détenteurs  d'actions,  pour  se  la  réserver,  la  direction 
proprement  dite  de  cet  établissement. 

La  surveillance  de  la  Banque  de  TEmpire  est  exercée  par  un 
Conseil,  nommé  «  Bankkuratorium  »,  composé  du  Chancelier 
d'Empire  comme  Président,  d'un  membre  nommé  par  l'Empe- 
reur et  de  trois  membres  nommés  par  le  Conseil  fédéral. 

La  direction  est  entre  les  mains  du  Chancelier  d'Empire  ou 
d'un  représentant  nommé  par  l'Empereur,  et  qui  est  actuelle- 
ment le  secrétaire  d'Etat  du  ministère  de  l'Intérieur,  le  comte 
de  Posadowsky.  Au-dessous  du  Chancelier  d'Empire  se  trouve  le 
Conseil  de  direction,  corps  d'autorités  qui  a  le  pouvoir  adminis- 
tratif et  exécutif  et  représente  au  dehors  la  Banque  de  l'Empire. 
Il  se  compose  d'un  président,  d'un  vice-président  et  de  six  autre» 
membres.  Les  présidents  et  les  autres  membres  sont  nommés  à 
vie  par  l'Empereur  sur  la  proposition  du  Conseil  fédéral.  De 
môme  que  tous  les  fonctionnaires  de  la  Banque  de  l'Empire,  ils 
jouissent  des  droits  et  sont  tenus  aux  devoirs  des  fonctionnaires 
de  l'Empire. 

Si  le  Gouvernement  impérial  a  des  droits  aussi  étendus,  les 
détenteurs  d'actions  n'ont  en  revanche  qu  une  influence  mi- 
nime sur  la  direction  de  la  Banque.  L  assemblée  générale  des 
actionnaires  élit  un  Comité  central  qui  reçoit  des  informations 
périodiques  au  sujet  des  affaires,  et  a  voix  consultative  sur  un 
certain  nombre  de  questions,  en  particulier  sur  la  fixation 
du  taux  de  l'escompte.  Son  approbation  est  nécessaire  pour 
Tachât  de  valeurs.  Le  Comité  central  choisit  parmi  ses  mem- 
bres trois  délégués  qui  ont  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances 
du  Conseil  de  direction,  où  ils  ont  voix  délibérative,  et  d'exa- 
miner les  livres  de  la  Ban<jue.  Quand  celle-ci  traite  avec  l'admi- 
nistration financière  de  l'Etat  quelque  affaire  extraordinaire,  ils 
doivent  en  être  informés,  et  si  un  seul  d'entre  eux  l'exige,  on 
est  obligé  de  demander  l'approbation  du  comité  central. 

L*Empire  participe  pour  une  part  considérable  aux  bénéfices 
nets  de  la  Banque  de  l'Empire.  La  répartition  de  ces  bénéfices 
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entre  les  actionnaires  et  l'Empire  est  réglée  de  la  façon  sui- 
vante : 

Tout  d'abord  les  actionnaires  touchent  un  premier  dividende 
de  3  1/2  p.  100.  Puis  on  prélève  20  p.  100  sur  le  reste,  et  cette 
somme  est  affectée  au  fonds  de  réserve,  qui  cependant  a  atteint 
depuis  1893  son  maximum  légal,  soit  30  millions  de  marks. 
L'excédent  revient  pour  moitié  au  Trésor  et  pour  moitié  aux  ac- 
tionnaires, jusqu'à  ce  que  la  totalité  de  leurs  dividendes  ait 
atteinte  p.  100.  Ce  qui  se  trouve  alors  en  surplus  est  attribué 
pour  3/4  au  Trésor,  pour  1/4  aux  actionnaires. 

Ce  systèm(î  de  répartition  a  attribué  au  Trésor,  sur  les  béné- 
fices nets  de  Tannée  1897,  une  part  de  9.900.000  marks,  et  les 
actionnaires  ont  touché  9.500.000  marks,  soit  un  dividende  de 
7,92  p.  100. 

En  dehors  de  ces  prestations  en  argent,  la  Banque  de  TEmpire 
est  tenue  de  se  charger  gratuitement,  pour  TEtat,  du  service  de 
caisse,  doit  servir  d'intermédiaire  pour  l'échange  de  la  monnaie 
divisionnaire  contre  la  monnaie  en  or,  et  enfin  s'occupe  de  faire 
racheter  en  espèces,  pour  le  compte  de  l'Empire,  les  billets  de 
la  Caisse  d'Empire  qui  sont  du  papier-monnaie  d'Etat,  et  dont 
on  a  émis  pour  120  millions  de  marks. 

En  somme,  la  Banque  de  l'Empire  allemand  est  à  un  bien  plus 
haut  degré  une  Banque  d'Etat  que,  par  exemple,  la  Banque  de 
France,  ou  même  la  Banque  d'Angleterre.  En  Angleterre,  TEtat 
n'exerce,  à  vrai  dire,  aucune  action  sur  les  opérations,  et  les 
obligations  de  la  Banque  envers  l'Etat  se  bornent  à  se  charger 
gratuitement  du  service  de  caisse,  et  à  fournir  des  prestations 
en  argent  pour  une  somme  insignifiante. 

Quant  à  la  Banque  de  France,  c'est  le  chef  de  l'Etat  qui 
nomme  le  Gouverneur  et  les  deux  sous-gouverneurs,  qui  ont  un 
droit  de  contrôle  assez  étendu  et  représentent  la  Banque  au 
dehors.  Néanmoins  la  véritable  direction  des  affaires  ne  se 
trouve  pas  entre  les  mains  de  fonctionnaires  de  l'Etat  mais 
appartient  au  Conseil  d'administration  élu  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  en  sorte  que  ce  conseil  joue  un  rôle  beau- 
coup plus  important  que  le  comité  central  de  la  Banque  de  l'Em- 
pire en  Allemagne.  Les  prestations  financières  que  la  Banque 
de  France  fournit  à  l'Etat,  et  qui  se  reproduisent  de  temps  en 
temps  sous  forme  d'emprunts  sans  intérêts,  ne  sont  pas  non 
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plus  à  comparer  comme  importance  à  la  part  que  TEmpire  alle- 
mand prélève  sur  les  bénéfices  nets  de  la  Banque  de  TEmpire. 

Fin  présence  de  ce  caractère  prédominant  d'institution  d'Etat, 
qu'offre  dès  à  présent  la  Banque  de  l'Empire,  il  semblerait  que  la 
question  de  l'établissement  du  monopole  d'Etat  ne  doit  pas 
exciter  un  bien  vif  intérêt.  On  s'étonnera  sans  doute  de  voir 
que  le  contraire  se  produit.  La  discussion  publique  est  à  tel 
point  dominée  par  la  lutte  des  partisans  et  des  adversaires  du 
monopole  d'Etat,  que  l'on  songe  à  peine  à  discuter  toutes  les 
autres  questions. 

Il  ne  faudrait  pas  attribuer  au  doctrinarisme,  dont  on  a  si 
souvent  accusé  les  Allemands,  l'importance  prédominante 
donnée  à  cette  question  du  monopole  d'Etat,  en  apparence  si 
indifférente.  Ce  n'est  pas  l'antagonisme  de  principe  entre  les 
socialistes  d'Etat  et  les  libéraux  hostiles  à  l'établissement  du 
monopole  d'Etat  en  général  qui  a  rendu  si  violente  la  lutte 
engagée  autour  de  cette  question.  Nous  nous  trouvons  au 
contraire,  dans  ce  conllit,  en  présence  d'un  groupement  de 
partis  qui  n'a  rien  à  voir  avec  la  prédilection  des  socialistes 
pour  la  main-mise  de  l'Etat  sur  les  entreprises  industrielles. 
Selon  toute  apparence,  les  socialistes  voteront  en  partie  contre 
l'établissement  du  monopole  d'Etat,  tandis  que  les  partis 
conservateurs  àgrariens  s'agitent  sans  relâche,  depuis  des  an- 
nées, en  vue  de  l'obtenir.  C'est  là  un  groupement  dont  on 
trouve  Torigine,  non  point  dans  le  doctrinarisme  des  partis, 
mais  bien  plutôt  dans  des  intérêts  pratiques  d'une  importance 
considérable. 

En  réalité,  les  partis  agrariens  croient  pouvoir  tirer  un  plus 
grand  profit  de  la  Banque  de  l'Empire  en  établissant  le  mono- 
pole de  l'Etat. 

Les  représentants  de  tous  les  intérêts,  autres  que  ceux  des 
agrariens  veulent,  par  le  maintien  de  l'organisation  actuelle, 
empêcher  que  la  Banque  de  l'Empire  ne  soit  soumise  au  pouvoir 
des  agrariens.  La  lutte  actuelle  n'est  donc  qu'une  phase  du 
grand  combat  qui  se  livre  en  Allemagne,  depuis  bien  des  an- 
nées, entre  les  agrariens  et  les  partis  qui  défendent  les  intérêts 
de  l'industrie  et  du  commerce. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  but  poursuivi  par  les 
agrariens,  en  demandant  le  monopole  delà  Banque  de  l'Empire, 
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soit  extrêmement  facile  à  distinguer;  bien  des  idées  confuses  et 
bien  des  passions,  comme  toujours,  se  trouvent  en  jeu.  Dans 
son  ignorance  des  principes  qu'une  banque  d'émission  doit  ob- 
server pour  la  conduite  de  ses  opérations,  l'agriculture  se  sent 
rangée  par  la  Banque  de  l'Empire  au-dessous  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Elle  réclame  du  crédit  à  trop  bon  compte  et  sur 
des  garanties  trop  faibles,  pour  qii'il  soit  possible  à  la  Banque 
de  l'Empire  de  le  lui  accorder.  Aussi  reproche-t-elle  à  cet  éta- 
blissement d  avoir  en  vue  bien  plutôt  les  intérêts  de  ses  action- 
naires que  la  prospérité  publique.  Elle  a  aussi,  en  dernier  lieu, 
des  griefs  tout  particuliers  contre  la  personne  du  président 
actuel  de  la  Banque  de  l'Empire,  M.  Koeh,  parce  que  celui-ci 
s'est  franchement  opposé  aux  exigences  excessives  des  agrariens, 
attitude  bien  rare  en  Allemagne.  Mais  son  autre  grief  principal 
est  l'audace  dont  M.  Koch  a  fait  preuve  en  face  de  la  campagne 
agrarienne  bimétalliste,  en  se  prononçant  ouvertement  pour  le 
maintien  de  l'étalon  d'or  allemand.  M.  de  KardofT,  un  des  chefs 
du  mouvement  agrarien,  a  déclaré  expressément  au  Rcichstag, 
il  y  a  quelque  temps,  que  son  ancienne  attitude,  toute  d*indiiTé- 
rence,  dans  cette  question  du  monopole  de  la  Banque  deTEmpire 
avait  été  modifiée  par  l'attitude  personnelle  du  président  de  la 
Banque  de  l'Empire  dans  la  question  monétaire.  »  D'autre  part  le 
«  Manuel  de  Tagrarien  »,  publié  cette  année  avant  les  élections 
du  Reichstag  par  la  ligue  des  agriculteurs^  cette  puissante  orga- 
nisation des  partis  agrariens,  fait  également  figurer,  parmi  les 
motifs  qui  parlent  en  faveur  de  rétablissement  du  monopole  de 
la  Banque  de  l'Empire,  l'attitude  politique  de  M.  Koch  dans  la 
question  monétaire. 

A  la  lecture  des  griefs  formulés  par  les  agrariens  contre  la 
Banque  de  l'Empire,  on  ne  s'explique  pas  tout  d'abord  en  quoi 
l'établissement  du  monopole  de  cette  banque  peut  être  le  bon 
moyen  pour  y  donner  satisfaction.  En  particulier,  l'irritation 
des  agrariens  contre  le  Président  de  la  Banque  de  l'Empire,  n'a 
rien  à  voir,  au  point  de  vue  objectif,  avec  la  question  de  l'éta- 
blissement du  monopole  de  la  Banque  de  l'Empire  et  la  Gazette 
générale  de  [Allemagne  du  Nord^  organe  officieux,  a  répondu 
tr^s  justement  sur  ce  point  aux  développements  contenus  dans 
le  «  Manuel  de  l'agrarien  »  : 

c(  Nous  ne  pouvons  découvrir  comment  de  l'attitude  politique 
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du  président  de  U  Banque  de  TEmpire,  dans  la  question  mpné- 
taire,  on  peut  tirer  un  argument  en  faveur  de  rétablissement  du 
monopole  de  TEtat»  etTauteur  de  cet  ouvrage  croit-il  donc  par 
hasard  que  rétablissement  du  monopole  de  la  Banque  de  l'Em- 
pire va  convertir  M.  Koch  au  bimétallisme,  ou  bien  que  le  gou- 
vernement impérial  mettrait  à  la  tète  de  la  Banque  de  TEmpire, 
devenue  une  institution  d'Etat,  un  homme  qui  mènerait  sour- 
dement campagne  contre  la  monnaie  légale  de  TEmpire,  au  lieu 
de  prendre  sa  défense?  » 

On  peut  généraliser  cette  dernière  remarque  en  réponse  à 
tous  les  griefs  des  agrariens  contre  la  direction  de  la  Banque  de 
TEmpire.  On  sait  que  la  direction  supérieure  est  entre  les  mains 
du  Chancelier  d'Empire,  et  que  le  conseil  de  direction  doit, 
pour  son  administration,  se  conformer  de  tous  points  à  ses  pres- 
criptions et  à  ses  indications. 

La  puissance  sur  la  Banque  de  l'Empire  que  les  statuts  attri- 
buent au  gouvernement  impérial  ne  saurait  donc  être  aug- 
mentée par  ce  qu'on  appelle  l'établissement  du  monopole  d'Etat, 
c'est-à-dire  la  prise  en  régie  de  la  Banque  par  les  finances  de 
TEmpire.  Si  le  gouvernement  impérial  était  persuadé  du  bien- 
fondé  des  plaintes  formulées  par  les  agrarieus,  il  aurait  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  remédier  à  l'état  de  choses  actuel  ; 
tout  en  restant  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  et  même  contre 
la  volonté  du  Comité  de  direction  de  la  Banque  de  l'Empire. 

Parmi  les  agrariens  qui  dirigent  cette  campagne  en  faveur  du 
monopole  de  la  Banque,  il  y  a  des  gens  avisés  qui  insistent  pré- 
cisément sur  ce  point  d'une  façon  toute  particulière,  afin  d'éta- 
blir, dans  les  milieux  industriels  et  commerciaux  opposés  au 
monopole  d'Etat,  la  conviction  que  ce  monopole  n'apporterait 
aucune  modification  à  l'état  de  choses  actuel,  sinon  que  le  Trésor 
recevrait  quelques  millions,  véritable  cadeau  fait  aux  action- 
naires de  la  Banque  de  l'Empire. 

Cet  exposé  de  la  situation  n'a  cependant  qu'un  fondement 
apparent.  Car  en  fait  le  caractère  privé  du  capital  de  la  Banque 
de  l'Empire  et  les  représentants  des  particuliers  détenteurs  d'ac- 
tions constituent,  malgré  les  droits  très  restreints  que  leur  re- 
connaît la  loi  sur  les  banques,  une  digue  nécessaire  aux  ])rétcn- 
lions  des  partis  agrariens,  prétentions  inconciliables  avec  ain' 
sérieuse  direction  des  affaires. 
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Dans  le  Comité  central  élu  par  les  actionnaires,  siègent  des 
personnalités  très  renseignées  sur  la  situation  du  marché 
monétaire.et  les  questions  de  banque.  Bien  que  la  loi  de  1875 
ne  leur  reconnaisse  qu'une  voix  consultative,  leurs  avis  sont 
moraloment  d'un  grand  poids,  et  dans  certains  cas  ils  sont 
franchement  indispensables  pour  la  direction  de  la  Banque,  qui 
est  entre  les  mains  de  fonctionnaires.  Les  directeurs  de  la  Banque 
de  TEmpire  trouvent  surtout,  dans  les  représentants  des  action- 
naires, un  appui  précieux  contre  les  exigences  des  agrariens, 
qui  vont  à  Tcncontrede  toute  conduite  raisonnable  des  opéra- 
tions, et  sont  revendiquées  sans  cesse  soit  au  Parlement,  soit 
dans  la  presse,  avec  autant  de  fougue  que  d'obstination.  Si  des 
raisons  politiques  devaient  porter  le  gouvernement  à  faire  aux 
agrariens  des  concessions  sur  ce  terrain,  les  représentations 
d'un  conseil  de'direction  préoccupé  de  la  sûreté  de  la  Banque 
jouiraient  d'une  autorité  plus  considérable,  par  cela  même  qu'il 
pourrait  s'autoriser  de  l'opinion  du  Comité  central  qui  repré- 
sente à  la  fois  les  possesseurs  du  capital  social  et  les  personna- 
lités les  plus  versées  dans  les  questions  de  banque. 

Les  membres  du  parti  agrarien  qui  font  autorité  en  matière 
de  politique  financière  le  savent  parfaitement  et  nous  sommes 
eu  droit  de  déclarer  que  le  but  principal  et  immédiat  des 
agrariens  en  demandant  l'établissement  du  monopole  de  la 
Banque  de  l'Empire,  est  précisément  de  supprimer  le  Comité 
central.  Les  agitateurs  agrariens  reprochent  à  ce  comité  de 
n'être  qu'une  représentation  étroite  des  intérêts  de  la  haute 
finance,  comme  si  la  Banque  de  l'Empire  pouvait  aller  chercher 
des  conseils  autorisés  auprès  des  agriculteurs  au  lieu  de  s'a- 
dresser à  des  banquiers,  comme  si  d'autre  part  les  pouvoirs 
considérables  du  gouvernement  et  du  conseil  de  direction,  qui 
est  composé  de  fonctionnaires  et  n'a,  dans  les  opérations  de  la 
Banque,  aucun  intérêt  financier,  permettaient  au  comité  de 
favoriser  ses  intérêts  particuliers. 

A  la  place  du  Comité  central,  les  agrariens  voudraient  voir 
constituer  un  Conseil  dont  les  membres  seraient  pris  dans  tous 
les  milieux  de  production.  Ce  Conseil  serait  nommé  par  le 
gouvernement,  qui  devrait  naturellement  y  faire  figurer  aussi 
«  les  représentants  les  plus  éminents  de  ragriculture  ».  Com- 
prenez les  chefs  du  mouvement  agrarien.  11  y  a  dix  ans,  alors 
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que  le  mouvement  agrarien  n  avait  pas  encore  pris  de  telles  pro- 
portions, au  moment  où  Ton  mettait  également  en  discussion 
le  renouvellement  de  la  loi  sur  les  banques,  le  professeur  Nasse, 
une  des  principales  autorités  en  Allemagne  sur  les  questions 
monétaires  et  financières,  a  porté  le  jugement  suivant  sur  le 
projet  que  les  agrariens  proposaient  déjà  à  ce  moment  :  «  Nous 
craignons  qu'un  conseil  de  ce  genre  ne  soit  un  obstacle  à  une 
bonne  administration  de  la  banque  plutôt  qu'un  appui. Naturel- 
lement les  branches  les'  plus  importantes  de  la  production 
nationale  y  seraient  représentées,  et,  en  première  ligne ,  les 
agriculteurs,  les  grands  industriels  et  tous  les  autres  produc- 
teurs, c'est-à-dire  des  personnnes  qui  ont  besoin  de  crédit  et 
dont  rintérôt  est  avant  tout  d'obtenir  que  la  banque  accorde 
un  crédit  plus  considérable  avec  de  plus  grandes  facilités  ;  mais 
elles  n'ont  pour  la  plupart  aucune  notion  des  relations  finan- 
cières internationales.  Ceux  qui  représentent  des  intérêts  de  ce 
genre  ont  Thabitude,  d'ailleurs  conforme  à  leur  rôle,  de  mettre 
chacun  en  avant  l'intérêt  qu'il  défend  avec  toute  l'énergie  dont 
il  dispose.  Mais,  sans  tenir  compte  de  l'influence  de  l'adminis- 
tration financière,  il  n'y  a  pas,  pour  l'administration  d'une  ban- 
que centrale,  de  plus  grand  danger  que  de  faire  preuve  de  fai- 
blesse en  présence  des  demandes  de  crédit  dont  elle  entend 
réclamer  de  toutes  parts  la  satisfaction.  » 

Ce  passage  s'applique  avec  plus  de  justesse  encore  à  la  situa- 
tion actuelle.  En  fait  le  Conseil  que  les  agrariens  nous  proposent 
ne  se  substituerait  pas  au  comité  central,  mais  en  ferait  une  ins- 
litution  d'un  caractère  tout  opposé  :  au  lieu  d'être  un  rempart 
contre  toute  politique  subversive  eu  matière  de  banque,  il  de- 
viendrait un  appui  pour  les  exigences  des  agrariens,  exigences 
incompatibles  avec  la  sécurité  de  la  Banque.  Si  dans  le  futur 
«  Conseil  »  les  chefs  du  parti  agrarien  sont  là  pour  soutenir  les 
décisions  d'une  majorité  parlementaire  que  le  parti  obtiendra 
peut-être  au  Reichstag,  il  sera  bien  plus  difficile  à  une  direction 
capable  et  consciencieuse  de  résister  au  double  assaut  qui  lui 
sera  livré  du  dedans  et  du  dehors,  qu'au  moment  présent  où 
elle  peut  compter,  d'une  manière  absolue,  sur  l'appui  du  Comité 
central. 

Mais,  sans  même  parler  de  la  suppression  du  Comité  central, 
la  seule  prise  en  régie  de  la  Banque  par  les  finances  impériales 
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serait  déjà  à  1  avantage  des  agrariens.  Leur  ambition  se  ramène 
en  substance  à  ceci  :  rendre  la  Banque  de  T Empire  indifférente 
aux  pertes  qu  elle  pourrait  subir,  du  moment  qu'il  s'agirait  de 
satisfaire  aux  demandes  de  crédit  des  agrariens.  Une  des  person- 
nalités du  parti  agrarien  la  plus  autorisées  en  matières  do 
banque,  M.  Gamp,  a  formulé  celte  pensée  de  la  manièi^e  sui- 
vante : 

«  L'idée  déjà  admise  dans  les  autres  domaines,  à  savoir  : 
que  Tun  des  devoirs  les  plus  élevés  et  les  plus  nobles  de  TEtat 
est  de  prêter  son  appui  à  ceux  qui  sont  les  plus  faibles  au  point 
de  vue  économique,  doit  dominer  également  la  politique  de 
TEtat  en  matière  de  banque.  »  —  Et  ailleurs  :  «  Ceux  qui  en 
première  ligne  sont  autorisés  à  réclamer  lappui  de  TEtat  pour 
obtenir  le  crédit  dont  ils  ont  besoin,  ce  ne  sont  point  ceux  qui  se 
trouvent  dans  une  situation  de  fortune  assez  favorable  pour 
que  leurs  lettres  de  change  offrent  une  sécurité  absolue,  mais 
ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  d'olfrirune  semblable  garantie.  » 

Ainsi  donc  la  Banque  de  TEmpire  cesserait  d'être  un  établis- 
sement s'occupant  d  affaires  pour  devenir  une  institution  de 
bienfaisance,  et  M.  Gamp  demande,  entre  autres  choses,  que  la 
Banque  de  TEmpire  escompte  les  effets  de  propriétaires  fonciers 
qui  ne  portent  quune  seule  signature,  même  si  cette  signature 
unique  n'otTre  pas  des  garanties  absolues.  Nous  pouvons  ici 
négliger  cet  argument  :  qu'une  banque  d'émission  ne  doit 
escompter  que  des  effets  oilrant  une  sécurité  absolue,  non  seule- 
ment dans  l'intérêt  de  ses  actionnaires,  mais  aussi  pour  pouvoir 
sûrement  racheter  les  billets  qu'elle  a  émis,  ce  dont  dépend  la 
stabilité  de  toutes  les  finances  nationales;  mais  en  tous  cas,  le 
caractère  privé  de  la  Banque  de  TEmpire  est  un  obstacle  à  sa 
transformation  en  une  institution  de  bienfaisance,  car  en 
dehors  des  agrariens  les  plus  radicaux^  personne  ne  voudra 
demander  à  la  Banque  de  l'Empire,  qui  opère  avec  Targeiitdes 
particuliers,  d'accorder  un  crédit  dont  le  montant  ne  lui  sera 
pas  remboursé.  Mais  on  s^est  habitué  peu  à  peu  en  Allemagne  à 
voir  des  gens  se  fonder  sur  la  «  crise  agricole  »  pour  demander 
avec  le  plus  grand  sans^géne  à  ce  que  les  finances  de  l'Etat  leur 
viennent  en  aide.  I/établissenienl  du  monopole  d<»  la  Manque  de 
TEmpire  permettrait  donc  aux  agrariens  de  faire  admettre  bien 
plus  facilement  leurs  prétentions,  car  ils  ne  mettraient  jamais 
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la  main  que  sur  le  crédit  de  TEtat,  et  ne  sait-on  pas  qu*i]  est 
inépuisable? 

Eux-mêmes  le  savent  fort  bien,  et  M.  Gamp  termine  cet 
exposé  par  les  paroles  suivantes,  si  caractéristiques  :  «  Si  la 
iBanque  de  TBmpire  ne  peut  satisfaire  aux  demandes  que  nous 
avons  formulées  plus  haut,  on  se  trouverait  dans  l'obligation 
de  demander  que  les  capitaux  privés  en  soient  éliminés.  » 

Ainsi  donc  dans  cette  lutte  qui  s'engage  au  sujet  de  l'établisse- 
ment du  monopole  de  la  Banque  de  TEmpire,  îl  s'agit  non  point 
d'une  modification  de  forme,  d'un  changement  sans  importance, 
mais  d*une  transformation  capitale  au  point  de  vue  pratique. 
En  même  temps  que  les  capitaux  privés  et  ceux  qui  les  repré- 
sentent, les  agrariens  veulent  faire  disparaître  Tobstacle  le  plus 
sérieux  au  triomphe  de  la  politique  agrarienne  en  matière  de 
banque,  qu'ils  rencontrent  dans  la  constitution  actuelle  de  la 
Banque  de  l'Empire.  L'établissement  du  monopole  de  l'Etat 
constitue,  dans  l'esprit  des  défenseurs  les  plus  ardents  de  ce 
projet,  une  transformation  de  la  Banque  de  l'Empire  en  une 
institution  agrarienne. 

On  comprend  alors  la  violence  de  la  lutte  pour  ou  contre  l'éta- 
blissement du  monopole  et  Tattitude,  au  premier  abord  si  irré- 
gulière,  des  divers  partis  dans  cette  question.  On  s'explique 
pourquoi  les  aristocrates,  qui  ne  sont  rien  moins  que  socialistes, 
tiennent  pour  le  monopole,  tandis  que  les  socialistes,  qui  sont 
en  principe  partisans  de  la  prise  en  régie  par  l'Etat  des  entre- 
prises privées,  se  demandent  si,  en  se  rangeant  du  côté  des 
partisans  du  monopole,  ils  ne  livrent  pas  à  leurs  plus  terribles 
adversaires  tout  pouvoir  sur  la  Banque  de  l'Empire. 

Du  moment  que  les  chefs  du  parti  agrarien  cherchent,  pour 
des  raisons  de  tactique  faciles  à  comprendre,  à  dissimuler  le 
point  capital  pour  eux  dans  cette  question,  il  ne  leur  reste,  en 
dehors  du  mouvement  d'opinion  hostile  à  la  Banque  de  l'Em- 
pire, qu'ils  peuvent  susciter,  qu'un  argument  proprement  dit  en 
faveur  de  leur  thèse  :  le  point  de  vue  financier.  11  est  injusti- 
fiable, disent-ils,  d'attribuer  aux  actionnaires  de  la  Banque  de 
l'Empire  le  bénéfice  qui  résulte  de  l'émission  des  billets,  puis- 
que cette  émission  représente  un  droit  de  souveraineté  de  TEtat 
etTËmpire  ne  devrait  pas  laisser  échapper  cette  occasion  de 
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s'assurer  la  Banque  à  son  propre  compte  en  prenant  un  sur- 
croît annuel  de  revenus  de  plusieurs  millions  de  marks. 

Celte  théorie  s'applique  précisément  fort  mal  à  la  Banque 
d'Empire,  car  les  dividendes  que  celle-ci  a  distribués  depuis  sa 
fondation  sont  plus  faibles  que  ceux  de  la  plupart  des  grandes 
banques  qui  ne  jouissent  pas  du  droit  d'émettre  des  billets,  et 
ils  sont  de  môme  sensiblement  inférieurs  aux  dividendes  que 
distribuent  la  plupart  des  autres  banques  d'émission  euro- 
péennes, comme  le  réprésente  le  tableau  suivant  : 

Eq  1890,  le  diviilende  pour  100  de  la  Banque  d'Empire  a  été  8,81. 

—  1891  —  —  —  —  7,55. 

—  1892  —  —  —  —  6,38. 

—  1893  -  —  —  —  7,53. 

—  1894  —  -  ~  —  6,2G. 

—  1895  —  —  —  —  5,88. 

—  1896  —  —  —  —  7,50. 

—  1897  —  -  -  —  7,92. 

Depuis  sa  fondation,  la  Banque  de  l'Kmpire  a  payé  en  moyenne 
à  ses  actionnaires  un  dividende  de  6,54  p.  100;  or  comme  ses 
actionsont  été  émises,  lors  de  sa  fondation,  au  coursde  130  p.  100, 
ce  chiffre  ne  représente  qu'un  intérêt  effectif  de  5  p.  100. 

De  plus  nous  avons  déjà  fait  ressortir  qu'une  part  considé- 
rable de  bénéfices  nets  annuels  revient  au  Trésor;  cette  part  a 
été,  l'année  dernière,  supérieure  à  celle  des  actionnaires.  Les 
bénéfices  delà  Banque  de  l'Empire  ne  découlent  pas  exclusive- 
ment, ni  môme  pour  la  plus  grande  part,  du  droit  d'émission, 
mais  proviennent  en  partie  des  ressources  propres  de  la  Banque 
et  de  rintérèt  auquel  sont  placées  les  sommes  qu'on  y  dépose. 
Si  l'on  veut  prendre  la  peine  de  faire  le  calcul,  on  se  rend 
compte  qu'avec  la  répartition  actuelle  des  bénéfices  nets  l'Em- 
pire touche  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  proviendrait  du 
bénéfice  net  découlant  du  droit  d'émission.  11  est  donc  absolu- 
ment impossible  de  soutenir  que  les  revenus  provenant  d'un 
droit  souverain  sont  distribués  aux  particuliers  détenteurs 
d'actions. 

Eu  revanche  il  est  à  peu  pr^s  indiscutable  que,  par  suite 
de  la  clause  de  la  loi  sur  les  banques  qui  donne  à  l'Empire  le 
droit  de  racheter  les  actions  de  la  Banque  à  leur  valeur  nomi- 
male,  le  fisc  impérial  pourrait  se  faire,  en  établissant  le  mono- 
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pôle,  des  revenus  supérieurs  de  quelques  millions  de  marks  à  ce 
qu'il  reçoit  actuellement  de  la  Banque  de  l'Empire.  Seulement, 
il  y  a  lieu  de  se  demander  si  ce  point  de  vue  financier,  qui  après 
tout  est  applicable  à  la  prise  en  régie  par  TEtat  de  tout  établis- 
sement qui  rapporte  des  bénéfices,  doit  être  décisif  dans  la 
question  actuelle. 

On  peut  rechercher  d'autre  part  si  les  bénéfices  nets  de  la 
Banque  de  TEmpire  demeureraient,  entre  les  mains  dos  agra- 
riens,  aussi  élevés  qu'à  présent.  Dès  maintenant,  les  agrariens  se 
plaignent  de  ce  que  la  Banque  de  l'Empire  cherche  plutôt  à  accroî- 
tre des  bénéficesnets  élevés  qu'àaccroitrelaprospérité  publique, 
et,  s'ils  désirent  établir  le  monopole  de  l'Etal,  c'est  au  fond 
parce  qu'ils  voudraient  voir  la  Banque  de  l'Empire  administrée, 
non  point  d'après  les  principes  de  gens  d'affaires,  mais  d'après 
le  principe  de  la  «  protection  des  plus  faibles  au  point  de  vue 
économique  ».  C'est  pure  hypocrisie  de  leur  part  que  de  faire 
valoir  en  même  temps,  comme  motif  décisif  à  l'appui  de  leur 
thèse,  l'obtention  par  le  Trésor  de  revenus  plus  élevés. 

Les  motifs  mis  en  avant  par  les  partisans  de  la  constitution 
actuelle  delà  Banque  de  l'Empire  sont  à  peu  près  les  mêmes  que 
ceux  qui  ont  été  minutieusement  discutés  en  France  l'année 
dernière. 

Tout  d'abord  Texpérience  pratique,  qui  témoigne  contre  les 
banques  exclusivement  d'Etat  et  parle  en  faveur  du  «  système» 
mixte  ». 

Ensuite  le  désir  d'empêcher  les  empiétements  de  l'administra- 
tion financière  de  l'Etat  sur  la  direction  de  la  Banque,  em- 
piétements qui,  avec  la  constitution  actuoHe  de  la  Banque  de 
l'Empire,  sont  contrariés  par  ce  fait  :  que  la  conclusion  d'affaires 
extraordinaires  avec  l'administration  financière  de  l'Etat  dépend 
de  l'assentiment  du  comité  central  ; 

En  troisième  lieu  la  protection  de  la  direction  de  la  Banque 
contre  les  influences  provenant  des  partis  politiques  ou  éeono- 
mipues  qui  sont  au  pouvoir  ou  aspirent  à  y  arriver,  et  ce  point 
de  vue  a,  en  Allemagne,  une  importance  toute  particulière,  eu 
présence  du  danger  qui  nous  menace  de  la  part  du  parti  agrarien  ; 

En  dernier  lieu  la  valeur  inappréciable,  dans  le  cas  de  crises 
politiques,  d'un  établissement  disposant  d'un  crédit  puissant  et 
indépendant  de  l'Etat. 
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La  situation  de  la  Banque  de  France,  pendant  la  guerre 
de  1870,  alors  que  la  rente  française  était  tombée  à  50  francs 
tandis  que  les  billets  de  la  Banque  demeuraient  au  pair,  en  est 
an  exemple  frappant,  et  c'est  arec  raison  que  M.  Thiers  a  dit  à 
ce  moment  :  «  La  Banque  de  France  nous  a  sauvés,  parce  que 
ce  n'était  pas  une  Banque  d'Etat.  »  Il  convient  de  rappeler  aussi 
que  l'argent  d'une  banque  fondée  par  des  capitaux  privés  ne 
saurait  être  saisi  en  cas  de  guerre,  comme  cela  a  été  reconnu 
en  1870,  pour  la  Banque  de  France,  par  les  chefe  de  l'armée 
allemande. 

Enfin  le  «  système  mixte  »  rend  possible  une  union  harmo* 
nieuse  entre  le  souci  de  la  prospérité  publique  et  les  connais- 
sances spéciales  dont  dispose  le  monde  financier  qui  possède  une 
partie  des  capitaux  de  la  Banque.  Or  c'est  là  un  appui  auquel  ne 
saurait  jamais  renoncer  la  direction  de  la  Banque,  laquelle  est 
composée  de  fonctionnaires. 

On  sait  que  dans  une  lutte  où  des  intérêts  considérables  sont 
enjeu  les  raisons  théoriques  ne  pèsent  pas  bien  lourd.  Aussi 
est-ce  pour  nous  une  grande  tranquillité  de  voir  que,  dans  cette 
affaire,  la  question  de  supériorité  du  nombre  peut  déjà  être  con- 
sidérée comme  tranchée  dans  le  sens  qu'indiquait  la  théorie. 
Los  éleclions  de  juin  pour  le  Reichstag  n'ont  point  donné  au 
parti  agrarien  l'accroissement  de  force  qu'il  attendait,  et,  autant 
qu'on  en  peut  juger,  le  gouvernement  impérial  est  fermement 
résolu  à  résister  aux  instances  des  partisans  du  monopole  de  la 
Banque  de  l'Empire.  Sans  doute  cette  question  peut  provoquer 
dans  la  presse  et  au  Parlement  dos  luttes  môme  violentes,  mais 
il  n'est  pas  besoin  d'être  grand  prophète  pour  prédire  que 
l'assaut  livré  à  la  Banque  de  l'Empire  par  les  agrariens  sera  vic- 
torieusement repoussé,  du  moins  en  ce  qui  touche  cette  ques- 
tion capitale. 

II.  — La  suppression  des  banques  d'émission  privéks. 

L'organisation  du  système  d'émission,  en  Allemagne,  est 
sensiblement  plus  compliqué  qu'en  France.  En  France,  il  n'y  a 
qu'une  seule  grande  banque  d'émission,  la  Banque  de  France  ; 
en  Allemagne,  à  côté  de  la  banque  centrale  d'émission,  c'est-à- 
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dire  la  Banquette  TEmpire,  Ton  trouve  vn  certain  nombre  de 
«  banqaes  d'émission  privées  »  de  moindre  importance.  An 
contraire  de  la  Banqne  de  TEmpire,  ce  sont  des  établissements 
d'nn  caractère  absolument  privé,  comme  leur  nom  seul  Tindi- 
que.  L'organisation  en  est  fondée  sur  leurs  statuts,  qui  ont  été 
approuvés  à  l'époque  de  leur  création  par  les  gouvernements 
de  chaque  territoire.  Toutes  ont  été  créées  avant  la  promulgation 
de  la  loi  sur  les  Banques. 

Lorsque  .la  loi  allemande  sur  les  banques  fut  promulguée,  il 
existait  en  dehors  de  la  Banque  de  Prusse,  trente  deux  banques 
d'émission  privées.  Leurs  droits  d'émission  furent  considérés 
comme  désormais  acquis,  et,  quelque  désirable  que  parût  la 
centralisation  de  la  Banque  en  Allemagne,  il  ne  sembla  pas 
admissible  d'annuler  les  droits  d'émission  préalablement  exis- 
tants. Aussi  la  loi  de  1875  se  borna-t-elle  à  publier  des  prescrip- 
tions générales  au  sujet  de  l'émission  des  billets,  prescriptions 
qui  furent  déclarées  obligatoires  pour  toutes  les  banques  d'émis- 
sion. On  établit  en  outre  une  série  de  prescriptions  facultatives, 
et  Ton  chercha  à  décider  les  banques  d'émission  à  se  soumettre 
à  ces  prescriptions  extrêmement  étendues.  Dans  ce  but  on 
limita,  par  un  procédé  correct  au  point  de  vue  de  la  forme,  la 
reconnaissance  des  droits  d'émission,  pour  les  banques  qui  ne 
s'y  seraient  pas  soumises,  au  territoire  seul  qui  leur  avait  donné 
ces  droits.On  voulait  par  là  interdire  aux  banques  d'émission  de 
faire  des  opérations  ou  de  laisser  circuler  leurs  billets  en  dehors 
de  leur  territoire,  si  elles  ne  se  délivraient  pas  de  cette  limita- 
lion,  qui  aurait  porté  un  coup  mortel  à  la  plupart,  en  se  sou- 
mettant aux  prescription  facultatives  de  la  loi  sur  les  Banques. 

l>e  toutes  les  clauses  déclarées  obligatoires  pour  les  banques 
d'émission,  la  plus  importante  est  ce  qu'on  appelle  la  fixation 
indirecte  du  contingent  de  billets  émis  non  couverts  par  l'en- 
caisse. D'après  l'article  9  de  la  loi  de  1875,  les  banques  dont 
l'émission  de  billets  dépasse  l'encaisse  ainsi  que  le  contingent 
fixé  spécialement  pour  chaque  banque,  auront  à  payer  au  Trésor 
une  redevance  annuelle  de  50/0  sur  l'excédent.  Le  total  des 
contingents  non  imposés  est  de  385  millions  de  marks  sur  les- 
quels primitivement  250  millions  de  marks  pour  la  Banque  do 
l'Empire,  et  135  millions  de  marks  pour  les  32  banques  d'émis- 
sion privées. 
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l^arini  les  prescriptions  facultatives,  la  disposition  la  plus 
radicale  était  celle  qui  limitait  les  opérations  actives  des  ban- 
ques d'émission  à  ce  qu'on  appelle  les  opérations  «  de  banque  »•, 
c'est-à-dire  au  commerce  de  métaux  précieux  et  de  certaines 
catégories  de  titres  de  rente  absolument  sûrs,  à  Tescompte 
d'elVets  tie  commerce  d'une  garantie  sûre,  à  une  échéance 
maxima  de  trois  mois,  el  enlin  elles  pouvaient  faire  obtenir  du 
Lombard  des  prêts  remboursables  dans  un  délai  maximum  de 
trois  mois.  D'après  ces  mêmes  prescriptions  facultatives,  les 
banques  d'émission  privées  doivent  en  outre  reconnaître  à 
TEmpire  le  droit  de  leur  retirer,  sans  aucun  dédommagement, 
le  privilège  d'émettre  des  billets,  à  condition  de  les  prévenir 
dans  les  délais  fixés  par  la  Banque  de  l'Empire. 

L'expérience  a  montré  que  la  plupart  des  banques  d'émission 
privées  ne  pouvaient  subsister,  ainsi  limitées,  au  territoire  de 
TEtat  où  est  leur  siège  et  à  l'entreprise  d'opérations  exclusive- 
ment de  banque.  Aussi  l'immense  majorité  d'entre  elles  a-t-elle 
renoncé,  soit  aussitôt  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  banques, 
soit  au  cours  des  vingt  dernières  années,  au  privilège  d'émettre 
des  billets,  et  même  plusieurs  se  sont  vu  retirer  ce  privilège 
parle  gouvernement  de  l'Etat  dont  elles  font  partie.  Voilà 
j>ourquoi  des  32  banques  d'émission  privées,  il  n'en  subsiste 
plus  que  sept,  à  s^ivoir  :  la  banque  «l'émission  bavaroise,  —  la 
banque  saxonne,  —  la  banque  d^émission  wurtembergeoise,  — 
la  banque  badoise.  —  la  banque  de  TAUemagne  du  sud  (Hesse  , 
—  la  banque  de  Brunswick  et  la  banque  de  Francfort. 

Ainsi  dimc  les  états  d'AlK'magne  les  plus  importiints  ont  con- 
servé leurs  banques  particulières,  et  la  plupart  de  ces  établisse- 
ments se  maintiennent  dans  un  cercle  d'opérations  qui  reste 
dans  les  limites  de  Ifur  territoin».  Kn  revanche,  les  nombreuses 
banques  d'émission  des  petits  Etats  allemands  ont  toutes  dis- 
paru, et  la  Prusse  a  de  même  supprimé  toutes  ses  anciennes 
banques  d'émission  provinciales,  ne  laissant  qu'à  la  banque  de 
Francfort  son  droit  d'émission  en  con>idération  de  la  concur- 
rence voisine  des  banques  d'émission  de  l'Allemagne  du  Sud. 

Les  sept  banques  d'émission  privées  qui  subsistent  encore  s<* 
sont  toutes  soumises  aux  prescriptions  facultatives  de  la  loi  sur 
les  banques,  à  l'exception  de  la  banque  du  Brunswich.  Par  suite, 
rette  banque,  dont  le  privilège  n'expire  qu'en  1952,  se  trouve  la 


DE  LA  BANQUE  DE  L  EMPIRE  D  ALLEMAGNE  3.^ 

seule  à  laquelle  on  ne  puisse  retirer  le  droit  d'émission  pour 
le  prochain  terme  auquel  peuvent  être  dénoncés  les  susdits 
privilèges. 

Si  la  situation  prédominante  réservée  à  la  Banque  de  TEmpire 
a  été  stipulée  dans  la  loi  sur  les  banques,  c'est  uniquement  à 
rause  de  son  capital  social  considérable,  du  contingent  de  billets 
non  imposés  qui  lui  était  attribué,  et  enfin  du  droit  dont  elle 
jouissait  d'établir  des  succursales  dans  tout  TEmpire. 

En  vertu  de  la  clause  d'après  laquelle  c'est  à  la  Banque 
de  l'Empire  que  doivent  revenir  les  contingents  de  billets  des 
banques  d'émission  qui  viendront  à  disparaître,  son  contingent 
de  billets  non  imposés  est  monté,  depuis  la  promulgation  de  Ja 
loi  de  1875,  de  250.000.000  à  293.400.000  marks,  tandis  quelle 
total  des  contingents  des  banques  privées  est  tombé  de  i  35.000.000 
à  91  .OfjO.OOO  marks,  ce  qui  a  affermi  la  supériorité  de  la  Banque 
de  l'Empire  sur  les  banques  d'émission  privées.  D'autre  part,  la 
Banque  de  l'Empire  a  consolidé  sa  situation  comme  banquecen- 
trale  par  l'extension  de  son  réseau  de  succursales  à  tout  le  ter- 
ritoire de  l'Empire.  Le  nombre  des  établissements  de  la  Banque 
de  l'Empire  se  montait  à  289  à  la  fin  de  1897,  et,  en  étendant 
ses  succursales  même  sur  le  territoire  des  banques  d'émission 
privées,  elle  a  su  obtenir  une  sorte  de  contrôle  sur  celles-ci. 

La  conc(»ntration  qui  s'opère  pour  l'émission  des  billets  se 
manifeste  de  la  façon  la  plus  frappante  par  le  silence  avec  lequel 
les  banques  d'émission  privées  ont  renoncé  à  remplir  les 
f<mclions  les  plus  importantes  d'une  banque  d'émission.  La 
Banque  de  l'Empire  est  exclusivement  chargée  du  soin  de  régler 
les  rapports  internationaux  des  finances  allemandes  et  de  régle- 
menter la  circulation  monétaire  à  l'intérieur.  Seule  elle  offre 
au  marché  monétaire  allemand  un  appui  qui  repose  sur  une 
base  indépendante,  tandis  que  les  banques  d'émission  privées, 
ainsi  que  les  banques  non  autorisées  à  l'émission,  s'appuient 
sur  la  Banque  de  l'Empire.  Celle-ci  est  la  seule  banque  en  Alle- 
magne qui,  dans  aucun  cas,  ne  fasse  circuler  les  effets  de 
commerce  une  fois  escomptés  par  elle,  tandis  que  les  autres 
établissements  de  banque  font  escompter  à  nouveau  leurs  effets 
de  commerce,  et  pour  cela,  en  cas  de  besoin,  s'adressent  en 
dernier  ressort  à  la  Banque  de  l'Empire. 

Or,  comme  les  banques  d'émissions  privées  peuvent  toujours 
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avoir  recours  à  la  Banque  d'Empire,  il  leur  est  possible  d'utiliser 
toutes  leurs  ressources,  même  dans  les  moments  où  la  demande 
d'argent  est  faible.  Elles  n'ont  pas  besoin  d'un  fonds  de  réserve 
en  prévision  de  temps  plus  difficiles,  car  c'est  la  banque  deTEm- 
pire  qui  leur  sert  de  réserve.  Aussi  cherchent-elles  à  maintenir 
constamment  leur  portefeuille  d'effets  et  leur  circulation  de 
billets  non  couverts  par  l'encaisse  à  un  chiffre  aussi  élevé  que 
le  permettent  les  clauses  restrictives  de  la  loi  sur  les  banques. 
La  seule  limite  dont  elles  aient  en  pratique  à  tenir  compte,  c'est 
le  contingent  de  billets  non  imposés  qui  leur  est  attribué. 

Dans  les  moments  où  la  demande  d'arg:ent  est  faible,  elles 
cherchent  à  élever  jusqu'à  cette  limite  la  circulation  de  leurs 
billets  non  couverts  par  l'encaisse,  en  faisant  l'escompte  à  un 
taux  inférieur  à  celui  de  la  banquedel'Empire.  Dans  les  moments 
où  le  besoin  d'argent  s'accroît,  elles  parviennent  généralement 
à  éviter  de  dépasser  cette  limite  en  augmentant  leur  encaisse, 
c'est-à-dire  en  faisant  escompter  par  la  Banque  de  TEmpire  une 
partie  de  leur  portefeuille.  Par  suite,  c'est  uniquement  la  Banque 
de  l'Empire  qui  a  à  supporter  la  lourde  tâche  de  tenir  tête  aux 
fluctuations  de  la  demande  d'argent  en  Allemagne.  Tandis  que  la 
circulation  des  billets  des  banques  d'émission  privées,  non  cou- 
verts par  l'encaisse,  ne  subit  que  de  légères  variations  d'une 
année  à  l'autre,  ou  dans  le  cours  d'une  môme  année,  elle  est 
soumise  pour  la  Banque  d'Empire  à  des  variations  considérables 
qui  sont  l'image  fidèle  de  toutes  les  phases  et  de  toutes  les  époques 
de  la  vie  économique  de  l'Allemagne.  La  circulation  moyenne 
des  billets  des  banques  d'émission  privées,  non  couverts  par 
l'encaisse,  a  varié  entre  92.500.000  et  74.500.000  marks,  depuis 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  banques,  tandis  que  celle 
de  la  Banque  de  l'Empire  allait  d'un  excédent  d'encaisse  de  1  mil- 
lion de  marks,  à  un  excédent  d'émissions  non  couvertes  de 
181  millions  de  marks.  Au  cours  de  l'année  1897,  la  différence 
entre  le  maximum  et  le  minimum  des  billets  de  la  Banque 
de  l'Empire  en  circulation,  non  garantis  par  son  encaisse,  a  été 
de  523  millions  de  marks,  au  lieu  de  20millions  de  marks  pour 
les  banques  d'émission  privées. 

L'émission  des  billets  n'est  donc  plus  pour  ces  dernières  un 
moyen  de  se  plier  aux  fluctuations  de  la  demande  d'ai^ent,  mais 
cela  devient  pour  elles  uniquement  un  fonds  de  roulement  pour 
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lequel  elles  ne  paient  pa§  d'intérêts  ;  et  si  ce  tonds  représente 
pour  elles  un  avantage  financier,  en  revanche  il  n'est  d'aucune 
utilité  aux  intérêts  économiques  du  pays.  Le  ctiilTre  de  leurs 
billets  en  circulation  n'ayant  pas  la  moindre  élasticité,  ceux-ci 
ont  le  caractère  d'un  papier-monnaie  émis  pour  des  sommes 
invariables  et  qui  représente  pour  les  finances  allemandes  une 
charge  qui  n'est  compensée  par  aucun  avantage.  Il  s'agit  ici 
d'une  somme  qui  n'est  nullement  insignifiante,  car  la  circula- 
tion des  billets  non  couverts  des  banques  d'émission  privées 
s'est  élevée  en  moyenne,  pendant  ces  dernières  années  à  environ 
80  millions  de  marks,  et,  pendant  la  période  de  1801-1895,  elle 
a  été  en  moyenne  supérieure  à  celle  de  la  Banque  de  l'Empire. 

Il  est  hors  de  doute  que  si  la  Banque  de  TEmpire  concentrait  les 
ressources  de  toutes  les  banques  d'émission  allemandes,  ce  qui 
correspondrait  à  sa  situation  réelle,  elle  aurait  une  base  d'action 
lieaucoup  plus  large,  et  les  ditrérences  entre  le  maximum  de  ses 
capitaux  placés  et  ses  émissions  de  billets  non  couverts,  d'une 
part,  et  sa  situation  moyenne ,  d'autre  part,  s(>raient  bien  dimi- 
nuées. Par  lÀ  aussi  il  lui  deviendrait  sensiblement  plus  facile 
de  remplir  son  oftice,  etsurtout  de  diriger  sa  politique  en  ma- 
tière d'escompte. 

Ainsi  donc  U  suppression  du  droit  d'émission  accordé  aux 
banques  privées  favoriserait  d'une  manière  sensible  les  intérêts 
financiers  et  économiques  de  l'Allemagne  entière. 

Les  défenseurs  des  banques  d'émission  privées  n'ont  à  faire 
valoir  en  leur  faveur  que  des  arguments  bien  faibles. 

Ils  disent  à  l'éloge  des  banques  d'émission  privées  qu'elles 
sont  d'utiles  intermédiaires  entre  la  banque  centrale  et  les 
particuliers.  La  décentralisation  de  leur  commerce  et  leur  af- 
franchissement de  toute  uniformité  bureaucratiqu(»  en  fuit  au- 
autant  d'individualités  différentes,  et  leuf  permet  de  s'adapter 
aux  conditions  particulières  à  chaque  contrée. 

Même  si  l'on  veut  bien  reconnaître  c^s  avantages  aux  banques 
d'émission  privées,  il  n'est  nullement  prouvé  que  le  droit  d'émis- 
sion doive  leur  être  continué,  car  les  avantages  qu'on  leur  at- 
tribue ne  sont  pas  connexes  avec  le  privilège  d'émission,  et  touti» 
umè  série  de  baaques  provinciales  qui  n'émettent  pas  do  billets 
offrent  identiquement  les  mêmes  avantages.  Ce  fait  que  louli' 
l'Allemagne  du  Nord  et  du  Centre  peuvent  se  passer  sans  incnn- 
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vénient  des  banques  d'émission  privées  témoigne  suffisamment 
que  le  maintien  de  ces  établissements  ne  constitue  nullement 
un  besoin  économique. 

Bien  que  la  suppression  de  ces  banques  forme  une  question 
d'une  portée  assez  considérable,  c'est  à  peine  si  on  Toffleure 
dans  la  discussion  publique  qui  s'engage  sur  la  question  des' 
banques,  tellement  le  sort  de  la  Banque  de  TEmpire  accapare 
tout  l'intérêt. 

Dès  qu'on  s'occupe  des  banques  d'émission  privées,  on  se 
place  à  un  point  de  vue  de  tactique  bien  plus  qu'au  point  de  vue 
objectif.  On  sait  que  les  Etats  particuliers,  qui  ont  une  grande 
inlluence,  ne  sont  pas  disposés  à  renoncer  à  leur  banques  d'émis- 
sion privées,  et  aucun  des  deux  partis  qui  sont  aux  prises,  pour 
la  question  du  monopole  de  la  Banque  de  l'Empire,  ne  voudrait 
s'aliéner  les  voix  de  ces  Etats  qui  disposent  d'une  grande  in- 
fluence au  Conseil  fédéral  par  des  attaques  contre  Texistence  des 
banques  d'émission  privées.  Bien  qu'à  côté  d'une  banque  d'émis- 
sion propriété  exclusive  de  l'Etat,  les  banques  d'émission  de 
moindre  importance  et  exclusivement  privées  ne  puissent  guère 
subsister  longtemps,  les  partisans  de  l'établissement  du  mo- 
nopole delà  Banque  de  l'Empire  veulent  cependant  laisser  subsis- 
ter ces  banques  d'émission  privées,  du  moins  provisoirement. 
De  leur  côté  les  adversaires  du  monopole  d'Etat  voient  préci- 
sément dans  le  caractère  privé  des  banques  d'émission  inférieu- 
res une  certaine  défense  contre  la  transformation  de  la  Banque 
d'Empire  en  une  banque  exclusive  d'Etat. 

C'est  ainsi  que,  pour  cette  fois,  le  danger  qui  menace  la  Ban- 
que d'Empire  assure  l'existence  des  banques  d'émissions  pri- 
vées. 

111.  —  Réformes  de  détail 

La  question  du  renouvellement  prochain  de  la  loi  allemande 
sur  les  banques  ne  porte  pas  seulement  sur  le  fait  de  savoir  si 
l'on  retirera  aux  banques  d'émission  allemandes  leurs  privilè- 
ges, ou  s'ils  seront  renouvelés.  A  côté  de  cette  question  se  pose 
surtout  la  suivante  :  ne  serait-il  pas  bon  de  renouveler  les  pri- 
vilèges, mais  en  modifiant  certaines  de  leurs  conditions?  Même 
si  l'on   s'accorde  à  maintenir  la  constitution  actuelle  des  ban- 


DE  LA  BANQUE  DE  L  EMPIRE  D  ALLEMAGNE  3  7 

ques  dans  ses  traits  fondamentaux,  on  voit  néanmoins  le  terme 
auquel  le  Gouvernement  impérial  peut  dénoncer  les  privilèges 
des  banques  d'émission  s'offrir  comme  le  moment  le  plus  propre 
pour  mettre,  par  des  réformes  de  détail  opportunes,  les  pres- 
criptions qui  régissent  les  billets  en  harmonie  avec  les  exigences 
du  développement  économique  général. 

Lorsque,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  la  loi  sur  les  banques  d'Alle- 
magne fut  élaborée  et  discutée,  l'Empire  allemand,  récemment 
créé,  était  au  début  d'un  développement  considérable  de  sa  puis- 
sance économique.  A  cette  époque  rien  n'avait  encore  pris  les 
proportions  actuelles,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  circulation 
monétaire  et  le  marché  financier.  La  circulation  métallique  de 
l'Empire  ne  dépassait  pas  de  beaucoup  la  moitié  de  celle  d'au- 
jourd'hui. Dans  ces  conditions,  il  serait  étonnant  que  la  loi  sur 
les  banques,  bien  qu'ayant  fait  ses  preuves  dans  ses  lignes  fon- 
damentales, n'eût  pas  besoin  de  s'adapter,  quant  à  la  fixation  de 
certains  chiffres,  aux  conditions  actuelles,  si  sensiblement  élar- 
gies. 

En  fait,  les  projets  de  réforme  les  plus  discutés  et  le  plus  sé- 
rieusement, ceux  dont  le  triomphe  peut,  dès  à  présent,  être 
considéré  comme  certain,  roulent  sur  la  fixation  de  certains 
chiffres.  Ces  projets  sont  les  suivants  : 

Augmenter  le  capital  social  de  la  Banque  de  TEmpire  ; 

Relâcher  la  contrainte  imposée  à  la  Banque  de  l'Empire  parle 
système  de  la  fixation  indirecte  du  contingent  de  billets  non 
couverts  en  circulation  ; 

A  coté  de  ces  projets  de  première  importance,  on  propose  que 
les  prescriptions  relatives  à  la  couverture  des  billets  émis 
soient  étendues  à  la  couverture  des  effets  que  les  banques  d'é- 
mission ont  chaque  jour  à  payer;  on  demande  aussi  de  majorer 
la  part  des  bénéfices  nets  de  la  Banque  de  l'Empire  qui  revient  au 
Trésor,  aux  dépens  de  la  part  attribuée  aux  actionnaires  ;  enlin 
on  a  mis  en  discussion  le  projet  de  porter  à  plusdedix  ans  le  dé- 
ai  à  l'expiration  duquel  la  loi  sur  les  banques  permet  de  renou- 
veler le  privilège  de  la  Banque  de  l'Empire. 

Commençons  d'abord  par  les  projets  de  moindre  importance. 

1  est  hors  de  doute  qu'il  y  a  lieu  de  désirer  le  renouvelleineiit 

du  privilège  delà  BanquedeTEmpire  pour  plus  de  dix  ans  ;  pour 

vingt  ou  vingt-cinq  par  exemple.  Si  l'on  songe  que  le  privilî\ir<^ 
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doit  iHre  dt^noncé  un  an  avant  rcxpiration  des  dix  années,  et 
qu'on  ne  saurait  sans  Tassentiment  du  Reichstag  ne  pas  faire 
usage  du  droit  de  dénonciation,  on  voit  que  les  préparatifs  né- 
cessaires pour  régler  cette  question  d'après  les  voies  légales 
doivent  commencer  au  moins  une  seconde  année  à  Tavance,  et 
il  faut  considérer  aussi  que  les  partis  hostiles  au  privilège  de 
la  Banque  de  TEmpire  ne  manqueront  pas  de  commencer  leur 
campagne  d'agitation  avant  ce  moment.  La  période  pendant  la- 
quelle la  Banque  de  l'Empire  jouit  d'une  existence  assurée  se  ré- 
duit ainsi  au  court  espace  de  quelques  années.  Lorsqu'on  a 
promulgué  la  loi  sur  les  banques,  qui  était  une  loi  entière- 
ment nouvelle,  on  a  voulu  naturellement  se  réserver  de  voir 
comment  elle  fonctionnerait,  et  se  mettre  en  mesure  d'introduire 
au  bout  de  peu  de  temps  les  modifications  que  la  pratique  mon- 
trerait être  indispensables.  Mais  maintenant  que:  la  loi  sur  les 
banques  a  brillamment  £ait  ses  preuves  pendant  vingtncinq  ans, 
on  n'a  plus  aucun  motif  raisonnable  de  plonger,  au  boUt  de 
quelques  années,  tout  le  monde  financier  d'Allemagne  dans  l'a- 
gitation, en  remettant  en  question  les  bases  sur  lesquelles 
repose  l'organisation  tout  entière  des  banques  allemandes.  On 
pourrait  fort  bien  s'autoriser  en  AUema^e  de  l'exemple  de  la 
France  qui,  l'année  dernière,  a  renouvelé  le  privilège  de  sa 
banque  centrale  jusqu'en  19?0. 

11  sera  difficile,  il  est  vrai,  de  réaliser  cette  amélioration,  car 
les  partis  qui  veulent  obtenir  l'établissement  du  monocle  de 
la  Banque  <le  l'Empire  feront  naturellement  tout  leur  possible 
pour  empêcher  que  son  privilégie  ne  soit  renouvelé  pour  une 
durée  supérieure  à  dix  ans. 

La  diminution,  au  profit  du  Trésor,  des  dividendes  distri- 
bués aux  actiomaaires  de  la  Banque  de  l'Empirn?^  oonstitue  une 
question  qui  ne  peut  qiie  dans  une  faible  mesure,  prétendre  à 
l'importanoe  d'«ne  qnestioaa  générale-.  A  t'app^ii  de  ce  jwqjet,  on 
peut  faire  valoir  que  la  Banqite  de  l'Empire  a  payé,  dtasoesdei*- 
nièrcs  années,  des  divid?e»des  relativenaent  éJev-és.  Mais  on 
objectera  que  les  dividendes  élevés  de  ces  deiiiièf>es  années  pro- 
viennent de  l'état  eoa  général  ii^ès  florit^sant  dos  affaires,  et  que 
l'on  ne  peut  guère  compter  les  voir  demeurer  aussi  élevés.  On 
pourrait  ajouter  que  lapiirt  dévolue  au  Trét^or  est  «upérieure  au 
revenu  net  que  lui  donnerait  le  droit  d'éoaission.  Il  y  a  dix  ans. 


DE  LA  BANQLE  DE  L  EMPIRE  D  ALLEMAGNE  39 

quand  on  diminua,  lors  du  renouvellement  de  la  loi  sur  les 
banques,  la  part  de  bénéfices  des  actionnaires,  on  pouvait  fon- 
der cette  mesure  sur  la  forte  baisse  du  taux  de  l'intérêt  depuis 
la  promulgation  de  cette  loi.  Ce  mouvement  ne  s'est  pas  conti- 
nué, et  il  semblerait  plutôt  que  nous  soyons  entrés  dans  une  pé- 
riode où  le  taux  de  Tintérèt  ira  en  augmentant. 

En  dépit  de  ces  considérations,  il  n'est  pas  invraisemblable 
d'admettre  que  l'on  fera  tout  au  moins  aux  partisans  du  mono- 
pole de  TEtat  la  concession  d'augmenter  la  part  des  bénéfices 
qui  revient  au  Trésor. 

Plus  important  que  toutes  ces  questions  est  le  projet  d'éten- 
dre à  la  couverture  de  tous  les  effets  à  payer  échus  chaque  jour 
les  piXîscriptions  relatives  à  la  couverture  des  billets  de 
banque. 

La  loi  sur  les  banques  exige  que  l'encaisse  des  banques  d'é- 
mission se  monte  à  un  tiers  au  moins  du  montant  des  billets 
émis,  et  que  les  billets  non  couverts  par  l'encaisse  soient  ga- 
rantis par  des  effets  escomptés.  On  n'admet  pas  comme  couver- 
ture les  créances  du  Lombard.  Ces  prescriptions  doivent,  en 
principe  du  moins,  s'étendre  à  tous  les  effets  à  payer  échus 
chaque  jour. 

A  Tappui  de  cette  thèse,  on  avance  l'argument  suivant  :  la 
sécurité  et  la  solvabilité  des  banques  d'émission,  qui  opèrent 
aussi  avec  des  sommes  considérablesd'argent  étranger, dépendent 
bien  moins  de  la  proportion  qui  existe  entre  l'encaisse  et  l'émis- 
sion de  billets  qu'entre  l'encaisse  et  la  totalité  des  effets  à 
payer  échus  chaque  jour.  On  vajusqu'à  prétendre  que,  dans  des 
moments  critiques,  les.  banques  courraient  un  bien  plus  grand 
danger  du  fait  qu'on  leur  retirerait  l'argent  étranger  que  par 
suite  des  demandes  de  remboursement  des  billets.  Aussi  serait- 
il  absolument  nécessaire  d'établir  des  prescriptions  relatives  h 
la  couverture  de  tous  les  effets  à  payer. 

Nous  ne  pouvons  cependant  reconnaître  quelque  valeur  h 
cette  argumentation.  C'est  précisément  aux  moments  critiques 
que  la  grande  circulation  monétaire  recourt  forcément  da- 
vantage aux  institutions  qui  jouissent  de  la  confiance  la  plus 
grande,  afin  de  faciliter  l'échange  des  paiements.  Parmi  les 
établissements  de  ce  genre,  la  Banque  de  l'Empire  est  le  plus 
important  à  cause  des  virements  qu'elle  opère.  Prétendre  que 
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les  capitalistes  ayant  des  comptes  de  virement  retireraient  d'un 
seul  coup  tous  leurs  fonds  dès  qu'une  crise  politique  ou  écono- 
mique viendrait  à  éclater,  c'est  se  baser  sur  une  simple  fiction. 
Avec  l'organisation  moderne  des  finances  et  de  la  banque,  la 
Banque  de  l'Empire  constitue  pour  les  gros  capitalistes  qui  ont 
leurs  fonds  en  virements  un  appui  tellement  indispensable  que, 
dans  des  circonstances  critiques,  ils  devraient  se  garder,  dans 
leur  propre  intérêt,  d'ébranler  la  situation  de  la  Banque  cen- 
trale en  retirant  soudainement  leurs  fonds  et  de  rendre  diffi- 
ciles leurs  rapports  avec  la  Banque  centrale. 

On  peut  opposer  un  autre  argument  à  la  modification  que  Ton 
propose  :  les  prescriptions  de  la  loi  sur  les  banques  au  sujet  do 
la  garantie  métallique  de  la  circulation  des  billets  ne  sont  pas 
elles-mêmes  à  l'abri  de  toute  critique. 

Toute  banque  centrale  doit,  aux  époques  de  calme,  avoir  une 
couverture  suffisante  pour  pouvoir  compter  rendre  encore  des 
services  même  aux  périodes  de  crise.  Les  prescriptions  relatives 
à  un  maximum  pour  la  circulation  de  billets  non  couverts  ou  h 
un  minimum  pour  l'encaisse  qui  sert  à  garantir  la  circulation 
des  billets,  doivent  être  conçues  de  telle  sorte  qu'elles  laissent 
à  la  banque  les  mains  assez  libres  pour  triompher  d'une  époque 
de  crise.  Des  prescriptions  de  ce  genre  ne  sauraient  donc,  dans 
les  périodes  de  calme,  établir  une  règle  pour  la  direction  de  la 
banque.  Si  la  direction  de  la  banque  ne  fait  pas  en  temps  nor- 
mal sensiblement  plus  que  ne  l'exigent  les  prescriptions  de  la 
loi  sur  les  banques,  elle  ne  pourra,  dans  des  temps  difficiles, 
lorsque  le  gouvernail  lui  échappera  des  mains,  rester  dans  les 
limites  des  prescriptions  légales,  et,  même  pour  une  direction  de 
banque  sérieuse,  le  danger  est  de  se  voir  forcé  de  dépasser  les 
limites  légales  à  cause  d'une  crise  violente  et  subite.  Une 
banque  centrale  devient,  précisément  dansées  moments-là,  in- 
dispensable à  la  sauvegarde  des  intérêts  économiques  du  pays, 
et  l'on  est  alors  obligé  de  suspendre  la  loi  sur  les  banques.  La 
suspension,  prononcée  à  trois  reprises,  de  la  clause  restrictive 
contenue  dans  la  loi  anglaise  sur  les  banques,  en  est  un  exemple 
classique.  Or  les  suspensions  de  ce  genre,  imposées  pur  la  né- 
cessité, ne  sauraient  jamais  avoir  lieu  sans  provoquer  dans  une 
certaine  mesure  un  mouvement  qui  a  le  caractère  d'une  pani- 
que. Si  la  Banque  approche  de   la  limite  à  laquelle  doit  s'ar- 


DB  LA  BANQUE  DE  L  EMPIRE  D  ALLEMAGNE  il 

rôler  son  émission  do  billots,  il  so  produit  alors,  comme  on 
Ta  vu  en  Angleterre,  un  «  run  »  vers  la  Banque,  non  point 
pour  se  faire  rembourser  les  billets,  mais  pour  faire  escompter 
ses  effets,  car  chacun  craint  de  voir  arriver  le  moment  où  la 
banque  ne  pourra  plus  émettre  de  billets,  ni,  par  suite,  escomp- 
ter aucun  effet.  La  fixation  par  la  loi  d'un  chiffre  maximum 
pour  rémission  de  billets  non  couverts  par  l'encaisse  métalli- 
que, et  d'un  minimum  d'encaisse  métallique  pour  la  couver- 
ture des  billets,  représente  donc  une  limite  imposée  à  Télasti- 
cité  de  la  banque,  limite  qui,  au  lieu  d*empôcher  une  crise,  est 
plutôt  de  nature  à  la  provoquer  el  à  Taggraver. 

Pour  les  motifs  que  nous  venons  d'exposer,,  il  y  aurait  plutôt 
lieu  de  songer  à  la  suppression  de  la  «  couverture  du  tiers  », 
prescrite  par  la  loi  sur  les  banques,  que  d'étendre  cette  pros- 
cription à  tous  les  effets  à  payer  échus  chaque  jour.  Ici  encore 
on  pourrait  invoquer  Texemple  de  la  France  :  la  loi  française 
sur  les  banques  a  limité,  il  est  vrai,  le  nombre  total  des  billets 
de  la  Banque  de  France,  mais  la  limite  imposée  atteint  la 
somme  respectable  de  cinq  milliards.  D'autre  part  la  loi  ne  ren- 
ferme aucune  prescription  sur  le  montant  de  l'émission  de  bil- 
lets non  couverts  par  rencaisse  métallique,  pas  plus  que  sur 
la  couverture  en  numéraire  des  billets  et  de  tous  les  effets  ji 
payer. 

Parmi  les  modifications  qui  ont  grandes  chances  d'être  adop- 
tées, figure  en  premier  lieu  l'augmentation  du  capital  social  de 
la  Banque  de  l'Empire. 

Cette  mémo  question  a  été  soulevée  à  l'occasion  du  renou- 
vellement du  privilège  de  la  Banque  do  France,  mais  elle  a  été 
résolue  par  la  négative.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  do  comparer  les 
motifs  qui  ont  amené  en  France  à  se  prononcer  pour  la  néga- 
tive, avec  les  raisons  que  l'on  fait  valoir  en  Allomagneen  faveur 
de  l'augmentation  du  capital  de  la  Banque  de  l'Empire. 

Le  rapport  de  la  commission  nommée  par  la  Chambre  fran- 
çaise sur  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  Franco 
renferme  les  considérations  suivantes  au  sujet  du  capital  do 
cette  banque  : 

«  Quel  est  son  rôle  ?  Est-ce  d'être  employé  aux  affaires  do 
Banque?  Si  cela  était,  on  pourrait  comprendre  Tutilité  do  l'aug- 
menter, et  encore,  s'il  était  démontré  que  la  Banque  a  refusé 
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de  faire  roscompte  de  son  papier  :  mais,  par  ses  statuts.  la 
Banque  n'a  pas  le  droit  de  s'en  ser\'ir  pour  ses  opérations  ;  c'est 
un  capital  de^rantie  contre  les  avaries  du  portefeuille,  et  certes 
il  est  hien  suffisant,  lorsqu'on  songe  que  les  pertes  subies  par 
la  Banque  pendant  les  '^l  ann/'CS.delSTOà  1890,  se  sont  élevées 
H  moins  de  ^iT)  millions.   » 

Ces  ntnsidérations  s'a|)pliqnent  parfaitement  à  la  situation 
(inancièrc  de  la  France,  mais  non  à  celle  de  TAllemagne.   Pour 
la  Banque  de  France.  \o  eapital  est  uniquement  un  fonds  de  ga- 
rantie rontre  les  avaries  du  portelVuille.  et,  eomme  tel,   il  est 
composé  d('  titres  de  rente  offrant  toute  sécurité.   La  Banque 
de  rKmpirc  ne  possède  au  contraire  aucun  titre  de  rente  ;  ses 
propres  moyens,  son  capital  social  et  son  fonds  de  réserve  sont 
employés,  rn  même  temps  que  les  billets  et  largent  étranger,  à 
accorder  du  crédit,  excepté  la  part  qui  est  placée  en  immeubles. 
Ici  donc  se  |>résenl<»  le  cas  dans  lequel  le  rapport  de  la  commis- 
sion française  reconnaît  Tutilité d'une  augmentation  décapitai. 
La  manirre  dilférentedont  la  Banquede  l'Empireet  la  Banque 
il«»  France  emploient  leur  ca|»ital  social  s'explique  par  la  diffé- 
rence d<»  la  situation  é<*on«mîique  dans  les  deux  pays.  La  France 
«•st  sensiblement  plus  riclie  (jue  l'Allemagne  en  argent  et  en  ca- 
pitaux, laiidi«5  qu'au  contraire  le  dévelop|)ement  économique  de 
r.Mlenia^'Ue  (^^t.  depuis  plus  d(»  vin^t  ans.   bien  plus  considé- 
rable que  celui  «le  la  France.  Ainsi  s'explique  qu'en  Allemagne 
tous  les  capitaux  disponibles  et  tous  les  effets  de  circulation  fa- 
cile ne  c(»ssent  tTètre  nuberchés  hien  davantage  qu'en  France 
tlette  différence  se  manifeste  pour  ces  deux  banques  centrales  d«» 
la  façon  suivante  :  bien  (pie  son  taux  de  Tescompte  soit  très  bas 
et  (|uoiqiio  ^nn  capital  >o'\{  placé  en  titres  de  renti\  la    Banque 
«b*  France  Irouve  difficilement  pour   l'argent  qui  lui  reste  des 
placeim^nts  suffisants,  tainlis  que  la  Banque  de  IKnipire,  malgré 
son  faux  <le  Tt^compte  très  élevé,  et  bien  qu'employant  tout  son 
rapitixl  h   satisfaire  le>  demandes  de  crédit,   \\o  parvient  qu'à 
A*'vin,j*p,.i^i,.fi  sufliiv  aux  besoins  sans  oes<tM*n»issants du  crédit. 
""  'taiii|iie  tb*  l'rance  p«>urrait  donc  craindre  «le  se  tnniver  em- 
'  \vi-i>«***  |Hnir  fairt»  do  son  nouveau  capital  un  emploi  r»'muné- 
//*      ,.iir.    t'«>i»li<i|ue   raugiuentation  du  capital   de   la  Banque  d»- 
//        '•'jhP***'*  ^'*'***  ^îïluèe  connue  un  appoint  [H.ur  la  satisfaction  des 
^w  ,|ii/H»«'''^  *'  n'»iiibreuNe>  de  «Tétlil.   Mais  on  pourrait  craindre 
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rester  son  émission  do  billets,  il  se  produit  alors,  comme  on 
Ta  vu  en  Angleterre,  un  «  run  »  vers  la  Banque,  non  point 
pour  se  faire  rembourser  les  billets,  mais  pour  faire  escompter 
ses  effets,  car  chacun  craint  de  voir  arriver  le  moment  où  la 
banque  ne  pourra  plus  émettre  de  billets,  ui,  par  suite,  escomp- 
ter aucun  effet.  La  fixation  par  la  loi  d'un  chiffre  maximum 
pour  rémission  de  billets  non  couverts  par  rencaisse  métalli- 
que, et  d'un  minimum  d'encaisse  métallique  pour  la  couver- 
ture des  billets,  représente  donc  une  limite  imposée  à  Télasti- 
cité  de  la  banque,  limite  qui,  au  lieu  d'empêcher  une  crise,  est 
plutôt  de  nature  à  la  provoquer  el  à  Taggraver. 

Pour  les  motifs  que  nous  venons  d'exposer,,  il  y  aurait  plutôt 
lieu  de  songer  à  la  suppression  de  la  «  couverture  du  tiers  », 
prescrite  par  la  loi  sur  les  banques,  que  d'étendre  cette  pres- 
cription à  tous  les  effets  à  payer  échus  chaque  jour.  Ici  encore 
on  pourrait  invoquer  l'exemple  de  la  F'rance  :  la  loi  française 
sur  les  banques  a  limité,  il  est  vrai,  le  nombre  total  des  billets 
de  la  Banque  de  France,  mais  la  limite  imposée  atteint  la 
somme  respectable  de  cinq  milliards.  D'autre  part  la  loi  ne  ren- 
ferme aucune  prescription  sur  le  montant  de  rémission  de  bil- 
lets non  couverts  par  rencaisse  métallique,  pas  plus  que  sur 
la  couverture  en  numéraire  des  billets  et  de  tous  les  effets  a 
payer. 

Parmi  les  modifications  qui  ont  grandes  chances  d'être  adoi)- 
tées,  figure  en  premier  lieu  l'augmentation  du  capital  social  de 
la  Banque  de  l'Empire. 

Cette  même  question  a  été  soulevée  à  l'occasion  du  renou- 
vellement du  privilège  de  la  Banque  de  France,  mais  elle  a  été 
résolue  par  la  négative.  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer  les 
motifs  qui  ont  amené  en  France  à  se  prononcer  pour  la  néga- 
tive, avec  les  raisons  que  l'on  fait  valoir  en  AUemagneen  faveur 
de  l'augmentation  du  capital  de  la  Banque  de  l'Empire. 

Le  rapport  de  la  commission  nommée  par  la  (Hiamhre  fran- 
«:aisesur  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France 
renferme  les  considérations  suivantes  au  sujet  du  capital  de» 
cette  banque  : 

«  Quel  est  son  rôle  ?  Est-ce  d'être  employé  aux  affaires  de 
Banque?  Si  cela  était, on  pourrait  comprendre  l'utilité  de  l'aug- 
menter, et  encore,  s'il  était  démontré  que  la  Banque  a  refusé 
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d'après  la  circulation  de  billets  non  couverts  par  l'encaisse.  En 
effet,  comme  le  reconnaît  le  président  actuel  de  la  Banque  do 
TEmpire  dans  son  commentaire  de  la  législation  allemande  on 
matière  de  monnaie  et  de  banque,  ce  n'est  pas  seulement  l'impor- 
tance du  besoin  de  crédit  qui  est  décisive,  mais  c'est  aussi  la 
nature  de  ce  besoin.  La  tension  qui  se  produit  régulièrement  h 
la  fin  do  chaque  trimestre  et  à  laquelle  une  détente  succède  bien- 
tôt et  spontanément,  comme  on  le  sait  par  expérience,  n'a  pas 
besoin  d'être  \pontrariée  par  une  certaine  politique  d'escompte 
comme,  par  exemple,  on  empêcherait  l'exportation  de  notre  or 
à  Tétranger. 

Avec  le  système  d'un  droit  sur  les  billets,  on  ne  se  place  à  au- 
cun de  ces  points  de  vue.  Il  en  résulte  que  la  Banque  de  l'Em- 
pire s'est  vue  obligée,  dès  le  début,  d'adopter  une  politique  d'os- 
compte,  indépendante  de  la  transgresssion  du  contingent  fixé. 
Elle  a  atteint  des  taux  de  l'escompte  de  6  p.  100  sans  dépasser 
son  contingent,  et,  en  revanche,  elle  l'a  parfois  dépassé  tout  on 
conservant  le  taux  do  l'escompte  à  3  p.  100  seulement.  Dans  co 
dernier  cas,  elle  a  dû  payer  de  son  argent  les  2  p.  100  de  diffé- 
rence entre  ce  taux  et  le  droit  de  5  p.  100. 

Môme  en  faisant  abstraction  des  défauts  inhérents  au  système 
lui-même,  le  contingent  attribué  à  la  Banque  de  l'Empire  est  do- 
venu  beaucoup  trop  faible  par  rapport  à  l'extension  que  tout  a 
pris  pendant  ces  vingt-cinq  dernières  années.  Les  fluctuations 
périodiques  do  la  demande  d'argent,  auxquelles  la  Banque 
de  l'Empire  est  obligé  de  s'accommoder,  ont  pris  des  propor- 
tions infiniment  plus  considérables,  à  peu  près  dans  la  même 
mesure  que  la  circulation  monétaire  en  Allemagne.  On  en  peut 
juger  d'après  la  différence  entre  le  maximum  et  le  minimum 
dos  billots  do  la  Banque  doTEmpire  on  circulation  non  garantis 
par  rencaisse,  ainsi  que  le  figure  le  tableau  suivant: 

Différonce  entre  le  maximum  et  le  minimum  de  la  circulation 
de  billets  de  la  Banque  de  l'Empire  non  couverts  par  l'encaisse  : 

1870-80 267.551 .000  marks 

1881-85 ...   302  109.000  — 

1880-90 51)0.088.000  — 

1891-95 019.447.000  — 

J89<) 451.230  («00  — 

1897 523.133.000  - 

1898 508.0;JO.O(X)  — 

Jusqu'en  fin  septembre. 

Los  différoncesau  cours  de  chacune  do»  deux  dernières  années 
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sont  donc  environ  le  double  de  ce  qu'elles  ont  Hé  au  cours  des 
cinq  premières  années. Tandis  que, pendant  les  cinq  premières  an- 
nées après  la  fondation  de  la  Banque  de  TEmpii^e  cette  différence 
demeuraît  dans  les  limites  du  contingent  qui  lui  était  attribué 
à  cette  époque,  elle  atteint  maintenant  le  double  du  contingent. 
Los  fluctuations  croissantes  de  la  demande  d'argent  en  AUema- 
jine  ont  eu  cette  conséquence  que  la  Banque  deTEmpire  a  dépassé 
le  chiffre  de  son  contingent  de  plus  en  plus  fréquemment  et 
pour  une  somme  sans  cesse  croissante.  Tandis  que,  dans  les  cinq 
premières  années,  après  sa  fondation,  il  n*est  pas  arrivé  une 
seule  fois  que  son  contingent  ait  été  dépassé,  9  bilans  hebdoma- 
daires sur  48  ont  montré,  au  cours  de  Tannée  1897,  que  la  limite 
de  Timpùt  avait  été  dépassée,  et,  pour  1898,  ce  fait  se  sera  pré- 
senté au  moins  seize  fois.  Il  est  vrai  qu'il  faut  tenir  compte  du 
puissant  essor  pris  par  l'Allemagne  au  point  de  vue  économique 
pendant  ces  dernières  années,  et  de  l'augmentation  considérable 
du  besoin  d'argent  qui  en  résulte.  Mais  on  a  constaté  que  le  con- 
tingent était  de  plus  en  plus  fréquemment  dépassé  avant  Tan- 
née 1896,  époque  où  a  commencé  ce  puissant  développement 
économique,  bien  que  jusque-là  la  circulation  moyenne  des  bil- 
lets de  Banque  de  TEmpire  non  couverts  par  l'encaisse  ait  subi 
dans  Tensemble  une  diminution  sensible,  comme  en  témoigne 
le  tableau  suivant  : 

Circulai  ion  n)0>c'iiiio  de-  Evcédonl  mavimum  du  chiffre  de» 

AniM'es.  billets  non  couvert».  billets  sur  le  contingent  ûx^. 

lbT6-80 102.2()3.(J00  marks.  Néant. 

18S1.85 in. 113.000      —  32. 679. (JOO  marks. 

188G-9U 73.943.000      —  109.478.000      — 

1891-96 48.879.000      —  118.283.C00      — 

Il  est  tout  particulièrement  important  d'observer  que,  par 
suite  de  l'augmentation  d'encaisse  de  la  Banque  de  TEmpire,  le 
contingent  fixé  a  été  dépassé  plusieurs  fois  sans  que  la  couver- 
ture ait  cessé  d'être  entièrement  satisfaisante.  11  est  arrivé  que 
la  limite  d'inrposition  ait  été  dépassée  tandis  que  Tencaisse  ser- 
vant de  couverture  pour  la  circulation  des  billets  se  montait  à 
près  de  75  p.  100,  proportion  plus  favorable  que  la  moyenne  des 
premières  années  après  la  fondation  de  la  Banque  de  TEmpire, 
pendant  lesquelles  le  contingent  n'a  d'ailleurs  jamais  été  dé- 
passé. 
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On  se  serait  aperçu  depuis  longtemps  que  le  système  actuel 
ne  pouvait  subsister,  si  la  Banque  de  l'Empire  n  avait  outre- 
passé les  intentions  de  la  loi  sur  les  banques,  et  n'avait,  tant 
que  sa  situation  générale  le  lui  a  permis,  abaissé  le  taux  de 
l'escompte  au-dessous  de  5  p.  100,  même  aux  moments  où  elle 
dépassait  son  contingent.  Dans  des  cas  semblables  elle  préférait 
opérer  pendant  un  certain  temps  avec  perte  pour  épargner  aux 
intérêts  économiques  du  pays  un  renchérissement  de  l'argent 
provenant  non  pas  de  la  situation  générale,  mais  du  droit  de 
5  p.  100  sur  les  billets, 

On  ne  doit  cependant  pas  conclure  de  la  conduite  obser* 
vée  par  la  Banque  de  TEmpire,  ainsi  qu'on  l'a  fait  de  plusieurs 
côtés^  qu*il  est  superflu  de  modifier  le  système  delaûxation  des 
contingents.  Une  direction  de  banque  irréprochable,  qui,  malgré 
tous  le»  obstacles,  prendra  toujours  les  mesures  les  mieux  appro- 
priées à  la  situation,  n'a  pas  besoin  de  limites  imposées  par  une 
loi,  du  genre  de  celles  que  prescrit  le  système  de  la  fixation  des 
contingents.  Ce  système  a  précisément  été  établi  en  vue  d'obliger 
une  direction  de  banque  quelque  peu  imparfaite  à  suivre  une 
politique  rationnelle  d'escompte  ;  tttis  il  constitue,  du  moins 
avec  la  fixation  actuelle  du  contingent  de  la  Banque  de  l'Empire, 
une  véritable  contrainte  qui  oblige  la  Banque  à  suivre  une  poli* 
tique  J'escompte  contraire  aux  intérêts  économl^nefl  de  l'Alle- 
magne. 

Qu'une  modification  soit  nécessaire,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait 
guère  mettre  en  doute;  mais  quelle  est-elle?  Elle  s'imposera  à 
l'esprit  de  tous  ceux  qui  considéreront  les  effets  heureux  qu'a 
produits  la  fixation  d'un  contingent  en  obligeant  les  banques 
d'émission  privées  à  limiter  leur  circulation  de  billets  non 
couverts,  et  surtout  en  les  empêchant  ainsi  de  contrarier  la  poli- 
tique d'escompte  de  la  Banque  de  l'Empire.  Ainsi  donc  la  solu- 
tion la  plus  heureuse  consisterait  à  maintenir,  pour  les  banques 
d'émission  privées,  le  système  actuellement  en  vigueur,  et  à  le 
supprimer  pour  la  Banque  de  l'Empire. 

Cependant  cette  solution  se  heurterait  à  des  difficultés  duu 
caractère  politique  analogue  à  celles  que  rencontre  la  suppres- 
sion du  droit  d'émission  des  banques  privées.  Aussi  ne  doit-on 
guère  espérer  la  voir  adopter. 
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En  revanche  c'est  se  borner,  scmble-t-il,  au  strict  nécessaire, 
que  d'augmenter  sensiblement  le  contingent  de  billets  de  la 
Banque  de  l'Empire  soustraits  à  l'impôt,  ce  qui  lui  permettra 
dans  l'avenir  de  tenir  tète  aux  fluctuations  régulières  de  la 
demande  d'argent  en  Allemagne,  sans  dépasser  par  trop  son 
contingent. 

11  y  a  une  autre  modification,  vraiment  désirable',  qui  porterait 
pi usgravement  atteinte  à  tout  le  système  actuel.  Celui-ci  présente 
le  danger  d'influer  d'une  manière  éventuelle  sur  la  politique 
d'escompte  de  la  Banque  de  TEmpire.  En  revanche  on  peut 
regarder  comme  un  avantage  la  flxation  pour  le  chiffre  des 
contingents  d'une  certaine  limite  qui  ne  saurait  être  dépassée 
sans  que  les  directions  de  banques  et  le  marché  financier  ne 
re4;oivent  par  là  même  une  sorte  d'avertissement.  On  conserve- 
rait cet  avantage  et,  en  même  temps,  on  délivrerait  la  politique 
d'escompte  de  la  Banque  de  l'Empire  d'une  sujétion  pesante  au- 
tant que  dangereuse,  en  remplaçant  le  droit  de  5  p.  100  par  un 
droit  variable  qui  changerait  selon  le  taux  de  l'escomptiî  do 
la  Banque  de  l'Empire.  La  Banque  de  l'Empire  se  trouverait  dé- 
sormais en  état  de  conserver  un  taux  de  l'escompte  peu  élevé, 
même  lorsqu'elle  dépasserait  son  contingent,  pourvu  toutefois 
que  la  situation  générale  le  permette.  Ainsi  elle  ne  se  verrait 
pas  infliger  pour  cela  une  véritable  punition  sous  la  forme  d'un 
droit  de  5  p.  100,  droit  supérieur  au  revenu  qu'elle  retirera 
d'une  émission  plus  considérable  de  billets. 

De  divers  côtés,  on  élève  des  objections,  inspirées  d'ailleurs 
par  la  tactique  de  chacun,  contre  les  réformes  do  détail  à  appor- 
ter à  l'organisation  des  Banques  allemandes,  et  dont  nous 
venons  de  parler.  Il  serait  plus  rationnel,  dit-on,  de  renoncer  h 
certaines  modiflcations,  bien  qu'utiles  en  elles-mêmes,  si  l'on 
peut  par  là  faire  do  la  loi  sur  les  banques  un  Noll  me  tdn- 
yrre  et  exclure  toute  possibilité  d'en  modifier  les  traits  fon- 
damentaux. Cette  argumentation  n'est  plus  soutenablo  ilopuis 
qu'on  sait  que  le  gouvernement  impérial  lui-même  va  pré- 
senter au  Reichstag  des  projets  comportant  des  réformes  de 
ce  genre.  Cette  argumentation  d'ailleurs  ne  peut  être  défendue 
en  tout  état  de  cause.  Bien  que  la  ((uestion  de  raugmentalion 
du  capital  de  la  Banque  de  l'Empire  et  de  la  modification  du 
système  de  la  fixation   des  contingents  soit  d'une  importance 
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infiniment  moindre  que  la  question  de  rétablissement  du  mo- 
nopole de  la  Banque  de  TEmpire,  on  ne  doit  cependant  pas 
diminuer  leur  imporlance  pour  le  développement  futur  de  la 
banque  en  Allemagne.  Mais  il  faut  avant  tout  se  bien  pénétrer 
de  cette  idée  que  ce  n  est  pas  en  s'attachant  obstinément  à  des 
détails,  mais  en  transformant,  comme  l'exigent  les  temps  nou- 
veaux, des  formes  vieillies,  que  Ion  peut  assurer  d'une  ma- 
nière durable  1»^  maintien  des  bases  fondamentales  de  Torga- 
nisation  de  la  Banque  de  TEmpire. 

Si  les  législateurs  allemands  procèdent,  au  moment  prochain 
du  renouvellement  de  la  loi  sur  les  banques,  avec  autant  de 
conscience,  do  compétence  et  d'objectivité  qu'ont  su  le  faire  le 
gouvernement  et  la  représentation  nationale  de  la  France,  lors- 
qu'il s'est  agi  de  renouveler  le  privilège  de  la  Banque  de 
France,  on  ne  saurait  manquer  d'arriver  en  Allemagne  à  d'heu- 
reux résultats. 

Helfferich. 
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Etant  dtinué  It*  prix  qu'ont  atteint  aujourd'hui  hs  céréales, 
liîf»n  des  gens  estiment  que  la  protection  de  l'agriculture  contre 
la  concurrence  doutre-mer  est  une  politique  surannée.  Mais  je 
pense  que,  dans  l'important  proMeme  qui  consiste  à  fixer  la  di- 
nx'tion  de  la  politique  duuanière,  problème  Jout  on  sentira  sous 
j>eu  iii  nécessité,  on  ne  saurait  se  laisser  entraîner  par  les  im- 
|iressions  du  moment  et  t[u'on  ne  peut  procéder  qu*en  preuaul 
pour  base  rexpérience  dun  assez  grand  nombre  d'années. 

En  Allemagne,  oti  a  déjà  commencé  dans  de  vastes  propor- 
tions les  pré|mratîfs  relatifs  aux  négociations  douanières.  Un  y 
dresse  des  rapports  détaillés  sur  chaque  branche  de  la  produc- 
tion et  de  Texportation  ;  on  y  publie  tous  les  traités  passés  de 
1872  h  lë97  et  les  données  les  plus  précises  sur  le  commerce  de 
TAlleniagne  avec  les  Etats  les  plus  importants  durant  les  seiase 
dernières  années. 

Dans  ces  conditions  il  faut  que  la  Hongrie  s'occupe  aussi  de 
celle  question,  puisqu'elle  est  devenue  un  facteur  si  important 
dans  la  vie  économique. 

Quoique,  dans  Tétai  actuel  des  choses,  nous  ne  puissions  re- 
garder comme  assuré  le  maintien  de  la  communauté  douaniî^re 
aufiiro-hongrôîsê,  il  faudrait  pourtant  que  nous  fussions  fixés 
di'tf  à  préfixe  rit  sur  la  direction  future  de  notre  politique  doua- 
ni^^e*  Que  ruuton  douanière  subsiste  ou  que  nous  ayons  à  éta- 
blir un  système  autonome,  la  question  essentielle  potir  nous 

llf  L'ouii^ur  de  lYUmlc  qui  i»uit,  M,  Loub  Lang,  vice-président  de  in  Chniubre  lion- 

.rt^.t...     ..^11  fwittr  bul  de  rechercher  \n  base  de  In  poétique  doimnir'n^  <ju'i1  ron- 

iy«*  d'adopter.   Cependani,  rintérAt  de   ce   travail  est  dune  portée 

•  nik%  et  c*e»l  surtiuit  a  ce  tîlre  qu'il  ne  munqxjera  pos  dînléresser 

ïn  Hevue  Voh tique  et  Parlemeninh*e.  Etudier  quel  doit  ôtre  la  ré- 

t  d'un  pays  quelcuntfue  équivaut,  en   effet,  h  étudier  dnns  gion  en- 

We  In  politiijue  dunauit-ic  d*.-.  «Iktlcreots  EIaIs  qui  forment  le  groupe  éiono- 

»-  M.ftf  oc  payn  nV^it   «pi'un    f^n  tcur.  C'est  ainsi  que  M.    Louis  Lnng«  qui 

•|ue  le»  înlèrî^ti  de  ta  Hongrie»  a  été  amené  à  faire  porter  «es»  i»- 

iir  le^t  priricipiiujt  pay*»  de  TÉurope. 
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consiste  dans  cette  dûrectran  jpie  fi«as  dervonssiiÎTre  en  ma- 
tière de  politique  liouaifièrc. 

L'élément  décisif  ponr  nciifi,f|uafii  à  la  solution  à  adopter,  est 
Tattitude  qu'observent  IcsTltais  qui  otftavec  nous  les  rapports 
les  plus  actifs,  aussi  bien  ceux  qui,  éventuellement,  peuvent 
acheter  chez  nous,  que  ceux  qui  figurent  sur  le  marché  interna- 
tional comme  nos  concurrents.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'entamer 
une  diâcussion  .nir.lesjpiriiicipûs  du,{)Tûtectiûnaisme  et  du  libre 
échange..  La  gestion,  de.prinoipeà  oe,paiat  de  vue ^  est,  ^xnois, 
suffisamment  élucidée  jpuisque  la  puissauce  de.  la.  libre  conjcur- 
rence,  quant  à  l'éducation,  et  au  développamânt  de .  FLudustrie, 
n'est  mise  en  doute[par^jiejrsûnnje,.taUidis  que,  d'autre  fNartf.per- 
soanene  veat.se j>as6er delà prot^ection.,  etsurtouLdelaiprotec- 
tiion  en  ce  qui  ceoEkcerue  les  matières  premières;  aac,  sur  joe 
point,  la  conouciauGe  d.'outre-iuer  établie  .dans  des  iconditicois 
plus  favorables  pcxurcait  conduire  Jion.aeuieiaentil llaffaibliBse- 
ment  économi(jue  dujpyscySv  mais  év^entuâlkment  ;aussi  à  un 
ébrâalement  sûoial. 

Pour  J20US,  donc,  c'est  on  première  li|^e  lajpalitique  douar- 
uière  q.ue  suivront  les. deux  Etats  qui  dominent  le  continent  «v- 
iH^éeu,  la  Frafiice  et  .L'Allemagne,  qui  nous  doit  servir  de  règle. 
L'Allemagne  est  l'Etat  qui  entretient  avec  la  Cftmmuflauté 
douanière  aust^o-koogroise  le  commerce   le  iplus  imporiiittt. 

iLa,{)^otecti<M)i ^ue.rAlleniagne  accorde. à.s6s,propj:e6.{urûduits 
contre  la  concurrence  d'outre-mer  et  la  joaiodération;  dont  .elle 
fait  .preave  .envers  jiou^,  exercent  une. Jaikiance  décisive  sur  • 
nofare  propre  polili^ç^  douanière. 

.QuelqAieimportant.querse  trauvoétnele  nôlede  rAllemague 
dans  la  partie  .orientale  du  continent  eunopéeu,  la  France  do- 
mine la  partie  occidentale  de  l'Europe.. Son. altitude  à  Légard  de 
la. concurreace. d'outre-mer  n'est  pas  saAS.  laisser  même  d.'avoir 
son  contre-coup  sur  la  politique  douanière  de  l'Allemagne  ;  en 
outre,  toute  sa  politique  douanière  réagit  sur  plusieurs  Etats^  qui 
entretiennent  un  commerce  in^poirtantavecnous. 

Après  la  politique  douanière  des  deux  grandes  puissances 
commerciales  du  canCinent,  laTrance  et  rAllemague ,  xîelle  de 
l'Angleterre  ne  peut  non  phis  nous  être  indifférente.  Par  suite 
de  l'ampleur  de  son  commerce  (plus  de.cinq  foi&.plus  important 
que  celui  du  territoire  douanier  austro-hongrois)  le  -moindre 
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<^hQngcincnt  dan?s  «a  pdliliqno  peut  exercer  le  [^lus  grand  effet 
sur  tout  le  commerce  international.  De  différents  côtés  odq  a 
émis,  dans  ces  d«rnitîFs  temps,  TophiioTi  que,  sous  peu,rAngle- 
ierre  augmenteràîHenombrc  des  Etats  protectionnistes,  par  la 
fiisron  detoiitesles  colonies  de  Tempire 'britannique  en  ime 
grande  imion  douanière  commune.  Nons  allons  (élucider  cette 
question,  ne  fût-ce  que  pour  montrer  combien  sont  dénuées  de 
fondement  ces  appréhernsions. 

Passons  doncen-revue  'la  politique  dommi&re  de  chacun  flcs 
pays  que  nous  venons  de  Tnentronner. 

I.  —  La  politique  DorANiÈiiE  de  l'Angleterre. 

'Selontoutcprobëbllité» l'Angleterre  restera  fidMe  jiux  prin- 
cipes du  Ubre^édhange,  car  c'est  le  soûl  pays  où  Jl  ait  été  adopté 
dansun  intér^  économique,  à  savoir  dans  Tintérôt  du  produc- 
tetir.  L'Angleterre  est  le  seul  pays  où  la  direction  de  la  politi- 
que douanière  soft  encore  aujourd'hui  entre  les  mains  de  la 
même  puissance  qûau  momeitt  de  sa  conversion  au  'libre- 
échange. 'En  un*mot  cette  doctrine 'économique  constitue  encore 
aujourd'hui  c(*t  ifitérW  vital  qui  Ta  falt'triompher  pour  la  pre- 
mièrt»  fois,  il  y  a  cinquante  ans,  et  il  n'y  a  donc  aucune  raison 
de  «'en  départir. 

Le  fait  que  le  libre-échange,  qui  a  6Ï6  dbandonné  sur  tout  le 
continent,  ne  stibsîdte  qu'en  Angleterre,  trouve  son  explication 
dans  la  situation  exceptionnelle  de  ce  pays.  Dans  tous  les  autres, 
les  pouvoirs  prédominartls  dans  ITîtfftiiesont  pas  seulement 
déterminés  par  des* motifs  économiques,  mais  aussi  par  des  mo- 
tifs politiques.  Ce  quia  établi  le  lîbre-étihange  comme  loi  en  An- 
gleterre, c'a  été  TintérÔt  de  l'induâtrie  régénérée,  amvée  au 
pouvoir  après'la  réforme  parlementaire,  d'aune  industrie  qui  se 
sentait  assez  vigoureuse  pour  n'avoir  plus  rien  à  craindre  de  la 
concurrence  des*Et«ts  du  continent,  et  ne  connaissait  qu'un  in- 
térêt: avoir  des  mëtîères  premîèresel  des  vivres  au  meilleur  mar- 
ché possible;  c'eatcet  intérêt  puissamment  développé  des  grands 
industriels  qui  se  trouvait  derri^re  l'agitation  qui  fut  faite  en 
feveur  du  libre-échange  (*t  en  fit  une  loi  en  dépit  de  r()j)position 
des  intérêts  agricoles  r(*fo!ilés  au  seconà  plan.  Mais  cette  puis- 
sance  prédomine    encore  aujoirrd'huî,  peut-être  avec  plus  de 


5*i  LA    POLITIQUE    DOUANIÈRE    INTERNATtONALE    DE    L*AVISMR 

force  incore,  aussi  bien  au  parli'menl  que  dans  toute  la  vie  pu- 
blique (le  FAngleterre.  Voilà  la  raison  pour  laquelle  la  gTamle 
exporlaliun  des  matières  premières  des  pays  tToulre-mer  n'a  pu 
amener  aucun  changement  dans  la  politique  douanière  de  TAn* 
glelerre,  quùi<[ue  lagriculture  anglaise  ne  soullrit  pasmoinsde 
la  eoncurencc  américaine  que  celle  de  tous  les  autres  pays  du 
continent. 

Un  éminent  stalisitcien  anglais,  M.  Shaw-Lef<>vre*  évalue  les 
pertes  subies  par  ragriculture  anglaise  durant  la  période  de 
1875-80,  en  comparaison  des  six  années  précédentes,  à  2(K)  mil- 
lions de  livres  sterling,  soit  deux  milliards  et  demi  de  {lorins.et 
cela  par  suite  do  la  baisse  des  prix,  du  déplaer^nieut  de  certaines 
catégories  de  travail,  de  l'augmentation  des  frais  de  production, 
des  mauvaises  récolles  et  de  la  peste  bovine.  Et  cette  somme 
résultait  du  simple  calcul,  quoique  quelques  branches  de  Télevage 
du  bétail^accusassent,  par  suite  de  la  baussedu  prix  de  la  viande 
de  mouton  et  de  btruf,  une  augmentation  de  360  raillions,  gain 
dont  il  est  tenu  compte  dans  le  calcul  des  pertes  susdites.  On 
ne  saurait  ilonc  s*étonner  de  ce  que,  d'après  la  grandi*  enquête 
agricole  de  1880-81,  les  deux  tiers  des  fermages  n'ont  pu  être 
perçus.  La  partie  debeaucoup  la  plus  considérable  et  la  plus  im- 
portante de  la  fortune  nationale  de  T Angleterre,  le  centre  de 
gravité  de  sa  richesse,  se  trouve  dansTindustne  et  dans  le  com- 
merce. C'est  pourquoi  les  Anglais  se  soumettent  au  régime  de 
rimporlalion  croissante  des  matières  premières,  car^  h  leurs 
yeux,  cela  signifie  simplement:  matières  premières  ou  vivres  à 
meilleur  marché,  diminution  des  frais  de  fabrication,  en  un 
mot,  augmentation  de  la  capacité  de  concurrence  de  la  grande 
industrie  anglaise.  La  concurrence  que  font  différents  Etals,  et 
surtout  rAUcmagnc,  à  l'exportation  anglaise,  ne  peut  détruire 
Topinion  qui  voit  Tintérèlde  TAngleterre  dans  son  idcniification 
complète  avec  le  principe  du  libre-échange  ;  au  contraire  elle 
\u^  peut  que  la  fortifier.  Ceux  qui  craignent  que  rAnglclerre  ne 
veuille  contracter  une  union  douanière  plus  étroite  avec  ses  co- 
lonies perdent  de  vue  Timmense  intérêt  qui  rattache  cette  puis- 
sance au  libre'échange;ces  craintes  ont  uniquement  pour  raison 
le  fait  qu'on  n'apprécie  mal  le  vrai  Ciiractèrc  d'un  mouvement 
d*uno  grande  importance  politique,  à  savoir  la  politique  impé- 
riale, qui  a  fait  son  apparition  sous  le  nom  de  <  Greuter  Britain». 
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Tout  le  monde»  en  Angleterre,  sent  la  m^cessitr  que  ce  pays, 
aussi  Lien  dans  rinJ«5rHt  des  colonies  que  dans  celui  de  la  nu^^re- 
patrie,  entre  en  contacl  plus  intime  avec  les  colonios.  Mais  seuls 
U?8  motifs  politiques  de  ce  mouvement  furent  apprccii^'s  partout. 
Les  motifs  économiques  provoquèrent  aussitôt  des  courants 
opposés.  Vltttperial  Fpflpralion  Leagnt\  c'est-?i-dire  cette  so- 
ciété dont  le  liut  pratique  vise  à  dtWelopper  de  plus  en  plus  la 
(lotte  anglaise  et  à  décider  les  colonies  à  fournir  des  contriliu- 
lions  plus  consid<'*rables  pour  les  frais  «rentretien  de  cette  flotte, 
f^gnedejour  en  jour  du  terrain  dans  Topinion  publique  de 
rAngleten*e,  Par  contre  V United  Empire  Trade  League^  c'est-à- 
dire  tu  société  qui  se  jvropose  d^arriver  à  une  union  commerciale 
{Commercial'Union},nàpu  trouver  il'appui,  même  aupr^s  des 
chefs  du  parti  conservateur,  quoiqu'il  soit  de  notoriété  publique 
que  les  hommes  d*Elat  conservateurs  de  rAngleterre  se  sont 
souvent  montrés  favorables  à  lidée  du  •  fair-tradè  )>,  comme  on 
désigne  la  tendance  pmteclioniste  moderne  en  Angleterre. 

Lorsqu'on  1891,  les  hommes  de  la  Commercial-Union  se  pré- 
sentèrent chez  lord  Salisbury,  b*  miTjistre  anglais  émit  son  opi- 
nion sur  les  rapports  plus  intimes  à  établir  avec  les  colonies  sur 
le  lerrain  commercial  et  sur  le  tarif  ditrérentiel  qui  en  serai!  la 
conséquence.  «  En  pareille  matière  il  faut,  a  dit  lord  Salisbury, 
que  ru[)inion  publique  soit  formée  avant  qu'un  gouvernement 
puisse  agir.  Aucun  gouvernement  ne  peut  imposer  à  ce  point 
de  vue  sa  propre  opinion  à  la  population  du  pays.  Vous  êtes  in- 
vités î\  aller  de  Tavant,  et  c'est  le  devoir  de  tous  ceux  qui  se 
croient  chefs  de  ce  mouvement  et  apôtres  de  cette  doctrine 
de  combattre  pour  elle,  et  s'ils  réussissent  à  convaincre  la 
population  du  pays,  ils  auront  gagné  la  bataille.  ^^  «  On  ihis 
matier  jMiblic  opinion  mmt  be  frnmrd  or  formée  before  an*/  go- 
vermnent  can  art.  No  government  can  impose  ils  opinion  on  (he 
people  itf  ihls  country  in  fhose  mat  fers.  Vou  are  invited  and  if  û 
fhe  fhifg  of  t/iose  who  feel  themsvlt:e$  to  be  the  /eaders  of  such  a 
movemenf  and  the  apostles  of  snch  a  doctrine  to  go  forth  anp 
fig/tt  for  tV,  and  when  hey  huve  convinced  the  people  ofthis  coun- 
frtf,  tkeir  battle  willbewon,  » 

Ce  refus  courtois  avait  ses  raisons.  Une  union  commerciale 
entre  TAngleterre  et  ses  colonies  n'est  possible  que  si  la  métro- 
pole et  ses  colonies  accordent  à  leurs  marchan<Uses  réciproques 
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im.  traitement  de  foLvens' {j^e/ei^entiaii  irealmeni).  Tout  traite- 
maat.de  faveur,  de  la  pari  de  rAagleteire  aurait  infailliblement 
gikALTi  conféquence^  le.  cenckécîssemient;  de  l.'imporiatioa  desr 
matières  brutes^  aq§^aea;  ei  si  noufi- coKisidéraBd&  que  sur  le 
total  de  450'millîoiifi  de  livorea  sterling,  qpi.  constitue  Timpor-* 
tatioi» en  AngletciTi?,.  tout^au. plus  uoa  somme  de  100  milUonft 
est  afférente  aux«  articles  industrietk,.  tandis,  qpe  le  reste  se 
répartit  entre  L&s^  matières:  de  consommation^  le&  maitières^ 
brutes^ou  lesproduita  bruts^.nous-trouvencoifiïtout.natureLque 
l'évoniiualLté  d'uA  renchédrâBsemâni;  desi  arlielaa  d'importation 
caufiâ.  à  tout  Anglais  les  af^yréhensions»  le£»  plua7gni\ses^^  puisqpe 
Im  richesse  etls/puissanco  de  If Afiglote]:ziedéB0adenitdela< valeur 
de  son'.exf^ritttion  ot.de  lft.q^antité  de,  ses  mancibôs;.  Iii^yia>  pais 
longleoiapa,;  la;dénonciaiion»  par  rAngjLetefPe,,  du^traiitô  de  cook 
meixe  aoglo^allemand.iitcrAiiraun.moniâat;  qjte  lIAagleteroe 
avait  i:intenti<m  decanclufle.uneunaiaaooBuaiercîale  plustôtroite 
avec  ses  colonies.  Mais  oAse  rendit  com^o  qjUA  oette  mesun» 
trouvait  son  explication  dans  UiateB<tion.  d«/  gouvernement 
anglais  d'affranchir,  leircolonies  britaoniq^ieSi  de  la.,  clause  de  la 
nation  la.  plus  ftivorisée,  laquelle  aulomee  lesr  Ëtat&  étirangers  à 
importer  leursr  marichaiidises^  dans-  les  colonies- anglaifies  aux 
m^èmes- conditions  qpc  dans  la^mère  patrie.  Lestdiffôrentes-colo- 
ni«s,.  et  notamment  le  Ganada,  avaient  déj^demaiàdé^  ilyalongr 
bemps,  la  dénonciation  des  traités  avec,  la  Belgique  et  llAUer 
magne^  parccquils  étaient  pouj*  eilesune.  enixave, .  et.  cette 
demande  fat  renouvelée  avec  iasistimce  lorsqu'il  se  créa^.aift 
Ganaida,par  stdtadu  tavif.Mac  Kinley^^^uA  grand  parti,  ravorable  à 
une  unioA.  douanière  de  ce  pays  avec  les  Etat^Unis*  de  TAmé* 
rique  eu  Nord.  La.  dénonciation'  du.  traité  de  commerce  avec 
rAllemagne'n!av&itdonc  d'autre  but  que  de.sendxe  les  colonies 
absolument. indépendantes  dans  leur  politique  commencialevl^^ 
recettes  des"  douanes  étant  la  principale  sousee  des  revenus  des 
colonies.  IVlaisi^  coanme  ccttei  dénonciaiion.  coïnioidaU  avec  la 
publication,  dans  le  Livre  bleu,  des  disposition»  importantes^ 
prises,  il  y  avait  des  années,  par  M.  Chamberlain  en  faveur  du 
commerce  des  colonies  avec  les  pays  étrangers^  eUiVoe  du  danger 
ctoissant.de  la  concurrence  allemande,  ropinioni  publique,,  en 
Allemagne,  s'alarma  du  fantôme  d\ine  union  douanière  de  tous 
les  pays  anglaisu  Chaque  j;our  on  voyait  paraître  des  conmiuni- 
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caiioDs  sur  les  tendances  proteciioanistes  des  xVAgLais  <>t  de  leur 
cûlouies^qui  gaâsaîenip/our  des  preuves  indiscutables  que  la 
iiaiioii.ajiglaise^,aière-p|Eitrie  etcolonieS7.allait.se  renifermep  en 
une  union,  douamère  s'étendaat  sur  le  glodbus.tout  entier. . 

CeuK  qui  ppenaicnix^esiantôuLes  ^urune  réalité  oubliaieni 
lau  pirofdnde  différejice  qui  existe  entne  la  nuère-p^rie^.  laq^iielle^ 
dep^  un  demirsiède,  eat  partisan:  inébranlable  dm  libre- 
échange,  et  les  colonies  libres,  qui,  pour  la  plupart, son!  protec- 
tionnistes, et  cela  pour  la.  môme  raison  et  en  vu»,  du  même 
intérêt  qjii  font  (|ug  la  mère-patrie  est  favorable  an  libj^fir 
échange^  Les  colonies  Bi'on^t  partout,  qu'une  industrie  primitive 
et  leur  politiq^ue  commerciale:  est.  dirigée  par  ceux  entre,  les 
mains  desq^els^  se  trouve,  cette  industrie  primitive.  La  mère»- 
patrie,  instruite  par  Témanjcip^tion  de  sa  plus  grande  colonie, 
le» Etals-Unis  de  rAmérique  du  nord^  <u»orde  aujourd'hui  à  ses 
colonies  pleine  liberté  d'action.  C'est  guidée  par  cette  sage 
conception  q.ue  la  mère-patrie  abolit  au^ourd!luii  la  dépandaniM^ 
économique  en  vertu  de  laquelle  rAngle-terre,  dans  ses  traités 
de  comjiLerce  avec  les  Etats  étrangers,  s'obligeait  aussi  pour  les 
colonies.  Qr,  c'est  précisénLent  cette  disposition,  la  dénonciation 
des  traités  de  commerça,  qui  fui  mal  eonuprise  en  Allemagne 
par  l'opinion  publiqj^e  insuffisamment  renseignée.  Mais.il  y  eut 
en  outre  une  aiutre.  circonâtance  fort  importanite.  qnd  inqiuiéta 
r^pinion.  publique  allemande  :  h,  savoir  ce  mouvemeai  des 
coUmies.  anglaises^  qui  a.  trouvé  son  expression  la  plus  vigoitr 
reuse  dans  ce  qjuJoaaappeLé  la  résolulion  d'Ottawa  eti'aUi1nid€ 
quohservaJe. ministre  des/coloniesy  M;.. (Ibamibertain,  eaface  de 
ce  mouv^ement.  Après,  ^qfie  laxéponse  réservjée  de  lord  Salisbufy 
eut  porté  atteinte,  dans  la  mèrc-palrie„à  l'idée  d'una  union 
douanière  pan-^ainglaise,  les  ooionies  tinient  des  conférences 
entre  eUes,. la  dernière  ea.i89iy  k  Ottawa  (Canada),  où,  uatnr 
reUement,  Fidiée  d'une  union  douanière  fut  bien  plus  vivemonk 
accentuée.  C'est  îl  Ottawa  que  fut  votée.,  à  la  majorité  d^B 
membres  présents,  mais  non  à  celle  des*  coioniies  anglaises 
représentées,  la. résolution,  tendani  à.JConmer:  r.union  dounnÂère 
dûot.nous.  avons,  déjà;  fait  mention.  En  voici  lei  texte  :  (<  This 
cûuference  records  its  belle f  m  (he  advisebilUy,  of  a  CutUom 
Arrangemeut  between  GrecU  Bi^itain  and  her  cûIgmàss^  by  wiiinh 
iradt  withmthe  Empire  mny  he  ^laaed  ow  a  move  favourabU 
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foofiftff  ihan  thaï  is  catried  on  with  fureign  conntrfes  >u  (La 
eonfcrt^nr-e  Jik*larc  opportun  un  syst^rae  de  droits  de  dounnc, 
par  lequel  lu  niere-patrie  el  ses  eolonies  s'accorderaient  réci- 
proquement  des  conditions  plus  favorables  qu'aux  étrangers.) 
El,  afin  de  faire  suivre  les  paroles  d'un  acte,  le  Canada  dt^clara 
qu*il  accorderait  h  partir  de  1898,  aux  marchandises  anglaises, 
un  traitement  de  faveur  de  25  p.  100  sur  tuutes  les  marchan- 
dises étrang^res. 

A  vrai  dire,  celte  résolulton  d'Oltawa,  de  lS9i,  ne  lit  pas 
grand  bruit,  car  le  gouvernement  d'alors  fil  d<5clarer  sans 
phrases,  par  lonl  Hipon,  qu1l  ne  pouvait  y  souscrire.  Le  gouver- 
nement adressa  aussitôt  une  note  à  tous  les  gonverneurs,  dans 
laquelle  il  exposait  que  te  commerce  de  l'Angleterre  avec  ses 
colonies  ne  constituait  que  le  quart  de  son  commerce  entier» 
tandis  que  celui  qu'elle  faisait  avec  les  pays  étrangers  en  for- 
mait les  trois  quarts,  et  que,  par  conséquent^  le  profit  qui  pour- 
rait résulter  du  bun  marché  de  l'imporlation  des  colonies  serait 
amplement  contrebalancé  par  la  perte  résultant,  d'une  part» 
du  renchérissement  de  rimportation  des  pays  étrangers  et, 
d'autre  part,  du  fait  que  ceux-ci  n  accorderaient  plus  h  l'expor- 
tation anglaise  les  droits  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  gou- 
vernement anglais  alla  encore  plus  loin  et  démontra  que  l'impor- 
talion  de  TAngleterre  consistait  principalement  en  n^ati^res  de 
consommai  ion  et  en  matières  premières  pour  rindustrie.  Le 
renchérissement  des  matières  de  consommation  constituerait  en 
réalité  une  diminution  du  salaire  des  ouvriers,  tandis  que  le 
renchérissement  des  matières  premières  de  Tindustrie  équivau- 
drait, sous  la  pression  de  la  concurrence  étrangère,  h  une 
nouvelle  réduction  du  salaire. 

La  résolution  d*tlltawa  n'aurait  pas  tardé  à  être  oubliée  après 
cette  note  de  lord  Ripon,  si  M.  Chamberlain,  h  un  banquet 
du  Canadian-Ctiiby  à  Londres,  en  mars  1890,  n'avait  fait  cette 
déclaration  très  remarquée,  que  TAngleterre  partageait  très 
certainement  Topinion  de  lord  Rîpon  d'après  laquelle  tout  droit 
de  douane  renchérissait  nécessairement  les  matières  de  consom- 
mation ;  que  lui  non  plus  ne  désirait  pas  Tadoption  de  ce  régime 
et  qu'il  désapprouvait  par  conséquent  la  résolution  d'Ottawa. 
Mais,  en  môme  temps.  M.  Chamberlain  formula,  sans  aucune 
autre  explication,  la  déclaration  disant  qu'il  croyait  possible 
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une  imîon  plus  étroite,  sî  les  colonies  étaient  diï^posées  h  taire 
un  pas  de  [vkis  en  supprimant  enlii*remcnt  les  droits  de  «louarn», 
au  lit-'U  lie  h»^  diminuer  seuleinenl,  car  alors  rAngleteri'L*  pour- 
rail  établir  «les  droits  de  douane  sur  les  marchandises  étrangi'^res 
cl.  dr  eetle  façon,  offrirdesavanlageî^à  ses  colonies.  Ci»  discours 
de  M,  Chamberlain  eut  un  retentissement  immense  dans  h\ 
presse  anglaise,  mais  ne  hd  pas  un  succès  pour  It?  ministre  dos 
colonies.  Le  journal  le  plus  autorisé,  VËconomisl,  qualifia  de 
suicide  la  politique  économique  préeonist'e  parM.  Cliamljerlaîn 
et  s'étonna  grandement  que  le  ministre,  tout  en  reconnaissant 
explicil€*raent  Timpossibilité  de  mettre  en  pratique  la  résolution 
d'Ottawa,  pût  s'aveugler  lui-mémt*  à  un  tel  point,  Pour  finir,  ce 
journal  économique  déclara,  dans  les  termes  les  plus  durs,  que 
les  déclarations  de  M,  Chamlierlain,  puîsquil  jugeait  opportun 
de  ne  fournir  ni  détails,  ni  données  qui  pussent  servir  de  base 
à  une  discussion  ultérieure,  n'étaient  ni  prudentes,  ni  dignes 
d*un  homme  d*Ktat,  et  que,  étant  donné  la  situation  qu'il  occu- 
pait, il  n'avait  pas  le  droit  de  faire  naître  riiez  les  peuples  tVércs 
des  colonies  des  espérances  et  des  désirs  pour  la  réalisation  des- 
quels il  ne  pouvait  fournir  aucune  garantie  sérieuse. 

Aussi,  dans  les  milieux  anglais  compétents,  la  déclaration 
de  M.  Chamberlain,  qu'on  sait  ami  d*une  rhétorique  hardie,  ne 
trouva-t-elle  point  d'écho,  et,  dans  la  conférence  qui  réunît  les 
preoiiers  ministres  des  colonies,  en  juillet  1897,  lors  du  jubilé 
de  la  reine,  l'union  commerciale  ne  fut  pas  même  discutée. 
Aussi  Topinion  publique,  en  Allemagne,  qui,  jusque  là,  n'avait 
tenu  compte  que  de  la  manifestation  de  M.  Chamberlain  sans 
8onger  au  désaveu  formel  des  autorités  anglaises  compétentes, 
se  calma-t-elle  peuà  peu.  Une  feuille  périodique  tr^s  considérée, 
le  Miis^^e  dit  rommpnf%  de  Vienne,  passa  enfin  à  Tordre  du  jour, 
au  mois  de  novembre  de  Tannée  dernière,  sur  Tidée  d'une 
union  douanière  anglaise,  après  en  avoir  discuté  sérieusement 
la  possibilité  quêhjncs  mois  auparavant, 

L apaisement  devint  plus  général  encore  par  suite  de  la 
réponse  de  M.  Chamberlain  ailressée  aux  colonies  et  publiée 
depuis;  il  déclara  que  la  mère- patrie  ne  pourrait  établir  une 
union  douanière  intime  avec  ses  colonies  que  sur  la  base  du 
libre-échange  complet,  dans  le  cas  où  les  colonies  anglaises 
laisseraient  entrer  les  marchandises  anglaises  sans  payer  aucun 
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droit,  ce  qui  est  paur  les  colonies  une  imfiossibliié  absolufi^ 
puisque  ces  droits  constituent  les  sDurce&  principales  de  leuis 
revenus,  abstraction. faite  de  cette  circonstance,  que  Timportar- 
lion  de»  colonies  anglaises  dans  lamère-gatrie  ne  jpuisâast  pas 
en  ce  cas  de  favears  spéciales,  les  colonies  seraient  obligées  à 
do  grands  sacrifices  sans  compensation  aucune. 

La  ténacité  avec  laquelle  rAngletorreniaiAtient.Lejré|piBe  du 
libre-échangc  repo&e  sur  deskasesi  bien  solides.  (Test,  la  rer- 
oonnaissanco  et  lentiiousia&aie  qui  attadient.  rjingleterre  au 
libre-échange,  ree^onnaisfiance  i^ï  enthousiasme  c^ui  ont  pour 
causie  les  succès  remportés  pendaoQl  an  demi-siècle  et  qui  ont 
fait  triompher  le  commerce  anglais  d*uu  pôle  à  Uaiitre,  en  prcK 
curant  à  Tindustried^immenses  richesses  et  Tempire  du  monda 
à  la  nation  anglaise.  Mais  c'est  aussi  le  froid.calcul.  dûs  intérêts 
naturels  qui  attache  l'Angleterre  à  ce  syslÀma,  car  ce  n'est  que 
sur  cette  base  qu'elle  peut  assurer  dans  l'avenir  son  commerce, 
à  propos  duquel  M.  Chamberlaia  disait  nag|uèiie,  dan^  son.dis- 
cour&  adressé  à  la  Chambre  de  commerce  de  Birmingham,  (|a*il 
n'affirmait  pa»  trop  en  déclarant  que,  de  toua  Lesiintérèta  poli» 
tiques,  il  otait  le  plu& grand. 

La  preuve  que  cette  déclaration  répond  à  la.manière  de  voir 
des  Anglais  résuite  très  clairement  du  titre  que  M.  (iaslrel, 
récemment'  chargé  par  le  gouTornemesit  anglais  d'étudier,  la 
situation  oomincrciale  de  l'Allemagne,  à  laquelle  les  Anglais 
s' intéressent  le  plué».  a  donné  à  son  ouvrage  :  Qw  Trade  iu  tbe 
World, 

Selon  toute  proiiabilîté,  l'Angleterre  restiera  donjc  iidèle  au 
libre-échangiN  ot  il  n'y  a  pas  à  craindre  de  sa  part  une  réduction 
du  maivhétb's  mutièrespremièras,  niunediminutiondeschances 
(le  prospérité  des  pays  qui  les  prodnisenl. 

II.  —  La  Pocitioue  douasiède  ne  gostimert; 

Nous  allons  rechercher  maintenant  jusqu'il  quel  point  on  peut 
s'attendre  à  une  modification  do  la  politique  prolectioiàmsie 
suivie  durant  les  demi^Jrea  années  piir  le:i  puissances  qui 
donnent  le  ton  sur  le  continent,  la  France  oi  lAllemagne.  Pour 
en  avoir,  autant  que  possible,  uni'  idée  bien  nette,  nous  alkms 
examiner  comment  y  a  pris  naissance,  peur  disparailre  ctnsuite, 
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ridée^u  libre^-éofaange,  car  c'est  ainsi  que  nous  pourrons  juger 
»  il  y  a  lieuid'esfKérer  que  ce»  Etalsr  renoncent  à  leurs  tendances 
protectionnisbesu 

La  Fraoee  a  été,  josqu  au  second  empire,  un  des  plus  foris 
battions-  du  proteotioaiinisnie.  Au  temps  de  là  Restaunition^ 
leraqu*on  s'efforçait  de  rendre  à  l'aristocratie,  persécutée  sous 
Nap<iiléoii  Ir^  son  ancienne  puissance  économique,  on  suspendit 
avant  tout  oea  défenses  d'exportation  par  lesquelles  l'agricul- 
ture avait  été  entravée  jusque-là,  en  même  temps  que  par  le 
bloeuS'ConiiiiientalL  L'idée  de  protéger  l'agriculture  contre  Tim- 
portattou  étrangère  ne  se  manifesta  qu'en  1818,  lorsque  le  blé 
fit  9oa  apparition  daos  les  ports  du  Midi,  et  que  le  prix  du  fro- 
ment baissa  de  36 •  francs  à> 24 francs-.  Ladéfenae  d'exportorfut 
remplacée  par  do»  antraves  à  l'importation  et  même  par  une 
défense  d'importer^. aiDUfi  la  forme  d'une  échelle  mobile  qui  fut 
enoore  aggravée  eUi  liS20  et  1821  ;  cependant  le  prix  du  froment 
De  cessa  de  baisser  et  atteignit  en  1825  le  minimum  de  14  fr.  18; 
A.partir  de  i826:le  pjrix>  du  froment  se  releva;  il  y  eut  do  plus, 
en  18B8,  u&e  mauvaise  récolte  qui  déoida  l'opposition  libérale  à 
attaquer  vivement  les  droits  sur  les  céréales.  Le  gouvernonient 
de  Juillet^  iasu^dfiKopposition,  pensa,  au.début,  à  modiiier  les 
droits •dedauAoe  sur  lescéréales,  et  la  hausse  des  prix  dn.fnoment 
lui  vûiit  en  aide.  Mais  avant  que  le&  projets:  de  loi  à  ce  sujet 
euseent  fm  être  présentés  à  la  Chambre^  le  prix,  du  froment 
retomba^  en  1833^  à  là  francs,  et  le  projet  ne  fut  pas  même 
diaoutié.  Le  gemyememeat  de  Juillet  chefoii&  son  appui  dan»  la 
boni^eoisie:,  cealràHlim  dans  Tindustrie,  et. se  tronva.tout  dis- 
posé à  soutenir  ses  intérêts  par  des  droits* de  douane  protection* 
nisles  sur  lee  produits  de  Tindustrie.  Mais  la  boui^eoisie  trouva 
son  alliée  natiureUa  dans  l'agriculture,  qui  réclama  également  la 
pmtection,  ainsi  que  cela  a  été  exposé  d'une  manière  si  intéres- 
sante par  Clément.  (ff/^Yotre  du  système  proteetianniste).  C'est  die 
oeltefiBi^n  quese  forma  en  France,  déjà  au  temps  du  gouverne- 
ment de  Juillet,  l'allianee  de  ces  deux  grandbs  branches  de  pro- 
duction, qui.donnay  vers  la  fin  de  1880,  une  nouvelle  direction 
à  la  poUtiqae  commerciale  de  TAllemagiie,  La  force  de  cette 
alliance  des  industriels  français  et  des  agriculteurs  se  trouve 
dtimontiiée  t^èsr  olaiirement  par  le*  fait  que,,  chaque  fois  que  le 
gotfveraienient  mo&tra  des  velléités:  do  modifier  le  régime  pro- 
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trcliuTinisto  d'une  faer*n  ou  d*uiie  aiilre,  la  Clianibrp  S(»  tlrrlani 
pour  une  augmenlatidii  de  la  prolcctioii  ;  et  celie  leiulance  se 
Tnanifeî^tll  avec  une  telle  énergie  que  M.  Thiers,  qui,  plus  lard, 
fut  un  dos  champions  du  protectionnisme»  représentait  le  parti 
mod***ri\èlqM<»  Guii!:fd,  ipiî,  en  t|ualit«*^  d'amliassadeur  à  l.oiidret^, 
avait  Ira  vaille  à  pr{»  parer  un  traité  de  eonimerce  anf;lo-l'raneais. 
se  vit  forcé  de  l'abandonner  proniptemenl  soub  la  prê<*sion  d<* 
Tagilalion  suscitée  par  la  Chambre  de  commerce  de  Lille.  (V, 
Ames,  Tarifs  des  iiouanes). 

Napoléon  II L  qui  se  réservait  les  affaires  de  douane,  avait  le 
champ  libre  devant  lui.  La  politique  commerciale  Uhérale  du 
second  Empire  doit  être  atlribuiV  uniquement  à  sa  résolution 
personuidle,  Déjà»  dans  les  années  de  185<)  à  18(iO,  il  y  eut  des 
diminutions  successives  des  tarifs  douaniers  pour  rlitTérenls 
produits  de  nnitière  première.  Mais  le  traité  de  commerce  liliéi^al 
de  1800,  qui  exerça  pendant  longtemps  une  iniluence  décisive 
sur  la  politique  commerciale  de  l'Europe,  et  qui,  en  dépit  des 
antécédents  déjà  mentionnés,  avait  été  préparé  dans  le  plus 
faraud  secret,  fut  une  surprise  pour  Topinion  publique  en 
France. 

Userait  diflicile  de  trouver  pour  cette  grande  innovation  un 
autre  motif  que  hi  tendance  du  second  Empire,  manifestée  d'ail- 
leurs  dans  d'autres  domaines,  à  attacher  les  couches  profondes 
de  la  population  au  nouveau  régime  par  une  consommation  à 
meilleur  marché.  Il  y  avait  aussi  un  autre  motif  fort  important  : 
Tespoir  que  le  meilleur  marché  des  matières  premières  donne* 
rait  un  grand  essor  i'i  riinlnslrie,  parlant  produirait  Tenrichis- 
scment  et  l'augmentation  de  la  population.  11  y  avait  de  plus  la 
situation  particulière  créée  par  la  guerre  heureuse  de  Crimée 
et  par  la  campagne  d  Italie.  La  gloire  de  Napoléon  111  était  a  son 
comble  eu  France,  mais  sa  situation  internationale  avait  déci- 
dément soulFerL  Les  indices  que  FEuropevoyaitdans  la  France 
un  foyer  de  dangers  et  de  troubles  commençaient  à  augmenter 
partout.  Le  traité  de  commerce  avec  rAngleterro  était  destiné  h 
fournir  un  gage  de  paix  et  à  s'attacher  plus  étroitement  ce  pays, 
l'Etat  le  plus  important  de  l'Europe,  dont  Napoléon  avait 
recherché  Tamitié  des  le  début  de  son  règne. 

Mais  une  grande  partie  desMndustriels  vit  avec  défaveur,  dès 
le  principe,  ce  changement,  et  lorsque  l'étoile  de  Napoléon 
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commença  à  baisser,  le  méconlenlenn*nt  tlo  ro[iinion  |iiiblii|iir' 
<^ii  France  se  manifesta  de  plus  en  plus  haulemenl.  en  dépit  dv 
Tessor  inini<!nse  du  commerce  avec  Tétrauger  et  en  dépit  des 
l^rands  industriels.  Ce  fut  en  vain  que  les  partisaus  du  libre- 
échange  démonlr^rent  que  la  lohililedu  commerce  avait  monté, 
de  IStiOa  180(5,  de  4.274  millions  à  5.950  mittions.  En  vain  rop- 
pelèrent-ils  le  puissant   développement  de  dîlTérentes  branrhes 
le  l'indusirie  :  IcCorps  législatif  lui-même,  si  souple  d'ordinaire, 
ordonna  une  grande  enquête,  au  cours  de  laquelle  les  industriels 
«e  plaignirent  vivement  de  la  grande  concurrence  de  rétriinger. 
Les  agi'jculteurs,  qui  ne  rcssenlaienl  pas  encore  aussi  fortement 
U*s  elFets  de  la   concurrence   doutre-mer,   ne   soutinrent  pas 
lîucore  avec  autant  de  vij^neur  qu'ils    le   lirent  plus  tard  les 
Lréclamations  des  indusiriels.  Néanmoins,  la  chute  du  second 
'limpirc  enlraina  aussi  celte  ilu  libre-«'cliange,  hrttée  aussi  en 
partie  par  les  graves  embarras  financiers  de  la  France,  lesquels 
exigeaient  impérieusement  une  augmentation  des  revenus  de 
TElat  sur  tous  les  points,  et,  par  conséquent  aussi,  desdroilsde 
douane. 

La  troisième  République  prit  dt^s  le  début  des  allures  protec- 
^Iîonni>tes  el  voulut  rompre  aussitôt  avec  le  système  des  traités 
■de  commerce»  parce  que  le  célèbre  î^  11  du  traité  de  paix  de 
Francfurl  assurait  à  rAllemagne  le  droit  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  que  la  France  accordait  aux  Etats  les  plus  importants 
'de  l'Europe,  h  l'Angleterre,  à  la  Belgique,  à  la  IloUamle,  à  la 
Suisse,  h  rAulriclie-Hongrie  et  à  la  Russie.  Les  traités  étant 
encore  en  vigueur,  ce  procédé  était,  pour  le  moment,  impos- 
able, car  le  terrain  ne  devenait  libre  qu'apr^^s  1S81.  Le  tarif 
général  de  cette  année,  cependant,  accuse  déjà  une  tendance 
protectionniste  prononcée,  quoique  la  transformation  ne  soit 
[ms  encore  tout  a  fait  définitive.  La  concurrence  transatlan- 
lique,  se  faisant  sentir  de  plus  en  plus  depuis  1880,  entraîna 
alors  aussi  les  intérêts  agraires  dans  la  direction  du  protection- 
nisme, el,  en  1885  et  1887,  les  droits  sur  les  produits  agricoles 
augmentt*rent  de  plus  en  [dus.  Toutes  ces  circonstances,  dans 
leur  ensenihle,  contribuèrent  à  favoriser,  les  tendances  protec- 
tionnistes. Le  tarif  proteclionnisle  modéré  et  les  tarifs  des  traités 
furent  remplacés  par  le  larif  minimum  et  maximum  de  1892, 
dont  le  résultat  fut  que  le  commerce  de  la  France  tomba,  de 
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1890  à  1806,  de  8.338  millions  h  7.?0O  isûllions  de  francs. 
L^importation  en  France  atteignit  en  moyenne,  dans  les 
cinq  aimées  de  1687  à  1891,  à4.330  milUon^defrancB;  dansles 
cinq  années  de  1692  &  1896,  en  moyenne  à  8:882  millions  :  la 
diminution  est  donc,  par  année,  de  448  millions  en  moyenne, 
dont  H54  millions  pour  les  denrées  alimentaires,  83  millions 
pour  les  matières  ipremiùres  de  Tindustrie  net  12  millions  pour 
les  produits  industriels.  Nous  ne  pouvons  naturellomeist  tonîr 
compte  que  des  doux  première  groupes,  les  denrées  ;altqnen* 
taures  et  les  matières  premières,  dans  la  concurrence  d'outre- 
mer. On  ne  eaundt  cependant  en  aucune  façon  attribuer  la 
itiminution  de  l'importation  dos  matières  premières  h  la  con- 
currence d'outi*e-mer,  parce  que  la  diminution  est  due,  pour 
ainsi  dire,  exclusivement  laux  cotons.  Cette  diminution  n-a 
donc  pas  été  provoquée  par  la  modification  de  la  concurrence, 
car  on  ne  peut  importer  du  coton  que  des  pays-tt^outre^mer. 
L'explication  de  cotte  diminution  de  l'importation  se  trouve 
dans  la  situation  défavorable  de  Tindustrie  cotonnièt*e,dan6Qa 
diminution  do  la  consommation  en  France,  et  à  cela  corres- 
pond parfaitement  la  baisse  de  Texportation  française,  de 
3.504  millions  des  cinq  premières  années  à  3.310  millions  dans 
la  seconde  période  de  cinq  années,  ainsi  donc  de  196  mitlione 
de  francs  annuellement.  Mais,  d-autre  part,  la  diminution 
annuelle  de  354  millions,  pour  limportation  des  denrées  ali- 
mentaires, ne  saurait  être  attribuée  que  dans  une  mesure 
restreinte  à  la  diminution  de  la  concurrence  d'outre-mer,  et 
cela  pour  deux  raisons.iLa  première  esique  171  millionf^derfranes 
se  rapportent  aux  vins  seuls,  résultat  de  ressor^prisparla  viti- 
culture frani^aise.  La  seconde  est  que,  par  suite  de  récoltes  des 
plus  favorables  durant  les  dernières  années,  96  millions  portent 
sur  les  céréales.  Déjà  Tannée  1897  présentera  sous  ce  rapport 
des  chiffres  tout  autres.  La  preuve  que  la  somme  de 77  millions, 
de  diminution  moyenne  annuelle,  restant  des  354  millions,  se 
répartit  en  très  petites  proportions  sur  les  di-vers  articles  d'im- 
portalion,  et  que  la  diminution  de  la  concurrence  ne  portait 
môme  pas  particulièrement  sur  les  articles  d  outre-'mer,  est 
fournie  encore  par  ce  fait  que  les  articles  les  plus  importants, 
tels  que  lu  laine  et  les  bestiaux,  n'accusent  pas  de  déviation 
sensible.  Kt  cela  est  confirmé  encore  plus;par  ce  fait  surprenant 
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qwe  ^importation  des  pays  d'outre-^raer,  et  môme  celle  de  la 
RifSBre,  a  géaérà\emietd  augmenté.  L'importation  des  Etats- 
Unis  s'^cst  étevée,  en  moyenne,  durant  les  denx  périodes  indi- 
quées, de  337iiiiIHons  à  359  mtllions  ;  cetle  de  l'Océanie,  de 
éià'OT  miflioTBfs  ;  tandis  que  l'importation  de  la  République 
Argentine  'tombait  de  "200  millions  à  190  millions.  L'impor- 
tation ée  la  Russie  n'a  presque  pas  varié,  puisqu'elle  ne  s'est 
élevôc,  dans  lamoyennedes  deux  périodes,  qwedeEÉ©*  à  2t2HÛt* 
Kons.  n  est  vrai  que  'le  conraierce  français  présente,  en  1897, 
nnenouTellc  augmei«ution,  en  ce  sens  que  la  totalité  du  com- 
merce s'élève'à'fmB  somme  de  7.675  millions  de  francs,  avec 
une  'inportaticm  de  4.090  millions  et  une  exportation  de 
S.ITTo 'millions.  Mais  H  reste  encore  bien  inférieur  au  commerce 
de  4891,  on  a  cdui  de  1881,  qui  dépassait  de  beaucoup  les 
S-raitliards.  Les  viremerits,  au  moyen  desquels  la  direction  des 
douanes  françaises  s'éfForce,  dans  les  derniers  temps,  d  attribuer 
la  diminution  const«Kée-à  la  hausse  et  à  la  baisse  des  prix,  sont 
de  peu  de  poids  en  faee  de  ces-farts,  puisque  le  commerce  des 
autres  pays  atragmeolté  en  d'épit  de  la 'baisse  des  prix. 

X.'augmenta%ion  dn  commerce  français,  dans  les  dernières 
années,  ne  peirt  être  uttribuée  par  personne  à  l'augmentation 
de'la  protection  ;  ëMc  estau  contraire  due  aux  efforts  puissants 
par  lesquels  rinflustrie  française  a  combattu  ses  coneurreûtes 
et  Icmérite  de  ce  snccès  revient  surtout  ù  cette  Httérature  éco- 
nomique qnî  a  tlirigé  Talîtention  de  la 'France  sur  la  formidabie 
concurrence  des  autres  pays,  lu  poussant  sans  cesse  à  une  éner- 
gie semblable.  Les  uîuvres  de  Thierrj^-Mieg  ÇLa  eonaoTence 
étrangère)  et  de  "Marcel  Scbwob  [Le  péril  altemitnrf)  ont  rendu 
de  grands  services  à  Findustrie  française.  Mais,  en  dépit  de  tous 
les  efforts  de  Tindustrie  française,  on  ne  saurait  Teconnattre 
comfme  fBrvorabte  le  développement  du  commerce  français. 
H.  Yves  Quyoft,  dans  le  nruméro  du  mois  d'octobre  de  l'année 
passée ihi  JùfxrvNÉl^esEeonomistes,  etM. 'Emile  Levnsseur,  dans 
les  -numéTos  d^avrîl  de  cette  anmée  de  ^Economiste  Français, 
Fonttîlairemeilt  tfémontré.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus, 
à  cette  occasion,  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  par  leur 
féfomre,  et  concurremment  avec  l'augmentation  des  droits  de 
douane  de  W92,  ont  été  réduits  de  33  p.  100  depuis  le 
1c^  avril  1892,  et  que,  par  suite,  la  contribution  sur  les  trans- 
ports subitnne'peirfe  sensible. 
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Les  lendanecs  librc-échanjrislos  coiîi|>lenl  ilans  le  moud** 
scientifique  et  liltéraire  de  la  France  de  nombreux  représentanls 
aux  noms  |tî;lorieux.  Mais  cv  ïie  sont  pas  eux  (|ui  ilonnont  la  di- 
reetiuii  a  la  [>olitit|ue  économique;  ce  sonl  les  chambres, oft.  (ë- 
lui  qui  a  la  parole  n*est  pas  le  consommateur,  ijui  a  \nnir  lui  la 
théorie,  maiï*  le  pruductour.  et  cela  grâce  à  l'oi'ganisaliun  de 
son  parti.  En  dehors  des  producteurs,  le  commerce  seul  a  une 
organisation  politique  ;  mais  elle  ne  saurait  se  comparer  quant 
à  rindueuce  exercée  à  celle  des  producteurs.  Les  deux  grandes 
branches  de  la  production,  t'agncullure  coninie  rinduslrie, 
réclament  aujourd'hui  avec  insistance  la  protection.  Il  n*y  a 
pas,  dans  la  France  moderne,  ce  contraste  entre  l'industrie  et 
Tagriculture,  qui  a  jeté  TAuglelerre,  en  1840,  dans  les  bras  du 
libre-échange.  Il  n'y  saurait  être  question  de  diminuer,  dans 
rinlérét  de  rexporlation  de  l'industrie  i'ran<;aise,  le  prix  des 
denrées  alimentaires,  même  aux  dépens  des  intérêts  agricoles  ; 
car,  par  suite  Je  la  concurrence  d'oulre-mer,  le  prix  des  ma- 
tières premières  elles-mêmes  est  inférieur  h  ce  qu'il  était  au- 
trefois, el,  de  plus,  la  population  rurale  ne  présente  dans  aucun 
pays  occidenbtl  une  pro|»orlion  aussi  forte  qu'en  France,  où 
elle  est  de  40  p,  100  L  opinion  publique,  en  France,  qui  trouve 
son  expression  dans  la  législation,  a  été  interprétée  le  plus  fidè- 
lement par  rhomme  qui^  avocat  énergique  du  protectionnisme, 
est  arrivé  jusqu'au  poste  de  président  du  conseil  des  rainislres, 
et  a  su  s'y  maintenir  plus  longtemps  que  ta  plupart  de  ses  pré- 
décesseui's. 

Les  arguments  de  M.  Méline,  qu'il  a  tiéveloppés  en  sa  qualit 
de  rapporteur  dans  les  débats  sur  les  droits  de  douane»  en  1891) 
peuvent  se  résumer  en  quelques  mots  :  à  savoir  quune  produc- 
tion plus  forte,  garantie  par  des  droits  de  douane,  crée  une  con- 
furrence  plus  forte.  On  se  propose  pour  but  que  la  production 
fram;aise  suffise  à  la  consommation  entière  de  la  France.  Les 
droits  de  douane,  qui  protègent  le  producteur,  profitent  aussi  au 
consommateur:  seul  Fintermédiaire,  qui  se  cache  derrière  le 
consommateur,  est  exclu  du  profit.  Je  recommande  à  ceux  qui 
ont  des  objections  à  faire  valoir  contre  ces  idées,  que  moi- 
même  je  tiens  pour  assez  dangereuses,  je  leur  recommande,  dis- 
je,  la  sentence  bien  plus  brève^  et  peut-être  plus  convaincante, 
de  Jules  Ferry,  au  cours  de  ces  mêmes  débats  :  <*  Le  monde, 
dit41,  est  aujourd'hui  autre  qu*en  1860.  Chaque  pays  tient  à 
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rindustrie  ;  mais  nous,  nous  tenons  à  l'agriculture.  »  M.  Jules 
Roche,  le  ministre  du  commerce  d'alors,  défendait,  en  dépit  de 
ses  sentiments  libéraux,  le  double  tarif  qui  devait  rendre  super- 
flus les  traités,  en  faisant  valoir  que  le  gouvernement  devait 
tenir  compte  du  désir  exprimé  par  la  nation,  et  justifié  d'ail- 
leurs par  la  conduite  de  TEtat  voisin.  Tout  en  réfutant  les  opi- 
nions et  les  arguments  de  M.  Méline,  il  se  déclara  d'accord  avec 
lui  quant  au  but  final,  qui  était  d'assurer  l'avenir.  11  pensait  que 
personne  ne  pouvait  savoir  ce  qui  arriverait  deux  ans  plus  tard, 
et  qu'il  fallait,  par  conséquent  conserver,  sa  liberté  d'action. 

Devers  enfin,  un  des  historiens  modernes  de  l;i  politicjuc  com- 
merciale française,  s'exprima  avec  une  certaine  mélancolie  de 
la  manière  suivante  :  «  La  politique  douanière  exerce  une 
grande  influence  sur  la  richesse,  mais  cette  influence  a  ses 
bornes.  Un  pays  aussi  riche  que  la  France,  oîi  le  génie  fertile  en 
inventions  des  industriels,  Thabileté  de  l'ouvrier,  l'amour  du 
travail  qu'a  la  nation  produisent  des  richesses  immenses,  un 
pays  où  les  vertus  domestiques,  Tesprit  d'économie  créent  des 
capitaux  énormes,  lesquels,  en  dépit  de  toutes  les  crises,  ne 
cessent  d^augmenter,  un  tel  pays  ne  peut  descendre  de  la  posi- 
tion qu'il  a  occupée  jusqu'à  présent  parmi  les  grands  Ktats  du 
monde,  uniquement  parce  que  son  tarif  est  mauvais,  parce  que 
ses  droits  de  douane  sont  ou  trop  hauts  ou  trop  bas.  Sans  les 
fortes  contributions  intérieures,  sans  les  lourdes  charges  que 
lui  impose  l'obligation  du  service  militaire  général,  ses  ri- 
chesses seraient  sans  doutes  plus  grandes,  mais  la  nation  peut 
aussi  supporter  cela,  sans  se  sentir  affaiblie. 

u  Ajoutons,  poursuit  Devers,  que  le  peuple  français  est  quel- 
quefois sujet  à  des  évolutions  subites,  qui  indisposent  l'obser- 
vateur étranger  et  le  rendent  enclin  h  attribuer  certains  faits  h 
la  légèreté  et  à  la  mobilité  capricieuse  de  l'esprit  français,  faits 
qui,  en  réalité,  ne  sont  qu'une  contrainte  résultant  du  caractère 
du  Français  et  le  mettent  dans  l'impossibilité  de  poursuivre  un 
chemin  qu'il  a  reconnu  impropre.  Si  le  tarif  de  1892  avait  pour 
conséquence  le  renchérissement  des  vivres  ou  la  diminution  de 
l'exportation,  Topinion  publique,  toute  puissante  en  France,  en 
obtiendra  la  modiflcation.   ^> 

De  l'avis  de  tous  les  observateurs,  exempts  de  préjugés,  il  y 
a  peu  d'espoir  de  voir  se  modifier  les  tendances  protectionnistes 
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on  France.  Dans  le  courant  de  Tannée  (le^ni^re,  elles  se  sont 
même  accentuées  encore  par  suite  de  Taugmentation  dos  droits 
sur  le  sucre  et  par  la  loi  du  cadenas,  qui  accorde  au  gouverne- 
ment des  droits  exceptionnels  par  le  moyen  d'ordonnances,  il 
est  possible  que,  pour  certains  articles,  la  charge  des  droits  de 
douane  puisse  être  pour  quelque  temps  modifiée  par  des  me- 
sures provisoires,  mais  un  changement  de  direction  ne  pourrait 
être  que  la  conséquence  d'une  grande  hausse  durable  des  prix, 
et  il  est  très  probable  que  les  nouvelles  élections  ont  donné  une 
sanction  à  la  politique  douanière  actuelle  de  la  France, 

m.  —  La  politique  douanière  de  l'Allemagne. 

L'Allemagne  fit,  par  le  traité  de  commerce  frauco-prussien^ 
un  pas  décisif  vers  le  libre-échange.  La  bureaucratie,  qui  avait 
créé  le  Zollverein,  avait  été  de  fait  élevée  dans  les  doctrines  de 
Smith,  mais  la  véritable  cause  créatrice  du  Zollverein  fut  le 
morcellement  que  présentait  le  territoire  prussien  après  1815. 
Un  coup  d'œil  sur  la  carte  d'alors  convaincra  chacun  que  c'était 
pour  la  Prusse,  dans  l'intérêt  de  son  unité  économique,  un  de- 
voir de  toute  nécessité  de  fondre  en  un  seul  territoire  écono- 
mique, cohérent,  aussi  bien  les  Etats  plus  ou  moins  grands  qui 
séparaient  les  deux  parties  principales,  occidentale  et  orientale, 
du  royaume,  que  ceux  qui  s'y  trouvaient  directement  englobés. 
Les  tendances  protectionnistes  ou  libre-échangistes  ne  jouaient, 
en  cette  circonstance,  qu'un  rôle  secondaire.  Une  fois  établi  sur 
des  fondements  solides,  l'organisme  économique  continua  né- 
cessairement à  se  développer,  de  façon  que,  peu  à  peu,  il  com- 
prit l'Autriche  et  toute  l'Allemagne. 

Outre  le  libéralisme  économique  doctrinaire  de  la  bureaucra- 
tie prussienne,  il  y  avait  encore  un  motif  bien  plus  puissant 
qui  poussait  la  Prusse  dans  le  sens  de  la  politique  économique 
libérale  de  Napoléon  111.  C'était  l'opposition  politique,  toujours 
plus  accentuée,  contre  l'Autriche,  laquelle  restait  attachée,  avec 
une  ténacité  croissante,  aux  droits  pi'otectionnistes.  Le  traité 
de  commerce  libéral  conclu  avec  la  France  creusait  un  abîme 
entre  le  Zollverein  et  TAutriche,  qui  voulait  en  faire  partie  à 
tout  prix.  Il  est  vrai  que  les  tendances  toujours  plus  franche- 
ment libre-échangistes  n'obtenaient  guère  les  sympathies  des 
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cercles  industriels,  mais  leur  attitude  ne  tirait  pas  à  consé- 
quence ;  à  côté  de  la  bureaucratie,  il  n'y  avait  que  la  grande 
propriété  foncière  qui  fût  à  même  d'exercer  une  influence  sur 
les  affaires  de  TEtat,  et  celle-ci  ne  ressentait  pas  encore,  à  cette 
époque,  la  concurrence  d'outre-mer  ;  ne  jugeant^  par  consé- 
quent, de  la  politique  économique  qu'au  point  de  vue  du  con- 
sommateur, elle  ne  pouvait  être  partisan  des  droits  protection- 
nistes. Enfin,  la  science  et  la  littérature,  qui  ont  toujours  exercé 
une  grande  influence  sur  la  vie  publique  en  Allemagne,  se  pla- 
çaient résolument  sur  le  terrain  des  doctrines  extrêmes  de 
Manchester. 

Un  changement  s'opéra  de  1870  à  1880,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
causé  en  première  ligne  uniquement  par  la  concurrence  d'outre- 
mer. 

Les  tendances  libre-échangistes  atteignent  leur  apogée  en 
1877,  par  la  suppression,  déjà  projetée  auparavant,  du  droit  sur 
les  fers.  Mais  déjà,  alors,  la  politique  commerciale  libérale  était 
menacée;  et  les  deux  camps,  dont  Taccord  devait  conduire  plus 
tard  au  protectionnisme,  commençaient  à  se  préparer  avec 
énergie  à  la  lutte. 

Le  libéralisme  économique  allemand  était  exclusivement 
théorique,  voilà  pourquoi  il  est  resté  intransigeant.  Il  mainte- 
nait à  cùlé  du  «  free  trade  »  le  «  laissez-faire  »  et  s'aliénait  ainsi 
les  ouvriers,  qui,  en  Angleterre,  furent  gagnés  au  libéralisme 
économique  par  l'argument  du  pain  à  bon  marché.  De  plus, 
les  libéraux,  en  Allemagne,  souffraient  aussi  politiquement  sous 
le  régime  du  culturkampf. 

Les  industriels  se  plaignaient  de  la  concurrence  anglaise,  les 
différentes  associations  de  métiers  réclamaient  toujours  plus 
énergiquement  la  protection,  efficacement  soutenues  par  le  sen- 
timent national  nouveau,  qui  suivait  avec  enthousiasme  le  mot 
d  ordre  :  «  L'Allemagne  aux  Allemands  ». 

La  concurrence  d'outre-mer  réveilla  aussi  chez  les  grands 
propriétaires  fonciers,  qui  jusque-là  avaient  été  partisans  de  la 
politique  économique  libérale,  la  conscience  du  producteur, 
lésé  dans  ses  intérêts.  L'agitation  agraire,  née  sous  la  pression 
des  maux  résultant  de  l'endettement  des  propriétaires  fonciers, 
se  borne  au  commencement  à  réclamer  une  organisation  plus 
avantageuse  du  crédit,  le  bimétallisme  et  la  diminution  des  im- 
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pots  directs,  et  se  déclare  d'abord,  au  sujet  des  droits  de  douane, 
en  faveur  du  libre-échange.  Ce  n'est  que  plus  tard,  et  progressi- 
vement, que  le  protectionnisme  se  manifesta.  Mais  il  constitua 
le  trait  d'union  entre  la  propriété  foncière  el  les  industriels 
mécontents  ;  c'est  pourquoi  il  ne  tarde  pas  à  devenir  le  centre 
de  gravité  de  l'agitation.  Voilà  pourquoi  aussi  l'Union  centrale 
des  industriels,  et  ceux  qui  poursuivaient  la  réforme  des  impôts 
et  de  la  politique  économique,  et  qui  d'abord  ne  se  rencon- 
traient que  rarement  el  avec  réserve,  nouèrent  des  relations 
toujours  plus  intimes. 

Mais  Bismarck,  qui  sentait  que  les  nationaux-libéraux  ne  lui 
offraient  plus  le  fort  appui  d'autrefois,  et  qui  cherchait  pour 
celte  raison  une  nouvelle  combinaison  des  partis,  sur  lesquels 
il  pût  appuyer  son  pouvoir  plus  solidement  que  par  le  passé, 
congédia  alors  ses  anciens  alliés, les  libéraux-nationaux,  par  ces 
paroles  mémorables  :  «  Ils  ne  sèment  pas,  ils  ne  récoltent  pas,  ils 
ne  lilent  pas.  Ce  sont  ces  messieurs  que  notre  soleil  n'échauffe 
pas,  que  notre  pluie  ne  mouille  pas,  à  moins  que,  par  hasard, 
ils  ne  soient  sortis  sans  parapluie,  qui  forment  la  majorité  dans 
le  corps  législatif,  mais  qui  n'exercent  ni  l'industrie,  ni  l'agri- 
culture, ni  aucun  métier.  »  Et  ce  fut  ainsi  que  le  protection- 
nisme l'emporta. 

Dans  le  corps  législatif,  ce  n'était  pas  le  consommateur,  mais 
le  producteur  menacé  dans  ses  intérêts,  qui  avait  la  parole;  et 
les  intérêts  économiques,  ayant  acquis  conscience  de  leur  force, 
se  rendirent  indépendants  môme  des  intérêts  politiques. 

Telle  est  la  véritable  genèse  de  la  transformation  de  la  poli- 
tique économique  allemande,  ainsi  que  nous  l'explique  d'une 
manière  magistrale  Walter  Lotz  dans  son  excellent  ouvrage  : 
Les  idées  de  la  politique  commerciale  allemande.  On  ne  sau- 
rait guère  plus  maintenir  aujourd'hui  l'accusation  consistant  î\ 
dire  que  c'est  la  monarchie  austro-hongroise  qui  a  poussé  l'Alle- 
magne vers  la  politique  protectionniste,  aujourd'hui  que  tout  le 
monde  connaît  la  véritable  origine  de  cette  politique.  Notre  mo- 
narchie austro-hongroise  ne  s'est  décidée  à  se  presser  d'établir 
son  tarif  douanier  autonome  que  parce  que  les  négociations 
avec  l'Allemagne  traînaient  en  longueur  et  que»  la  réserve  des 
négociateurs  allemands  ne  visait  qu'à  gagner  du  temps;  aussi 
M.  Bazant  a-t-il  raison  de  déclarer  que  M.  Chlumetzky  pouvait 
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dire  avec  raison  :  «  Ce  n*est  pas  toujours  celui  qui  fait  marcher 
le  premier  ses  troupes  qui  est  vraiment  Tagresseur!   » 

Le  commerce  allemand  accuse  dans  les  dernières  années, 
avec  quelques  fluctuations,  un  grand  développement;  l'impor- 
tation s'est  élevée  de  3.184  millions  de  marks  à  4.558  millions; 
l'exportation,  de  2.198  millions  de  marks  à  4.753  millions. 
Ainsi  donc,  si  l'exportation  présente  une  augmentation  de 
presque  17  p.  100,  celle  de  l'importation  est  encore  bien  plus 
importante,  puisque  elle  monte  presque  à  30  p.  100.  Dans  les 
cinq  années  des  deux  périodes  l'importation  s'est  élevée,  en 
moyenne,  de  3.862  millions  de  marks  à  3.269  imillions  ;  l'expor- 
tation, de  3.008  millions  à  3.324  millions. 

Ce  sont  naturellement  les  matières  premières  qui  sont  la 
cause  de  la  grande  augmentation  de  l'importation  Cette  aug- 
mentation se  fait  moins  sentir  dans  les  ditt'érents  articles  parce 
qu'elle  est  à  peu  près  également  répartie.  Elle  porte  surtout  sur 
le  froment  (194  à  130  milions  de  marks  comme,  moyenne  des 
deux  périodes),  sur  le  maïs  (32  à  56  millions)  et  sur  le  bétail, 
bœufs,  vaches,  génisses  (50  à  76  millions).  Mais,  si  nous  tenons' 
compte  aussi  du  commerce  des  pays  produisant  les  différentes 
matières  premières  dans  leur  ensemble,  l'augmentation  est 
bien  plus  surprenante.  Ainsi  l'importation  provenant  des  Etats- 
Unis  s'est  élevée  de  283  millions  à  484  millions  de  marks  ;  l'im- 
portation de  la  République  Argentine,  de  77  à  102  millions  ;  de 
rOcéanie,  de  25  à  99;  de  l'Amérique  Centrale,  de  9  à  31  ;  du  Cap 
de  Bonne  Espérance,  de  10  à  17  ;  de  Haïti,  de  7  à  13  ;  du  Vene- 
zuela, de  2.5  à  12  millions  de  marks.  Mais,  durant  cette  même 
période,  l'importation  de  la  Russie  n'a  guère  diminué,  puisque 
nous  voyons  en  face  des  465  millions  de  marks  de  la  première 
période,  453  millions  pour  la  seconde  période. 

L'année  1897  a  vu  un  nouvel  essor  du  commerce  allemand; 
l'importation  s'éleva  à  4.832  millions  de  marks,  l'exportation  à 
3.808.  La  politique  douanière  relativement  plus  libérale  a  donc 
fourni  en  Allemagne  des  résultats  indubitablement  plus  favo- 
rables, sans  que  la  concurrence  des  Etats  d'outre-mer  en  ait 
dimiaué.  Nous  avons  vu  que  l'importation  aussi  de  ces  Etats  va 
toujours  en  augmentant. 

Dans  les  deux  camps  on  se  prépare  avec  ardeur  au  grand 
combat  qui  va  se  livrer  sur  la  question  des  droits  de  douane  et 


4e  u  djrvrctioD  qa^-  doit  i^reiMire  1«  («olitiqa^r  4<:«QaBH-f^  «j*r^ 
JVij-iralJon  <fc-*  XtriV^h.  ^u  !i*ïj.  L'ud  d<-  -(fc-ux  f«3irtâ«>  o«ii4wiiii<* 
1«^  tmit^.  «ft.  prenant  mod*'\*f  ï-ur  1^  tarif  maumaiD  ^:  zaîu?- 
mam  fmnçai».  v«ul  supprimer  la  claQ««  de  la  Dali<.<&  la  fiu^ 
fa%'oriw*,  en  v<rrtu  de  Uqnelle  le«  Etats  a«vi.»rdenl  *ir*iii*-nt  a 
d'autrrf«  Ktats  d^  arantaji^f-ï  -^ns  eompeiisatk'n  cc>rr^;«c*bdaiit^. 
L'autre  camp  %'eut  bi^'D  maintenir,  en  partie.  la  prol^^tivn. 
*'oîre  l'aor^ntuer.  mai»  il  défend  le*  traités  de  '-:'Œim«»Tce.  qui 
aiï^ijrent  la  «lahilité.  laquelle  a  conduit  à  un  ^i  grand  déirel<'(»- 
pement  le  commerce  allemand  :  il  ve-ut  aussi  on^rrer  la  «  hus*^ 
de  la  nation  la  plus  farori*^,  qui.  en  ces  temps  où  r'>n  <^t  si 
favorabl'-  au  ^}>ti-m*f  d'isolement,  e-t  un  des  obstacles  1^  plus 
pui)»sants  contre  cet  isolement  en  m^me  temps  qu'il  forme  un 
remède  inestimable  contre  les  maux  qui  en  résultent. 

11  est  probable  que  ce  sera  ce  parti  qui  remp*)rtera  !a  victoire, 
car  on  ne  peut  guère  supposer  que  l'Allemagne,  en  prés^-nce  du 
irrand  ess^^ir  qu'a  pris  l'exprirtation  des  articles  de  «on  industri«^, 
%'euille  sui%Te  la  France  dan^*  M>n  système  d*interdictir>n.  étant 
donné  que.  précisément,  sur  le  terrain  industriel,  ce  («ays  se 
voit  de  plus  en  plus  distancé  par  l'Allemagne. 

Il  est  plus  difficile  de  répondre  à  la  question  de  saT«âr  si  l'Ai* 
bfmaime.  passant  outre,  s'engagera  dans  une  direction  plus  libé- 
rab'i  si.  du  moins,  l'accord  intime  entre  Tindustrie  et  l'agricul- 
ture se  maintiendra  d'une  manière  générale,  accord  que  nous 
avons  vu  intervenir  dans  la  renaissance  du  protectionnisme 
en  France,  srius  le  gouvernement  de  Juillrtet  sous  la  Imisième 
Képuhlique.  En  d'autres  termes,  il  s'agit  de  la  question  de  savoir 
si  rAllemagne  ne  va  pas  voir  se  produire  le  phént»niène  qui 
s'est  produit  en  Angleterre,  il  y  a  un  demi  siècle,  lorsque  le  dé- 
VI  loppenu'nt  «le  la  grande  industrie  a  eu  la  force  de  faire  préva- 
loir les  intérêts  de  son  exportation  contre  les  iiitéri^ts  de  l'agri- 
culture. 

L'Allemagne  est  aujourd'hui  l'Etat  industriel  le  plus  puissant 
du  Continent.  Son  exportation,  sa  production  en  minerai  de  fer 
et  en  houille  dép;isse  de  loin  celle  de  la  France  t|ui  lui  était 
autrefois  si  supérieure.  Son  exportation  atteint  un  chiffre  supé- 
rieur en  marks  à  celle  «le  la  France  rn  francs;  sa  pro^luction  en 
fer  est  deux  fois  plus  forte  que  celle  de  la  France  et,  sa  produc- 
tion houillère  même  trois  fois  plus  forte.  Mais  ce  qui  est  encore 
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plus  important  c'est  que,  dans  sa  population,  Télément  indus-  ' 
triel  commence  à  occuper  une  place  t(>ujours  plus  grande,  tan- 
dis que  Félément agricole  est  refoulé  en  quoique  sorte  au  second 
plan,  au  point  qu'au  dernier  recensement  il  ne  comptait  plus 
que  pour  35  p.  100.  L'organisation  plus  énergique  de  son  parti 
socialiste  peut  exercer  une  pression  plus  forte  sur  les  entrepre- 
neurs industriels;  et  la  propriété  foncière  y  est  concentrée  en 
moins  de  mains  qu'en  France. 

Nous  pouvons  donc  dire  avec  beaucoup  de  vraisemblance  que 
TAllemagne  rompra  avec  le  protectionnisme  beaucoup  plus  tôt 
que  la  France;  mais  seulement,  cependant,  lorsque,  par  suite 
du  renchérissement  des  matières  premières,  Tantagonisme 
entre  l'industrie  et  l'agriculture  s'accentuera.  Voilà  de  quoi 
nous  devons  tenir  compte,  pour  décider  quelle  direction  nous 
devons  donner  à  notre  propre  politique  douanière.  La  hausse 
momentanée  des  prix  des  céréales  ne  doit  pas  nous  inquiéter. 
On  peut  remédier  à  ce  mal  provisoire  par  des  mesures  provi- 
soires, ainsi  que  cela  se  fait  en  ce  moment-ci  en  Italie.  Pour  la 
direction  de  la  politique  douanière,  il  faut  trouver  une  base 
durable.  Quant  à  la  concurrence  d'outre-mer,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'un  homme,  lidèle  partisan  delà  liberté  du  commerce, 
M.  Emile  Levasseur,  prédit,  dans  son  rapport  sur  la  production 
américaine,  publié  il  y  a  quelques  années,  que  la  concurrence 
de  TAmériquepour  le  blé  pourrait  bien  diminuer,  mais  qu'alors 
elle  se  fera  sentir  avec  d'autant  plus  d'énergie  dans  toutes  les 
autres  branches  de  la  production  agricole. 

La  politique  des  grands  Etats  du  continent  n'est  plus  dirigée 
aujourd'hui  par  une  bureaucratie  qui  ne  tient  aucun  compte  de 
tous  les  maux  de  la  vie  économique. 

Sur  aucun  autre  terrain,  la  volonté  du  peuple,  dans  les  Etats 
constitutionnels,  ne  se  fait  sentir  dans  une  mesure  toujours 
croissante,  que  précisément  sur  le  terrain  économique;  mais 
c'est  toujours  l'opinion  des  producteur^  qui  prévaut  et  non  celle 
des  consommateurs,  car  les  classes  productrices  sont  organisées 
politiquement,  tandis  que  les  classes  consommatrices  ne  le  sont 
pas.  11  est  vrai  que  celte  inlluencede  Tagriculture  ne  se  fait  sen- 
tir que  depuis  que  ses  intérêts  sont  menacés  par  la  concurrence 
d'outre-mer:  mais  tant  que  ce  danger  ne  disparaîtra  pas,  cette 
influence  continuera  à  faire  sentir  son  effet  dans  toute  l'Europe, 
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et  cela  dans  la  mcsureoii  les  agriculteurs  auront  part  au  pouvoir 
politique.  Dans  de  telles  conditions,  il  n'est  pas  probable  que  la 
protection  des  produits  agricoles  pourra  être  atténuée,  et  il  en 
résulte  pour  nous  le  devoir  d'accorder  aux  intérêts  de  notre 
production  agricole  v.iie  protection  plus  efficace  que  jusqu'à  pré- 
sent, et  cela  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  la  production 
d  outre-mer,  que  celle  de  TOrient. 

Pour  la  Hongrie,  la  grande  tache  économique  de  l'avenir  con- 
sistera indubitablement  dans  le  développement  aussi  énergique 
que  possible  de  son  industrie,  car  un  pays  exclusivement  agri- 
cole ne  pourra  jamais  s*élever  à  la  condensation  de  sa  popula- 
tion ou  à  un  degré  supérieur  de  larich«?sse.  Mais  celui  qui  veut 
travailler  pour  l'avenir  ne  doit  pas  oublier  le  présent.  Or,  pour  le 
moment,  notre  force  économique,  et  avec  elle  notre  force 
sociale  et  politique,  résident  encore  dans  l'agriculture  surtout. 
La  protection  de  ses  intérêts  n'est  pas  seulement  notre  devoir, 
elle  est  aussi  la  condition  préalable  de  tout  autre  progrès. 

Parmi  les  agriculteurs  hongrois,  il  y  en  a  encore  qui  ajoutent 
foi  aux  paroles  de  personnes  qui  prétendent  que  les  différentes 
branches  de  la  vie  économique  de  la  Hongrie  se  trouvent  en 
opposition  entre  elles.  Il  se  peut  qu'un  jour  cette  opposition  se 
manifeste;  mais,  chez  nous,  ce  temps-là  est  encore  si  éloigné 
que  le  plus  jeune  d'entre  nous  ne  le  verra  pas. 

Dans  la  phase  actuelle  du  développement  de  la  vie  économique, 
les  différentes  branches  de  la  production  dépendent  les  unes  des 
autres,  et  Tindustrie  ne  peut  se  développer  que  par  l'excédent 
de  l'agriculture. 

En  présence  des  grandes  épreuves  où  nous  nous  trouvons,  il 
est  de  la  plus  haute  importance  d'insister  sur  cette  solidarité 
entre  les  intérêts  des  différentes  branches  de  la  vie  nationale, 
et  d'en  répandre  la  connaissance  le  plus  possible. 

Louis  Lang, 

Vice-Président  de  la  Chambre  des  députés  hongroise. 
Professeur  à  V Université  de  Budapest. 
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SES  ORIGINES  ET  SON  DÉVELOPPEMENT 


Le  tabac  est,  avec  les  boissons,  la  denrée  qui  procure  au  Trésor 
les  ressources  les  plus  importantes  de  son  budget;  mais,  à  ren- 
contre de  toutes  les  autres  contributions  indirectes,  la  taxe  dont 
il  est  frappé  a  été  de  tout  temps  supportée  sans  récriminations 
par  le  public.  Necker  la  considérait  comme  la  moins  dure  et  la 
plus  imperceptible  de  toutes  les  contributions  et  la  rangeait 
dans  la  classe  des  inventions  fiscales  les  plus  habiles  ;  plus  tard, 
Mirabeau  déclarait  Timpôt  sur  le  tabac  le  meilleur  des  mauvais 
impôts,  et,  de  nos  jours,  Léon  Say  a  pu  le  proclamer  encore  le 
plus  inattaquable  de  nos  impôts.  La  raison  en  est  que,  le  tabac 
n*étant  pas  un  objet  de  première  nécessité,  son  usage  est  abso- 
lument facultatif  et  que,  dès  lors,  il  ne  vient  à  Tidée  de  personne 
de  protester  contre  une  taxe  dont  il  lui  est  loisible  de  s'affran- 
chir et,  aussi,  que  cette  taxe  est  perçue  de  la  manière  la  plus 
simple,  non  par  les  agents  directs  du  Trésor,  mais  par  l'inter- 
médiaire de  débitants  qui,  pour  être  privilégiés,  n'en  sont  pas 
moins  des  commerçants. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  surtout  aujourd'hui  où  Ton  se  pré- 
occupe de  la  création  de  monopoles  nouveaux,  de  retracer  la 
législation  qui  régit  cette  matière  en  France,  de  rappeler 
l'origine  de  l'impôt  et  de  mettre  en  lumière  la  constitution  du 
monopole  sous  l'ancienne  monarchie  et  sa  transformation  au 
commencement  de  ce  siècle. 

L'Impôt  sous  1/ ancienne  Monarchie 

On  sait  que  le  tabac  fut  apporté  en  France  en  1560  par 
Jean  Nicot,  ambassadeur  de  François  II  auprès  du  roi  de  Por- 
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lugal.  Son  usage  ne  tarda  pas  à  se  rc^pandre,  au  point  d'appeler 
Tatlention  du  gouvernement.  La  grande  préoccupation  fut  alors 
d'en  modérer  1  emploi  ;  mais,  tandis  que  dans  bon  nombre  de 
pays  on  persécutait  les  consommateurs,  Richelieu  jugea  qu'il 
était  plus  pratique  de  frapper  le  tabac  d'une  taxe  qui  serait  en 
même  temps  profitable  aux  revenus  de  l'Etat. 

Rrgiîue  des  droits  d'entrée,  —  La  déclaration  du  17  Novembre 
1629  assujettit  le  tabac  ou  pétun  à  un  droit  d'entrée  de  30  sols 
par  livre.  Cette  déclaration  est  le  premier  acte  de  la  législation, 
elle  est  peu  connue  et  mérite  d'être  citée  en  son  entier  : 

Louis,  etc.. 

Sur  Van»  qui  nous  a  élé  donné  que,  depuis  peu  de  temps,  on  fait  venir 
des  pais  étrangers  quantité  de  pétun  et  tabac  sans  payer  aucun  «Iroit 
dVntrée  sous  prétexte  qu*il  n\i  été  compris  dans  les  ancit'ns  larifs  et  pan- 
cartes ;  ce  qui  aurait  donn^  lieu  d'en  faire  apporter  grande  quantité  en 
notre  Royaume,  de  sorte  que  nos  sujets  à  cause  du  bon  marché  en  pren- 
nent à  toutes  heures,  dont  ils  reçoivent  grand  préjudice  et  altération  en 
leur  santé.  A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mou- 
vans,  de  Tavis  de  notre  Conseil  et  de  notre  pleine  puiss<ince  et  autorité 
royale  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
voulons  et  nous  plaît  que  de  tout  le  pétun  ou  tabac  qui  sera  apporté  en 
notre  Royaume,  11  sera  dorénavant  payé  ti-ente  sols  par  livre  pour  le  droit 
d'entrée  excepté  poui*  celui  qui  viendra  de  llle  de  Saint-Christophe,  la 
Barbade  et  autres  îles  occidentales  appartenant  à  la  Compagnie  (1)  formée 
pour  habiter  lesdites  îles;  duquel  droit  nous  les  avons  déchargées  et 
exemptées,  (h'chargeons  rt  exemptons  par  lesdites  présentes  pour  favoriser 
d'autant  pins  rétablissement  et  raccroissement  dv  la  Compagnie  qui  a  «Hé 
créée  pour  le  bien  génénil  du  commerce  de  notre  Royaume. 

Si  donnons  mandement,  etc... 

En  vertu  du  tarif  de  1664,  ce  droit  fut  porté  à  13  livres  par 
quintal,  mais  le  tabac  des  colonies  exempt  jusqu'alors  fut 
imposé  au  taux  de  4  livres  qui  a  été  abaissé  à  2  livres  par  arrêt 
du  l*'  décembre  1670. 

Sauf  cette  modification  dans  la  quotité  de  la  taxe,  les  choses 
suivirent  leur  cours  jusqu'en  1674.  Le  tabac,  une  fois  les  droits 
d'entrée  acquittés,  jouissait  d'un  commerce  libre  à  Tinténeur  du 
pays.  Mais,  déjà,  l'importation  n'était  plus  seule  à  alimenter  la 
consommation,  la  culture  indigène  avait  été  implantée  dans 

(1)  Cette  Compagnie  est  une  de  cellei  qui  venaient  d'ùtre  fondéei  sous  les 
auspices  du  Cardinal  de  Richelieu. 
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plusieurs  provinces  notamment  dans  les  généralités  de  Bor- 
deaux et  de  Montauban  et  dans  les  environs  de  Metz  :  le  tabac 
qu'elle  produisait  échappait  à  Timpùt  et  Timporlancc  de  ces 
quantités  allait  en  augmentant. 

Pareille  situation  s'était  présentée  dans  les  pays  voisins  :  la 
plupart  y  avaient  remédié  en  monopolisant  la  vente  du  tabac,  ce 
furent  Venise,  le  Portugal;  les  Etats  de  l'Eglise  et  rAutriche. 
L'Angleterre,  en  revanche,  après  un  essai  de  monople  de  peu  de 
durée,  n'hésita  pas  à  interdire  en  1660  la  culture  indigène  pour 
ne  percevoir  l'impôt  qu'à  l'importation  et  elle  instituait  des  li- 
cences de  fabrication  et  de  vente. 

Régime  du  privilège  exclusif  de  la  vente  au  profit  de  CEtat, — 
Suivant  l'exemple  des  autres  souverains,  Louis  XIV  se  réserva, 
par  la  déclaration  du  27  septembre  1674,  le  privilège  exclusif  de 
la  vente  du  tabac.  Cette  déclaration  est  l'acte  constitutif  du  mo- 
nopole, et  elle  est  trop  importante  pour  ne  pas  être  reproduite  : 

Louis,  etc  .. 

L'usage  du  tabac  étant  devenu  si  commun  dans  tous  les  Etats  qu'il  a 
douné  lieu  à  la  plupart  des  princes  voisins  de  faire  de  ce  commerce  Tun 
de  leurs  principaux  revenus,  nous  avons  cru  que  nous  en  pouvions  établir 
un  semblable  dans  nos  Etats  par  le  débit  du  tabac  et  nous  avons  trouvé  la 
proposition  qui  nous  a  été  faite  d'autant  plus  raisonnable  que  ce  n'est  point 
une  denrée  nécessaire  pour  la  santé  ni  pour  l'entretien  de  la  vie  et  «jue 
c'est  toujours  un  moyen  de  soulager  nos  peuples  d'une  partie  des  dépenses 
extraordinaires  de  la  présente  guerre  par  le  secours  que  nous  espérons 
tirer  du  privilège  de  cette  marchandises  outre  que  le  prix  n'en  sera  point 
augmenté  par  la  vente  au  détail  et  que,  d'ailleurs,  le  commerce  au  dehors 
demeurant  libre,  nos  sujets  seront  toujours  en  état  de  faire  valoir  leurs 
établissements  tant  dans  le  royaume  que  dans  les  îles  françaises  de  l'Amé- 
rique et  de  tirer  par  leurs  mains  l'utilité  de  ce  commerce. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Conseil  et  de  notre  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné  que  tout  le 
tabac  du  crû  de  notre  Royaume,  iles  françaises  de  l'Amérique,  tabac  mas- 
tiné  (1)  du  Brésil,  et  autres  venant  des  pays  étrangers,  en  feuilles,  eu 
rouleaux,  en  cordes,  en  poudre,  parfumé  et  non  parfumé,  ou  autrement, 
de  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sera  à  l'avenir  vendu  et  débité 
taut  en  gros  qu'en  détail  par  ceux  qui  seront  par  nous  préposés,  au  prix 
que  nous  avons  Uxé,  savoir  :  ci'lui  du  crû  du  royaume  à  vingt  sols,  celui 
du  Brésil  à  quarante  sols  la  livre. 

En  conséquence  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  autres 

(1)  On  ^pelait  mastiné  le  tabac  réduit  en  poudre  impalpable. 


76  L IMPOT  DU  TABAC  EN  FRANCE 

(le  quelque  qualil<*  qu'ils  soient  de  vendre  oudt'*biter,  trois  mois  après  la  pu- 
blicalion  des  présentes,  aucun  tabac  en  feuilles,  poudre  ou  autrement,  soit 
en  gros,  soit  en  détail,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  la  première  fois  et 
de  punition  corporelle  pour  la  seconde. 

Permettons  néanmoins  à  nos  sujets  marchands  et  à  toutes  autres  per- 
sonnes d'apporter  dans  le  royaume  toutes  sortes  de  tabacs  à  condition  d'en 
payer  les  droits  d'entrée  et  de  les  vendre  à  ceux  qui  seront  par  Nous  pré- 
posés, à  peine  de  confiscation  et  de  deux  milles  livres  d'amende. 

Voulons  que  tous  les  marchands  tant  engrosqu'en  détail  qui  se  trouvent 
chargés  de  tabac  soient  tenus,  trois  jours  après  ladite  publication,  de  faire 
leurs  déclarations,  aux  bureaux  qui  seront  établis,  de  leur  quantité  et 
qualité,  pour  être  les-dits  tabacs  pesés  et  inventoriés  et,  passé  les-dits  trois 
mois,  la  quantité  qui  leur  restera  dudit  tabac  en  cordes  et  en  feuilles  seu- 
lement sera  prise  par  les  préposés  sur  le  pied  de  l'achat  sans  fraude,  moyen- 
nant qu'il  soit  bon,  loyal  et  marchand,  à  l'exception  toutefois  du  tabac  qui 
se  trouvera  dans  les  poris  de  mer,  que  les  marchands  seront  tenus  de  ven- 
dre de  gré  à  gré  aux  préposés  ou  à  leurs  commis,  si  bon  leur  semble,  sinon 
leur  sera  loisible  le  transporter  hors  du  royaume. 

Révoquons  tous  les  privilèges  que  nous  pourrions  avoir  ci-devant  accor- 
dés pour  la  vente  dudit  tabac  et  le  mastinage  d'icelui,  tant  en  gros  qu'en 
détail,  même  rimp(»sition  de  cinq  sols  par  livre  sur  ledit  tabac  accordée  en 
faveur  des  hôpitaux  d'Aix,  de  Marseille  et  de  Toulon  sauf  leur  être  par 
nous  pourvu  pour  le  t(»mps  qui  leur  rt'ste  encore  à  jouir  dudit  privilège. 

Si  nous  donnons  en  mandement,  etc.. 

En  même  temps  il  était  décidé  que  la  Cour  des  Aydes  serait 
appelée  à  connaître  des  fraudes  et  contraventions. 

Tel  est  l'acte  fondamental  qui  jeta  les  bases  du  privilège  ex- 
clusif de  la  vente  des  tabacs,  régime  auquel  la  France  va  rester 
soumise  pendant  plus  d'un  siècle,  qui  disparaîtra  dans  la  tour- 
mente révolutionnaire  pour  retrouver,  à  la  fin  du  premier  Em- 
pire une  existence  nouvelle  sous  une  forme  différente.  Il  a  suffi, 
pour  rimposer,  d'une  manifestation  de  la  volonté  royale  ainsi 
que  cela  s'est  fait  il  y  a  50  ans  en  Hongrie,  et  de  nos  jours  en 
Turquie.  En  vertu  d'une  simple  ordonannce,  l'industrie  passe 
des  mains  des  particuliers  à  celles  de  TEtat,  les  approvisionne- 
ments sont  rachetés  par  lui  dans  des  conditions  déterminées  et 
c'est  tout  ;  il  n'est  point  question  d'indemnité  pour  expropria- 
tion de  propriété. 

La  réalisation  d'une  mesure  de  cette  importance  était  aisée, 
alors,  en  raison  des  conditions  de  l'état  social  de  la  France  au 
xvu*^  siècle.  Mais,  de  plus,  elle  a  été  favorisée  par  la  situation 
de  l'industrie  à  cette  époque.  Il  n'existait  pas  encore  de  fabriques 


L  IMPOT  DU  TABAC  EN  FRANCE  7T 

au  sens  actuel  du  mot,  toute  la  fabrication  était  affaire  de  tra- 
vail en  chambre,  et  les  fabricants  étaient,  vraisemblablement 
aussi,  débitants.  Dès  lors,  si  le  consommateur  se  soumeltiiit 
facilement  au  nouveau  régime  qui  ne  lui  imposait  aucune  charge, 
les  fabricants  n'élevaient  aucune  protçstation  du  fait  de  la 
suppression  de  leur  industrie,  se  considérant  comme  suffisam- 
ment indemnisés  par  la  reprise  de  leurs  stocks,  et,  selon  toute 
probabilité,  ils  ont  dû  conserver  Fexercice  de  leur  commerce 
pour  le  compte  de  la  Régie. 

Conformément  aux  traditions  de  Tépoque,  le  privilège  fut 
affermé.  Un  bail  fut  passé  le  30  novembre  1674  pour  six  années 
avec  Jean  Breton  à  raison  de  500,000  livres  pour  chacune  des  deux 
premières  années  et  de  600,000  livres  pour  les  quatres  dernières, 
le  paiement  ne  devant  commencer  qu'à  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  accordé  aux  marchands  pour  se  défaire  de  leur  tabac, 
c'est-à-dire  le  l^*"  mars  1675.  Le  bail  comportait  la  ferme  de  la 
vente  et  du  débit  du  tabac  dans  toute  l'étendue  du  «  Royaume, 
païs  et  terres  de  l'obéissance  du  Roy  ».  Il  stipulait  les  droits 
du  fermier,  l'obligation  de  l'inventaire  immédiat  des  stocks  et 
celle  d'un  nouvel  inventaire  à  l'expiration  du  délai  précité  de 
trois  mois,  les  conditions  de  la  reprise  de  ces  stocks,  ainsi  que 
celles  de  l'achat  de  la  production  indigène,  l'obligation  pour 
les  détenteurs  d'exporter  en  cas  de  non  entente;  et  enfin  les 
pénalités  contre  les  marchands  non  autorisés  ou  les  délenteurs 
illicites  ainsi  que  contre  les  colporteurs  non  munis  de  congés; 
il  réglait  l'importation,  consacrait  le  privilège  exclusif  du  filage 
et  du  mastinage;  il  fixait  le  prix  de. vente  aux  consommateurs, 
savoir  :  pour  la  vente  en  gros,  à  20  sols  par  livre  de  tabac  indi- 
gène ou  celui  des  îles  françaises,  et  40  sols  j)ar  livre  de  tabac 
étranger;  et,  pour  la  vente  en  détail,  respectivement  à  25  et 
50  sols,  la  différence  constituant  la  rémunération  du  débitant; 
le  tabac  en  poudre  ne  pouvait  être  ventiu  que  par  les  préposés 
du  fermier  et  aux  prix  suivants  :  le  tabac  commun  à  iO  sols 
l'once,  le  tabac  moyen  à  20  sols,  h»  tabac  de  Malthe,  de  Pon- 
gibon  et  autres  pays  étrangers,  35  sols.  Finalement,  le  bail 
stipulait  la  reprise  des  stocks,  à  l'expiration  de  la  concession, 
par  le  fermier  nouveau  et  leur  remboursement  sur  le  pied  des 
achats  et  frais  après  vérilication  de  la  qualité.  Le  personnel  des 
commis  était  réglé  suivant  le  gré  du  fermier  et   remplissait 
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ses  fondions  conjointement  avec  celui  des  fermiers  des  cinq 
grosses  fermes. 

L'exercice  du  privilège  était  à  peine  commencé  que  naisssait 
l>re  des  difficultés  :  la  fraude  était  considérable  tant  sur  Fin- 
troduction  des  tabacs  que  sur  la  culture  indigène  ;  de  là,  une 
série  d  arrêts,  les  uns  limitant  les  ports  d'entrée  et  de  sortie  et 
réglementant  la  circulation  à  Tintérieur,  les  autres  spécifiant  les 
communes  dans  les  généralités  de  Bordeaux  et  de  Montauban, 
les  seules  où  la  culture  du  tabac  fut  permise,  d'autres,  enfin, 
multipliant  et  aggravant  les  pénalités  contre  les  fraudeurs. 

En  1080,  la  ferme  du  tabac  fut  réunie  aux  autres  fermes  et 
comprise  dans  le  bail  qui  fut  fait  à  Claude  Boutet.  De  cette 
époque  (22  juillet  1681)  date  la  remarquable  ordonnance  portant 
Tempreinte  de  Colbert  qui  fixe  les  principes  de  la  Régie  et  dont 
les  dispositions  ont  servi  de  tmse  à  tous  les  règlements  élaborés 
depuis  sur  la  matière;  tout  y  est  prévu  :  importation,  fabrica- 
tion, circulation,  culture,  commerce,  recherche  et  répression 
de  la  fraude,  fixation  des  pénalités  (amendes,  peines  corporelles, 
bannissement,  galères).  Peu  de  temps  après,  un  arrêt  de  1()88 
règle  le  droit  de  visites  domiciliaires  concédé  aux  fermiers. 

Le  privilège  ne  s'appliquait  pas  aux  provinces  récemment 
conquises,  Alsace,  Handres,  Franche-Comté,  où  la  culture  était 
pratiquée  librement  et  avec  succès;  des  mesures  furent  prises 
pour  réprimer  la  fraude  qui  se  faisait  par  leurs  produits. 

Pendant  la  période  qui  s'écoule  jusqu  en  1697,  lexploitation 
s'orgîiniso  entre  les  mains  habiles  des  fermiers  généraux  et  elle 
devient  assez  fructueuse  pour  permettre  une  augmentation 
de  la  redevance  qui  fut  portée  à  1,500,000  livres  par  année  dans 
le  bail  du  17  septembre  1697  consenti  à  Nicolas  du  Plantier, 
Mais,  dans  ce  bail,  la  ferme  du  tabac  fut  distraite  des  fermes 
unies  et  le  fermier  dut  payer,  en  sus,  une  somme  de  cent  mille 
livres  aux  fermiers  généraux  en  compensation  des  droits  d'en- 
trée, de  passage  et  de  sortie.  De  nouvelles  dispositions  sont 
décrétées  contre  les  fraudeurs  et  des  pouvoirs  extraordinaires 
sont  accordés  aux  juges.  Le  G  décembre  1708  est  promulgué  un 
règlement  pour  la  ferme  générale  des  tabacs  codifiant  tous  les 
arrêts  rendus  sur  la  matière. 

Le  bail  fut  renouvelé  par  deux  fois  aux  mêmes  conditions  en 
1703  et  en  1708;  mais,  lors  du  renouvellement,  en  171 4,  la  rede- 
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vance  fut  portée  à  2  millions  dé  livres  pour  les  quatre  dernières 
années. 

Ce  bail  n'eut  pas  sa  pleine  et  entière  exécution  ;  il  fut  résilié 
au  mois  d'août  1718  et  le  privilège  fut  accordé  pour  4  millions 
20,000  livres  à  la  Compagnie  d'Occident  sous  le  nom  de  Jean 
Lamiral.  Le  4  septembre  suivant,  la  durée  de  la  concession  est 
portée  de  6-à  9  années;  il  est  stipulé  qu'après  ces  9  années  la 
ferme  ne  pourra  être  adjugée  que  sous  la  condition  expresse  que 
les  fermiers  seront  tenus  d'acheter  à  la  Compagnie  d'Occident 
le  tabac  de  la  Louisiane  jusqu'à  concurrence  do  la  moitié  de  la 
consommation  et,  d'ailleurs,  cette  Compagnie  s'obligeait  à 
fournir,  à  partir  d'octobre  1721,  le  tabac  des  colonies  françaises 
et  notamment  de  la  Louisiane  et  à  ne  se  servir  que  de  navires 
français  armés  en  France. 

La  Compagnie  d'Occident  ne  tarda  pas  à  fusionner  avec  les 
autres  compagnies  de  commerce  pour  former  la  Compagnie  des 
Indes  qui  se  rendit  adjudicataire  de  la  ferme  de  tous  les  revenus 
du  Roi,  et,  à  partir  de  ce  moment,  le  sort  de  la  ferme  des  tabacs 
fut  lié  à  celui  de  la  banque  Law. 

Suppression  du  privilège  exclusif  de  la  vente,  —  Les  opé- 
rations de  la  Compagnie  embrassaient  surtout  les  entreprises 
coloniales  et  la  spéculation;  elle  jugea  plus  conforme  à  ses 
tendances  et  à  ses  intérêts  de  faire  substituer  à  son  privi- 
lège de  la  vente  celui  de  la  perception  d'un  droit  d'entrée,  en 
d'autres  termes,  de  revenir  au  régime  qui  fut  en  vigueur 
de  1629  à  1674  et  qui  se  pratiquait  en  Angleterre  depuis  1660. 
Le  gouvernement  entra  dans  ses  vues,  espérant  ainsi  développer 
la  navigation,  faciliter  la  culture  dans  les  colonies  et  faire  dimi- 
nuer le  prix  de  vente  à  l'intérieur  grâce  à  la  liberté  laissée  au 
commerce,  l^n  arrêt  du  29  décembres  1719  l'évoqua  le  privilège  de 
la  vente  exclusive  concédé  à  Jean  Lamiral,  fixa  le  droit  d'entrée  à 
3<X)  livres  par  quintal  pour  le  tabac  d'Espagne  en  poudre, 
loO  livres  pour  celui  du  Brésil,  75 livres  pour  celui  de  Virginie, 
60  livres  pour  celui  de  Saint-Domingue  et  frappa  même  d'un 
droit  de  30  livres  le  tabac  originaire  des  provinces  conquises  au 
régime  desquelles  il  n'était  apporté  aucun  changement. 
In  arrêt  complémentaire  du  3  mars  1720  fixe  à  200  livres  le 
droit  sur  le  Havane  et  à  75  livres  le  droit  sur  le  Levant,  espèces 
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qui  avaient  été  omises  dans  Tarrêt  précédent.  Mais,  comme 
conséquence  de  ces  mesures,  la  culture  indigène  fut  interdite, 
sous  peine  de  10,000  livres  d'amende,  dans  toutes  les  localités 
où  elle  était  autorisée  jusque  là. 

Afff'rmage  des  droits  de  douane,  —  La  perception  du  droit 
d'entrée  fut  affermée  au  même  prix  que  la  vente  exclusive, 
c'est-à-dire  4  millions  20,000  livres.  Une  réglementation  in- 
tervint dont  on  trouve  Tanalogue  dans  la  législation  anglaise 
actuelle. 

Ce  régime  ne  répondit  nullement  aux  espérances  qu'on  en 
attendait:  le  prix  du  tabac,  loin  de  diminuer,  augmenta,  et  le 
droit  d'entrée  devint  en  même  temps  l'objet  d'une  fraude 
immense;  les  opérations  du  commerce  n'étant  soumises  à 
aucune  surveillance,  il  en  résultait  que  le  tabac  introduit  clan- 
destinement circulait  librement  une  fois  la  frontière  franchie; 
et,  d'autre  part,  il  se  constituait  des  stocks  hors  de  proportion 
avec  les  besoins.  On  crut  avoir  trouvé  le  remède  à  cet  état  de 
choses  en  accordant  au  fermier  le  privilège  exclusif  de  l'impor- 
tation (17  octobre  1720);  mais  la  Compagnie  qui  devait  assurer 
les  besoins  des  fabricants  par  des  ventes  périodiques  aux 
enchères  ne  fut  pas  en  mesure  de  fournir  :  il  survint  des  troubles 
et  le  régime  fut  condamné. 

Rétablissement  du  privilèyo  exclusif .  —  D'ailleurs,  la  chute 
du  système  Law  entraîna  la  résiliation  du  privilège  accordé  à  la 
Compagnie  des  Indes  :  le  monopole  fut  rétabli  conformément 
à  la  déclaration  de  1684  ;  les  fabriques  particulières  qui  s'é- 
taient installées  pendant  la  courte  période  de  liberté  furent 
fermées  sous  peine  de  1,000  livres  d'amende  pour  les  patrons 
et  de  trois  mois  de  prison  pour  les  ouvriers.  Le  bail  fut  con- 
cédé aux  fermiers  généraux  qui  reprirent  les  stocks  marchards 
et  s'assurèrent  les  usines  à  leur  convenance  moyennant  loca- 
tion ou  remboursement  à  dires  d'experts;  la  culture  indigène 
demeura  rigoureusement  interdite. 

Le  désordre  avait  été  tel  que  la  redevance  à  payer  par  le  nou- 
veau fermier,  Edouard  Duvivier,  fut  réduite  à  1,800,000  livres 
pour  les  treize  premiers  mois  et  devait  s'^Mever  jusqu'à  »i  mil- 
lions pour  chacune  des  0  dernières  années.  Ce  contrat  fut  de 
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urte  iiur<^e;  car  la  Coni|_Kignie  des  Indês»  envors  laqurllo  il 
existait  des  eiigagemenlsjiit  remise  en  possession  du  nioTmpole 
jusqu'en  1730,  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  celte  époque  qu^il  passa 
de  nouveau  aux  fermiers  généraux  et,  définitivement  celte  fois, 
au  prix  de  7  millions  et  Jenii.  puis  de  8  millions  de  livres. 

[/organisation  se  perfeclionna  sous  ce  régime;  le  nombre  des 
manufactures  fut  réduil  à  10:  Arles,  Cette,  Dieppe,  Le  Havre, 
Marseille^  Mnrlaix,  Paris,  Tonneins,  Toulouse  et  Valenciénnes; 
des  circonscriptions  furent  assignées  à  chacune  irelles;  des 
entrepôts  régionaux  furent  créés,  les  débits  furent  réglementés, 
le  service  de  surveillance  se  cumplMe,  de  nouvdles  mesures 
sont  prises  contre  les  fraudeurs,  et  les  pénalités  vont  jusqu'à  la 
peine  de  mort;  le  fermier  établit  de  lui-même  la  vente  de  tabacs 
h  prix  réduit  le  long  des  frontières  des  provinces  privilégiées  en 
faisant  délimiter  par  ordonnance  royale  les  zones  de  consom- 
mation. En  vertu  d'un  concordat  avec  le  pape,  la  culture  est 
interdite  dans  le  Comtat  Venaissin  qui  alimentait  la  fraude,  et  le 
mrmopole  y  fut  installé.  La  culture  qui  subsistait  dans  les  pro- 
inces  privilégiées  fut  soumise  à  une  réglementation  minutieuse, 
façon  à  empêcher  les  infillraiions  sur  le  territoire  de  la 
ferme. 

Kl  1747,  une  surtaxe  de  i  sous  par  livre  monnaie  fut  perçue 
au  profil  du  rui  sur  tous  les  tabacs,  sauf  sur  le  tabac  destiné  à 
la  troupe  qui,  dès  1720,  se  vendait  au  tarif  réduit  de  12  sols  ta 
livre.  Cette  surtaxi?  disparut  en  I7(î7  pour  être  incorpo'réc  dans 
le  prix  de  vente,  el  la  redevance  fut  portée  en  1708 à 22  millions 
5(Hl,Û0t)  livres;  puis,  Texploitation  devenant  de  plus  en  plus 
p^osp^re,  la  redevance  s*eleva  graduellement  k  chaque  renou- 
vellement de  bail  sexenaire  pour  atteindre  30  millions  en  1789. 

Dans  cette  seconde  moitié  du  xvui*"  siècle,  on  voit  apparaître 
une  industrie  accessoire,  celle  des  rApeurs  jurés.  A  une  certaine 
époque,  la  ferme  avait  cessé  de  vendre  du  tabac  en  poudre;  il 
^e  ccinstilua  une  corporation,  autorisée  en  I7t>8,  qui  allait  râper 

domicile.  La  ferme,  apr^s  avoir  essayé  de  tirer  profit  de  cette 
corporation,  jugea  que  ses  intérêts  étaient  lésés;  elle  se  mit  en 
mesure  de  livrer  les  tabacs  dansTétalque  le  public  réclamait,  et 
elle  lit  interdire  le  rà page  à  domicile,  tout  comme  de  nos  jours 
la  Uégie  a  dû  faire  interdire  la  vente  des  cigarettes  confectionnées 
[jar  les  particuliers. 

VLEW  E  POLIT . ,  T .  XI X  0 
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En  résumé,  la  législation,  sous  Tanciennc  monarchie,  com- 
prend deux  périodes  :  Tune,  qui  est  une  période  pour  ainsi  dire 
d'attente,  s'étendant  de  1629  à  1G74,  pendant  laquelle  le  tabac 
fut  simplement  frappé  d'un  droit  de  douane  à  son  entrée  dans  le 
Royaume  ;  Tautrc,  pendant  laquelle,  sauf  deux  années  de  retour 
en  arrière,  le  tabac  fut  soumis  au  privilège  de  fabrication  et  de 
vente  réservé  à  l'Etat,  et  qui  a  été  constamment  affermé  à  par- 
tir de  1674. 

L'établissement  du  monopole  ne  rencontra  aucune  difficulté 
et  n'imposa  aucune  dépense  à  TÉtat,  mais  l'assiette  du  nouveau 
régime  fut  longue  à  se  fixer  en  raison  des  embarras  que  créaient 
au  fermier  les  fraudes  de  tout  genre  résultant  à  la  fois  de  l'in- 
troduction clandestine  à  la  frontière  et  de  la  culture  indigène. 
D'où  naquirent  une  série  de  réglementations  et  finalement  l'in- 
terdiction de  la  culture  indigène  qui,  d'étape  en  étape,  concou- 
rurent à  assurer  l'exercice  régulier  du  privilè^.  En  mémo 
temps,  les  provinces  conquises  (Alsace,  Flandres  et  Francho- 
Gomté)  qui  n'ont  pas  cessé  de  jouir  d'un  régime  de  liberté  furent 
soumises  à  une  surveillance  de  plus  en  plus  rigoureuse. 

Bref,  grâce  à  ces  dispositions  et  à  la  bonne  gestion  qui  allait 
s'améliorant  d'année  on  année,  grâce  au  développement  de  la 
consommation,  les  ressources  de  l'État  prirent  un  accroisse- 
ment rapide,  surtout  dans  les  trente  dernières  années;  elles 
atteignaient  30  millions  en  4789  et  devaient  s'élever  3  32  mil- 
lions l'annéi?  suivante.  La  consommation  était  évaluée  à  cette 
époque  h  15  millions  de  livres  et  le  prix  de  vente  du  tabac  le 
plus  répandu  était  de  3  livres  6  sols. 

L'Impôt  sors  la  RÉvoLrno?; 

En  1790,  les  choses  allaient  changer  d'aspect;  la  suppression 
des  lignes  de  douanes  intérieures  amena  nécessairement  l'Assem- 
blée nationale  à  rechercher  si  les  provinces  qui  jouissaient 
jusqu'alors  de  la  liberté  de  la  culture  et  de  la  fabrication  se- 
mient  soumises  à  la  prohibition  et  au  régime  exclusif  comme 
le  reste  du  royaume  ou  bien  si,  pour  ne  pas  dépouiller  ces  pro- 
vinces de  leurs  droits  et  aussi  par  respect  pour  la  liberté  de 
l'industrie,  il  ne  fallait  pas  supprimer  le  monopole. 

Déjà,   Necker  s'était  préoccupé    de   cette   éventualité   dans 
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ses  recherches  sur  les  moyens  de  rendre  la  répartition  de 
Timpôt  plus  équitable;  il  souhaitait,  pour  Timpôt  du  tabac, 
rétablissement  d'un  régime  uniforme  dans  toute  l'étendue 
de  la  France  sans  porter  atteinte  aux  revenus  que  TEtat  en 
tirait;  mais  il  était  arrêté  par  cette  considération  que  la  culture 
indigène  lui  paraissait  incompatible  avec  le  privilège  de  la 
fabrication,  et,  celui-«i  étant  seul  capable  d'assurer  le  rendement 
de  l'impôt,  la  suppression  de  la  culture  était  inévitable  dans 
les  provinces  affranchies,  au  grand  préjudice  des  propriétaires 
et  en  violation  des  droits  acquis.  En  un  mot,  il  ne  voyait  pas  la 
solution  du  problème  et  le  problème  n'était  pas  davantage  résoin 
quand,  le  26  avril  1790,  le  contrôleur  général  des  finances  pro* 
posa  la  continuation  de  la  ferme  des  tabacs  en  se  basant  sur  la 
nécessité  de  conserver  le  revenu  que  donnait  cette  branche. 
La  discussion  fut  remise  et,  d  ajournement  en  ajournement,  ne 
revint  définitivement  à  Tordre  du  jour  que  le  12  février  1791. 

Pendant  cette  période  d'agitation,  le  privilège  était  virtuelle- 
ment aboli,  le  recouvrement  de  l'impôt  se  faisait  péniblement 
au  point  d'avoir  rendu  à  peine  de  12  à  14  millions  en  un  an  ;  la 
fraude  devint  de  plus  en  plus  active,  la  culture  même  se  prati- 
quait ostentiblement  dans  le^  localités  où  elle  était  interdite  et, 
.  enfin,  des  émeutes  éclataient  en  Alsace. 

Ce  fut  sous  la  pression  de  ces  événements  que  la  discussion 
se  rouvrit  à  TAssemblée  ;  elle  fut  longue  et  confuse,  les  intérêts 
en  présence  étaient  d'ailleurs  multiples. 

D'une  part,  le  Trésor  ne  pouvait  pas  abandonner  une  ressource 
de  30  millions  susceptible  de  s'augmenter  :  il  demandait  le 
maintien  du  privilège  exclusif.  Il  fut  soutenu  par  Barnave, 
Cazalis  et  Mirabeau,  qui  étaient  cependant  des  défenseurs 
ardents  de  la  liberté. 

Ce  dernier  proposa  comme  transaction  d'établir  une  régie 
avec  gestion  directe  par  l'État,  en  d'autres  termes,  la  forme 
actuelle  du  monopole  comme  seule  capable  d'assurer  le  recou- 
vrement de  l'impôt  sans  avoir  l'odieux  du  régime  des  fermiers 
généraux  et  d'interdire  à  échéance  déterminée  la  culture  du 
tabac  dans  les  provinces  moyennant  indemnité  à  accorder  aux 
planteurs. 

D'autre  part,  au  nom  des  principes  contenus  dans  lu  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  bon  nombre  de  députés  firent 
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valriîr  qno  lo  rt'ginn*  exclusif  f'tait  allenlatoirf*  h  la  lil^ertt"^  tins 
citoyeijs  ai  réclaniaieiil  hi  suppression  piirr  et  simple  du  privi- 
I^ge,  sauf  à  compenser  par  d'autres  impnls  la  perte  qui  en 
r<-%uUerî»it  pour  l'IiltaL 

D'oulres,  prenant  la  d^'Hense  du  enmmerce  extérieur,  lirenl 
valoir  rint*'»n'^t  de  la  navigation,  crlui  des  bonnes  rela lions  avec 
le^  Etats-Unis  qui  approvisionnaient  les  fabriques,  comme  aussi 
la  supériorité'^  du  tabae  exotique  sur  le  tabac  indigène;  ils  propo- 
saient rinterdictiun  radicale  de  la  culture  en  France.  Fimpor- 
iation  exclusive  des  tabacs  en  feuilles  par  TÉtat  avec  libertt^  de 
fabrication  et  de  vente. 

Les  adversaires  les  plus  acharnés  du  monopole  furent  les 
depuirs  des  départements  airranchîs;  ils  ne  le  coueevaient  pas 
sans  la  prohibition  de  la  culture  :  Fîeibell,  Roederer  et  Beavimel/ 
expos^r»'nt  que  le  maintien  du  privilej^e  conduirait  à  étendre  hi 
prohibition  de  ta  culture  aux  provinces aiïranchies,  que  ce  serait 
une  atteinte  aux  droits  de  la  propriété  et  au  respect  de  la  pos- 
session, que  cette  mesure  entraînerait  Tallocation  d*indemnités 
aux  citoyens  dépossédés,  que  s'il  était  possibh^  d'indemniser  les 
fabricant,  il  était  de  toute  impossibilité  dliub^mniser  tous  ceux 
que  la  prohibition  de  la  culture  léserait  ;  que  ces  indemnités,  si 
réduites  qu^elles  fussent,  absfu'beraient  le  revenu  pendant  plu- 
sieurs années  et  qu*enfin,  puisque  le  Tréscu'  avait  besrun  di» 
ressources  immédiates,  il  était  aisé  de  trouver  daus  d'autres 
mndes  de  perceptions  réquivalent  des  impôts  que  Ton  deman- 
dait au  priviU'ge  exclusif  et  dont  le  rendement  serait  (railleurs 
bien  inférieur  aux  évaluations  annoncées  par  Mirabeau,  étant 
donné  les  adoucissements  proposés.  Eiirin.  ils  agitaient  le 
spectre  des  émeutes  dont  Strasl>ourg  était  le  lliéatre. 

"  Dans  ce  conflit  d'opinions  contraires,  rAsseniblée  se  pro- 
nonça pour  le  syst^me  qui  se  conciliait  le  plus  facilement  arec 
b»s  nouveaux  principes  du  gouvernement  et  avec  le  repos  public 
que  les  troubles  d'Alsace  commençaient  à  menacer  (I).  » 

Suppression  tlti  privilège  exclusif ,  —  Elle  rend  il  un  décret 
promulgué  les  20-27  mars  17RI,  qui  consacrait  la  liberté  de 
la  culluie,  de  la  fabrication  et  de   la  vente  dans  loute  Téten- 


(1)  H&pport  àe  M«  Vivien,  député,  rapporteur  de  reitquAte  de  1835. 
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due  du  royaume,  prohibait  Tentrée  du  tabac  fabriqué  et  frap- 
pait d'un  droit  de  25  francs  par  quintal  l'importation  du  tabac 
en  feuilles. 

Un  décret  du  même  jour  supprima  la  ferme  et  la  régie  géné- 
rale, nationalisa  les  fabriques,  en  prescrivit  la  location  au  profit 
des  directoires  des  départements,  ordonna  la  vente  des  stocks 
pour  le  compte  de  TÉtat  au  prix  minimum  de  35  sous  la  livre 
pour  le  tabac  fabriqué  et  de  12  sous  pour  le  tabac  en  feuilles. 

Mais  ce  régime  de  liberté  ne  tarda  pas  à  susciter  des  embarras, 
le  revenu  du  Trésor  tomba  à  presque  rien  en  raison  de  la  contre- 
bande qui  se  faisait  sur  le  tabac  étranger  ;  on  dut  y  remédier 
en  décrétant,  le  5  septembre  1792,  la  réduction  des  droits. 

En  Tan  V,  le  gouvernement  porta  de  nouveau  son  attention 
sur  l'impôt  du  tabac  ;  mais  ce  n'est  que  Tannée  suivante  qu'on 
revint  aux  tarifs  de  1791. 

Par  une  loi  du  22  brumaire,  an  Vil,  une  taxe  de  fabrication 
de  4  décimes  est  établie  sur  le  tabac  en  poudre  et  en  carottes  et 
une  taxe  de  2  décimes  sur  le  tabac  à  fumer.  Le  recouvrement  en 
est  confié  à  la  régie  de  Tenregistrement. 

Licences  de  fabrications.  Exercice  des  fabriques.  —  Toules 
ces  mesures  n'eurent  qu'un  bien  minime  effet;  le  rendement 
de  l'impôt  atteignait  à  peine  5  millions  au  lieu  des  12  mil- 
lions prévus  et  les  besoins  du  Trésor  devenaient  de  plus  en  plus 
pressants.  Aussi  le  Gouvernement  fit-il  votçr  la  loi  du  29  flo- 
réal, an  X,  qui  augmenta  la  taxe  ainsi  que  le  droit  de  douane, 
et  institua  des  licences  de  fabrication.  11  transféra  le  recouvre- 
ment de  l'impôt  de  la  régie  de  l'enregistrement  à  celle  des  Droits 
réunis  qui  venait  d'être  créée  et  qui  était  mieux  armée  pour 
combattre  la  fraude  et  exercer  les  fabriques.  En  l'an  Xll,  en 
1806,  nouvelles  augmentations  du  droit  de  douane,  augmen- 
tation des  licences  :  la  loi  du  24  avril  proscrit  en  outre  l'apposi- 
tion de  vignettes  de  la  Régie  sur  tout  le  tabac  fabriqué. 

Le  rendement  annuel  moyen  de  l'impôt,  qui  avait  été  de 
4.775.426  francs  du  1*'''  vendémiaire,  an  VIII,  au  l'^  germinal, 
an  XII,  se  chiffre  par  12.677.779  francs,  du  1*' germinal,  an  XII, 
au  1*'  mai  1806,  soit  pour  une  période  de  deux  ans  et  un  mois. 

Exercice  de  la  culture  indigène.  —  La  véritable  cause  de 
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tous  ces  mécomptes  était  ta  fraade  de  plus  en  plus  active 
qui  se  pratiquait  à  Taîde  du  tabac  indigène  et  que  surexci- 
tait rexagération  des  tarifs  douaniers  plus  prohibitifs  que 
fiscaux  et  l'application  du  système  du  blocus  continental. 
C'était  donc  la  culture  indigène  qu'il  fallait  viser,  et  le  gou- 
vernement impérial  décréta,  le  16  juin  1808,  l'exercice  de  la 
culture  et  Tinventaire  des  plantations.  Ce  décret  procurait  le 
remède  immédiat  contre  les  fuites  à  l'impôt,  en  même  temps 
qu'il  préparait  le  terrain  pour  le  rétablissement  du  monopole. 
11  donnait,  enfin^  la  solution  qui  rendait  conciliables  deux 
ordres  de  choses  reconnues  incompatibles  sous  l'ancienne 
monarchie  :  la  production  indigène  et  le  privilège  de  la  fabri- 
cation et  de  la  vente.  11  permit,  en  effet,  de  prendre  la  matière 
imposable  à  l'une  de  ses  sources,  c'est-à-dire  dès  sa  production 
sur  le  sol,  tandis  que  la  législation  douanière  la  prend  à  son 
entrée  sur  le  territoire,  et  que  l'exercice  des  fabriques  la  suivait 
enfin  jusqu'à  sa  livraison  au  commerce. 

C  est  dans  une  voie  analogue  que  s'engageait  le  chancelier 
de  l'Empire  allemand  lorsqu'il  y  a  vingt  ans,  il  songeait  à  intro- 
duire le  monopole  des  tabacs  ;  la  première  étape  a  été  la  surveil- 
lance de  la  culture  indigène,  mais  il  y  fut  arrêté  par  la  résis- 
tance du  Parlement. 

L'Impôt  depuis  le  premier  Empire 

Sous  le  régime  des  dernières  réglementations,  le  produit  de 
l'impôt  s'éleva  en  année  moyenne  à  12.017.253  francs.  Déjà 
cette  ressource  ne  suffisait  plus  au  gouvernement  impérial  obligé 
de  faire  face  aux  dépenses  croissantes  de  la  guerre,  le  monopole 
seul  était  capable  de  faire  produire  à  l'impôt  son  maximum  de 
rendement  et  le  décret  du  29  décembre  1810  attribua  exclusive- 
ment à  la  Régie  des  droits  réunis  l'achat  des  tabacs  en  feuilles, 
la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs  fabriqués. 

Les  tabacs,  dit  le  pn'ambiile  de  ce  décret,  gui  de  toates  les  matières 
sont  lapliis  »usceplible  d'imposilion  n^avaienl  pas  échappé  à  uos  regards. 
L/expéricDce  nous  a  démontré  tous  les  inconvénients  dos  mesures  qui  ont 
été  prises  juscju'à  ce  jour.  Les  fabricants  étant  peu  nombreux,  il  était  à 
prévoir  qu'on  serait  obligé  d'en  réduire  encore  le  nombre.  Le  prix  du  tabac 
fabriqué  était  aussi  élevé  qu'à  l'époque  de  la  ferme  j^nérale.  La  plus  faible 
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partie  des  produits  entrait  au  Trésor;  le  reste  se  partageait  outre  les  fabri- 
cants. 

A  tant  d'abus  se  joignait  celui  que  les  cultivateurs  se  trouvaient  à  hnTr 
merci. 

Après  de  mûres  disc4i9Bions  nous  avons  jugc^  que  toutes  les  considéra- 
tions» mi^me  les  intérêts  de  ragricuUure,  veulent  que  la  fabrication  du 
tabac  ait  lieu  par  une  r<^gie  au  profit  du  Trésor  ;  que  la  culture  sera  suffi- 
samment garantie  et  protégée  lorsque  nous  imposerons  à  la  Régie  Tobliga- 
tion  de  ne  fabriquer  qu'avec  les  produits  dn  sol  français;  que,  la  consom- 
mation restant  la  même,  Fagriimiture  ne  ponrni  rinrevoir  aucun  dommage 
de  rétablissement  de  la  Hégie  et  queniin,  sans  augmenter  les  charges  de 
nos  peuples»  noua  acquerrons  une  branche  de  revenus  qu'on  évalue  à  prés 
de  80  millions. 

Instihition  du  monopole  géré  par  F  Etat.  —  Le  monopole  de- 
vait entrer  en  vigueur  le  1"  juillet  18H. 

Le  décret  orga&îque  de  1810  complété  par  le  règlement  du 
11  janvier  1811  contient  toutes  les  bases  du  régime  actuellement 
en  vigueur  savoir  :  Tantorisation  préalable  de  la  culture  et  son 
exercice,  ainsi  que  le  mode  d'achat  des  tabacs  indigènes,  le  pri- 
vilège exclusif  de  Tachât  des  tabacs  en  fenilles,  de  la  fabrication 
et  de  la  vente  des  tabacs  fabriqués  confié  aux  agents  de  TEtat, 
les  pénalités  contre  les  contrevenants  et  enfin  l'organisation  de 
ladministration  spéciale  des  tabacs  ;  un  autre  décret  du  9  mai 
1811  fixe  les  prix  de  vente  aux  entreposeurs  et  aux  débitants. 

A  la  suite  de  la  publication  du  décret  du  29  décembre  1810,  il 
devait  être  Cuit  «n  inventaire  de  toutes  les  matières  et  de  tous 
les  ustensiles  existant  dans  les  fabriques  ;  il  devait  de  môme 
être  fait  nu  inventaire  des  tabacs  fabriqués  existant  chez  les  dé- 
bitants ayant  eu  licence  en  1810. 

La  Régie  est  tenue  de  reprendre,  avant  le  1^'  mars  1811  et  à 
des  prix  fixés  par  des  commissions  spéciales  d'experts^  tous  les 
stocks  de  tabacs  en  feuilles  existant  chez  les  cultivateurs,  négo- 
ciants et  fabricants  sous  la  seule  réserve  qu*ils  soient  reconnus 
de  qualité  marchande  ;  les  tabacs  fabriqués,  inventoriés  dans  les 
fabriques,  sont  frappés  d'un  droit  de  13  décimes  par  kilogramme 
et  continueront  à  être  vendus  par  les  fabricants  ;  les  tabacs  in- 
ventoriés chez  les  débitants  sont  frappés  d'un  droit  de  11  dé- 
cimes. Enfin,  à  partir  du  l*' juillet  1811,  les  agents  de  la  Régie 
seuls  auront  le  droit  de  vendre  au  tabac  et  les  approvisionne- 
ments inTendns  S  cette  date  seront  repris  par  la  Régie  dans  des 
conditions  déterminées. 
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Voilà  la  reprise  des  stocks  réglée;  celle  des  fabriques  a  été 
fort  simple  :  les  propriétaires  ont  été  tenus  de  remettre  au  mi- 
nistre des  finances  une  soumission  à  l'effet  de  vendre  leurs 
immeubles  à  TEtat,  le  ministre  se  réservant  le  droit  de  choisir 
les  fabriques  dont  il  jugerait  convenable  de  faire  lacquisition. 

Dans  le  cas  où  par  défaut  de  soumission  ou  à  raison  de  Télé- 
vation  des  prix  on  serait  conduit  à  recourir  à  l'expropriation 
forcée  ou  à  des  estimations  par  experts,  le  ministre  autoriserait 
la  prise  de  possession  provisoire  et  ferait  procéder  à  Tacquisi- 
tion  des  ustensiles  et  des  matières.  La  valeur  des  bâtiments,  si 
l'acquisition  est  faite  à  l'amiable,  est  payée  au  comptant.  Dans 
le  cas  d'expropriation  forcée  il  devait  en  être  usé  conformément 
à  la  loi  du  8  mars  18i0. 

Telles  sont  les  mesures  d'exécution  qui  furent  arrêtées  en  vue 
du  passage  de  l'industrie  privée  mais  déjà  réglementée  au  ré- 
gime du  privilège  exclusif.  Ici  encore,  comme  sous  Louis  XIV, 
il  n'est  question  que  de  reprise  et  de  remboursement  d'objets 
matériels  et  nullement  d'indemnités  pour  le  préjudice  causé  par 
la  dépossession  de  l'industrie.  La  tradition  rapporte,  il  est  vrai, 
que  les  principaux  fabricants  ou  négociants  furent  maintenus 
comme  régisseurs  de  leurs  usines  ou  nommés  entreposeurs  gé- 
néraux. Ils  auraient  donc  reçu  de  la  sorte  une  compensation 
viagère  qui  paraissait  suffisante  à  l'époque. 

La  dépense  occasionnée  par  la  reprise  des  stocks  de  tabacs 
de  toute  nature  s'est  élevée,  toute  rectification  faite,  à 
63.129.549  fr.  71  ;  il  a  été  payé  pour  l'achat,  la  réparation  et  la 
location  des  immeubles  (1)  et  du  matériel  une  somme  de 
9.085.652  fr.  45;  c'est  donc  au  total  une  dépense  de 
72.215.212  fr.  16  qui  a  été  effectuée  pour  l'installation  du  mo- 
nopole et  encore,  la  majeure  partie  ne  constituait-elle  en  réalité 
qu'une  avance  de  fonds  que  le  produit  des  ventes  a  couverte  ra- 
pidement (2). 

Il  y  a  été  pourvu  par  deux  moyens  ;  d'abord  par  un  prêt  de 

(1'/  Le  nombre  des  usines  utilisées  par  la  Régie  avant  1815  était  de  16,  savoir  : 
Brème,  Amsterdam,  Rotterdam,  Cologne,  Bruxelles,  Lille,  Strasbourg,  Nancy, 
Pflwis,  Le  Havre,  Morlaix,  Bordeaux,  Tonneins,  Toulouse.  Marseille  et  Lyon. 

(2)  En  regard  de  cette  dépense,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  le  montant 
des  sommes  que  TEtat  a  eu  à  payer  de  1872  à  1890  pour  l'installation  du  mono- 
pole des  allumettes:  elles  se  sont  élevées  à  16.576.306  fr.  39  dont  31.203.255  02 
pour  indemnités  de  dépossession. 
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68  millions  fait  par  la  caisse  de  service  dont  15  ont  été  fournis 
par  la  Banque  de  France,  plus  un  prêt  de  1  million  fait  en 
Hollande  en  1813  par  une  caisse  dépendant  du  Trésor,  en  se- 
cond lieu,  par  le  fonds  des  cautionnements  versés  par  les  entre- 
poseurs et  les  débitants  dont  le  montant  a  atteint  en  1815  le 
chiffre  de  35.662.190  francs.  En  résumé,  les  capitaux  mis  à  la 
disposition  de  la  Régie  se  mont^rent  à  104.662.190  francs. 

Pour  assurer  le  remboursement  des  68  millions  la  régie  fut 
autorisée  à  souscrire,  pour  une  pareille  somme,  des  obliga- 
tions portant  intérêt  à  5  p.  100  et  payables  en  trois  années  à 
dater  de  1813. 

Il  a  été  remboursé  effectivement  à  Taide  du  produit  des  ventes 
une  somme  de  55.420.000  francs,  le  solde  soit  12.580.000  francs, 
ainsi  que  le  million  fourni  par  la  Hollande  n'ont  jamais  été 
remboursés.  Il  a  de  même  été  payé  jusqu'en  1815  des  intérêts 
tant  des  emprunts  que  des  cautionnements. 

Mais,  après  les  désastres  qui  ont  amené  le  démembrement 
de  la  France  impériale,  on  apura  le  compte  de  la  Régie  en 
faisant  état  de  le  perte  de  21  millions  qu'elle  avait  subie  par 
suite  des  événements  de  la  guerre  et  le  Trésor  s'est  chargé 
ultérieurement  du  remboursement  des  cautionnements. 

Le  monopole  vivra  dorénavant  de  sa  vie  propre  et  les  res- 
sources qu'il  fournira  au  Trésor  vont  aller  en  grandissant 
d'année  en  année;  elles  se  chiffraient  par  55.301.662  francs 
en  1816  elles  ont  atteint  395.885.686  francs  en  1896;  d'autre 
part,  les  dépenses  qui  étaient  de  24.358.421  francs  en  1816  se 
sont  élevées  en  1896  à  72.679.625  francs.  «  Le  bénéfice  net 
annuel  a  passé  de  33.355.321  francs  à  323.290.440  francs.  » 
Bref,  depuis  Torigine,  c'est-à-dire  en  87  années,  le  mo- 
nopole a  encaissé  16.186.927.405  francs,  il  a  dépensé 
3.854.706.846  francs  et  il  a  laissé  un  bénéfice  net  de 
12.463.960.917  francs.  Son  capital  se  chiffre  aujourd'hui  par 
129  millions  de  francs,  tant  en  immeubles  et  matériel  qu'en 
approvisionnements. 

Au  cours  de  cette  longue  période,    la  législation  n'a  subi 
aucune  modification   essentielle;   elle  a  reçu   seulement  des^ 
dispositions  nouvelles  imposées  par  les  transformations  poli- 
tiques du  pays,  le  progrès  social  et  les  conditions  ouvrières  : 
enfin  les  tarifs  ont  été  augmentés  à  deux  reprises  en  1860  et  en 
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1872  sans  que  Fesser  de  la  consommation  ait  été  entravé^  les 
quantités  Tendues  qui  n'étaient  que  de  10.335.000  kil.  en  1816 
ont  été  de  37.291 .000  kil.  en  1896. 

Il  ne  reste  pour  terminer  cette  étude  qu'à  signaler  l'évolution 
de  la  culture  indigène.  Pendant  le  régime  de  liberté  dont  a  jo«i 
rindustrie  du  tabac  à  partir  de  1791  la  culture  qui  ne  se  prati- 
quait encore  en  1805  que  dans  16  départements  où  elle  occu- 
pait 8.381  hectares  et  fournissait  une  récolte  de  9  millions 
de  kilogrammes  s'était  étendue  en  1808  à  42  départements 
plantant  15.000  hectares  et  produisant  22  millions  de  kilo- 
grammes; elle  se  réduisit  à  12.000  hectares  en  1810  et  sa 
production  s'était  abaissée  à  15  millions  de  kilogrammes. 
En  1811,  Tautorisation  fut  retirée  à  32  départements  produisant 
moins  de  100.000  kilogrammes  et  la  loi  du  28  avril  1816  consacra 
cette  production  comme  la  limite  inférieure  nécessaire  pour 
obtenir  Tautori^ation  de  planter  le  tabac  :  à  partir  de  ladite 
année,  il  n  y  eut  plus  que  8  départements  admis  au  privilège  de 
la  culture  :  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  le  Bas-Rhin,  TlUe-et- 
Vilaine,  le  Lot,  le  Lot-et-Garonne,  les  Bouches-du- Rhône  et  le 
Var.  Le  contingent  fut  réglé  dorénavant  d'après  les  besoins  de 
la  fabrication,. 

En  vortu  du  décret  organique  de  1810,  la  Régie  était  tenue 
d*employer  les  tabacs  indigènes  dans  la  proportion  de  14/15; 
la  loi  du  28  avril  1816  réduisit  cette  proportion  aux  5/6  et  fina- 
lement, d'après  renquètedel835,  la  loi  du  12  février  1835  décida 
que  les  quantités  à  demander  à  la  culture  indigène  constitue- 
raient au  plus  les  4/5  des  approvisionnements. 

Aujourd'hui,  la  culture  est  autorisée  dans  25  départements  ; 
la  superficie  plantée  s'élève  à  16.350  hectares  et  la  production 
atteint  20  millions  de  kilogrammes  ;  enfin,  l'Algérie  fournit 
annuellement  3  millions  de  kilogrammes.  La  valeur  totale  de 
ces  récoltes  s'est  montée  en  1896  à  24  millions  de  francs. 

Ce  simple  aperçu  montre  que  le  monopole  n'est  pas  seulement 
une  branche  liscalo  des  revenus  de  l'Etiit,  mais  une  source  de 
bénéfices  pour  les  cultivateurs  et  une  protection  accordée  à 
l'agriculture  nationale. 

Fraîiçois  Laurent. 


LES  PKEUiXES  ASSOGUTIONS  COOrËKATIVES 

EN  GRÈCE 

VERS  LA  FIN   DU    XVUl'  SIÈCLE    ET    AU    COMMEKCEMENT  DU    XIX*" 
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On  ne  se  douterait  pas  cpe  la  Grèce,  qui  a  joué  récemment 
un  rôle  si  honorable  pour  ses  armes,  mais  si  désastreux  pour  ses 
intérêts  politiques,  a  été  le  berceau  en  Europe  des  premières 
associations  on  le  iravmlet  \c  capital  avaient  une  part  à  peo 
près  égale. 

Et,  préeisément,  c'est  la  région  de  la  Thessalie,  de  Toumavos 
à  Larisse,aux  penchants  du  Pélion  et  de  TOssa,  rendue  fameuse 
par  tant  de  combats  sanglants,  c'est  cette  région  qui  vit  se  for- 
mer les  associaticms  coopératives  dont  nous  allons  parler. 

Ce  n'est  pas  d'anjourd^hui,  d'ailleurs,  que  ces  malheureuses 
populations  grecques  sont  entrées  en  antagonisme  avec  Tem- 
pire  turc  et  qu'elles  ont  eu  à  en  subir  le  joug  aussi  sauvage 
qulramiUant.  C'est  surtout  à  l'époque  où  les  associations  dont 
nous  avons  voulu  faire  l'historique  paraissaient  devoir  prendre 
la  plus  grande  extension,  c'est-à-dire  vers  la  fin  du  xviii*  siècle 
et  le  commencement  du  xix%  que  les  autorités  turques  se  mon- 
trèrent opposées  à  toute  tentative  d'amélioration  en  matière 
économique  et  d'union  entre  les  habitants,  et  qu'elles  firent 
sentir  Rarement  aux  commerçants  et  aux  industriels  hellènes 
que  la  réussite  de  leurs  organisations  dépendait  avant  tout  de 
leur  bon  vouloir. 

En  effet,  non  seulement  des  associations  pour  exploiter  l'in- 
dustrie des  fils  de  coton  s'étaient  formées  un  peu  partout  en 
Grèce,  vers  179&^  et  étaient  obligées  de  leur  payer  tribut,  mais 
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encore  des  syndicats  maritimes  avaient  vu  le  jour  dans  les  dif- 
férentes villes  de  rArchii^el  et  du  littoral  et  étaient  forcés  de  se 
plier  à  leurs  exigences. 

D'abord,  dans  les  premiers  temps  de  leur  domination,  ainsi 
que  nous  Tapprend  une  excellente  étude  parue  jadis  sous  la  si- 
gnature d'un  de  nos  compatriotes  qui  avait  longtemps  vécu  en 
Grèce,  F.  Boulanger  (h,  les  Turcs,  pour  jouir  plus  commodé- 
ment de  leur  conquête,  avaient  permis  aux  Grecs  de  rétablir 
leurs  anciennes  municipalités,  à  qui  ils  imposèrent  des  charges 
énormes,  leur  laissant  tout  simplement  le  soin  d'en  répartir  le 
montant  comme  elles  Tentendraient  entre  tous  les  habitants. 

Ces  municipalités  avaient  été  élues  par  le  suffrage  de  tous  les 
citoyens  devenus  majeurs  (la  majorité  était  fixée  à  vingt  et  un 
ans),  sans  distinction  de  rang  ou  de  fortune.  Se  conformant  aux 
ordres  impérieux  de  leurs  vainqueurs,  elle  nommèrent  des  com- 
missions de  censeurs,  lesquelles  firent  choix,  à  leur  tour,  d'un 
certain  nombre  de  receveurs  chargés  d'établir  le  cens  de  chaque 
famille  et  de  le  percevoir  ensuite.  La  tâche  de  ces  receveurs 
fut  des  plus  ardues  ;  mais  le  sentiment  de  la  justice,  cependant, 
présida  à  tous  leurs  actes  ;  il  n'y  eut  aucune  exception.  Le  riche 
paya  une  cote  plus  forte,  voilà  tout.  Au  reste,  l'impôt  n'attei- 
gnait gravement  que  ceux  qui  jouissaient  d'un  véritable  su- 
perflu. On  calculait  les  revenus  d'une  famille  d'après  l'étendue 
des  terres  qu'elle  possédait  et  Timportance  de  Tindustrie  qu'elle 
exerçait,  et  on  évaluait  en  môme  temps  la  somme  nécessaire  à 
ses  besoins  ;  l'excédent  des  revenus  sur  les  dépenses  était  taxé 
en  conséquence. 

Les  charges  se  trouvèrent  donc  réparties  proportionnelle- 
ment à  l'avoir  de  chacun  et,  naturellement,  aucun  versement 
ne  fut  demandé  aux  indigents,  pas  plus  qu'aux  travailleurs  qui 
ne  vivaient  que  de  leur  maigre  salaire.  On  ne  les  priva  point 
pour  cela  de  leur  droit  de  vote  ;  leur  capacité  civile  demeura 
entière. 

En  tout  état  de  cause,  cette  mise  en  commun  des  ressources 
de  rimpôt  ne  pouvait  avoir  pour  efl'et  que  de  soustraire  les  ha- 
bitants h  de  pires  exigences  de  la  part  des  autorités  turques  ;  elle 
ne  devait  être  que  négative  au  point  de  vue  des  avantages  que 

(1)  Ambélakia  ou  les  associations  el  les  municipalités  helléniques. 
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cilHyt?ns  dovaiont  on  retîrnr,  |)iui?f]u*il  nr  s'agissail.  on  Toc- 
riirn*nee.  que  de  répartir  h*s  charges  qui  incombaient  h  la  [ilu- 
ntlilt^  des  imposés  (1). 

Or,  cette  sorte  d'association  monienlanée  eut  pour  l'avenir 
d*^  conséqucMiees  que  les  Turcs  n'avaient  certes  pas  prévues, 
Ites  liens  de  solidarité  s'établirent.  Il  y  eut  romnuinaiité  com- 
pNte  de  vues  et  d*intérêts  entre  tous  les  hal>itants.  L'appât  du 
jain  â  réaliser  dans  une  coopération  effective  fut  également  un 
Minnilnnl  des  plus  heureux.  Il  faut  dire  qu*îi  celte  époque. 
chacun  remaniait  la  richesse  parHculi^re  comme  un  bien  com- 
mun of  la  pauvreté  ou  la  paresse  iTun  individu  comme  un  mal- 
heur général,  l'arlnut  les  initiatives  se  donnèrent  libre  cours, 
et  bionliVt  de  vastes  associations  se  formc^rent  en  vue  d'augmen- 
ler  les  produits  des  travaux  agricoles,  industriels,  commerciaux 
et  ^urloul  niarilimes.  L'ordre  le  plus  absolu  régnait  d'ailleurs 
ail  seinde  ces  [lupulations.  Les  prêtres  surveillaienl  les  actes 
îU*  la  communauté,  tout  en  étant  surveillés  eux-mêmes  par  les 
principales  autorités  ecclésiastiques,  et  ce  syst^me  de  garantie 
mutuelle  eut  une  incontestable  iniluence  sur  les  mœurs, 

LVsprit  d*assocîation  sYdnit  donc  développé  en  raison  des 
liens  étroits  qui  unissaient  tous  les  menobresde  la  grande  fa- 
mille Ihessalîenne  ;  et  cet  espril  se  rencontrait  partout,  même 
lux  premiers  temps  de  la  domination  turque,  dans  le^  pro- 
vince!5  aussîi  bien  que  dans  les  villes  importantes  et  justpie  dans 
|e«  plus  petites  localités. 

L'association  avait  toujours  régi  en  (irèce  ragricullun*  comme 

le  commerce  et  les  trafics  maritimes,  alors  que  dans  les  autres 

|iariiesda  continent  européen  les  rivalités  de  métier,  la  con- 

^t'urri^nce  entre  gens  d'une  même  profession  était  aussi  effrénée 

|uede  nos  jours.  Tous  les  citoyens  hellènes,  tous  les  habitants 

dos  îles  de  l'Archipel  F'entr'aidaient  fraternellement  etneiiour* 

i<^!EAient  les  uns  contre   les  autres  aucun   sentiment  dVnvte, 

encore  moins  de  haine.  Chacun  semblait  s'inléresser.  dans  la 

»e!*uro  de  ses  capacités  ou  de  ses  ressources  personnelles,  au 

iHinbeur  général. 

Malheureusement,  c'est  lorsque  ces  associations  parurent 
donner  des  résultats  véritablement  inespérés  que  se  produisit 

1 1  Ntflei  écrites  en  ISI7  pnr   Drossos-Drossincpi,  un  des  naciens  pritujiU  des 
ialiont. 
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la  catastrophe  de  1821.  Uae  guerre  d'extermination  fut  entre- 
prise par  les  Turcs.  Les  associations  furent  violemment  dis- 
soutes. Les  Grecs  désertèrent  les  champs,  les  ateliers  pour  cou- 
rir aux  armes.  Ils  avaient  résolu  deconquérir  leur  indépendance. 

Quelle  était  donc  la  nature  de  ces  associations  fondées  par  les 
municipalités  helléniques?  Comment  établissaient-elles  leurs 
charges,  comment  répartissaient-elles  leurs  bénéfices? 

C  est  ce  qu'il  est  intéressant  d  examiner. 


II 


Les  associations  avaient  pour  but  lexploitation  des  fils  de 
coton,  des  produits  agricoles  et  le  trafic  maritime.  Le  capital  et 
le  travail  avaient  trouvé  ici  un  véritable  terrain  d  union,  nous 
lavons  dit.  U  s'agissait  de  procéder  à  une  juste  répartition  des 
gains,  proportionnellement  au  travail  fourni  et  au  capital 
apporté.  Un  fonds  de  réserve  était  constitué,  au  surplus,  et  ce 
fonds  avait  un  emploi  parfaitement  déterminé;  il  devait  servir 
à  donner  quelque  instruction  aux  enfants,  à  assurer  des  subsides 
aux  veuves  et  aux  orphelins,  des  secours  aux  malades  et  à  ceux 
des  associés  devenus  incapables  de  travailler.  On  trouve  là,  en 
germe,  les  services  d'assistance  que  tant  de  nos  sociétés  de 
secours  mutuels  ont  su  développer  ensuite,  au  courant  de  notre 
siùcle,  avec  une  si  sage  mesure  et  une  foi  si  persévérante. 

Ce  n  est  pas  tout.  Les  avances  faites  aux  membres  associés  et 
à  leurs  familles,  pour  leur  subsistance  quotidienne,  achats d*ins- 
truments  de  travail,  etc.,  étaient  portées  au  compte  de  la  société 
et  restaient  à  la  charge  du  produit  brut  de  l'entreprise,  dans  le 
cas  assez  rare  où  les  coopérateurs  ne  pouvaient  les  rembourser. 
Ces  avances  non  récupérées  étaient  passées  par  profits  et  pertes. 

Plusieurs  des  associations,  sinon  toutes,  rendirent  d'imateases 
services.  Les  populations  vivaient  heureuses  sous  l'égide  des 
municipalités,  qui  en  contrôlaient  le  fonctionnement  et  en  assu- 
raient parfois  la  réussite  en  y  coopérant  ollos-raémes  pour  une 
part  très  importante.  Il  faut  citer,  entre  autres,  celles  de  Raba, 
de  Rapsani,  de  Tournavos,  de  Larisse,  de  Pharsale,  qui  culti- 
vaient la  vigne,  le  mûrier,  rdivier,  le  tabac  et  le  cotonnier; 
celle  do,  Tîle  de  Chio,  qui  travaillait  la  soie  et  fabriquait,  avec  ce 
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{MTodoit,  des  étoffes  très  recherchées;  celle  d'Ambëlakia  égale- 
ment, dont  ies  membres,  au  nombre  de  plus  de  6.000,  apparte- 
naient à  Yingt-deux  villages  différents  et  dont  Tindustrie  con- 
sistait prÎBfCipalement  dans  la  fabriGiU,ion  des  fils  de  coton  d  une 
solidité  et  d'un  éclat  de  couleurs  extraordinaires,  dus  en  grande 
partie  aux  sources  dans  lesquelles  on  les  trempait  et  qui  abon- 
dent dans  ce  pays.  La  oolture  de  la  garanoe  était  aussi  en  grand 
honneur  dans  toute  la  contrée,  à  cause  du  prix  minime  de  la 
matière  employée.  Jean  Aithen,  le  vulgarisateur  de  ce  procédé 
de  teinture,  avait  fait  connaitre  aux  paysans  hellènes  les  pro- 
priétés de  la  racine  qu'il  avait  découverte  bien  avant  qu'il  l'iur 
troduisit  dans  le  Comtat-Venatssin  ;  et  Ton  peut  dire  que  la  Grèce 
nous  a  devancés  dans  l'exploitation  de  ce  produit,  aujourd'hui 
détrôné  parles  couleurs  d'aniline,  après  avoir  fait  jadis  la  richesse 
de  plusieurs  de  nos  départements  du  Midi,  avec  la  soie  et  les 
récoltes  de  nos  vignobles. 

Presque  tous  les  habitants  de  la  province  de  Thessalie,  pourvu 
qu'ils  fussent  valides,  entrèrent  dans  ces  diverses  associations; 
Ton  y  admit  même  les  femmes  et  les  enfants,  et  ce  fut  pendant 
un  quart  de  siède  le  pain  assuré  et  la  misère' enfin  vaincue  (1). 

Les  plus  intelligents  et  les  plus  expérimentés  des  coopérateurs 
furent  envoyés  au  loin.  On  fonda  des  comptoirs,  on  installa  des 
magasins  à  Londres,  à  Vienne,  à  Lyon,  à  Rouen,  à  Amsterdam, 
à  Odessa  et  jusque  chez  les  oppresseurs,  à  Smyrne  et  à  Constan- 
tinople,  dont  les  habitants  avaient  fini  par  apprécier  les  remar- 
quables produits  apparus  sur  leurs  marchés  publics. 

L'association  ne  se  contentait  pas  de  cultiver  la  garance,  de 
filer  le  coton,  de  le  livrer  aux  apprêts  de  la  teinture  ;  elle  déve- 
loppait ses  multiples  opérations  partout,  de  telle  sorte  que  les 
membres  associés  passaient  alternativement  d'une  branche 
d'exploitation  à  une  autre,  qu'elle  fût  agricole,  industrielle  ou 
commerciale.  Le»  femmes  blanchissaient  et  teignaient  le  coton, 
ie  liaient  par  écheveaux  et  le  mettaient  en  paquets;  les  enfants 
les  y  aidaient.  Plus  tard,  devenus  hommes,  les  jeunes  auxiliaires 
sadonnaient  d'abord  aux  travaux  des  champs,  puis  on  les  atta- 
chait à  d'autres  besognes.  Les  anciens  inspectaient  les  manipu- 
lations qui  se  faisaient  dans  les  familles,  car  la  plupart  des  pré- 

1)  Notes  de  Drossos-Drossinos. 
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paralions  avaient  lît^ii  isolément;  ils  présidaient  aux  livraisons» 
ou  bien  ils  assemblaient  les  lils  de  colon  travaillés  et  teints  et 
les  transportaient  dans  les  magasins  où  ils  restaient  provisoire- 
ment on  dépôt  jusqu'à  ee  qu'on  les  expédiât  h  Salnutque. 

Lt*s  produits  agricoles,  en  général,  élaient  d*un  rapport  assez 
avantageux:  Thuile  seule  suffisait  ù  peine  à  la  consommation  du 
jiays  et  ne  donnait  lieu  qu*à  quelques  échanges  rntre  les  familles 
possédant  des  olivior^^  et  des  pressoirs  et  celles  qui  en  étaient 
dépourvues  :  les  denrées  ordinaires  servaient,  dans  ce  cas,  h  la 
plupart  des  échanges.  Quant  au  blé.  Ton  ne  pouvait  s'en  procurer 
qu'en  s'ad ressaut  aux  magasins  généraux  de  rassociation. 

D  lurbiluile,  li*s  livres  de  compte  faisaient  foi  pour  le  prix 
d'achat  des  denrées  et  le  montant  des  frais  de  transport. 

S\*igissait-îl  de  nnmmerdos  commissions  spéciales  et  d'y  faire 
entrer  les  membres  qui  s'étaient  plus  particuli^^cment  distin- 
gués par  leur  savoir  et  leur  habileté  professionnelle?  Des  réu- 
nions s'organisaient,  et  les  candidats  prenaient  là  parole  ou 
trouvaient  d.^s  orateurs  pour  faire  valoir  leurs  titres.  L'assem- 
blée se  formait  ainsi  une  conviction  et  se  prononçait  ensuite  eu 
connaissance  de  cause.  Tous  les  habitants,  riches  ou  pauvres* 
réunis  en  assemblée  générale,  prenaient  part  àrélection,  pourvu 
qu'ils  eussent  vingt  et  un  ans  accomplis,  comme  nous  lavons 
l'ait  remarquer,  et  il  arriva  souvent  que  les  [dus  modestes  d'entre 
Ihs  coopérateurs  s'élevèrent  aux  premières  charges  de  l'associa- 
tion, en  raison  de  leurs  qualités  morales  ou  de  leur  expérience 
ac(iuise  (  I  ). 

Les  commissions  étaient  au  nombre  de  cinq  :  la  commission 
de  régence;  la  commission  administrative;  la  commission  agri- 
cole; la  comuiissioii  de  direction  industrielle;  la  commission  de 
contrôle. 

C'étaient  les  notables  les  plus  appréciés,  les  plus  en  vue  qui 
formaient  la  commission  de  régence;  ils  avaient  la  haute  main 
sur  toutes  les  atraires  di*  lassociation.  Leur  rôle  était  de  débattre 
avec  le  gouverneur  turc  le  chitlre  de  l'impôt  réclamé,  d'entrer 
en  relu  lions  politiques  avec  les  évéques  ou  le  patriarche,  de 
surveiller  l'exécution  des  délibérations  de  l'assemblée  générale. 


1)  I/un  dff  plus  pauvre?  habitanis  de  ta  contrée  sf  distingua,  entrt*  tous»  {Mir 
sa  probité  scrttpuleuse  et  «es  labuts  d'organisateur-  Il  favoit  à  peine  Ure  et 
érriro. 
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Ils  se  constituaient  les  arbitres  de  tous  les  ditTérends  qui  se 
produisaient  entre  les  membres  coopérateurs.  Lorsqu'un  délit 
était  commis,  on  déférait  le  coupable  à  la  justice  de  larchevêque 
de  Larisse,  évitant  toujours  de  le  livrer  à  celle  du  pacha. 

Les  notables  étaient  élus  à  raison  de  un  par  village  et  de  six 
par  chef-lieu  ;  ils  ne  pouvaient  s  absenter  du  pays  pendant  les 
trois  années  que  duraient  leurs  fonctions. 

A  la  commission  administrative  incombait  le  soin  de  répartir 
les  impôts,  de  veiller  sur  les  pâturages  et  les  champs  commu- 
naux, de  gérer  les  biens  de  TEglise,  de  distribuer  les  sommes 
allouées,  sur  la  caisse  centrale,  aux  écoles,  au  personnel  occupé 
à  tracer  et  à  entretenir  les  routes  et  aux  œuvres  de  bienfaisance. 

La  commission  agricole  était  chargée  de  surveiller  Texploi- 
tation  des  produits,  qui  consistaient  principalement  en  coton, 
vin, tabac,  soie  et  huile;  elle  se  préoccupait  surtout  d'améliorer 
les  procédés  de  culture.  On  donnait  le  nom  Aq  pourvoyeurs  aux 
cinq  membres  qui  en  faisaient  partie.  Ceux-ci  étaient  comptables 
de  l'excédent  des  produits  qui  ne  servaient  pas  à  la  consommation 
des  familles;  ils  étaient  obligés  d'en  faire  l'estimation  d'après 
des  tarifs  établis  suivant  le  prix  des  places  commerciales  où  les 
produits  en  question  se  vendaient  couramment;  ils  délivraient. 
en  échange,  des  quittances  qui  pouvaient  être  réalisées  au 
<:omptant  à  la  caisse  générale  du  chef-lieu,  ou  des  bons  au 
moyeu  desquels  on  avait  la  faculté  de  se  procurer  des  denrées 
du  pays  ou  de  l'étranger  dans  les  magasins  de  l'association.  Le 
consommateur  n'avait  pas  ainsi  à  subir  les  majorations  des 
marchands  ou  à  passer  par  leurs  exigences. 

Cinq  membres  également  composaient  la  commission  de 
direction  industrielle,  qui  avaient  pour  tâche  de  poursuivre  les 
améliorations  à  introduire  dans  les  procédés  de  teinture,  de 
tissage,  d'apprêts,  etc.  Elle  nommait  tous  les  représentants  de 
l'association  à  l'étranger,  ainsi  que  tous  les  agents  et  employés  à 
la  comptabilité  ;  elle  entrait  en  correspondu uce  avec  eux  et  leur 
indiquait  les  affaires  qu'il  y  avait  à  traiter.  Chaque  trimestre, 
les  directeurs  d'agences  devaient  lui  envoyer  leur  comple 
courant  et,  annuellement,  leur  bilan  général,  dont  les  chid'res 
étaient  ensuite  inscrits  sur  le  grand  livre  de  l'association.  De 
son  coté,    la  commision    présentait  aux  mômes  époques    ses 
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comptes  aux  personnalités  compétentes,  avec  un  exposé  des 
opérations  en  cours. 

Enfin,  la  commission  de  contrôle  comprenait  douze  membres 
appelés  éphores  ;  elle  devait  vérifier,  sur  simple  réquisition,  les 
livres  et  la  caisse  de  lassociatîon ;  elle  fournissait  un  état 
complet  <ie  la  situation  à  rassemblée  générale,  lui  soumettait 
ses  rapports,  ainsi  que  ses  remarques  et  ses  propositions.  Alors 
cette  assemblée,  à  la  majorité  des  voix,  approuvait  les  comptes, 
prenait  ses  résolutions,  modifiait  les  règlements,  s'il  y  avait 
lieu,  et  arrêtait  définitivement  la  répartition  des  bénéfices. 

La  commission  de  direction  industrielle  et  celle  du  contrôle 
étaient  renouvelées  tous  les  trois  ans.  On  conçoit  qu'avec  un 
pareil  mode  de  surveillance,  toute  dilapidation  était  impossible 
et  que  les  bénéfices  devaient  atteindre  un  montant  considérable. 
EtTectivement,  en  1810,  le  capital  de  Tassociation  était  de 
20  millions  de  piastres  turques.  A  cette  époque,  la  piastre  turque 
valait  2  francs  ;  elle  ne  vaut  plus  que  20  à  25  centimes  au- 
jourd'hui. 


m 


Une  curieuse  remarque  à  faire,  cVst  qu'avant  toute  distri- 
bution de  bénéfices,  on  prélevait  non  seulement  les  frais 
d'hôpitaux,  d'écoles,  de  hihliotlu'^ques,  d'imprimerie,  déroutes, 
d'églises,  d'administration,  olc,  mais  ('nrorele  prix  du  blé  pour 
les  pauvres  travailleurs,  les  dons  a  faire  aux  pachas,  les  intérêts 
des  capitaux  avancés  par  chaque  membre  tle  l'association,  à 
raison  de  15  p.  100  ^1  »,  et  les  sommes  volées  par  l'assemblée 
générale  pour  récompenser  les  agents  selon  le  degré  de  satis- 
faction qu'ils  avaient  donnée  par  leur  bonne  gestion  et  leur 
application  au  travail. 

Cette  derniOre  libéralité  rappelle  les  jetons  en  argent  ou  eu 
or  que  quelques-unes  de  nos  compagnies  d'assurances  ont 
l'habitude  de  distribuer  chaque  année,  à  l'époque  de  l'assemblée 

1  On  sait  que  le  taux  lé^l  a  toujours  ité  très  élevé  en  Grcce:  il  n'y  a  pas 
litngtemps  ce  taux  était  encore  de  lîî  p.  10». 
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générale,  à  ceax  do  leur  agents  ou  représentants  qui  se  sont 
signalés  par  le  chiffre  élevé  de  leur  production. 

Ce  qui  restait  des  bénéfices  était  ensuite  partagé  entre  les 
ouvriers  propriétaires  de  champs  de  coton  ou  de  garance  et  les 
ouvriers  non  propriétaires. 

Les  ouvriers  propriétaires,  qui  apportaient  aux  magasins  le 
eoton  filé,  recevaient  en  échange  un  billet  indiquant  la  qualité 
et  la  quantité  de  leurs  apports,  dont  ils  pouvaient  obtenir  tout 
de  suite  la  moitié  du  prix  de  l'évaluation,  le  reste  ne  devant 
être  payé  qu'à  la  répartition  générale.  Pour  établir  d'une 
manière  équitable  cette  évaluation,  on  calculait  le  prix  d'achat  du 
coton  brut  et  le  prix  de  vente,  sur  difTérentes  places,  des  fils 
entièrement  travaillés  et  teints. 

Les  ouvriers  non  propriétaires  (et  dans  cette  catégorie  étaient 
compris  aussi  bien  les  hommes  que  les  femmes  et  les  enfants 
filant,  teignant,  transportant  ou  employés  h  tout  autre  travail) 
contribuaient  aux  bénéfices  d'après  le  nombre  de  leurs  journées 
et  suivant  leur  classe,  indiquée  d'ailleurs  sur  les  billets  délivrés 
par  les  inspecteurs. 

Cette  répartition  se  faisait  avec  quelque  solennité,  en  pleine 
assemblée  générale.  Ni  tumulte  ni  cris.  Chacun  avait  la  convic- 
tion que  le  partage  ne  pouvait  donner  lieu  à  la  moindre  récla- 
mation, tellement  la  confiance  était  absolue  dans  Tintégrité  de 
ceux  qui  avaient  la  mission  d'y  procéder.  Et  puis,  un  autre  sen- 
timent dominait  dans  cette  réunion  formée  de  tant  d'éléments 
divers,  mais  jamais  antagonistes,  celui  de  la  solidarité  des  inté- 
rêts. On  faisait  partie  d'une  grande  famille  où  chacun  coopérait, 
suivant  ses  aptitudes  et  ses  moyens,  à  l'œuvre  poursuivie.  Per- 
sonne n'était  oublié  que  celui-là  seul  demeuré  étranger  aux  actes 
de  la  collectivité  et  qui  consentait  à  vivre  en  paria,  loin  de  cette 
cooceniration  de  forces  agissantes  et  toujours  en  période  de  pro- 
duction. 

La  société  était  ordinairement  établie  pour  une  durée  de  six 
ans:  toutefois,  au  bout  de  trois  ans,  on  devait  dresser  un  compte 
générai  de  toutes  les  opérations  courantes  (1). 

Le  contrat  d^'association  renfermait,  notamment,  cette  clause  : 
M  Dans  l'espace  de  ces  trois  années  et  avant  les  six  derniers  mois, 

(1.  Acte  pané  &  Ambélnkm  en  ITÎH  entre  Georges  Spbartz,  Entiiiaiios  Demé- 
trion  ei  Jean  GargouK. 
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U'S  parts  des  associt's  devront  iHro  revisi'M^s  ;  les  moins  r  a  publias 
resteront  avec  les  mêmes  paris  qu'ils  avaient  auparavant,  mais 
les  parts  de  ceux  qui  se  seroot  montrés  plus  aptes  à  faire  pros- 
pérer les  affaires  de  l'association  serontaugmentées  progressive- 
ment jusqu  a  la  sixième  année,  sans  cependant  que  les  parts  des 
autres  soient  diminuées.  »> 

Les  intérêts  à  servir  aux  capitaux  drs  associés  étaient  fixés 
h  12  p.  100  et  ceux  desorphf*lins  h  10  p.  100,  Quant  îuix  avances 
à  faire  aux  participants,  elles  comportaient  éfj:iilèmrMt  un  in- 
tértM  de  12  p.  100, 

Tout  associé  devait  prendre  IVufiCaf^ement  <le  ne  riou  dislniire 
du  capital  engagé  dans  les  opérations  eu  favinir  d'uîu'  entreprise 
étrangère  h  Tassociation,  et  même  il  lui  était  interdit  de  rem- 
ployer à  ses  propres  affaires.  Il  était  en  outre  stipulé  que,  si  ou- 
vertement ou  d'une  manière  quelconque  cet  en^af2;emenl  n'était 
pas  tenu,  la  perte  subie  resterait  à  la  charge  de  l'associé,  et  que 
s*il  y  avait  bénélice,  ce  bénéfice  serait  acquis  à  la  collectivité. 

De  plus,  si  Tun  des  cc^opérateurs  péchait  par  la  moralité  ou 
n'usait  pas,  dans  ses  rapports  avec  lesautres  associés,  de  la  plus 
scrupuleuse  honnêteté,  pouvant  ainsi  porter  préjudice  à  la 
niasse  des  intérêts  généraux,  celui  des  primafs  ou  chef  de  seo- 
lion  qui  l'avait  amené  d<«menrait  r«*sponsahh^  de  ses  actes  et 
comptable,  par  conséquent,  vis-à-vis  de  l'association  des  pertes 
que  celle-ci  aurait  pu  éprouver.  Cependant,  il  était  fait  excep- 
tion pour  ceux  des  compagnons  à  Tégard  desquels  les  adminis- 
trateurs s'étaient  portés  caution  et  qui  avaient  été  admis  d'un 
commun  accord  et  sans  aucune  espèce  de  garantie. 

L'acte  d'association  avait  même  prévu  le  cas  ou  un  associé  se 

serait  mis  en  étal  de  révolte  et  n'aurait  pas  voulu   se  plier  aux 

règles  imposées  : 

Si  quelque  compagnon,  dinuli  un  des  nombreux  articleis,  protéfcè  par  un  pHmuf 
rosU\  iiial^ffH  les  avis  donnés,  récaki Iront,  et  incorrigible  et  cimtjnuf  à  nmrolit»r 
dans  la  roule  du  innl, produisant  le  dc'sordr<?et  \ti  rtmfusion,  il  doit  tUre  renvoyé 
pour  éviter  ijnr  tout  lo  corps  de  la  confrérie  nv.  soit  troublé,  Alort*  son  «nraiit 
(le  compte  cénérnl  étant  dresséi  retient  ses  dépenses  cl  la  valeur  du  douiroHL'i' 
qu'il  a  r>iti!?.L';  si  la  société  éprouve  «les  pertes»  elle  doit  en  retenir  le  niuntant  et 
lui  r^'uiftlre  ensuite»  avec  l'intérêt  convenu  de  12  p.  KlO,  le  reste  ilu  Cftpilft!  q»iHl 
peut  II  voir  dans  1  associntion.  Mai*  s'il  n'existe  point  de  capital  déposé  ^  le  dt'tit-il 
iloil  être  retranclie  du  capitiil  du  K^rant  ;  si  la  personne  renvoy**!-  avait  tenté  dr 
préjudicicr  à  la  société  «  rètran^tîr,  ledit  jL^rirunt  devrait  être  responsable  de  ce 
dommajçiî.  De  mfttne.  si  un  drs  ftfimtrt»,  sans  raison  l't  il«ns  le  but  de  défendre 
t*individu  renvoyé»  veut  se  séparer  de  la  société,  il  ne  pourra  le  faire  «prè  la  troi- 
sième année.  Pendant  cet  espace  de  temps,   il  doit  s*o<;coper,  avec  tout   le   soin 
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possible,  de  son  travail  et  être  soumis  à  ses  chefs.  Dans  fecas  contraire,  on  doit 
également  le  renvoyer,  et  la  société  agira  à  son  égard  de  la  même  ^naniére  que 
pour  le  susdit  récalcitrant,  afin  qu'elle  soit  à  Tabri  de  tout  dommage  et  de  tout 
danger.  »  ,•'  /■ 

Les  administrateurs  étaient  autorisés  à  choisir  parmi*  .eux, 
après  entente  commune,  celui  qui  leur  semblait  le  plus  capable, 
de  diriger  à  l'étranger  les  opérations  de  la  société  et  de  remplir; 
ainsi  une  mission  le  mettant  au-dessus  de  ses  collègues  :  «  C'est 
lui,  relu,  disait  textuellement  le  contrat  d'union,  qui  doit  veiller 
aux  besoins  et  aux  travaux  de  la  collectivité  et  assigner  à  chacun 
les  fonctions  qu'il  doit  remplir.  »  Si  la  personnalité  choisie  re- 
fusait le  mandat  qui  lui  était  offert,  la  société,  sans  avoir  égard 
à  aucune  considération,  le  chassait  de  son  sein.  Il  avait  censé 
méconnu  par  avance  les  intérêts  qui  allaient  lui  être  confiés, 
rompu  le  lien  de  solidarité  qui  l'unissait  à  ses  coassociés.  Ega- 
lement, si  l'un  des  coopérateurs  négligeait  de  se  conformer  aux 
prescriptions  du  règlement  général,  se  montrait  indiscipliné  et 
refusait  obéissance  à  ce  délégué,  celui-ci  avait  pour  devoir  de 
l'admonester  d'abord  paternellement,  de  le  conseiller  ensuite 
avec  bienveillance,  et  si  ses  exhortations  demeuraient  sans  effet, 
d'en  informer  la  société  qui  ne  tardait  pas  à  sévir. 

••  si  quelqu'un  de  nos  frères,  dit  encore  l'acte  d'association  (et  chaque  associé 
avait  droit  ù  ce  titre  de  frère)  vient  à  mourir  sept  mois  avant  la  fin  de  la  pre- 
mière année,  son  traitement  sera  fixé  à  60  piastres  par  mois  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  ;  s'il  meurt  après  les  sept  premiers  mois,  son  compte  continue  comme 
s'il  était  vivant  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  Si  sa  mort  arrive  à  la  deuxième  année 
avant  le  quatrième  mois,  son  traitement  sera  porté,  ainsi  qu'il  est  stipulé  ci-dessus, 
jusqu'à  la  fin  de  décembre  ;  mais  si  elle  arrive  après  le  quatrième  mois,  son 
compte  continuera  jusqu'à  la  fin  de  l'année  comme  s'il  était  vivant.  » 

Lorsqu'un  des  affiliés  était  envoyé  dans  une  des  succursales 
de  l'association^  soit  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Angleterre 
ou  ailleurs,  pour  y  être  employé  aux  écritures  ou  remplir  une 
fonction  quelconque,  dès  son  arrivée,  on  lui  traçait  sa  besogne, 
on  lui  faisait  «apprendre  la  langue  du  pays,  on  parachevait  son 
éducation,  et  toute  dépense  d'installation  était  à  la  charge  do  la 
société.  S'il  s'agissait  du  fils  d'un  associé  venu  pour  apprendre 
le  négoce,  on  le  mettait  dans  un  collège,  on  surveillait  ses  études, 
et  plus  tard,  si  on  le  reconnaissait  apte  à  se  rendre  utile  à  la 
collectivité,  on  l'admettait  dans  l'association  ;  mais  il  devait 
tout  d'abord  faire  un  stage  d'un  an  au  moins,  et  on  ne  lui  don- 
nait pour  tout  payement  que  les  habits  dont  il  pouvait  avoir 
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besoin  et  queiqûe  argent  de  poche.  Le  stage  une  fois  accomplî, 
il  était  tenir  dé  servir  la  société  pendant  une  seconde  année, 
mais  stiors.im  traitement  raisonnable  lui  était  alloué.  Si  sa  con- 
duite était  exempte  de  critiques,  s'il  s'était  montré  économe, 
oxdoftné  et  capable,  on  lui  accordait  une  part  convenable  dans 
.tes  bénéfices  réalisés,  et  il  faisait  désormais  partie  de  Tassocia- 
tion.  Dans  le  cas  contraire,  il  était  considéré  comme  un  serviteur 
à  gages  et  traité  en  conséquence. 

L'acte  d'association,  comme  tout  bon  contrat  commercial, 
avait  tout  prévu,  môme  la  dissolution  et  la  liquidation.  Les  ca- 
pitaux devaient  être  équitablement  répartis  entre  tous  les  inté- 
ressés et  proportionnellement  à  la  contribution  de  chacun,  avec 
Fintérôtà  12  p.  100.  Il  était  spécifié,  en  outre,  que  les  sommes 
en  numéraire  empruntées  par  la  société  seraient  remboursées  à 
la  première  demande  des  prêteurs.  Quant  aux  marchandises, 
une  clause  ordonnait  qu'elles  seraient  partagées  par  portions 
égales  et  tirées  au  sort  selon  l'usage  en  Grèce. 

«  Pour  les  profits  et  les  pertes  (que  Dieu  nous  préserve  de  celles-ci  l  disait 
narvement  le  môme  arle\  la  distribution  devra  en  être  faite  dans  des  conditions 
identiques.  Chacun  des  asso:;iès  aura  le  droit  <>e  pcreevoir  les  arriérés  sans  rete- 
nir aucune  provision  pour  lui-même,  et  il  sera  tenu  de  les  remettre  ensuite  à  la 
commission  chargée  d'apurer  les  comptes  de  la  liquidation   1).  » 

Le  dernier  article,  rédigé  sous  forme  de  prière,  provoquerait 
Fétonnement  du  personnel  de  nos  études  de  notaires,  peu  habi- 
tués que  sont  nos  clercs  à  terminer  leurs  actes  par  de  pareilles 
invocations  ;  mais  ici  la  sincérité  des  vœux  plaidait  en  faveur 
de  renonciation. 

«  Que  notre  roi  céleste  le  Christ,  dispensateur  de  tout  bienfait,  disait  cet  arti- 
cle, nous  accorde  à  nous,  les  humbles,  sa  protection  et  qu'il  réfmmôe  dans  nos 
Ames  l'huile  de  la  paix  et  de  la  concorde  ;  qu'il  nous  comble  de  ses  dons  ;  qu'il 
bénisse  nos  entreprises  et  dos  travaux  par  ses  grûces  spirituelles  ;  qu'il  consolide 
notre  société  et  pour  n4>us  et  pour  les  enùtnts  de  nos  enfants  !  Amen.  » 


IV 


Et  quelle  prévoyance,  quelle  sagesse  inspirait  tous  ces  mo- 
destes paysans  dans  leurs  projets  d'agrandissement  l  Ainsi,  au 
début,  lorsqu'il  fut  question,  dans  toute  la  vallée,  de  donnera 
la  fabrication  des  fils  de  coton  une  importance  plus  grande,  on 

(1;  Cet  acte  fut  signé  par  4^  associés  ou  ekefs  de  l'isBoeiatioB. 
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reconnut  bien  vite  que  si  on  dirigeait  les  efforts  de  chacun  vers 
un  but  commun,  plus  profitable  aux  intérêts  de  la  collectivité, 
on  aurait  chance  de  doubler  et  tripler  les  bénéfices,  surtout  si 
l'on  procédait  aux  achats  de  matière  première  à  meilleur  mar- 
ché. Rien  ne  serait  plus  facile,  également,  au  moyen  de  la  cen- 
tralisation des  produits,  de  se  dispenser  des  frais  de  commission, 
de  provision,  de  change,  etc.  D'un  autre  côté,  en  s'assurant  des 
débouchés  plus  nombreux,  en  se  livrant  à  un  trafic  mieux  or- 
donné des  marchandises,  on  pouvait  parer  aux  effets  d'une  crise 
commerciale,  si  jamais  il  en  survenait  une  dans  le  pays.  Quel- 
ques associés  firent  part  aux  autres  de  leurs  vues  à  cet  égard. 
Ils  convoquèrent  les  habitants  de  tous  les  villages  à  une  assem- 
blée plénière;  ils  y  exposèrent  leur  plan,  qui  fut  accepté  avec 
joie,  et  un  premier  capital  de  300.000  piastres  turques  se  trouva 
immédiatement  souscrit.  C  est  ainsi  que  se  développa  la  princi- 
pale branche  commerciale  et  industrielle  de  l'association.  Les 
moindres  mises  furent  fixées  à  5.000  piastres  et  l'on  réduisit  les 
plusiortes  à  20.000,  pour  ne  pas  laisser  aux  gros  souscripteurs 
la  possibilité  d'accaparer  tous  les  profits.  On  arrêta  le  chiffre 
des  bénéfices  à  10  p.  tOO,  étant  entendu  que  l'excédent  viendrait 
augmenter  le  capital  primitif,  qui,  en  effet,  s'éleva  bientôt  à  un 
million  de  piastres,  de  600.000  qu'il  avait  atteint  en  deux  ans. 
Trois  directeurs  généraux  furent  placés  à  la  tète  des  services  ; 
ceuxH^i  prirent  une  raison  sociale  idéale  et  se  réservèrent  seuls 
la  signature.  Des  correspondants  ou  chefs  de  comptoirs  s'instal^- 
lèrent  dans  les  centres  importants  d'Europe,  chargés  de  recevoir 
les  envois  de  marchandises,  de  fréquenter  les  principaux  mar- 
chés et^d  assurer  ainsi  aux  fils  de  coton  fabriqués  en  Grèce  tous 
les  débouchés  nécessaires.  De  plus,  ordre  leur  fut  donné  d'opé- 
rer les  mouvements  de  fonds  indispensables^  à  la  suite  des  ventes 
réalisées,  et  d'alimenter  successivement  la  caisse  de  toutes  les 
autres  succursales.  C'était  le  seul  moyen  d'éviter  les  dépenses 
du  service  de  banque  et  des  opérations  de  change  et  de  retirer 
la  totalité  des  bénéfices  obtenus  au  cours  des  transactions  en- 
gagées. 


«  Jamais  société,  dit  Félix  de  Beaujour  dans  son  Tableau  du  Commercr  de  la 
Grèce,  ne  fut  établie  sur  des  principes  plus  économiques  et  jamais  moins  de 
mains  ne  ■>ntreoureikt  pour  rouler  un  aussi  gros  volume  d'affaires.  Tout  fut  ré- 
glé, tout  fut  calculé  avec  une  sagesse  qui  n'a  jamais  eu  de  modèle  que  parmi  les 
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habltAnts  du    P&rnguay   et   d'imitateurs  que  dans  tes  sociétés  miirrhandes  des 
frériî's  Moravea  ;i).  » 

Il  y  a  mieux  :  pour  concenlror  tous  les  profits  entre  les  mains 
des  coopérateurs  diligents^  les  statuts  prescrivirent  que  les  cor- 
respondants devaient  être  tous  originaires  du  pays,  et  pour 
mieux  diviser  les  bénéfices  entre  eux,  ces  ilélégués  furent  tenus 
de  changer  anernativrmeni  de  résidence  et  d'aller  ensuite  pas- 
ser une  année  au  siège  de  rassocialion,  afin  de  se  mettre  au 
courant  des  diverses  modifications  qui  auraient  pu  étreapportées 
aux  rt*gles  générales. 

"  La  plus  heuFfUse  harmonie^  njtnito  notre  nDcieri  consul  en  Grèt^e,  li'gna  long- 
ti^riips  dans  U  comniimauté.  Toits  ses  nierobre^  ooniribuércnl  à  lenvi  4  ses  suc- 
cè<.  Lcr*  directeurs  étaient  déaînlt'reftsés,  les  r.orrc? pondant?  zèlc's,  les  ouvriers 
dociles  et  laborieux.  Rgalement  réporti  entre  tous  les  ouvriers  et  dan:»  tous  le^ 
ateliers^  le  travnil  élait  fait  avec  soin  cl  célérité,  Touti^s  le*  fahriqiu's  prospé- 
nii(*nt  ;  lit  coujjw^rnie,  qui  grossissait  tous  le«  j*turs  ses  profits,  roulait  sur  un 
itoruetisr  capital,  Lei  envois  s'élevat(?nt  rapidcMnenl  et  donnaient  un  bénéfice  de 
60,  80  et  infme  de  i<X)\*,  lOU;  toutes  les  urtions  avaient  dtHiuplô.  *• 

Ce  qui  peut  permettre,  d'ailleurs,  dapprécier  h  sa  juste  me- 
sure Tétai  de  prospérité  de  tout  le  pays  parcoura  aulrefrds  par 
n*drê  agent  consulaire,  c'était  la  situation  désastreuse  qui  jadis 
avail  été  faite  à  ses  liafiitants,  h  la  suite  des  exactions  répétées» 
des  Turcs.  II  est  certain  que  si  un  point  quelconque  du  continent 
européen  avait  été  le  siège  di»  pareilles  transactions,  que  s» 
tniitc  une  contrée  avait  traversé  une  période  aussi  Uorissante, 
on  aurait  altriluié  à  Tafflux  de  nombreux  capitaux,  au  concours 
d'actifs  rt  inteHigents  spéculaient**  celte  série  île  hrillanlrs  upé- 
rations  et  de  profits  récoltés.  Mais  il  n'en  était  pas  ainsi.  Dans 
la  province  de  Thessalie  tout  avait  été  créé  :  de  riches  moissons 
étaient  sorties  des  champs  incultes,  d'immenses  bûtimenls 
avaient  été  élevés  où  ne  se  voyaient  auparavant  que  de  pauvres 
masures.  Un  centre  d  alfaires  était  né  là  où  le  paysan,  le  raf/a, 
avait  traîné  jusque-là  son  existence  paresseuse  et  misérable. 

Ht  €*esl  la  courageuse  initiative  de  quelques  paysans,  pleins 
de  foi  dans  les  vertus  et  les  principes  de  rassociation»  qui  avail 
opéré  ce  miracle,  qui  avait  apporté  la  vie  eu  ces  lieux  désalés, 
(|ui  avait  fait  de  tous  les  coo|iérMteurs  les  artisans  de  leur  pro- 
pre fortune  et  les  véritables  pionniers  de  cette  u»uvre  de  civi- 
lisation et  de  progrès  ! 

:l)  AisnOCialioD  reMouse  fondée  en  )4J!>7,  ave*;  ce  (laî  restait  du  parti  de.^ 
huMîtei. 
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Par  la  simplicité  des  moyens  et  la  loyauté  dans  les  actes, 
bien  plus  que  par  les  procédés  scientifiques  appliqués,  par  la 
juste  rétribution  aussi  allouée  au  capital  et  au  travail,  ces  asso- 
ciations avaient  offert  le  plus  rare  exemple  d'énergie  et  d'intel- 
ligent labeur,  en  même  temps  que  de  solidarité  étroite  et  de 
fraternelle  union. 

«  Une  de  ces  associations,  celle  d*Ambelakia,  prospéra  à  tel  point,  dit  F.  Bou- 
langer dans  la  relation  qull  nous  a  laissée  (1),  qu'elle  excita  la  jalousie  des  plus 
fortes  maisons  de  TEurope.  Ses  bénéfices  furent  tels  qu'ils  permirent  d'entretenir 
à  frais  communs,  dans  chaque  village,  des  médecins  chargés  de  veiller  sur  la 
santé  de  tous  les  habitants,  d'établir  des  écoles  de  différents  degrés,  des  entre- 
pôts de  blé  et  de  tous  les  produits  agricoles  et  industriels  dii  pays  et  de  l'étran- 
ger, des  hôpitaux,  une  caisse  pour  les  travailleurs  devenus  infirmes,  une  biblio- 
thèque, un  c^inet  de  physique  expérimentale,  etc.  » 

Constituée  en  1795  avec  un  capital  de  100.000  francs  envi- 
ron, elle  possédait  en  1810  plus  de  20  millions  de  francs,  et  ses 
effets  commerciaux  étaient  répandus  sur  toutes  les  places  de 
l'Europe. 

Si  nous  en  croyons  le  récit  qu*a  fait  à  son  tour  Félix  de 
Beaujour,  notre  consul  à  Salonique,  de  son  séjour  dans  ces 
contrées  (2),  rien  ne  peut  donner  une  idée  de  la  réussite  de  ces 
associations.  Ce  qu'il  vit  le  charma  au  plus  haut  degré  : 

«  Une  population  nombreuse  vivant  tout  entière  du  produit  de  ses  manufac- 
tnres.  raconte-t  il.  et  offrant  la  réunion  touchante  d'une  famille  de  frères  et  d'a- 
mis; la  belle  institution  reléguée  par  les  Jésuites  au  milieu  des  forêts  du  Paraguay, 
transportée  comme  par  magie  au  milieu  des  précipices  et  des  avalanches  de  Tem- 
pe ;  les  haines  grecques  amorties  ;  le  goût  des  vaines  subtilités  remplacé  par  le 
^oùt  des  solides  études;  la  vanité  nationale  étouffée  par  des  sentiments  géné- 
reux ;  toutes  les  idées  générales,  libérales  germant  sur  un  sol  voué  depuis  vingt 
siècles  à  l'esclavage  ;  l'ancien  caractère  grec  reparaissant  avec  sa  première  éner- 
gie au  milieu  des  torrents  et  des  cavernes  du  Pélion  ;  et,  pour  tout  dire  enfin, 
tous  les  talents  et  toutes  les  vertus  de  la  Grèce  ancienne  renaissant  dans  ce  coin 
de  la  Grèce  moderne.  » 

Hélas!  cette  ère  brillante,  inaugurée  par  l'union  de  tous  les 
citoyens  hellènes,  devait  bientôt  prendre  fin.  Cette  prospérité 
dont  ils  étaient  si  fiers  ne  pouvait  qu'exciter  la  défiance  et  l'en- 
vie lie  leurs  oppresseurs  :  les  Turcs  usèrent  de  duplicité  pour 
s  emparer  de  ces  magasins  remplis  de  marchandises,  de  ces  en- 
trepôts, de  ces  richesses  amassées.  Ils  prirent  prétexte  d'une 
discussion,  suivie  de  rixe,  entre  quelques-uns  de  leurs  coreli- 
gionnaires et  les  gens  d'un  village,  pour  mettre  tout  à  feu  et  à 
sang.  Ils  ravagèrent  la  contrée  et  en  dispersèrent  tous  les  habi- 

1    Rapport  adressé  au  Président  du  Conseil  des  ministres  de  Grèce  en  1847. 
2}  Tableau  du  Commerce  de  la  Grèce,  publié  en  1800. 
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tants.  Ce  fut  le  fameux  Tepedelen-Ali,  pacha  de  Janina,  qui 
iiecomplil  cette  œuvre  de  destruction  et  de  mort.  Ceci  se  {lassait 
en  1811  : 

M  Ce  farouche  guerrier,  dit  une  feuille  de  l'époque,  qui  s'était  entouré  de  tous 
les  chefs  de  cUqk  de  l'Albanie  et  <ie  la  Thcssalic,  avait  été  jitsqu'à  rôver  le  sulta- 
nat après  sa  révolte  contre  Mahmoud,  dont  l'éncrpie  se  trouvait  alors  paralysée 
dans  Gonstanlinople  par  rindisdpline  et  la  corruption  de  ses  janissaires.  Voyant 
que  toute  cette  contrée  îles  monts  Pélion  et  Ossa  devenait  une  vaste  république, 
il  n'eut  qu'une  pensée.  («Ile  de  détniire  ces  associations  florissantes  qui  étaient 
en  mesure  de  s'opposer  à  ses  rues  ambitieuses,  et  il  déchaîna  contre  elles  ses  Ar- 
nautes  en  leur  Faisant  espérer  un  riche  butin    1;.  » 

A  peu  près  à  la  même  époque,  une  catastrophe  financière  en- 
gloutit au  dehors  presque  toutes  les  ressources  que  les  associa- 
tions avaient  accumulées.  Dix  millions  de  francs,  notamment, 
déposés  dans  une  banque  de  Vienne,  furent  retirés  on  ne  sait 
par  qui,  sous  prétexte  d'engagements  souscrits,  et  les  malheu- 
reux coopérateurs,  chassés  et  ruinéstoutàlafois,  ne  surent  plus 
dans  quel  pays  se  réfugier  et  pleurer  leur  infortune  (2).  D'au- 
tres attribuèrent  le  désastre  à  la  banqueroute  de  TAutriche, 
dont  le  papier  monnaie  ne  valait  plus  à  cette  époque  qu'un  cin- 
quième de  sa  valeur  nominale  (3).  Toujours  est-il  que  lesassocia* 
tions  helléniques  ne  se  relevèrent  pas  de  cette  atteinte  portée  à 
leur  crédit,  pourtant  si  bien  établi. 


V 


Quant  aux  associations  maritim^'s,  elles  avaient  pris,  de  leur 
côté,  un  développement  considérable.  Jamais  les  forces  unies 
de  tout  un  peuple  n'avai(Mit  abouti  à  de  semblables  résultats. 
Les  vaisseaux  ne  suflisaient  plus  pour  assurer  le  traite  le  long 
des  cotes  et  dans  tous  les  centres  commerciaux  de  la  mer  Noire 
et  de  la  Méditerranée.  La  Grèce  nétait-elle  |)as  entourée  de 
toutes  parts  par  la  mer?  Gahixidi,  Missolonghi,  Cranidi,  Tassos, 
Sanlorin  virent  leurs  quais  encombrés  de  marchandises.  Par- 
tout, dans  les  chantiers,  l'activité  était  fiévreuse.  De  1797  à 
1800,  c'est-à-dire  en  trois  ans,  plus  de  2.000  bâtiments  mar- 
chands furent  construits  dans  tous  les  ports  de  la  (Jrèce.  Cette 

,1    Le  Sémaphore, 

[2,  Notes  de  Drossos-Drossinos. 

(3   LaTurquie,  par  Crquliart,  traduit  de  l'anglais  par  X.  Raymond,  1835. 
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iBagailique  expansion  était  due  encore  à  la  puissance  de  1  as6o- 
ciation,  à  rintelligence  des  associés^  à  Tesprit  d'enti^eprise  qui 
paraissait  tous  les  animer. 

Trois  villes  surtout  se  distinguèrent  par  leur  initiative  et 
leurs  efforts  à  construire  des  bâtiments  de  tout  tonnage  :  celles 
d'Hydra,  de  Spezzia  et  d'Ipsara*  Là,  tous  les  habitants  étaient 
marins  de  naissance  et  ne  connaissaient  d'autre  cbamp  d'ac- 
tion que  les  flots  mouvants  qui  avaient  été  témoins  de  leurs 
premières  tentatives  de  navigation.  Les  ressources  du  pays 
étant  d'ailleurs  des  plus  modestes,  force  leur  avait  été  de  de- 
mander à  la  mer  leurs  seuls  moyens  de  subsistance.  Ils  mirent 
en  chantier  quantité  de  navires  de  iOO  à  150  tonneaux  ;  de 
longs  voyages  furent  entrepris  par  eux,  ce  qui  leur  donna  une 
parfaite  connaissance  des  côtes,  non  seulement  de  la  Méditer- 
ranée, mais  encore  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azof.  L  ha- 
bitude du  danger  les  rendit  à  ce  point  entreprenants  et  auda- 
cieux qu'en  1795,  la  municipalité  de  Marseille  vota  des  remer- 
ciements à  Antoine  Vacos,  capitaine  de  TUe  dllydra,  pour  avoir 
traversé  de  nuit  l'escadre  d'observation  anglaise  et  avoir  ap- 
porté dans  cette  ville  le  blé  qui  lui  était  nécessaire  et  quun 
blocus  rigoureux  Tempèchait  de  recevoir.  Pour  arriver  à  faire 
flotter  ainsi  partout  le  pavillon  attaché  aux  mâts  de  leurs  vais- 
seaux, on  pourrait  s'imaginer  également  que  des  ressources  con- 
sidérables avaient  dû  être  mises  à  la  disposition  des  marins 
grecs  par  quelques  riches  capitalistes.  Pas  du  tout.  11  n'y  avait 
aucun  capitaliste  dans  les  îles  qui  les  avaient  vus  naître.  C'était 
l'association  seule  qui  leur  avait  permis  de  construire  leurs  na- 
vires, de  les  gréer  et  de  se  partager  ensuite  les  profits  récoltés. 

Dès  qu'un  capitaine  ou  un  marin  de  quelque  hardiesse  avait 
réuni  cinq  cents  écus,  il  faisait  appel  à  d'autres  marins,  à  des 
charpentiers,  à  des  cordiers,  marchands  de  bois  et  autres  four- 
nisseurs et,  grâce  à  leurs  efforts,  un  bâtiment  entrait  bientôt 
en  construction.  Une  fois  le  navire  mis  à  l'eau,  on  estimait  le 
matériel  ainsi  que  la  main-d'œuvre.  La  valeur  du  bâtiment 
étant  connue,  chaque  fournisseur  et  travailleur  recevait  un  titre 
égal  à  la  part  qui  lui  revenait  légitimement.  Le  produit  des 
journées  de  travail  des  charpentiers  et  autres  ouvriers  était 
presque  toujours  laissé  à  la  grosse  et  considéré  comme  em- 
prunt à  la  charge  du  bâtiment  ;  il  contribuait  naturellement 
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«liins  les  lii^nélicps,  ou  bit*n  il  <^tîiit  soldé  en  bloc  par  le  capitaine, 
H  (jui  il  éÏRÏi  altrilm<!^  alors  mio  part  équivalente  <lans  In  pro- 
priôté  du  navire»  On  agissait  de  la  nit^me  façon  pour  les  achats 
de  vivres  et  pour  Tacquisition  du  matériel  de  bord. 

Ces  conditions  régies,  un  empruntait  non  pas  à  un  seul 
individu,  mais  à  plusieurs  personnes,  artisans,  marchands, 
prêtres,  ouvriers,  une  somme  qui  ne  dépassait  jamais  la  va- 
leur  du  bâtiment*  Ces  persnnnei^  réunissaient  ainsi  leurs  épar- 
gnes et  s'associaient  en  vue  de  participer,  eux  aussi,  aux  profits 
à  venir.  i 

Tous  ces  arrangements  avaient  lieu  par  simples  conventions 
verbales  ou  par  mention  sur  un  registre.  Les  bons  de  réception, 
et  même  les  reçus,  «Haient  inconnus;  et  cependant  ces  geus- 
là  n^àvaient  ni  autorité  h  consulter,  ni  lois  à  invoquer,  ni 
tribunaux  à  saisir.  On  avait  confiance  entit>re  dans  la  parole 
donnée  (1  ). 

Presque  toute  la  population  du  littoral  était  intéressée  au 
trafic  de  ces  navires  et  assurait,  sans  s*en  douter,  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  large,  le  développement  de  la  ma- 
rini*  marchande  du  pays.  L*association  îles  petites  épargnes, 
entreprise  sur  terre,  se  c^^mtinuail  donc  ainsi  sur  mer,  au 
grand  avantage  de  ceux  qui  recouraient  h  ce  mode  de  coopé- 
ration. 

Le  capital  emprunté  n'avait  droit  à  aucun  service  iUnléréts 
et  devait  simplement  prendre  part  aux  bénéfices  du  voyage;  il 
servait  ù  acbeti-r  d<*s  blés  en  Itussie,  par  exemple,  ou  certaines 
marchandises  ailleurs,  et  le  tout  était  transporté  et  revendu 
dans  d*î(utres  ports  d'Kurope. 

Le  capitaine  faisait  choix  d'un  équipage  qui,  au  lieu  de  rece- 
voir une  paye,  prenait,  lui  aussi,  sa  part  de  bénéfices  selon  les 
services  et  la  capacité  de  chacun  de  ceux  qui  le  formaient.  Il 
nVdait  pas  rare  de  voir  la  dépense  de  construction  du  lK'i(im(*nl 
couverte  apr^i^  quelques  mois  de  voyage  seulement.  (Juanl  aux 
matelots,  ils  revenaient  souvent  avec  une  part  de  800  h  000  fr. 
dans  leur  poche. 

Lorsque  le  capitainr  .i>inl  vendu  sa  cargaison  et  que  le  bAti- 
ment  rentrait  au  port*  voici  comment  s'établissaient  le  compte 
général  et  la  répartition  des  bénéfices,  après  que  les  frais  de 

il;  Urquharl,  La  Turquif. 


m 


LES   PKEMlàRES   ASSOCIATIONS   COOPÉRATIVES    EN    GRËCE  109 

subsistance,  les  droits  d'ouvrage,  tonnage,  phares,  pilote  avaient 
été  déduits. 

Capital. 

Au  bâtiment,  c*est-à<lire  à  tous  ceux  qui  lavaient  construit. .     10  parts 
A  l'emprunt  à  la  grosse  (quand  il  équivalait  à  la  valeur  du 
bàtimenl(l) 10    — 

Travail. 

Au  capitaine 3  — 

A  Técrivain  teneur  de  livres 2  — 

Aux  deux  maîtres  de  Téquipage  (deux  parts  chacun) 4  — 

Au  cuisinier 2  — 

Aux  quatre  meilleurs  marins,  chefs  de  timon,  à  une  part  et 

demie 6  — 

Aux  trente  matelots,  à  raison  d'une  part  chacun 30  — 

Aux  quatre  mousses,  à  raison  d*une  demi-part 2  — 

Fonds  de  réserve  pour  les  veuves  et  les  orphelins 1  — 

Total 70  parts 

La  dépense  excédant  un  minimum  de  nourriture  fixé  pour 
chaque  homme  diminuait  d'autant  sa  part  de  bénéfices,  ce  qui 
forçait  les  marins  à  vivre  avec  beaucoup  de  sobriété.  En  re- 
vanche, ils  prenaient  le  plus  grand  soin  du  bâtiment,  au  bon 
entretien  duquel  ils  étaient  intéressés,  et  il  était  fort  rare  que 
des  actes  d'insubordination  se  produisissent.  Jamais,  non  plus, 
des  rixes  n'avaient  lieu  entre  les  hommes,  qu'animait  un  véri- 
table esprit  de  camaraderie. 

Ainsi,  en  admettsint  que  le  produit  net  des  bénéfices  se  fut 
élevé  à  4.000  écus,  on  divisait  ce  produit  en  70  parts  et  on  les 
attribuait  au  bâtiment,  à  l'emprunt  à  la  grosse,  au  capitaine  et 
aux  hommes  de  l'équipage.  Les  parts  revenant  au  bâtiment 
étaient  distribuées  aux  propriétaires  en  proportion  des  demi- 
parts  qu'ils  avaient  souscrites. 

Les  profits  ainsi  réalisés  étaient  à  ce  point  appréciés  des  ma- 
rins, que  pas  un  d'entre  eux,  après  un  simple  voyage  effectué, 
n'aurait  voulu  s'embarquer  pour  un  salaire  quelconque,  preuve 
que  la  part  lui  revenant,  une  fois  le  navire  rendu  au  port,  se 
trouvait  encore  au-dessus  de  ce  qu'il  aurait  pu  recevoir  comme 
rétribution  de  sa  tâche  quotidienne  à  bord. 

La  durée  des  voyages  était  le  plus  souvent  de  quatre  à  cinq 
mois.  Presque  tous  les  marins  abandonnaient  la  moitié  de  leur 

(1)  Si  cet  emprunt  était  moindre  que  la  valeur  du  bâtiment,  les  parts  dimi- 
nuaient en  proportion. 
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pari  au  bfttimont,  comme  emprunt*  la  grosse,  et  augmentaient 

do  cette  façon  leurs  profits  (1). 

Tels  furent  les  résultats  également  obtenus  par  les  associa- 
tions maritimes  et  industrieUes  sur  tous  les  points  de  la  Grèce, 
avant  que  les  Turcs  ne  les  eussent  violemment  dissoutes. 

Depuis,  la  nation  a  recouvré  son  indépendance.  Des  associa- 
tions se  sont  fondées  peu  à  peu,  mais  elles  ont  revêtu  le  carac- 
tère plutôt  commercial  qu'industriel.  La  guerre  avait  détruit 
toute  espèce  d'industrie  en  Grèce,  ne  laissant  indemne  que 
quelques  exploitations  sans  importance.  Les  rayas  se  sont 
livrés  de  nouveau  aux  travaux  de  la  terre,  et  grâce  à  leurs 
persévérants  efforts,  Tagriculture  dans  le  pays  a  pu  donner,  en 
ces  cinquante  dernières  années,  des  résultats  assez  satisfai- 
sants. 

Les  deux  exemples  que  nous  avons  cités  prouvent,  en  tout 
cas,  que  les  citoyens  hellènes  possédaient  déjà  au  siècle  dernier 
les  éléments  nécessaires  pour  arriver  à  établir  cette  solidarité 
d'intérêts  que  les  peuples  aujourd'hui  cherchent  à  réaliser  par- 
tout oti  se  porte  leur  activité. 

La  nation  grecque,  que  le  malheur  a  mûrie,  qu'aune  dure  ex- 
périence des  choses  de  la  guerre  a  rendue  plus  circonspecte  et 
plus  prudente,  a  donc  un  pîfssé  qui  peut  Téclaîrer  sur  ses  de- 
voirs à  venir,  sur  les  destinées  brillantes  qui  lui  sont  réservées 
si,  faisant  appel  à  Fénergie  de  ses  enfants  et  aux  sentiments 
d'union  et  de  fraternité  qui  leur  valurent  jadis  de  si  beaux 
succès  sur  le  terrain  économique,  elle  se  décide  à  employer 
toutes  les  forces  dont  elle  dispose  pour  aider  au  triomphe  de  la 
justice  et  du  progrès  social. 

(1)  Notes  de  Drossos-Droasinos. 

Eugène  Rocuetin. 


U  COMICTION  DU  NJDdET 


Méthode  à  suivre  pour  rendre  les  dépenses  budgétaires 
réellement  oomparaUes  entre  elies,  par  services  et  par 
années. 


Les  éludes  statistiques  qu'à  maintes  reprises  nous  avons 
faites,  sur  les  budgets  de  la  France,  ont  manifestement  mis  en 
lumière  le  précieux  avantage  qu  on  recueillerait  d'une  mesure 
réglementaire  tendant  à  établir  définitivement  le  principe  de  la 
comparabilité  des  dépenses  budgétaires,  par  services  et  par 
années.  Cette  réforme  permettrait  de  suivre,  à  Tavenir,  beaucoup 
plus  aisément  qu'on  n'a  pu  le  faire  jusqu'à  oe  jour  les  varia- 
tions successives  des  dépenses  de  même  nature  ;  elle  suggérerait 
tout  naturellement  Tidée  de  rechercher  les  causes  de  celles  de 
ces  variations  qui  ressorliraienl  avec  une  notable  importance 
et,  s'il  y  avait  lieu,  de  prendre  des  mesures  susceptibles  d'en 
modifier  le  cours. 

Pour   réaliser    cette   innovation  (1),    il   conviendrait  tout 

(1;  Le  principe  doot  il  s'agit  pourrait  être  consacré  par  une  disposition  régie* 
meotaire  ainsi  oonçoe  :  «  Aûn  de  rendre  réellement  comparables  entre  elles,  par 
services  et  par  années,  les  diyerses  dépenses  de  nos  Départements  ministériels, 
les  agents  de  ciuque  Ministère  préposés  à  la  préparation  du  budget  ne  devront 
désormais  apporter  aucune  modUication  à  la  oonterture  des  chapitres,  telle 
qu^elle  a  été  établie  pour  le  budget  de  189...  » 
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d'abord  de  poser  en  principe  qu'après  avoir  adopté  une  classifi- 
cation rationnelle  des  chapitres  (1)  de  chaque  Département 
ministériel,  les  préparateurs  du  budget  ne  devraient  désormais 
apporter  aucune  modification  à  la  nature  intrinsèque  de  chaque 
chapitre  de  dépense  (2),  ni  même  changer  son  numéro  d'ordre; 
ce  point  de  vue  spécial  du  numérotage  immuable,  tout  en 
paraissant  n'avoir  qu'une  importance  relative,  présenterait 
l'avantage  de  consacrer  pour  ainsi  dire  l'individualité  de  chaque 
chapitre  (3),  et  de  faciliter  autant  que  possible  les  comparai- 
sons. 

Grâce  à  ces  mesures,  au  lieu  d'être  obligé,  pour  obtenir  des 
rapprochements  d'un  grand  intérêt  aux  points  de  vue  adminis- 
tratif et  économique,  de  faire  un  travail  de  dépouillement  et  di- 
classement  souvent  très  long  et  très  délicat,  on  n'aurait  plus 
qu'à  dresser  une  fois  pour  toutes  la  nomenclature  des  chapitres 
des  différents  Ministères  et  à  introduire  les  dépenses  correspon- 
dantes dans  une  série  de  colonnes  qui  représenteraient,  par 
années,  tous  les  budgets  que  l'on  voudrait  rapprocher. 

Pour  donner  à  cette  comparaison  toute  l'utilité  qui  s'y  attache 
et  en  tirer  des  enseignements  d'une  portée  réelle,  il  ne  faudrait 
pas  se  contenter  de  rapprocher  deux  budgets  consécutifs,  comme 
on  le  fait  dans  les  tomes  2  et  3  de  chaque  projet  de  budget  :  il 


(1)  Rappelons,  à  propos  des  chapitres  en  lesquels  se  subdivisent  les  dépenses 
de  chaque  Ministère  ou  section  de  Ministère,  que  le  nombre  total  des  chapitres 
du  budget,  en  1831,  s'élevait  seulement  à  164,  tandis  que  le  projet  de  budget  de 
1898  ^budgets  général  et  annexes)  en  contient  1,007.  Le  Gouvernement  a  créé 
spontanément  156  chapitres  nouveaux  dans  le  projet  de  budget  de  1884  ;  il  avait 
en  vue  d'établir  une  spécialisation  des  chapitres  mieux  définie,  devant  avoir  pour 
effet  de  circonscrire  dans  des  limites  plus  étroites  la  faculté  qu'ont  les  Ministres 
de  se  mouvoir  dans  l'intérieur  d'un  même  chapitre. 

(2;  Il  arrive  assez  fréquemment,  lors  de  la  préparation  du  budget,  que  l'on 
transporte  d'im  chapitre  à  un  autre  un  ou  plusieurs  des  articles.  Il  va  sans  dire 
que  les  dépenses  totales  des  deux  chapitres  ainsi  modifiés  ne  sont  plus  réellement 
comparables  avec  celles  des  chapitres  correspondants  du  budget  précéient. 

(3j  L'observation  qui  suit  fera  comprendre  aisément, l'avantage  que  présente- 
rait, outre  celui  dé  faciliter  les  comparaisons  statisti^iues,  la  fixité  des  numéros 
d'ordre  appliqués  aux  dilférents  chapitres  :  on  s'esl  habitué,  pendant  trois  ans 
^de  1894  à  1896),  à  désigoer  sous  le  jiom  de  ««  chapitre  19  >»  le  service  des  dépenses 
atlérentes  au  pers<mnel  de  l'Administration  centrale  des  Finances;  lorsqu'un 
agent  du  Ministère  disait  ou  entendait  dire  :  «  Le  chapitre  49...  »>,  il  concevait 
immédiatement  qu'il  s'agissait  des  crédits  du  personnel  do  l'Administration  cen- 
trale. Mais  ce  même  chapitre  reçut,  au  budget  de  1897,  le  numéro  50,  puis,  au 
budget  de  1898,1e  numéro  15,  dételle  sorte  qu'aujourd'hui  les  agents  du  Minis- 
tère des  Finances  sont  absolument  déroutés  quand  il  s'agit  de  se  rappeler  le 
numéro  du  chapitre  qui  les  fait  vivre. 
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conviendrait  de  choisir  un  point  de  départ  suffisamment 
éloigné  et  de  présenter,  par  exemple,  le  rapprochement  des 
budgets  des  dix  dernières  années  (1). 

Une  semblable  comparaison,  par  chapitres  de  dépenses,  de- 
vrait être,  à  notre  avis,  présentée  à  la  Chambre,  au  moment  du 
dépôt  de  chaque  projet  de  budget  (2),  sans  observations  spé- 
ciales, mais  aussi  sans  préjudice  des  explications  qui  seraient 
données  en  séance  par  le  Gouvernement  à  qui  les  demanderait. 

Cette  mesure  permettrait  à  nos  Représentants  de  se  rendre 
immédiatement  compte  de  l'extension  prise  par  un  service,  ou 
de  la  diminution  qu'il  a  subie,  et  de  l'époque  à  laquelle  il  a  été 
établi,  s'il  s'agit  d*un  service  créé  postérieurement  à  la  première 
des  années  comparées.  En  un  mot,  le  tableau  de  comparaison 
décennale  dont  il  s'agit  constituerait  une  base  d'appréciation 
très  précieuse  dans  l'examen  du  projet  de  budget  déposé  par  le 
Gouvernement.  Quant  au  moyen  de  conserver  à  chaque  cha- 
pitre son  numéro  immuable,  malgré  les  services  créés  ou  sup- 
primés, voici  celui  que  nous  proposerions,  en  supposant  qu'on 
applique  la  réforme  au  budget  de  1899  : 

Prendre  la  nomenclature  des  chapitres  du  budget  de  1890, 
puis  introduire  à  leur  place  logique  (par  nature  de  dépense)  les 
services  créés  dans  chacun  des  budgets  de  1891  à  1899.  Une  fois 
celte  fusion  opérée,  numéroter  dans  chaque  Ministère,  par  rang 
d'ordre,  les  différents  chapitres  transcrits,  et  attribuer  d'une 
façon  définitive  à  ces  chapitres  les  numéros  qu'on  aura  ainsi 


.1)  En  se  bornant  à  comparer  les  dépenses  correspondantes  de  deux  exercices 
consécutifs,  on  ne  verra  le  plus  souvent  apparaître  qu'une  très  légère  augmen- 
tation, peut-être  môme  une  diminution,  quand,  en  réalité,  un  accroissement  con- 
sidérable s'est  produit  dans  un  budget  d'une  année  antérieure.  La  cause  de  cette 
importante  augmentation  de  dépense  a  peut-être  cessé  d'exister  et  cependant  Ton 
a  maintenu  le  crédit  au  niveau  beaucoup  plus  élevé  qu'il  avait  atteint  quelques 
années  auparavant;  une  erreur  grave,  un  abus  même,  peuvent  ainsi  se  glisser 
dans  l'évaluation  des  dépenses  d'un  projet  du  budget,  faute  d'avoir  mis  en  regard 
les  chiffres  comparables  d'un  assez  grand  nombre  d'années. 

;2)  Cette  nouvelle  annexe  serait,  sans  contredit,  plus  utile  que  riosertion 
annuelle  des  tableaux  relatifs  aux  logements  concédés  dons  les  bâtiments  dépon- 
dant du  domaine  de  l'État;  l'ensemble  de  ces  annexes  n'occupe  pas  moins  de 
305  pages  dans  les  2«  et  3*  volumes  du  budget  et  l'impression  annuelle  en  coûte 
cher  ;  aussi  M.  Sadi-Gamot  avait-il  proposé,  en  188r),  la  suppression  de  ces  états 
et  le  dépôt  du  document  dont  il  s'agit  aux  {bibliothèques  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés,  où  il  eût  été  tenu  à  jour.  La  Chambre  a  rejeté  cette  propo- 
sition, et  les  305  pages  occupées  par  les  tableaux  des  logements  concédés  dans 
les  bâtiments  de  l'État  continuent  d'encombrer  coûteusement  et  bien  peu  utile- 
ment les  volumes  du  budget. 
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établis.  Aux  services  qui  existaient  dans  les  budgets  de  1890  à 
1898  et  qui  n  apparaissent  plus  dans  le  budget  de  1809,  on 
maintiendrait  le  numéro  d'ordre  établi,  et  Ton  mettrait,  dans  le 
budget  de  1899,  sur  la  ligne  correspondante  de  la  nomenclature 
des  chapitres  :  Service  supprimé^  puis  dans  la  colonne  des 
chiffres  :  un  guillemet.  En  se  reportant  au  tableau  de  compa- 
raison décennale  dont  il  est  question  plus  haut,  on  trouverait 
immédiatement,  par  le  numéro  du  chapitre,  quel  était  le  service 
supprimé,  dans  quel  budget  la  suppression  a  été  opérée  et  quelle 
était  rimportance  du  crédit  affecté  à  ce  service.  Dans  les  bud- 
gets qui  suivront  celui  de  1899,  pour  maintenir  à  chaque  ser« 
vice  le  numéro  de  chapitre  qui  lui  aura  été  attribué,  il  faudrait, 
après  avoir  intercalée  leur  place  logique,  d'après  leur  nature, 
les  services  nouvellement  créés,  leur  donner  un  numéro  d'inter- 
polation :  le  service  nouveau  qui  sera  placé,  par  exemple,  entre 
les  chapitres  20  et  21  des  budgets  antérieurs  recevrait  le 
numéro  20  i«;  entre  20  bis  et  21,  le  numéro  20  ter;  entre 
20  ter  et 21,  le  numéro  20  ^^a/^r...;  il  sera  d'ailleurs  très  rare 
qu'on  soit  obligé  d'appliquer  plus  de  1  ou  2  exposants  de  cette 
espèce  au  même  numéro  de  chapitre  (ce  qui  présenterait  à 
l'avenir  des  inconvénients),  si  Ton  évite  autant  que  possible  de 
faire  des  interpolations  à  la  même  place. 

La  fa^on  de  procéder  que  nous  venons  de  développer  abouti- 
rait à  une  sorte  d'individualité  défînitive  de  tous  les  chapitres 
de  dépenses. 

Enlin,  le  tableau  de  comparaison  des  dix  derniers  exercices, 
mis  à  jour  chaque  année,  permettrait  d'effectuer  avec  la  plus 
grande  facilité  un  travail  semblable  à  celui  qui  a  été  publié  en 
1887,  Les  budgets  de  la  France  depuifi  vingt  ans^  parle  Président 
actuel  de  la  République,  travail  éminemment  intéressant  et  ins- 
tructif, maïs  qui  a  perdu  aujourd'hui  une  grande  partie  de 
son  intérêt,  faute  d'avoir  été  tenu  à  jour. 

A  l'exposé  qu'on  vient  de  lire,  tendant  à  une  réforme  dont  la 
réalisation  nous  paraîtrait  constituer  une  innovation  réellement 
utile,  nous  annexons  :  l^un  tableau  de  comparaison  des  cha- 
pitres du  Ministère  des  Finances  {>our  les  exercices  1800  à  1898, 
tableau  disposé  comme  devrait  l'être  le  tableau  de  comparaison 
déc4'nnale  dont  nous  voudrions  voir  effectuer  le  dépôt  à  La 
Chambre,   conjointement  avec  celui  de  chaque  projet  de  budget; 
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2*  un  tableau  analogue  pour  les  dépenses  des  autres  Ministores, 
maïs  dans  lequel  nous  n'avons  fait  figurer  que  les  services  tr^s 
importants,  alin  de  ne  pas  donner  à  cette  axmexe  une  extension 
trop  considérable.  Il  va  sans  dire  que  la  comparaison  décennale 
présentée  au  Parlement  devrait  comprendre  tous  les  chapitres 
de  chaque  Ministère  et  les  totalisations. 

F.  Desjardins, 

Sous-Chef  de  Bureau  au  Ministère  des  Finances, 


Voir  ci-aprés  les  tableaux  annexés  : 

Tableau  1.  —  Comparaison,  par  chapitres,  des  dépenses  du  Ministère  des 
Financée,  de  1890  à  1898. 

Tableau  II.  —  Comparaison  des  principales  dépenses  des  Ministères  autres  que 
celui  des  Finances,  de  1890  à  1898. 


Tableau  I.  —  Comparaison,  par  chapitres,  des  dép 
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MINISTERES  ET  SERVICES 


1890 

(compte  définitif) 


1801 


(compte  ] 


9 
10 

11 

12 
13 

14 

13 
16 

17 
18 

19 

20 

21 

22 
23 
24 

25 
26 


MINISTÈRE    DES    FINANCES 

I"  PARTIE.  —  DETfK  PUBLIQIE. 

DETTE  CONSOLIDtB. 

Renies  4  1/2  p.  0/0  (nouveau  fonds) 

Rentes  3  1/2  p.  0/0 

Rentes  3  p.  0/0 

Total 

dettr  rkmrouhsaple  a  terme  ou  par  annuitéti. 

Renies  3  p.  0/0  amortissables  par  annuité 

Annuité  de  conversion  de  Tcmprunt  Morgan 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  du  Trésor  à  court  terme 

Intérêts  des  obligations  du  Trésor  à  court  terme  émises  pour  garanties  d'in- 
térêts aux  compagnies  de  chemins  de  fer 

Intérêts  des  obligations  du  Trésor  à  court  terme  émises  pour  études  et  tra- 
vaui  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  treulcnaires 

Remboursement  départie  des  obligations  scxcnaires  échéant  en  1897  et  1898. 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  émises  pour  rachévement  des  che- 
mins Ticinaux,  la  construction  des  établissements  scolaires  et  les  dépenses 
du  budget  extraordinaire 

Remboursement  par  annuités  à  la  (baisse  des  lycée*»,  collèges  et  écoles  primaires. 

Remboursement  par  annuités  des  avances  faites  pour  la  liquidation  des  Caisset» 
des  chemins  vicinaux  et  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires 

Annuités  aux  départements,  aux  villes  et  aux  communes,  pour  remboursement 
d'une  partie  des  contributions  extraordinaires  et  réparation  des  dommages 
résultant  de  la  guerre 

Annuité  pour  construction  destinée  au  service  de  l'intendance 

Remboursements  par  annuités  aux  hospices  civils  (Dé|K'nses  des  hôpitaux 
militaires) 

Annuités  puur  réparation  des  dommages  causés  par  le  génie  militaire 

Annuités  de  rembourst'mcnl  aux  communes  cl  aux  d/^parlcments  des  avances 
faites  pour  le  casernement 

Remboursement  |)ar  annuités  aux  villes  pour  construction  d'hùtcls  des  postes 
et  «les  télégraphes 

Annuité  à  la  ville  de  Houbaix  pour  la  construction  do  l'iVulc  dos  arts  indus- 
triels   

Annuités  aux  villes  d'Aix  et  de  Marmande  pour  construction  d'une  manufacture 
d'allumettes  et  do  maga.sins 

Annuités  pour  chemins  stratégiques 

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  garantie  d'intérêt  de  1871 
et  1872 

Annuité  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 

Annuité  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée 


francs 


302.503.494 

300.9M. 

» 

■ 

429.561.582 

428.5S4. 

732.065.076 

729.57$.! 

140.164.100 

144.570.: 

17.300.000 

17.300.< 

18.779.380 

ll.724.( 

11.783.627 

14.839.4 

10.437.000 


17.474.250 


1.837.750 
513.577 


38.006.167 

2.482.303 
20.500.000 


franei 


10.417. 


1.881. 
379. 


39.488. 

2.482. 
20.500. 


lisière  des  Finanoes,  de  1890  à  1898  (France). 


BM 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

tttnsoTv) 

(ooHm  dAfimitif) 

(compte  DAnxmF) 

(otiMPTE  Définitif) 

(COMPTK    DftnXITIK) 

(lAJI  bi:  FIXA?tCF.8) 

(l.Ol  DE  nXAXCRs) 

^rmara 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

.aM.36ê 

301.475.735 

76.169.999 

» 

» 

» 

» 

■ 

« 

174.567.366 

233.438.753 

233.293.913 

237.638.406 

237.638.399 

I55.éêfl 

450.580.195 

450.366.071 

450.506.094 

450. U9. 246 

456.041.929 

456.041.915 

SM.04I 

75i.055.930 

701.103.436 

683. 9U.  847 

683.743.159 

693.680.335 

693.680.314 

IU.374 

144.3i4.066 

li3.647.086 

I42.897.U97 

142.111.370 

141.888.078 

141.140.643 

.100. MO 

16.909.353 

16.490.117 

16.490.117 

15.792.406 

15.792.409 

15.792.409 

Ui.OM 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Mf.OU 

I4.i45.016 

8.287.684 

7.116.2.18 

5.929.710 

5.408.908 

4.729.516 

• 

» 

» 

176.284 

225.000 

• 

» 

• 

• 

a 

» 

» 

» 

■ 

• 

» 

» 

» 

■ 

27.900.000 

30.000.000 

.9i5.1St 

8.915.250 

a 

» 

9 

M 

» 

.S3t.M0 

4.2i2.3i4 

» 

» 

» 

» 

• 

■ 

> 

32.161.987 

32.161.987 

31.313.805 

31.312.099 

31.386.349 

■ 

• 

» 

» 

» 

» 

» 

U.iM 

24.250 

24.250 

24.250 

24.250 

2fc.250 

24.250 

i»-Ooj 

19.002 

19.002 

19.002 

19.002 

24.276 

6.737 

3U.7M 

» 

» 

» 

• 

» 

Tn.W4 

5.287 

• 

» 

- 

• 

lti.»4 

212.254 

212.254 

212.254 

212. 25t 

212. 254 

•C.ilO» 

87.000 

87.000 

87.000 

H7.000 

87.000 

. 

• 

> 

» 

» 

53.425 

' 

462.841 

462.841 

462.841 

462.841 

40i.^<41 

.M8.4U 

40.251.814 

41.139.246 

4l.l39.2iG 

4l.l30.2ir, 

4 1.1  .{9. 400 

41.139.400 

•  Mi.MJ 

2.482.303 

2.482.303 

2.482.303 

2.482.303 

2.482.500 

2.482.500 

M.fMM 

20.500.000 

20.500.000 

20.500.000 

20.500.000 

20.500.000 

20.500.000 

t 

• 

» 

• 

» 

» 

2.546.000 

Tableau  I.  —  Comparaison,  par  chapitres,  de 


MIMSTKHKS  KT  SKHVICKS 


1890 

COMITR    DMIXITIF)    (cO 


9 

10 

It 

li 

13 

14 

m 
u; 

17 

IK 

l!i 

^0 


MIMSTKIIE    DES    FINANCES 

!'•  PAKTIH.  -  DETfK  l'UULlyl'K. 

DETTK  «U^MHOI.IIiÉK. 

Kcntos  4  1  /i  p.  o/o  (nouveau  fontk^ 

Rentes  :»  1/2  p.  «/o 

Kentos  3  p.  o-'U 


TiiTAI.. 


IiKlT»    HKMIlOl.hHAlil.K  A    IP.HMk  OL'  1>AH  A?(!llirf.>. 

Uratns  :<  p.  O.'o  amortÏMaLlcs  iwr  aiiuuiU*« 

Annuiti^  dv  conversion  <li'  Temprunt  MurK&i) 

Int^r^ts  et  amortissonuMil  iIon  oblifration^  du  Trésor  k  fiiiirl  Icrmr 

Intt^r^ts  dos  ohlifraliuns  du  Tn^sor  à  court  tcrmi-  ^Mnisos  pour  garanties  d'in- 
Ur^ii  aux  ronipa;niio9  lic  clicniins  lie  for 


Int^rèlit  dos  oldi^ationt  du  Tr^ftor  k  court  tcmie  i^nuH^H  pour  ^tud(^  rt  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  oïi'oulôs  |»r  l'Klal 


Inli^r^ts  et  aniorli'>iicnipnt  tU><i  oldifealions  trciilrnairct 

KemliourAenipnt  de  |>artie  des  oblifration»  >exenRireh  échéant  en  IH!)7  et   l'<9H. 

IntiTt'^ls  cl  amortissement  des  oldi^ralions  ^miso>  pour  rafhj'veiiieiit  des  che- 
mins ricinaux.  la  construction  des  ^taldistsemenls  scolaiii's  et  les  tlépense* 
du  hui));et  extraoniinain' 


Kemiioursement  par  annuités  k  lai. «lis^^e  des  lu*iW>-.  eoUtV**'*  <'i  écoles  primaires. 

Remboursement  par  annuités  des  avances  faites  |>our  la  lii|iiidatiou  iie*i  CRisM>> 
des  chemins  V  icinaux  et  «Ici  Iyci'*«'ï«,  collè;.'es  et  éeoles  primaires 


Annuités  aux  départements,  aux  ville>  el  aux  coinimine».  pour  r l»onniemenl 

d'une  |wrtie  des  conirihulions  exlruordiiiaires    el    réparation  des  domma;;e> 
n'sullant  de  la  iruerrc  


Annuité  pour  eonsiruetion  destinée  au  service  de  riiilendanee   

UendK>ur>ement»    par    annuités  aux   hospices  eiviU  ;hépi'iisi>s    dett   hô|iitanx 
militain*s- 


Annuités  pour  n'|)araliuii  des  dominâmes  eaiioés  par  le  ;;énii'  niililaii-e 

Annuiléo.  de  remUtursiMiienl  aux    l'oiuniune^  el   aux  dépari l'iiient'^  des  avance- 
faites  pour  le  easi'riieineiit 

Hemhoiirsemeiil  |>ar  annuité- aux  \  ille-  {loiir  coiistnictiun    d'Iii'ilrl-    de-  poste- 
el   di'-  télé|.'r.lpllcS 


Aiinuilé  a  la  ville  '!•>  Itonliaix    p<»nr    la  conslruclion   de  rémlc  ile>  ail-  indns- 
tiieU 


.Amiiiilé-  aux  ville*  d'.Vix  cl  ilc  Mariiiauilc  pour  ciii-ilmclioii  d'une  m.inufailure 
iratlnnietles  el  de  nia^a-ins 


i^nnuifés  pour  cliemins  -Iral-'uM-pi»  - 

.Annuités  ,inx  comjviL'nies  de  iheinins  de  foi 

iiH/if/if«'s  aux  e'>nipai:iiies  di-   clirinins  de  fer  pour    L-arnnlic    ilinléiri  ,],-  j-7| 
r/   l>«7j 

Aniiu/L €?    îi  lii  compaLMiic  île-  chnnins  de  fer  de  \'i'.>\ 

Annui  *  ^  à  la  comiu^ruic  de  I'aris-I.yon-Médil«Tranée 


francs 


3ui.5n:i.49i 


4i9.561..5Hi 


73i.<K»5.»76 


140.164.1(10 

17..100.(MHI 

1K.770.3KO 
II. 783. 6*7 


lu.437.Ouo 


17.471.  ir.o 


l.>*;t7.75o 

:;i3.:)77 


3K.ihiif.  JiiT 
iO.boo.ou» 


M 

1  ... 

18M 

189& 

1896 

1897 

1896 

(C0MI*TK  DtnxiTir) 

(«lOMPTK    DÉFI.'TITIF} 

(COUPTK    Iilln:«ITlK) 

(loi  I.E  FWAÎïr.ts) 

(1.01  m  riîuxcEs) 

~* 

frncs 

fraocs 

francs 

franc* 

francs 

r         ancs 

07.136 

i59.755 

i56.6<>8 

Mi.!»9 

M4.M4 

»1.440 

321.977 

34.750 

3i.700 

ii.6.54) 

9.450 

» 

» 

• 

W7.765 

4.i50.949 

4.099.506 

4.099.506 

4.035.994 

4.07i>.0(H) 

4.07S.OO0 

* 

■ 

■ 

• 

• 

1          8.S9I.97B 

5.191.290 

ktIJkk» 

Ci7.415 

627.415 

6i7.415 

,              614.036 

614.037 

» 

I3.i49 

15.613 

15.»il 

14.671 

15.196 

16.000 

16.000 

mo>7e 

il.|H«.i7l 

i3. 309.048 

21.842.085 

21.528.924 

19.198.560 

19.066.560 

tu6.£4''i 

8.i5i.K7i 

8.230.401 

».S79.4St. 

1       n.m.êH 

!          9.162.000 

7.914.265 

IW.4U 

<»7.i»6.335 

302.075. i79 

299.003.727 

1      2]l6.Lid,.2ttO 

825.961.455 

326.332.926 

«■».0«7 

M9.39i 

775.372 

Tir.*» 

71H.309 

79â..190 

736v900 

StI.WS 

«i.lW.5»0 

«i.MÎ.495 

•s.eas.M» 

M. 83t. 3911' 

79.M9.99(^ 

73.é25^90l> 

sy..94t 

88.954.510 

(«9.  «MO.  299 

90.214.126 

9v.9lf5.nB9 

99.404.0tW 

94.499.990 

171.733 

3i.ORO.I73 

32.562.197 

33.057.101 

33.907.542 

35.800.000 

36.549.000 

aM.«i4 

».710..1M 

10.70H.417 

10.983.113 

10.992.10» 

10.998.820 

10.998.820 

-K|.I7« 

5.310. I8i 

5.087.395 

f.WB.6ir7 

'          4.9UI.970 

4. 797.  «m» 

4.535.4W0 

«*.I35 

3411.359 

276.281 

rW*.  ÎIW^ 

SM'.M» 

283.600 

165.000 

».or<i 

li.WMi 

rt.wo- 

H.  090 

w.ooo 

1=2.099 

12.900 

595 

IKN> 

990 

ÎHK» 

ÎOO 

9W 

990 

H.7W 

*3.3Hfi 

75.111 

61».  «W 

91.809 

73.790- 

63v32S 

li.»» 

19.hi4i 

14  166 

11.743 

9.647 

15.900 

12.751 

I».3I* 

«.57i 

8.254 

5.H1I0 

s.wm 

5.JWI- 

3.900 

<3.0V«I 

»*y.«rt7 

93.01m 

93. (WO 

93.  (W» 

90.OMI 

99.900 

14.949 

li.tiW 

li.5§3 

n.<»5»i 

10.965 

M.  297 

12,764 

iii.:»7 

il-,.  513 

*  209.373 

ilO.ijd 

IÎ>3.j75 

2iJ<.7;iO 

212.300 

«.« 

ft.ift&.MO 

15.424 

• 

» 

» 

» 

li>.»«0 

«JI.3i.'i.«K)0 

9. 325. 000 

î»  32:). 000 

H.700.0«H) 

8.700.000 

8.842.000 

j:.  vi7 

rHi.37i 

44L  37.-1 

28.772 

26.397 

» 

w 

«.ii>0 

i.M90.6l4 

3.iH)7.«33 

3.t»î!7.«HJ 

3.050.6n 

4*  M9".540 

4.286.!^ 

ICI 

910 

877 

747 

3.000 

5.1HK) 

llf 

MINISTÈHKS  ET  SERVICES 

1890 

(compte  DtFnrmr) 

1891 

(coKm  Mr 

francs 

bmt 

MINISTÈRE  DES  FINANCES.  (Suite.) 

1«  PARTIE.  -  DETTE  PUBLIQCK.  (Suite.) 

DETTE  VIAGtRK.   (SuîlO.) 

55 

P4>nftions  cl  indf^mnit^fl  de  réforme  dfî  la  magittraturv 

I.l43.f08 

l.MS. 

56 

Indemnil^A  aui  anciens  profetseure  des  faculté  de  théologie  eatholique 

4H.749 

47. 

57 

5H 

Pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de  février  1848,  à  leurs  ascendants, 
veuves  ou   orphelins 

1HI.334 
395 

170. 

Rappels  d'arrérages  de  renies  viagères  d'exercices  clos 

• 

59 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos 

843.881 

I.(tf7. 

Total  <le  la  dette  viagère  

2li.907.949 

2ti.«7t. 

Total  de  la  1  '•  partie 

I.270.94H.6i5 

l.iil.Ûil. 

2-  PARTIE.  -  POUVOIRS  PUBLICS. 

60 

Dotation  du  Président  de  la  République 

600.000 

600. 

61 
6S 

300.000 
300  00<> 

900.* 

Frais  de  voyage,  de  dépUcement  et  de  représenUtion  du  Président  de  U  Ré- 
Dubliuuc 

tOO.i 

63 

4  600  000 

4.M0.< 

M 

Dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  députés  et  indemnités  dos  députés. 

7.294.048 

7.179.' 

64  6Û 

Installation  do  l'électricité  au  Palais-Bourtx>n 

• 

Total  de  la  V  partie 

13.094.048 

13  179.' 

3*  PARTIE.   -  SERVICES  (ÎÉ.NÉRAUX  DES  MI.MSTÈRES. 

ADMimSTRATIOX  CR^TTRALR   DBS   riNA^CBS. 

65 

Traitement  du  Ministre  et  personnel  de  l'Administration  centrale  du  Ministère. 

3.585.730 

a.foi. 

66 

Inspection  générale  des  finances 

755.374 

750. 

67 
68 
69 
70 

Perstonnel  central  des  Administrations  financières 

1.538.704 

•3.500 

571.838 

i  097.rt|6 

1.573. 

Indemnités  diverses 

fg 

Matériel  de  l'Administration  centrale 

S7i. 

i.091. 

70  6m 
71 

Amélioration  du  ser^'ice  des  secours  contre  l'incendie 

82.606 

5S. 

Dénenses  diverses 

83. 

Total  pour  rAdmiiiistration  centrale 

KKIiMt:».  DK  THASOREHir. 

8.658.568 

8.756. 

7i 

P'rais  de  trésorerie 

94.084 

159. 

73 

Trailomeuls  fixo  des  trésoriers-paj  curs  gvnérauv  et  du  rweveur  central  de  la  Seine 

1.4«5.l>00 

1.404. 

74 

Fonds  d'abonnement  aux  Irésorieni-payeur!»  généraux  et   au  receveur  rentrai 
de  la  Seine,  pour  les  frais  de  |>er»onnel  et  de  matériel  à  leur  charge 

3.783.900 

4.039. 

74  6t* 

Frais  autres  que  ceux  de  trésorerie  nécessités  par  le  remboursement  des  rentes 
4  1/i  p.  O'O 

m 

» 

IM 

1894 

1895 

1896 

1897 

1896 

— "•*— 1 

(ooBm  Dtrmnr} 

(cOMPrK    DtFlMTlF) 

(•:OMPTK    Df.FIXrriF) 

(«:i)MI>TK    KÉIINmF) 

iu^\  I)K  FINA!V«:F!f) 

fM»l  w.  ri.ic*N«  es) 

*— 

frncs 

franc» 

francs 

francs 

frauf"? 

r         £i:cs 

K7.I36 

i59.755 

i56.6<U< 

2M.530 

264.516 

321.440 

121.977 

U.T50 

3i.70O 

U.*V6M 

9.450 

» 

» 

N 

1.997.765 

4.^50.049 

4.099.506 

4.099.506 

i.o:i5.l»94 

4. 070.  (KM» 

4.07S.(H)0 

• 

B 

» 

> 

N 

1       a.itt.oTi* 

5.19l.i90 

<i7.4l3 

6i7.4l5 

627.415 

617.415 

614.036 

611.037 

» 

I5.i49 

I3.A13 

15.8il 

14.671 

15.196 

16.000 

16.000 

il  000. «i:6 

il.l!*6.i7l 

i3. 309.048 

21.842.085 

21.528.924 

19.198.560 

19.0rMi.56O 

a.sm.nr, 

8.i52.l<7i 

8.230.401 

8.37».45l 

«..)71.4M 

9.16i.O»M> 

7.914.265 

'     w.wa.ua 

i>7.irMÎ.33ô 

30à.075.i79 

299.003.727 

1      i]l6.L29v269 

325. 901. 455 

32ii.  332.921'. 

f9».067 

^19.294 

775. 37f 

7*7.638 

t^\.vm 

TM.MO 

736 .000 

«KHI.682 

6i. 198.590 

68.1W.40S 

63. 635. «13 

66.8H1.3IM^ 

70.M5.600 

73.425.000 

!4.S2«.94l 

88.954.510 

89.480.299 

90.214.  I2tl 

W».90S.«8« 

96. 40*.  000 

94.400.000 

1      Ji.n.rn 

.1i.0RO.175 

32.562.197 

33.0.57.101 

.33.907.542 

35.80o.o0o 

36.549.000 

1         ».Ma.4i4 

ll.7IO.i9* 

10.708.417 

10.983.113 

10.992.  loî» 

10. 99»*.  8  20 

10.198.820 

1         5..WI.I7P 

5.:tl0.1h4 

5.087.385 

«.8«.HH7 

4.601.670 

4.70T.OO!» 

i.535.6lM» 

\            1i4.l35 

3n|.35î» 

276.281 

ZwO",  98ÎI 

•              Mi.9f3 

285.600 

265.000 

■         n.(KH» 

li.OOO 

fî.eoo 

«.060 

1=2.000 

12.000 

li.OOO 

1                   .W3 

990 

ÎKH» 

wo 

200 

\m 

990 

1            H.7(Mi 

»3.3KC 

75.111 

6K.64Î 

61.863 

71.700 

63.325 

1             ii.*»» 

lO.Nkî 

li  166 

11.743 

9.^7 

r>.9oo 

12.751 

1            M.5I4 

>».:i74 

8.254 

5.8iH) 

5 . 8(4<^ 

5.«W» 

3.900 

1            M.WKi 

89.rtii7 

9».0l»0 

93.(*t» 

93.000 

90.000 

90.600 

U.9I9 

li.64C 

11.583 

M.05<1 

10.965 

13.297 

12,764 

I».:*: 

il3.5n 

"200.. 173 

210. VjO 

I»>3.:i7:i 

218.750 

212.300 

IJMkJtl 

i.iOii.OlM 

15.424 

«• 

» 

M 

» 

9.325.000 

0.3i5.000 

9.325.00U 

î»  .32.).(»oo 

«.700.000 

H. 700.000 

8.842.000 

I3:..w7 

6*i.37i 

40.375 

28.772 

26.307 

» 

» 

2.4dë.430 

2.H9ti.614 

S.007.633 

3.027.996 

3.050.6n 

4.M6.540 

4.286.510 

1  . 

161 

910 

877 

747 

3.000 

5.000 

MLMSTÊHKS  ET  SEKVICKS 

1 

1890 

{amm  Dtnsnrir) 

1891 

fcamm  wktvm 

MIMSTÈFIE  DES  FINANCES.  (Suite.) 

fraon 

frnes 

I-  PARTIE.  -  DETTE  PLBLIQrK.  ( Suite.; 

DFTTK  ViAGÈRK.    r'SuîlP.) 

55 

f Vfi«ion9  ^%.  irK!k*nf nît^  de  rAfonm»  A^  1a  muriitratiirT 

i.ua.Am 

1.092.7N 

5« 

4S.749 

47.4» 

57 

f'cii«ioat  Tîai^ères  aux  sun  ivant<i  «Ic^  blest^n  de  f^riw  IHiS.  à  leurs  a.«cea(iants. 

IKi.334 
395 

170.911 

■ 

5M 

59 

Rappels  d'airérafrc*  de  pemioot  d'eicrcicea  dot 

i»43.»Hl 

i.an.i» 

TnTAi.  de  la  dette  viagère  

ill.907.«4t^ 

2I2.«73.4M 

T<iT*L  de  la  !'•  iiarlir 

l.i70.94K.<ii5 

l.i4t.OM.49l 

S-  PARTIE.  -  I^OLVOIRS  PUBLICS. 

60 

[lotaiioD  du  PrMdent  de  la  R^ublique 

b4M).000 

300.000 
3Û<i  000 

tiOO.Mt 
300.M9 

3OO.000 

Al 

Frais  de  maison  du  f'résidcnt  de  la  République 

AS 

DubliilUP 

D.1 

Dépenses  afImiiiiiitratiTee  du  S^nat  et  indemuiU^  des  ft^natcur» 

4.60i».004ï 
7.194.048 

4.fi90.009 
7.379.9M 

r4 

DépcnsosadministratiTcsde  U  Chambre  des  d/pu(«tt  et  inderanitéii  des  députa». 

64  6it 

InnUllation  de  lYlectririté  au  l'alaÏA-Hourbon 

Total  de  la  S*  |iar(ie 

3*  PARTIE.   -  SERVICES  (iP.NÈRAL'X  DES  MINISTÈRES. 

• 

• 

13.0<»4.O48 

13. 179.949 

ADMmiHTRATIOX  «:K?ITRAI.F    bBH   FIÎCASCKH. 

05 

Traitement  du  lliiii»ln>  ol  p«>rMmncl  de  l'Admiiiintralioii  rcnlralc  du  MinÏMlèrc. 

3.JH5.73U 

3.601.040 

60 

Iimpoctioii  géii^ralr  de«  fiiiaiico* 

755  374 

756  368 

67 

Pernoiinol  rentrai  <1ps  AdmiiiiKtratioiiK  financière» 

1.538.704 

l.573.âM 

68 

Initvmiiil^H  divewpî» 

•3.500 

:>7t.H3« 

i.097.K|0 

i3.500 
57i.000 

09 

Matériel  de  l'Adminintration  centrale 

70 

ImprefMtionH 

i.09i.31l 

7U  biê 

Amélioration  ilu  itcr^-ice  îles  nectiun»  contre  l'incendie 

Hi.OOO 

52.211 

71 

Dé|R*ni«e«  divemef* 

H3.6IS 

TiiiAi  pour  r.VdniinisIralion  ccnlmle 

HMIVICF  I)K  TH»»(lilhhir. 

8 .  «5K .  o«i8 

H. 756. 341 

7i 

Trais  «le  Irénorerir 

94.0H4 

I50.07S 

73 

'I'rail('menl*iii\e«>de*i  lrésorier<-i»ajeui>p'-iu'Tau\el  du  reteveur  central  de  la  Seine 

I.III5.IMK) 

1.404.967 

71 

•  If  1.1  Seine,  pour  les  frai>  «le  |H*rsoiinel  et  «le  matériel  ù  leur  charjje 

3.783.«M)0 

4.039.94t 

74  Al* 

KrniH  niilnM»  i|ue  ceux  de  tn-^trerie  luVcvsiti's  |ur  If  remliourM-miMit   den  renies 
4  1 .  :J  p    «»  û  

» 

» 

aM 

18M 

18M 

1895 

1896 

1897 

1898 

••*—« 

(CM*f««FMW) 

(cuMPTK  D^nxinF) 

(ctmpTK  défixitif) 

(OOMPIE   D^:FixiTir) 

(loi  de  FI.XANr.K») 

(loi  de  fciakcks) 

^ 

•— 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

5>^7.9>«6 

W8.000 

588.000 

968.WNI 

589.800 

055. iOO 

655.200 

iM.Oil 

i. 455. 915 

2.483.47i 

2.464.910 

2.464.705 

2.463.500 

2.463.500 

50«.4a5 

1.505.1*70 

1.50<».01ti 

1.505.943 

1.509.6i«î 

1.511.100 

1.515.100 

50.339 

53.080 

53.435 

53.438 

53.i6i 

53.440 

53.410 

>5« 

» 

» 

1.651 

4M 

» 

» 

• 

• 

» 

» 

M 

• 

348.300 

a 

• 

» 

» 

» 

> 

167.700 

IM.il« 

IS.S40 

148.181 

173.447 

IM.SM 

tIft.M* 

m.OQO 

I9.74t 

«.MS.336 

10.301.719 

9.108.ti03 

9.355.831 

M*«*. 

M^aoii» 

IU.U4 

27.999.5ei 

31.8i5.807 

28.481.873 

18.650.195 

19.416.710 

19.692.910 

>7.WI 

3.W«.337 

3.»»f.W3 

3.W5.385 

• 

■ 
4.6f0.Mf 

4.6fi.500 

4.102.000 

4fl,b5i 

!.W2.5i5 

f.7r2.flf 

1.6».  634 

1.539.986 

t.aw.Tw» 

1.606.700 

■ 

1.437.751 

1.443.600 

1.445.976 

fl.l»f.993 

1.3i0.iO0 

1.314.200 

tm.t» 

JI10.54S 

M1.Î87 

•    M7.480 

936.418 

WÎ.WO 

797.640 

- 

«37.  W5 

4«t.9M 

463.953 

47V».  7W 

471.  W6 

«67.  im 

n.Mo 

2». 569 

»3.465 

W4.668 

414. roi 

fW.OOO 

101.790 

- 

» 

» 

» 

» 

» 

50.000 

na.Tiii 

li.^si 

f6.l23 

ti.tM 

8.»f3 

20.000 

20.000 

«ti.îlH 

«flil.6»*l 

•W.3M 

576.6^3 

!573.61î 

600.600 

000.00V 

■ 

1.167 

9t. 216 

» 

« 

f. 900. 000 

1.450.000 

li.iU 

6.379 

» 

» 

• 

y 

« 

> 

• 

« 

a 

- 

- 

» 

« 

m 

■ 

• 

iu.uoo 

20.000 

.^}^.if^ 

lu.03i.9l9 

10.901.9i5 

il.045.3iO 

Il.13l.0i0 

11.283.000 

11.128.000 

UJ.VU 

443.785 

44i.l99 

4i3.5l.> 

UI.OOK 

450.000 

450.000 

i»«ô.nj 

31^3. 0<<0 

38:j..ï7i 

3»i7.1MS 

37o..ii:< 

.. 

« 

TO.nTrt 

it7.tti7 

200.149 

2i>l.;^ 

i.,7.i7.i 

i7j.uuii 

I7:i.ooo 

i«.aw 

•M.»» 

197.050 

195.900 

i;>s.<>4)0 

iOO.(H)0 

200.000 

W.l»* 

15.142.169 

is.i3a.05i 

15.501  113 

I5.607.5a* 

l5.M9.1iM 

15.679 .400 

MINISTÈRES  ET  SERVICES 

1890 

(compte  MtnniTiF) 

18M 

(coaim  BÉH 

MINISTÈRE  DES  FINANCES.  (Suite.) 

francs 

fNMf 

4«  PARTIE.  -  FRAIS  DE  RÉGIE,    DE   PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 

DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS.  (Suilc.) 

EKRKGISTRBMl-irr,  1>OMAIMCS   ET   TIMBRE  (Suîle). 

lût 

Pcntonnol  de  l'atelier  général  du  timbre 

• 

» 

102 

921.829 

«M. 

103 
104 
105 
106 

Matt^ricI  de  râtelier  général  du  timbre 

Dépenses  diverses , , . 

1  835  251 

1.857. 

Dérasement  des  fortiflcations  déclassées  de  Calais 

20.000 
29  144 

Nivellement  des  fortifications  déclassées  de  Lf  on 

117. 

DOt'ANKB. 

107 

108 

■     109 

liO 

Personnel  de  l'adrainislration  des  douanes 

28.127.512 
• 
412.108 
1.534.439 

28  Mt 

lAboraloire^t ..^ .   ... 

213. 

Matériel  de  l'administration  des  douanes 

588. 

Dépenses  diverses 

1.3t7. 

COÎ«THIBUTI0.1»  DCDinKCTE». 

111 
112 
113 

Personnel  de  l'administration  des  contribution^  indirectes 

30.385.865 

363.246 

5.745.088 

30  88f . 

384. 

Frais  do  loyer  et  indemnités  de  l'administration  dos  contributions  indirectes. . . 

5.791. 

114 

Dépenses  diverses 

477.949 

478. 

115 

Achats  de  tabacs  et  d'alluroetles  chimiques,  primes  et  transpoKs 

1.114.658 

1.129. 

116 

Avances  recouvrables  par  l'administration  des  contributions  indirectes 

MA?rUI'ACniHES    DE   l'ATAT. 

491.689 

512. 

117 
118 

Personnel  de  l'administration  des  manufactures  de  l'État 

2.163.076 
17.248.852 

2.171. 

Gages  et  salaires  de  l'administration  des  manufactures  de  l'État 

17.850: 

119 

Matériel  de  l'administration  des  manufactures  de  l'État 

3.751.987 

4.198. 

120 
121 

Institutions  destinées  à  améliorer  la  situation  du  personnel 

• 

m 

Pensions  de  retraites  des  préposés  et  des  ouvriers  des  manufactures  de  l'État. 

a 

122 
123 
124 

Bâtiments  des  manufactures  de  l'État 

210. U2 
537.660 
.361.052 

250 

Constructions  nouvelles  des  manufactures  de  l'État 

519. 

345. 

125 

Recherches  pour  la  sappres^ion  du  phosphore  blanc  dans  les  allumettes 

• 

• 

125  biê 

Acquisition  de  brevets  et  d'immeubles  (nllumettcs) 

418.655 

11. 

126 

Indemnités  et  si>cours  viagers  à  do<  ouvriers  et  ouvrières  des  manufactures  de 
TKtat  en  cas  de  maladie,  blessure?^  ou  iiitirmilés 

118.672 

138. 

127 

Avances  recouvrables  |Mir  l'ailministration  dos  manufactures  de  l'État 

173.037 

188. 

128 

Achats  et  transports 

39.09.^.525 

40.989. 

Total  do  la  4*  partie 

169.715.089 

172.924. 

5'  PARTIE.   -  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIO.NS,  NON-VALEURS 

ET   PRIMES. 

129 

Dégrèvements  et  non-\-aleur8  sur  contributions  directes  et  taxes  y  assimilées . . 

170,534 

242 

L8M 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

X  Binntir) 

(oowts  DÉniimr) 

(compte    DtFnCITIF) 

(coMPTK  DAnxmp) 

(COMPTK    DiiPIMITIF) 

(loi  dk  ftxamcbs) 

(loi  dk  nNAXCKS) 

fruo 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

3il.946 

304.612 

306.171 

306.996 

266.564 

272.700 

236.900 

ikt.M 

lii.267 

132.687 

115.500 

126.589 

138.090 

177.490 

703.870 

698.680 

707.773 

739.902 

638.927 

692.400 

690.600 

.•W.570 

t. 895. 569 

1.814.054 

1.786.821 

1.818.496 

1.789.100 

1.815.300 

» 

- 

» 

■ 

• 

» 

» 

03.404 

• 

> 

- 

» 

• 

» 

.59I.M4 

30.2h6.911 

30.316.987 

30.364.9U 

30.384.239 

30.365.236 

30.440.233 

f7«.534 

276.508 

295.620 

295.880 

294.400 

299.900 

» 

491. 5M 

419.731 

391.112 

432.543 

410.747 

438.280 

452.580 

.332.  IM 

1.338.064 

1.339.516 

1.3U.073 

1.342.636 

1.348.695 

1.360.522 

.I07.7U 

31.499.774 

31.741.320 

31.882.301 

31.980.201 

31.727.320 

31.776.920 

374.37? 

406. Î61 

437.464 

410.806 

409.054 

407.980 

407.980 

k74S.tl3 

S. 966. 834 

5.786.906 

5.805.988 

5.806.247 

5.826.400 

5. 744. .500 

5M.W3 

478.283 

669.849 

542.5.38 

543.223 

543.400 

543.400 

l.i»4.M4 

1.156.831 

1.132.608 

1.133.668 

1.164.726 

1.120.000 

1.165.000 

5i4.fM 

557.457 

531.878 

543.700 

563.717 

560.000 

560.000 

i.t»3.7;) 

i. 196.257 

2.205.608 

2.206.958 

2.211.656 

2.217.165 

2.195.165 

7.»*.  796 

17.522.3«0 

18.080.481 

17.968.786 

18.2.35.487 

18.217.000 

18.235.000 

4.4M.«»5 

4.390.739 

4.434.177 

4.606.965 

4.789.909 

5.278.000 

5.258.000 

» 

1.249.715 

1.354.221 

515.032 

868.986 

6GO.00O 

670.000 

• 

* 

■• 

1.144.780 

1.207.767 

1.273.400 

1.353.400 

4fH.3«2 

4M^.UI 

578.439 

538.476 

438.910 

442.400 

402.400 

1*3.17» 

234.984 

327.592 

115.327 

102.978 

253.000 

170.500 

31«.4Cé 

351.104 

lrio.113 

362. 27u 

367.164 

383.250 

383.250 

• 

• 

» 

20.00U 

• 

« 

* 

• 

0 

* 

- 

• 

» 

i97. iSt 

• 

» 

c 

- 

» 

m 

if.9Ai»                     \\H.i30 

177. 4 W 

224.  «.»0H 

224.499 

223.000 

233.000 

.ri».9*rt               40.5«W.K07 

52.5.30.819 

50.300.749 

49.994.917 

49.927.000 

51.327.000 

Wi.WÎ 

l«»Ri.2'.»4.lh3 

192.531..>04 

191.012.0(18 

I9l.il7.n77 

192.SU2.31G 

Iy4.l07.î»l8 

:i.5i3 

i24.2tM).589 

28.340.477 

20.588.834 

20.379.372 

20.660.000 

19.910.000 

t    r  ; 
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lis 
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MINISTERE  DES  FINANCES.  (Suite. 

4»  l'ARTIE.  -  FRAIS  DE  RHGIE.    DE   PERCEPTION  ET  DEXPLCilTATWN 
DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PIBLICS.  rSuilc. . 

f?i>f/;i»TiiE]it.?rT.  iMiiiAi::iro  kt  imni   Suilr  . 

Prr^DDol  lie  I  aleltw  g^n^ral  du  (imltif 

)ialéri«l  <k  railmiDÎ^ralion  «h*  l'ciirp^iiilmiicol.  de»  HomainM  rt  du  limbir... 

MttlériH  tic  TalclwT  grm'>r«l  du  tindirr 

Dt^|>nH(C!i  diT<Tsrs 

Dfrucoirai  dp«  fortiGcation^  dêclaMiéo!»  dr  CaUi« 

NivcHement  ik«  forliBcatioiift  «l^laW*ofi  ikr  Lf on 

iMiCAXKB. 

Penoonel  d«  r«dmini»tntion  àrn  douane* 

L«boniloim 

SUl^rirl  de  radmiiii^tratiou  df%  douanes 

D^peniic^  divri»«i 

r.oTiRiBL-iiu!i!t  miiiaiirr». 

Pervonorl  de  ra<lniini»tration  des  contribulion^  iudireolcs 

Matrrici  île  l'adminiiiiration  deii  conlributionn  îndirecle« 

Krai«  de  loyer  et  indemnités  «le  TaflminiMnilioii  de»  eonirilmlions  imlireclc*. . . 

Dépenses  direi^e* 

Achats  de  tabacs  et  d'allumettes  cbimi(|ues.  primes  at  transports 

Atanees  recourrable*»  |)ar  Tadministration  de^i  contriliutions  imlirecte* 

JfA^VrACTCKE»    liK    Lt.TAl. 

Personnel  île  l'afiminislraliou  des  mauulacture»  de  l'Étal 

(iaires  et  Aalaires  de  l'aflmiuittnilion  des  mauufaclure^  de  l'État 

Mat/-riel  de  l'admiiiistratioii  de*  inanufaelurvo  de  l'Étal 

In't'tilutioiis  d<>«>tiu/*es  à  améliorer  la  Mtuation  du  per«oiiiii>l 

Peusion«  de  retraites  des  pr^>poi>^s  el  <}<•«  ouvriers  dos  manufacturer  lie  l'Élal. 

Bâtiments  des  manufactures  de  TÉlal 

<^n«lruc(ions  nouvelles  des  maiiufartureo  d«  i'Étai 

Dépenses  diverses  do  l'atlmini^^tration  df*>  manufactures  de  l'Étal 

Ri-cherchet  pour  la  soppre^oion  du  phospliure  blanc  <laii««  les  allumette^ 

Acquisition  de  l>re«els  el  li'immeubli'S    .-illumetli'«> 

Imli-mniléH  pl  mtouf^  ^ia^n'C^  ^  di*%  oinrii'r^  ri  ouvrirn-s  des  maniilaclur<><  de 
IKlal  en  l'as  ilo  iiiaUtilie.  bli"«-ure«  ou  ii)lirmili''t 

Avance»  riH'oui  ralii<-'<  |Mr  raiiiiiiiii'>lratKMi  ■i<">  ^lallufar'lll^e^  di*  l'Él.il 

Arlial-  el  transport •« 

T'-iM   ifc  la  i'   jiarlie 

..•  l'\lsIU..      -  lîKMIîOl  lîSEMEMS  M  KKSTITr TIONS,  No.VVALECRS 
ET    PRIMES. 

U/';.'rC'vemenl-<i:l  nun-valcirrs  sur  conlnliulioiis  directe;*  et  taxes  v  assimilées.. 


921.  ««29 


2H».44i 
j37.«i»;ii 

301.052 

4ls.li.iri 

II»». 1.72 
I7:{.i»37 

:i'j.4Mi:».:i25 


I7rt..=»34 


franea 


i«94.2t! 


I.X35.25I 

î.ês'.w 

i».(tim 

• 

ii.ui 

II7.MI 

2»'. 127.512 

28.Otl.53l 

• 

2I3.MI 

41 2.  D" 

5M.7« 

l.r>34.43V 

1.3t7.U: 

30. 3"*:».  »*••.» 

30.M9.CM 

.1A3.24ii 

391. 3S1 

r>.74->.l»H!i 

5.791.379 

I77.îl4!> 

478.0» 

l.tl4.ft.Sf« 

I.l29.iia 

4ttl.iiM'i 

5li.2tl 

2.l»i3.o7ri 

2.171.» 

17. 24»*. 552 

17.»50.I5I 

3.75l.î>'»7 

4.I9H.M: 

i50.4li 
5i9.99 
345. 9« 

M.3f 

138. K4 

16rt.9l 

44L  989.42 


172.924.29 


242.10 


1892 


1893 


1894 

(courre  Dtn?irnF) 


1895 

(nOMPTK  dAfimtif) 


1896 

l<:o\ll«TK    P^FI?ilTIF) 


1897 

(r.OI  DC  FT!«ANrBR) 


1898 

(i.oi  DR  njfAXr.Rs) 


Uî.i46 

703.970 
l.8».570 

133.404 

I».50l.e44 
27«.53H 

491. 5M 
I.33i.l96 

31.107.746 

374.37» 
5.7M.lt3 

59t).9ti2 
I.I84.IH» 

5i4.li« 

i.t«3.7;3 
I7.9M.7M 
4.49V. 685 


4M.  312 
165. 179 
m.3C6 


f97.i3l 
ir.9.4iA 

44.4ru.94(> 


17b.  i9i.  04;5 


172.523 


francs 


304.tili 

114.267 

698.680 

1.895.569 


30.286.911 

•7«.508 

41». 731 

1.338.064 

3I.4W.774 
406.261 

5.966.834 
478.283 

1.156.831 
o57 . 457 

2.196.237 

17.522.360 

4.390.739 

1.249.713 

• 

4Kt<.44t 
2.14. 9K  4 
351.104 


francs 


11U.2.Î0 
4<I.56U.M)7 


l>»ïi.2'.»4.4)»3 


26.280.589 


306.171 

132.687 

707.773 

1.814.054 


30.316.087 

295.620 

391.112 

1.339.516 

31.741.320 

437.464 

5.786.906 

«69.849 

1.132.608 

531.878 

2.205.608 

18.080.481 

4.434.177 

1.354.221 

578.459 
327.. 192 
1611.113 


177.416 
52. 536. H 49 


frsncii 


I92.:>3I.5'.>4 


28.340.477 


30<».996 
I13.50U 
739.902 

.786.H21 


30.364.9U 

295.880 

432.543 

1.344.073 

3I.882.3U1 

410.806 

5.805.988 

542.. 538 

1.133.668 

543.700 

2.206.958 

17.968.786 

4.606.965 

515.032 

1.144.780 

538.476 

115.327 

362.270 

20.000 


224.90X 
50.500.74y 


191.012.068 


franco 


20.588.831 


266.564 

126.589 

638.927 

1.818.496 


30.384.239 

294.400 

410.747 

1.342.636 

31.9t(0.201 

409.054 

5.806.247 

.543.223 

1.164.726 

563.717 

2.211.6.56 

IK.  2.35. 487 
4.789.909 
K68.986 
1.207.767 
438.910 
102.978 
307.164 


francs 


224.499 
41». 994. 917 


lin.  417. s: 


20.j79.372 


272.700 

138.090 

692.400 

1.789.100 


30.365.236 
299.900 

438. 2K0 
1.348.695 

31.727.320 
407.980 

5.826.400 
543.400 

1.120.000 
560.000 

2.217.165 
18.217.om» 

5.27H.0OO 
660.000 

1.27.5,400 
442.400 
2.53.  OIM» 
383.250 


225.000 
49.927.000 


192.892.316 


20.660.000 


francs 


256.900 

177.490 

690.600 

1.815.300 


30.440.233 

» 
452.580 
1.360.522 

31.776.920 

407.980 

5.744.500 

543.400 

1.165.000 

560.000 

2.195.165 
18.235.000 

5.258.000 
670.000 

1.355.400 
402.400 
170.. 500 
385.250 


255.000 
51.527.000 


194.107.918 


19.910.000 


chapitres 
au  budget 
de  18d8 

MINISTÈRES  ET  SERVICES 

1890 

(OOMPTI   dAFIRIIIP) 

IM 

francs 

ft«M 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

5 

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs  dés  départements. . 

5.068.962 

5.M 

29 

Subvention  aux  départements  pour  rachèverocnl  des  chemins  vicinaux 

6.320.070 

5.M 

40 
57 

Participation  de  l'État  aux  dépenses  du  scrTJce  des  enfants  assistés  ou  morale- 
ment al^iidonnés r ,,...,...  ^  -  -  - 

2.530.648 
7.838.200 

3.61 

Subvention  à  la  Ville  de  Paris  pour  la  police  municipale 

7. M 

65 

Personnel  du  service  pénitentiaire 

4.300.519 

4.S9 

66 

Entretien  des  détenus            

8.765.440 
70.M2.418 

9.69 

Total  général  des  dépenses  du  Ministère  de  rintérieur 

74.816 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

11 
12 

25.338.045 

11.511 

Services  divers  et  états-majors  paKiculiers 

u.sr 

13 

Ecoles  militaires.  ( Personnel.) 

9.748.823 

».6t4 

15 

Personnel  hors  cadres  on  non  classé  dans  les  corps  de  troupe 

12.011.935 

tl.85i 

16 
18 
19 
22 

Solde  de  l'infanterie 

124.371.607 
35.252.834 
34.859.177 
35.234.187 

iU.MU 

Solde  de  la  cavalerie 

35.MI 

Solde  de  l'artillerie 

».i74 

35.»: 

23 

Garde  répubUcaine 

4.711.748 

4.701 

25 
26 

27 

Vivres  (matériel) 

51.729.303 
69.898.118 

Viande 

53.193 

Fourrages 

68.581 

29 

Service  de  santé  (matériel  d'exploitation^ 

9.424.215 

9.201 

31 
34 

Service  de  l'indemnité  de  route 

t 1.592. 385 
51.748.194 

8.6M 

52.S<N 

35 
41 

Lits  militaires 

10.676.154 
15.966.894 

10.959 

Uemonte  générale 

15.47« 

45 

49 

54 

IM 
i'  section 

Klalilissements  «le  l'arlillrrie  rmatrriel  d'exploitation) 

13.8U.207 

16.779.705 

4.012.236 

40.209.551 

726.625.612 

10.319 

Ktablisseraeots  du  génie  (matériel) 

lÔ.OOt 

Secours  

4.367 

Armes  portatives 

25.119 

Total  général  des  di^pcii^es  du  Miui^t^re  de  la  Guerre j. 

708.966. 

.MINISTÈRE  DE  LX  MARINE. 

3 
4 

OfOcicrs  de  marine  et  officiers  m<'caniciens 

35.041.518 

K(|uipa};cs  do  la  Hul  le 

37.133 

5 
14 

15 

Troupes  de  la  marine 

9.505.052 
10.262.628 
6.212.733 

11.291 

Constructions  navales.  —  Salaires  pour  les  constructions  neuves  et  pour  le  pre- 
mier armement  des  bâtiments  neufs 

11.021 

Constructions  navales.  —  Salaires  pour  l'approvisionnement,  l'entretien   et  les 
réparations  de  la  flotte 

5.49( 

isra 

■vn  WfuuTii-) 


1893 

'coxPTi  DÉFuirrtp) 


1894 

(COMPTP    D«FI.<«mp) 


1895 

(compte   OtFIXlTIP) 


1896 

(COMPTK    DI^PIIVITIK) 


1897 

(loi  DR  FIXAJICES) 


1898 

(i.oi  DB  nxi^fccs) 


6.<8ft.t3< 

8. 67». 550 

4.1i9.394 

9.776.60* 

(0.106.850 


11.039. 556 

U.3»4.S4M 

9.471.635 

tt.7ie.ivi 

li».5il.5l7 
M.5M.956 

U.M2.96) 

4.646. 87« 

54.959.3n 

7i.Mi.2U 
8.964.752 

l'.S06.ll3 

46.974. 5>» 

t9.U3.«57 

17.416.713 

11.177.233 

tS.lM.U» 

4.M1.»36 

tl.«M.4» 

tn.887.i62 


».*U.»7 
>.l7).46e 

11461.677 
S.I|7.SiS 


francs 

5.060.733 
6.299.330 

3.601.676 

10.365.450 

4.167.013 

9.640.390 

78.668.646 


12.271.536 

14.364.570 

8.900.868 

11.570.833 

f 02. 768.257 

31.217.404 

28.545.901 

35.448.388 

4.764.767 

47.659.869 

40.828.961 

87.549.551 

8.985.345 

7.938.828 

U.  697. 020 

10.666.804 

16.957.767 

13.066.812 

13.291.764 

4.721.670 

9.658.867 

640.588.657 


40.162.014 
10.662.379 
11.895.470 
6.^39.958 


fraocs 

5.078.080 
7.293.388 

4.250.000 
10.489.950 

4.886.947 

10.320.919 

75.604.170 


12.346.877 

14.556.763 

8.705.574 

10.917.594 

105.946.333 

30.933.712 

28.755.509 

35.201.255 

4.729.157 

46.492.619 

48.020.922 

85.032.921 

8.677.585 

7.282.357 

39.299.621 

10.599.094 

16.223.771 

14.826.618 

15.711.230 

4.838.071 

8.527.126 

647.685. 585 


4I.507.9H3 

13.699.670 

12.061.189 

6.481.770 


fraocs 

5.078.208 
7.493.030 

4.397.200 
10.489.950 
4.860.209 
9.767.137 
74.968.709 


12.809.920 

14.510.095 

8.294.652 

10.562.664 

108.000.567 

30.700.606 

28.816.077 

35.086.563 

4.693.343 

47.984.906 

55.416.908 

64.340.569 

8.794.355 

9.285.790 

44.471.379 

10.677.528 

17.181.747 

13.580.910 

15.143.191 

5.144.941 

7.181.791 

637.082.921 


41.963.713 
13.567.171 
11.922.226 
6.479.386 


francs 

5.069.732 
7.399.922 

4.597.700 
10.489.950 
4.010.156 
9.344.872 
74.562.781 


13.305.814 
14.504.340 

8.255.152 
10.607.176 
107.800.060 
29.822.378 
28.489.980 
35.184.086 

4.707.000 
51.205.264 
55.499.143 
66.688.995 

8.465.005 
10.030.085 
33.850.814 
10.930.688 
14.728.238 
17.518.778 
15.285.70X 

5.177.210 

6.796.003 
645.689.812 


42.189.096  S 

13.659.652 

12.392.523 

6.321.779 


francs 

5.026.000 
7.400.000 

4.900.000 
10.489.950 

4.944.251 

10.308.000 

76.629.262 


11.703.717 

14.106.469 

8.345.417 

10.138.960 

107.300.878 

29.234.490 

28.658.4.39 

35.247.612 

4.701.681 

38.590.011 

65.672.641 

63.993.440 

8.601.420 

8.073.310 

52.133.803 

10.943.286 

.       16.088.480 

18.340.390 

ll.430.02U 

3.326.000 

5.88U.0<Mi 

622. 551. 397 


9.957.909 
31.791.917 
12.842.457 

11.927.842 

6.798.387 


francs 

5. 026. DM 
7.400.00t 

4.900.000 
10.489.950 
4.953.824 
9.933.000 
76. 752. 545 


11.676.327 

14.190.194 

9.042.369 

10.932.147 

110.399.878 

29.538.683 

29.195.583 

35.336.649 

4.705.960 

44. 192.712 

61.575.970 

71.474.054 

8.783.6)1 

9.821.047 

52.789.996 

11.248.871 

15.982.870 

19.320.665 

13.990.248 

5.505.500 

5.830.000 

689.987.987 


10.139.400 
32.613.100 
13.310.300 

14.568.750 

6.943.479 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES 


DtFIKITU'H  (i 


i5 

27 
29 

31 

34 

40 
53 


7 
42 

53 

eo 


il 

48 


0 

ii 

14 


Service  ^'il^néral.  —  Salaires.  —  ConstructionA  navales 

Constructions  navales.  —  Achats  pour  los  travaux  de  constnictions  neuves  cl 
pour  le  pramiar  armemantdw  bilimont»  neufs ^ 


ConstruatioB»  navales.  —  Aohai  de  bâtimenta  neu£s  à  Tindustria.. 
(Constructions  navales.  —  Réparations  des  navires  de  la  flotte 


Approvisionnement  de   la  flotte.   —    Achats   pour  Tcntretieu  de  la  flotte  et  le 
service  conrani ».... .h. ~ 


Arlillerio.  —  Constructions  neuves, 
mement  des  troupes 


Travaux  hydrauliques  cl  bAtimeuts   civils 
liorationi» 


KéfbcUons.  —  TransfomukiioMe.  —  Ar- 
Travaux  neufs  et  grandes  amé- 


Habillement. 


Vivres 

Subvenljen  à  k  Caisse  do»  invaUdoe  de  la  macana. 

Total  ^énéiml  des  dépenses  du  Mioiaière  de  la  Marine. 


MINISTÈRE  DE  LINSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES 
BEaUX-ARTS. 


Pacultée.  —  Reraonnel. 


Lycées  naiionauK 

Ecoles  Dormmteft  supérieures    d'einei^^nemeni  prûnaÎR.   —  Emlea  nonnalcs 
primaires 


Enseifniement  primaire  éb^meutaire  en    France,  moins   les  villes  de  plus  de 
150.000   itnies 


Subventions  auK  département,  vHlin  ou  comnimeSt  destinées  à  faûre.  face  au 
payement  de  partie  des  annuités  dues  par  eux  et  nécessaires  au  rembourse- 
ment des  emprunts  <|u'ila  ont  eoutractés  pour  la  oenstruclion  de  leurs âUblis- 
seinents  d'enseignement  supérieur,  d'enseignement  secondaire  et  d'enseigne- 
ment primaire 


ToTAi.  gMrnldcs  dépentes  du  Ministère  darinatruclion 
publi({ue  et  dos  Beaux-Arts 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'hNDUSTRIE,   DES 
POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


I"  SECTION. 

Subvention  à  la  marine  marchande 

Exposition  universelle  do  iUOO 

i?  SECTION. 

Personnel  des  postes  et  des  télégraphes  (agents) 

Personnel  dos  postes  et  des  télégraphes  (sous-agents). 

Indemnités  diverses  et  secours 

Matériel  des  bureaux 

Transport,  des  dépêches  posUles 


Construction  des  lignes  télégrq;)hi({ues  et  entretien  des  lignes  télégraphiques  et 
téléphflsiquef 


Subvention  au  service  maritime  de  New- York  et  des  Autilles  et  primes  de  vi- 
tessf 


204 


traucs 

C.:>.il.22.") 

Ll.iJU.22:^ 
>i.J«l2.i:r 

10.449.702 
ifi.f<74.lUî> 

i9.7in.ll>2 
7.J72.0IO 
M9.216 


«1.354.380 
O.U27.:U7 

O.W9.:>34 

li3.60B.0in 

3.740.997 
186.294.479 


I0.074.70i 


0.284 

l».08l 
U.S63 

• 

7.2N 

17.3» 

2.145 

3.8U 

iO.442 

7,921 

2aa.9A6.i 


«.58t 

10.361 

6.211 
lOO.HlB 

4i.llS 

iao.92s.; 


10.044 


36..^73.3i0 

3rt.3.>9 

33.573.917 

33.870 

9.lH.o.-)i 

8.093 

7.1.91.791 

7.819 

».iiiSi.990 

9.221 

4»933.689 

44a39 

10.519.U63 

11.119 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

onn  frÉnsnnr; 

(COMMV   DtFWITIF) 

(r.t)MPTK    D^miTIF) 

(compte  d^flmtif; 

(COMPTK    DÉFIXITIK; 

(loi  I)K  fixancks) 

(LUI  DE  FVfaiVtts} 

frWM» 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

fritt» 

n.2»i.ii;» 

V>U.î»U 

i.8i!<.63i 

1.959.350 

4.7(»4.2H0 

i.02o.l.H 

fr. 548. 050 

a.7itt.  i>'\f 

f5.4i7>.>3 

i.>.41i.33K 

26.938.332 

.35.314.  HO 

36. 677.437 

VI. 663. 600 

17.50t. Ci  i 

a.3i«.i>i^ 

35.5»I.4iA 

Vi.'èUA)m 

i7.*77.72» 

J4.«0#.0«« 

U.  120.800 

■ 

• 

• 

454.9S6 

f.89«.13i 

5.000.0«»0 

9.480.000 

U.'47.ir 

ii.ôoi.yoi 

I8.3ii^.î»27 

l2.0«i6.i»G2 

11.556.020 

8.829.915 

S. 000. 200 

i4.iiM.lfHi 

iJ.in7.;>rt4 

il.5li..)î<4 

20.K2!».tiSU 

19.188.315 

10. 35<  1.558 

U>.192.0f)0 

i.ut.t.1*** 

i.ll3.y77 

;».<M4).itfo 

4.<»42.^9 

4.200.694 

4.071.7«f 

5.874.800 

s.3aB.:»i4* 

4.«W.:M1 

4.779.AU 

^             4.74d.f02 

+.94«.0«5 

4.567.«î» 

i.  7  M.. 500 

i2.«Si.il«> 

i1.lU.i81 

iA,l»7.23l 

HA^Klll 

22.iM.6i6 

ïi.Wl.l56 

21».  911.400 

7.7H.71M 

il,4M.Cr7 

9.iÔ».tU 

!>.8r3.4«3 

♦.44^.5Wt 

l«.6or,.:^HS 

11.019.388 

51.977.119 

253.303.046 

274.186.522 

268. 101  046 

264.931.406 

258. 167. 273 

286  966.946 

*.ï3^/»> 

8.53>ï.2i4 

8.653.263 

9.056.756 

9.255.808 

9.30l.07î< 

9.465.178 

V.7!j.*i7 

IO..VJ»».3ti:i 

10.666.216 

10.819.322 

10.950.043 

in.yso..'{oo 

11.481.760 

x.^fii.47!* 

».«i5.rtii 

8.869.913 

• 

8.G50.22i 

•»..{::{.  901 

s. 2 12.000 

.'-.110.000 

lw.'/4î*.75: 

io»«.oy7.uy 

iw.3oa.aî> 

!11. 582.337 

m.  681. 6.34 

tlt».3t0.220 

130.700.220 

».7S.7»1 

5.1M.396 

5.7W.(«fl 

3.830.321 

.5.735.700 

5.800.709 

5.793.519 

7V.8W.440 

18S.MS.849 

200.056.989 

204.913.028 

208.678.989 

211.675.532 

214  359.464 

».7ti*.i1'» 

9.7W.30i 

iO.I.30.9H7 

î>. 973.683 

f4.245.8f>8 

ll.rtftO.ftOO 

11.573.000 

• 

» 

105.(HM> 

115.02! 

I.I*Hl.t28 

lOll.lMK» 

O.UtH).000 

3T.MÏ.TW 

40.Atl.»>4 

4!i.9«1.89i 

44.025.689 

45.079.565 

W.:i34.0iMi 

50.161.141 

î".Mn.:*" 

.37. 37n.  sa- 

39.4HK600 

.39.907.172 

10.209.110 

4(».977.«i5o 

u.:o3."<oo 

'.«.w^t.wj 

li. 319. 5i7 

8.840.4.37 

9.2:i2.;j>^:j 

9. 227.  SU 

\n.:i<l.'kH> 

lu. 903. 100 

7.463.407 

7.045.867 

8.011.615 

7.787.709 

7.!559.19l 

^.Ui.Miù 

^. 007. 110 

I(;.fi2,iw« 

10,238.709 

ia..iM*»4.64i 

i           10.920.069 

14). 841. 828 

10.4)13.  i7o 

lu.yv2.000 

4.if7.««»7 

6.3W.C71 

5.710.248 

4.603.354 

4.7«2.902 

6.49'<.900 

0.. 336. 000 

i 

n.i  >t.u»>0 

I1.3M.O0O 

10.604.167 

11.372.000 

11.551.000 

11.258.000 

11.258.000 

llli 

^•9.  Ors 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


1890 

(COMPTK  DltnniTir) 


1891 


(compte   ! 


29 


39 
41 
43 


9bi» 


6 

29 
31 


33 
39 

40 

41 

45 
57 
59 
64 


Subrentiou  au  service  marilime  de  rindo-Clùne  et  du  Japon. 
RcmboursemenU  sur  produits  des  postes  et  des  télégraphes. . . . 


Total  général  des  dépenses  du  Ministère  du  Commerce, 
de  rïndustrie,  des  Postes  el   des  Télégraphes 


MINISTÈRE  DES  COLONIES. 


Troupes  aux  colonie»  et  comité  technique 

Frais  d'occupation  du  Soudan  francs 

Dépenses  des  services  militaires  et  maritimes  en  Annam  el  au  Tonkin. 

Dépenses  militaires  k  Madagascar 

Total  général  des  dépenses  du  Ministère  des  Colonies. . 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 


Primes  à  la  sériciculture 

Total  général  des  dépenses  du  Ministère  de  rAgriculture. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

Routes  et  ponts.  —  Entretien  et  réparations  ordinaires 

Navigation  intérieure.  (Rivières.)  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien  et  grosses 
réparations.  ) 


Navigation  intérieure.  (Canaux.)   —  Travaux  ordinaires.   (Entretien   et  grosses 
réparations.) .-. 


Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien  et  grosses  réparations.). . . 

Rcmbouraement  des  avances  afTectée»  aux  travaux  d'amélioration  des  rivières, 
canaux  et  ports  en  France 


Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de   fer.    (Conventions 
autres  que  celles  approuvées  par  les  luis  du  20  novembre  1883.) 


Annuités  aux  compagnies   concessionnaires  de  chemins  de  fer.  (Conventions 
nouvelles  approuvées  par  h»»  lois  du  iO  novembre  188.1.) 


Carauties  d'intéréis  aux  compagnie»  de  chemins  de  fer  français. 

Etablissement  et  amélioration  de  canaux  de  navigation 

Amélioration  el  extension  des  poris  maritimes 


Réseau  de  l'Étal.  —  Dépenses  d'élabli<sement  sur  les  lignes  en  exploitation  et 
acquisition  de  matériel  roulant 


Total  (général  des  dépenses  du  .Ministère  dos  Travaux  publics. 


TuTAL  général  des  dépenses  du  budget  général  (France  et  Algérie  réunies..)      3.^87.908.973        3.i38. 171  .OM 


francs 

6.670.144 

6.249.536 

178.505.208 


10.766.637 


12.000.000 


57.592.100 


82.796745 


7.3i6.246 
25.939.017 

5.383.969 

3.604.851 
6.000.528 

7.883.543 

10.488.156 

13.355.000 

10.04i.7.=>6 
19.953.788 

1.893.234 
190.911.586 


ft.628.S 
5.3M.7S| 

166.95S.Tm| 


8.B18.7MJ 

21.000.Q»] 
•  1 

68.68S.4fll 


82.636.60»  1 


7.467.C 
25.4I6.SIS  I 

6.045.171 

6.036.Sli 
5.98«.in  I 

8.681.1 

9..134.63S  ] 
16.195.A 

9.H2.77t  I 
18. 219.471 

925.837  I 
179.028.4TO 


N.  R.  —  Les   modification*»  i|ui  ont  été  apportées  à  la  contcxture  A»  certains  chapitres  de  dépense  rendent  les 
Budget  de  rinstruction  publique  (Enseignement    primaire  élémentaire ),  pour  lequel  les  années  1893  à  1898 


18M 

1893 

1894 

1896 

1896 

1897 

1898 

tWTB   ftOUITIF) 

(cosiPTK  Dtnxmr) 

(COMPTï    D*nîimF)[(c<)MPTK   DrtFlXITIl) 

(COMFÎK    DÉF^ITIf) 

(lui     DR     FiXAMCF.s) 

(loi    de     n.XANGI») 

fr«MS 

fraoes 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

•  .C70.1U 

6.639.851 

6.114.399 

6.670.  lU 

6.083.688 

6.085.032 

6.083.688 

7.515.017 

0.176.618 

5.110.U7 

8.186.249 

6.4t4.514 

6.466.000 

6.466.000 

76.741818 

199741. 988 

197.488.891 

208.571.942 

217.110608 

202.574.591 

218.822.081 

JI.1W.750 

5.568.047 

6.065.720 

6.377.962 

6.062.779 

3.825.000 

5.799.372 

7.M3.020 
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LA  VIE  POLITIQUE  AU  CANADA 

Le  Dominion  du  Canada  forme  une  véritable  République  fédéra- 
live,  rattachée  à  rAnglelorre  par  le  seul  lien  officiel  du  gouverneur 
général;  elle  a  tous  les  organe»  d'un  Etat  libre,  un  Parlement,  un 
minislère  responsable.  Mieux  encore,  lalibcTté  inscrite  dans  ses  lois 
a  passé  dans  les  mœurs,  et  par  Tusage  qu'ils  eu  ont  fait,  les  Cana- 
diens ont  prouvé  qu'ils  étaient  dignes  de  Tindépendance  presque 
complète  dont  les  a  dolésTAngleterrc.  Aujourd'hui,  Anglais  et  Fran- 
çais, protestants  et  catholiques  y  vivent  vCAg  à  côte,  sinon  toujours 
en  parfaite  intelligence,  du  moins  toujours  dans  les  termes  de  la 
plus  parfaite  légalité.  Chacun  conserve  le  droit  de  parler  sa  langue, 
de  pratiquer  sa  religion  ol  si  quelque  difficulté  se  présente,  c'est  à 
la  liberté,  non  <\  l'arbitraire,  qu'on  en  demande  la  solution.  Celte 
liberté  c'est  la  France  qui  Ta  révélée  au  monde,  et  c'est  l'Angleterre 
qui  lui  en  a  enseigné  Tusagc»  et  la  pratique».  Issu  de  ces  deux  grandes 
nîilions,  le  peuple  canadien  devait  bénéficier  de  leur  doable  in- 
fluence. A  la  France,  les  Canadiens  français  ont  pris  Tentrain  et  la 
patience,  l'amour  des  principes  Fenlhousiasme  pour  les  idées.  Les 
Canadiens  anglais  tiennent  de  TAnglelerre  une  solide  conception  de 
la  liberté  et  une  croyance  profonde  de  Tindividualisme.  Enfin,  le 
voisinage  des  Etats-Unis  donne  au  Canada  une  perpétuelle  leçon  de 
vie,  d'activité  débordante,  de  sens  pratique  poussé  jusqa'à  l'idée 
fixe?  qui  pourrait  bien  finir  par  effacer  les  antiques  influences  euro- 
pé»Miiies  que  l'on  rencontre  encore  sur  les  bords  du  Saint-Laurent. 
Tel  est  cet  intéressant  pays  du  Canada,  où  les  plus  vieilles  traditions 
de  notre  Europe  côtoient  les  plus  modernes  progrès  du  nouveau 
monde,  où  la  race  Anglaise  —  la  race  Française,  modifiées  par  un 
milieu  nouveau  réagissent  Tune  sur  l'autre,  sans  perdre  l'essence  de 
leur  carairlère  et  de  leur  individualité.  Comment  Anglais  et  Français 
comprennent  cette  liberté  que  l'Angleterre  leur  a  si  largement 
octroyée,  quel  usage,  ils  font  île  ce  régime  parlementaire  que  leur 
constitution  leur  accorde,  quelle  place,  enfin,  ils  tiennent  les  uns  et 
les  autres  dans  la  vie  politique  du  pays,  voilà  ce  que  nous  voudrions 
brièvement  exposer. 
Le  Canada  n'a  pas  joui  toujours  des  bienfaits  de  la  paix  et  de  la 
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liberté.  Si  les  Français  CanUdiens  ont  aajourd'hai  les  mêmes  droits 
que  les  Anglais,  si  la  langue  française  résonne  au  Parlement  d'Ottawa 
et  si  <ies  miaistres  français  ont  leur  part  dans  le  gouTernement  dn 
pays,  iJ  a  faliu  plus  d*un  siècle  de  luttes  pour  obtenir  de  TAngleterrc 
ce  régime  si  libéral,  dont  la  si nota*e  application  lui  vaut  du  reste  l'entier 
loyalisme  de  ses  sujets  canadiens.  ATépoque  où  Louis  XV  abandonna 
lâchement  le  Canada,  où  suivant;  la  charmante  expression  du  poète, 

...  Notre  vieux  drapeau,  trempé  de  pleurs  amers, 
Ferma  son  aile  Manche  et  repassa  les  mers  (1). 

il  ne  restait  guère,  sur  les  Lords  du  Saint-Laurent  que  70.000  colons 
pauvres,  pour  la  plupart  (car  les  plus  riches  avaient  regagné  la 
France)  et  affaiblis  par  les  rigueurs  d'une  longue  guerre.  C'est  de 
ces  70.000  colons  qu'est  sorti  tout  un  peuple  de  deux  millions 
d'hommes,  le  peuple  canadien  français,  qui  maintient  fidèlement 
dansVAmérique  du  Nord  les  traditions  de  notre  langue  et  de  notre 
race. 

Traités  d'abord  en  inférieurs  et  en  vaincus,  privés  de  l'usage  de 
leur  langue,  exclus  des  emplois  publics^  les  Canadiens  irauçais 
commencèrent  à  Jouir  d'un  meilleur  sort,  lorsque  les  premiers 
symptômes  de  la  révolution  américaine  enseignèrent  à  rAnglelerre 
tout  rintérét  qu  elle  avait  à  se  faire  des  Canadiens  de  fidèles  sujets. 
La  perte  des  colonies  américaines  fut  pour  T  Angle  terre  le  commen- 
cement de  la  sagesse,  et  Toctroi  du  régime  parlementaire  aux  Cana- 
diens suivit  de  peu  Tindépendancc  des  Etats-Unis.  De  ce  jour  les 
Canadiens  français  purent  compter  sur  Timpartialilé  des  Anglais  de 
Londres,  parmi  lesquels  ils  trouvèrent  d'illustres  défenseurs,  mais 
ils  furent  sans  cesse  en  butte  aux  tracasseries  des  Anglais  du  Canada, 
qui,  dans  leur  étroite  jalousie,  ne  pouvaient  s'accoutumer  à  voir 
ceux  qu'ils  appelaient  des  vaincus  occuper  dans  l'Etat  une  place 
égale  à  la  leur.  Les  rapports  devinrent  déplus  en  plus  tendus,  le 
régime  parlementaire  n'était  plus  qu  un  vain  mot,  entre  les  mains 
d'esprits  envieux  et  sectaires  qui  se  faisaient  arme  de  tout  contre  la 
langue  et  la  civilisation  françaises.  La  révolte  de  1837  fut  un  soulève- 
ment de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  libéral  dans  les  pays  contre  l'abso- 
lutisme et  pour  la  liLerté.  Des  Anglais  même  y  prirent  part  et  les 
Canadiens  français  prouvèrent,  en  versant  leur  sang  pour  la  cause 
de  leur  parti,  qu'ils  étaient  prêts  h  tout  plutôt  qu'à  renoncer  aux 
droits  de  leur  langue  et  de  leurs  traditions.  Les  efforts  faits  par  les 
Anglais  pour  noyer  la  population  française  au  milieu  des  populations 
anglo-saxonnes    échouèrent  de  même,  et  le  calme  ne  se  rétablit 

1    Louû  fViéolMftte. 
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défiDillvement  «jue  le  jour  où  les  Anglais,  acrordan»  aux  Français 
raulonoïiiio  dans  leur  province,  constituèrent  1b  Colonie  sous  une 
forme  nouvelle  el créèrent,  le  1**^  juillet  1867,  le  Dominion  du  Canada. 

L  organisation  actuelle  du  Canada  est  celle  d*une  République  fèdé- 
rative.  Les  difTérenles  provinces  i Québec,  Ontario»  Ncuvelle-Ecosse, 
Nouveau-Brunswick,  lie  du  Prince-Edouard,  Manitoba,  Colombie 
Britanuique,  Territoires  du  Nord-Ouest)  sont  réunies  en  une  confêdé- 
ratior»  qui  porte  le  nom  de  <•  Dominion  of  Canada  >k  L'Angleterre  ne 
fait  sentir  sa  suprématie  que  par  la  nomination  du  gouverneur  géné- 
ral qui  est  un  vêrilable  Président  de  riépublique.  Le  gouveroenienl 
fédéral  dont  le  siège  est  à  Ottawa,  a  pour  organes  un  Parlement  el 
un  ministère.  Le  Parlement  est  composé  de  deux  assemblées,  la 
Cbambre  des  Communes  nommée  par  le  peuple,  el  le  Sénat  nommé 
par  le  Gouvernement,  Le  ministère  est  désigné  par  le  gouverneur, 
et  doit,  selon  la  tradition  anglaise,  être  choisi  dans  la  majorité 
parlemenlaire.  Le  gouvernement  fédéral  se  borne  aux  affaires  inté- 
ressant la  Confédération  :  tous  les  traités  que  le  Canada  peut  être 
appelé  à  conclure  avec  Télranger  sont  fails  au  nom  de  TAnglelerre 
par  le  Parlement  impérial,  mais  sont  en  réalités  discutés  et  rédigés 
par  le  Parlcruent  d'Ottawa,  auquel  la  Mère  Patrie  laisse  invariable- 
ment la  plus  complète  liberlé.  Quant  aux  provinces,  elles  jouissent 
d'une  entière  autonomie.  Elles  sont  toutes  (à  part  le  Territoire 
du  Nord  Ouestj  pourvues  d*iuslitutious  parlementaires,  sous  le  con- 
trôle ile  liv'titenanls-gouverneurs  nommés  par  le  gouvernemenl  fédé- 
ral, Cesl  ainsi  que  les  provinces  de  Québec,  d^Ootrrio  ont  leurs 
Parlements  souverains,  leurs  ministères  responsables,  fout  leurs  lois 
et  les  appliquent  en  toute  liberté,  sans  que  personne  ait  rien  à  y 
voir.  Descendons  d'uu  degré  encore*  et  nous  trouvons  la  Commune» 
presque  entièrement  autonome^  gérant  souverainement  ses  adaires 
sans  avoir  à  compter  avec  un  Sous-Préfet,  un  Préfet  ou  un  Ministre 
de  rintérieur.  Décenlralisalîon,  liberté  du  haul  en  bas  de  réclielle, 
tel  est  le  mot  d'ordre  dont  les  Canadiens  sont  justement  orgueilleux 
et  tel  est  Tesprit  du  régime  dont  la  libérale  Angleterre  a  doté  sa 
libre  Colonie. 

Nous  avons,  pour  mémoire,  rappelé  en  quelques  mots  les  luttes 
politiques  passées  des  Canadiens,  nous  avons  sommairement  exposé 
leur  constitution  actuelle  qui  est  Texacte  image  du  classique  régime 
parlementaire.  Il  nous  reste  à  montrer  les  acteurs  et  à  animer  de 
leur  vivante  présence  le  froid  tableau  des  institutions. 

Les  nations  qui  comptent  dans  leurseindeux  races,  deux  langues, 
deux  religions  sont  toujours  intéressantes  à  observer;  il  semble  que 
les  caractères  de  chacune  délies  s  accentuent  plus  nettement  tout  en 
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)is8anL  1rs  in<^vilables  influences  environnantes.  Os!  alors  qu'on 
peut  juger,  par  Texpérience  de  leur  conlacl.  de  la  valeur  des  deux 
peuples;  c'est  alors  que  suivant  le  mol  du  phîtusuphe,  leur  bisioire 
devient  leur  propre  tribunal.  Le  Canada  i3sl  un  de  ces  Téconds  champs 
d'exp»>riences  :  Anglais  etFrançaisy  sont  partout  en  contact  et  cepen- 
danl  diffèrent  les  uns  des  autres  autant  qu1l  est  possible.  Les  pre- 
miers parlent  anglais  et  sont  en  général  protesl/ints,  les  s(H*onds 
fMmt  pour  ainsi  dire  Iouè*  catholiques  el  emploient  invariahlemenl  le 
français.  Ce  sont  ces  deux  peuples  qui  vivent  sous  les  mêmes  lois  et 
sont  réunis  sans  cesse  par  le  courant  de  rexislence.  Voyons  commenl 
Us  eomprenneDt  la  politique,  et  chercbons  s'ils  ont  conservé  quel- 
que chose  di*s  deux  grandes  races  dont  ils  sont  sortis. 

Vn  court  séjour  au  Canada  suniiâ  prouver  que  les  Canadiens  fran- 
Vai»  sont  restés  bien  français  et  qu'ils  ont  encore  la  plupart  de  nos 
qualités  comme  aussi  quelques-uns  de  nos  défauts.  El  cela  même 
esl-il  pour  nous  déplaire?  l\ntrons  dans  un  meeting  de  Canadiens 
françsiii»;  nous  y  entendrons  parler  noire  langue  avec  ce  bon  et 
pîî'  accent  normand  qui  résonne  encore   au  Calvados  et  au 

pa;  Mix;  nous  y  verrons  toute  une   assemblée   suspendue   aux 

lèvres  de  quelque  beau  diseur,  souvent  aussi  d'un  orateur  véritable. 
Le '^  Tu  comme  le  Français  aime  Téloquence  et  au  moins  a-t-il 
ceit  1  iorité  d*écouler  ceux  qui  parlent.  Aucune  fête  pour  lui 
n'eM  coroplète  si  elle  ne  se  termine  par  quelques  discours^  et,  par 
ajnour  du  be«iu  langage,  il  est  prêt  à  écouter  aussi  bien  ses  adver- 
Sairi"^  que  ses  amis.  Oserait-on  dire  que  cela  aussi  est  frantais? 
C'est  par  dVIoquentes  paroles  qu'on  entraîne  une  assemblée  caua- 
dienoe;  pas  n'est  besoin  de  Tenlretenir  d'affaires»  il  faut  la  bercer 
di?  phrases  mélodieuses  el  de  lirades  retentissantes;  pour  la  moin- 
dre affaire  de  village,  il  faut  invoquer  les  plus  grands  principes  et 
faire  appel  aux  plus  glorieux  souvenirs.  Comme  de  vrais  Français 
alors,  les  Canadiens  enlhousiasmés  téliciteront  Torateur  el  voleront 
pour  loi. 

Tn  auditoire  est  comme  le  raccourci  d'un  peuple.  C'est  dire  tjun 
les  pasteurs  ne  manquent  pas  au  Canada  français;  on  pourrait  même 
dire  qu'ils  y  foison uent  :  les  avocats  sont  légion  et  tout  avocat  se 
double- duo  politicien.  C'est  encore  un  point  par  lequel  le  Canada 
res^enible  trop  à  notre  pays.  L'éducation  classique  y  lleuril  en  effet 
comme  chez  nous,  et  ne  prépare  gutre  h  autre  chose  ;  aussi  tout  le 
monde  veut-il'étre  avocat,  médecin,  homme  politique;  si  le  pays  y 
gîigoedes  orateurs  distingués,  des  artistes  véritables,  il  y  perd  bien 
'  de«  rrants  el  des  industriels.  C'est  là  le  défaut  de  la   cuirnsse 

de^  ns  rraoçais  :  rien  ne  lt*s  préparraux  affaires;  le  manque 
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de  capitaux,  l'estime  exagérée  qu'ils  accordent  aux  carrières  libérales 
les  détournent  plutôt  de  la  lutte  commerciale  et,  soucieux  d  appar- 
tenir h  des  professions  qui  sont  tenues  pour  plus  élégantes,  ils  ne 
font  passer  qu'au  second  rang  ce  fatidique  BtisinetfS  1  Bvsiness,  qui 
est  le  veau  d'or  des  Anglo-Saxons. 

Ce  n  est  pas  cependant  qu*ils  n'aient  subi  en  rien  rinfluenee  des 
Anglais.  On  ne  vit  pas  longtemps  à  leur  contact  sans  admirer  leur 
calme,  leur  sens  pratique  et  leur  façon  simple  et  expéditive  d'admi- 
nistrer les  affaires.  En  matière  de  politique  et  de  commerce,  ee  sont 
des  maîtres.  Les  Canadiens  ont  appris  d'eux  la  discipline  des  partis. 
Tordre  dans  les  discussions  parlementaires,  le  sens  pratique  dans 
la  marche  du  gouvernement.  Lorsque  les  qualités  des  deux  peuples 
s'unissent  dans  un  même  homme,  elles  en  font  un  homme  supé- 
rieur, témoin  sir  Wilfrid  Laurier,  beau  tj-pe  de  Canadien  français 
modifié  par  rinfluenee  anglaise,  qui  parle  également  bien  les  deux 
langues,  sait  être  froid  débuter  avec  les  Anglais,  orateur  entraînant 
avec  les  Français  et  qui,  rompu  aux  affaires  par  une  longue  vie 
parlementaire,  gouverne  aujourd'hui  le  pays  à  la  satisfaction  des 
deux  races. 

Si  les  Canadiens  français  sont  restés  très  Français,  les  Canadiens 
anglais  sont  encore  bien  plus  restés  Anglais.  Pour  eux,  le  principal, 
l'unique  souci,  ce  sont  les  affaires;  dès  leur  jeunesse  ils  songent  à 
gagner  de  largent  et  tout  pour  eux  est  subordonné  <^  ce  but. 

L'éducation  pratique  qu'ils  reçoivent  les  prépare  à  la  vie  commer- 
ciale, le  milieu  dans  lequel  ils  vivent  les  incline  tout  naturellement 
dans  cette  voie.  Ils  honorent  le  commerce  autant  que  les  Français 
honorent  les  professions  libérales  et  respectent  l'homme  riche  ^r  le 
seul  fait  qu'il  a  fait  fortune.  Ils  ne  sont  généralement  pas  de  grands 
savants  :  leur  culture  est  restreinte  et  le  souci  des  choses  intellect 
tuelles  ne  les  hante  pas.  Mais  dès  qu'il  s'agit  d'affaires,  ce  sont  d'au- 
tres hommes;  ils  ont  le  génie  du  négoce,  savent  faire  valoir  les  capi- 
taux, crôcrdes  entreprises,  gagner  de  l'argent. 

Toute  leur  politique  est  inspirée  par  cet  esprit  pratique.  Comme 
de  vrais  Anglais,  ils  sont  pénétrés  de  cette  idée  que  les  affaires 
publiques  sont  leurs  affaires  privées,  aussi  les  suivent-ils  de  très 
près.  L'agitation  sans  but,  les  paroles  en  Tair  ne  leur  conviennent 
pas,  mais  quand  ils  sentent  leur  intérêt  en  jeu,  ils  sont  prêts  à 
entendre  autant  de  discours,  A  les  applaudir  avec  autant  de  frénésie 
que  les  Canadiens  français.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les 
Anglais  ne  sont  pas  influençables  par  la  parole.  Y  a-t-il  un  pays  oà 
les  discours  politiqu€»s  aient  plus  d'effet  qu'en  Angleterre?  11  en  va 
de  même  avec  les  Canadiens  anglais.  Mais  ils  n'écouleront  pas,  pour 
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ramoor  de  TaK,  no  beau  parleur  qui  les  entretiendra  de  n'importe 
quoi.  Toujours  pratiques,  ils  ne  s'intéressent  qu\^  ce  qui  les  concerne, 
€t  alors,  ne  croyez  pas  qu'on  ne  les  contente  qu'avec  des  chiffres  et 
des  raisonnements!  L'Anglais,  plus  encore  que  le  Français,  se  laisse 
eniraîBerfmr  les  banalités  et  les  lieux  communs  le  plus  usés.  La 
grandeur  de  TAnglefterre,  la  supériorité  des  Ajnglo  Saxons,  les  droits 
sacrés  delà  race  anglaise  sont  un  thème  infini  de  discours  généra- 
lement assez  ordinaires,  toujours  les  mêmes,  mais  toujours  écoutés 
et  appréciés. 

On  voit  donc  parce  qui  précède,  que  l'éloquence  est  universelle- 
im^nt  estimée  au  Canada,  mais  d'une  façon  variée  qui  souligne  les 
caractères  des  deux  peuples.  Les  Français  l'aiment  en  amateurs  dé- 
sintéressés, heureux  d'entendre  ime  période  élégante  eu  une  pensée 
harmonieusement  exprimée.  Les  Anglais,  plus  intéressés,  veulent 
qu'on  leur  parle  de  leurs  affaires  et  sont  agréablement  chatCHiillés 
dans  leur  for  intérieur  lorsqu'ils  entendent  exprimer,  avec  force  el 
précision,  un  sentiment  qui  est  le  leur.  Pour  le  Français,  en  un  mot, 
IVioqueoee  est  un  diveKissement;  pour  l'Anglais,  cest  une  forme 
supérieure  de  Futile. 

Voilà  les  deux  peuples  qui  vivent  sous  les  mêmes  institutions,  se 
rencontrent  au  même  parlement,  collaborent  au  gouverneriient  dans 
les  mêmes  ministères.  Peut-on  rêver  deux  caractères  plus  opposés? 
Et  rependant  la  vie  parlementaire  poursuit  au  Canada  son  cours 
régulier  et  les  différences  de  race  ou  de  langue  n'arrivent  pas  à  sou- 
le^'er  dans  cet  heureux  pays  les  scandales  politiques,  trop  familiersà 
notre  Europe. 

On  pourrait  croire,  puisqu'il  y  a  deux  races  au  Canada,  que  les 
partis  y  sont  divisés  en  Anglais  et  Français.  11  n'en  est  rien  cependant. 
Suivant  la  tradition  anglaise,  il  y  a  deux  grands  partis,  le  libéral  et 
le  conservateur,  composés  Tun  et  l'autre  de  Français  aussi  bien  que 
d*Anglais.  Les  graves  questions  de  langue,  de  race,  de  religion 
sont  réglées  aujourd'hui  par  les  lois  au  contentement  de  tous.  Il  n'y 
a  plus  qu'à  assurer  l'impartiale  application  de  ces  lois  el  c'est  là  une 
chose  si  délicate  qu'on  en  parle  rarement,  tout  en  y  pensant  toujours. 
Il  es*  du  reste  bien  probable  que  si  les  droits  des  Canadiens  fnmç^is 
étaient  sérieusement  menacés,  tous  se  réuniraient  en  un  seul  parti 
pour  les  défendre.  Mais  ce  n*est  pas  le  cas  actuellement  et  les  ques- 
tions essentielles  de  race,  de  langue,  de  religion  n'étant  que  rare- 
inpnl  posées,  c'est  sur  les  questions  secondaires  ([ue  se  détermine  la 
division  des  partis. 

Quels  sont  donc  les  questions  sur  lesquelles  les  partis  se  séparent  ? 
Il  est  fort  difficile  de  le  dire,  comme  il  est  fort  difficile  de   dire  ce 
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qui  distingue  un  libéral  d'un  conservateur.  Les  libéraux  ne  sont  pas 
toujours  libéraux  et  les  conservateurs  le  sont  quelquefois.  Ils  gou- 
vernent le  pays  les  uns  après  les  autres  sans  qu'il  soit  bien  facile 
de  voir  en  quoi  leur  administration  diffère.  Les  libéraux  étaient  au- 
trefois libre-échangistes  ;  maintenant  qu'ils  sont  au  pouvoir  ils  main- 
tiennent le  régime  de  protection  établi  par  leurs  prédécesseurs.  En 
réalité,  comme  du  temps  de  Thiers,  c'est  l'éternelle  histoire  de  la 
chanson  que  chacun  prétend  chanter  mieux  que  l'autre.  Lorsque  les 
libéraux  sont  au  pouvoir,  les  conservateurs  les  accusent  de  dilapider  les 
finances,  de  rompre  l'équilibre  du  budget,  de  ruiner  le  pays.  Lors- 
que les  conservateurs  gouverneront  à  leur  tour,  ils  subiront  les  mêmes 
attaques  et  le  pays  n'en  ira  ni  mieux  ni  plus  mal.  La  seule  différence 
entre  les  deux  partis  est  peut-être  leur  attitude  respective  vis-à-vis 
du  clergé  catholique.  Tous  les  Canadiens  français  sont  de  fervents 
catholiques  et  l'anticléricalisme  est  inconnu  chez  eux.  Mais  tandis 
que  les  conservateurs  sont  prêts  (au  moins  en  apparence,  il  faut  faire 
cette  réserve)  h  suivre  et  à  protéger  le  clergé  jusqu'au  bout,  les  libé- 
raux leur  dénient  plus  ou  moins  le  droit  de  se  mêler  de  politique  et 
cessent  d'écouter  le  prêtre  lorsqu'il  veut  peser  sur  leurs  votes.  C'est 
ce  qu'ont  prouvé  les  dernières  élections  où  les  libéraux  ont  triomphé, 
malgré  une  forte  pression  du  clergé  catholique  en  faveur  des  conser- 
vateurs. 

Les  deux  programmes  étant  si  vagues,  si  indéfinis,  si  anodins,  on 
serait  tenté  de  s'imaginer  que  les  limites  des  deux  partis  sont  aussi 
indéterminées  quêteurs  programmes,  et  que  les  hommes  politiques 
canadiens  passent  d'autant  plus  facilement  d'un  camp  dans  l'autre 
qu'ils  y  retrouvent  les  mêmes  idées  et  les  mêmes  procédés  du  gou- 
vernement. Les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  cependant  et  les  partis 
canadiens  sont  constitués  avec  une  vigueur  que  l'Angleterre  elle- 
même  ne  connaît  pas.  Le  parti  est  une  institution  quasi  sacrée  qu'on 
n'abandonne  qu'au  prix  de  sa  réputation  et  de  son  avenir.  On  lui 
doit  une  fidélité  complète  jusque  dans  les  moindres  votes  et  toute 
fantaisie  individuelle  est  des  plus  sévèrement  jugée.  Par  contre,  le 
parti  ne  vous  abandonne  pas  à  vous-même,  il  vous  soutient  aux  élec- 
tions, vous  aide  de  ses  fonds  et  ne  vous  oublie  généralement  pas  au 
jour  du  succès.  11  faut  voir  la  façon  dont  les  journaux  canadiens 
traitent  le  membre  infidèle  à  son  parti.  Aucun  sarcasme,  aucune 
attaque  ne  lui  sont  épargnés.  Les  mots  de  transfuge,  de  traître  ne 
semblent  pas  assez  forts  pour  qualifier  la  lâcheté  de  son  action  I 
Chose  assez  ridicule,  si  l'on  songe  qu'on  peut  changer  de  parti  sans 
changer  de  programme:  chose  plus  compréhensible,  si  Ton  consi- 
dère que  le  parti  est  une  sorte  de  club,  de  confrérie,  d'association 
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dliomnies  niârrhantï^  la  conquAte  du  pouvoir  el  parlageanlensemlile 
la  bonne  el  la  mauvaise  fortune.  Ue  la  sorte,  on  peut  dire  que  dans 
U  via  de  p&riis  canadienne,  le»  hommes  jouent  un  plus  grand  rôle 
que  les  idé«»s.  Il  n'y  a  pas  toujours  en  ffTet  de  graves  questions  sur 
le  tapis  el  souvent  même  lorsqif  «m  grand  problème  se  pose,  les  deux 
partis  ont,  sur  ie  fond  des  choses,  exactement  la  mémo  opinion,  diffê- 
r;i  T.  ruent  quanta  la  sohition  qu'ils  proposent.  On  vote  alors  sur 

h  MPS  plus  que  sur  les  principes  :  le  parti  qui  possède  des  ora- 

teurs connus*  des  hommes  d'Ëtut  déjà  célèbres,  un  chef  surtout  dont 
r  '  lè  talent  s'imposent,  a  grande  chance  de  triompher,  iodr^- 

p.  M'ut  du  programnjo  qu'il  soutient.  Cest  ainsi   qtiaux  êlec- 

tiûfu»  gi^ièrales  de  181)6,  les  libéraux,  conduits  par  sir  Willrid  Lau- 
rier, ont  enlevé  de  liaule  main  la  victoire,  à  la  faveur  de  diverses 
drcoQS tances  assurément,  mais  dont  la  moindre  n'était  certainement 
pas  le  grand  talent  el  Tuniverselle  popularité  de  leur  chef. 

Airec  un  pareil  régime  et  des  traditions  aussi  fortement  établies, 
les  ministères  sont  stables  el  les  crises  peu  fréquentes.  Chaque 
députe  reste  fidèle  au  minislère  qu'il  soutient  et  le  gouvernement 
pi*ut  compter  sur  un  nombre  à  peu  près  invariable  de  voix,  La  disci- 
pline esl  la  même  dans  les  circonscriptions  électorales,  chaque  élec- 
leur  est  surveillé  de  près,  maintenu  dans  la  bonne  voie;  aussi  peut- 
on  !f4>avent  prédire,  à  quelques  suffrages  près,  Tissue  d  une  élection. 
11  arrive  fréquemment,  dans  la  province  de  Québec,  que  des  députés 
^leoi  nommés,  des  années  durant,  à  des  majorités  de  15«  20  ou 
30  %tiix  1  Leur  siège  n'en  est  pas  moins  très  sur,  car  ces  30  voix  sont 
oODiiue»,  surveillées  et  Ton  peut  comptersurellesaujour  du  scrutin. 
Curieux  fait,  qui  indique  bien  l'ardeur  avec  laquelle  on  embrasse  la 
lutt*^  politique  au  Canada. 

Comme  on  le  voit,  les  Canadiens  sont  rompus  à  la  vie  parlement 
t  <*n  ont  appris  l'usage  et  ce  régime  leur  est  devenu   aussi 

^  !  i  'de  vériUibles  Anglo-Saxons.  Ils  y  introduisant  bien  un  peu 
de  fafttaif»ie  française,  d'amour  de  ragilatton  et  de  la  parole,  mais  ils 
I  mile  l'essence  et  ont  mérité  de  jouer  leur  rôle  dans  le 
j;  ii(  d'un  pays  libre.  Le  rùle  des  Français  dans  le  gouver- 

nrineol  du  Canada  est  en  effet  très  important.  Plus  cultivés  en  général 
q  '      '  lîs,  ils  ont  en  outre  l'avantage  de  parler  presque  tous 

h  ues.  Au  parlement  de  Québec  ils  sont  prépondérants, 

H  lei^  débals  ont  toujours  lieu  en  français.  Au  parlement  fédéral 
d'Oltaua,  ils  constituent  une  minorité  respectable  el  peuvent  ol'liciel- 
iesieut  faire  usage  de  leur  langue,  bien  qu'en  pratique  il  soit  néces- 
wrt  de  parler  anglais  pour  se  faire  écouter.  La  race  française  est  en 
outre  largement  représentée  dans  le  ministère,  dans  Tadministration 
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et  dans  la  jiisiice.  Son  influence  se  fait  courammiefkl  sentir  dan»  là, 
marche  des  affaires,  au  poi&t  que  les  Anglais  canadriens  grognent 
souvent  contre  ce  qu'ils  appellent  la  «  frencb  dominatiofi  ».  Mais  le 
grand  libéralisoie  de  la  Mère  Patrie  domine  ces  qiiierelless  et  sou9 
Tcfficace  protection  de  TAngleterre,  les  Canadiens  français  se  déve- 
loppent en  paix  et  jouissent  eniièrement  de  kurs  droits. 

Cest  ce  qui  explique  lear  sentin)ieffit  de  profonde  rcconnaissaiice 
envers  TAngleterroi  Lorsqu  en  1897,  sir  Wilfrid  Laurier  vbbI  es 
Ëorope  à  l'occasion  du  jubilé  de  la  reine  Victoria,  plusieurs  Fratt^ais^ 
s^étonnèrent  que  le  même  homme  pût,  dans  ses  discours,  assurer 
TAnglelerre  de  son  loyalisme  et  la  France  desoaamcmr.GeéiaLliaMe 
de  sentiment  est  pourtant  parfaitement  clair  et  légitime.  Le  CâtÊOt- 
dieu  cooserveà  l'Angleten^e  une  sincère  reconnaissaBce  pour  avoir 
reçu  d'elle  une  liberté  qu*il  n'aurartt  peut-être  pas  connue  s  il  était 
resté  Français.  11  conserve  à  la  France  im  étemel  amour,  parce  que^iht 
France  est  bte»  la  vraie  Patria'  de  son  cœiur  !  Maès  oa  se  tiompemit 
entièrement  si  Ton  croyait  q«e  les  Canadien»  ëésireot  r«éevenirp<di- 
tiquement  Français.  Leor  situation  actae&t  tes  satisfait  estièremeat 
Libres  de  gérer  leurs  pr€f>re8  alEaires,  indépend«nts.atttant  qu'on  peaft 
Fétre,  il  ne  se  voient  bornés  d*auc«n  cAté  par  des^tcésoppresaives  «« 
parla  tyrannie  d'un  maître.  Ils  sont  libres  d'exprioner  Iear9  se«thr 
ments,  de  déployer  ieur  drapeao.  Quel  régime  pourrait  les  coniestir 
davantage?  L'annexion  aux  Etats-Unis,  dont  la  théorie  imk  à  la  mode 
il  y  a  quelques  années,  risquerait  fort  de  Doyer  l'élément  français 
dans  une  popalation  américaine  de  dO.OOO.OûO  d'habitants.  Llndè- 
pendance  du  Canada  pourrait  bien  avoir  pour  effet  de  Kvrer  In  mce 
française  k  la  jalonsie  et  aux  rancunes  des  Anglais  caaadiena  et  d'oa- 
vrir  une  lu  lie  de  races  que  la  salutaire  influence  de  Londres  a  pn 
éviter  jnsqu'ici.  Aussi  Iepln8  grand  intérêt  des  Canadiens  français 
estait  de  maintenir  le  régime  dont  ils  ont  bénéfkié  depnis  trente  ans. 
C'est  h  la  faveur  de  ce  régime,  et  malgré  tes  persécutioni  qui  VoêA 
précédé  que  les  70.000  pauvres  colons  de  1763  sont  dervenus  lont  ua 
peuple  de  plus  de  2.000.000  d'hommes  défendant  avec  ierté  leur  reli- 
gion, leur  langue  et  leurs  lois. 

Tout  Français  qui  a  vu  k  Canada  n'oublie  jamais  la  forte  impres- 
sion que  lui  ont  faite  ces  Français  du  nouveau  monde,  si  fidèles  aux 
traditions  et  à  l'amour  de  lenrandeune  patrie.  11  maadit  avec  plus 
d'amertume  le  coupable  aveuglement  qui  nous  fil  perdre  cette  belle 
colonie  et  fait  invariablement  le  vœu  que  la  France  apprenne  à  con- 
naître ou  à  ne  plus  oublier  ces  vaillants  défenseurs  de  la  langue  et 
de  la  civilisation  françaises  dans  l'Amérique  dn  Nord. 

AimilÉ  SlECTRlED. 
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I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES 
ET  DE  PRÉVOYANCE 

La  ci)opération  de  production  :  résultats  acquis,  formule  nouvelle.  — 
Dans  le  courant  de  Tifinnt'o  1898,  le  directeur  d'une  des  associations  ou- 
vrières de  production  les  plus  connues  de  Paris,  —  M.  Henry  Buisson,  direc- 
teur de  FAssociation  d'ouvriers  peintres  Le  Travail,  —  faisait  devant 
M.  Paul  Rernhard,  banquier,  le  tableau  des  difficultés  que,  à  son  avis,  le 
manque  de  capitaux  créait  à  ces  associations.  La  sienne  même  eût,  avec 
moins  de  tracas  et  de  soucis,  pris  un  d<Weloppement  beaucoup  plus  con- 
sidérable,  si  elle  eût  disposé  de  capitaux  en  rapport  avec  les  affaires  qui 
s^offraienl  à  elle. 

ÎAVssociation  Le  Travail  avait  une  brillante  situation  sur  la  place  de 
Paris.  Fondîée  h  la  un  de  1882  par  huit  ouvriers  peintres,  elle  avait  vu  en 
15  ans  le  montant  net  de  ses  travaux  annuels,  rabais  déduits,  s'élever  de 
90.000  à  625.000  francs,  le  montant  annuel  de  sa  main-d^œuvre  passer  de 
40.000  à  300.000  francs.  Partout  son  personnel  d'élite,  tout  entier  intéressé 
dans  le»  bénéfices  (1),  fortement  encadré  par  24  associés,  obtenait  un  légi- 
time succès. 

Les  bénéfices  étaient  d'ailleurs  satisfaisants.  Ils  s'étaient  élevés  à 
109^3  fr..  18  en  1897,  et  avaient  été  ainsi  répartis  : 

Intérêt  à  5 •/<>  d'ua  eafUai  de  29;000  francs... Fr.  1 .4oO 
Et  après  ce  pn^Ièvemeiit  : 

30  0/Oaux  actions 32.529,25 

30  0/0  à  fous  les  travailleurs  associés  ou  non 32.o29,0î) 

20  0;0  à  la  caisse  de  retraites 21 .686,63 

tO  0/0  à  l'a  réserve  extraordinaire 1*0.843,32 

8  0/0  au  directeur 8 .  674,64 

2  0/0  à  l'a  caisse  d'e  secours 2.168,60 

CétaieBJt  de  beaux  lésuUata  pour  les  24  associés.  Us  touchaient  uu  ac- 
quéraient à  des  titres  divers  75.000  francs  environ,  après  avoir  été  em- 
ployés toute  Tannée  sams  chômage  au  taux  deO  fr.  90  Theure  (2),  après  avoir 
touché  comme  partScipatîon  dtx  travail  aux  bénéfices  le  fiers  des  32.529  fr.  95 
à  ceréservésv  aoit  environ  8  1/2  centimes  pai' heure  de  travail.  —  C'étaient 
même  d'assez  beaux  résultats  pour  les  auxiliaires  qui,  ayant  été  payés  ivi 

(1)  dO  p^  109  des-  bénéâae»  à  toas  les  travailleurs  associés  ou  auxihaircs^  au 
prorata  dieleuia  bevrea  de  tcavail.  En  1897,  le  personnel  associé  et  fixe  avait  fait 
123.(jrjO  heiurefl  de  travail  et  le  personnel  auxiliaire^  variable  avec  les  saisons, 
ea  avait  fait  tiS.OtXK 

■2,  i)  fr.  95  pour  les  membres  foodatours  et  0  fr.  85  pour  les  autres  asBociés^ 
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taux  dr  0  fr.  HO  riimne,  louchaient  en  plus  lapriîiîe  deH  1/2  centimes  par 
heurt'  de  travail. 

Cependant  rassocialton  Le  Tinvail,  en  raison  de  sa  grande  réputation, 
croyait  pouvoir  prétendre  iînnn'diatrînieni  à  une  prospéritf^  beaucoup  plu«i 
ijrande  :  il  ciU  suffi  qu*ell»*  trouv-U  d'eniM»''e  Tac*  roissement  de  capital  qui 
devait  lui  i^choir  petit  à  petit  par  raccumulation  des  bénéfices  annurHs. 
La  célèbre  ^*  Maison  Leclaire  »»,  berceau  de  k  participation  aux  béntMIces, 
ne  Taisait-elle  pas  deux  millions  nets  «-nviron  de  travaux  de  peinture?  Mais 
pour  un  tel  chiffre  d'alîaires,  avec  li^s  loniîbi  crédits  en  usaj^e  dans  le  bûti- 
ment,  elle  avait  un  million  de  capital  tH  de  réserves!  —  L^  Travail,  ijui 
avait  en  1897  fait  625.000  francs  nets  de  travaux  avec  230,000  francs  de  ca- 
pitaui(i),  ne  posst'dûit  déjà  pas  un  capital  disponible  en  rapport  avi^c  son 
cltifîrtf  rraîîaîres,  Qu'aine  en  faisant  emploi  de  tous  ses  fon<ls  de  retraite 
comme  fonds  de  roulement*  —  Combien  de  temps  lui  faudrait-il  pour 
arriver  au  rang  de  la  maison  Leclaire  en  f'cononiisanl  sou  par  sou  les  b**- 
néfices  des  sociétaires?  Oix  ans,  si,  comme  à  fin  IHin,  il  pouvait  accroître 
t^n  un  an  son  fond  de  roulement  et  ses  comptes  de  dépôts  de  75.000  frajics. 
Plus  longtemps  peut-t^tre^  car  le  moment  approchait  où  il  faudrait  puiser 
h  la  caisse  des  retraites  pour  les  invalides,  et  commencer  le  rembourse- 
ment de  l«mr5  paris  de  capital,  de  réserve,  et  de  dépôts  aux  sociélair<^squi. 
cessant  de  travailler,  sortiraient  île  Tassociatiou.  Sans  compter  qu1l  n'é- 
tait  guère  prudent  d'employer  dans  les  alTaires  en  cours  la  totalité  des 
f<mds  de  retraite  et  qu'il  fallait  bien  songer  à  faire  en  partie  reposer  la 
sécurité  de  ces  retraites  ^ur  des  litres  de  tout  repos. 

Ce  qui  pour  les  membres  de  Tassocialron  Le  Travail  correspondait  au 
désir  du  ne  prospérité  encore  plus  grande  et  plus  rapide,  pour  beaucoup 
d'autres  sociétés  apparaissait  comme  une  nécessité  d'existence.  Elles  v^g*'*- 
taient  faute  d'argent.  Sans  insister  sur  telle  ou  telle  situation  particulier^, 
les  labl^^aux  iTensemble  joints  h  notre  enquête  sur  b»s  associations  ouvrières 
d*:-  production  (2)  permettent  de  &*on  rendre  com[tte. 

Mettons  à  part,  dans  les  tT2  associatit>ns  ayant  fonctionné  en  1895  que 
nous  présente  cette  enquête,  un  groupe  de  i8  sociétést3;i,particulièrem<"nt 
riches  et  puissantes,  qui  pour  diverses  raisons  ne  sauraient  être  coîifondues 
avec  LenseraMe  des  associations  ouvrières  industrielles.  Il  reste  un  gronpp 
plus  homog^ne  de  154  sociétés»  Ces  dernières  comptaient  envinm 
7,850  porteurs  de  parts  sociales  ou  d'actions  à  la  fin  de  t8l>5,  mais  »^lles  eu 
occupaient  h  peine  la  moitié  dans  leurs  ateliers  :  la  sorome  des  elTecliffi 

iï\  Capital,  iî9.00U  franrf  :  caisse  de  retraites.  87.362  francs;  ri^scrve  ordinaire, 
154iU0  francs:  réserve  exlraordinair**,  3^1,522  francs;  caisse  de  secours,  5.3'19  francs; 
eomptcs  cûiîratit*  des  asiocic»,  58.26^  frarirs.    Bilan  au   31  décembre  1897.) 

(S»i  LtA  AKsoctationg  miurièrr»  de  f/roducfii/n.  lOffice  du  Travail,  Paris,  Impri- 
mt-rie  Naliorialc,  1897.1 

3  Fnmiiiâltre  de  Guise,  création  patronale  remise  en  pleine  prospérité  aux 
mains  d'une  lussociation  i  Lunefifis  de  l*aris,  très  anctennc  et  très  rirhe  sociét/v 
que  le  nombre  considérable  do  scâ  auxiliaires  fait  considérer  comme  très  éloj- 
gnée  du  type  démocrdtique  primitif;  —  16  aociétéa  de  Cochers,  à  Paris,  dont  les 
opérations  ne  #i>tit  point  à  proprement  poiler  comparables  a  la  production 
Industrielle. 


REVUE   DES   QUESTIONS    OUVRIÈRES    ET   DE   PRÉVOYANCE  145 

maxima  de  ces  ateliers,  en  membres  sociétaires,  n'était  que  de  3.660 
pour  Tannée  1895.  Elles  employaient  à  la  vérité  un  assez  grand  nombre 
d'auxiliaires,  près  de  3.400  en  période  de  pleine  activité;  mais,  malgré 
tout,  Teffectif  moyen  des  ateliers  ne  dépassait  pas  5.000  personnes  : 
3.300  sociétaires  et  1.700  auxiliaires.  Ces  associations  eussent  donc  eu,  en 
adhérents  et  en  main-d'œuvre,  des  ressources  suffisantes  pour  développer 
la  production. 

Mais  elles  manquaient  de  capitaux  pour  faire  les  avances  de  matière,  de 
main-d'œuvre,  d'outillage.  Leur  outillage  par  exemple  valait  2  millions, 
soit  à  peu  près  400  francs  par  ouvrier  moyennement  employé  ;  la  force  en 
chevaux-vapeur  qu'elles  possédaient  n'était  que  de  14  chevaux  par  100  uni- 
lés  d'effectif  ouvrier,  tandis  que  la  force  moyenne  déterminée  par  l'Office 
du  Travail  pour  les  établissements  de  grande  et  de  moyenne  industrie  sou- 
mis à  Tenquête  de  1891-93  était  de  76  chevaux.  C'étaient  donc  des  entre- 
prises à  outillage  sommaire,  circonstance  qui  met  en  relief  la  difficulté  de 
se  procurer  des  capitaux.  Aussi  leurs  fonds  de  roulement  étaient,  de  même, 
très  limités  :  ils  atteignaient  h  peine  5  millions,  qui,  après  déduction  de 
moitié  environ  pour  l'outillage  et  les  immeubles,  ne  représentaient  que 
500  francs  de  fonds  disponibles  par  ouvrier  moyennement  employé  (1). 

Les  résultats  sont  encore  plus  frappants  si,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux 
moyennes  générales,  on  les  analyse  par  industrie,  et  surtout  si,  au  lieu  de 
se  borner  à  mettre  à  parties  18 sociétés  que  nous  avons  signalées,  on  ex- 
trait encore  du  groupe  restant  quelques  sociétés  très  prospères  :  Charpen- 
tiers de  Paris,  Peintres  «  Le  Travail  »,  Ferblantiers,  etc.. 

Comme,  d'autre  part,  le  découvert  en  banque  d'une  Société  anonyme, 
—  et  a  fortiori  celui  d'une  Société  anonyme  à  capital  variable  —  ne  peut 
jamais  être  très  étendu,  en  raison  de  la  limitation  de  responsabilité  des 
actionnaires,  on  conçoit  que  la  pénurie  de  capitaux  se  fasse  vivement  sen- 
tir dans  les  associations. 

De  ce  qui  précède  je  n'ai  point  l'intention  de  conclure  que,  seul,  le 
manque  de  capitaux  arrête  l'essor  dos  associations,  et  que  l'on  puisse  re- 
mettre un  capital  aux  mains  de  vingt  ouvriers  quelconques,  ^aoupés  eu 
association,  avec  bon  espoir  de  voir  réussir  leur  entreprise.  Mais  l'on  y  voit 
avec  évidence  que  le  problème  de  la  formation  du  capital  n'était  pas  résolu 
pour  elles  d'une  manière  satisfaisante,  en  1896,  à  l'époque  de  l'enquête  de 
l'Office  du  Travail. 

Je  ne  voudrais  pas  non  plus  que  Ton  inférât  de  ces  constatations  que  l'as- 
sociation ouvrière  de  production  n'a  pu  rendre  aucun  service  aux  ouvriers; 
celte  conclusion  n'est  pas  dans  ma  pensée,  et  il  me  suffira  pour  protester 
contre  une  telle  interprétation  de  citer  quelques  phrases  de  la  commu- 
nication que  j'ai  présentée  à  la  Société  de  statistique  dans  sa  séance  du 
15  juin  1898  : 

«  Les  172  (2)  sociétés  ayant  fonctionné  en  1805  comprenaient  plus  de 

(l    Associations  ouvrières  de  produclion;    bilans,  p.  51^  et  513:   analyse,  p.  562. 

.2)  Je  présente  ici  l'ensemble  des  sociétés  et  non  pas  seulement  les  151  où  le 
besoin  d'argent  se  fait  le  plus  sentir  :  il  s'agit,  en  effet,  crapprécier  l'ensemble  des 
services  rendus  par  l'idée. 
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«(  t.OOO  asseoies,  Irès  géii^ralcaneiit  ouvriars  de  U  p^rofeassioa  ,priiH3|xa4e 
4<  exercée  4aDs  obaque  entreprise.  Moitié  à  peu  près  de  i^fSeclil'  as»e«ié 
«  U-av^illaitiMibitaeliemeBidans  les  atelkrssociftiu  ;  ot,  ea  outre,  dOOO  aiui- 
«  lÂaires  (aauflium  ^6 .  IQQ^  minimum  4,^00)  leur  prêtaient  leur  ceacou». 
<<  L'effectif  uermal  des  Aitthers  4e8  associations  osynères  éisâi  4onc  de 
«  d.50O  éudÎYidus.  Enlka  7.940  personnes  *-  associés  on  auxiliiaires  —  ont 
«  eu  part  aux  bénéfices. 

«  l.«es  capitaux  souscrits  et  versés  ont  pu  être  évalués  tin  IHO^â  13  «il* 
u  iioas  et  11.700  000  francs.  Le  ciuffre  d'affaires  total  de  Texercice  4L  atteint 
«<  29.900.000  fraocs,  et  le  Jbénéûoe  4ies  dOO  sociétés  en  gain  2.410.000  fraacs 
u  «ur  lesquels  2  millions  oui  été  réfiai'tis  en  fin  d'«xercice.  Les  100  sociétés 
M  en  gain  avaient  «in  capital  versé  de  i0.500jOQO  ftancs,  les  72 .autres  n'a* 
u  vaient  réuni  ^ue  i.j20O«OOO  francs. 

«  Eu  comptant  dans  les  bénéfices  les  somioes attribuées  aux  réserves  et 
«  aux  caisses  de  pro voyance..^  nous  constatons  ceci  :  4.765  sociétaires  oot 
u  touclié  environ  1^400^00  francs  conuue  parts  d'intérêts  ou  dividendes 
H  sur  leurs  actions  et  1.^9;)  (compris,  sauf  i%%  parmi  les  proci^nls)  ont 
«  touché  287.,000  francs  comme  participation  du  travail  aux  bénélices.  Cela 
«  représente...  dans  Tensemble  345  francs  par  chacun  des  4.^15  sociétaires 
«  des  100  associations  ouvrières  de  production  en  gain.  €-est  un  boni 
«  moyen  de  1  fr.  2a  par  jour  de  travail  s'ajoutant  à  un  salaire  déjà  élevé.. 
a  Nous  ^jouterons  que  sur  un  efSectÂi  nmximimi  de  6.735  auxiliaires,  3^.480 
«  avaient  droit  par  les  statuts  à  une  participation  aux  bénéfices;  2^46  «o 
«  oui  obtenu  une...  (qui)  représente  0  fr.  35  par  journée  de  travail  d  un 
«  auxiliaire.  » 

En  outre  de  ces  bénéfices  ûnanoiers,  les  associés  des  sociétés  prospères  ob- 
tiennent d'autres  avantages  importants  :  stabilité  d'emploi,  ->  iodépendanoe 
relatire  dans  les  conditions  du  travail;  et,  assez  ^souvent,  défense  contre  le 
chômage  des  chefs  les  plus  compromis  aux  yeux  des  patrons  dans  les  syn* 
dicats  ou  dans  les  grèves,  —  maiulien  nuMuentané,  ménageant  les  transi- 
tions douloureuses,  de  certaines  industries  locales  en  danger  de  disparaî- 
tre. Donc,  il  est  l»ien  certain  que  Tassociation  ouvrière  a  rendu  des  services 
importants  à  des  groupes  d  ouvriei*s  dont  l'effectif  n'est  pas  négligeable. 
C'est  pour  oeLa,  précisément,  qu'il  est  intéressant  de  rechercher  s'il  est 
possible  d'accroître  i'importMice  de  ces  gPoi^>ements  ouvriers,  s'il  estrpos- 
sihle  d'accéler  le  progrès  trop  lent,  —  à  peine  sensible  de  4885  a  1896,  — 
de  lidée  coopérative  dans  la  production  industiielle.  Or,  l'une  des  ques- 
tions les  plus  importantes  à  résoudre  aujourd'hui  est  celle  de  la  forma- 
tioin  4tt  capital.  Essayons  de  la  poser. 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  les  ouvriers  qui  entrent  en  as- 
sociation n'apportent  pas  à  eux  seuls  des  capitaux  suffisants,  —  il  s'en 
faut  de  beaucoup  —  pour  assurer  la  marche  et  le  développement  d'une  af-^ 
faire  les  employant  foiiÀ*;  et,  d'autre  part,  le  cas  d'un  patron  comme  (lodin 
de  (iuise  est,  et  restera  très  rare. 

Aussi,  a-t-on  eu  immédiatenicnl  l'idée  de  sociétés  corporatives,  d'ateliei-s 
se  développant  avec  l'aide  de  toute  une  corporation.  —  Un  grand  nombre 
d'ouvriers  de  la  corporation  apportaient  leurs  économies  ;  ils  étaient  plu- 


sieurs  ceniaiiMs  par  exenkpie.  L*alelier  s'oiivi.ait  aviic  quelques-uns  d'en- 
IreeiiK,  se  développait  avec  les  cotisatioBfi,  kis  YerseiaenU  4b  toute  la  cor- 
poimiion  ;  «n  acàetait  dbdloulillage  ;4»a  embauciiâit  de  nouveaux  membres. 
Petit  à  petit  Tatelier  et  lea  suocui^ales  devaient  occuper  tous  les  sous- 
cripteurs ,  et,  plus  tard,  peut-être  toute  la  corporatioa.  Avec  cette  concep- 
lios  de  l^afisodatiMi  «uvrière^  dm  capitâHux  impoiiauls  poui^aieat  être  grou- 
pés assez  japideflaeai;  on  n'était  pas  réduite  laocumuialloa  Lente  des 
bénéfices  nâaâisés  dans  Tatelier  co^péraiir.  Mois  Texpérience  n'a  pas  été  en 
général  favorable  aux  sociétés  de  ce  type,  des  dissentiments  se  produisaient 
ordinaûreoMot  entre  le  noyau  àe  Tatelier  et  le  syndicat.  On  sut  bientôt  que 
le  saocèt  Tient  surtout  a«ix  £ociétéfi  fondées  par  un  aoyau  de  coopérateurs 
enlièraBeni  Maîtres  ciiez  eux,  et  Ton  se  résigna  4  UAje  évolution,  en  quel- 
que série  indiTidhialieie,  de  Tidiée  coopérative  primtif^  (i). 

Mais  cenaeiit  on  petit  groupe  de  oeopérateurs  «a-t-il  réussâr  ?  U  com- 
senoen  très  modestement,  sans  outillage, aveciuie  petite  clientèle d amis 
et  de  sociétës  araûes.  A  force  de  courage,  à  fof ce  de  privations,  il  traver- 
sera Les  preniecs  mois  d'exieixsice.  En  raison  BAéme  de  son  peu  d'impor- 
tance,  les  «Mgres  subveatèsas  de  TEtat,  qui  varient  de  500  à  2.000  et 
parfois  -5.000  âeanos,  lui  apporteront  U4ie  aide  relativement  efficace  au 
débuL  On  ]«BMive[Uera  les  denumdes  d'aimée  en  aunée  ;  mais  c'est  un 
expédiesi  qaâ  ae  mène  pas  loin.  Ou  devdra  compter  presque  uniquement 
sar  raocumnlatiai  des  bénéfices,  ^i  les  bénéûcas  seroat  maigies  faute 
d'outillage,  fil  nèsie  dias  les  sociétés  .prospères,  comiae  le  Traoail  doni 
nous  citknis  Texemple,  le  regret  se  gilissera  de  Joe  pouvoir,  faute  d'un 
capital  8«i)ûsa»t,  aecreâtre  iplus  rapidemeat  le  noyau  des  sociétaires,  le 
okiffre  d'affaires  et  les  béaéfices. 

Poiirca-4-oa,<ki  attins,  lorsque  le  capital  amassé  par  les  associés  ouvriers 
neflMnaît  snfûre  au  développement  de  l'œuvre  cAmaencée,  Xaine  appel  àdes 
obUgataires.  £n  pidnotpe,  rien  ne  s'y  oppose;  une  émission  d'obUgaUons 
est  oa  emprunt  plus  ou  msias  bieu  gagé,  et  la  production  coopérative  n'a 
jaattis  eaoia  les  eaDpmols  à  des  capitalistes  non  associés.  En  pratiq<ue, 
une  émission  d'obligaliioas  est  bien  rarement  possible.  Les  capitalistes 
a'aimeim  pas  les  oiffigations  de  sociétés  iadustriaiies,  à  moins  que  celles- 
ci  neiesgBgentsnr  des  iernains,  des  immeubles,  des  installations  ayaat 
une  valeor  an  départ  de  iladustrie  qui  s'y  exerce.  Sans  ce  gage^  en 
effet,  ife  courent  les  mêmes  risq^ues  de  raine  que  les  actionnaires,  sans 
avaîr  les  méiaes  cÉMmces  d'accroissement  des  béaéiices.  Pour  le  placemeat 
de  ses  eUfations,  lune  aseteiation  ouvrièirc  ne  pourra  donc  Dompter^  sauf 
1res  rares  exoepÉioas,  que  sur  le  déveuement  désintéressé  des  ouvrieis  du 
métier,  4es  pbifaeDânt>peset  des  sociétés  fondées  sur  le  .piijicipe  coopératiL 
Les  deax  piiemaen  groupes  deaaeut  de  maigres  ressources,  Texpéiience 

.1,  Voir  A£sociaU0n8  ouifi*ières  de  production  (Office  du  travail}.  Dans  quel- 
ques chapitres  les  chiffres  de  l'enquôte  ont  été  analysés  en  vue  de  montrer  cette 
érMution  :  Importance,  pour  chaque  forme  sociale,  «hi  groupe  d'asBOoiaiions  qui 
Ta  adoptée,  pa||^  563  et  «uivantes  :  —  Rapports  «nlare  l'idée  coopérative  et  l'idée 
OMporative,  ^ag^  d66  H  suivantes. 
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le  prouve  ;  certes,  leur  appui  n'est  pas  inutile  à  des  sociétés  débutantes, 
mais,  pour  faire  vivre  de  grandes  entreprises  et  leur  fournir  des  capitaux 
importants,  il  est  imprudent  de  compter  sur  eux.  L*appui  des  sociétés 
coopératives  de  consommation,  dont  les  bonis  sont  notables,  Tappui  des 
banques  coopératives  peuvent  être  d'un  bien  plus  grand  secours.  Ce  sont  des 
combinaisons  intéressantes  et  dont  je  crois  que  nous  n'avons  pas  su  encore 
tirer,  en  France,  tout  le  parti  qu'il  conviendrait  d'en  tirer.  Mais,  pour  le 
moment,  les  associations  de  production  ne  peuvent  faire  grand  fond  sur 
elles. 

En  présence  de  ces  difûcuUés,  M.Taul  Bernbard  comprit  que  beaucoup 
d'associations  ouvrières,  sous  la  pression  des  circonstances,  se  prêteraient 
h  une  transformation  nouvelle  de  Tidée  coopérative  et  consentiraient  à 
faire  une  place  au  capital  actions  apporté  par  des  associés  non  ouvriers.  Il 
vit  nettement,  aussi,  quelles  garanties  sérieuses  offraient  celles  de  ces  asso- 
ciations qui,  par  des  années  de  lutte  et  d'efforts,  avaient  conquis  leur 
place  au  soleil  et  formé  des  directeurs  capables  de  les  administrer.  Il  crut 
que  Ton  pouvait  avec  cbances  de  succès,  avec  un  sérieux  bénéfice  pour  le 
capital  comme  pouï*  les  ouvriers  associés,  proposer  une  formule  de  n^par- 
tition  aux  trois  facteurs  intelligence,  capital,  travail,  qui  ne  comportât 
pas  l'asservissement  de  l'un  ou  l'autre  des  trois  aux  deux  autres.  Il  proposa 
donc  à  M.  Buisson  de  transformer  sa  société  en  une  autre  plus  vivace,  fai- 
sant appel  aux  capitaux  étrangers  ;  et  de  la  collaboration  de  ces  deux 
hommes  sortirent  les  nouveaux  statuts  de  la  Société  Le  Travail, 

«  Désireux,  dit  l'exposé  placé  en  tête  de  ces  statuts,  de  donner  à  la  So- 
((  ciété  qu'ils  ont  fondée  en  1882  tout  le  développement  dont  elle  est  sus- 
«  ceptible,  ainsi  que  d'appliquer  d'une  façon  plus  large  et  plus  complète 
«  les  principes  qui  ont  fait  son  succès,  les  membres  de  l'Association  d'ou- 
€  vriers  peintres.  Le  Travail,  ont  résolu  de  transformer  ladite  Société  à 
«  capital  et  personnel  variables  en  une  Société  anonyme  h  capital  fixe. 

«  lisse  proposent  de  faire  appel  à  l'éh'ment  «  capital  »,  lui  offrant  en 
«  échange  de  son  concours,  tout  à  la  fois  la  garantie  d'une  bonne  et 
«  honnête  gestion  et  une  rémunération  avantageuse  » 

Le  fonds  social  est  fixé  à  1  million  de  francs  et  divisé  en  10.000  actions 
de  100  francs  chacune.  Sur  ces  actions,  3  000  entièrement  libérées  sont 
attribuées  à  l'ancienne  société  en  liquidation,  en  représentation 
partielle  de  ses  apports.  Les  7.000  actions  de  surplus  doivent  être  sous- 
crites et  sont  payables  en  numéraire.  Les  anciens  sociétaires  en  ont  sout- 
crit  une  partie,  et,  en  fait,  à  la  date  du  15  décembre  1898,  ils  sont  proprié- 
taires de  4.120  actions,  c'est-à-dire  d'un  peu  moins  de  moitié  du  capital 
social.  Le  reste  appartient  à  des  souscripteurs  ou  acquéreurs  de  toutes  pro- 
fessions et  de  toutes  conditions,  et  les  transferts  et  traditions  ne  sont  sou- 
mis h  l'agrément  d'aucun  conseil  ni  comité. 

Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  l'actif  .social,  aune  par 
proportionnelle  au  nombre  des  actions  émises.  Elle  donne  droit,  en  outre, 
à  un  intérêt  de  2  1/2  p.  100  et  à  une  part  dans  les  bénéfices. 

Parmi  les  actionnaires,  on  distingue  les  actionnaires ^ocié^atre^.  Ce  son 


HKVUE    DES    QUESTïONâ    OUYRIÉBES    ET   DE    PBÉVOYANCE  149 

•  prûpriéiatres  d'actions  qui  sonl  en  rn^me  ierops  ouvriers  ou  employés 
de  la  Sociélé.  Toutefois  ne  jouisseoi  du  titre  et  des  droits  de  ««  socitîtaire  w 
que  les  ouvriers  admis  comme  tels  par  le  CnnseiJ  d'Admmîslraltun  sur  la 
l|itijp«istliun  dmi  romité  de  soci^Hairos  dit  Comil^*  du  Travail.  Chaque 
soaéLtirea  droit»  comme  tout  travailleur  de  renlreprlse»  â  la  participation 
aux  b«-oét]ces  ;  il  a  droit  eu  outre  aux  avantages  de  la  Caisse  de  secours 
mutuels  et  de  retraites. 

Les  IravaiUeurïï  non  sociétaires  ne  peuvent  être  affiliés  h  la  caisse  dont 
il  vient  d'être  question;  et  pour  leur  pari  de  bénéfice,  ils  doivent  s'en 
L^iport»M'  aux  dr'xisions   de   FAssemblée  générale  des  actionnaires,  du 
Conseil  d'Admini^stration  et  de  la  Commission  de  contrôle. 

l«  CofiStnt  d*Administratwn  est  formé  de  cinq  ou  sept  membres  nommés 
poar  trois  ans;  ils  doivent  tous,  sauf  un,  être  cboisis  parmi  les  sociétaires» 
tl  Atre  propriétaires  chacun  de  50  actions.  Ils  sont  élus  par  l'Assemblée 
-  sctionnaircs.  Le  Conseil  a  les  pouvoirs  ordinaires  des  «conseils 

i^  non.  En  parliculier,  il  délègue  les  pouvoirs  qu'il  juge  conve- 

naùlcs  à  un  ou  plusieurs  directeurs,  membres  du  Conseil  d'Administration 
ou  non. 

Pour  faire  équilibre  à  rinlluence  dii*ectnce  donnée  aux  sociétaires  dans 
f  f  d'Administration,  il  est  stipule  qu'il  y  aura  trois  commissaires 

«'  mnaires,  dont  deux    non   sociétaires.  C'est    ta    Commission    de 

^ntroie,  dont  la  composition  est  la  sauvegarde  du  capitaL  Les  commis* 
1res,  en  outre  de  leurs  attributions  légales,  donnent  un  avis  sur  la  solva- 
bilité des  ifTos  clients  et  sur  lacquisifion  ou  la  création  de  succursales; 
te  Conseil  d'Adminintration  n'est  pas  tenu  de  suivre  cet  avis. 
I.«  Comitt^  du  Tntvail  se  compose  de  onze  sociétaires  élus  par  les  autres 
ciétaires;  son  rôle  est   purement  consultatif  et  œnciHatfur.  En  parti. 
[icr,  si  e»l  chargé,  sous  réserve  de  1  approbation  du  Conseil  d'Adminis- 
I»,  d'établir  le   Règlement  int<''rieur  de  la  Société.    Les  conditions 
Btssion,  de  démission  et  d'exclusion  des  sociétaires  sont  déterminées 
r^glemenf. 
VÂssembtée  qétuU'ale  des  arlionnnin*$  a  les  attributions  ordinaires  et 
^légales  de  ces  assemblées.  Elle  se  compose  des  propriétaires  de  10  actions 
ou  plui,  étant  entendu  que  les  autres  peuvent  se  grouper  et  se  faire  reprë- 
r  l'un  d'eut  pour  chaque  i^roupe  de  10  actions  au  moins.  Chaque 
li  i  autant  de  voix  qu'il  possède  ou  représente  de  fois  10  actions, 

Nins  toutefois  iju'il  puisse  n'unir  plu^*  de  10  voix. 

Le  cijuâenteraentde  l'unanimité  desaclionnaires,  — môme  des  proprié- 

Uire»  de  moins  de  10  actions,  —  sera  nécessaire  loi-squ'il  s'affira  d'apporter 

des  m  iôus  aux  dispositions  principales  et  essentielles  des  stainl?, 

Lr  *  i  nets,  après  attribution  de  l'intérêt  de  2  l/*2  0/0  au  cafMlat. 

«out  ainsi  partagés  : 

5  0  0  à  la  réserve  ordinaire. 
5  0,0  &  la  réserve  extraordinaire. 
3^  0,  0  aux  actions  (dividende^ 

{Part  du  capital  :  iOp.  /W). 
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17  0^  à  !a  tBîme  de  secwirs  iwntfiels  eC  d«  retirai  tfes 
30  0/0  à  tous  les  travaîflerun,  au  prorata  des  salaires  tou- 
chés peLt  chacun  d'eux  pendant  rerercice  social. 
{Part  du  travail  :  47  p.  4ÛÙ), 

9  0/0  an  Direelear. 

4  0/0  au  Conseil  d'Administration. 

Udmim^tmtUm  :  43p.  #Oai. 

Le  dividende  réservé  au  c^ital  suit  une  progression  décroissante  à 
mesure  que  le  bénéiice  net  total  augmente  : 

Si  le  bén^fiaaaet  total  est  de  i5  0/û  du  capital  libéré,  le»  actioniiiaires 
touchent  27,5Û  au.  lieu  de  30  p.  100  dans^  ce  bénéûce^  et  les  travailleors 
32;50attlieuidô30; 

Bénéfice  net  de  17^  0/0;    dividende  25;         travailleurs  35  ; 
d«  20     0/0;  d«         29,50;    travailleocs  3*7,50. 

Les  détails  qui  précèdent,  extraits  des  nouveaux  statuts  du  Travail^ 
caractérisent  la  forme  et  les  tendances  de  la  nouvelle  association,  le  rôle 
qu'y  jouesLl  Les  ouvriersy  les  bénéfices  qu'ils  en  retirent.  J'ai  tenu  à.  entrer 
dans  ces  détails,,  parce  <£ae  Texemple  du  Travail  a  été  suivi,  Cimq  associa- 
tions ouvrières  de  production  ont  déjà  adopté  les  mêokes  statuts^  et  deux 
ont  mis  leur  adoption  k  Tétude.  C'est  donc  un  mouvement  qjui  se  dessine 
parmi  les  anciennes  associations  ouvrières;,  nous  en  avons  mar^^  l'originev 
nous  allons  tenter  d'en  indi^iuer  <)ueI<ii!Les  conséquences. 

D'abord,  quel  a  été  le  résultat  immédialobtenu  par  les  anciens  sociétaipes 
diL  Travaill  Nous. citons  ici  M.  Buisson  et  son  conseil  d'administration  : 
^«  En  siq>ptttant  les  dàanceside  rentrée  des  sommes  qui  nous  sont  dues  à 
«  ce  jfour  ei  en  y  ajoutant  le  prix  donné  à  notre  fonds  de  conmerce,. 
«  nous  croyons  poimeir  estimer  à  t40ûi  eu  1500  francs  la  somme  ^ue  cha- 
«  cnn  de.  naus  recevra,  poc  action  de  100  francs  quiL  pessède.  Cette:  somnLe 
«  de  1.400  à  1.500  francs  à  nous  revenir  par  action  de  iOO  francs^  mous  la 
«  toucherions.de  lamamièce  suivanie  :  1.000  francs  comptant  en  dix.  actions 
«  libérées  de  In  noinvelle  Société,  le  reste  en  espèces  au.fur  et  à  mesure  de- 
«<  Ja  rentrée  de  nos  créances^.. 

«  D'autre  part,  diaeun  de  nous  auraU  à.  toucher,  avant  tonte  antre  chose, 
«  le  montant  de  8es<  avances  en  compte  d'épar.g;ne  ;  nous  pensons  ({ue  nous 
«*  pourrions  faire  en  grande  parAie  ce  remJbouraement  dès  rencaissement 
«  des  175.000  francsià  non»  revenir  en.  espèces  sut  le  prix  de  vente  qpe 
n  nous  ferons  à  la  nouvelle  Société.  » 

Sans  la  transformation,  qu'aurait  touché  un  sociétaire  se  retirant  enfin 
d'exercice  1897  ?  Sa  retraite, s^-s  fonds  en  compte  courant,  et,  en  plus,  en- 
viron 260  francs  par  action  de  100  francs.  Or  ici,  après  remboursement  des 
comptes  individuels,  l'action  ancienne  est  cotée  plus  de  1  400  francs.  D'où 
provient  la  différence  ?  De  ce  qu<'  le  foiKfcs  de  commerce,  (^  ne  figurait  pas 
au  bilan,  est  estimé  et  payé  par  la  sioeiété  nouvette.  A  la  ▼♦^tlé,  la  plus- 

(1)  Rapport  du  Cooseil  d'Administration  sur  la  transfbrraatîon  de  la  Société. 
Parie  1898. 
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'îi.t  anciens  ?ôct«?laifeR  pres*îue  <*iitîêi^nif*tj(  en  ^H'imDs  Ao 
lî*%  m:irs  ten   acli«ins  eit  sont  d«*   hou  rapport  prob-ihM* 
t.  oit  IVnifioïisia^mr  qni  accueil  lit  larombiïMiison  il^^MM»  Buis- 
mï. 

ti9>Q  finit  »1?  h^dttcdtip  que  loQtJes  les  nffWK*ïôtions  ouvrière  purs^ent 

p  —  '  -        -  ^        -   ifs  h^nrlIcM;  mais  fa»si>ns  te  cas  pQiticiili*!r»*t  voyo»:» 

'•i»ci  :  ta  |>ltis   v;ilue  des  actions   iluit  accornpacnfr 

»L  Jt*   prospéttl»*'  tJ*  Teiîtreprise.   C'est  ^rai  11  ♦îurïi  uïie  <'uu3i^- 

de  IVmis»ii*ti  d*ac*»ans  négm^rables  d^\ns  lt*piiMrG.  Au  cun** 

«tttiis  la  plupart  des  assocmUans  i>WTrtèn»p  îl  w'jr  »vai|  jms,  il  n>  i 

Jp*<  n^Hîfffii»*Til  inictions,  mais  *h^5  parN  individtielïp*,  n^i^oJtanl  de  v^fâi^ 

^«ifTot:*  sti?<nt9  siirnn  Hvr^l  indivirkiel,  et  remhatirsables  «tn  d'*î>art  do  tout 

»r  lesvorseriif^vts  statutairts  de  i  *  t 

it'-es  îinciuels,  frtaiâ  o4]t* «♦•*»[  [vi**  i  '  -v^ 

■r  ^ra  HtP^s  rtyriiH  ciiui"!*.  I-IU«  e^t  r«;mÏJours<Çe  au  taux  du  deuiii^r  ♦dvôii- 
^Mresam  t»air  compta  de  rn^tiaïnnditfçe,  qui  ne  ligUfT  pas  à  râttjf. 

L'étt&niira  de  titrt^  ;iv;tnt  roui's,  si  ^fl^  e^t  de  nature  à  attirer  lus  capi* 
'    |x  i    par  eMntr#  plus  dtftlcil»'    l'aceèè-  de*?  Ira- 

jtaHv  d©  i'entrepiist**  En  limilant  fns*n  /ti-oiic*- 

LUI**»!  Ijipiftrt  du  r^pital  duo»  les  bént^tices»  ci>ranie  te  fait  M.  Bftbsan,  on. 
iraUtritit  il  eài  vrai  la  hausst'  deâ  a^^lioiiï;  ;  pour  l^*  hisw^fl^  tl  etit  p«i»  pro^ 
IKaMp  tfVf?  le  cuBi-^  tl»  fidifr?f*lles  aclf<>>ii5  arrive  .n  sVUbtjr  au-nlMaud 
^'  -  iii*.  il  ésl  à  suppo^erquis diiua les socit*lè*  pn^p^res, 
^nr  le  mâTi*lii^ 
Mttt»  ce  n  est  point,  à  mon  7mS|l/i  pr'»prîél^d'a»fa|iUalatii«t  sirtrti*rf»ênl 
klîniti^  daiH  sa  plus*valiio  qui  eou^^titttf»  raseevee  d^ne  sorirlé  o^uvrtère. 
[S^  1»  INB*!  de  h*3n*L^llct»s  laisw^»*  au  tt-avail  est  eoundéifth)^,  et  aH<p9  tr»» 
lont  ♦*«  n^altié  hnj€^t(on  At»  IVutreiinae»  on  peut  t'fi  '^eivce 

Aie  fiu«rk*rH  ii«H^   jwirtiapaUoii  d1*  eapitJit  aoi:  1  , — ^  l^ 

t^Uiit*i^i  alors  ^itè/^/WHiimf,  av«c  un  droit  de  eoutrôle  bi«n  détitii  «1  aâëM 
FéliriMiii. 

Eh  N«rii,  jfir Tairrî^ulton  des  b^nétlcea  f.iite  parles  statuts  aou^'^HiuJt  aui 
^Immllear»^  iï  n'y  a  paâ^raudVhosi^   à   reptfodn».   En  Ihf'ari»*.  il  ♦•/it  éfré 
1  ,}^  r^M-**  d4<-roHnf  J*uii*^   OKtmère  eDDtinue  \à  p/irt  proportioo*- 
t  .*»  b^*n#fi*rpî4  itmefJore  que-  le  l>^tré(lce  total  croit  ;  il 

i-         ,  L r  à  la  prériâitva d'un   bénéfice  tatal  paitageaidf»  iM 

39 p,  nm.  Mai»,  fctpnitii]uc,  te  btn^^^ceà  prévoir  dans  des c»nditî*vi»extep- 
LlloQit«ll*^  '       *      ]*èii  de  lon^lempfi  3II>  p.  100  d«  capital  eufit^rf^.  ^n 

I  poW  limitfrâiifwiitiêons  pratitjfie  *«  |».  I*>«î  du  rapéiai 
■il,  AU  «:iAiitrttire«  U*  dvf«tt^pp«'mpnl  des  atTainis  ♦  > 

I  «ît  il  nue  large  par  fi  rji>.'it  ion  iiux  Lmmk*  lices  ik>!ft  ^       /        i     ,  u 

fr  «ottAîdéniM^^  iffinvriers^La  bienfait  niatirîel  d<9  TDaiirrQ  atMndra  un 
>  4*  iPH^aJH—f»  èien  plua  grand  qu'o^ee  les  anciens  statuts; 


r  Oipftaf  î^/W  f^nr s  :  féwrrè  etfmonlîuninï  rtp/>^  h>  »l  iïécpwbre»  15. .^€&  fr 
r  df  rai*lion     "   -  ffnni»s.  La  rés«?rvo  itrtîinftîre  15.000 francs  <Haît  îûdivisîbie. 
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A  première  vue,  il  semble  aussi  que  la  direction  et  la  gestion  de  Fenlre- 
prise  apportiennenl  bien  aux  ouvriers-  Bien  que  nommés  par  l'ensemble 
des  acUounaires,  tous  les  administrateurs  sauf  un  ne  doivent-ils  pas  «^tre  pris 
parmi  les  soi'iélaires  artionnaire.s»  lesquels  sont  ouvriers  ou  employés  de 
l*enlrepnse  ?  Je  pense  cependant  qu'il  y  a  là  un  accroc  nouveau  dans  la 
cliarle  primitive  des  associations,  [«lus  grave  que  le  précédent.  Au  fur  et 
à  mesure  que  Télément  actionnaire  étranger  au  personnel  se  développera, 
les  élus  de  rassemblée  générale,  malgré  leur  qualité  d'ouvriers  ou  d'em- 
ployés, représenteront  de  moins  en  moins  les  ouvriers  ou  employés  de 
l'entiepnse,  Vn  ouvrier,  un  i»raployé,  pourra  ui<*me  être  élu  administrateur 
nonobstant  Topposition  de  la  prestpe  totalité  des  travailleurs  de  rentre- 
prise.  Objecte-t-on  que  celte  condition  était  essentielle  au  succès  de  la 
combinaison»  je  dois  répondre  :  La  société  n'est  plus  du  type  "  association 
ouvrière  »  ;  elle  pourra  re&ter  plus  ou  moins  longtemi»s  aux  mains  des 
ouvriers,  et  je  veux  bien  croire  que  le  Travnxl  mené  [mr  Buisson  et  une 
élite  de  coopérateurs  restera  assez  longtemps»  en  fait  une  société  ouvrière. 
Mais  en  principe  le  travail  y  est  subordonné  au  capital.  Je  ne  discute  pas 
encore  le  poinl  de  savoir  si  cela  est  bon  ou  mauvais,  nécessaire  ou  non. 
Mais  je  suis  obligé  de  constater  que  le  type  est  nouveau;  sa  réussite  n'aura 
pas  les  conséquences  sociales  que  l'on  attendait,  à  tort  ou  à  rais«>n,  de  la 
réussite  de  rassociation  ouvrit* re  primitive. 

Eût-il  été  possible  de  faire  nommer  les  administrateurs  par  les  ouvriers 
seuls?  La  loi  ne  le  permet  pas,  et  d'ailleurs  on  neût  point  trouvé  de  capi- 
talistes, en  général,  pour  aventurer  leurs  capitaux  avec  des  droits  aussi  res- 
treints. Mais  on  eût  pu  sans  doute  sti(*uler  que  les  administrateurs  seraient 
choisis  par  rAssenibléc  générale  parmi  les  membres  du  Comité  du  Travail. 
En  portant  ceux-ci  â  un  nombre  triple  du  nombre  des  administrateurs  à 
cUoisir,  on  leur  imposant  d  autre  part  certaines  conditions  d'ancienneté, 
je  crois  qu'on  eût  pu  maintenir  uu  typR  d'association  ouvnère  ayant  des 
chances  de  i^uccès  et  présentant  des  garanties  au  capital. 

En  formulant  ces  appréciations  sur  les  caractères  essentiels  de  l'asso- 
ciation ouvrière  de  produclion«  je  ne  me  permets  pas,  on  le  sent  bien, 
de  critiquer  la  libre  initiative  de  MM.  Buisson  et  Bernhard.  Ils  ont  élaboré 
un  lype  de  société  comportant  une  large  participation  du  travail  aux  béné- 
fices» et  un  droit  d*avi8  et  de  contrôle  assez  étendu  pour  les  ouvriers  et 
employé».  C'est  une  forme  trè:5  importante  de  société,  qui  peut  avoir  de 
bons  effets  pour  les  trav;iilleurs  qu'elle  englobe,  et  qui  a  des  chances 
assex  grandes  de  réussite.  Beaucoup  penseront  qu'il  vaut  mieux  réussir 
avec  cette  forme  nouvelle  que  risquer  de  végéter  avec  l'ancienne-  Et  tous 
ceux  qui  croiront  n'avoir  pas  ^d'autre  moyen  de  prospérer,  auront  raison 
sans  doute  de  l'adopter. 

Maïs  ceux  qui  ne  croient  pas  close  IVxpérience  commencée  il  y  a  ciû- 
quanle  ans,  et  qui  s'obstinent  à  avoir  foi  dans  l'idéal  coopératif,  ceux  qui, 
[lartis  de  Tillusion  de  rassociation  corporative  intégrale,  cherchent  encore, 
malgré  les  déboires,  les  yeux  llxés  sur  quebjues  réussites  brillattes,  à 
réaliser  du  moins  u  l'usine  à  l'ouvrier  -,  —ceux-là,  tout  en  étudiant  le  nou- 
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Teau  type,  ne  devront  point  aller  jusqu'à  lui  ;  ils  devront  laisser  un  rôle 
plus  important  aux  sociétaires  ouvriers  et  s'accommoder  des  diflicultés 
plus  grandes  qui  résulteront  pour  eux  de  leur  idéal.  L'expérience  montre 
d'ailleurs  qu'ils  pourront,  acceptant  sincèrement  les  règles  strictes  de  la 
discipline  volontaire,  sinon  transformer  le  régime  de  production  actuel  et 
établir  un  régime  de  production  «  sociale  »,  du  moins  atteindre,  à  travers 
les  épreuves,  d'assez  bonnes  conditions  d'indépendance  et  de  bien-être. 


Questions  diverses,  —  Peu  d'actes  législatifs  ou  réglementaires,  relatif 
aux  questions  ouvrières,  ont  (Hé  édictés  au  cours  des  derniers  mois.  Parmi 
ceux  que  cite  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  le  plus  important  est  le 
règ-lement  italien  pour  l'exécution  de  la  loi  du  17  mars  1898  relative  à  l'as- 
surance obligatoire  contre  les  accidents  du  travail.  Ce  règlement  a  ét^' 
approuvé  le  25  septembre  1898.  Il  est  très  précis  et  entre  dans  beaucoup 
de  détails.  Il  définit  avec  soin  les  établissements  soumis  à  l'assurance,  la 
maniërA  de  calculer  le  salaire  et  de  tenir  les  livres  de  paie,  les  déclara- 
tions à  faire  par  chaque  industriel,  etc.,  etc.  Il  stipule  pour  les  caisses 
privées  et  syndicats  d'assurance  mutuelle  le  dépôt  d'un  cautionnement  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  cautionnement,  en  titres  émis  ou  garantis  par  l'Ëtat,  est  grevé  d'un 
privilège  en  faveur  des  ouvriers  inscrits  à  la  Caisse  et  qui,  aux  termes  de 
la  loi,  sont  astreints  à  l'obligation  de  l'assurance.  —  Ce  cautionnement, 
autant  qu'on  en  peut  juger  par  les  textes  qui  nous  sont  connus,  est  plus 
lourd  que  celui  projeté  en  France,  sous  le  nom  de  réserve  de  garantit^,  pour 
les  caisses  mutuelles  et  les  compagnies  privées  d'assurance.  Aussi  l'on  ne 
s'explique  guère  la  résistance  que  provoque  chez  nous  l'institution  tout  à 
fait  normale  et  modérée  de  celte  réserve  de  garantie.  —  Pour  les  réserves 
mathématiques,  le  règlement  italien  n'a  rien  en  à  stipuler,  puisque  les 
indemnités  se  règlent  en  capital.  De  même,  les  cais.ses  françaises  d'assu- 
rance contre  Taccident  qui  chargeront  les  Compagnies-Vie  ou  la  Caisse 
nationale  des  retraites  du  service  de  leurs  pensions,  n'auront  point  à 
constituer  de  réserves  mathématiques. 

Pour  faciliter  l'application  de  la  loi,  le  règlement  détermine  h  forfait- 
(art.  74)  les  réductions  de  capacité  de  travail  correspondant  aux  blessures 
usuelles  ;  exemple  : 

Par  la  perte  totale  du  bras  ou  de  l'avant-bras  droit  au  tiers  supérieur, 
le  salaire  est  réduit  de  80  p.  iOO. 

Par  la  perte  totale  du  bras  gauche  ou  de  l'avant-bras  gauche  au  tiers 
supérieur,  de  75  p.  ^100. 

Par  la  perte  totale  de  la  main  droite  ou  de  l'avant-bras  droit  au  tiers 
inférieur,  ou  d*une  cuisse,  de  70  p.  100. 

Etc.,  etc. 

Un  tel  tableau  et  les  relev»»s  directs  qui  pourraient  être  tentés  d'après 
les  usages  des  corporations  allemandes  pourraient  être  d'un  grand  secours 
bHOx.  tribunaux  français  pour  l'application  prochaine  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
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En  Franef*j  la  Chambre  et  îe  Gouvernement  se  sont  occupés  i*écem- 
ment  des  règlements  d*atelier,  du  marchandaire,  et  des  conditions  du  tra- 
vail dans  les  marchés  de  travaux  publics.  Ce  sont  des  questions  dont  il  a 
été  souvent  parlé  dans  notre  revue,  et  au  sujet  destfuelles  il  n'y  a  guère 
de  faits  nouveaux  à  signaler. 

Je  rappelle  les  prescriptions  générales  de  la  loi  belge  du  15  juin  1896, 
relative  aux  règlements  des  ateliers  et  magasins  (1)  :  ObKgatîon  d'un  règle- 
ment affiché  fixant  l'horaire  du  travail,  lo  taux  des  salaires,  le  recours 
contre  les  surveillants,  le  délai  de  conp',  le  taux  et  l'emploi  des  amendes. 

—  Les  amendes  inlligées  en  un  jour  à  un  ouvrier  ne  peuvent  dépas&er  1/5 
de  son  salaire  ;  elles  doivent  t^tre  employées  en  faveur  du  personnel  et 
inscrites  sur  un  registre  montré  aux  inspecteurs  du  travail  à  toute  réqui- 
sition. —  Les  ouvriers  sont  appelés  à  présenier  leurs  observations  pendant 
8  jours  avant  la  mise  en  vigueur  d'un  nouveau  règlemenL  —  Modi&é  ou 
non,  celui-ci  doit  être  envoyé  à  Tinspecleuret  au  conseil  des  pi^d'hâmoies. 

—  Quant  d  la  loi  anglaise  (2),  elle  interdit  absolument  les  amendes  disci* 
plinaires  proprement  dites  ;  elle  stipule  formellement  que  les  reteaues 
pour  malfaçon  ne  pourront  dépasser  le  préjudice  causé  et  qjue  les  sommes 
réclamées  aux  ouvriers  pour  fournitures  ne  pourront  dépasser  le  (urix 
coûtant  ;  elle  ordonne  aussi  que  toutes  les  retenues  sur  salaires  soieni 
inscrites  sur  un  registre  spécial  mis  à  la  disposition  de  l'inspecteur.  —  Les 
prescriptions  de  ces  lois  sont  très  sages,  et  celles  notamment  de  la.  loi 
anglaise  sont  très  pratiques.  Les  Anglais  refusent  de  reconnaître  au  paJtron. 
un  droit  pénaly  qui  ne  peut  q;>partenir  quW  un  juge  ;  mais  Us  facilileul 
le  règlement  contractuel  Qt  forfaitaire  des  malfarons  et  des  dommages  su- 
bis par  le  patron.  Tout  en  prescrivant  le  truck-syslem^  ils  évitent  qu'une 
interdiction  trop  rigoureusement  signiQée  aux  patrons  de  livrer  des  four- 
nitures aux  ouvriers  ne  tourne  au  détriment  de  ceux-ci  ;  Us.  essayent  par 
des  lois  successives  de  définir  et  de  prévenir  les  abus.  —  Notre  Cbambre 
des  Députés  a  voté  aussi,  en  décembre  1898,  un  projet  relatif  au  paiement 
en  argent  des  salaires  et  à  l'interdiction  des  amendes;  son  vote  ayant 
modifié  le  texte  adopté  par  le  Sénat,  le  projet  doit  retourner  à  laCkambre 
haute.  Nous  examinerons  en  leur  temps  les  résolutions  neuvelles  de 
celle-ci. 

En  ce  c|uî  concerne  les  conditions  du  travail  à  appliciuer  dans  les  tra- 
vaux publics  et  marchés  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes,  le 
Couvernement  a  exposé,  devant  la  Commission  du  travaiPde  laChaniJbre» 
des  vues  peu  différentes  du  vœu  adopté  en  189T  parle  Conseil  supérieur 
du  Travail.  Les  travaux  doivent  être  faits  en  appliquant  les  salaires  courants 
des  mêmes  spécialités  d'oavriers  dans  la  région  ;  ces  salaires  doivent  être 
constatés  expérimentalement;  un  jour  de  repos  hebdomadaire  est  obliga- 
toire; toutefois  l'insertion  de  clauses  relatives  au  salaire  courant  doit  res- 

(1)  Voir  notre  Revue  des  questions  ouvrières  du  10  aoCit  1896. 

(2)  Loi  du  14  août  L8%  amendaiit  et  complétant  la  législation  sur  le  tiuck-;- 
System.  [Uulîelni  de  Voffice  du  Irnvail,  1897,  p.  199.^, 
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ter  facultative  ponr  les  communes.  —  On  sait  que  ces  conditions  sont  très 
fréquemment  stipulées  dans  les  cahiers  des  charges  des  provinces  et  des 
communes  en  Angieterre  et  en  Belgique .  La  Note  de  TOfAce  du  Travail  sur 
le  Minimum  de  salaire  dans  les  travaux  publies (\)  donne  à  ce  sujet  des 
détails  très  circonstanciés;  en  outre,  le  Rapport  de  la  Commission  d'en- 
quête du  Parfement  anglais  est  favorable  aux  expériences  faites  (2). 

Enfin^  le  marchandage  a  été  l'objet  des  discussions  du  Conseil  supérieur 
du  Travail  dans  sa  session  de  décembre  1898.  Le  Conseil  a  estimé  que  tout 
marchandage  n'était  pas  à  interdire  ;  que  soûle  devait  être  punie  la  soUs- 
enlreprise  de  main-d'œuvre  pouvant  être  qualifiée  dVxpIoilalion  de 
Touvrier,  c'est-à-dire  entraînant  des  actes  commis  avec  llntentiou  de 
nuire  et  portant  préjudice  aux  ouvriers  par  un  abaissement  abusif  des 
salaires.  La  Cour  de  Cassation  ayant  interprété  récemment  dans  ce  sens  le 
décret  de  1818,  le  Conseil  a  estimé  que  la  situation  n'était  point  à  modi- 
fier, sauf  pour  préciser  des  points  de  détail.  —  Les  membres  ouvriers  du 
Conseil  demandaient  presque  tous  que  toute  sous-enlreprîse  ouvrit^re  de 
main-d'œuvre  fût  déclarée  illicite  et  constituait  Vexploilaiion  des  ouvriers 
par  un  autre  ouvrier,  interdite  par  le  décret  de  1848.  Il  leur  paraissait, 
ainsi  qu'à  d'assez  nombreux  membres  du  Conseil,  que  l'intention  de  nuire 
était  impossible  à  prouver  et,  même,  n'existait  pas  réellement  chez  le 
marchandeur.  11  leur  semblait  donc  que  l'interprétation  dotinée  au  décret 
de  1848  par  la  Cour  de  cassation  le  rendait  à  peu  près  illusoire. 

Ajeruua  Fontaine. 


U.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  AGRICOLES 

SoMMAiRK.  —  I.  La  réXorme  de  la.  loi  de  1881  sur  la  police  sanitaire  du  bétail.  — 
n.  La  tuberculose  bovine.  .Modifications  apportées  à  la  loi  du  31  juillet  1895. 
—  ni.  Le  développement  de  renseignement  agricole  aux  Etats-Uni?. 

lA  Tékytmm  de  I»  loi  de  1881 
«ur  \m  ^pioi^^om  «asttalre  de»  animaïuL  doaaettiqseB. 

I^  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  dome.stiqu('s 
décide  dans  son  article  3  que  :  «  Tout  propriétaire,  toute  personne,  ayant 
à  quelque  titre  que  ce  soit  la  charge  des  soins  ou  la  garde  d'un  animal 
atteint  ou  soupçonné  d'être  atteint  d'une  maladie  contagieuse,  est  tenu 
d*en  faire  sur-le-champ  la  déclaration  au  maire  dé  la  commune  où  se 
trouve  cet  animal.  » 

Xous  avons  souligné  à  dessein  une  expression  dont  s'est  servi  le  législa- 
teur, n  s'^agit,  comme  on  le  voit,  non  seulement  des  animaux  reconnus 

(1)  En  vente  chez  Berger-Leraull,  5,  rue  des  Beanx-Arts. 

(2)  Voir  BuUeiin  de  VOfficû  eu  TrawaUy  année  1897,  pmffB  725.  Oonclosioiis  de 
l'enquête  parlementaire. 
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malades  et  atteints  efTectivement  d'une  maladie  contagieuse,  mais  encore 
des  animaux  qui  sont  seulement  soupçonnés  d'être  atteints. 

Dans  le  cas  d*un  simple  soupçon  la  déclaration  doit  être  faite  au  maire. 

Tels  sont  les  termes  de  la  loi. 

Il  reste  à  savoir  quel  doit  être  le  caractère  et  quelle  i)eut  être  la  préci- 
sion du  soupçon,  pour  que  le  propriétaire  d'un  animal  soit  tenu  de  faire  la 
déclaration  prescrite. 

Est-il  nécessaire  que  la  présomption  et  le  soupçon  soient  réellement 
justifiés  par  des  symptêmes  caractéristiques,  par  un  état  général  de 
maladie  visible,  en  un  mot  par  dos  signes  frappants  ou  capables  de  faire 
impression  sur  un  esprit  raisonnable? 

Suffit-il,  au  contraire,  d'une  impression  vague,  d'une  simple  hypothèse 
dont  le  propriétaire  tient  à  vérifier  l'exactitude? 

Le  fait  seul  d'appeler  en  consultation  un  vétérinaire  pour  savoir  si  un 
animal  n'est  pas  atteint,  par  hasard,  d'une  maladie  contagieuse,  entraînera- 
t-il  Tobligation  de  d<'*clarer  au  maire  ce  soupçon  ou  cette  incertitude? 

En  véritô,  il  semblait,  jusqu'à  présent,  qu'il  fût  inutile  de  poser  une 
pareille  question. 

L'obligation  de  la  déclaration  paraissait  devoir  résulter  d'un  état  de 
maladie  caractérisé  et  de  symptômes  correspondant  à  ceux  qui  décèlent 
l'éclosiou  prochaine  d'une  maladie  contagieuse  ou  même  d'accidents 
caractéristiques. 

On  aurait  pu  croire,  notamment,  que  si  le  vétérinaire  appelé  pour  faire 
un  diagnostic  reconnaissait  l'animal  sain  et  bien  portant,  nulle  déclaration 
n'était  imposée  par  le  législateur. 

Voici,  cependant,  quelques  jugements,  décisions  et  arrêts  qui  semblent 
donner  à  la  loi  une  portée  nouvelle.  A  l'une  des  dernières  séances  de  la 
Société  Nationale  d'Agriculture,  .M.  le  marquis  de  Vogué  appelle  l'attention 
de  la  Société  sur  un  fait  du  plus  haut  intérêt  pour  les  éleveurs,  pour  tous 
les  agriculteurs  français,  peut-on  dire. 

('  Un  éleveur  du  Cher  achète  une  vache  et  son  veau  ;  le  lendemain  un* 
boucher  auquel  il  avait  vendu  le  veau,  l'avertit  qu'il  a  cru  reconnaître 
chez  cet  animal  des  symptômes  de  tuberculose.  Aussitôt  l'éleveur  prévient 
le  marchand  qui  lui  avait  vendu  la  vache  et  le  veau  :  et  il  appelle  son  vé- 
térinaire et  le  vétérinaire  sanitaire  de  l'arrondissement  pour  examiner  la 
vache  :  les  deux  vétérinaires  font  des  injections  de  tuberculine;  la  vache 
ne  réagit  pas,  l'éleveur  paie  au  marchand  la  vache  et  le  veau,  le  boucher 
vend  la  viande  du  veau  sans  que  l'inspection  sanitaire  fasse  la  moindre 
objection.  L'affaire  semblait  donc  bien  réglée,  lorsque  le  vétérinaire  sani- 
taire du  canton  dénonce  au  parquet  l'éleveur  comme  n'ayant  pas  déclaré 
à  la  mairie  un  animal  qu'il  soupçonnait  tuberculeux  ;  le  parquet  poursuit 
et  le  tribunal  condamne  l'éleveur  à  30  francs  d'amende.  L'éleveur  ne  veut 
pas,  bien  entendu,  s'en  tenir  à  ce  premier  jugement,  il  fait  appel  et 
l'affaire  vient  devant  la  cour  de  Bourges  qui  purement  et  simplement 
casse  le  jugement  du  tribunal. 

L'affaire  n'en  reste  pas  là  :  elle  est  portée  devant  la  Gourde  cassation  qui 
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rend  an  arrêt  annulant  la  décision  de  la  cour  de  Bourges  et  renvoyant 
TafTaire  devant  la  cour  d'Orléans . 

Or,  les  considérants  de  la  Cour  de  cassation  sont  de  nature  à  inquiéter 
tous  les  éleveurs  français  :  le  seul  fait  d'après  ces  considérants,  de  faire  un 
essai  sur  un  animal,  soit  de  la  tuberculine,  soit  de  la  molléine,  suffit  pour 
prouver  qu'on  le  soupçonne  atteint,  soit  de  tuberculose,  soit  de  morve,  et 
on  devrait  déclarer  auparavant  à  la  mairie  Tanimal  tenu  ainsi  pour  sus- 
pect. 

C'est  là  quelque  chose  d'exorbitant,  suivant  l'expression  même  de 
M.  Méline,  qui  cite  des  arrêts  en  sens  inverse.  La  loi  n'oblige  en  effet  à  la 
déclaration  que  si  l'animal  porte  des  marques  visibles  de  tuberculose  gé- 
néralisée, des  signes  extérieurs;  à  tel  point  que  si  l'animal  réagissait  à  la 
tuberculine,  et  n'avait  pas  ces  caractères  extérieurs  de  la  tuberculose,  la 
loi  n'oblige  pas  le  propriétaire  à  faire  la  déclaration  à  la  mairte. 

M.  Tisserand  fait  remarquer  que  le  propriétaire  qui  emploie  soit  la  lu- 
berculine,  soit  la  molléine,  veut  le  plus  souvent  se  rendre  simplement 
compte  de  l'état  de  santé  de  ces  animaux.  Les  administrateurs  de  grandes 
compagnies  de  transport  ayant  dans  leurs  écuries  des  centaines  et  des 
milliers  de  chevaux  ont  récemment  demandé  à  M.  Nocard  d'inoculer  leurs 
animaux  :  ils  n'avaient  aucun  soupçon  que  ces  animaux  fussent  atteints 
de  la  morve,  ils  voulaient  constater  d'une  manière  générale  leur  état  de 
santé.  Or,  d'après  cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  41s  seraient  passibles 
d'une' amende,  puisque  le  fait  d'avoir  fait  inoculer  les  animaux  serait  la 
preuve  qu'ils  les  croyaient  atteints  de  maladie,  et  ils  auraient  dû,  par  consé- 
quent, en  faire  la  déclaration  à  la  mairie. 

Il  y  a  plus  :  la  Cour  d'Orléans  vient  de  se  prononcer  sur  ce  cas  singu- 
lier et  son  arrêt  condamne  bel  et  bien  l'éleveur  dont  nous  parlons  à  une 
amende  et  aux  frais  du  procès. 

C'est  là  une  interprétation  tellement  rigoureuse  des  textes  pris  à  la 
lettre,  que  l'on  doit  évidemment  souhaiter  la  prompte  réforme  de  la  loi  du 
21  juiUet  1881. 


La  tuberculose  bovine.  ^  Modification  apportée  à  la  loi 
du  31  juillet  1895. 

Le  Sénat  vient  de  discuter  dernièrement  quelques  modifications  pro- 
posées à  la  loi  du  31  juillet  1895,  sur  la  police  sanitaire.  Ce  texte  complé- 
tant les  dispositions  de  la  loi  de  1881  décidait  que  la  vente  d'un  animal 
atteint  de  maladie  contagieuse  était  nulle  de  droit. 

On  ne  saurait  critiquer  cette  mesure  prise  par  le  législateur  qui  consa- 
crait simplement  la  jurisprudence  en  mettant  hors  du  commerce  un  ani- 
mal dont  la  vente  était  interdite. 

*    Deux  paragraphes  de  la  loi  de  1805  ont,  au  contraire,  été  l'objet  d'unr 
sérieuse  discussion. 

Voici  quel  était  le  plus  aisément  critiquable  :  «  Néanmoins,   en  ce  qui 
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concerne  la  luberiHilose  «daus  Tespèce  bovioe,  la  vente  ne  seca  nulle  q/ae 
Iors<|u'il  s'agira  d'un  animal  soumis  à  la  séquestr^lion  ordonnée  par  les 
amtorUés  compétentes,  m  Ce  parâi^'aphe  n'avait  pas  été  rédigé  avec  une 
clarté  -et  une  prtVHsion  sulfisanles. 

Plusieurs  pei-Bounes  ataieot  cru,  en  Acceptant  une  telle  disposition,  dé- 
cider simplement  i|ue  V^icheîewr  d'one  béite  tuberculeuse  ne  pourrait  in- 
tenter une  action  en  nullité  au  vendemr  qu'autant  que  âon  animal  aurai 
été  pn'ablement  séquestré  conformément  aux  dispositions  d'un  arrêtépré- 
Sectoral  provoqué  par4ui  acheteur. 

C'était  là  une  simple  contirmation  des  mesures  prescrites  par  la  Wi  4e 
iSSl,  qui  ordonme  à  tout  propriétaire  d'un  animai  atteint  ou  soupçonné 
d'être  atttûnt  d'une  maladie  contagieuse,  de  faire  sans  délai  «ne  déclara- 
tion, et  de  procéder  à  Tisolement  de  cet  animal. 

D'autres  personnes  avaient  vu,  au  contraire,  dans  le  paragraphe  en  ques- 
tion un  moyen  d'éluder  les  dispositions  trop  rigoureuses,  à  leur  a^is,  de 
nos  lois  s«r  la  police  sanitaire,  quand  il  s'agit  dm  oommerce  des  animauT 
Ukberculeux. 

D'après  ces  personnes,  la  nullité  de  ki  vente  d'un  animal  tuberculeux 
ne  pourrait  désormais  êti*e  demandée  devant  les  tiibunaux  qu'au  cas  où 
cet  animal  aurait  été  séquestré  au  ntoment  de  La  vente. 

Or,  vendre  un  béte  séquestrée  c'est  se  mettre  sons  le  coup  d'une  pour- 
suite correctionneUi^,  et  un  pareil  oubli  des  prescriptions  de  la  loi  ne  pou- 
vait être  que  fort  rare, -sinon  impossible  à  pré«voir. 

Une  pareille  interprétation  différait,  donc,  absolument  de  la  première; 
elle  eût  entraim's  eu  fait,  si  on  Tavait  admise,  la  suppression  delà  tuber- 
oulose  de  la  liste  des  maladies  contagieuses. 

Au  mois  de  juin  dernier,  MM.  Dai'bot  et  Milliés-Lacroix  l'avaient  déjà 
combattue. 

La  rédaction  adoptée,  il  y  a  quelques  jours,  par  le  Sénat,  est  la  «li- 
vante  : 

«  Toutefois,  en  ce  qui  conrerne  la  tuberculose  dans  Teapèce  bovine, 
aucune  action  (en  nullité  de  vente)  ne  sera  recevable  que  si  Vacheteur  a 
fait,  au  préalable,  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  21  juillet  1881.  » 

('ette  question  paraît  deve^rr  ê*re  réglée  détinitireiBent. 

Un  autre  paragraphe  de  la  tod  de  1895  souleva  un  débat  beaucoup  plus 
important.  Il  s'agit  du  texte  suivant  : 

«  Néanmoins  a«cuDe  réoUmation  de  la  part  de  l'acheteur,  pour  raison 
de  la  dite  oaliilé,  ne  sera  rec€rval)le  que  lorsqu'il  se  sera  écouké  plus  de 
4S  jours  depuis  le  jour  de  la  li\Taisim,  s^l  n'y  a  poursuite  du  ministère 
public.  » 

On  voit  que  la  législation  prenait  fwin  d'indiquer  un  délaU  une  période 
de  45  jours  au  delà  de  laquelle  les  vendeurs,  peut-être  nomibi^eux,  qui 
avaient  successivement  été  propriétaires  des  animaux  ne  pouvaient  plus 
être  poui'suivis.  C'était  là  une  mesure  de  protection  à  l'égaid  de  proprié- 
taires <le  bonne  foi,  ou  présumés  de  bonne  foi. 

Cette  dis[)osition  était  nouvelle  et  M.  le  sénateur  Milliès-Lacroix,  dans 
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soa  remarquable  disocun  da  10  juin  dernier,  rendait  pleiue  juslLce  aax 
intentioDS  du  légistaleur. 
Voici  cominent  il  s^exprimait  à  cet  ("'gard  : 

•  Lr  loi  de  1838  «ir  te»  \ices  n'dhibitoires.  cette  loi  dont  nos  populations 
rurales  avaient  salué -avec  enthousiasme  Tabro^tion  en  1844,  la  loi  de  1838  avait 
imparti  un  dvlai  de  neuf  jour^  pour  la  reoevnbililt^  des  actions  en  rédhibition. 
Mus  draconienne,  la  loi  de  18H1  laissait  indéfiniment  exposés  à  des  procès  les 
Tendevrs  d'aninuiax  atteiols  ou  suspects  de  tuberculose  bovine.  Il  n'y  avait 
d'autre  délai  pour  la  recevabilité  des  actions  en  noiiité  que  le  droit  comiuuAf 
c'est'H-dire  la  prescription. 

«  Cet  état  de  choses  s'est  sans  doute  considérablement  amélioré.  D'une  part,  la 
loi  de  189Ô,  due  à  finltiatîve  de  notre  honorable  collègne,  M.  Darbot,  a  fixé  un 
délai  pour  la  reœvabilité  des  actions  en  nullité  de  vente.  Ce  délai  est  de 
quamntfr<ijiq  jours.  C'est  un  proigrés.  » 

M.  Mîlliès-Lacroix  estime,  cependant,  que  le  drlai  de  4^  jours  est  encore 
trop  long,  et  il  défend,  à  cet  égard,  son  opinion  en  s'appuyant  sur  des 
faits  très  intéressanU?. 

«  Eu  effet,  dit -il,  à  Tabri  de  ce  long  délai,  peuvent -s'exercer  et  souvent  s'exer- 
cent des  actions  qui  constituent  de  véritables  abus  et  qui  cachent  la  plupart  du 
temps  des  chantages  abomniables.  11  me  sera  permis,  par  exemple,  de  vous 
citer  un  fait  entre  autres,  dans  notre  région  du  Sud-Ouest,  particulièrement,  où 
les  biiKiàés  soAt  emplojéb  a«x  tra\-aux  aiattûres,  les  transactions  sont  très 
nombreuses.  S<Miyent  même  elles  se  multiplieat  dans  le  même  marche  sur  les 
mêmes  animaux. 

ifn  trouve.,  à  Tocca^ion  des  labours  de  printemps  ou  d'automne,  des  cultivateurs 
deaiaoraite  foi  qui,  ayant  acheté  sur  le  ?hanip  de  foire  une  paire  de  bœufs,  s'en 
«errent  au  Miour  daàs  èeurs  propriétés  rurales,  les  accablent  de  travail,  les 
soignent  et  les  nourrissent  mal,  les  exposent  aux  int<*m[>éries.  Après  Irciitc  ou 
quarante  jours,  lorsqu'ils  ont  achevé  leurs  travaux,  lorsqu'ils  n'ont  plus  besoin 
de  ces  animaux,  comme  à  la  suite  de  manque  de  soin  très  souvent  ces  derniers 
feuveot  présen'ter  tes  signes  cliniques  de  la  tuberculose,  fls  vont  faire  la  décla- 
ratiofi  «e^ise  |Mr  âa  loi. 

.Sans  attendre  que  l'administration  ait  prononcé  la  séquestration,  les  acheteurs 
de  mauvaise  foi  se  retournent  alors  vers  leurs  vendeurs  et  les  menacent  d'un 
procès. 

<>r,  le  vend«iT,  qui  a  déjà  regarni  son  étaWe  et  qui  n'a  pas  le  moyen  de  se 
payer  te  luxe  d'ua  double  attelage,  transige  et  verse  la  forte  somme  pour  éviter 
le  risque  d'être  obligé  de  reprendre  ses  animaux. 

Si  les  bœufs  ont  été  séquestrés,  le  vendeur  est  obligé  de  les  reprendre,  après 
quaranle-cinq  Jours,  c'est-i-dire  après  qu'ils  ont  été  fatigués,  qu'ils  ont  dépéri; 
%pi^  peut-être  qu'ils  ont  contracté  la  maladie  pour  laquelle  on  demande  ia  nullJté 
de  la  v«nte,  et  voos  ai4es  voir  à  quelle  perte  considérable  il  s'expose. 

D'une  part,  il  se  voit  forcé,  non  seulement  de  reprendre  les  bœufs,  mais 
encore  de  rembourser  le  montant  intégral  du  prix  de  vente.  H  n'a  pas  d'argent, 
il  emprunte,  sans  espoir  de  pouvoir  seliliérer,  car  la  société  d'assurance  mutuelle 
contre  les  maladies  ou  la  mortalité  des  bestiaux,  à  laquelle  je  le  suppose  aftilîé, 
refusera  de  rindemniser,  attendu  que  ces  animaux  ne  font  plusp«'irlie  de  lu  s(»ciété 
depuis  le  jour  où  ils  ont  été  vendu?.  L'autorité  supérieure,  l'Etat,  lui  refusera 
également  l'indemnité  pré\'ue  dans  la  loi  de  iinsmcers  de  1898,  car  on  lui 
reprochera  de  ne  pas  avoir  fait  la  déclaration,  alors  que  les  animaux  étaient 
simplement  suspects,  et  d'avoir  attendu  pour  le  faire  cpu'ils  lui  aient  été  rendus, 
eu  un  mol,  de  ne  i>as  s'être  conformé  strictement  aux  prescriptions  dos  lois 
sanitaires. 

Voilà  un  homme  ruiné! 

Il   me    serait  facile    de  citer  d'autres  exemples  d'&bus,  particulièrement   le 
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chantage  auquel  se  livrent  des  intermédiaires  peu  scrupuleux,  très  madrés  dans 
ces  sortes  d'atraires  et  babiles  à  susciter  les  actions  récursoircs.  Je  pourrais 
signaler  le  commerce  interlope  d'animaux  malades  que  font  ces  intermédiaires  à 
l'abri  du  délai. de  quarante-cinq  jours,  la  facilité  qu'ils  trouvent  à  livrer  impu* 
nément,  sans  contrôle,  de  mauvaises  viandes  à  la  consommation  dans  les  cam- 
pagnes, et  à  les  introduire  frauduleusement  dans  les  villes.  » 

Les  dangers  que  présente  Toctroi  d'un  délai  de  45  jours  sont  très 
nettement  établis  dans  ce  remarquable  passage.  La  conclusion  logique  est 
donc  la  réduction  de  ce  délai. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'une  objection  d'ordre  scientifîque. 
On  dit  avec  raison,  qu'il  faut  chercher  à  faire  disparaître  les  maladies 
contagieuses  telles  que  la  tuberculose  bovine.  Pour  atteindre  ce  but  on 
doit,  tout  d'abord,  en  arrêter  la  propagation  en  frappant  dans  leurs 
intérêts  tous  ceux  qui  vendent  des  animaux  malades  capables  de  semer  la 
contagion.  Or  le  meilleur  moyen  d'interdire  ces  ventes  c'est  de  donner  aux 
acheteurs  la  faculté  de  les  faire  annuler.  Les  vendeurs  ainsi  avertis  et 
devenus  craintifs  se  renseigneront  sur  l'état  de  santé  de  leurs  animaux 
bovins;  s'ils  constatent  un  cas  de  maladie,  ils  séquestreront  la  béte  malade 
et,  celle-ci  étant  isolée,  ne  pourra  plus  porter  au  loin  les  germes  de  la 
tuberculose. 

Mais  ici  ce  pose  très  nettement  un  problème  scientifique.  —  Gomment 
pourra-t-on  constater  qu'une  bête  bovine  est  tuberculeuse?  La  réponse  est 
aisée.  11  suffit,  en  effet,  de  pratiquer  la  tuberculinisation,  c'est-à-dire  de 
faire  des  injections  de  tuberculine.  L'élévation  de  température  de  l'ani- 
mal traité  décèlera  Texistence  de  la  maladie  et  obligera  le  propriétaire  à 
.le  séquestrer. 

Toutefois  une  pratique  frauduleuse  est  alors  à  craindre.  Un  anjmal  qui 
a  été  soumis  à  la  tuberculinisation  ne  réagit  plus,  si  l'on  fait  une  seconde 
ou  une  troisième  injection  avant  qu'il  ne  se  soit  écoulé  un  délai  de  30  jours 
environ. 

Krduire  ce  délai  c'est  donc  rendre  impossible  ou  douteuse  l'épreuve  né- 
cessaire. Il  faut  même  prolonger  ce  délai,  el  voilà  pourquoi  la  loi  de 
1895  a  prescrit  que  les  acheteurs  successifs  auraient  45  jours  pour  pour- 
suivre leurs  vendeurs. 

M.  Milliés-Lacroix  a  répondu  de  la  façon  suivante  : 

»»  11  résulte  du  document  que  j'ai  sous  la  main  que  la  tuberculine  ne  provoque 
pas  de  réaction  chez  les  animaux  gravement  atteints.  La  réaction  ?e  produit  prin- 
cipalement lorsque  la  maladie  est  à  ses  débuts.  Or,  l'inoculation  ne  provoque 
pas  seulement  une  réaction  :  elle  active  la  marche  de  la  maladie.  Ew  sorte  qu'a- 
près Vinoculalion  ranimai  est  plus  gravement  atteint  qu'avant;  mais^  à  ce  mo- 
ment^  ranimai  présente  les  sif/nes  cliniques  de  la  maladie^  el  Vexpirience  n'est 
plus  à  faire.  L  animal  est,  sans  conteste,  non  pas  seuletneni  suspect,  mais  encore 
atteint  de  tuberculose. 

Je  persiste  donc,  pour  les  raisons  d'ordre  scientifique  que  je  viens  d'indiquer 
raisons  que  j'emprunte  non  pas  à  des  hommes  d'une  médiocre  compétence  mais 
à  des  savants  d'uue  autorité  incontestée,  à  croire  que  le  délai  de  dix  jours  pour 
la  constatation  de  la  tuberculose  bovine  est  parfaitement  suffisant.  » 

La  réduction  du  délai  de  45  Jours  imparti  par  la  loi  de  1895  peut  encore 
être  défendu  en  invoquant  d'autres  arguments. 


f  < 
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De  quoi  s'agit-il  en  réalit(^?  De  deux  intérêts  également  importants  ei 
respectables. 

!•  Celui  des  agriculteurs  et  négociants  honnêtes  que  <les  actions  rérur- 
soires  multipliées  et  prolongées  gênent  ou  atteignent  dans  leurs  inté- 
rêts. 

2»  De  la  santé  publiciue  et  de  Tétat  sanitaire  de  nos  animaux  domesli- 
tfoes  qui  peuvent  être  compromis  par  des  ventes  d'animaux  tuberculeux. 

Espère-t-OD  atteindre  grâce  à  un  long  délai  le  vrai  coupable  c'est-à-dire 
le  vendeur  chez  lequel  Tanimal  est  réellement  devenu  tuberculeux?  Evi- 
demment non!  Il  est  impossible  d'atteindre  le  propriétaire  qui  aurait  dû 
séquestrer  son  animal.  —  On  n'essaye  même  pas  de  le  frapper  puisque 
Ton  établit  une  présomption,  celle  (jui  résulte  du  délai.  On  ne  frappera 
que  le  propriétaire  chez  lequel  se  trouvait  l'animal  tuberculeux  45  jours 
avant  le  moment  où  s'est  engagée  l'action  et  encore  faut-il  admettre  cjue 
le  vendeur  pourra  être  atteint. 

La  question  de  stricte  équité  n'est  donc  pas  résolue;  on  ne  cherche  pas 
h  la  résoudre. 

Voici,  maintenant,  un  animal  vendu.  Au  bout  de  quarante  jours  on  le 
soumet  à  Taction  de  la  tuberculine  et  il  réagit.  Cela  prouve-t-il  qu'il  était 
déjà  tuberculeux  quarante  jours  auparavant  et  que  le  dernier  vendeur 
doit  être  responsable?  En  aucune  façon.  Il  est  clair  qu'avant  le  moment 
précis  ou  l'état  physiologique  de  l'animal  s'est  modifié  de  telle  sorte  que 
la  tuberculine  pût  déterminer  une  élévation  de  température,  ledit  animal 
aurait  été  inutilement  soumis  à  celte  épreuve. 

A  quel  moment  une  bête  qui  devient  tuberculeuse  «  réagit-elle  »  sous 
l'action  de  la  tuberculine?  A-t-on  déclaré  qu'il  était  possible  de  répondre 
à  cette  question?  Et  si  l'on  n'est  pas  en  état  de  répondre  comment  prou- 
vera-t-on  qu'un  vendeur  peut  être  présumé  responsable  parce  qu'il  déte- 
nait l'animal  vendu  moins  de  quafante-cinq  jours  avant  le  moment  de  la 
tuberculinisation? 

Mais,  dira-t-on,  ce  raisonnement  conduirait  à  la  suppression  de  tout 
délai  et  à  la  limitation  du  procès  entre  le  dernier  vendeur  et  Tacheteur 
qui  a  fait  constater  Texistence  de  la  tuberculose  ou  du  moins  les  signes 
i\nï  la  révèlent  quand  on  emploie  la  tuberculine! 

En  aucune  façon.  Nous  avons  le  droit  de  repousser  cette  conclusion 
extrême  et  cette  déduction  logique  car  les  partisans  du  délai  de  quarante- 
cinq  jours  ont  reculé  eux-mêmes  devant  cette  autre  conclusion  logique 
qui  comportait  la  faculté  de  rejeter  la  responsabilité  de  la  maladi<*  sur  le 
premier  vendeur,  fùt-il  le  centième. 

L'intérêt  public  exige  que  l'on  interdise  la  vente  des  animaux  tubercu- 
leux alors  même  que  cette  interdiction  devrait  nuire  gravement  à  des 
propriétaires  restés  dans  l'ignorance  de  l'état  de  santé  de  leurs  animaux. 

Soit;  que  l'on  poursuive  quelqu'un;  peu  importe  que  ce  soit  l'un  ou 
l'autre  puisque,  en  général^  on  ne  pourra  jamais  frapper  le  vrai  coupable. 
Mais,  au  moins,  réduisons  au  minimum  les  dangers  de  ces  poursuites,  les 
frais  quelles  supposent;  réduisons  le  nombre  des  procès  ou  des  tentatives 
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d'intimidation.  Pour  cela  il  faut  réduire  la  période  durant  laquelle  leti  di'- 
tenleiirs  successifs  d'un  animal  peuvent  t^tre  déclarés  responsables. 

Il  nous  sembla  qu  à  cet  égard  b;.s  questions  purement  scieatiiiques 
doivent  Cire  reléguées  aU  H>econd  plan.  Nous  sommes  eu  présence  d'un 
problème  fort  dt'*licat  qui  doit  <>trc  t^<re  résolu  avec  Uic.t  et  mesure.  L'inté- 
rêt public  ne  peut  pas  faire  oublier  les  intérêts  privés  considérables  et 
respectables  <r-  ceux  des  vendeurs  qui  ne  sont  pas  tous  des  maquignons 
sans  scrupules,  mais  peut-être  de  braves  paysans  dont  la  bonne  foi  e«t 
entière. 

Sur  quel  principe  de  notre  droit  se  fonde-^t^on»  d'ailleurs,  pour  imposer 
h  un  détenteur  quelconque,  —  celui  que  l'on  peut  frapper  —  le  sacriûce 
correspondant  à  la  perte,  àU  séquestration,  à  Tabatage»  etc.,  d'un  animal 
tuberculeux? 

S'agit-il  d'une  expropriation  mobilière  pour  cause  iFutilité  publique? 
Mais  alors  pourquoi  dérogo-t-on  à  la  règle  qui  est  indiquée  dans  le  Code 
civil?  Pourquoi  n'est-il  question  ni  d'indemnité  proalalde*  ni  de  juste 
indt*mnité? 

On  nous  dira  qu'il  est  impossible  d'indemniser  tous  les  pro^wiétaires 
(Panimaux  tuberculeux  séquestrés  conrormémont  à  la  loi.  Allégeons  au  * 
moins  dans  la  mesure  du  possible  le  fardeau  qu'on  leur  fait  porter,  la 
perte  qu'on  leur  impose.  N'ajoutons  pas  à  cesacrilice  des  frais  iudiciairw. 
Réduisons  au  minimum  le*i  dépenses  que  doit  faire  le  vendeur  condamné. 

M.  Yiger  a  eu  parfaitement  raison  de  dire  récemment  : 

«•  Lors(|ue  vous  voulez  arrùter  la  luarche  d'une  maladie  contagieuse  des  ani- 
uiaux  (l()nier»ti(|uos,  il  faut  (|u  à  coté  du  principe  de  la  déclaration  vous  mettiez 
le  principe  de  riudeuinisalitm.  Si  le  cultivateur  ne  sait  pas,  eu  effet,  qu'il  tera 
incieniuisf  quand  il  fera  la  déclaration  <|ue  fon  auimal  est  atteint,  il  ne  s'y 
résoudra  «|Uf  contraint  et  forcé;  il  tâchera  d'éviter  la  perte  matérielle  ((u*îl  subit 
i(nami  il  est  obligé  de  déclarer  son  animal  comme  atteint  de  contagion.  > 

Nous  croyons  que  le  dernier  mot  n*a  pas  été  dit  sur  cette  grave  question. 

Le  Sénat  a  cru  devoir  repousser  l'amendement  de  M.  Milliès-Lacroix  qui 
proposait  de  réduire  t\  dix  jours  le  délai  imparti  à  l'acbeteui*  pour  faire 
annuler  la  vente;  il  a  préféré  celui  de  trente  jours. 

n  est  permis  de  penser  que  ce  nVst  pas  là  un  vote  détinitif. 


Le  développement  de  l'Bneeignement  agricole  aux  États-Unis. 

On  a  bien  souvent  dit  que  l'Enseignement  agricole  était  inutile  parce 
que  Von  formait  des  agriculteurs  dans  les  fermes  et  non  dans  des  écoles. 
H  est  sans  doute  indispensable  qu'un  futur  agriculteur  s'initie  aux  détails 
de  l'administration  d'un  domaiuo  rural,  apprenne  à  diriger  son  personnel, 
à  vendre,  à  acheter,  etc.,  etc.  Ce  sont  là  des  choses  que  l'on  ne  peut  pas 
apprendre  en  suivant  les  cours  d*uu  professeur.  L'expérience  personnelle 
est  indispensable.  11  n'en  résulte  pas,  toutefois,  que  rEnseignement  agri- 
cole soit  inutile  et  les  Américains  dont  on  vaole  si  souvent  l'esprit  pra- 
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tique  admettent  fort  bien  que  Ton  favorise  la  création  ou  le  dévoloppc?- 
ment  des  Etablissements  d'enseignement. 

Au  cours  d'un  r^^cent  voyage  dans  Test  et  l'ouest  des  Etats-Unis  nous  • 
avons  ea  FoGcasion  de  Yisiter  un  grand  nombre  de  coUètges  agricoles  et 
d'universités,  dans  lescjuels  un  nombreux  personnel  dVlèves  rernit  un 
enseiiruoment  agricole  très  varie  et  très  élevé.  On  n'y  dédaij^Mio  point  «  la 
théorie  »,  c'est-à-dire  les  connaissances  scientifiques  dont  les  api>lications 
sont  utiles  à  l'agriculture. 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  nous  entretenir  sur  ce  point  avec  M.  James 
Wibon,  socrt''t<iire  actuel  du  département  de  l'Agriculture  à  Washington, 
qui  attache  la  plus  grande  importance  à  la  diffusion  de  l'Enseignement 
agricole. 

Dans  le  dernier  rapport  qu'il  a  bien  voulu  nous  adresser  (1),  se  trou- 
vent indiqués  les  progrès  récents  accomplis.  Des  chaires  nouvelles  ont  été 
créées,  des  laboratoires  ont  été  fondés  ;  le  nombre  des  éièves  a  augmenté. 

Le  lioUTemement  fédéral  s'impose,  en  outre^  des  sacrifices  considérables 
pour  faire  connaître  aux  agriculteurs  le  résultat  des  expériences  de  cul- 
ture qui  les  intéressent,  les  améliorations  introdoites  dans  la  fabrication 
dn  beurre,  du  fromage,  dans  la  préparation  ou  la  conserration  des  ali- 
ments, destinés  an  bétail,  etc.,  etc. 

Pf^ndant  l'année  1897,  501  brochures  ont  été  imprimées  aux  frais  du 
Trésor,  et  6.280.000  exemplaires  ont  été  libéralement  distribués. 

C'est  là  une  des  formes  les  plus  utiles  de  l'Enseignement  agricole  ()opu- 
iaire. 

Ce  dernier  est  complété  par  l'institution  de  cours  spéciaux  faits  dans  les 
Collèges  ou  Universités,  soit  pendant  riiiver,  soit  durant  Tété  avant  la 
moisson.  Ces  cours  ont  une  durée  de  cinq  à  six  semaines  et  permettent  à 
des  fils  de  modestes  agriculteurs  de  s'instruire  rapidement  sur  des  points 
spéciaux  *  laiterie,  nourriture  du  bétail,  usage  des  instruments  mécaniques, 
emploi  des  engrais). 

L'n  court  séjour  daos  une  école  ne  nécessite  pas  de  grandes  dépenses  et 
permet  aux  jeunee  gens  d'avoir  des  u  clartés  »  sur  beaucoup  de  sujets  qui 
le*(  ÎBtéffMsent 

(l;  Heporl  of  ike  SeQreUiry  of  AynctiUure,  Washington,  D.-C.,  189S. 
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I.    —    ALLEMAGNE 

Par  C.  M.  MONTANUS 

10  Chronique  politique  et  parlementaire. 

Pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  publication  de  ma  dernière 
chronique  du  mois  de  septembre,  la  vie  politique  de  TAllemagiie  a  été  do- 
minée tout  d'abord  par  les  élections  au  Landtag  de  Prusse.  Si  elles  out 
attiré  l'attention  générale,  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  s'agissait  du 
plus  important  des  Etats  fédératifs,  mais  surtout  parce  qu'il  s'est  formé, 
lors  du  mouvement  électoral,  un  groupement  des  partis  politiques  tel 
qu'on  n'en  avait  point  rencontré  d'analogue  depuis  de  nombreuses  années. 

La  Chambre  des  députés  prussienne  compte  en  tout  433  sièges.  Sa  com- 
position est  déterminée  surtout  par  un  système  électoral  tout  particulier 
qui  repose  toujours  sur  l'ordonnance  royale  octroyée  le  30  mai  1849. 
D'après  cette  ordonnance,  les  députés  sont  élus,  non  point  ausufTrage  di- 
rect, mais  au  suffrage  indirect,  c'est-à-dire  par  les  suffrages  d'électeurs 
au  second  degré,  à  raison  d'un  par  250  habitants.  Ces  électeurs  élisent  en- 
suite le  député  d'une  circonscription.  Ils  sont  élus  eux-mêmes  par  des 
électeurs  au  premier  degré,  non  point  au  scrutin  secret,  comme  pour  les 
élections  du  Reichstag,  mais  au  scrutin  public,  et  enlin,  ce  qui  importe  le 
plus,  c'est  une  élection  par  classes.  Dans  chaque  district,  les  électeurs  au 
premier  degré  se  répartissent  en  trois  classes,  suivant  le  chiffre  des 
impôts  directs  qu'ils  paient  h  l'Etat,  à  la  commune,  à  la  circonscription, 
au  district  et  à  la  province.  Celte  répartition  est  faite  de  telle  sorte 
qu'il  chaque  classe  soit  attribué  un  tiers  de  la  somme  totale  du  mon- 
tant des  impôts  payés  par  tous  les  électeurs  au  premier  degré.  Comme 
chacune  de  ces  classes  nomme  un  nombre  égal  d'électeurs  au  second 
degré,  il  s'ensuit  que  le  droit  électoral  est  réparti  suivant  des  principes 
uniquement  ploutocratiques,  de  telle  sorte  qu'un  électeur  riche  possède 
des  droits  électoraux  cent  fois  ou  même  plusieurs  milliers  de  fois  supé- 
rieurs h  ceux  d'un  électeur  pauvre.  Uautre  parf,  comme  la  division  du 
montant  des  impôts  en  trois  tiers  a  lieu  dans  les  limites  de  chaque  district 
d'élection  au  premier  degré,  l'attribution  des  droits  électoraux  se  fait 
d'une  manière  arbitraire  et  est  soumise  à  des  variations  accidentelles. 
Grâce  à  ce  système  électoral  ploutocratique,  que  M.  de  Bismarck  lui- 
même  déclarait  le  plus  pitoyable  qui  existât  au  monde,  le  parti  socialiste 
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qui,  aux  dernières  élections  du  ReichsUig,  a  recueilli  le  nombre  de  voix 
le  plus  considérable,  presque  un  tiers  du  nombre  total,  se  trouve  entière- 
ment exclu  de  la  chambre  prussienne.  En  effet,  comme  il  compte  tout  na- 
turellement des  partisans  surtout  dans  les  grandes  masses  ouvrières,  qui 
appartiennent  à  la  troisième  classe  des  électeurs  au  premier  degré,  celle- 
ci  est  toujours  mise  en  minorité,  dans  les  cenditions  ordinaires,  par  la 
première  et  la  deuxième  classe.  Néanmoins,  et  c'est  là  le  trait  qui  dis- 
tingue les  élections  de  cette  année  au  Landtag,  les  socialistes  avaient  dé- 
cidé, comme  nous  l'avons  déjà  rapporté,  à  leur  dernier  Congrès  tenu  à 
Hambourg,  de  prendre  part  aux  élections  du  Landtag  de  Prusse,  tandis 
que,  jusqu'à  présent,  ils  sVtaient  tenus  à  l'écart.  Ce  n'est  pas  qu'ils  nour- 
rissent l'espoir  de  faire  élire  quelqu'un  des  leurs,  mais  ils  espéraient^  en 
renonçant  à  leur  attitude  passive,  pouvoir  venir  en  aide  aux  libéraux  de 
toutes  nuances,  de  telle  façon  que  les  conservateurs  ne  pussent  arriver  à 
constituer  une  majorité.  Ils  s'attendaient  en  effet  à  ce  que  ces  derniers 
voulussent  attenter  do  la  pire  fa«;on  aux  droits  du  peuple  et  en  particulier 
porter  atteinte  aux  intérêLs  des  ouvriers,  car  les  expériences  des  dernières 
estions  du  Landtag,  en  particulier  lors  des  lois  contre  les  révolutionnaires 
et  sur  les  associations,  justifiaient  leur  attente. 

Mais  il  fallait  prévoir  comme  un  danger  imtninent  le  triomphe  d'une 
majorité  conservatrice.  En  effet,  dans  la  période  législative  précédente,»  les 
conservateurs,  anciens  conservateurs  et  conservateurs  indépendants,  oc- 
cupaient déjà  à  eux  tous  de  208  à  213  sièges  sur  433,  de  sorte  qu'il  ne  leur 
manquait  que  peu  de  voix  pour  obtenir  la  majorité.  Ce  groupement  des 
partis  conservateurs  s'était  produit  à  l'occasion  des  lois  contre  les  révolu- 
tionnaires et  sur  les  associations,  lois  qui  n'avaient  été  repoussées  qu'à 
grand'peine,  à  trois  ou  quatre  voix  de  majorité,  grâce  à  la  coalition  de 
tous  les  partis  non  conservateurs. 

La  situation  imposait  donc  tout  naturellement  à  tous  les  partis  non  con- 
servateurs l'union  et  la  cohésion  au  moment  des  élections.  Ces  partis 
étaient  :  le  centre,  les  nationaux  libéraux  et  les  deux  partis  libéraux  ;  ces 
deux  derniers  pouvaient  compter  de  plus  sur  l'appui  des  socialistes.  En 
celle  occasion,  le  centre  obéit,  dans  chaque  cas  isolé,  à  des  raisons  exclu- 
sivement de  tactique,  tandis  que  les  libéraux  s'unissaient  aussi  entre  eux, 
pour  des  motifs  intimes,  afin  de  rendre  plus  forte  par  un  rapprochement 
aussi  complet  que  possible  des  divers  groupes  libéraux  la  cause  du  libéra- 
lisme qui  était  menacée  sur  tant  de  points. 

Il  fallait  donc  vaincre  les  obstacles  opposés  par  un  système  électoral 
ploutocratique  qui  est  avant  tout  à  l'avantage  des  grands  propriétaires  fon- 
ciers, par  un  système  électoral  déplorable  qui  tient  à  l'écart  la  majorité 
des  électeui-s,  ce  qui  naturellement  augmente  l'importance  des  fonction- 
naires, lesffuels  sont  dans  la  dépendance  du  parti  conservateur,  et  enfin 
par  la  publicité  des  élections,  ce  qui  permet  aux  influences  électorales 
officielles  de  s'exercer  librement.  Et  cependant,  même  étant  donn'^e  cette 
situation,  on  pouvait  présumer  qu'il  aurait  été  possible,  en  unissant  ses 
forces,  d'enlever  aux  conservateurs  un  assez  grand  nombre  de  sièges,  si 
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Tanion  des  partis  non  conservateurs  n'avait  été  d(^s  plus  défectueuses,  et 
ne  s'était  en  partie  paralysée  elle-ménie. 

Une  partie  seulement  des  électeurs  socialistes  obéirent  au  mot  d  ordre 
qui  prescrivait  de  prendre  pari  aux  élections,  un  nombre  égal  d'électeurs 
s'abstinrent,  comme  ils  l'avaient  Tait  jusque-là.  Une  pai^lie  des  nationaux- 
libéraux  qui  professe  encore  des  opinions  libérales  s'unit  aux  libéraux 
avancés  (Freisinnige)  ;  mais  un  uombre  d'entre  eux  assez  considérable, 
qui  est  resté  partisan  de  Tancieune  idée  du  c<  Cartell  »  qu'avait  émise  Bis- 
marck, et  n'est  en  substance  que  gouvernemental,  se  refusa  à  une  action 
commune  de  ce  genre,  ou  soutint  même  directement  les  conservateurs. 
Eniln  le  rentre  suivit  en  grande  majorité  le  mot  d'ordre  électoral,  mais  il 
ren/erme  deux  tendances.  Tune  démocratique,  l'autre  conservatrice  :  or, 
cette  dernière  obéit  aux  inspirations  qui  lui  viennent  en  sous-main  du 
plus  inlluent  des  grands  dignitaires  ecclésiastiques  de  TAlIcmagne,  le  car- 
dinal Kopp,  arcbevéque  de  Breslau;.  aussi  s'onit-elle  directement  dans 
bien  des  endroits  avec  les  conservateurs. 

C'est  ainsi  que  la  coalition  des  partis  anti-conservateurs  fut  paralysée  en 
grande  partie  par  des  éléments  centrifuges;  aussi  le  résultat  (Inai  a-t-il 
été  extrêmement  médiocre.  La  seule  modification  essentielle  qui  se  soit 
produite  dans  la  composition  des  partis  a  eu  lieu  k  TextrAme  gauche,  où 
les  deux  groupes  libéraux  ont  gagné  des  sièges  :  l'union  libérale  a  eu 
11  députés  au  lieu  de  6,  le  parti  libéral  démocratique  en  a  eu  24  au  lieu 
de  14.  Mais  comme  cette  augmentation  s*est  produite  en  partie  aux  dépens 
des  nationaux-libéraux,  la  modification  en  question  n'a  affaibli  le  parti 
conservateur  que  de  6  à  8  sièges.  Cependant  le  but  principal  était  atteint  : 
on  avait  empêché  la  constitution  d'une  majorité  conservatrice.  Mais  main- 
tenant encore  on  est  fort  exposé  au  danger  d'une  violente  réaction  qui 
pourrait  se  firoduire  avec  l'appui  du  centre  ou  d'une  fraction  de»  natio- 
naux-libéraux, comme  en  témoigne  le  tableau  suivant  de  la  répartition 
des  partis  à  la  Chambre  des  députés  : 

Conservateurs 137  sièges. 

Conservateurs  indépendants 64  — 

Nationaux  -  libéraux 78  — 

Centre 97  — 

Parti  libéral-démocrate 24  — 

l'nion  libérale 11  — 

Polonais 15  — 

Indépendants 7  — 

Total 433    — 

En  dehors  des  élections  au  Landtag  de  Prusse,  deux  questions  ont  prin- 
cipalement occupé  l'opinion  publique  dans  ces  derniers  temps,  questions 
qui  doivent  leur  importance  et  leur  caractère  particuliei's  à  l'intervenliou 
personnelle  de  l'empereur  d'Allemagne,  intervention  qui,  depuis  longtemps, 
constitue  un  des  éléments  les  plus  importants  de  l'évolution  de  la  poli- 
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liqne  intérieure  de  Tenipire  alleman<1.   ('.e   sont  :  l'affaire  du  régent  de 
Lippe-[>etmoid  et  le  voyage  do  l'Empereur  en  Orient. 

Pour  tout  autre  qu*un  Allemand,  il  n>st  guère  facile  de  comprendre 
quel  est  le  point  capital  dans  celte  question  de  Lippe-l)etniold,car  il  s'agit 
ici  avant  tout  d*une  véritable  contestation  de  légitimité  qui  rappelle  les 
temps  du  moyen  Age  et  n*a  rien  à  voir  avec  les  idées  modernes. 

Il  y  a  quelques  années,  le  dernier  prince  de  Lippe-Detmold,  le  prince 
Woldemar,  mourut  sans  laisser  d'enfants.  Son  parent  «fui  avait  le  plus  de 
droits  à  recueillir  sa  succession  élait  le  comte  de  Lippe-Biersterfeld.  Mais 
le  prince  Hans  de  Schaumburg,  qui  venait  en  second  lieu  comme  héritier, 
lui  disputa  le  trône  vacant  en  invoquant  comme  motif  que  les  Kiesterfeld 
n'étaient  pas  «  d'égale  naissance  »,  parce  que,  une  ou  deux  fois,  les  héri- 
tiers directs  avaient  épousé  des  filles  de  «la  bourgeoisie  ou  des  filles  de 
petite  noblesse  qui  n'étaient  pas  d'égale  naissance.  Depuis  longtemps,  des 
ouvrages  volumineux  avaient  été  consacrés  à  cette  dispute  qui  fait  plutôt 
rimpression  d'une  joyeuse  réminiscence  du  moyen  ûge. 

A  la  mort  du  prince  WoldemarJ'Empereur  avait  d'abord  réglé  ta  ques- 
tion de  la  régence  de  Lippe-Detraold  en  installant  comme  régent  son 
beau-frère,  le  prince  Adolphe  de  Schaumburg- Lippe.  Les  deux  parties 
convinrent  alors  de  soumettre  le  litige  à  l'arbitrage  du  roi  de  Saxe,  lequel 
se  prononça  en  faveur  du  comte  de  Lippe- Biesterfeld.  Quand  le  beau-frère 
de  l'Empereur,  ne  pouvant  faire  autrement,  eut  évacué  la  place,  le  comte 
de  Lippe- Biesterfeld  tint  à  faire  son  entrée  à  Detmold,  accueilli  par  les 
ovations  des  habitants,  non  point  comme  prince,  mais  comme  régent  à  la 
place  de  son  fils  qui,  pour  le  moment,  est  le  seul  qui  ait  droit  à  l'héri- 
tage. 

Jusque-là  cette  affaire  suivait  une  marche  régulière.  Mais  c'est  alors  que 
se  produisit  l'intervention  personnelle  de  l'Empereur.  Il  commenta  pai* 
envoyer  à  son  beau-frère,  qui  avait  dû  abandonner  la  situation  de  régent, 
un  télégramme  dans  lequel  il  disait  que  la  principauté  de  Lippe-Detmold 
ne  trouverait  jamais  meilleur  régent  que  lui.  Peu  de  temps  après,  lorsque 
l'Empereur  passa  dans  les  environs  de  Lippe  une  revue  des  troupes,  on  fit 
exprès  d'oublier  complètement  l'exisienre  du  régent  ainsi  que  des  troupes 
de  la  Principauté.  Mais  le  comte  de  Biesterfeld  ne  tarda  pas  à  recevoir 
des  témoignages  encore  plus  significatifs  de  l'hostilité  personnelle  de 
TEmpercur  à  son  égard.  Le  plus  grave  consista  en  ce  que  les  honneurs 
militaires  que  Ton  rendait  d'ordinaire  aux  membres  de  la  famille  du  ré- 
gent furent  refusés  à  celle  du  comte.  i>lui-ci  se  hasarda  à  s'adress^'r  di- 
rectement à  TEmpereur,  et  à  le  prier,  en  termes  du  reste  très  humbles, 
de  vouloir  bien  faire  modifier  l'attitude  du  général  commandant  la  place  à 
son  égard,  mais  H  reçut  un  refus  très  raide  sous  la  forme  d'une  brève 
réponse  par  télégramme  conçue  en  termes  blessants.  Là-dessus  le  comte 
régent  de  Lippe-Detmold  a  porté  plainte  contre  l'Empereur  d'Allemagne 
auprès  des  juges  compétents.  D'autre  part,  l'Empereur  a  f.iit  une  démarche 
qui,  au  point  de  vue  des  principes,  a  une  portée  considérable  :  en  sa 
qualité  de  roi  de  Prusse,  il  a  chargé  ses  plénipotentiaires  auprès  du  Con- 
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seil  fédéral  de  déposer  un  projet  d'après  lequel  le  Conseil  fédéral  se  décla- 
rerait compétent  pour  trancher  toutes  les  contestations,  relatives  aux 
successions,  qui  pourraient  s'élever  entre  les  princes  de  la  Fédération 
allemande.  Ce  projet  aurait,  s'il  était  adopté,  les  conséquences  suivantes: 
tout  d'abord  la  contestation  qui  s'est  élevée  au  sujet  de  la  succession  de 
Lippe-Detmold  et  qui  a  déjà  été  tranchée  au  point  de  vue  juridique 
comme  au  point  de  vue  de  la  forme  par  l'arbitrage  du  roi  de  Saxe,  serait 
remise  de  nouveau  eu  question.  Ensuite  il  enlèverait  au  peuple,  en  faveur 
d'un  droit  purement  dynastique,  la  liberté  de  déterminer  par  lui-même 
la  forme  de  gouvernement  qu'il  préfère.  Enfin  ce  serait  là  un  pas  impor- 
tant de  fait  vers  la  transformation  de  l'Etat  fédéral  qu'est  actuellement 
l'Allemagne  en  un  Etat  allemand  unitaire. 

Il  n'est  cependant  guère  à^upposer  que  le  projet  déposé  par  la  Prusse 
soit  adopté,  et  l'on  a  déjà  parlé  des  trois  princes  fédéraux  de  TAUemagne 
du  Sud,  surtout  du  roi  de  Bavière  et  du  grand-duc  de  Bade,  comme  s'inter- 
posant  pour  jouer  d'une  manière  efficace  le  rôle  de  médiateurs.  Ce  serait 
d'autre  part  une  grave  défaite  morale  pour  la  Prusse,  le  plus  considérable 
des  Etats  fédérés,  de  se  voir  mise  en  minorité  sur  cette  question.  A  cela 
vient  s'ajouter  l'attituJe  personnelle  de  l'Empereur  et  la  possibilité  d'une 
intervention  subite  de  sa  part.  En  tout  cas,  cette  affaire  présente  tant 
d'écueils,  tant  de  difficultés,  et  laisse  la  porte  ouverte  à  tant  d'éventualités, 
que  la  solution  qui  lui  sera  donnée  aura  certainement  de  toutes  façons 
une  importance  considérable  au  point  de  vue  de  l'évolution  de  la  situation 
politique  intérieure  de  l'Allemagne. 


I,e  voyage  de  l'Empereur  d'Allemagne  en  Orient  a  été  jugé  de  façons 
bien  diverses  à  l'étranger  aussi  bien  que  par  le  peuple  allemand.  Il  est 
superflu  de  revenir  là-dessus  puisque  c'est  aujourd'hui  une  chose  accomplie. 

Cependant  ce  voyage  a  obtenu  l'approbation  générale  sur  les  deux 
points  suivants  :  le  but  secondaire  que  l'Empereur  a  poursuivi,  à  savoir 
d'ouvrir  au  commerce  allemand  de  nouveaux  débouchés,  et  d'autre  part  le 
maintien  en  face  de  la  diplomatie  du  Vatican  et  du  quai  d'Orsay  du  droit 
qu'a  l'Allemagne  de  protéger  les  catholiques  allemands  d'Orient.  Ces  deux 
buts  ont  en  somme  été  atteints,  et  la  seconde  question  a  eu  pour  effet 
indirect  de  consolider  les  relations  étroites  qui  unissent  le  gouvernement 
avec  le  partijdu  centre.  Ce  dernier  s'est  placé  à  cette  occasion  entièrement 
au  point  de  vue  national  et  a  même  refusé  de  se  laisser  influencer  par  le 
Pape;  en  agissant  ainsi,  il  a  rendu  au  gouvernement  un  service  considé- 
rable. II  a  en  même  temps  affermi  de  belle  sorte  sa  position,  et  si  bien 
servi  ses  aspirations  au  rôle  d'un  parti  gouvernemental  jouissant  d'une 
autorité^décisive,  que  cette  action  influera  certainement  sur  le  groupement 
des  partis  politiques  dans  les  temps  qui  vont  suivre. 


Parmi  les  travaux  parlementaires  qui  occuperont  en  première  ligne  le 
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Ueiscbtag,  dont  les  séances  n'ont  repris  que  peu  de  jours  avant  Noël,  le 
projet  de  loi  militaire  occupe  de  nouveau  le  premier  rang,  et  il  est  appelt*^ 
à  jouer  dans  cette  session  un  rôle  analogue  à  celui  qu'a  joué  dans  la  session 
précédente  le  projet  de  loi  sur  la  flotte.  Cette  analogie  se  retrouve  dans  ce 
fait  que  l'augmentation  des  effectifs  militaires  pro[)osée  ces  temps-ci,  et 
d  ailleurs  assez  considérable,  doit,  comme  précédemment  l'augmentation 
des  forces  navales,  ne  s'accomplir  que  peu  à  peu,  et  que  les  charges  qui 
en  résulteront  seront  réparties  sur  un  certain  nombre  d'aimées.  Les 
paragraphes  2,  3  et  4,  qui  sont  les  plus  concluants,  sont  ainsi  conçus  : 

§  2.  —  A  partir  du  l*'  octobre  i899,  le  nombre  d'hommes  présents  sous 
les  drapeaux,  en  temps  de  paix,  dans  l'armée  allemande,  considéré  en 
tant  qu'effectif  moyen  d'une  année,  subira  une  augmentation  progressive 
telle  qu'au  cours  de  l'année  1902  on  arrive  à. un  chiffre  de  502.506  soldats, 
tant  de  deuxième  que  de  première  classe  et  de  première  classe  supérieure. 
et  que  cet  effectif  subsiste  jusqu'au  31  mars  1904.  Les  Etats  fédérés  qui  ont 
uue  administration  militaire  particulière  contribueront  à  fournir  l'effectif 
de  présence  en  temps  de  paix  en  proportion  du  chiffre  de  leur  population. 
Les  dispensés  engagés  volontaires  ne  sont  pas  comptés  dans  cet  effectif. 

Jï  3.  —  En  conséquence  de  l'augmentation  d'effectifs  en  teraj^s  de  paix 
indiquée  dans  le  paragraphe  2,  le  chiffre  des  formations  actuelles  doit  être 
augmenté  de  telle  sorte  qu'à  la  fin  de  l'année  1902  on  ait  : 

Pour  rinfanterie 625  bataillons. 

Pour  la  cavalerie 482  escadrons. 

Pour  l'artillerie  de  campagne 574  batteries. 

Pour  l'artillerie  non  montée 38  bataillons. 

Pour  les  pionniers 26  — 

Pour  les  troupes  du  chemin  de  fer  et  du  télégraphe.       H  — 

Pour  le  train 23  — 

§  4.  —  Pour  chaque  année,  l'augmentation  des  effectifs  est  à  établir  par 
le  budget  des  finances  de  l'Empire  conformément  au  g  2  de  cette  loi,  de 
mr*me  que  le  nombre  des  postes  d'officiers,  de  médecins,  d'employés  et  de 
sous-offlciers. 

H  paraît  étonnant  à  priori  que  l'augmentation  des  effectifs  militaires 
ainsi  projetée,  soit  annoncée  à  un  moment  où  elle  ne  se  justifie  particu- 
lièrement ni  par  le  danger  de  complications  pouvant  amener  une  guerre, 
ni  par  les  armements  excessifs  des  Etats  voisins,  et  où  la  proposition  du 
Tsar  en  faveur  du  désarmement,  proposition  qui  a  fait  tant  de  bruit  et  a 
trouvé  un  vif  écho  en  Allemagne  dans  tous  les  milieux,  semblait  devoir 
exclure  pour  le  moins  toute  augmentation  des  préparatifs  militaires.  Aussi 
les  arguments  par  lesquels  on  a  défendu  ce  projet  de  loi  devant  l'opinion 
publique  sont-ils  en  fort  petit  nombre,  et  l'on  s'est  contenté  de  consacrer 
au  manifeste  du  Tsar  les  paroles  suivantes  :  «  Sans  doute  la  manifestation 
pacififïue  de  sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  nous  garantit  que  pour  le 
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moment  nurnne  guerre  <»frensi>v  n'est  projetée  de  ce  côté,  mais  nulle  part 
on  n'a  procédé  au  désarmement  H  la  situation  actuelle  ne  permet  guère 
non  plus  d*e«pérer  que  cela  ait  lieu.  » 

Dans  ces  conditions,  le  nouveau  projet  de  loi  militaire  ne  se  trouvera 
pas,  au  point  de  vue  parlementaire,  dans  une  situation  facile.  On  dit  déjà 
que  le  vote  de  l'augmentation  d'effectifs  en  temps  de  paix  est  le  prix 
qu'exige  le  gouvernement  pour  consentir  à  ce  qu'on  proroge  le  service  de 
deux  ans,  et  encore  ne  le  maintiendrait-on  que  pondant  le  temps  où  au- 
rait lieu  cette  augmentation  des  effectifs,  tandis  que  les  partis  de  l'oppo- 
sition veulent  (jue  le  service  militaire  de  deux  ans  soit  rendu  délinitif  par 
une  loi.  D'après  l'évolution  des  relations  du  parti  du  centre  avec  le  gou- 
vernement, il  est  ?i  supposer  (jue  le  projet  de  loi  du  gouvernement  sera 
adopté,  sauf  quelques  suppressions  et  modifications.  Mais  il  n*est  pas  non 
plus  impossible  qu'un  conflit  s'élève  de  nouveau  sur  la  question  militaire 
au  cours  des  discussions  parlementaires,  comme  cela  s'est  déjî'i  produit  si 
souvent. 

Le  second  travail  important  dont  le  Reichstag  ait  îi  s'occuper  au  cours 
de  cette  session  est  une  (juestion  sociale,  et  ici  aussi  on  découvre  des  élé- 
ments, plus  sérieux  encore  s'il  est  possible,  d'un  conflit  entre  le  gouver- 
nement et  le  Parlemenf.  Dans  un  discours  (|u'il  prononça  cet  été  dans  un 
banquet  donné  au  cours  des  manœuvres,  à  Veynhausen,  l'Empereur  an- 
nonça un  projet  de  loi  qui  protégeniit  le  travail  et  ceux  qui  veulent  tra- 
vailler, et  il  laissa  entrevoir,  pour  ceux  qui  empAcheraient  de  travailler 
les  ouvriers  de  bonne  volonté,  une  condamnation  déshonorante  à  un 
séjour  dans  une  maison  de  (*or^^ction. 

Ce  discours  a  ])rovoqué  ntm  violente  irritation  parmi  la  population  ou- 
vrière et  les  socialistes,  car  lo  projet  annoncé  par  1  Empereur  ne  si jBtni fie 
rien  moins  que  la  suppression  de  la  liberté  de  coalition,  qai  est  le  fon- 
dement principal  de  leur  indépendance  politique  et  nociale.  Le%  feuilles 
orficieus'»s  essayèrent,  il  est  vrai,  de  calmer  les  esprits  :  on  ne  voulait  nul- 
lement disai«Mit-elles,  toucher  au  droit  de  (  oalition  lui-mAmo,  mais  seu- 
lement empêcher  de  terroriser  les  ouvriers  disposés  h  travailler,  ce  qui 
se  produit  si  souvent  au  moment  des  grèves.  Mais  ces  procédés  de  terrori- 
sation,  en  comprenant  sous  ce  nom  les  moyens  illicites  d'exercer  une 
pression,  l'emploi  des  menaces,  de  la  violence  etc.,  sont  déjfi  paî*8ibles, 
d'après  les  loi  existantes,  de  peines  assez  dures.  D'ailleurs  on  avait  toutes 
raisons  d'Atre  très  sceptique  à  l'égard  de  ces  tentatives  d'apaisement  et  de 
prendre  au  pied  de  la  lettre  le  discours  de  1  Empereur. 

Dans  le  discours  du  Trône,  prononcé  à  l'ouverture  du  Reichstag,  il  est 
annoncé  un  «  projet  de  loi  tendant  à  protéger  les  ouvriers  qui  veulent  tra- 
vailler n.  Mais  jusqu'à  présent,  non  seulement  il  n'a  pas  été  déposé  au 
Reichslag,  mais  il  n'est  pas  parvenu  non  plus  au  Conseil  fédéral.  Il  semble 
(fu'il  ait  à  triompher  d'une  vive  résistance  et  l'on  parle  surtout  de  l'oppo- 
siTnm  qui  lui  serait  faite  par  les  princes  de  l'Allemagne  du  Sud.  Quoi 
qu'il  en  soit,  si  l'on  dépose  au  Reichstag  un  projet  de  loi  conçu  d'une  fa- 
çon m«^me  un  peu  moins  sévère  que  l'Empereur  ne   Ta  annoncé  il  est  cer- 
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taia  qa*ii  sera  rejeté,  car  il  aura  coutre  lui  non  seulemenl  l<^s  libéraux  de 
toutes  nuanct»s,  mais  aussi  le  Centre,  ijui  y  sera  obligé  dausTintérôl  de  sa 
propre  conservatioD.  Mais  les  feuilles  officieuses,  prévoyant  ce  cas,  mena- 
cent déjà  de  la  dissolution  du  Reichsta^  et  même  certain»  pessimistes  pré- 
tendent que  c'est  là  Foccasion  d*un  conflit  intérieur  cberché  depuis  long- 
temps par  le  Gouvernement.  Ce  conflit  n'aurait  d'autre  but  que  d'appor- 
ter des  restrictions  aux  droits  du  peuple,  de  supppimer  le  scrutin  secret  et. 
le  droit  de  suffrage  égal  pour  tous,  etc.  ;  en  somme  il  servirait  à  établir  une 
sorte  de  dictature  militaire.  Même  si  l'ou  considère  ces  appréh(*nsions 
comme  très  exagérées,  on  peut  prévoir  qu'un  projet  de  ce  genre  ne  puisse 
exercer  aucune  action  favorable  et  il  faut  s'attendre  à  de  graves  conflits 
intérieurs. 

11  y  a  enûn  une  troisième  série  de  travaux  législatifs  qui  laisse  prévoir 
de  graves  conflits;  ce  sont  ceux  qui  ont  trait  au  droit  d*association.  Lors 
de  la  discussion  du  Code  civil  au  Reichstag,  les  libéraux  avaient  efsayé, 
comme  nous  en  avons  rendu  compte  à  ce  moment,  de  faire  disparaître  de 
la  législation  de  TEmpire  la  disposition  qui  interdisait  aux  sociétés  poli- 
tiques de  s'unir  entre  elles  et  était  en  vigueur  dans  plusieurs  des  Etats  fé- 
fédés  et  particulièrement  en  Prusse.  Le  prince  de  Hohenlohe,  chancelier 
d*Empire,  avait  su  prévenir  cette  tentative  en  donnant  sa  parole  que  l'in- 
terdiction eu  question  serait  levée  au  moyen  d'une  loi  dans  chaque  Etat 
avant  que  le  Code  civil  n'entrât  en  vigueur.  Mais  c'est  au  1*^^  janvier  1890 
que  le  Code  civil  doit  commencer  à  être  appliqué,  et  les  divers  Etals  de 
l'Allemagne  ont  déjà  dégagé  le  chancelier  d'Empire  de  sa  parole,  excepté 
la  Prusse,  qui  est  soumise  au  chancelier  en  sa  qualité  de  président  du  ('on- 
s(m1  des  ministres.  Il  est  vrai  qu'on  a  déjà  fait  une  tentative  analogue  en 
proposant  la  loi  sur  les  associations  qui  a  été  repoussée,  loi  qui  cherchait  à 
allier  la  suppression  de  Tinterdiction  susdite  avec  l'établissement  de  res- 
triction très  étroites  apportées  au  droit  d'association.  Ce  projet  de  loi,  sou- 
tenu par  les  conservateurs,  a  été  rejeté  par  le  Landtag  de  Prusse  à  une 
faible  majorité;  mais  maintenant  se  pose  la  question  suivante  :  le  gonver- 
noment  prussien  fera-t-il  une  nouvelle  tentative  pour  présenter  au  Land- 
tag un  nouveau  projet  de  loi  qui  ne  renferme  aucune  disposition  d'un  ca- 
ractère réactionnaire?  Et  alors,  voudra-t-il,  ou  se  désavouer  lui-même, 
ou  s'exposer  au  danger  d'une  défaite  à  la  Chambre  des  Seigneurs  ?  Mais  si 
le  Chancelier  d'Empire  ne  remplit  pas  sa  promesse,  il  doit  nécessaire- 
ment donner  sa  démission.  Ou  bien  le  prince  de  Hohenlohe  battera-t-il 
heureusement  en  retraite,  profltant  de  l'occasion  que  lui  offrirait  le  Uei- 
cbstag  en  promulgeant  d'urgence  une  loi  sur  les  associations  (Cf  plus  bas, 
*dans  le  chapitre  lois  votées,  au  n*  8,  le  projet  Bassemiann).  Jusqu'ici  les 
organes  offlcieux  ont  rejeté  obstinément  cet  expédient.  En  tous  cas,  il 
peut  fort  bien  se  produire,  ici  aussi,  de  graves  complications  intérieures. 

Parmi  les  autres  travaux  législatifs,  il  y  aurait  encore  à  insister  sur  I.i 
reprise  de  ce  qu'on  appelle  la  loi  Heinke,  c'est-à-dire  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  combattre  l'immoralité  par  des  dispositions  pénales.  Cette  tenta- 
tive est  faite  en  même  tnmps  de  deux  autres  côtés  par  le  gouvernement. 


172  LA    VIE    POLITIQUE   ET   PARLEMENTAIRE    A    l'ÉTRANGER 

qui  prépare  aussi  un  projet  visant  au  même  tut  (Cf.  plus  bas  :  Lois 
vot<'*es,  n"  7,  projet  Arenberg). 

Le  paragraphe  le  plus  important  est  le  paragraphe  184  ainsi  conçu  : 

S  184  :  Est  puni  d'un  an  d'emprisonnement  et  d'une  amende  pouvant 
aller  jusqu'à  i.OOO  marks,  ou  d'une  seule  de  ces  deux  peines  seulement, 
celui  qui  : 

1°  tient,  vend  ou  distribue  des  ouvrages,  des  gra\Tires  ou  images  d'un 
caractère  immoral,  à  des  endroits  accessibles  au  public;  les  expose, 
affiche  ou  répand  d'une  manière  quelconque,  les  fabrique  lui-même  on  les 
fait  fabriquer  par  d'autres  en  vue  de  les  répandre  ;  ou  bien  les  enmagasine, 
les  annonce,  ou  fait  de  la  réclame  pour  eux  dans  le  même  but. 

2"  olîre,  vend  ou  abandonne  à  une  personne  au-dessous  de  18  ans  des 
écrits,  des  gravures  ou  images  qui  blessent  grossièrement  la  pudeur  et  le 
sentiment  moral  ou  sont  propres  h  exciter  les  désirs  sexuels.  De  même 
pour  celui  qui  les  expose  ou  les  affiche  dans  des  rues,  des  places  ou 
autres  endroits  publics,  qui  servent  à  la  circulation  du  public,  dans  un 
but  mercantile  ou  dans  l'intention  de  blesser  la  pudeur  et  le  sentiment 
moral. 

3°  organise  ou  dirige  des  représentations  théâtrales  publiques,  des  opé- 
rettes, des  séances  de  chant  ou  de  déclamation,  des  exhibitions  de  per- 
sonnes ou  des  représentations  semblables  qui  sont  de  nature  à  provoquer 
rjndignalion  en  blessant  grossièrement  la  pudeur  et  le  sentiment  moral. 

4'  expose,  ou  annonce  et  vante,  dans  des  endroits  accessibles  au  public, 
des  objets  qui  sont  destinés  à  un  usage  immoral. 

5»  fait  des  annonces  publiques  qui  ont  pour  but  d'établir  des  relations 
immorales. 

En  oulre  de  la  punition  de  prison,  le  tribunal  peut  prononcer  aussi  la 
déchéance  des  droits  civils  et  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  police. 

C'est  au  sujet  de  ces  dispositions  et  de  celles  du  projet  présenté  par  le 
gouvernement  qui,  selon  toutes  prévisions,  seront  tout  à  fait  analogues, 
que  s'engagera  la  lutte  principale,  car  les  libéraux  de  toutes  nuances 
voient  là  une  menace  pour  la  liberté  de  pensée,  ils  voient  la  science  et 
l'art  bâillonnés  pour  le  plus  grand  avantage  du  cléricalisme.  Ici  donc,  il 
'agit  d'un  «  kulturkampf  »  (lutte  pour  la  civilisation)  au  sens  propre 
du  mot. 

Z^  Lois  votées 

Empirk 

1.  Convention  postale  universelle  (A  été  modifiée  conformément  aux  ré- 
sultats du    congrès    de   Washington).  —  {Bulletin  léf/islafif  de  l  empire^  n"  50  ;* 
15  juin  1898). 

2.  Code  d'instruction  criminelle  militaire  (n»  53,  V^  décembre.  Cf.  les 
chroniques  de  mai  et  de  septembre  1898). 

3.  Loi  préliminaire  ^n"  l<\  1«'  décembre). 

Prissk 

1.  Loi  modifiant  la  constitution  synodale  j^'énérale  du  20  jauvii  r  187<».  [Huile- 
Un  ih's  hns  ile  VKtal  prussien  n»*  34,  19  sepleuihrej. 
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2.  Acte  relatif  à  la  création  d'une  médaille  de  la  Croix-Kougc  (n"  35) 
1*'  octobre.  —  Fondée  par  le  roi  pour  récompenser  les  services  remarquables 
rendus  en  servant  la  Croix-Houge  eties  sociétés  analogues. 

±^  Lois  en  préparation. 

Empire 

1.  Armée.  —  Projet  de  loi  concernant  Teffectif  présent  sous  les  drapeaux  dans 
l'année  allemande  en  temps  de  paix  et  les  modifications  à  apporter  h  la  loi 
d'Empire  du  2  mai  1874,  sur  le  service  militaire.—  Imprimés  du  Ueiclistag  in®  4^ 

2.  Badget.  —  Concernant  les  territoires  de  protectorat,  en  vue  d'un  emprunt 
à  contracter  (n«  6  et  7).  —  Budget  de  l'Alsace- Lorraine  (n*  15). 

3.  Organisation  judiciaire.  —  Projet  Uintelen  concernant  les  modifications 
et  les  compléments  à  apporter  à  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire,  sur  le  code 
de  procédure  criminelle  et  le  code  pénal  ^n"  17).  —  Il  s'agit  surtout  de  disposi- 
tions tendant  à  empocher  les  faux  serments  et  à  accorder  aux  accusés  des  ga- 
ranties légales  plus  étendues. 

4.  Presse.  —  Projets  .Munckel  concernant  les  modiiications  à  apporter  aux  dis- 
positions pénales  applicables  aux  articles  de  presse  (n«'  20  et  21).  —  Il  s'agit 
là  en  premier  lieu  de  la  suppression  de  ce  qu'on  appelle  le  tribunal  compétent 
volant,  c'est-à-dire  que  jusqu'à  présent,  l'auteur  d'un  article  de  presse  pouvait 
être  cité  devant  le  tribunal  d'un  quelconque  des  endroits  où  cet  article  était  ré- 
pandu. Ensuite  il  s'sigit  de  supprimer  l'obligation  du  témoignage  contre  le  ré- 
dacteur responsable,  l'éditeur  et  le  personnel  des  imprimeurs. 

5.  Loi  électorale.  —  Projet  Hichert  concernant  la  transformation  de  la  loi 
électorale.  —  11  s'agit  là  des  dispositions  à  prendre  pour  mieux  assurer  la  liberté 
électorale  et  d'une  répartition  plus  équitable  des  circonscriptions  électorales. 
Les  partis  libéraux  ont,  à  plusieurs  reprises,  mis  eu  avant  ce  projet:  le  Heichs- 
tag  l'a  adopté,  mais  le  gouvernement    Ta  constamment  rejeté. 

6.  Code  pénal.  —  Projet  Aremberg  concernant  les  modifications  et  les  coni- 
pléments  à  apporter  au  Code  pénal.  —  Il  s'agit  de  reprendre  ce  (|u'on  appelle 
la  loi  lleinke,  laquelle  a  pour  but  de  combattre  rimiiioralité  par  des  disposi- 
tions pénales.  La  fois  dernière,  le  gouvernement  s'est  chargé  de  cette  tentative, 
mais  elle  a  échoué,  et  maintenant  le  centre  a  repris  le  projet. 

7.  Associations.  —  Projet  Dassermann  concernant  les  associations  (n"  32). 
L'article  unique  dont  il  se  compose  est  ainsi  conçu  :  les  associations  allemandes 
de  toute  nature  ont  le  droit  de  s'unir  les  unes  avec  les  autres.  Les  dispositions 
contraires  renfennées  dans  les  lois  de  chaque  Etat  sont  supprimées  (Cf  plus  haut). 

8.  Alsace-ltOrraine.  —Projets  Winterer  Kûchly  concernant  une  modification 
de  la  constitution  et  l'administration  de  l'Alsace-Lorraine  (n"33  et  31).  —Il  s'agit 
de  la  suppression  si  souvent  discutée  des  paragraphes  dictatoriaux  et  de  l'établis- 
sement du  vote  secret  et  égal  pour  tous,  pour  les  élections  au  comité  des  Etats. 

9.  Droit  de  coalition.  —  Projet  Agster  concernant  le  droit  de  coalition 
.n'  42.1.  —  Demande  une  extension  du  droit  de  coalition. 

10.  Chambres  ouvrières.  —  Projet  Lieber  concernant  l'organisation  de 
ces  chambres  (n®  46). 

11.  Jésuites.  -^  Projet  lianpesch  concernant  la  suppression  de  la  loi  sur 
les  jésuites  :n«  52^. 

12.  Associations  professionnelles.  —  Projet  Lieber  concernant  les  asso- 
ciations professionnelles  inscrites  ;no  52;. 

13.  Protection  des  ouvriers.  —  Projet  du  baron  de  Heil  concernant  la  pro- 
tection des  ouvriers  dans'  les  ateliers  où  l'on  travaille  à  domicile  (n"  53;. 

14.  Industrie.  —  Projet  Bassermann  concernant  les  modifications  et  les  com- 
pléments à  apporter  à  l'ordonnance  sur  l'industrie  ino'  54-55).  —  Il  s'agit  d'as- 
surer le  sort  des  employés  de  commerce  lorsqu'ils  sont  congédiés. 

15.  Tarif  douanier.  —  Projet  Paasche  et  Mûnch-Febcr  concernant  des  modifi- 
cations du  tarif  douanier  (n«"  57-Gl  i.  —  Dégrèvement  de  l'exportation  des  matières 
premières,  des  produits  à  demi  travaillés  et  des  objets  entièrement  manufacturés. 
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16.  Nationalité.  —  Projet  liasse  concernant  Tobtenlion  ou  la  perte  de  la  na- 
tionalité comme  citoyen  d'un  état  allemand  ou  de  l'Empire  d'Allemagne  (n*  66). 

17.  Secret  des  fonctionnaires.  —  Projet  Vilinkowstrcjpm  concernant  le  se- 
cret à  f^arder  par  des  fonctionnaires  sur  certains  documents   n«  G7!. 

18.  Vote  obligatoire.  —  Projet  Liebermann  et  Sonneuberg  tendant  à  trans- 
former le  droit  de  vote  en  une  obligation  .n"  09  . 

19.  Abatage  des  animaux.  —  Projet  Liebermann  et  Sonnenberg  sur  l'insen- 
sibilisation des  animaux  qu  on  abat  (n^  70). 

£0.  Immigration  des  Juifs.  —  Projet  Liebermann  et  Sonnenberg  sur  rimnii- 
gration  de  Juifs  étrangers  (n»  71). 

21.  Bureau  d'informations.  —  Projet  Rreiscke  sur  rétablissement  par  l'Etat 
d'un  bureau  d'informations  pour  ceux  qui  cherchent  du  travail  (n"  73K 

22.  Tarif  douanier.  —  Projet  Bachen  sur  une  modification  du  tarif  douanier 
(no  75).  ~  Complément  des»  dispositions  relatives  à  l'imposition  de  la  soie  et  des 
soieries. 


II.  —  AUTRICHE 

Par  M.  GUSTAVE  kOLMEH,  Rédacteur  à  la  c  Neue  Freie  Presse  ». 

I.a  monarchie  austro-hongroise  se  trouve  en  proie  à  une  crise  parle- 
mentaire et  constitutionnelle  des  plus  violentes.  Dans  la  partie  autri- 
chienne de  l'Empire,  la  lutte  nationale  qui,  depuis  le  régime  du  comte 
TaafTe,  c'est-à-dire  depuis  vingt  ans  bien  sonnés,  cherchait  à  refouler  Pé- 
lément  allemand,  tend  h  amener  la  dissolution  d*un  régime  de  centralisa- 
tion et  d'unité.  Plus  le  développement  national  et  économique  desdiverses 
populations  slaves  de  l'Empire  fait  de  rapides  progrès,  plus  elles  élèvent 
résolument  la  voix  pour  réclamer  un  Empire  fédéral,  et  pour  chaque  na- 
lionalité,  Pautonomie  sur  son  propre  territoire.  Toute  une  série  de  gouver- 
nements H  jusqu'ici  essayé  de  relarder  en  Autriche  cette  transformation 
de  la  Constitution,  mais,  quaut  à  l'arrêter  ou  T empêcher  aucun  d'eux  n'eu 
a  eu  la  force,  ni  la  volonté.  Chaque  jour  apporte  de  nouvelles  preuves  de 
Toxtension  constante  que  prend  Tidée  fédéraliste,  et  la  crise  actuelle^  <{iu 
a  dégénéré  au  Parlement  en  une  lotte  sans  précédent  et  menace  presque 
do  réduire  ad  afksurdum  Fidée  constitutionnelle,  menace  également  de 
mettre  en  question  la  forme  dualiste  de  lamonarchie  tout  entière. 

Actuellement  la  lutte  se  concentre  autour  de  la  question  du  renouvelle- 
ment des  conventions  entre  PAutriche  et  la  Hongrie  qui  relient  entre  elles 
les  deux  parties  de  la  monarchie,  en  établissant  Tunité  économique.  Les 
affaii^es  pragmatiques,  ainsi  que  Ton  s'exprime,  à  savoir  :  Tarmée  et  la 
représentation  diplomatique,  doivent  être  soumises  pour  dix  autres 
années  à  une  direction  commune  par  le  renouvellement  de  ce  qu'on 
appelle  le  «  Ausglcich  »  (compromis)  et  l'Empire  doit  continuer  à  ne  for- 
mer au  point  de  vue  douanier  qu'un  territoire  unique.  C'est  là  une  ques- 
tion capitale  pour  la  situation  de  l'Aulriche-Hongrie  en  tant  que  grar^de 
puissance,  ainsi  que  pour  son  crédit  financier. 

A  Vienne  et  à  Buda-Peslh  l'opposition  travaille  dans  le  Pai'lcment  à  dé- 
truire le  compromis.  L'idée  séparatiste  et  anti-dualiste  a  des  partisans  de 
plus  en  plus  nombreux.  Le  programme  radical  demande  la  simple  union 
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persounelle  entre  les  deux  pays.  En  Autriche,  on  pense  que  le  régime 
dualiste,  en  se  relAcbani,  favoriserait  le  développeœeDt  du  fédéralisme.  Le 
parti  d'ohsfci'uctioQ  allemand  a  empêché,  àTépoque  du  comte  Badeni,  que 
l'on  renouvelât  le  compromis,  au  moment  où  la  convention  passée  entre 
les  deux  Etats  allait  expirer.  Déjà,  pour  1898,  les  deux  gouvernements  ont 
dû  prolonger  provisoirement  le  slalu  guo,  et  Tannée  s'est  écoulée  sans 
tiu  on  ait  pu  renouveler  le  compromis. 

Eo  Uoogiie,  on  avait  établi  ce  régime  provisoire  pour  1898  à  l'aide  d'une 
loi  indépendante,  puisque  le  Parlement  autrichien  avait  déclaré  nulle 
toulc  délibération  parlementaire  qui  prétendrait  rétablir.  Le  Gouverne* 
ment  autrichien  fut  obligé,  par  mesure  de  réciprocité,  de  prononcer,  par 
une  ordonnance,  le  maintien  du  slalu  quo^  eu  se  fondant  sur  Tarticle  14 
de  la  Constitution. 

\oilk  déjà  deux  ans  que  dure  en  Autriche  cette  lutte  au  sujet  du  com- 
promis et  deux  ministères  ont  échoué  en  voulant  briser  Topposition  qui  lui 
est  hostile.  Le  ministère  Badeni  a.  fait  aux  Slaves  des  concessiouB  sur  leur 
terrain  national,  afin  de  les  gagner  à  la  cause  du  compromis,  mais  il  n'a 
réussi  ((uà  déchaîner  une  guerre  de  nationalités  qui  a  suscité  l'obstruc- 
tion, empêché  par  là  tous  les  travaux  parlementaires,  même  encore 
aujourd'hui,  et  provoqué  dans  les  provinces  de  langue  mixte  un  mouve- 
ment dangereux.  Le  ministère  Badeni  succomba  dans  cette  lutte.  Le  mi- 
nistère Gautsch,  qui  lui  succéda,  échoua  en  voulant  atténuer  la  violence 
du  conflit  entre  les  nationalités.  11  n'a  pas  m^^me  eu  le  temps  de  pour- 
suivre les  négociations  engagées  au  sujet  du  compromis.  En  mai's  1898,  le 
ministère  Thuu  prenait  la  succession  des  affaires.  Depuis  cette  époque  le 
comte  Thun  a  clos  à  trois  reprises  la  session  parlementaire  el  a  de  nou- 
veau essayé  trois  fois  d'amener  les  partis  qui  se  faisaient  au  Heiehsrath 
une  guerre  acharnée,  à  faire  quelques  concesi«ions.  Il  n*a  pas  trouvé  moyen 
de  mettre  tin  à  la  lutte  entre  les  nationalités  provoquée  par  le  comte  Ba- 
deni, mais,  pendant  un  certain  temps,  il  s'est  efforcé  de  réunir  à  la  Cham- 
bre, par  des  concessions  faites  aux  Slaves,  une  majorité  souple  et  favo- 
rable au  compromis.  Il  la  voulait  telle  qu'elle  ne  s'in(iuiétût  point  du  sur- 
croît de  charges  que  les  projets  de  compromis  sur  lesquels  le  comte  Badeni 
et  le  ministre  des  finances,  M.  Riliiiski,  s'étaient  déjà  entendus  avec  la 
Hongrie,  imposeraient  à  la  partie  autrichienne  de  l'Empire,  et  acceptât  ces 
pr<*jets  sans  y  rien  modiûer.  Le  comte  Thun  a  réussi  de  cette  manière  à 
rendre  du  moins  possible  pour  la  Coiumission  la  discussion  des  lois  rela- 
tives au  compromis,  mais,  au  Parlement,  l'obstruction  continue,  comme 
elle  Vd  fait  depuis  deux  ans,  à  empêcher  tous  les  travaux  parlementaires. 
Le  temps  s*est  passé  en  débats  sans  fin  sur  des  questions  de  forme,  en 
votes  nominaux,  et  en  accusations  contre  les  ministres.  L'opposition  a 
empêché  de  discuter  le  budget,  d'accorder  le  contingent  de  recrues  et  enfin 
d'accomplir  aucun  travail  législatif  de  quelque  importance.  Trois  fois  déjà 
le  comte  Tham  u  été  obligé  de  renvoyer  chez  eux  les  membres  du  Parle- 
ment, uniquement  pour  qu'il  lui  devînt  possible,  d'après  la  lettre  de  la 
Constitution,  de  pourvoir  au  moyen  d'ordonnances  aux  besoins  pressants 
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de  TElat,  Uindis  que  le  Parlement  n'était  plus  rassemblé.  C'est  de  cett«» 
façon  que  le  gouvernement  a  pu  tHablir  un  budget  provisoire  et  avoir  un 
contingent  d«*  recrues.  L'opposition  a  empêché  aussi  jusqu'à  présent  que 
Ton  attribuât  à  ces  actes  du  pouvoir  exécutif  Tindemnité  nécessaire  ou 
plutôt  elle  s'est  servie  des  mesures  prises  par  le  gouvernement  comme 
base  des  accusations  qu'elle  dirige  contre  les  ministres.  O't  état  de  choses, 
bien  qu'en  contradiction  avec  les  principes  fondamentaux  d'un  régime 
constitutionnel,  nVn  continue  pas  moins.  Le  ministère  Thun  ne  veut  pas 
céder  aux  attaques  de  l'opposition,  mais  il  ne  prononce  pas  la  dissolution 
du  Reichsrath  parce  que,  dans  la  situation  actuelle  <•!  vu  l'excitation  d<*s 
diverses  nationalités  de  l'Empire,  de  nouvelles  élccMons  ne  pourraient 
donner  qu'un  Parlement  plus  reb<41e  encore. 

Au  .nois  de  juin  le  comte  Thun  venait  de  nouveau  de  congédier  le  Par- 
lement parcequ'il  ne  pouvait  décider  l'opposition  allemande  à  renoncer  au 
système  d'obstruction  contre  toute  activité  parlementaire.  Ce  parti  insistait 
pour  que  Ton  révoquât  les  concessions  faites  aux  Tchèques  par  le  comte 
Badeni  sur  la  question  des  langues.  On  essaya  à  ce  moment,  mais  en  vain, 
d'opérer  une  réconciliation  entre  Allemands  et  Tchèques.  Le  comte  Thun 
avait  présenté  aux  deux  partis  les  grandes  lignes  d'une  loi  relative  aux  lan- 
gues, qui  aurait  rempla<*é  les  ordonnances  du  combe  Badeni  sur  cette 
même  question.  Les  Allemands  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  accepter 
un  projet  ainsi  conçu  et  continuèrent  la  lutte  engagée  pour  conserver  leurs 
positions.  Les  partis  slaves  réclamèrent  avec  impétuosité  une  modification 
de  la  Constitution  qui  leur  assurât  un  pouvoir  absolu  sur  l'élément  alle- 
mand. Les  16  millions  de  Tchèques  déclarèrent  inadmissible  qu'ils  dussent 
se  conformer  aux  désirs  des  8  millions  d'Allemands  que  renferme  l'Aulri- 
che.  Il  sembla  presque  que  le  gouvernement  eût  envie  de  se  débarrasser 
de  l'opposition  allemande,  si  gênante  pour  lui,  en  accordant  aux  Tchèques 
le  changement  de  Constitution  demandé.  Les  Tchèques  réclamaient  une 
réforme  électorale  qui  supprimât  les  élections  directes  pour  le  Reichsrath 
et  attribuAtde  nouveau  aux  Landtags  le  droit  d'élection  au  Parlement  cen- 
tral, comme  avant  1873.  11  ne  leur  fut  pas  accordé  satisfaction  parceque 
le  Gouvernement  dut  hésiter  à  créer  un  tronçon  d(^  parlement  dans  lequel 
les  Allemands  ne  figureraient  pas.  Il  est  probable  aussi  que  TErapen^ur 
François-Joseph  aurait  refusé  de  sanctionner  un  pareil  coup  d'état  au  mo- 
ment du  Jubilé  de  la  cinquantième  année  de  son  règne.  La  couronne  fit 
appel  au  patriotisme  de  ses  peuples,  en  invoquant  cet  événement  histori- 
que ;  l'Empereur  créa  de  nouveaux  ordres  et  insignes  coramémoralifs  et 
espéra  voir  les  fêtes  de  cet  anniversaire  produire  un  apaisement.  La  ter- 
rible catastrophe  de  Genève  vint  anéantir  subitement  toutes  les  espérances 
dyna8ti<|ues  que  l'on  avait  conçues  au  moment  des  fêtes  où  l'on  rendait  au 
monarque  un  semblable  hommage. 

l'ne  seconde  cause  a  empêché  de  s'accomplir  le  chantjement  de  consti- 
tution proposé  par  les  Slaves.  D'après  les  prescriptions  de  la  loi  hongroise, 
le  compromis  économique  avec  l'Autriche  ne  saurait  être  conclu  qu'avec 
le  Parlement  Autrichien  ;  ce  qui  suppose  le  fonctionnement  régulier  du 
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ne  parl4>mentaire.  La  Hongrie  aurait  vu  d*un  Irès  mauvais  u'il^  ne  UM- 
eê  qu'à  cause  de  sa  propre,  population  slave,  sVccompîir  vu  AuLricîie  un 
diAiigecQ<^nt  de  constitution  qui  aurait  entièrement  éliniinr  du  Iteidtsratli 
rHénieol  allemauci.  Le^ôuvern<*nit*nt  hongrois  inlervitiL  de  tout  son  pouvoir 
|totirqu€  le  cumtê  TUun  rouvrit  la  session  du  Heit  hsrafh  c|n'fl  avait  riose 
cl  ewayiU  de  nouveau  de  Taire  discuter  le  compromis  par  laCbambre  autri- 
chieuue.  Lei  Honijrois  jugeaient  cette  mesure  d'autant  plus  nécessaire 
iftt*ilspri%*aient  parce  moyetî  l'opposition  d'un  de  ses  arguments  en  faveui' 
4^  la  srparalion  de  la  llrnigrie  et  de  rAutriehe.  L*empereur,  lui  aussi,  de- 
manda, à  «ause  d'une  question  de  forme,  que  1*'  Reiohsrath  Tût  dv  nou- 
T*'ou  convoqué.  Les  deux  Parlements  av:iient  élu,  il  est  vrai,  ce  ijiiVui  ap- 
pelle Led  «  Députalions  *•  ou  commissions  cliar^ées  de  fixer  dans  quelles 
proportions  chacune  dea  deux  moitir*s  de  l'Empire  dctit  contribuer  aux  dé- 
penses comtnunesi  c'est-à-dire  la  diplomatie  et  rnrméi'.  Mais  ces  disputa- 
is encore  tiTmin<?  leurs  travaux,  lorsque  le  comte  Thun 
Il  close.  Par  suite,  les  membres  de  la  dé|»uUition  aulri- 
rblenne  pour  ta  (Ixation  de  la  quote-part  avalent  perdu  leurs  mandats,  et, 
SI  Toa  voulait  que  les  négociations  continuassent,  it  fallait  que  ladéputation 
fût  élut'  de  nouveau  à  la  prochaine  session  du  Heiclisralli,  Or,  il  était  in- 
ible  que  ces  négociations  prissent  fin,  sans  cela  il  n'aurait  pas  été 
^  de  tlxer  la  quote-part. 
D'après  la  loi,  TEmpereur  ne  peut  llxer  la  quote  part  que  pour  une  année 
•1  dans  le  cas  seulement  où  les  députations  lui  déclarent  avoir  terminé 
leurs  délibérations  sans  qu'elles  aient  pu  se  mettre  d'accord  sur  la  fixation 
de  la  quote-part.  A  cause  de  celte  question  de  forme,  le  »'orale  Thun  se 
fît  obligé  de  convoquer  le  Heichsrnlh  qu'il  avait  rongédié.  Un  a  comparé 
$a  sttoaiion  a  celle  d'un  homme  qui  quitte  sa  chambre,  lire  la  pttrte,  et  ne 
6'apervoit  qu'il  a  oublié  de  prendre  sacaun*-  cl  son  chapeau  fpi'au  moment 
oik  il  ue  peut  plus  l'ouvrir. 

Convoquer  le  Iteichsraih  malgré  Texiilation  persistante  des  nationalités 

4f»  l'Empire,  lui  faire  élire  la  députalion  chargée  de  ta  ffuote-part,  le  som- 

•  d'/icrepter  sans  y  rien  modifier  les  projets  de  compromis  sur  lesquelles 

une  eotente  avait  eu  lieu  avec  le  comte  Badeni,  telle  fut  la  décision  que 

prireui  les  ministres  uu  cours  des  conférences  qui  se  tinrent  en  juillet 

présidence  d«»  flCmpereur  et  en  présence  du  ministre  des  AITaires 

l's,  l'omte  Grduchowski,  et   du    ministre    des    Finances  commui», 

lé.  d*?  kalay.  Vu  la  situatioti  ace  moment,  on  s'attendait  au   Reichsrath  h 

wrle*  Allemands  continuer  leur  obstruction  malgré  tout.  Le  comte  Thun 

était  décidé,  dans  ce  cas,  à  congédier  le  Reichsralh  au  bout  de  peu  de 

!  h  faire  pas*têr   le  compromis  en  8*appuyanl  âur  rarli*  le  i\.  Le 

^     ,  iueat  s'attendait  d*aillem>  à   voir   durer   longtemps   te   régime 

4uti»te.  En  Hongrie,  on  espérait  au  contraire  que  le  Parlement  hon- 

i  accepterait  sans  hésiler  les  projets  de   compromis  et  qu'ainsi  on  ga- 

goenut  le  temps  nécessaire  pt»ur  arriver  par  quelque  transition  à  fonder 

r       '    n  ]oe  d'Etat  nationale  et  indépendante  du  crédit  de  l'Auti-iehe,  ainsi 

i:  de  la  Hongrie  un  territoire  indépendant  au  point  de  vue  écono- 
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mique  et  qui  ne  serait  rattaché  à  F  Autriche  que  par  un  traité  douanier  et 
commercial.  Les  deux  gouvernements  avaient  également  conclu,  aux  con- 
férences d'Isclii  et  de  Buda-Pesth,  en  vue  de  cette  éventualité,  des  con- 
venlions  qui  furent  cependant  tenues  secrètes.  Les  gouvernements  hon- 
grois et  autrichien,  ce  dernier  surtout,  tirent  annoncer  qu'ils  étaient  ar- 
més de  toutes  pièces,  quoi  qu'il  dût  arriver. 

Pour  faire  comprendre  quels  avantages  la  Hongrie  avait  à  attendre  des 
projets  de  compromis  sur  lesquels  (^lle  s'était  entendue  avec  le  comte  Bar 
déni,  il  est  nécessaire  de  résumer  brièvement  le  contenu  de  ces  projets.  Il 
faut  ajouter  qu'au  début  des  négociations  au  sujet  du  compromis,  le 
comte  Badeni  s'attendait  à  ce  que  la  Hongrie  consentît  à  payer  une  quote- 
part  plus  élevée,  afln  d'obtenir  les  avantages  qu'on  lui  voulait  concéder. 
Aussi  fut-il  proposé  que  les  lois  concernant  le  compromis  ne  fussent  pré- 
sentées à  la  sanction  de  la  Couroime  qu'en  même  temps  que  la  loi  fixant 
la  contribution  à  fournir  par  chacune  des  moitiés  de  l'Empire  pour  les  dé- 
penses diplomatiques  et  militaires.  Mais  on  découvrit  bientôt  que  la  Hon- 
grie ne  voulait  pas  consentir  à  rendre  ces  deux  projets  connexes.  Une 
augmentation  de  1  p.  100  sur  la  quote-part  aurait  majoré  la  contribution 
fournie  par  la  Hongrie  d'un  million  par  an  ;  cependant  ce  surcroit  de 
charges  n'aurait  pas  rendu  illusoires  les  avantages  que  le  nouveau  com- 
promis devait  lui  procurer. 

Les  projets  de  compromis  comprennent  22  projets  de  loi  qui  se  divisent 
en  trois  groupes.  Le  premier  groupe  a  Irait  au  renouvellement  pour  dix 
ans  de  luuion  douanière  et  commerciale  dénoncée  en  1897.  Il  com- 
porte rétablissement  par  une  loi  de  l'unité  de  territoire  au  point  de  vue 
douanier  et  l'uniformité  des  tarifs  de  chemin  de  fer,  car  la  Hongrie  a  sou- 
vent fait  usage  du  droit  de  fixer  des  tarifs  différents  de  façon  à  établir  un 
véritable  droit  protecteur.  Les  deux  gouvernem(*nts  s'engagent  à  établir  en 
1902  un  nouveau  tarif  douanier  d'après  lequel  on  se  guidera  pour  renouve- 
ler les  traités  de  commerce  avec  les  autres  Etats,  traités  qui  expirent  pour 
la  plupart  en  1903. 

Le  second  groupe  se  rapporte  à  quelques  impôts  indirects  qui  seraient 
prélevés  d'une  manière  uniforme  dans  les  deux  pays.  Les  impots  sur  le 
sucre»  la  bière,  les  eaux-de-vie,  et  les  droits  d'entrée  sur  le  pétrole  seront 
augmentés  afin  de  subvenir  aux  nouvelles  dépenses  considérables  que  va 
fairt^  l'Autriche  pour  son  administration  et  son  armée.  Le  gouvernement 
se  proposait  de  porter  l'impôt  sur  le  sucre  de  13  tlorins  à  19.  Le  montant 
des  primes  pour  l'exportation  du  sucre  fut  évalué  à  0  millions  de  florins 
pour  les  deux  moitiés  de  l'Empire.  Si  les  primes  d'exportation  devaient 
dépasser  ce  chilTre,  l'Etat  recouvrerait  l'excédent  eu  Autriche  et  en  Uon- 
çrrie  suivant  différentes  modalités.  Pour  empêcher  les  petits  producteurs 
d'être  écrasés  pai*  les  entreprises  en  pos,  on  spu^'eait  à  réduire  les  impo- 
sitions des  petits  fabricants  de  sucre  et  de  ceux  d'une  condition  moyenne. 

L'impôt  sur  la  bière  devait  étrr  porté  de  1  florin  G  kreuzer  à  2  florins 
50  kreuzer  par  hectolitre.  Les  brasseries  de  moindre  importance  payeraient 
1  p.  100  inférieur. 
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OosBi  à  l^imp^t  sur  les  eanx-de-vie,  aa  lieu  de  15  iloi ins,  on  voulait 
établir  un  imp6i  de  SO  llorinssur  celles  qui  rentreot  dans  le  contÎDgent  et 
de  M  florins  pour  celles  qui  sont  en  dehors.  Le  contingent  était  fixé  pour 
rEmpire  tout  entier  à  1.878.000  hectolitres,  sur  lesquels  1.017.000  étaient 
aUribués  à  TAulnche.  Les  bouilleurs  de  cru  obtenaient  une  diminution 
de  4  Uorius  sur  ht  montafil  de  rimpdt. 

Les  droits  sur  le  ptrtrole  brut  devaient  être  portés  de  2  florins  à  3  florins 
50,  dans  l*iiilërét  des  sources  de  p«Hrole  et  de  napble  en  (lalicie,  qui  de-  ' 
mandaient  à  être  pr(»irf  ées  contre  Timportution  du  pétrole  provenant  du 
Guicase. 

Ces  quatre  obe£s  d'imposition  ne  devaient  plus  être  prélevés,  coiome 
josque-là,  mr  la  production,  mais  foir  la  consommation.  Cette  réformt^ 
faisait  perdre  à  rAulriche  un  chiffre  de  revenus  considérable,  car  c'est 
elle  qui  «  fat  production  la  plus  forte.  La  Hongrie  aurait,  ne  fût-ce  que  de 
ce  chef,  gagné  diaTfUttage  qu'elle  n'avait  à  donner  en  plus  pour  les  dépenses 
diplomatiques  «i  militaires,  puisqu'on  n'élevait  sa  <{uet(^-part  que  d'une 
Ca(.*ou  modérée.  La  restitution  des  imp<)ts  pour  la  bière,  les  eaux-de-vie  et 
le  sucre  exportés,  aiusi  que  les  primes  d'exportation,  étaient  réparties 
entre  les  deux  pays -en  praportiiia  du  recKlement  brut  de  ces  impots.  Ué- 
sonaais  la  répartition  se  ferait  de  telle  sorte  que  chacun  des  deux  pays 
eât  à  payer,  suc  ie  cliitTre  total  de  la  restitution,  (a  somme  qui  correBptm- 
drait  àson  exportation  de  bière,  d'eau-de-vie  et  de  sucre. 

Le  tioisième  groupe  renferme  tout  une  réorganisation  de  l;i  Banque 
austro-àoBgroise,  qui  a  le  privilège  de  rémission  des  billets.  Il  contient 
aussi  certains  projets  de  loi  relatifs  à  l'admission,  restée  jusque-lh  pure- 
ment théorique,  de  l'étalon  d'or,  ju.s({u'au  miiment  où  l'on  effectuera  les 
paiements  en  or.  En  sii  quatiu*  d'établissement  commun  aux  deux  pays, 
cette  Banque  procure  à  la  Hongrie,  qui  est  la  plus  faible  au  point  de  vue 
économique,  tous  les  avantages  du  crédit  dont  dispose  la  puissance  finan- 
cière de  rAutriche.  Si  ia  Hongrie  est  sortie  de  plus  d'une  période  difficile 
de  soa  développement  eo  matière  de  production  et  de  finances,  c'est  à 
cette  situation  qu'elle  le  doiL  En  fondant  une  banc^ue  d  émission  hon- 
groise indépendante,  la  ifongiie  pourrait-elle  facilement  se  passer  de  cet 
apiHÛt  C'est  ce  dont  on  doute  fort  dans  les  niili(Hix  financiers.  En  tout 
cas  ce  ne  serait  pas  une  expérience  facile  à  exécuter  que  de  s'affranchir 
ainsi  du  crédit  de  l'Autriche.  Loi>i  des  négociations  au  sujet  du  dernier 
compromis,  la  Hongrie  a  déjà  su  obtenir  que  les  deux  moilit'-s  de  l'Ktnpire 
enmetit  une  ^ale  iuiluence  sur  la  direction  de  la  Ban<pie  austro-hon- 
groise. M.  de  BUiaski,  ministie  des  finances,  a  accordé  à  la  Hongrie,  lors 
d«iré«)entes  iiégociatioiii&,  une  influence  plus  considérable  encore  sor  fad- 
miiiistratâMi  financière  de  la  Banque  par  des  nouvelles  modifications  qull 
a  apportées  4  bob  organisation,  et  le  ministre  actuel,  le  W  Kaizl,n'a  rien 
ciMOc«^  au  projet  de  loi. 

iraprès  les  »ou veaux  statuts  la  direction  de  la  Banque  est  confiée  désor- 
mais à  an  conseil  géaéml  qui  se  compose,  en  dehors  du  gouverneur,  de 
%  A«trioÉne«s  et  de  8  flongrots;  sur  les  ^  membres  de  chacun  des  deux 
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pays,  k  seront  élas  et  k  àésif^nés  par  le  gouverne  menu  Cesi  \e  gouverMe- 
ment  qui  nomme,  pour  cinq  ans,  le  gouverneur  de  la  Banque.  Les  séances 
du  conseil  général  se  tiennent  alternativement  à  Vienne  et  à  Buda-Pef^th* 
he  gouverneur  a  le  droit  *ï*opposer  son  vêtu  aux  d«''cisions  ilu  cnnseilgi'né- 
pal  el  les  deux  snus-gouverneurs  ont  droit  de  vetfi  contre  tr»ules  les  d*5ci' 
sions  de  la  ttirectîon,  Lea  deux  gouvernements  délèguent  tîes  comniib- 
sairea  pour  assis^ter  aux  séances  du  conseil  général  Les  commissaires 
'  gouvernementaux  peuvent  opposer  leur  veto  à  toutes  les  décisions  prises 
par  la  Ranque,  s'ils  les  jugent  inconciliables  avec  ses  statnta  ou  le^  intérêts 
lie  TEtaL  La  Banque  n'a  point,  ehose  singulière,  protesté  contre  cett** 
hngérance  du  gouvernement  dans  son  adminislriition.  Ace  veto  sont  sous* 
traits  les  relations  du  conseil  général  avec  les  employés  de  la  Banque  et 
le  droit  dont  jouit  le  conseil  de  lixer  le  taux  de  l'iatérôt  et  de  faire  un 
compte-rendu  de  la  situation  à  rassemblée  générale  des  actionnaires.  La 
privilège  de  la  Banque  n'expire  qu'en  1910.  S'il  n  est  pas  renouvelé,  les 
deux  gouvernements  ont  le  droit  de  prendre  à  leur  compte  les  affaires  de 
la  Banque,  h  r*'X<  eptioij  de  la  partie  byi)Olbécaire,  contre  un  paii-ment  de 
750  llorins  par  action.  Le  capital  social  doit  être  porté  de  90  h  105  millions 
de  la  façon  suivante  :  on  déchargera  la  réserve  de  la  Banque  d'une 
foinme  de  15  millions  que  Ton  portera  au  compte  de  capitaux  comme 
surplus  de  paiement  pour  les  actions.  La  Banque  déchargera  de  \lï  millions 
la  dette  de  rcial  envers  elle,  dette  qui  a  atteint  autrefois  80  millions  et 
provient  des  guerres  de  1850  et  1860,  et  payera  avec  cette  somme  le  prix 
de  son  privilège.  Le  gouvernement  s'engage  à  rembourser  eu  même  temps 
sur  cette  dette  une  somme  de  30  millions;  de  sorte  que  la  dette,  dont  une 
faible  porlie  a  seule  jusqu'à  présent  été  remboursée,  se  trouvera  réduite 
à  30  millions.  Le  reste  constituera  une  dette  de  l'Etat  envers  la  Banque 
san^  paiement  dlntéréis. 

Sur  celte  dette  de  80  millions,  ou»  si  Ton  veut,  8ur  les  30  millions  qui 
doivent  être  remboursés  comptant  h  la  Banque,  la  Hongrie  paye  pour  sa 
pnrl  50  annuités  de  180,00(1  florins  en  50  ans,  soi!  en  tout  9  millions  de 
llorins.  Après  avoir  satisfait  ses  actionnaires  par  un  dividende  de  i  0  0, 
affecté  10  0/0  au  fonds  de  réserve  et  2  0/0  au  fonds  qui  sert  h  retraiter 
ses  employés»  la  Banque  paye  aux  deux  gouvernements  la  moitié  de  ce  qui 
lui  reste  de  ses  bénéfices  nets,  jusquà  concurrence  d'un  dividende  de 
C  0/0.  Si  le  dividende  dépasîe  ce  chiffre,  elle  leur  donne  les  2/3. 

Les  projets  relatifs  au  prix  du  change  prescrivant  d'une  manière  absolu»* 
de  compter  par  couronnes»  à  partir  du  1*^'  janvier  1H99.  Un  n'observera 
évidemment  pas  le  term^  lUé,  puisque  le  compromis  ne  saurait  plus  être 
établi  pour  ce  momeuL  Naturellement  l'obligation  de  compter  par  cou- 
ronnes ne  siguilie  eu  aucune  faron  que  la  Banque  doive  commencer  à 
payer  en  numéraire.  Les  autres  projets  de  loi  qui  réglementent  le  prix  du 
change  ont  pour  but  de  continuer  à  faire  rentrei  les  billets  d  Etat  encore 
en  circulation  et  de  les  remplacer  par  des  billets  de  dix  couronnes  et  des 
pièces  de  cinq  couronnes  en  argent.  [Vautre  part  le  gouvernement  se  pro- 
pose aussi  de  faire  rentrer  les  assignation»  hyputhécaires  partielles  émises 
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rncotn  pour  70  millions   de  Corins.    En  écliange  il  émettra  un  emprunt 

À  a  p.  iOO. 

Le  26  septembre  Je  Reicbsrath  s'est  réuni,  tmiquem  en  t,  pensait-on,  dans 
le  but  de  df^clarerà  nouveau  rimpossibilitc^  dans  laquelle  il  se  trouvait  de 
continuer  sed  travaux,  et  pour  Atre  congédié  aussilôt»  Le  parti  n'^arlion- 
noirt?  î*e  réjouijtïtail  de  et*  que  le  çouvernemonft  allait  étatdir  pour  quelque 
temps  un  ré^nme  absolutiste  et  les  adversaires  du  parleroeutarisme  s'atteo- 
datent  h  un  coup  d'Etat.  Subitement  se  produisit  un  changement  auquel 
rillitude  prise  jusque  là  parropposition  ne  permettait  gu^re  de  s'attendre. 
Le-  iH  de  Topposition,  qui  sVtaient  rombaltues  jusqu'alors,  s'uni- 

r*i)  ildesur  b'  pronramm»-  suivant  :  amener  la  chiite  du  minislere 

Thon  el  cnntinuer  ta  lutte  à  la  Iribime  parlemeniairp  qu*il  ne  frdïait  pas 
abandonner.  Comme  le  fçouvernement  n*avait  d*autre  but  que  d*obtenir  par 
dus  moyi'ns  t^ner^iques  un  compromis  ave»*  la  !ïongrîe,  il  fallait  Tem pé- 
cher d'y  arriver  avant  le  ;J1  décembre  1898,  où  le  régime  provisoire  pre- 
nait tin.  L'opposition  ne  nt  pas  obstacle  à  la  discussion  des  projets  concer- 
nant le  conproniis,  mais  fit  traîner  en  longueur  la  conrUision  de  ces 
débaL»  en  osant  de  tous  les  moyens  parlementaires  dont  elle  peut  dispo- 
ser. Le  comte  Thun  se  vit  ainsi  obligé  de  prendre  ses  mesures  ponrr^pon' 
drc  Â  cette  tactique.  Les  projets  établis  par  le  comte  Raileni  comportant 
dr»  charges  si  lourdes  puur  le  peuple  que  m^me  les  partis  cnn!;tituant  la 
majorité  ne  voulaient  pas  les  accepter  sans  y  apporter  des  amendements 
aide»  améliorations  notables.  En  premier  lieu,  ils  ne  voulaient  pas. 
tol^ndre  parler  d'une  augmentation  aussi  considérable  des  impôts  sur  la 
bière  et  l'eau-de-vie.  Le  gouvernement  fut  oblif^é,  à  moins  iroctroyer  les 
loi*  »ur  le  compromis  en  ayant  recours  à  Tartirte  li,  d'aclieter  au  parti 
jlave  une  majorité  dans  le  Parlement,  par  de  nouvelles  concessions  raile> 
aux  Slaves.  Les  partis  de  la  droite  présentèrent  leurs  requêtes  dans  le 
domaine  des  questions  nationales  et  conressionnelles.  Tont  d*abord  le  der- 
Dir;  '     ntant  des  partis  allemandsMe  I)^   ttarnreilher.    ministre  du 

COI  lut  oblijLîé  de  se  retirer  du  ministère  et   il  tut  remplacé  par  nu 

tiî*  -  entre  clérical,  le  bai  on  Di  Pauli,  CVst  .ikirs  que  les  IVlirquevS 

l^  et  les  Croates    présentèrent  li*urs  demandes  :  ils  réelamaienl 

que  ia  jttstîci*  et  radministration  fussent  remises  entrn  leurs  mains  dans 
la»  provinces  qu'ils  habitent,  et  que,  dans  ce  but,  les  fonctionnaires  alle- 
mands fussent  remercié?.  Ils  demandaient  la  fondation  de  nuuvelMs  uni- 
fcrsiléf  et  écoles  intermédiaires  réservées  aux  idiomes  slaves  et  destinées 
à  accroître  l'intluenre  slave  dan»  tous  les  domaines  île  la  vie  nationale.  Le 
CQOlla  Tbuo  avait  IVqiéê  sur  lu  gorge.  Pour  m*  pas  céder  k  l'opposition, 
et  pour  constituer  une  majorité  souple,  il  accéda  à  un  grand  nombre  de 
ce*  d«îmandes  et  lit  espérer  que  les  autres  obtiendraient  satisfaelion  dans 
i'n^  es  sacriiices  considérables»  les  partis  de  la   droite  parle- 

m«  i  lent  n'accepter   les   projets    du  eomte  Hndeni  «jue  si   le 

^UTernement  renoneait  k  imposer  davantage  la  bière  et  t'eau-de-vie.  Le 
ninUlère  coatentit  k  cette  nouvelle  exijjence  et  tenta  seulement  de  sau- 
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ver  une  faible  partie  des  angraentatians  d'imp6t8  projelé<'8  sar  ces  arti- 
cles, aiin  de  convrir  le  surcroît  de  d^îpenses  h  taire  par  lEtat. 

Dans  ces  conditions,  il  est  évident  que  le  tîouvernement  ne  pouvait  son- 
ger à  régler  la  question  des  Uoiçws  et  qae  les  ordannanices  promulguées 
H  ce  su^t  allaient  rester  en  vigueur.  Le  motif  principal  de  la  hitte  engagée 
par  lopposition  allemande  demeure  intact  et  Taptation  nationalisée 
(jTouve  un  nouvel  aliment  dans  les  concessions  faites  aux  Slaves.  Les  frac- 
ti(»ns  radicales  uaiionalei^  du  pai*ti  «illemand  trouvent  un  appui  parmi  les 
électeurs  et  li*ur  agitation  commence  à  prendre  un  caractère  anti-dynas- 
tique. Particulièrement  dans  les  contrites  qui  touchent  à  la  frontière  alle- 
mande, on  fait  une  propa^^ande  nationaliste  qui  menace  de  prendre  on 
caractère  dangereux  pour  TEtaL  A  la  cour,  on  s'attendait  k  ce  que  la 
grande  fô te  dynastie {ue  qui  avait  été  préparé* ^  à  l'occasion  du  jubilé  du 
SO"  anniversaire  de  Tavènement  de  l'Empereur  produisit  an  apaisement  de 
la  lutte  entre  les  uai»onalité&.  Otie  attente  a  été  rendue  vaine  par  le  terri- 
ble événement  de  Genève.  La  mort  de  l' Impératrice  Elisabeth  a  détruit 
cet  espoir,  a  assombri  lesprit  du  monarque  et  a  brusquement  mis  fin  k 
l'espérance  de  voir  le  gouvemeinent  faire  dt>s  avances  aux  AUeoKmds  et 
se  montrer  conciliant  envers  eux. 

Pendant  ce  temps  se  produisait  un  autre  événement  qui  ne  fit  qn*ac- 
cr'>itre  la  confusion  politique  et  parlementaire.  En  Hongrie,  où  le  baron 
Bauffy»  président  da  conseil,  comptait  sur  sa  forte  majorité  libérale,  avec 
lappui  de  laquelle  il  esp«'*rait  avoir  vite  expédié  des  hds  relatives  au  coafr- 
proniis,  une  lutte  furieuse  s'engagea  entre  celle-ci  et  les  partis  de  l'opposi- 
tion. Là  aussi  on  s'efTorre  de  créer  des  embarras  au  gouveroement  par 
tous  les  raoyt^ns  que  peut  offrir  l'interprétation  du  règlement  de  la  €haa»- 
bre,  et,  malgré  la  forte  niajoritr  dont  dispose  le  ^oiivemement  dans  cha- 
que vote,  on  s'efToroe  de  rendre  kllusoirt!  la  discussion  du  budget  et  du 
compromis.  En  Hongrie  comme  en  Autriche,  I.i  minorité  se  plaipC  que  les 
partis  gouvernementaux  abusent  de  leur  pouvoir  et  l'on  engage  soit-disani 
une  lutte  contre  v  le  parlenieutajisme  qui  a  dégéné  en  l'absolutisme  d'n» 
parti  M.  Tous  les  adversaires  du  parlementarisme  veulent  ri>ir  dans  la  lutte 
engagée  pai-  les  minorités,  qui  arrùie  toute  la  machine  parlementaire 
grâce  au  système  d'ohstructioD,  une  preuve  de  ce  fait  que  le  porlementa- 
FLsnie  moderne  a  fait  son  temps,  surtout  en  Hongrie  où,  de  même  qu'en 
Autriche,  les  partis  se  divisent  non  seulement  sur  les  questions  politiques, 
mais  aussi,  et  à  Tinlini,  sur  les  questiotis  nationales.  La  force  inhérente 
au  principe  constitutionnel  se  manifeste  en  ce  que,  dans  les  sphères  offi- 
cielles^ malgré  une  «*nvie  très  vive  de  se  débarrasser  du  contrôle  gênant 
du  Parlement,  on  ne  se  sent  pas  le  cofcrage  de  revenir  à  l'absolatisme  à 
Taide  des  éléments  réactionnaires. 

En  Autnche  la  lutte  des  nationaiités  exerce  aussi  son  effet  sur  l'armée 
et  ne  laisse  pas  d*intluencer  d'une  manière  précise  la  direction  suivie  par 
la  politique  extérieure  Les,  chefs  de  l'armée  ont  dû  jusqu'ici  s'efforcer  de 
maintenir  l'organisation  unitaire  d<^  l'armée  permanente.  La  Hongrie  a 
déjà  aujourd'hui  une  i-éservc  entièrement  nationale,  et,  en  Autriche,  les 
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dÎTfrses  nationalités  s'efforcent  d'introduire  aussi  dans  Tarmée  la(iuestion 
des  lantmes.  (irâce  au  système  de  lecruleraent  régional,  les  régiments 
sont  envoyés  dans  les  districts  où  ils  ont  «Hé  recrutas;  aussi  le  ministère 
de  la  guerre  a-t-il  permis  que  Ton  lit  l'instruction  des  recrues  dans  la 
langue  qu'elles  parlent.  Mais,  à  coté  de  la  langue  adoptée  par  cha(|ue 
régiment,  l'allemand  constitue  la  langue  du  commandement,  puisque,  dans 
une  armée  où  l'on  parle  plusieurs  langues,  on  ne  doit  évidemment  en 
employer  qu'une  seule  i>oor  li*  commandement.  Les  chauvins  nationalistes 
ne  veul«»nt  pas  reconnaître  cette  nécessité.  Mais  qu'on  se  représente  une 
armée  en  train  d'opérer,  à  laquelle  il  faut  donner  un  commandem»'nt,  un 
ordre,  dans  huit  idiomes  dilTcrents  environ! 

LV'lémenl  slave,  qui  est  en  majorité  au  Parlement  n'est  pas  favorable  à 
U  politique  delà  Triple  Alliance  que  Ton  a  suivie  jusqu'à  présent.  Si  l'on 
se  conformait  aux  désirs  de»  politiques  slaves  d'Autriche,  le  pays  modi- 
tierait  bientôt  sa  politique  extérieure,  et  s'unirait  à  la  Itussif^  bien  plus 
étroitement  qu'aujourd'hui.  Actuellement,  le  souverain,  ainsi  que  le  ministre 
qui  dirige  notre  politique  extérieure,  le  comte  <^luchowski,  résistent  à 
ces  insinuations  du  parti  slave.  L'avenir  nous  apprendra  si  un  changement 
de  direction  dans  notre  politique  intérieure  n'imposera  pas  une  modifi- 
cation de  notre  politique  extérieure. 

Le  Moniteur  officiai  a  publié,  sous  la  date  dn  31  décembre,  le  budget 
provisoire,  aiiisi  que  le  compromis  provisoire  pour  Tannée  courante. 
Les  deux  gouTernements  viennent  d'établir  un  nouveau  régime  provisoire 
sous  leur  propre  responsabilité  et  dans  l'attente  de  l'indemnité,  afin  de 
pouvoir  satisfaire  aux  besoins  de  l'Etat.  Il  est  évident  que,  dans  des  con- 
ditions semblables,  avec  Tûpreté  (ans  cesse  croissante  de  la  lutte  entre  les 
naiionalités,  l'idée  d'un  état  unitaire,  d'un  système  de  gouvernement 
central  en  Autriche,  et  d'une  organisation  dualiste  des  deux  parties  de 
TEmpire  ne  peut  que  recevoir  de  fortes  atteintes.  L'avenir  nous  apprendra 
jusqu'à  quel  point  c'est. une  politique  sage  de  la  part  de  la  Hongrie  de 
laisser  tranquillement  se  développer  en  Autriche  let*  tendances  fédéralistes, 
La  Hongrie,  elle  aussi,  pos.sède  toute  une  agglomération  de  nationalités 
slaves.  Jusqu'à  pissent  le  Parlement  hontirois  a  su  admirablement  main- 
tenir intacte  l'idée  de  l'Etat,  la  mettre  au<de«sus  des  conflits  de  nationalités. 
et  réprimer  toutes  les  tentatives  séparatistes  faites  par  les  Slovaques,  les 
Serbes,  le»  Ooates  et  les  Koumains.  L'incendie  national  qui  travaille  à 
détruire  et  ù  anéantir  rédiflc(*  de  l'état  en  Autricht*  pourrait  bien  franchir 
d'ici  peu  la  frontière  de  la  Leitha.  Rien  que  la  HonL'He  n'ait  ancun  <lioi( 
de  se  mêler  aux  troubles  qui  agitent  l'Autriche,  son  attitude  anti-fédt'Mw 
liste  a  suffi  jusqu'ici  pour  influencer  la  Couronne  et  le  mînist»*re.  Si  la 
Hongrie  consent  a  ce  que  le  mouvement  fédéraliste  se  développe  en 
Autriche,  cela  prouve  uniquement  que  le  dualisme  ne  trouve  pas  non 
pJu.s  d'appui  en  Hongrie. 

L'année  se  termine  au  milieu  d'une  crise  qui  est  grave.  Fresque  «  ha«[ue 
journée  apporte  quelque  fatale  nouvelle.  Dans  cette  situation,  il  est  diflicil** 
de  prévoir  quand  finira  cette  lutte  redoutable.  Tout  ce  (lu'il  y  a  de  clair 
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c'est  que  la  dissolution  du  vieil  empire  des  Habsbourg  en  un  Klat  rédéralif 
ityl  chaque  année  d*-  plus  en  plus  près  du  se  réaliser,  ce  qui  ne  conlrihue 
pas  à  rortîJier  r^dilice  intérieur,  ni  h  aiïermir  sa  situation  vi»-a-ViS  des 
autres  puissances  contînenlales. 


m.  —  DANEMARK 

l'ar  M.  CARSTENSBX»  Membre  du  Land,KthmQ  {Smnt). 

V  Chronique  politique  et  parlementaire. 

Cofnnienrons  pur  une  rreapitulati*»n  (1.  La  cnnciïiation  du  l*""  avril  l»T4 
n%ilait,  comme  nous  ravons  souven»  npiHé,  que  très  imparraite.  et  le 
temps,  loin  d*y  porter  rem«Vde,  n'a  contribué  qu'à  en  rendre  rexiRleiiee  de 
plus  on  plusprt''caire.  On  sait  bien  que  retle  conciliation  entre  les  consfr- 
valeurs  et  les  modérés  de  la  gaucht*  avait  pour  but  princij^ul  de  mettre  thi 
au  l'onfUt  politique  cv*'é  parropposition.  qui  s  aeharuailà  donni-r  à  laCttam- 
ln*e  des  députas  un  rôle  prépondéiant  d'omnipotenre  parlenjentaire  et  par 
là  de  gestion  administrative,  en  dépit  des  règles  très  claires  sur  la  repar- 
tiliiin  des  pttuvoirs  légisbitif  et  exécutif  donnres  par  noire  loi  fondamentab'. 
Malgré  la  défection  assez  marquer  des  modérés  dès  le  dél»ut,  et  malgré  les 
malechances  des  élertion  de  1H95,  (jui  tirent  passer  la  majorité  dr*  la  Cham- 
bre aux  radicrtux  reuTorcés  des  socialistes,  c»*ite  nouvelle  majorité  eut  le 
courage,  en  dépit  de  la  lo^'ique,  de  ne  pas  renouveler  la  guerre  purement 
cunstitutionuelle.et  de  se  déclarer  pr^te  à  reprendre  le  travail  réfi«rmal4*ur 
en  général.  Celle  déclaration  [lourrait  paraître  fort  géuéreu.se,  mais  les  faits 
accomplis  n'ont  guère  CMnespondu  aux  pronipsse.s  données.  Il  est  donc 
permis  tle  croire  que  les  radicaux  et  leurs  alliés  ont  compris  que  le  public 
étttii  fatigué  de^  continuels  débals  à  pure  perle  sur  la  question  uniqueramt 
cunsliluiionneile»  qu'il  demandait  unt*  nouiriture  parlrmentaire  un  p<îU 
plu:$  solide,  ri  qur.  par  conséquent,  it  fallait  le  satisfaire.  Miiif:  il  est  auf^^i 
permit  de  croire  qu'ils  savaient  que  r^igitatitin  eni retenue  .vi  longtemps 
par  fux  perdrait  son  essor  «-t  son  ardeur^  si  Ton  abandonnait  les  grandes 
qucstinus  purement  politiques.  Devant  les  agitateurs,  il  fallait  donc  conî<- 
tatt-r  qu'on  ne  perdait  jamais  de  vue  la  question  vitale,  qu  on  s'en  occupait 
m^me  très  sérieusement,  mais  que,  par  la  force  des  circonstances,  «m  de- 
?ail  la  traiter  de  biais,  pour  ne  pas  olTusquer  les  Ames  faibles  qui  avaient 
des  penchants  paciliques.  Ces  différentes  cousidérattons  durent  former  la 
basr  de  la  tactique  pratiquée  par  les  radicaux  depuis  qu  ils  sont  devenus 
maîtres  de  la  majorité,  et  it  faut  avouer  qu*ils  ont  mana-uvré  avec  assez 
dliabiletép  pour  en  faire  accroire  au  grand  public,  qui  s'intéresse  vivement 

{Il  IVoIrt'  tjnûiirnt  rorre^pontlanl,  M.  Carsfitenscu  t'onmienre  sn  rhrnnique  pnr 
une  r<^capHiitaljon  dv  In  sltualjuii  des  i|untrr  dernières  nnnées,  tifln  de  rnit;itx 
faire  conqjreiidrc  aux  lecteurs  cuuuueut  se  sont  préparées  les  deruiéras  éle{'tiou&. 
a  ta  Chambre  et  au  i^énat. 
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aux  réformes  géaérales,  et  qui  ne  perd  jamais  de  vue  la  hante  question 
constitutionnelle. 

Ceux  qui  les  observent  de  près,  voient  cependant  quelque  chose  de  plus 
dans  leur  tactique  ;  à  leurs  yeux,  elle  se  modifie,  et,  en  voici  la  v<'a*itable 
substance  :  instruits  par  l'expérience  du  long  conflit,  ils  ont  renoncé  au 
système  des  attaques  directes,  s'avouant  que  notre  Constitution  est  assez 
forte  pour  résister  à  des  coups  de  massue.  Mais  ils  se  sont  dit  que,  s'il  n'y 
a  pas  moyen  d'augmenter  directement  l'influence  de  la  Chambre,  on  peut 
le  faire  indirectement  en  diminuant,  ou  même  en  efîarant  celle  du  Sénat, 
et  c'est  ainsi  que  chez  nous,  —  comme  si  souvent  ailleurs,  —  une  guerre 
opiniâtre  a  ét«';  inaugurée  contre  le  Sénat,  et  dans  cette  guerre,  il  ify  a 
pas  d*arme  plus  facile  h  manier  que  tout  projet  de  réforme  populaire. 
Quand  un  tel  projet  est  déposé  par  le  gouvernement,  on  y  introduit,  dans 
la  Chambre,  quelque  amendement  ou  quelque  clause  qui  est  de  bon  aloi 
dans  la  foule,  mais  dont  on  sait  d'avance  que  le  Sénat  ne  l'acceptera 
jamais,  puisque  la  Chambre  elle-môme  n*en  voudrait  pas.  Le  projet  avorte, 
elle  Sénat  est  mis  à  l'index  comme  seul  coupable.  De  m4me,  des  projets 
impossibles  déposés  par  les  socialistes  sont  votés  sans  sourciller  pour  servir 
de  projectiles  contre  le  Sénat.  Une  demi-douzaine  de  ces  avortons  par  ces- 
sion fournissent  largement  les  journaux  de  l'opposition  et  ses  orateurs 
publics  de  la  munition  nécessaire  aux  attaques,  mais  cette  munition  ne 
pouvant  être  confectionnée  qu'au  courant  do  la  session  ou  vers  la  fin  de 
celle-ci,  on  a  recours  à  des  projets  de  révision  partielle  qui  mettent  l'at- 
tention eu  éveil,  à  des  interpellations  diverses,  etc.  Les  projets,  ainsi  que 
les  interpellations,  donnent  de  suite  lieu  à  de  longs  commentaires  dans  les 
journaux,  qui  s'en  servent  pour  dénigrer  la  pauvre  victime. 

Ce  manège  s'était  accentué  de  plus  en  plus,  surtout  lorsque  nous  nous 
approchâmes  des  élections  partielles  du  Sénat,  qui  se  renouvelle  par  moi- 
tié tous  les  quatre  ans.  En  outre,  on  tâchait  d'en  imposer  au  public  :  on 
sait  qu'à  force  de  répéter  la  même  chose  mille  et  mille  fois,  on  finit  par 
en  imposer  à  presque  tout  le  monde.  Forte  de  cet  axiome,  l'opposition  fit 
proclamer,  depuis  le  commencement  de  l'année  jusqu'à  la  fin  de  sep- 
tembre —  époque  des  élections  —  par  la  presse  et  de  vive  voix,  que  la 
droite  agonisait  et  que  la  gauche,  à  peu  d'exceptions  près,  allait  remplacer 
I«*s  conservateurs  dans  les  mandats  expirés.  On  n'avait  qu'à  patienter  tout 
au  plus  quatre  ans,  et  l'autre  moitié  passerait  à  la  gauche,  de  sorte  qu'il 
ne  resterait  au  Sénat,  de  conservateurs,  que  les  membres  perpétuels.  Quant 
à  ceux-ci,  on  pourrait  facilement  s'en  débarrasser  par  la  dissolution  du 
Sénat,  laquelle  aurait  lieu  dès  l'avènement  d'un  ministère  de  gauche. 

Celte  campagne  si  violente,  qui  a  duré  environ  quatre  ans,  —  malgré 
toutes  les  belles  perspectives  qu'elle  donnait  —  a  vu  un  résultat  p«»u  in- 
i{aiétant  pour  la  droite,  qui  y  a  perdu  tout  au  plus  trois  places.  Le  Sénat, 
compte  ainsi,  depuis  la  fin  de  septembre,  quarante-trois  conservateurs  et 
vingt-trois  membres  de  l'opposition,  dont  deux  socialistes,  comme  avant 
les  élections.  11  va  sans  dire  que  les  agraires  ont  fait  leur  possible  p(»ur 
jeter  le  désordre  dans  les  rangs  de  la  droite,  et  il  faut  avouer  qu'ils  ont 
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réussi  à  faire  élire  un  ci-devant  consen-ateur  très  solide,  qui  pourtant, 
^râce  à  leur  principe,  s'ost  abstenu  de  s'allier  au  groupe  de  la  droite  dans 
le  Sénat.  Par  suite,  il  ne  peut  jamais  être  élu  membre  d'aucun  des  comités 
qui  étudient  les  projets  de  loi  déposés  dans  le  Sénat,  ni  par  la  droite,  ni 
par  la  gauche,  qui  le  regarde  comme  conservateur.  11  doit  donc  se  conso- 
ler par  le  dicton  du  poète  norvégien  Ibsen  :  «  Celui  qui  vit  isolé,  est  fort  » 
mais  les  hommes  de  parti  se  demandent  comment,  en  politique,  il  trouvera 
moyen  d'employer  cette  force. 

Vers  la  fin  de  Tannée,  a  eu  lieu  une  élection  supplémentaire,  causée  par 
la  mort  d*un  sénateur.  Encore  cette  fois-ci  ce  sont  les  positions  nettes  et 
bieiî  définies  qui  Tont  emporté;  car  nonobstaut  les  eflTorts  des  agraires, 
c'est  un  conservateur  pur-sang  q^ai  a  été  élu.  Avant  «Ken  finir  avec  les  agi- 
tations de  Tannée  passée,  arrôtons-nous  un  instant  à  la  thèse  tant  exploi- 
tée sur  Textermination  des  sénateurs  perpétuels,  dont  nous  avons  dit  deux 
mots  dans  notre  dernière  chronique.  L'amovibilité  de  ces  sénateur»  a  Até, 
comme  nous  Tavons  dit  Tannée  dernière,  soutenue  par  un  membre  de 
Topposition,  il  y  a  vingt  ans,  et  depuis,  il  y  a  même  quelques  rares  juris- 
consultes qui  Ton  appuyée.  Ils  basent  leur  raisonnement  sur  le  fait  que 
les  mandats  au  Sénat  ont  une  durée  de  huit  ans  ;  mais  que  ces  mandats 
sont  annulés,  dès  que  le  Sénat  est  dissous.  <»  Par  conséquent,  disent-ils, 
les  mandats  royaux  doivent  avoir  le  même  sort.  La  grande  majorité  fait, 
par  contre,  valoir  que  les  membres  per])étuels,  loin  d'être  élus,  sont  nom- 
més à  vie  par  le  chef  de  TEtat,  et  fiu'une  nomination  ne  peut  être  annu- 
lée tant  quVxiste  la  constitution  et  le  chef  d'Etat.  Voici  du  reste  Tarticle 
de  la  constitution  à  cet  égard  : 

<«  La  nomination  des  sénateurs  par  le  Roi  se  fait  à  rie  parmi  les 
hommes  qui  sont  ou  ont  été  membres  élus  des  assemblées  représentatives 
actuelles  ou  antérieures.  Tout  membre  est  pourtant  libre  de  renoncer  à 
sa  place  dans  le  Sénat,  de  même  qu'il  en  sort  dans  le  cas  où  il  perd 
son  droit  d'éligibilité.  » 

Passons  maintenant  à  la  session  qui,  comme  à  Tonlinaire,  fut  ouverte 
le  premier  lundi  d'octobre.  Par  suite  du  résultat  des  élections  du  5  avril, 
qui  donnèrent  la  majorité  dans  la  Chambre  aux  radicaux,  on  avait  envi- 
sagé avc<'  pas  mal  de  curiosité  les  premières  rencontres  entre  le  ministère 
et  la  nouvelle  majorité.  Celle-ci  est  «le  fait  délivré»*  de  Talliage  soci<iIiste, 
mais  il  faut  bien  tenir  conij)te  de  ses  origines  et  se  rappeler  que  c'est  en 
grande  partie  grAce  aux  socialistes  qu'elle  est  devenue  une  majorité 
absolue.  Elle  n'ose  pas  trop  les  négliger,  car  aux  prochaines  élections, 
dans  un  peu  plus  de  deux  ans,  au  plus  tard,  elb*  aura  de  nouveau  besoin 
de  leur  organisation  et  de  leur  concours.  Et  tle  plus,  les  dispositions  des 
socialistes  ne  sont  pas  trop  bonnes,  car  dans  les  élections,  soit  de  la 
Chambre,  soit  du  Sénat,  ce  sont  les  radicaux  qui  ont  pris  la  part  du  lion. 
IVun  autre  coté,  les  modérés  —  «'i  quelques  exceptions  près,  —  se  sont 
montrés  si  accommodants  la  dernière  année,  que  les  radicaux  ont  bon 
espoir  de  les  gagner  en  ni»  brusquant  pas  trop  les  afTaîres. 

La  situation  était  par  conséquent  m  pleine  de  difficultés,  qu'on  ne  pou- 
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vait  savoir  comment  les  radicaux  s'y  seraient  pris  ponr  inaugunM-  leur 
nouvelie  position,  si  le  ministère  ne  leur  avait  pas  fourni  1  occasion  de 
tenter  une  attaque  à  laquelle  pouvaient  se  joindre  les  socialistes  et  les 
modérés.  Cette  attaque  et  ses  modestes  résultats  ont  été  rappt»rtés  par  les 
journaux,  mais  en  notre  qualité  de  chroniqueur,  il  faut  bien  que  nous  y 
revenions. 

La  situation  internationale  en  Europe  avait.,  au  commencement  de  juin, 
(uris  une  tournure  si  énigma tique,  qu'on  pouvait  bien  s  attendre  à  être 
surpris  par  une  rupture  enti'e  quelques  grandes  puissances.  Si  cela  arri- 
vait, notre  position  géofiraphiciue  pourrait  bien  créer  des  difficultés  pour 
le  maintien  de  notre  neutralité.  Pour  revendiquer  cette  neutralité,  il  fau- 
drait être  en  état  de  résister  à  la  sommation  d'une  escadre  quelconque  se 
montrant  devant  Copenhague.  Les  fortifications  maritimes  de  la  capitale 
sont  assez  respectables,  mais  le  fort  marin  à  rentrée  de  Pavant-port  de 
Copenhague  n'a  pas  été  modernisé,  la  Chambre  ayant  refusi'  plusieurs  fois 
les  sommes  nécessaires  à  cette  amélioration.  Elle  a  montré  la  même  par- 
cimoaie  quant  à  Tachât  de  projectiles  perfectionnés,  de  S(»rte  que  notre 
ligne  de  défense  avait  quelques-unes  des  faiblesses  qui  ont  entminé  la 
perte  des  colonies  espagnoles  dans  la  guerre  récente  avec  les  États-I'nis. 

Ponr  ne  pas  manquer  à  son  devoir,  le  ministère  autorisa,  avec  las^mction 
du  roi,  le  ministre  de  la  tîuerre  à  prendre,  sur  le  budget  suppl«''mentaire 
de  l'année  courante,  la  somme  de  500.000  couronn^'s,  destinées  à  la  i'orli- 
fication  maritime.  Cette  démarche  donna  bien  lieu  à  quelques  protestations 
dans  les  journaux  dé  Topposition,  de  même  quelle  servit  d'argument  dans 
lesaltaques  contre  le  ministère  conservateur,  durant  l'agitation  qui  précéda 
les  élections  au  Sénat.  Pomtant,  on  ne  l'utilisa  qu'avec  une  certaine 
retenue,  ce  qui  prouvait  qu'où  voulait  la  ivserver  pour  un  coup  d'éclat  au 
commencement  de  la  nouvelle  session,  et,  de  fait,  c'est  ce  qui  est  arrivé. 

Quand  M.  Hœrring,  pn'^sident  du  Conseil  et  ministre  des  Finances, 
déposa  dans  la  Chauilire  le  projet  de  budget  de  1899-1900,  il  dit  que  sur  le 
budget  supplémentaire  de  Tannée  courante,  lequel,  comme  h  Tordinaire, 
serait  déposé  plus  tard,  on  trouverait  une  somme  de  300.000  couiounes» 
destinée  à  la  fortiÛcatiou  maritime  de  Copenhague.  Il  ajouta  qu'il  faisait 
mention  de  ce  crédit  lapremière  fois  qu'il  s'adiessait  à  k  nouvelle  Chambre, 
mû  par  le  désir  de  donner  le  plus  tôt  possible  au  comité  budgétaire  tous 
les  renseignements  pouvant  servir  à  éclaircir  le  procédé  du  gouvernement. 
La  réponse  fut  donnée  à  la  première  lecture  du  projet  de  loi  sur  te  budget. 
Le  chef  de  Topposition  fit  valoir  que  la  gauche  désirait  vivement  des  ren- 
seignements sur  Temploi  de  la  somme  en  question.  Lui  et  ses  adhérents 
ne  demandaient  pas  mieux  que  de  mener  une  vie  politique  tranquille  et 
conforme  à  la  constitution,  et  ce  désir  était  partagé  par  tout  le  monde; 
mais  la  conûance  était  ébranlée  par  la  démarche  du  ministère,  car  celui- 
ci  n'aurait  eu  qu'à  convoquer  le  Parlement  pour  être  en  règle.  Comme  il 
ne  Tavait  pas  fait,  la  .seule  voie  à  suivre  serait  d'arrêter  la  première  lecture 
du  projet  et  de  nommer  la  commission  budgétaire  avec  mandat  de  recevoir 
les  renseignements  tant  souhaités  le  plus  tôt  possible.  H  finit  par  déclarer 
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qu'en  proposant  cette  résolution,  il  n'avait  pas  du  tout  l'intention  de  faire 
dos  tours  de  force  avec  le  projet  financier  :  son  seul  but  était  d*y  voir 
clair  dans  la  situation,  pour  donner  une  base  solide  <iux  travaux  de  la 
session. 

Le  président  de  la  Chambre  déclara  que  la  résolution  proposée  devait 
être  considérée  comme  unique  objet  de  discussion.  Le  ministre  recom- 
manda cette  solution,  qui  fut  adoptée  par  les  représentants  des  groupes 
divers  et  acceptée.  Pourtant,  en  l'acceptant,  le  représentant  des  socialistes 
fit  une  réserve  assez  curieuse  en  déclarant  que,  si  le  communiqué  du 
ministre  au  comité  budgétaire  devait  être  considéré  comme  confidentiel, 
il  renonçait  à  être  élu  membre  de  ce  comité,  car  les  renseignements  en 
question  étaient  d  une  telle  importance  «  que  le  peuple  entier  avait  le 
droit  d'en  être  instruit  ».  Non  obstant,  il  accepta  l'élection  au  comité  —  et 
se  résigna  A  la  consigne. 

La  conclusion  de  ces  préliminaires  fut  que  le  comité  budgétaire  déposa, 
le  2i  octobre,  une  délaration,  dont  voici  le  résumé  : 

«  La  résolution  adoptée  par  la  Chambre  a  eu  pour  but  de  procurer,  le 
plus  tôt  possible,  des  renseignements  sur  les  considérations  qui  avaient 
motivé,  et  le  but  qu'on  se  |)roposait,  et  l'emploi  (fu'on  avait  fait  de  la 
somme  mise  li  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  Ces  renseignements, 
les  voici  : 

n  Le  ministre  des  finances  a  fait  part  au  Comité  de  la  proposition  par  laquelle 
il  avait  demandé  au  roi  le  crédit  en  question,  et  le  ministre  de  la  guerre  a 
déposé  sa  proposition  sur  remploi  de  la  somme.  Le  ministre  des  finances  dit  dans 
sa  proposition  :  «  La  situation  politique  créée  par  la  guerre  entre  les  Etats-Unis 
de  TAmérique  du  Nord  et  le  royaume  d'Espace  n'est,  il  est  vrai,  pas  telle  qu*une 
pierre  européenne  menaçant  la  neutralité  du  Danemark  puisse  être  considérée 
comme  iinuiinente  ;  mais  cette  guerre  ayant  lieu  non-seulement  dans  les  eaux 
américaines,  mais  aussi  sur  les  côtes  orientales  de  l'Asie,  où  les  intérêts  de  trois 
gran<les  puissances  sont  vivement  engagés,  il  ne  saurait  guère  être  permis  de  ne 
pas  avoir  en  vue  la  possibilité  que  la  guerre  puisse  susciter  de  telles  relations 
dans  l'Europe  du  Nord  que  la  revendication  de  notre  neutralité  devienne  une 
question  actuelle*.  En  outre,  il  n'est  pas  sans  importance  que  le  Danemark,  par 
ses  possessions  aux  Antilles,  ait  une  position  telle  que,  quoi  qu'il  fasse  pour 
maintenir  la  neutralité  de  ces  possessions,  il  puisse  être  exposé  à  des  plaintes 
lourhant  cette  neutralité,  ce  qui,  la  guerre  prenant  de  plus  grandes  proportions, 
pourrait  dunoer  prétexte  à  des  réclamations  peu  justiOables  contre  le  Danemark, 
Ces  considérations  ayant  porté  le  ministère  à  examiner  noire  état  de  défense, 
nous  sommes  arrivés  au  résultat  que  c'était  noire  devoir  d'appeler  l'attention  de 
Votre  Majesté  sur  les  défectuosités  des  fortifications  maritimes  de  0)penbague, 
et  surtout  sur  leur  manque  de  munition,  manque  auquel  il  faudrait  remédier 
aussi  vite  que  possible,  car  la  guerre,  en  se  développant,  pourrait  nous  empêcher 
de  recevoir  les  projectiles  qu'il  nous  faut  des  usines  étrangères  où  ils  se  fabri 
quent.  Il  faut  ajouter  que,  selon  les  renseignements  reçus,  il  s'agit  de  faircs  ces 
commandes  le  plus  tôt  possible,  les  fabriques  étant,  par  suite  de  la  guerre, 
tellement  enrnmbrées  d'ordres,  que  chaque  jour  de  retai-d  nous  expose  à  de 
^ands  délais  dans  la  livraison. 

«•  L'achat  de  munitions,  les   améliorations  à  introduire  dans  les  forts  et  leur 
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artillerie,  amèneraient  une  dépense  de  500,000  couronnes.  11  pourrait  iHre  question 
de  convoquer  le  parlement  en  session  extraordinaire  pour  demander  ce  crédit  ;  le 
ministère,  cependant,  ne  saurait  conseiller  cette  démarche  :  il  faudrait  d'abord 
remettre  les  commandes  à  Tétranger,  ce  qui,  nous  venons  de  le  dire,  amènerait 
de  longs  délais —  et  cette  convocation,  vu  la  situation  politique  du  pays,  pourrait 
surtout  entraîner  des  difficultés,  le  ministère  ne  pouvant  dans  les  débats,  donner 
une  explication  au  parlement,  sans  dévoiler  devant  tout  le  monde  les  défauts  de 
la  fortification  maritime.  » 

Le  ministre  de  la  guerre,  dans  sa  proposition,  rend  compte  de  remploi 
qii*il  veut  faire  de  la  somme  proposée. 

Ces  deux  propositions  ne  sont  rendues  qu'en  extraits,  conformément  au 
désir  du  ministère.  Dans  ies  conférences  du  Comité  avec  le  ministère,  il 
a  été  constaté  : 

I*  Que  le  ministère  avait  déjà,  le  23  mai,  cherché  des  renseignements  au- 
près des  fabriques  sur  la  livraison  des  projectiles; 

2*  Que  la  réponse  est  arrivée  le  29  mai  ; 

3«  Que  la  demrère  livraison  des  projectiles  arriverait  dans  huit  (jours, 
le  30  octobre; 

4*  Que  les  travaux  dans  les  forts  pouvaient  être  terminés  le  28  octobre  ; 

5*  Que  le  ministère  n'avait  pas  eu  d*autres  informations  sur  la  politique 
extérieure  avant  le  4  juin  que  ce  qui  a  paru  dans  les  journaux  ; 

6*  Et  surtout  que  le  ministère  n^avaitpas  reçu  de  nos  légationsde  rapport 
indiquantune  situation  critique,  qu'il  ne  s'était  pas- non  plus  informé  auprès 
des  légations  et  qu'il  avait  seulement  jug<'  de  la  politique  extérieure  par  ce 
que  savait  tout  le  monde. 

La  majorité  du  comité  ne  trouve  pas,  à  en  juger  par  les  renseignements 
donnés,  que  lasituation  politique  extérieure,  à  Tépoque  mentionnée,  ait  été 
sérieuse  et  si  critique  pour  nous  qu'elle  ait  pu  d'aucune  façon  motiver  la 
démarche  du  ministère.  Dans  sa  proposition  à  Sa  Majesté,  le  ministère  lui- 
même  Favoue,  en  déclarant  qu'il  ne  considère  pas  une  guerre  européenne 
comme  imminente.  La  remarque  du  ministère  sur  la  guerre  aux  Philip- 
pines et  sur  les  intérêts  des  grandes  puissances  en  Asie,  ainsi  que  ses  rai- 
sonnements sur  les  Antilles  danoises,  sont  par  trop  étudiés.  De  nos  jours,  où 
les  intérêts  des  grandes  puissances  coloniales  s'entrechoquent  sans  cesse, 
il  est  facile  de  produire  de  tels  arguments,  mais  aux  yeux  de  la  majorité 
ils  ne  sauraient  d'aucune  manière  motiver  le  démarche  du  ministère,  par 
laquelledes  dépenses  avaientété  faites,  qui,  peu  de  mois  auparavant,  avaient 
été  refusées  par  le  Parlement,  et  que  le  ministère  alors  n'avait  pas  trouvées 
assez  urgentes  pour  s'opposer  au  refus.  Il  accepta  le  budget,  déclarant 
seulement  qu'il  espérait  avoir  meilleure  chance  dans  la  prochaine  session. 

Ensuite,  la  majorité  doit  accentuer  que,  si  le  ministère  avait  des  craintes 
sur  la  situation  politique,  il  aurait  dû  convoquer  le  parlement.  11  en  avait 
bien  le  temps,  et  les  nouvelles  élections  l'y  engageaient  vivement.  La  ma- 
jorité ne  reconnatt  pas  que  la  convocation  du  parlement  aurait  éveillé 
Tattention  ou  produit  des  inconvénients  de  quelque  sorte  que  ce  fût,  de 
même  que  les  débats  sur  la  question  auraient  pu  avoir  lieu  sous  de  telles 
formes  que  les  intérêts  de  la  défense  n'en  auraient  pas  souffert.  Dans  tous 
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les  cas,  le  miuislère  ne  pooTait  pas  supposer  qu'une  dépense  qui  venait 
dHre  refusée  serait  votée  après  coup,  tout  parlant  pour  le  contraire,  — 
raison  de  plus  pour  partager  la  responsabilité^  avec  le  parlement. 

Vu  toutes  ces  circonstances,  la  majorité  maintient  que  lo  ministère  a  agi 
sans  pouvoir  compter  sur  Tasseutiment  de  la  Chambre,  que  la  démarche 
faite  a  eu  lieu  en  dépit  des  droits  du  parlement,  et,  par  conséquent,  me- 
nace le  ti'.'ivail  législatif  paisible  et  sérieux. 

Les  élections  aux  deux  Chambres  qui  ont  eu  lieu  dernièrement  consta- 
tent que  la  majorité  du  peuple  danois  demande  que  le  développement  se 
fasse  avec  la  Constitution  pour  base.  En  conséquence,  la  majonté  propose 
à  la  Chambre  de  voter  la  résolution  suivante  : 

«  Les  mesures  prises  dans  ratlenlc  (ruu  crédit  supplémentaire  pour  remédier 
aux  défectun>ités  de  lu  fortification  maritime  de  Copenhague  ne  peuvent  être 
}iutt>nt>ée8  i>ar  In  situation  politique  extérieure,  couiiiie  Ta  fait  le  ministre.  La 
Chambre  considère  cette  déuisin*-be  de  la  part  du  ministère  comme  un  danger 
pour  le  travail  du  parlement  et  un  passe-droit  de  ses  prérugativcs  financières, 
et,  pjir  suite,  il  ne  donnera  pas  son  aj)probalion  à  cette  démarche,  quand  sera 
traitée  la  loi  supplémentaire.  » 

La  minorité  trouve  «  que  ce  qui  sest  passé  ne  peut  d'aucune  manière  être 
qualiiié  de  passe-droit  aux  prérogatives  financières  du  parlement.  Le  gouverne- 
ment a,  dans  une  situation  ijui  lui  paraissait  dangereuse,  employé  à  peu  près 
un  demi  million  à  des  mesures  qui,  par  leur  nature,  doivent  être  approuvées 
comme  raisonnable»,  car  elles  doivent  rendre  possible  la  défense  au  moyen  des 
forts  maritimes.  On  n'a  fait  aucane  dépense,  sur  laquelle  il  j  ait  eu  divergence 
dans  le  principe.  Si  une. majeure  partie  de  ces  dépenses  a  été  refusée  sur  le 
budget  de  Tannée  courante,  ce  refus  ne  peut  èfre  considéré  que  comme  un 
ajournement  causé  par  des  raisons  purement  financières.  Le  gouvernement  qui 
arrive  à  la  conviction  «lue  la  neutralité,  sous  certaines  éventualités  prochaines, 
pourrait-être  rompue,  doit  agir  et  agir  vite,  afin  de  conjurer,  tant  qu'il  est  en 
son  pouvoir,  ou  combattre  le  malheur.  La  représentation  n*a  pas  le  droit  de  a'en 
plaindre,  en  tout  cas,  lorsque  le  gouvernement  a  observé  les  limites  que  nous 
venons  d'indiquer.  Il  ne  faut  pas  non  plus  regarder  la  non  convocation  du  par- 
lement comme  un  passe-droit,  car  le  gouvernement  a  raison  en  disant  que  le 
temps  ne  penaettait  pas  une  CA>n vocation,  vu  la  nécessité  d'acquérir  les  projec- 
tiles le  plus  tôt  possible.  £n  outre,  il  u>iii  pas  été  très  sage  d'attirer  sur  nons  les 
regards  des  autres  puissances  par  une  convocation  en  temps  inusité. 

«  Ainsi,  la  minorité  ne  peut  d'aucune  façon  reconnaître  (lue  la  démarche  du 
gouvernement  soit  un  danger  pour  les  travaux  du  parlement. 

«  Il  n'y  a  donc  aucune  raiicon  de  croire  rpi'un  tel  danger  se  fera  sentir,  si  la 
majorité  est  fidèle  au  dessein  qu'elle  a  si  souvent  proclamé  de  vouloir  traiter 
toutes  les  questions  d  une  manière  paisible  et  sérieuse.  » 

Sans  latiguer  le  lecteur  pai*  Texposé  des  débats  sur  cette  résolution, 
nous  nous  bornerons  à  noter  qu'elle  fut  acceptée  par  la  majorité  de  la 
Chambre.  On  reprit  la  première  lecture  du  budget,  et  celle-ci  eut  un 
caractèri^  assez  paisible. 

Quant  à  la  discussion,  dans  la  Chambre,  des  quelques  interpeilations  et 
des  difféi-ents  projets  traités  après  le  budget,  elle  n'offre  rien  de  particu- 
lier, sauf  une  tendance  chez  quelques  socialistes  à  adopter  un  genre  assez 
risi{ué,  qui  ditlère  beaucoup  de  nos  habitudes  parlementaires. 

Dans  la  répartition  du  travail  entre  les  deux  Chxmibres,  le  Sénat  a  eu 
quelques-uns  des  projets  les  plus  importants,  tels  ({ue  le  tarif  douanier,  le 
transfert  aux  communes  de  quelques  rentes  de  1  Etat  et  Timpôi  sur  les 
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rer^nti^  et  la  fortune.  Ils  furent  déposés  daun  la  forme  que  It  ur  avait 
donnée  la  Chambre  Tannée  deriiirre,  et  le  ministre  euga^^ea  vivement  le 
Sénat  à  se  rendre,  autant  que  possible  aux  vues  de  la  Chambre.  Du  reste, 
il  dër.Ura,  comme  il  Tavait  fait  dans  la  Cliambre  dans  celle  session  et  la 
dernière,  en  déposant  le  quatrième  projet  sur  la  transformation  des  impôts, 
que  ces  quatre  projets,  par  leur  résultat  financier,  étaient  tellement  liés 
ensemble,  que  le  rejet  de  l'un  entraînerait  celui  de  tous  les  autres. 

2*"  A.  —  Projets  de  loi  déposés  par  lô  Gouvernement. 

M'.pri.S   L'orVERTT'RE  DE   LA   SESSION   COURANTE  JUSQU'AU  10  DÉCEMBRE. 

■En  élnborathni  devant  la  Chambre  des  Députés  et  le  Sénat.) 

Budget.  —  18î>5-1900. 

Dot  des  priDcesses  Louise  et  Ingebord,  liUes  de  l'héritier  présomptif. 

Appointements,  émoluments,  etc.  —  Divers  projets  concernant  les  employés 
de  la  douane,  la  questure  de  l'Université  de  G(>penha^ie,  Tlnstitut  météorolo- 
gique et  les  offices  de  justice  de  différentes  villes,  etc.,  etc. 

Pensions  de  retraite.  —  Modifications  à  la  loi  du  20  novembre  1870  sur  les 
pensions  des  sous-officiers,  des  soldats  et  des  matelots,  etc. 

Douane.  —  Nouveau  tarif. 

Droits  publics.  —  Transfert  de  l'Etat  aux  communes  d'une  partie  des  revenus 
de  ces  droits. 

Impôts  sur  les  revenus  et  la  fortune. 

Alcool.  —  Augmentation  de  Timpôt  institué  par  la  loi  du  l*^''  avril  1887. 

Droits  de  timbre.  —  Immunités  accordées  aux  titres  d'emprunt  émis  par 
quelques  villes  de  province. 

Exécuteurs  testamentaires.  —  Nouvelle  loi  modifiant  relie  en  vi«;iieur. 

Pharmacies  et  pharmaciens.  —  Pn»jet  de  uiodiflcution. 

Poisons.  —  Rè^'les  à  suivre  pour  lecomuierce  et  l'emploi  des  poison>. 

Matières  explosibles.  —  Hevision  de  la  loi  en  vi^^ueur. 

Conseil  de  santé  supérieur.  —  Création. 

Lots  de  terre  adjugés  aux  ouvriers  agricoles. 

Indigénat.  —  Projet  de  loi  concernant  la  naturalisation  de  plusieiu*s  per- 
sonnes. 

Scoles  primaires.  —  Le  projet  de  loi  de  l'année  précédente  modifié. 

Gaz  comprimés.  —  Projet  tendant  à  prévenir  les  accidents  provenant  de  la 
production  et  de  l'emploi  de  ces  ga/. 

Maladies  contagieuses.  —  Modification  à  la  loi  du  1^^  ^yni  1393  ^ur  le  cho- 
léra, etr. 

Neutralité.  —  Projet  défendant  aux  sujets  danois  de  prêter  certains  secours 
aux  puissances  belligérantes. 

Elections  au  Parlement.  —  Modifications  à  la  loi  du  \t  juillet  18C7,  intro- 
duisant le  scrutin  secret,  etc. 

Conseil  municipal  de  Copenhague.  —  Règles  nouvelles  concernant  l'élec- 
tion  des  membres  du  conaeii. 

Szercioe  de  proISscsions.  -»  1<^  Conditions  à  remplir  pour  exercer  une  pn»- 
tession  quelconque;  2"  projet  concernant  les- redevances  à  payer  en  cerlains  cas* 

SatUL'de-'vie,  vins  et  bières.  —  Conditions  régiant  kur  vente  et  débit  dans 
les  cabarets,  estsmineti,  etc. 

Poids  et  «o— res.  —  Projet  de  système  métrique  des  poid^  et  loeiures. 

Constructions  hydrauliques.  —  Règlement  .sur  l'organisatioo  du  seriice. 

Communes.  —  Projet  .sur  Tadministration  communale  des  places  de  com- 
merce petites  villes  cummerçaat«s) 

Pèche.  —  Trois  projets  :  1°  Pèctie  maritime  en  Danemark;  2®  pèche  dans  les 
eaux  limitrophes  de  la  Suède  et  du  Danemark;  3"  règlement  sur  la  péohe  deau 
douce  en  certains  cas. 
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Culte.  —  Exemption  île  IMmpôt  personnel  que  payent  les  ecclésiastiques  selon 
leur  grade. 

Tribunal  de  police  de  Copenhague.  —  Simplification  des  règles  à  suivre 
dans  les  cas  de  contravention  aux  lois. 

Marine  militaire.  —  l*'  Nouveau  projet  d'organisation  ;  2*  modifications  à  la 
loi  sur  les  traitements. 

Exploitation  des  domaines  et  des  forêts.  —  Projeta  divers. 

Pénitencier.  —  Transfert  du  pénitencier  de  femmes  de  Copenhague  à  une 
commune  voisine. 

Ministère  de  llntériaur.  —  Etablissement  d'une  division  de  commerce  sous 
ce  ministèie. 

Chasse.  —  Supplément  à  la  loi  du  8  mai  1894. 

Hannetons.  —  Modifications  à  la  loi  en  vigueur  sur  l'extermination  des  han- 
netons. 

Droits  entre  époux.  —  Modifications  à  la  loi  actuelle,  accentuant  les  droits 
de  l'épouse. 

Mont-de-Piété.  —  Projet  abrogeant  quelques-uns  des  privilèges  du  Mont-de- 
Piété  de  Copenhague. 

Enchères.  —  Projet  sur  la  vente  publique  des  produits  d'horticulture  indi- 
gènes. 

Projets  divers.  —  Création  d'emplois  et  déplacements  sous  l'état  civil;  diffé- 
rents projets  concernant  les  iles  Faëroe. 

B,  —  Projets  déposés  jusqu'au  10  décembre  par  l'initiatiTe  des 

députés. 

Assurances  contre  les  accidents.  —  Deux  projets  :  V  comprenant  tous  les 
ouvriers  ;  2®  s'oecupant  des  pécheurs  seulement. 

Lots  de  terre  adjugés  aux  ouvriers  agricoles.  Projet  des  socialistes  —  très 
décousu. 

Anciens  soldats.  —  Projet  de  subventions. 

Malsons  à  bail  et  locations.  ~  Projet  modifiant  la  loi  actuelle  poui  les  ha- 
bitants de  la  campagne. 

Elections  communales.  —  l*"  Projet  modifiant  l'état  actuel  en  dehors  de  Co- 
penhague; 2°  projet  réformant  complètement  les  règles  actuellei  des  élections. 

Garde  nationale  de  Copenhague.  —  La  dissolution  de  celle-ci. 

Enfants  naturels.  —  Projet  réformant  les  régies  sur  leur  alimentation. 

Ecoles  gratuites.  —  Projet  portant  que  les  enfants  de  ces  écoles  doivent  être 
nourris  aux  frais  de  l'Etat.  Ce  projet  est  socialiste. 

Travail  des  enfants.  —  Projet  tendant  à  limiter  ce  travail. 

Moralité  et  santé  publiques.  —  Projet  ayant  pour  but  de  mettre  des 
obstacles  à  la  prostitution  publique  et  à  l'infection  vénérienne. 

Droit  de  rivage.  —  Supplément  à  la  loi  du  23  janvier  1862  limitant  le  droit 
d'enlever  des  pierres,  du  sable,  etc.,  du  rivage. 

S»  Projets  de  loi  liquidés. 

Don  jubilaire.  —  Supplément  à  la  loi  du  2^)  mars  1898,  fixant  le  don  aux 
indigents  qui  ont  pris  part  à  la  guerre  de  1818-50  à  10)  couronnes  \L.  T.,  !•'  nov. 


Loi  maritime.  —  Supplément  à  cette  loi  fixant  le  taux  à  payer  pour  l'autori- 
sation et  l'examen  des  journaux  des  navires  [L.  T.,  18  nov.  1898  . 

Marques  de  fabrique.  —  Supplément  à  la  lui  du  11  avril  1890  sur  Tabus  des 
marques  de  fabrique  {L.  T.,  18  nov.  1898  . 

Immunité  de  timbre.  —  Immunités  accordées  à  In  <'oinmiine  de  Copenhague 
pour  les  titres  d'un  emprunt  de  15  millions  de  ronronnes  (L.  T.,  14  nov.  1898). 
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I.  —  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MOIS 

Paris,  le  1"  Janvier  1899. 
Bien  que  (a  phase  aiguë  du  différend  anglo-français,  provoqué  par 
l'affaire  de  Fachoda,  ait  été  close  par  la  résolution  de  notre  gouvernement 
de  rappeler  l'expédition  Marchand,  les  rapports  de  la  France  et  de  TAngle- 
terre  ont  continué,  durant  le  mois  écoulé,  a  donner  naissance  à  des  inquié- 
tudes assez  vives.  Le  gouvernement  anglais  n'a  pas  semblé,  en  effet,  vou- 
loir admettre  que  l'incident  était  réglé  ;  au  contraire,  son  attitude  et  celle 
de  la  presse  anglaise  trahissent  une  intention  bien  arrêtée  de  laisser  sub- 
sister entre  les  deux  pays  l'état  de  tension  qui  a  fait  craindre  un  moment 
que  ia  guerre  n'éclatât  entre  eux.  Ce  qui  contribue  à  augmenter  le  malaise, 
c'est  qu'on  ne  discerne  pas  où  le  ^gouvernement  anglais  veut  en  venir. 
Avant  que  M.  Paul  Cambon,notre  nouvel  ambassadeur  à  Londres,  n'eût 
pris  possession  de  son  poste,  on  admettait  que  le  Foreign  Office  attendait 
son  installation  pour  faire  connaître  ses  vues  ;  car  on  avait  cru  pouvoir 
conclure  de  différentes  manifestations  oratoires  et  du  langage  général  de 
la  presse  anglaise,  que  nous  allions  être  invités  à  régler  un  certain  nombre 
de  questions,  que  l'Angleterre  mettrait  sur  le  tapis  dans  un  esprit  facile  à 
comprendre.  Or,  M.  Paul  Gambon  a  pris  possession  de  son  poste  depuis 
quelque  temps  déjà,  et  nous  ne  voyons  rien  venir.  Le  gouvernement  an- 
glais a-t-il  préféré  attendre  que  les' fêtes  de  la  Noël  et  et  du  Nouvel  An 
fussent  passées?  Quelques-uns  l'ont  cru,  et  ils  s'attendent,  pour  le  mois 
courant,  à  voir  le  Foreign  Office  sortir  de  sa  réserve  énigmatique.  Dans 
Tétai  actuel  des  choses,  différentes  hypothèses  sont  permises.  D'après  la 
plus  pessimiste,  l'Angleterre  désirerait  sérieusement  la  guerre;  elle  s'y 
préparerait  en  même  temps  qu'elle  en  chercherait  le  prétexte.  C'est  ce  qui 
expliquerait  pourquoi  elle  maintient  sa  flotte  en  état  de  mobilisation,  mal- 
gré les  sacriflces  financiers  qui  en  résultent  pour  elle,  et  pourquoi  son 
gouYemement,  appuyé  par  la  presse,  se  disposerait  à  nous  entraîner  dans 
des  négociations  qui  pourraient  facilement  fournir  prétexte  à  rupture. 
Cette  hypothèse  suggère,  cependant,  une  réflexion  tranquillisante.  On 
peut  se  demander  si  l'Angleterre,  dans  le  cas  où  elle  désirerait  vraiment 
la  guerre,  n'était  pas  en  état  de  la  provoquer  facilement  au  moment  de 
l'incident  de  Fachoda.  Les  troupes  anglo-ég}'ptiennes  et  l'expédition  Mar- 
chand étaient  en  présence.  Il  eût  donc  été  facile  au  gouvernement  anglais 
de  donner  au  Sirdar  telles  instructions  qui  auraient  rendu  un  conflit  Iné- 
vitable, le  point  d'honneur  étant  engagé  de  notre  côté.  D'autre  part,  le 
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moment  était  propice  pour  ongager  les  hostilités,  puisque  l'hiver  rend  dif- 
ficile l'intervention  de  la  Russie.  Or»  lAbonno  foi  oblige  à  reconnaître  que 
le  gouvernement  anglais^  tout  en  apportant  dans  les  négociations  une  vài- 
deur c^ftiradrdlnairet  A  depétidanl fait  Bt»û  possible  pour  r^vllerquil  n«  •« 
produisit,  ^ur  lé  Nil,  Uh  cotiflil  qut  eÙtpn'^Cipité  les  êv<*néfliéûlS.  A  cela  oh 
peut  répondre,  il  est  vrai,  que  le  cabinet  anglais  est  divisé  entre  deux  ten- 
dances, l'une  conciliante,  représent('*e  par  lord  Salishury,  l'autre,  belli- 
queuse, représentée  par  M.  Chamberlain,  et  que  cette  dernière  a  pu,  depuis 
le  règlemetit  an  V\MU\Pûi  de  fachddA)  Tompoiier  RUr  TaUtr^^  qui  préva- 
lait alors.  La  seconde  hypothèse  consiste  à  supposer  que  le  gouvernement 
britannique»  eâfin  désit^r  Ift  guerre,  veut  nous  imposer  le  règlement  d'un 
certain  nombre  de  quesUonsi  dans  ua  Ren«  avantageux  pour  Ini»  et  que, 
pour  arriver  plus  aisément  à  eés  fihs%  il  met  sa  mariAè  sur  le  pied  de 
guerre  pour  noue  rendre  plue malléablesi  Ce  jeu  pourrait  être  dangereux; 
car  telles  revendioatiens  pourraient  être  formuiéeH  par  TAngleterre,  qui 
BOUS  forceraient^  malgré  neus,  À  prendre  une  attitude  qui  conduirait  h 
des  conséquences  que  fii  Tune  ni  l'autre  des  deux  puissaRces  n'auraient 
désirées.  Enfin,  d'après  une  autre  hypothèse,  l'Angleterre  ohercherait  sim- 
plement à  nous  inquiéter,  afin  d'aoeentuer  l'impression  produite  sur  nous 
par  sa  victoire  diplomatique  et  dans  l'espérance  de  se  mettre  plus  facile- 
ment ainsi  h  Vohn^  pour  l'avenir,  de  nos  prétendus  «  eeups  d'épingle  »• 
l)e  toute  manière,  nous  ne  saunons  plus  tarder  longtemps  à  èire  fixés  : 
si  l'Angleterre,  en  effet,  veut  la  guerre,  elle  a  intérêt  à  la  provoquer  le 
plus  vite  possible;  si  elle  veUl  simplement  nous  présenter  ttne  liste  de 
questions  à  régler,  elle  U  a  plus  aucune  raison,  maintenant  que  Mi  Paul 
Cambon  est  installé  et  que  lès  fêtes  sent  passées,  pour  tempoiiser  davan^ 
tàge«  à  moins  qu'on  ne  veuille  attendre  la  rentrée  du  Parlement,  an 
commencement  de  février»  Si  elle  n'adopte  ni  l'uUe  ni  l'autre  de  ecs 
deux  solutions,  c'est  que,  peut^^être,  la  troisième  hypothèse  répond  à  la 
réalité;  dans  ce  cas,  noUs  n'aurions*  qU'à  assister  tranquillement  à  des 
manifestations,  ofatoireli  oU  autret),  qui  ne  tardeitkient  lias  à  ne  plus 
produire  d'elfe t» 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  Vu,  durant  le  mois  écoulé,  ee  produire  de 
nouvelles  tentatives  d'intimidation  très  oaractéristiquest  La  plus  étrange  a 
été  le  discours,  absolument  iUsolite,  proUohcé  le  6  décembre,  par  sir  Ëd^ 
mund  Monson^  amb&ssadeur  d'Angleterre  à  Paris,  à  l'ooeanion  de  la  fête 
organisée  par  la  Chambre  de  commerce  anglaise»  L'histoire  de  la  diplo- 
matie contemporaine  ne  présente  aucun  exemple  de  ce  fait  inouï  i  un 
ambassadeur  prenant  publiquement  la  parole  pour  appréeier,  d'une  ma- 
nière peu  obligeante;  la  politique  du  gouvernement  auprès  duquel  il  est 
accrédité,  et  pour  le  conjurer  de  renoncer  à  Une  prétendue  hostilité  systé- 
matique contre  le  pays  dont  il  est  le  représentfint.  Car  c'est  cela  qu'a  fait 
sir  Edmund  Monson  dan»  le  discours  auquel  nous  faisons  allusion^  Il  est 
vrai  que«  par  l'organe  de  TageUce  Havas,  il  a  publié  une  note,  disant  qu'il 
n'avait  jamais  eu  l'intention  de  s'ingérer  dans  la  politique  Intérieure  de  là 
Franco.  Mais  l'elTet  produit  n'en  a  pas  moins  été  si  déplorable,  qu'on  a  pu 
craindre  un  moment  que  la  tension  des  rapports  anglo-français  n'en  fût 
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augmentée.  J^u  reftftq,  cette  manifestatiozi  de  l'ambassadeur  dAuglelerre 
était  «i  contraÎK  .à  Unis  les  usages,  qu'on  s'est  demandé,  et  qu  on  se 
demande  encore  aujourd'hui,  si  elle  ne r lui  avait  pas  été  imposée  pai-  son 
IEOuvemeiQ#ot..Nousiii*éiions  pas  encore  revenus  de  la  suvprise  (|ue  nous 
on  avions  cprouvée,  ({ue  M.  Chamberlain  prononçait,  de  son  côté,  le  8,  .'i 
Wakeiiold,  un* de  ces. discours  dont,  il  a. la  spécialité,  et  dans  lesquels  il  a 
la  prétention  de. bous  dire. nos  vérités..  A  Wakefield,  il  nous  a  répété  que 
TAufileterrene  désirait,  rien  tant  que  de. vivre  en  bons  termes  avec  nous  ; 
Biais,  an  même  temps,  il, insistait  sur  ce  /jue  notre  caractère  politique  a, 
selon  lui,  .de  peu  accommodant,  et  il  laissait  entendre  qu'il  désespérait 
pras<|ue  de  nous  voir.adopter,  vis  ù^ vis  de  l'Angleterre,  une  politique  con- 
ciliante. Aussi,  ^  o'ett:là  un  de  ses  moyens  favoris  d'intimidation,  —  il 
faisait  des  «avanças  il  d'autres  pays,  aux  Etats-Unis,  k  la  Russie,  au  Japon, 
et  surtout  à  rAllamagne,  cherchante  nous  impressionner  par  la  perspec- 
tive d*ane  •alilaace.dont  nous  aurions  à  faire. les  frais.  Comme  on  le  verra 
plus  loin,  dilTéreais  év^naments  sont  venus,  le  même  mois,  prouver  à 
M.  Chambarlain  que.  sas  avanças  n  étaient  accueillies  qu'avec  tiédeur,  en 
dépit  de  lai  cordialité. qu'il  mettait  ù  les  faire. 

Pour  nous  résumer,  nous  n'avons,  de  notre  côté,  qu'à  attendre  las  évé- 
nements, ou,  plus  exactement,  les  propositions  do  rAoglelerre,  en  prenant 
une  doublet  précaution  :  d'abord,  imiter,  nos  voisins,  et  faire  des  préparatifs 
sufliaanis,  po«r'4tre,  le.  cas  échéant,  en  état  de  nous  défendre;  puis,  évitar 
tout  ce  qui  pourrait  fournir  à  nos  voisins  un  prétexte  d'intervention.  A  ce 
dernier  point  de  vue,.on,peut  regretter  k  tournure  que  prennent  les  évé- 
nements au  Siani  et  en  Chine.  Au  Siani,  l'attitude  des  autorités  «\  notre 
égard  est  véritablement  provocatrice  et  .intolérable.  Quant  à  la  Clûne, 
TexteDsion  de  la  concession  française  de  CliangUaï  donne  lieu  à  de  vio- 
lentas protestations  dans  la  presse  anglaise.  Or,  sur  ces  deux  points,  il 
faudra  que  uotre^^gouvernement  procède  avec  prudence,,  pour -sauvegarder 
nos  intérêts  .légitimas, ^ sans  fournir  aucun .  prétexte  à: réclamations  A  des 
adversaires  qui  en  cherchent  peut-être. 

L'événement  capital  du  mois  a  été  la  signature,  h  Paris,  le  10  décembre, 
du  traité  de  paix  hispano-américain,  après  des  négociations  laborieuses 
qui  se  poursuivaient  depuis  le  1''  octobre.  Cependant,  la  tçneur  exacte  du 
traité  n'est  pas  encore  connue,  les  deux  gouvernements  s'éiant  engagés  à 
ne  pas  la  pubher  avant  que  cet  instrument  diplomatique  nait  été  soumis 
aux  parlemeats  des  deux  pays.  On  en  comiait  néanmoins  les  dispositions 
essentielles,  qui  sont  celles  que  Tintraiisigeance  du  gouvernement  améri- 
cain avait  rendues  inévitables.  L'Espagne  renonce  à  prestjue  tout  ce  qui 
lui  restait  de-son  domaine  colonial  :  Porto-Hico,  Cuba,  les  Philippines,  une 
Ile  du  groupe  des  Ladroues.  Quant  aux  dettes  de  Cuba  et  dos  PhlJip- 
pinns,  les  Etats-Unis,  agissant  contrairement  aux  précédents,  refu- 
sent déiinitivenaait  de  s'en  charger.  En  ce  qui  concerne  les  points  de 
détail  du  toaité,  nous  ne  p^iiuvons  nous  prononcer  avant  que  le  texte  n'en 
ait  été  rendu  public  d'une,  manière  ofûcielle. 

La   philosophie  de  la  guerre  à  laquelle  ce  trailr  vient  de  mettre  un 
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terme  est  particulièrement  instructive  pour  les  nations  européennes  qui 
s*adonnent  h  la  colonisation.  II  faut  considérer  les  choses  dans  leur  en- 
semble, et  ne  voir  dans  la  récente  guerre  hispano-amc^ricaino  que  la  der- 
nière otape  d'une  série  dV^vénements  qui,  se  développant  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  ont  abouti  à  la  perte  de  Tempire  colonial  de  FEspagne 
tout  entier.  Or,  quelque  indulgent  que  l'on  désirerait  être  h  Tégard  d'un 
vaincu,  il  est  impossible  de  ne  pas  constater  que  FEspagne  est  elle-même 
responsable  de  son  malheur.  Il  y  aurait  de  la  cruauté  à  le  lui  rappeler,  si 
la  leçon  qui  vient  de  lui  être  infligée  ne  constituait  un  enseignement  sa- 
lutaire pour  d'autres,  —  s'ils  consentent,  du  moins,  à  se  laisser  éclairer 
avant  qu'il  ne  soit  trop  tard.  Les  colonies  de  l'Espagne  se  sont  révolU^es 
les  unes  après  les  autres,  dans  le  courant  de  ce  siècle,  parce  que  ce  pays, 
au  lieu  d'être  pour  elles  la  «  mère-patrie  »,  était  devenu  un  tyran  et  un 
exploiteur.  L'Angleterre,  instruite  par  la  leçon  de  l'insurrection  améri- 
caine, avait  renoncé  à  temps  à  un  système  qui  pouvait  lui  faire  perdre  le 
reste  de  ses  colonies.  Pour  l'Espagne,  l'expérience  avait  été  sans  profit, 
et  elle  a  persévéré  dans  ses  errements  jusqu'à  la  perte  complète  de  son 
empire  colonial.  Les  autres  puissances  se  laisseront-elles  instruire  par  ce 
terrible  exemple?  Nous  l'espérons  sincèrement,  car  c'est  surtout  h  la 
France  que  nous  pensons  en  parlant  ainsi 

Les  Etats-Unis  peuvent,  du  reste,  en  tirer  eux-mêmes  profit,  puisque  les 
voilà  devenus  puissance  coloniale.  Non  seulement,  en  effet,  Porto-Rico  et 
les  Philippines  leur  appartiennent  de  droit  ;  mais,  en  outre,  il  est  dès 
maintenant  presque  certain  que  Cuba  aura  le  même  sort,  quoique  les 
Américains  aient  commencé  la  guerre  sous  le  prétexte  de  libérer  cette  île 
de  la  tyrannie  espagnole  et  de  lui  rendre  son  indépendance.  Pour  le  mo- 
ment, il  est  vrai,  le  fjouvernement  américain  est  plus  préoccupé  de  par- 
faire la  conquête  de  ses  nouvelles  possessions  que  de  les  organiser  et  d'en 
tirer  dès  maintenant  parti.  Si  les  Philippines  sont  conquises  sur  les  Espa- 
gnols, elles  ne  1«ï  sont  pas  encore  sur  les  Philippins.  A  l'heure  qu'il  est, 
une  affreuse  anarchie  règne  dans  l'archipel.  11  y  avait  jusqu'ici  deux  auto- 
rités en  présence  :  les  Américains,  maîtres  de  la  mer  et  de  Manille,  puis 
le  gouvernement  des  insurgés,  présidé  par  Aguinaldo,  lecjuel  était  bien 
décidé  à  résister  aux  Etats-l'nis  avec  la  même  énergie  qu'il  avait  résisté  à 
l'Kspafzne  ;  mais  voici  que  la  discorde  éclate  parmi  les  Tagals,  et  qu'un  nou- 
veau chef,  Mabini,  se  substitue  à  Aguinaldo,  qui  ect  obligé  de  s'enfuire; 
en  même  temps,  les  Indiens  pur  sang  font  mine  de  se  révolter  aussi  bien 
contre  Aguinaldo  que  contre  Mabini,  ces  deux  chefs  étant  des  métis.  L'a- 
narchie est  donc  à  son  comble;  des  troubles  se  produisent  ;  des  massacres 
peuvent  s'ensuivre,  si  les  Américains,  conscients  de  la  responsabilité  qu'ils 
ont  assumée,  ne  réussissent  paspromptement  à  rétablir  l'ordre. 

A  Washington,  deux  documents  officiels  ont  vu  le  jour,  venant  nous 
apporter  quelques  renseignements  sur  la  politique  extérieure  future  des 
Etats-Unis;  c'est,  d'abord,  le  rapport  sur  la  guerre  hispano-américaine 
publié  le  2  décembre,  par  M.  Alger,  secrétaire  d'Etat  h  la  Guerre,  puis  le 
message  adressé,  le  5,  par  le  président  Mac  Kinley  au  Congrès.  M.  Alger 
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demande  la  création  d'une  armée  de  100.000  hommes,  tandis  que,  jusqu'ici, 
une  force  de  25.000  hommes  avait  suffi  h  l'Union.  Si  Ton  ajoute  à  cela  que 
M.  Long,  le  secrétaire  d'Etat  à  la  Marine,  propose,  de  son  côté,  la  cons- 
tniclion  de  trois  nouveaux  cuirassés  et  de  quinze  croiseurs,  on  ne  pourra 
plus  douter  que  les  Etats-Unis  ne  se  lancent  dans  la  politique  des  arme- 
ments, chère  à  la  vieille  Europe.  On  a  remarqué,  du  reste,  que  la  majeure 
partie  du  message  de  M.  Mac  Kinley  était  consacrée  à  la  politique  étran- 
gère, qui  n'y  jouait,  d'ordinaire,  qu'un  rôle  secondaire.  Le  point  le  plus 
saillant  de  ce  document  est,  h  notre  sens,  celui  qui  a  trait  au  canal  du 
Nicaragua;  il  y  est  clairement  indiqué  que  les  Etals-Unis  entendent  être 
les  maîtres  absolus  de  cette  voie  interocéanique,  en  dépit  du  traité  anglo- 
américain  de  1850,  connu  sous  le  nom  de  traité  Clayton-Bulwer.  On  en 
a  conçu  un  vif  dépit  à  Londres,  d'autant  plus  qu'on  n'a  trouvé,  dans  le 
message  pré.sidentiel,  aucune  indication  permettant  d'espérer,  comme  on 
le  faisait  en  Angleterre,  que  les  Etats-Unis  entreraient  en  conflit,  en  Chine, 
avec  la  France  ou  la  Russie.  Aussi,  les  journaux  anglais  qui,  à  la  suite  de 
M.  Chamberlain,  avaient  chanté  l'alliance  anglo-américaine  dirigée  contre 
le  reste  du  monde,  ont-ils  été  obligés  de  baisser  le  ton  de  leur  enthou- 
siasme. 

En  ce  qui  concerne  notre  pays,  nous  croyons  qu'il  peut  assister  sans 
inquiétude  à  l'essor  de  la  puissance  américaine,  car  ce  n'est  pas  nous 
qu'elle  menace.  Les  Américains,  qui  sont  gens  pratiques,  ne  feront  jamais 
la  guerre  contre  une  puissance  comme  la  France,  pour  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  ou  la  Guyane  ;  s'ils  l'ont  entreprise  pour  Cuba  et  Porto-lUco, 
proie  tentante,  c'est  que  l'Espagne  était  une  puissance  de  second  ordre  et 
incapable  d'une  résistance  sérieuse.  Par  contre,  le  Canada  est  à  leurs 
portes,  et  sa  conquête  entre  dans  le  programme  des  chauvins  américains. 
L'Angleterre  le  sait  bien  ;  c'est  pourquoi  elle  se  montre  si  patiente  en 
présence  de  toutes  les  fantaisies  de  ses  cousins  d'Outre-Atlantique;  c'est 
pourtfuoi,  aussi,  dès  la  première  heure,  elle  a  cherché  à  détourner  contre 
nous  une  force  naissante  par  laquelle  elle  se  sentait  menacée. 

Pendant  que  les  Américains  s'enorgueillissent  de  leurs  victoires,  les 
partis  espagnols  se  font  une  guerre  sourde  pour  se  supplanter  les  uns  les 
autres.  La  maladie  très  grave  de  M.  Sagasta  a  arrêté  pour  un  moment  le 
développement  d'une  crise  qui  est  devenue  inévitable,  bien  que  l'issue 
probable  en  soit  encore  douteuse.  Sont-ce  les  libéraux  ou  les  conservateurs 
qui  exerceront  le  pouvoir?  De  quelle  manière  se  combineront  les  sous- 
groupes  que  comprend  chacun  de  res  deux  grands  partis?  Seront- ce,  au 
contraire,  des  généraux  qui  imposeront  leur  autorité  ?  Sera-ce  le  général 
Polavieja,  qui  est  conservateur,  ou  le  général  Weyler,  qui  incline  vers  les 
libéraux  ?  Telles  sont  les  graves  questions  qu'on  se  pose  à  Madrid  — pendant 
que  les  carlistes  s'agitent  dans  le  Nord  ! 

En  Allemagne,  le  Reichstag  a  été  ouvert  le  0,  par  un  discours  du  Trône, 
dans  lequel  quelques  points  sont  ù  relever.  Deux  projets  do  loi  militaires 
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y  (Haient  annoncés,  en  vue  de  l'augmentation  dfes  efîecttft^,  on  s'y  atlen» 
dait,  en  sorte  que  Téinotion  n'a  pas  été  très  considérable.  En  outre,  Guil- 
laume II  a  parié  dun  autre  projet'de  loi,  qui'lîii  tient  au'oœur,  et^quil' 
avait  préconisé  par  avance  dans  un  discours-  prononcé^  Pan=  dernier^  à- 
Oeyrihausen.  11  s'agit  du  pn»jèt'destin«'*  à  entraver  la  propagande  ayant 
pour  but  dé  provoquer  lès  grèves,  lie  discours  du  TVône  affirme  qu'il  ne 
sera  pas  porté  atteinte  au  droit  de  coalition  et' (Patsoeiationç  cette  décià*- 
ration  n'a  pu  cependant  convaincre  lè?s* sceptique*,  qui  voient  dans46  pro- 
jet annoncé;  une  violation  d'un  dt-oil'  qu'îls-oonsfd&rent^ comme  nébm^ 
saire. 

Au  point  de  rue  dfe  là  politique  extétifeure;  on'a  beaucoup  nomarqo^  que- 
le  discoui-sdii  Trône  n'a  pas^  fait  mention  de?  laîVtple  Alliance,  oe  qoi^a 
frappé  d'autant'  plus  qu'îl'n'èn»  avait-  pas  été^  davantage  question  dans- le 
discours  du  t¥ône  en  Italie,  peu»  d&  temps-  auparavaiitt  On  y  a-  vwmie 
nouvelle  preuve  dfe  Pébranlément'de  lâr'IHplfe  AtHurnoe,  r^ultat  dtim[ipro« 
cnement  ffanoo-itallen,  d'une  part,  et,  d^  Pautro,*  de*  Uv  prédbminanoe* 
toujours  plus  marquée  des  tr?ndànces  slaves-  enA^tHH*e.  AHissi  adtn«tM»if« 
assez  généralement  que  la  diplomatie  allemande  a  dësortltatis-  en  vue  un© 
nouvelle  Triple  Alliance,  qui  serait  formée  par  la  Russie,  l'Allemagne  et' 
la  France,  et  qui  serait  dirigée  surtout'  conlt-e-  ^Angleterre.  Car  il  est 
visible  que  lès  avances  de  Mî  Ghaniberlâitt'?ont*accueilllfe«  en  Allfemagne- 
avec  là' même  tiédeur  qu'en  Amérique;  le  silence  dU'  discours  du  TVône 
allemand  au'sujfet  de  lUtiglëterre  avaitdf'j à  produit  une  impression  assez 
défavorable  à  Londres,  lorsque,  quelques  joui-s  pi tis  tard,  leH2  déôembre, 
M.  de  Bdlow  fit;  au  Reischtaç,  son  exposa»  dblà  politique  étrangère;  IPy 
était' dit,  en  ce  qui  concerne  rAtiglëteire,  que  rAllëmagnc»  pouvait  marcher 
d'accord  avec  cette  puissance  sur  un  certain  nombre  de  questions,  mair 
sans  porter  atteinte  à  *«  d'autl-es  rapports  précieux*  ».  TVnduit  en-  langage 
précis,  cela  voulait  dire  que  l'Allemagne  ne  \-ouiait^pas  de  l'alliance  an*- 
«laise,  parce  qu'elle  s'attirerait  par  là  riniraitlé*dt*la*Rlissie;  a\*ec  laquelle 
elle  tieutà<întrettînir  de  bons  rapports.  On»aconipri^ce  langage  à' Londres, 
et  Ton  en  a  éprouvé  quelque  mécontentement. 

Au  point  de  vue  de  là  question,  très  intéi-essantepour  nousi  db*protee- 
torat  des  catholiques  d'Orient;  M.  dte  ROlow  aélé  un  peu  pltis-afflrmatlfj 
quant  ayx  prétentions  d(*  l'Allemagne,  que  ne  l'avait  «M 6' Guillaume  II  au 
coursd<î  son  voyage  m  Terre-Sainte.  Il  a  formellement  contestt'à  touteauthî 
puissance  que  l'Allemagne  le  droit  de  protéger  dfes  slljet<^allfemands;  A^cela 
nous  ré(>ondons,  nous  prévalant  des  récentes  déclarations  dh  Pape;  que 
nous  persisterons  à  vouloir  protéger  des  établissements  catholiques- quel- 
conques, quelle  que  soit  la  nationalité  de  ceux"  qui  Ifescomposent.  lia  ques- 
tion en  est  là.  Gomm«*  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  c'est'sur  le  terrain 
pratique,  beaucou])  plus  qu'en  théorie,  qu'elle  se  résoudtn; 

La  politique  dos  expulsions  en  masse  dfe  sujets  danois-  et- autrichiens, 
pratiquée  systématiquement  par  le  gouvernement  prussien  dans  le  but 
de  germaniser  les  contins  de  la  monarchie,  ont'dbnné'naissniiDe  à  dfe  nou- 
velles complications,  à  Tinténeur  comme  à  Tex-térieur. 
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A  rinlëpieur,  on  a  eu  la  maleficonlpeuie  idée  d^ouvrip  une  instruotioi^ 
disciplinaire  contre  le  ppofesaeur  Delbruok,  qui  enseigne  i*hiatpire  à  TUni- 
vergilé  de  Berlin,  à  eause  d^n  arlicle  e|ii'il  a  publié  dans  les  Preussiscke 
Jrthrbùeker,  rirapoptante  revive  dont  il  a  la  direction.  M.  Delbriiok  y  faisait 
une  critique  très  sévère  de  la  politique  pratiquée  eonti'e  les  Danois  du 
Schlesvitf  ;  pap  esppit  de  représailles,  on  a  voulu  le  frapper  par  le  moyen 
employé  d^ordinaire  oentre  les  fcinctioiinatres,  o'eçt-^à^dire  par  Tenquéte 
diseiplinafre.  Mais  un  professeur  d*tJnivefttité,  en  Allemagne,  n'eét  pas  un 
fonctionnaire  oerame  up  ai||re  )  il  est  considéré  comme  intangible  par 
Topinien  publique,  en  vertu  de  la  liberté  de  la  seienoe  et  des  savants.  On 
a  donc  ¥u  av^c  raisep  dans  les  poursuites  intentées  centre  M.  Delbriiok 
une  manifestation  dirigée  oentre  le»  Universités,  dent  l'indépendance  est 
depuis  longtemps  oe^sidérée  eomme  un  obstacle  gênant  par  les  promo- 
teurs de  la  politise  riaotionnaire  qui  prévaut  de  plus  en  plus  en  Prusse. 
C'est  ce  qui  fait  la  gravité  de  eeUe  démarche,  qui  est  en  môme  temps 
maladroite.  Car,  lorsque  de  tels  eonilits  entre  le  gouvernement  et  les 
Univeraités  ae  produisent,  oe  sent  généi^alement  ces  depuières  qui  ont  le 
dernier  mot.  La  eommtssion  d'enquôte  diioiplinaire  chargée  de  ae  pro- 
naneer  dana  raffaire  Delbri^ok  n'a  pas  encore  fiait  oon^aUre  son  avis  ; 
mais  nous  tenons  peur  presque  certain  que,  ai  le  professeur  de  ri'niversité 
de  Berlin  était  frappt'»,  cette  mesure  provoquerait,  de  la  part  de»  Tniver- 
sitéH,  une  campagne  générale  de  pi'otestation  qui  tournerait  sûrement  h  la 
confusion  du  gouvernement,  fl  faudrait,  pour  quMl  en  fût  autrement,  que 
les  l^niversités  d'Allemagne  fussent  devenues  indignes  du  respect  qu'elles 
ont  toujours  inspiré. 

Au  point  de  vue  extérieur,  la  politique  d'expulsion  a  eu  un  nouveau 
contre-coup  sur  les  rapports  austro-allemande.  Nous  avons  parlé,  dans 
notre  dernière  chronique,  du  discours  que  le  comte  Thun,  président  du 
Conseil  en  Autriche,  avait  prononcé,  à  la  séance  du  Reichsrath  du^ 
90  décembre,  et  dans  lequel,  appréciant  très  sévèrement  Texpulsion  de 
sujets  autrichiens  de  la  Silésie  prusienne,  il  menaçait  la  Prusse  de 
représailles.  Btant  donné  que  TAllemague  et  TAutriche  sont  alliées,  lé 
langage  du  premier  ministre  autrichien  eut  un  retentissement  énorme,  et 
Von  voulut  y  voir  un  nouvel  indice  que  la  Triple  Alliance  n'était  plus 
trèt  solide  sur  sa  base.  Des  négociations  se  sont  engagées  enti^  Berlin  et 
Vienne,  Berlin  demandant  une  réparation  pour  le  discours  du  comte  Thnn  ; 
Vienne  a  dû  l^coorder  sous  la  forme  d'un  communiqué  publié,  le 
^  décembre,  dans  Tofllcieuse  W>^t»/'  Abemèpost,  et  qui  constitue  comme 
une  rétractation,  ou,  pour  le  moins,  une  atténuation,  des  [tardes  pronon- 
cées par  le  premioF  ministre  au  fteichsrath.  L'incident  est  donc  clos,  offi- 
ciellement du  moins-  Mais  il  n'a  pas  laissé  de  produire  une  impression  très 
pt^nible  en  Autriche,  où  rallianee  austro-allemande  perd  de  phis  en  plus 
de  la  faveur  qu'on  h|t  avait  d'abord  témoignée. 

La  situation  hafcérieure  de  rAutriche-Hongrie,  loin  de  s'améliorer,  a 
plutôt  empiré.  Comme  on  îe  i>révoyart,  le  Reîchsratlt  autrichien  n*a  pas 
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pu  voler  le  compromis  avec  la  ÏIongTie.  qui  expirail  le  31  décembre.  Heu- 
reusement pour  le  gouvernement,  il  nvail  à  sa  dt.sposilionle  paragraphe  U 
de  la  CoDsLilutioni  qui  permet  au  souverain  de  gouverner  par  j^impks 
ordonnances,  en  cas  de  force  majeure,  et  quand  le  Parlement  est  en  va- 
cances. Le  31  décembre,  donc»  le  Parlt:mt»nl  étant  en  vacances,  l'Umpe- 
reur  François-Joseph  a  rendu  des  ordonnances  prolongeant  purcmeul  et 
simplement  le  atatu  quo  jusqu'au  111  décembre  189*.».  Ile  cette  manière^ 
le  Parlement  autrichien  a  encoie  un  an  devant  lui  pour  venir  à  riîsipis- 
cence  et  se  décider  à  faire  de  meilleure  besogne  que  durant  r^innée  écou* 
lée.  Mais,  en  Hongrie,  la  situation  est  beaucoup  plus  grave.  Lu  Cc»nslitu- 
tion  de  ce  pays  ne  contient  aucune  disposition  analogue  au  paragraphe  14, 
Or,  comme  le  compromis  n*a  pas  plus  Hé  volé  à  Budapest  qu'à  Vienne,  et 
que  le  gouvernement  hongrois  maintient  la  siatu  quo  en  fait,  te  pays  ne 
trouve, /i  partir  du  J^^  janvier,  dans  une  situation  illégale  et  tncouslilti* 
tionnelle.  Le  r.nbînet  libérnL  présidé  par  le  baron  Banlfy,  s'est  résign*^  h 
assuruer  la  grave  rcHpnn^abililé  de  cet  état  de  choses  anormal,  nnn  bnîï^ 
avoir,  au  Parlement,  déclaré  que  l'opposition,  paj-  son  obstruction  syslé- 
maUque.t'liiit,  moralement,  sinon  endroil,  responsable  de  celte  violation  de 
la  ConslilutJon,  qu*i!  était  obligé  de  commettre  afin  de  sauver  la  monai- 
chie  auslr< ^'hongroise  de  la  dislocation  qui  serait  résultée  pour  elle  dr* 
l'observation  stricte  du  droit. 

Les  scènes  i|ui  se  sont  déroulées  h  la  Chambre  hongroise,  avant  que  le 
ministère  Baniïy  nVût  été  contraint  de  recourir  à  celle  extrémité,  ont 
dépassé  en  violence  tout  ce  qu'on  avait  vu  précédcmmetit  à  la  (Ihambri! 
autrichienne.  H  semblait  que  les  parlis  fussent  pris  de  verlige,  et  que 
nationalisles,  libéraux  et  cléricaux  allaient  en  venir  aux  mains.  Plusieurs 
duels  en  sont  résultés.  Mais  la  conséquence  la  plus  grave  de  cette  agitation 
générale  a  Hé  une  scission  du  parti  libéral,  qui  aura  pluj*  de  portée  que 
les  incidents  tumultueux  au  milieu  desquels  elle  s'est  produite.  Plusieurs 
des  amis  du  baron  BanfTy  n*ont  pas  osé  s'engager  daus  la  voie  inconsti- 
tutionnelle  où  ils  le  voyaient  entrer;  ils  ont  tloric  piéféré  se  séparer  de 
lui.  M.  de  Josipovitch,  ministre  pour  la  Croatie  dans  le  cabinet  hongrois,  a 
commencé  par  donner  sa  démission.  Cette  retraite  présentait  une  certaiite 
gravité,  la  Croatie  étant  presque  un  Etat  distinct»  lié  à  la  Hongrie  par  un 
<jompromis,  mais  où  régnent  des  tendances  très  parlicularisles;  on  peut 
donc  craindre  que  rhoslilité  de  certains  partis  cioalcs  contre  Tunion  de 
leur  pays  avec  la  Hongrie  ne  s'en  accroisse,  ce  qui  augmenterait  le  danger 
lie  désagrégation  dont  la  monarchie  entière  est  menacée.  Une  auU*e  démis* 
sion,  celle  de  M.  de  Szilagyi,  président  de  la  Chambre,  a  été  un  coup 
beaucoup  plus  sensible  pour  le  parti  libéral,  dont  il  est  une  des  forces.  Il 
ne  se  sépare  pas,  à  proprement  parler,  de  ses  amis  politiques,  pas  plus 
que  les  deux  vice*présidents  qui  ThuI  suivi  dans  sa  retraite  ;  mais  il^i  t»e 
veulent  pas  continuer  de  remplir,  étant  donné  la  lournure  que  prennent 
les  événemeiits,  des  fonctions  qui  impliquent,  ne  fut-ce  que  moralement» 
une  pari  de  responsabilité.  D'autres  députés  libéraux  se  sont  formellement 
séparés  du  parti.  Si  cette  scission  devait  s'accentuer,  c'en  serait  fait  du 
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régime  libéral  en  Hongrie,  sans  même  qu'on  ait  la  certitude  qu^UQ  autre 
parti  serait  assez  puissant  et  aurait  assez  de  cohésion  pour  exercer  le  pou- 
voir. 

Tel  est  l'état  vraiment  lamentable  dans  lequel  Tannée  1898  a  laissé 
rAutriche-Hongrie.  C'est  au  milieu  de  cette  tristesse  qu'a  été  célébré,  le 
2  décembre,  le  cinquantième  anniversaire  de  Tavènement  de  François- 
Joseph  au  trône  d'Autriche  ;  cette  solennité  était  assombrie  encore  pur  le 
deuil  officiel  que  porte  la  cour  à  la  suite  de  l'assassinat  de  l'impératrice. 
A  cette  occasion,  les  peuples  de  l'Autriche-Hongrie  ont  de  nouveau  té- 
moigné à  leur  souverain  cet  attachement  qui  est  considéré  comme  la 
meilleure  garantie  de  la  cohésion  de  la  monarchie.  Mais,  en  outre  que 
Tempereur  actuel  n'est  pas  immortel,  cet  attachement  résiste ra-t-il  aux 
épreuves  que  l'avenir  semble  réserver  à  la  monarchie  dualiste  ? 

En  Angleterre,  de  même  qu'en  Hongrie,  le  parti  libéral  passe  par  une 
crise  grave.  Mais,  tandis  que  le  sort  du  libéralisme  hongrois  n'intéresse 
guère  que  l'Autriche-Hongrie  seule,  celui  du  libéralisme  anglais  intéresse 
le  monde  entier,  non  seulement  à  cause  de  son  passé  glorieux  et  des  ser- 
vices qu'il  a  rendus,  par  son  exemple,  au  libéralisme  en  général,  mais  aussi 
parce  que,  l'Angleterre  étant  un  facteur  très  important  de  la  politique  in- 
ternationale, il  ne  peut  pas  être  indifférent  au  reste  du  monde  qu  elle 
soit  gouvernée  par  un  parti  ou  par  un  autre. 

C'est  la  question  irlandaise,  qui,  en  1886,  a  porté  une  première  atteinte 
à  la  cohésion  du  parti  libéral  anglais.  Du  jour  où  M.  Chamberlain  et  les 
libéraux-unionistes  se  furent  séparés  de  M.  Gladstone,  dont  ils  ne  vou- 
laient pas  accepter  le  projet  de  home  rule  établissant  l'autonomie  de 
rirlande,  la  cause  libérale  fut  sérieusement  compromise.  La  retraite  de 
M.  (tladstone,  comme  premier  ministre,  en  1894,  la  défaite  des  libéraux 
aux  élections  générales,  en  1895,  puis  la  mort  de  M.  Gladstone,  en  1898, 
lurent  de  nouveaux  et  très  sensibles  coups  pour  le  parti.  Cependant,  il  se 
maintenait  encore  tant  bien  que  mal,  son  chef,  aux  communes ,  étant  sir 
William  Harcourt.  Or,  voici  que,  durant  le  mois  écoulé,  ce  leader  de 
l'opposition  a  annoncé,  par  une  lettre  à  M.  John  Morley,  publiée,  le  U, 
par  le  Daily  Télégraphe  qu'il  donnait  sa  démission,  ne  pouvant  plus  pré- 
sider aux  destinées  d'un  parti  où  les  rivalités  et  les  discussions  personnel- 
les ont  refoulé  au  second  plan  les  principes  et  la  fidélité  aux  principes. 
Celte  lettre,  plus  encore  que  la  démission  de  celui  qui  l'a  écrite,  est  un 
événement  très  grave  pour  le  parti  libéral  ;  car  elle  est  comme  un  réqui- 
sitoire dont  la  portée  est  encore  accentuée  par  ce  fait  que  M.  John  Mor- 
ley,  en  répondant  à  son  illustre  ami,  s'associait  aux  critiques  qu'il 
formulait. 

Les  libéraux  anglais  tireront-ils  profit  de  l'avertissement  qui  leur  est 
adressé  ?  Il  faut  le  souhaiter,  bien  que  plusieurs  raisons  semblent  rendre 
particulièrement  critique  la  situation  de  leur  parti.  En  premier  lieu,  il  y 
a  celte  malheureuse  question  irlandaise  qui  divise  aujourd'hui  même  les 
libéraux  proprement  dits.  11  y  en  a  parmi  eux  qui  estiment  qu'on  a  suffi- 
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samment  feit  pour  Hrlande  par  la  rée^ole  loî  sur  !•  go«ver»eraeiit  locat 
dans  cette  îïe,  et  que  Ton  peut,  par  cai»séquenl,  élîminep  ce  pomi  du  pro- 
gramme libéral.  Or,  cette  élimination  pourrait  ramener  dans  le  sein  te 
parti  les  libéraux-uniouistos,  et  Ton  reviendra»!  ainsi  aux  beaux  temp»  où 
la  question  irlandaise  n*y  avait  pas  encore  jeté  kt  discorde^  Ma)he»rewie* 
ment  pour  la  réalisation  de  ce  plan,  nombre  de  libéraux  veulent  rester 
lidèles  h  la  cause  du  kome  ruie  et  de  rautoDonie  de  Tlrlando.  Diantre 
part,  les  libéraux  ne  sont  pas  non  plus  d'ac<;erd  sur  les  questions  de 
politique  extérieure ,  la  jeune  génération  étant  «  impérialiate  >' ,  au- 
trement dit  fhvorable  à  la  politique  obauvine  d  expansion  indéfinie,  les 
aînés,  au  contraire,  étant  plus  circonspects.  Enlin,  même  dana  )e  domaine 
social,  il  n'y  a  pas  unité  de  vues  parmi  les  libéraux,  les  uns  iaeKoant 
vers  un  radicalisme  avancé,  voire  vers  un  sosiahsme  pratique,  lee  autres 
restant  fidèles  aux  anciennes  doctrines.  La  conclusion  de  tout  cela  c'est 
que^  pour  rallier  le  parti  libéral  qui  se  débande,  il  faudra  non  seulement 
un  chef  énergique,  mais  aussi  une  certsjne  abnégation  de  la  part  de  ceux 
de  ses  membres  qui  professent  des  opinions  un  peu  divergeantes.  Autre* 
ment,  il  y  aura  encore  de  beaux  jours  pour  le  parti  conservateur,  si  soli- 
dement installé  au  pouvoir  depuis  les  élections  de  i9l5. 

Le  mois  écoulé  aura  vu  aboutir  enfin  à  une  solution  déftnltive  cette  épi- 
neuse question  crétoise,  qui  avait  donné  tant  de  souci  à  la  diplomatie.  Le 
21  décembre,  le  prince  Georges  de  Grèce,  qui  avait  été  cboisi  comme  baut 
commissaire  parla  Russie^  la  France,  TAngleterre  etTîtalie,  a  étéinstaMé 
dans  ses  nouvelb»s  fonctions,  à  la  Canée,  par  les  quatre  amiraux.  Pré- 
cédemment, le  10»  ces  derniers  avaient  adressé  au  peuple  crétois  une  pro- 
clamation, dans  laquelle,  après  lavoir  exborté  à  la  Concorde,  ils  annon- 
çaient que  Parrlvée  prochaine  du  prince  grec  allait  mettre  un  terme  A  la 
tache  qui  leur  avait  été  confiée.  Effectivement,  ils  ont  quitté  les  eaux  Cre- 
toises vers  la  >îo«'l,  en  laissant  Tlle  maltresse  de  ses  destinées.  Une  ques- 
tion se  pose  forcément  :  la  Crète  fera-t-elle  un  bon  usage  de  la  liberté  qui 
lui  est  accordée?  On  ne  peut  se  défendre,  malheureusement,  de  certaines 
appréhensions,  quand  on  song<*  aux  haines  de  race  et  de  religion  qui  di- 
visent les  habitants  de  ce  pays.  H  serait  «Pautant  plus  pi*ématuré  déchanter 
victoire  que  si  la  Crète  est  rendue  à  elle-même,  elle  n'est  pas  encore  orpîa- 
iiisée  intérieurement.  C'est  au  prince  Georges  et  h  l'Assemblée  crétoiee, 
qui  va  être  convoquée,  qu'incombe  désormais  celte  tikhe.  Souhaitons  qtie 
leurs  efforts  combinés  réussissent.  Du  reste,  si,  ce  «[uW  Dieu  ne  plaise,  les 
choses  tournaient  mal,  les  quatre  puissances  auxquelles  hi  Crète  doit  sa 
liberté  pourraient  de  nouveau  intervenir,  non  seulement  pour  rétablir 
Tordre,  mais  pt>ur  établir  dans  l'île  un  réginn'  stable  et  définitif. 

En  terminant,  nous  croyons  devoir  insister  de  nouveau  sur  le  réle 
honorable  et  courageux  des  quatre  puissances  qui,  après  la  défection  de 
TAlleiuagne  H  Je  l'Autriche,  —  défection  mal  justifiée  par  les  saillies  spi» 
rituelles  de  M.  de  Bûlow  au  Keichstag,  —  ont  persévéré  dans  une  entre- 
prise si  ardue  qu'il  semblait  qu'on  dût  désespérer  de  sa  réussite.  La  part 
qu'a  jH'ise  la  France  à  celte  entreprise  couronnée  de  succès  a  été  impor- 
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tantft«  et  c'est' son  refiréseiitant(  le  vice-amiral- Pottier,  qui  a  p]*ési4lL*  à 
rinsUillation  duprince  Geor^s,  lequel  ôtaitarnvé  dans  les  eaux  cnHoises 
à  bord  d'un  navire  français.  H  ne-  pouvait  ôtre  f ai t> une  réponse  plus- élo- 
quente à  cenr  qui. ont  aocusé  notre  pay»  d'avoir  ràilll  à  se  mission'  en 
i^rient. 

Aloidb  Kbiiay. 


n^  — ^OQHUmiQIlIBBfllUaiIQIIBlIIffllDkRIHUBB 

lui'seMMUi  estlttordinairo  a«6t6^  d69e$. sans- que 4'examen  du  budget^de 
IH^'aiit  mém»  pui  être  commenoé.  Deux  douzième»'  provisoiciBft  ont*  été 
votésa  (Teattià  uaifaitl  quii  devient'  normall  et  imr  lequeli  il  est  superOu 
d'iusister. 

RaD^coiitrvlatdhambre  a>été  leithéâtro'  de  six-  ou<  sept  interpellations 
heuMlionnelles.  Les-pasaions'  db- toute  sorte  ont'  pu  a^y  donner  libre  car^ 
rièret  avee  lean  aocompagneraent  obligé  de> violences*  de  langage,  voire 
uaùme^de  voia»>die  fait:  H  semble  que  la  CUambre- nouvelle  ait  pris-k  cœur 
de  surpBMOP  aca^devaaciëres^  eu'fait^d^anarchie  et<dè  tumulte.  Les-pugi- 
lats  qui.  ont  marqué  rintorpellat2ou>  de  >Mt  Pasthaltirousset;  les  hurlements 
qm>oniaociieiiii  Je  discours  d^  .Hi  Dàrthou«  lè'l6>déeemte«,  et  obligé,  dbns 
la  même- séance;  un  homme  d^Ëtat  comme  Mi  Méline^  à  quitter  la  tribune, 
touUcela.  ne  plaida^- guère  en  faveur  dti*  paiHementarisme,  tel  du  moins 
qu'on  le  pratique* aujouniliuii  Avec  de  pareilles  mœurs  là  mission  dii  pi'é- 
siilent  devient,  moralement  et  physiq'uement,  une  tâche  é(  rasiuile.  Il  n'est 
qu«^  juste  d'ajouter  que  l'honorable  M.  Deschauel  n'a  cessé,  au  cours  des 
d»''l»ats  oragoux  de  ces  derniers  mois,  de  se  montrer  à  la  hauteur  de  sa 
délicate  et  pénible  fonction.  Sou  autorité  personnelle  n'a  fait  qu'y  grandir 
et  la  Chambre  dbit  se  féliciter  d*âvoir  trouvé,  pour  diriger  ses  travaux 
dans  des  temps  aussi  difticiles,  l'un  des  présidents  les  mieux  doués  parmi 
ceux  qui  ont  occupé  le  fauteuil; 

Ces  incessantes  interpellations  ont  aussi  pour  effet  d'exiger  »]ue  le  chef 
du  Ttauvemement  reste  saus  trêve  sur  la  brèche.  Sans  doute,  la  bonne 
marche  dès  aff&ires  publiques  u'y  trouve  guèi'o  son  compte.  Déjà,  sous  le 
minisiènî  de  M:  Mëline,  on  avait  vu  le  Président  du  conseil  supportant, 
presffue  seul,  tout  rèffôrt  d'une  minorité  infatiguable  dans  son  acliai  ne- 
ment'.  On  sait'avec  quelle  vaillance  tenace  M.  Méline  avait  tenu  léle  à  ses 
a-.ivorsaires,  jusqu'au  jour  où,  plutôt  lassé  que  vaincu,  il  a  moins  perdu 
({ue  quitté  un  pouvoir  qu'il'  n'ambitionnait  pas.  L'n  rùle  aussi  militant 
semble  réservé  jusqu'ici  à  M.  (Charles -Dupu y. 

Si  Topposition  est  moins  ardente,  les  passions  sont,  peut-être,  plus 
pr'^foudes.  I*a  fièvre  «jui  a  iiàiiiu-  le  mnnde  p(»lilique  reud  in.slables  les 
e>pnls  les  mieux  pondérés;  chaque  question  se  «louhle  d*un  snus-entendu, 
el  df-i  majorités  disparates,  trop  consid^'rahles  pour  êtres  sûres,  ac<useiit 
I  inconstance  des  idées  et  la  (lésagré;,Mtion  des  partis.  II  faut  au  pilote,  dans 
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cette  inerd(;montée,  beaucoup  de  coup  d'œil  et  une  main  ferme.  M.  Charles- 
Dupuy  n'a  jamais  manqué  ni  de  décision  ni  d'énergie.  Mais,  depuis  Tavè- 
nement  de  son  troisième  ministère,  il  semble  qu'il  ait  pris  à  lâche  de 
justifler  l'antique  légende  de  cet  Antée,  fils  de  la  terre,  qui  ne  touchait 
le  sol  que  pour  y  reprendre  des  forces.  Après  la  longue  réserve  (ju'il  s'est 
volontairement  imposée,  le  Parlement  l'a  retrouvé  plus  énergique  et  plus 
décidé  que  jamais.  Son  talent  oratoire,  fait  de  logique  et  de  clarté,  de 
ron<leur  et  de  finesse,  a  rencontré  dans  l'interpellation  .sur  l'Algérie,  les 
accents  émus  et  les  larges  envolées  de  l'éloquence.  A  plusieurs  reprises,  la 
Chambre  lui  a  fait  des  ovations  méritées.  Elles  sont  venues  de  côtés  bien 
divers,  et  le  calme  philosophe  qu'est  le  Président  du  Conseil  a  dû  quel- 
quefois, en  quittant  le  Palais -Bourbon,  goûter  moins  encore  l'ivresse  du 
succès,  que  la  satisfaction  de  voir  certaines  haines  de  jadis  se  fondre  et 
comme  se  vaporiser  sous  la  chaleur  bienfaisante  de  légitimes  enthou- 
siasmes. 

Il  en  est  de  ces  ù-coups  d'opinion,  comme  des  sautes  de  vent,  qui  for- 
cent quelquefois  à  louvoyer,  mais  n'empêchent  pas  de  gouverner  vers  le 
port.  Si  les  amis  de  M.  Charles-Dupuy  ont  pu,  dans  quelques  circons- 
tances, se  montrer  surpris,  ils  lui  sont  demeurés  fidèles.  Somme  toute,  la 
situation  du  Cabinet  reste  forte.  Le  sentiment  des  graves  difficultés  que 
traverse  le  pays,  au  dehors  comme  au  dedans,  domine  les  esprits,  et 
chacun  sait  qu'une  crise  nouvelle  ne  ferait  qu'aggraver  la  situation  déjà 
trop  tendue.  Cette  appréhension  n'est-elle  pas  un  commencement  de 
sagesse  ?  Ne  permet-elle  pas  d'espérer,  pour  cette  Chambre  si  agitée,  une 
existence  plus  calme  que  ne  pouvaient  le  faire  craindre  ses  débuts  ? 


Il  est  inutile  de  dire  que  la  presque  totalité  des  interpellations,  qui 
forment  le  plus  clair  du  bilan  parlementaire  de  cette  fin  d'année,  ont  été 
relatives  ou  connexes  à  V affaire. . 

M.  Paschal  Grousset  a  demandé  au  ministre  de  la  Guerre  des  explica- 
tions «  sur  les  menées  antinationales  de  certains  fonctionnaires  et  de 
ci-devant  fonctionnaires  du  ministère  de  la  Guerre.  »  Il  s'agit  d'indiscré- 
tions (jui  auraient  été  commises  par  des  agents  de  l'administration  et  dont 
la  presse  aurait  profité.  M.  de  Freycinet  a  déclaré  qu'il  couvrait  ses  subor- 
donnés. S'il  y  a,  dans  son  administration  des  hommes  capables  de  com- 
mettre les  divulgations  incriminées,  il  saura  réprimer  les  manquements  à 
la  discipline;  mais  il  n'admet  pas  qu'on  généralise  ces  accusations.  «Je 
souhaite  instamment,  a-t-il  dit,  que  nous  nous  gardions  de  mêler  l'armée 
à  nos  discussions.  Evitons  palriotiquement  de  faire  entendre  des  paroles 
qui  peuvent  être  mal  interprétés  au  dehors  et  qui,  diminuent  la  force  même 
de  cette  armée  sur  laquelle  reposent  les  destinées  de  la  patrie.  »  L'ordre 
du  jour  pur  et  simple,  demandé  formellement  par  M.  Charles-Dupuy,  a  été 
adopté  à  une  grosse  majorité  (1). 

l,i  463  voix  contre  78. 
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CMnme  dans  le  chœur  antique,  où  à  la  strophe  succédait  Tanti-strophe, 
les  întelpellatioos  se  suivent,  en  sens  contraire,  apportant  des  variations 
opposées  sur  le  thème  unique  du  drame  que  se  poursuit.  Après  M.  Paschal 
Grousset,  M.  Lasies.  Le  député  nationaliste  s'est  adresst'  au  Prési- 
dent du  conseil,  mais  en  réalité  il  visait  aussi  le  ministre  de  la  Guerre. 
Son  interpellation  portait  sur  «  les  mesures  que  le  Président  du  conseil 
compte  prendre  pour  protéger,  contre  des  indiscrétions  possibles,  des 
secrets  qui  intéressent  la  sécurité  de  TEtat.  »  M.  Lasies  est  un  ancieii  offi- 
cier, qui  ne  se  pique  guère  de  mesurer  les  termes  qu'il  emploie.  Aussi  ses 
paroles,  quelque  peu  hardies,  ont-elles  motivé,  fréquemment,  Tintervention 
de  H.  Deschanel  qui  a  dû  rappeler  l'orateur  h  plus  de  modération.  Celui- 
ci  a  invité  M.  de  Freycinet  à  confirmer  ou  h  démentir  les  déclarations  de 
ses  prédécesseurs  sur  le  dossier  secret.  Si  ce  dossier  doit  être  communi- 
qué à  la  Cour  de  cassation,  quelles  garanties  exigera  le  Gouvernement,  pour 
éviter  la  divulgation  de  secrets  intéressant  la  défense  nationale?  M.  de 
Freycinet  a  répondu:  «  Je  ne  suis  en  possession  que  d'une  seule  catégorie 
de  documents,  de  ceux  qu'on  a  appelés  le  dossier  secret.  Il  y  a  dans  ce 
dossier  secret  des  pièces  qui,  dans  ma  pensée,  peuvent  intéresser  la  sû- 
reté de  l'Elat.  Quoi  qu'on  dise,  quoi  qu'on  fasse,  je  ne  les  communiquerai 
que  dans  des  conditions  où  je  serai  sûr  qu'elles  ne  seront  pas  livrées  à  la 
publicité.  »  Sur  ce,  M.  Lasies  a  retiré  son  interpellation. 

La  discussion  a  été  interrompue,  puis  M.  Millerand  a  présenté  à  son 
tour  une  interpellation.  Il  a  demandé  au  Gouvernement  de  préciser  la  dé- 
claration du  ministre  de  la  Guerre.  La  Cour  de  Cassation  est  maîtresse, 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  de  ses  droits,  de  diriger  l'enquête  qu'elle 
a  engagée.  Elle  doit  avoir  connaissance  de  toutes  les  pièces  sans  excep- 
tion. Si  son  pouvoir  pouvait  paraître  limité,  si  tous  les  éléments  de  C(mvir- 
tion  ne  lui  étaient  pas  communiqués,  l'arrêt  qu'elle  doit  rendre  serait  vicié 
dans  son  essence.  Sur  cette  question,  posée  avec  la  netteté  familière  à 
M.  Millerand,  M.  Charles-Dupuy  a  affirmé  que  le  ministre  de  la  Guerre 
avait  exprimé  l'opinion  du  Gouvernement  tout  entier.  Il  est  prêt  à  commu- 
niquer le  dossier  tout  entier,  mais  il  reconnaît,  avec  la  Cour  de  Cassation 
elle-même,  la  nécessité  d'entourer  cette  communication  de  ^'aranties.  Si 
ces  garanties  sont  données,  la  communication  aura  lieu,  sinon,  le  Gou- 
vernement estime  qu'il  ne  peut  la  faire.  Et  ajoute  M.  Charles-Dupuy, 
nous  en  prenons  la  responsabilité   en  conscience   et  avec  résolution. 

Trois  ordres  du  jour  étaient  proposés,  deux  exprimaient  la  confiance 
dans  les  déclaration  du  Gouvernement  (1)  ;  l'autre,  de  MM.  Millerand  et 
Viviani,  invitent  •  le  Gouvernement  à  laisser  la  ùCour  de  Cassation  le  droit 
de  prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces  qui  peuvent  intéresser  la  pro- 
cédure de  revision,  dans  les  conditions  où  elle  le  jugera  convenable.  » 

A  ce  moment,  M.  Henri  Brisson  monta  à  la  tribune  pour  expliquer  son 


(1)  L'un  de  MM.  Pierre  Laroze,  Gervais,  du  Périer  de   Larsan,  Chapuis,  etc. 
l'autre  de  M.  Le  Myre  de  Villers. 
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vote.  .11  expliqua  dans  quelles  conditions  il  avait  été «i^ppelé^iprandre. con- 
naissance du  dossier  secret.  .Parmi  len «pièces qui: lui  avaient i4té<«oaBiises. 
trois  (celles  lues  à  la  tribune  :par  H.  Gavaignac),  avaient  .paiu,  alors,  au 
ministre  de  la  Querre  être. les  plus  décisives'ilans  le  sens  de  la  culpabilité. 
Depuis  (fue  la  fausseté  de  la.plu&imporiante  de  ees  pièoes  avait* été  avoui^e 
par  le  lieutenant-colonel  -Henry,  M.  Brisson  avait  pris,  vis«à-vis  de  lui- 
m<^nie,  rengagement  dc(ponrsuivre>lujr6vision.  Sa-su^pioion'e'étnit  Atendiie 
h  toutes  les  autres  pièces,  ill  lui  sembiaitiimpoesible  de^soufltndre  à  la  •Cour 
de  Cassation,  on  même  Â  la  défense,  aucun  des  doonmedte  desquels  poar- 
rait.résuiter  la  démonatcation  de  la  culpabilité. 

Cette  intervention  f^ppeiait  M.Cavaignac  àlatribuno.ill  (ton  testa:  Kopinion 
de  H.Rrissou  sur  leaaractère  des  pièces  qu'il  lui  avait-aoumisas,  en  ce 
qui  concerne  rintérèt.de  la  sécurité  nationale.  Il  termina  en  disant  qu'en 
debors  des  pièces  dont.avait  imrlé  M. .Brisson,  il  y  en  avait  «ncorc  d'autres 
qu*il  (^timait,  puur -sa.part,  ^tre  des  élûmentK  essentiels  de  conviction. 

•Par  393  voix  contrt' 107,  la  priorité*  a  été  aifcordée à. l'ordre  dujjour  de 
confiance  de  MM.. La  roze  et  (»«rvuis  accepté  par  le 'Gouvernement,  et  eet 
ordre  iUi  jour  a  étt'^  vott'>  par  370  voix  contre  80. 


A  côté. de  Vaffaire,  la 'question  «de  ranti-sémitisme.  l/inlsfpellation  de 
M.  Edouard  Drumont  (t)  n'en  a  pris  qu'une  des  fa«es,'ét  M.  M illevoye  se 
propose,  paraît-il,  .d}y  revenir  à  don  très,  points  de  vue.  H.  iDramont  n 
exposé  sa  manière  de xoii'^ur  l'état  des^spriks  en  Alg('«rio.ill  a'foit  port  des 
dangers  qu'il  redoute  «  si  on  persévère  daiks  la  voie  de  l'arbitraire  et  des 
rigueurs».  L'antagoniste  du  directeur  de^\ei*Libre  Parole  a;éléM.iRouan6t, 
qui  a  demandé  au  (lOUveTnement  quelle  conduite  il  comfite'tenir  en  pré- 
sence des  excès  de  PantÎMémitisme  tdgérien.  Pour  l'omteuc,  seine^aont^pas 
les  juifs  qui  constituent  le  danger  de  l'Algérie,  ce  «ont  les  .Italiens,  les 
Espagnols  t^t  les  Maltais  qui  y  sont  établis.  Après  lui,  M.  vFinnin  Fonre 
développe  une  troisième  inter|iellation  sur  la  nomination  du  préfet 
il' Alger,  et  reprend,  contre  M.  Ftouanet,  la  thèse  de  rontisémitisme 
algérien. 

M.  Charles^hupuy  a  trouvé  dans  cette  circonstance  l'ocoasion  de. rem- 
])orter  un  des  pi  us  .grands  succès  oratoires  qui  aient  été  obtenus  depoisle 
début  de  la  législataiH\  Après  avoir  i-épondu  aux  divers. in terpellateuKs,  et 
fait  la. part  de  chacun, «dans  cette  complexe  question lon^sernié lent,  avec 
l'opposition  des  races  et  des  nationalités,  le  conilit  des  croyaneesti*eligiei»es 
et  des  intérêts  matériels,  le  Président  du  Conseil  a  terminé  son  discours 
par  une  chaude  péroraison  saluée  d'applaudissements  presque  uafinimes  : 
«  Vous  avez  dit,  3'est-il  écrié,  que  ce  peuple  d'Algérie  (lense  à  quelque 
nouveau  1789  qui  grandisse  son  pays,  et  vous  le  conviez  à  préluder  par  un 
acte  que  j'îii  (|ualilié;  je  le  convie  moi,  à  relire  l'histoire  de  cette  France 

1;  Séanre  (hi  23  décembre. 
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àlâ<}oeile  il  est  atUcbé,  à  reJire  les  annales  du  vrai  et  gran4l  i789;  il  y 
Verra  iuscntis  Uus  oos  principes  qui  dmi  la  .sociéU}  juoUerne  :  la  :!iéculnri- 
sAtkou  de  rÉiat;  la  liberté  de  canscience^  la  Justice,  Tégalil*''  civile  et  poli- 
tkqu%.  Nous  devons  élei^*  aès  pensées  vers  des  rhoses  ilignes  dv  ce  pays, 
dignes  de  ce  temps  ^  m'adiessant  à  cette  Algérie  si  belle  qu'on  veut  tou- 
jonrs  la  revoir  quand  on  Ta  vue  une  fois,  riche  par  le  ciel  et  par  la  terre, 
bonna  par  ses  haUtânis»  je  dis  :  ih  sont  des  frènesi  des  timU;  Je  suis  siVi* 
qttVn  évoquant  chei  eux  des  sentiments  dliuinanité,  de  justice  et  de 
lilKrté^  en  leur  demandant  de  faire  même  le  sacrifice  de  quelques-unes 
despeast'^es  q^À  Im  oppressent*  d'avoir  la  conscience  que,  dans  une  société, 
il  iÊMi  savoir  s'accorder,  cherober  ce  qni  rappn>clie  et  non  ce  qui  séf^are, 
je  suis  sûr,  dis-je,  que  nos  frères  d'Algérie  iirentendront.  » 

C'est  un  socialiste,  M.  Dûment,  qui  a  déposé  la  motion  d'aflicha^e  en 
Algérie  «  des  admirables  paroles  du  Président  du  Conseil  ».  L'affichage  a 
été  ordonné  à  mains  levées^  La  Chambre  a  ensuite  adopté,  par  406  v%nx 
contre  10^  on  ordre  du  jonr  déposé  par  MM,  de  la  l\>rte,  AudiflTred,  Onlau 
et  OéravA  :  «  La  Chambre^  approuvant  les  déclamUons  du  Gouvernement, 
conformes  aux  principes  de  1789,  et  comptanl  sur  lui  po\ir  faire  resp^'cter 
la  liberté  de  conscience  et  la  sécurité  des  pei^senncs  et  des  propriétés  en 
Ai^érte»  pesst  4  l'ordre  du  jour.  >» 


Le  «noces  obtenu,  dans  ceUe  séance,  par  le  Président  du  Conseil  est 
d'autant  plus  significatif  que,  quelques  Jours  avant,  un  assee  grave  dissenti- 
ment avait  paru  te  produire  entre  lui  et  une  partie  de  la  majorité,  celle-là 
même  qui  a  tonjonrs  soutenu  M.  i:harleâ-l>upuy(l),  La  Cluimbre  avait 
invalidé  M.  BartissoL,  proclaroé  élu  dans  la'  ])rmière  circonscription  de  Nar- 
bonne.  M«  Viviani  interpellait  sur  Pattitude  du  préfet  pendant  les  élections. 
Après  ÙM  discours  très  nel  de  M.  Bartliou  et  quelques  explications  de 
M«  Méline,  soandideiisement  interrompues  par  les  socialistes,  le  gon^ 
vememMit,  qui  n*était  pas  mis  en  cause,  ftit  appelé  A  se  prononcor  sur  les 
ordres  dn  jonr.  Deux  textes  étaient  proposés.  L'un,  do  M.  Vi^isni  :  «  la 
Cbnmbre,  blAmant  Tabus  des  candidatures  officielles,  passe  s  l'ordre  du 
jo«r  »;  l'autre  de  M,  Kiotc  et  Oillot  :  «  1^  Chambre,  Aétrissant  les  actes  de 
candidatittre  ofVicieUe,  et  comptant  Kur  ie  <k>uvernement  potir  faire  res- 
pecter la  liberté  du  suffrage  universel  par  ses  agents,  passe  4  l'ordre  du 
jo«r«  »  Le  centre  demandait  Tordre  du  jour  pur  et  simple.  M.  Cliarles- 
Dupny  déoiam  iqne  le  <ioov«mement  n'acceptait  que  le  texte  de  M.  Kiotx. 
l/erdre  du  jo«r  pur  et  simple  fût  repoussé  par  Sd3  voix  contre  177. 
MM.  Antoine  Perrier  et  l^aniel  proposèrent  alors  radjonctioii  suivante  à  la 
phrase  sur  la  candidature  officielle  «  quel  que  soit  le  parti  au  profit  duquel 
elle  s'exerce  ».  Le  Pr^ièent  du  <k)nseil  Taccepta,  en  ajoutant  :  «  Eu  se 
proiio»ç4Uit  contre  la  candidature  officielle,  le  <youv«niement  a  certaine- 

(1/  Séance  de  1€  «kœmbre. 
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ment  répondu  au  sentiment  unanime  de  tous  les  représentants  du  pays, 
au  sentiment  unanime  du  pays  qui  veut  que  sa  volonté  ici  soit  nettement 
exprimée  par  des  représentants  qui  aient  une  origine  absolument  pure  et 
nettement  honorable...  Il  n*est  personne  sur  ces  bancs  qui  puisse  penser 
que  ce  langage  constitue  une  attaque  ou  une  aggression  personnelle.  • 
L^ensemble  de  Tordre  du  jour  a  été  adopté  à  Tunanimité  de  335  votants. 
Le  centre  s'est  abstenu.  La  nouvelle  de  la  démission  de  M.  Krantz,  ministre 
des  Travaux  publics,  et  de  M.  Legrand,  sous-secrétaire  d*Etat  au  ministère 
de  rintérieur,  n'a  pas  eu  de  suite.  Une  fois  de  plus  les  députés  ont  flétri  la 
candidature  officielle  et  condamné  Tingérence  des  fonctionnaires  dans  les 
élections.  Qui  pourrait  s'en  fâcher?  N'est-ce  pas  encore  un  hommage 
rendu  à  la  vertu? 


Il  ne  faut  pas  croire,  cependant,  que  la  Ghambrepassetoutes  ses  séances 
à  s'absorber  dans  les  complications  mystérieuses  du  procès  de  re vision,  ou 
à  se  mirer  complaisamment  dans  la  pureté  de  la  source  dont  elle-même 
est  issue.  On  y  discute  parfois  des  questions  d'affaires.  Le  Parlement  a 
même  voté  une  loi  dont  on  peut  espérer  de  féconds  résultats.  Il  s'agit  du 
projet  relatif  à  l'emprunt  de  200  millions  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  de  pénétration  en  Indo-Chine.  Notre  grande  colonie  asiatique 
demandait  de  gager  cet  emprunt  avec  ses  propres  ressources.  M.  Doumer, 
gouverneur  général,  commissaire  du  Gouvernement,  a  exposé,  avec  le'' 
talent  que  l'on  sait,  Tétat  prospère  de  la  colonie.  11  a  obtenu  gain  de  cause 
à  la  Ghambre  et  au  Sénat. 

La  loi  sur  les  octrois  n'a  pas  eu  le  même  succès.  La  loi  de  1897  obligeait 
les  communes  à  réduire,  dès  le  31  décembre  1898,  les  droits  d'octroi  sur  les 
boissons  hygiéniques  dans  les  limites  des  maxima  qu'elle  fixait.  Mais  les 
taxes  de  remplacement  sont  difficiles  à  trouver,  surtout  à  Paris,  où  la  plus- 
value  des  droits  d'octroi  au  moment  de  l'Exposition  universelle  a  été 
escomptée  en  vue  du  concours  à  fournir  par  la  capitale  dans  l'entreprise. 
Le  projet,  remanié  plusieurs  fois,  ne  contentait  personne.  Si  la  surtaxe 
sur  l'alcool  échappe  à  de  sérieuses  critiques,  il  en  est  autrement  des 
charges  nouvelles  imposées  à  la  propriété  immobilière.  Presque  toutes 
menaçaient  de  retomber  sur  les  locataires.  La  Ghambre  a  pensé  sagement 
que  laléa  des  résultats  ne  compensait  pas  la  perturbation  profonde  qui 
eût  été  la  conséquence  d'un  projet  à  moitié  mûri  et  mal  équilibré.  L'appli- 
cation de  la  réforme  a  été  ajournée  d'une  année.  Le  dégrèvement  partiel 
des  boissons  est  maintenu,  et  la  ville  est  autorisée  h  percevoir,  avec  ce 
qui  subsiste  des  anciens  droits,  la  nouvelle  surtaxe  sur  ralcool.  Plus  tard, 
on  verra  à  se  mettre  d'accord  pour  Texérution  complète  de  la  réforme  de 
1897. 

Geci  prouve  qu'il  est  plus  aisé  de  voter  une  loi,  que  de  réaliser,  dans  la 
pratique,  une  réforme,  fut-elle  désirée  par  tout  le  monde,  comme  celle 
des  octrois. 

Félix  Roussel. 
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UI.  —  LA  VIE  PARLEMENTAIRE 
I.  —  LoiSy  Déorets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc. 

!•»  décembre.  —Règle^nent  milîtuire.  —  Circulaire  concernant  l'application 
aux  troupes  de  la  marine  des  règlements  militaire  en  vigueur  dans  Tannée  de 
terre  :p.  7257;. 

^^  Savigalion  intérieure.  —  Mouvement.  Septembre  1898   p.  7?59). 

2  décembre.  —  Alcools.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publi- 
que pour  Papplication  des  articles  7,  8,  9  et  10  de  la  loi  du  16  décembre  1^9?  sur 
les  alcools  ip.  Itli,. 

^—  Equipages  de  la  marine.  —  Rapport  et  décret  modifiant  les  décrets  du 
25  février  1889  et  du  10  juillet  1895  relatifs  à  la  solde,  aux  revues,  à  l'administra- 
tion et  à  la  comptabilité  des  équipages  et  des  corps  de  troupes  (p.  7274). 

4  décembre.  — .  Remboursement  des  dettes  du  Trésor,  —  Loi  (p.  73071. 

^—  Pensions  civiles,  —  Loi  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  pour 
le  service  de  ces  pensions  (p.  7307). 
^—  Caisse  d'épargne.  —  Situation.  Septembre  1898  .p.  7313). 

5  décembre.  —  Mouvement  de  la  population.  —  Rapport  1897  (p.  7.331) 
^~  .4m  agricoles  sur  TAllemagne  et  ritalie  .p.  7343>. 

6  décembre.  —  Convention  franco-brésilenne.  —  Décret  de  promulgation 
p.  7348). 

—  Droits  de  sfatistique,  —  Décret  appliquant  à  l'Indo-Chine  française  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  22  janvier  1872  sur  les  droits  de  statistique  ip.  7351) 

7  décembre.  —  Port  de  Bordeaux.  —  Décret  relatif  à  l'usage  des  grues 
(p.  7377j. 

m^mmPort  de  Lorient.  —  Décret  relatif  à  la  reconstruction  d'un  quai  (p.  7377). 

8  décembre.  —  Service  médical.  Etablissements  pénitentiaires.  —  Rapport  et 
décret  modifiant  l'article  2  du  décret  du  20  octobre  1896  sur  le  service  médical 
dans  les  établissements  pénitentiaires  et  dans  les  services  locaux  (p.  7399). 

^^  Etablissements  d^ éducations  pénitentiaires.  —  Circulaire   p.  739Î»). 

9  décembre.  —  Ligne  de  navigation  de  Mans  à  Parût.  —  Loi  p.  7411). 

-^  Comptables  des  matières  des  colonies.  —  Rapport  et  décret  portant  réorga- 
nisation du  personnel  de  ces  comptables  (p.  7415). 

10  décembre.  —  Ecole  spéciale  militaire.  —  1899.  Ck)ncours  d'admission 
(p.  7434). 

^^  Ecole  navale.  —  1899.  Concours  d'admission  (p.  7138). 

—  Recouvrement  des  contributions.  —  Situation  Décembre  1898  fp.  7151). 
•—  Avi9  commerciaux  sur  l'Espagne  (7458). 

11  décembre.  —  Contentieux  des  affaires  étrangères .  —  Rapport  et  décret  fixant 
la  composition  du  comité  consultatif  (p.  7467). 

^^  Exclus  métropolitains.  —  Décret  sur  leur  mobilisation  (p.  7469^. 
•—  Rengagés  des  troupes  de  la  marine.  —  Cire,  sur  la  désignation  coloniale  de 
ces  militaires  (p.  7270). 

—  Enquête séricicole.  —  Année  1898  (p.  7427). 

12  décembre  —  Avis  agricoles  sur  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Belgique,  l'Italie, 
la  Tunisie,  la  Turquie  (p.  7494). 

13  décembre.—  Commerce  de  la  France.  —  1898  (p.  7509). 

14  décembre.  —  Pensions  civiles.  —  Décret  portant  répartition  du  crédit 
supplémentaire  ouvert  sur  Fexercice  1898  pour  le  service  des  pensions  civiles 
(p.72i0). 

15  décembre.  —  Convention  franco-allemande. —  Décret  prescrivant  la  pro- 
mulgation de  Tarrangement  provisoire  concernant  l'alimentation  du  canal  de 
Marne  au  Rhin  (p.  7543). 

-^  Sucres,  Production  et  mouvements.  —  (p.  7550). 

^^  ^rif  commerciaux  sur  les  Etats-Unis,  la  Russie  (7559). 

16  décembre.  —  Ecole  de  Saint-Maixent.  — >  Circulaire  aux  épreuves  écrites. 
1899  (p.  -3570). 
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17  décembre. —  Cy des  .automobiles t — ^Dérrei  aoasiituiuit  en  entrepôt  réel 
des  douanes  les  locaux  alFectés  à  l'exposition  internationale  de  cycles  et  d'au- 
tomobiles (p.  isao). 

.^  Vélocipèdes.  —  Décret  réglementant  le  mode  de  la  plaque  de  contrôle  à 
app»fier*4iir  ks  véUicjfhpédeSijtp.'TSt^). 

— ^  JE^poMZiora  de  4900. —  X2ircjaax>:diK0teiira  de»  éoQ\aadée.Âem'm^iëm%he9MK 
arts  et  d'art  industriel  (p.  7591). 

18  déceittJMce. — •'^^i 'Mmmitk:md9nimêBimiifi de.  la  lamâme.--^  lUp^otï  ek  décret 
modifiant  l'afitiol&»ia'duwdéoKt;du:29  a'vvlL  }603,(p.  7628). 

J^xiéeembre; — .Caigae.tcl-éptn'ffn^' —  Opérations,.  iMiVQinteeiâ96it(p.  «-3fi&3). 

^~  Marque  et  vérificaiion.  —  Relevé  des  qnantités  d'or  et  d'argent: préflenlées. 
p.  7644). 

— »  (AMsede^pifét^yangeiM^tmmrinRfitQnfaàjs.  — nttpppoDrLètjAéBiet  4f».  «1923). 

^~  Avis,  ixffmoales  -^sar  da.£4»0Die,  Hen^viae, .  àts  ^.ElaftflrUaia,  i  TUaAie^e 
Mcxique^iîf  fLépuUique^Ai^ntiae  4|)..<Zâ62). 

.d3v*déoflBriwe. —  Cniis  ^stamx. —  BéeoetranodéûaBt  i«8  itaKts  ic^^pncavair, 
pour  raffranchissement  des  colis  postaux  àiéettioAtian  t:ide.  ëneatesocniatuaB 
anglaises  (p.  7711). 

^~  Décès  des  milittt'ttes.'-^  Circ.>aar  tîcmioBoaavxtftaHles  draetst^iéeés  ^p. 
77X6). 

•  .mdécatbae.  — 'i  CrédUs.  —A&nUfets  cfeti80S. — iJjoirocRieernantf  AartépilBri- 
sation  de  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat;  2o  l'ouverture  et  l'annulationcsdhBî  cré- 
.dks  ^sur  l'exercice:  1998;  3<>  l'oavartiire  'de  'crédits-8péoiaiix^\eaaraievs.xlo8  et 
périmés;  4**  rouviectoreret'  i^anatilaAmn  da  ciédita^auiitilre  da^bùrigeÉs  «mneHas 
^p.a7a3L) 

-^  Alcool$.  —  Production  et  mouvement  (p.  7749). 

26  .ëéoen^Bve/ — oBudg^i  daàS&è.  —  liioiccanciioiHAt  •  l'oaTaftaia'  et\  l'aaMila- 
ition.de  ot'éditd  ^p.  7:^0). 

•«—  Crédks  .prvoiwirts. — ii»r 'portait  ouvertarade  xrtdîti^prwiMuigM T(|Hndfr 
et  février:  1899)  fet-tautonaatinnide  fnroeaoir  ^p.  71761). 

^~  Dimta  sur  le&tkaiBsoiui  hygéénifUBs. — sLoifvorogaaatieRdéiatipaarcbbaiaser 
ces  droits  <p.  77il8). 
^^•^miDroit»  sur  les. f animes.' — i.Loi  caaeeimanti>ia"g6ylfawi^an -Idea-déoreéi  des 
3  et   1  mai  1898,   suspendant  .teaiporanrement^as  :HlroitBfiaDr  le  ^.bléifet  abiiniiat 
/teaiporairMuent  ies.droit^sEur^esinCaBiaae  (p.i77?8). 

^—  Prittie  aux  cultivateurs  de  lin  et  de  chanvre.  —  Arrêté  fixant  le  .flumtant 
(p.  7778.. 

—  Caisse  ëe^prétoyunee  têts  tkmmiiins  /Trninrim'iri       JVtfiri  I  miiiilwit   ré|j.iai[nt 
d'alniinistration  publique  pour  rex66iiiian.')éaia^i^du::2Ikambl§98)(P*''77^)* 
— — •  Avis .  €ûtmmenmaux  iair.davdiapon  i'(ip.»'l?M). 

26  et  27  décembre.  —  Che/nins  ^e  fier  de  Ftmi(H€kmet — Loi'^p.  T391). 

^—  Empi^unt  de^TAnnmtn^et'  Uu  Tonàén,—-' ho'\,  art^é^et  'avis  (p.*' 7712,  ?^09, 
7810). 

^—  Travail  des  enfants^  des  filles  et  des  femmes.  —  Rapport  1W7  «^p-TIK). 

^—  Convention  franco-espaffnèie.  —  Pêche  des  huîtres. Péoret'  pf ascfifant 

la  ppomulgaftion  de  lartiM«iaraiiim;d»4oatabfe  l^^eotre^la  Franaa^et-Mepogne 
portant  modification  de  l'article  4,  de  la  convetvlian  d]i''l8  *ifëvitar(Ft686rpGDir 
l'exercice  de  la  pftcbe&dealiilltpes  daaff^aHBidavBoa  !^.  11809). 

—  Ckemins\d9fer  fmnçms  dMi/Uérét  local.- —  ■>  franmays.  — IfRÉaaiÉatB  f«om- 
.^pHsatifa'  1897-i«98  4p.  .^mt), 

^—  Avis  agricoles  sur  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  Belgique,  le  Canadiir^ritaJie, 
la  Répnbiiqae  AargtBtkie  (p.  1660). 

28  déoembre.-— -Mairumen/'  Pcn^  f/e  Ohtxvannes. — *  Loi  oavrant  unnsM^t  *ëe 
10.000  francs  (p.  7871). 

^—  Equipages  de    la  floNe. AVis 'reiMif^aux^angagements   ▼olontaiTes 

(p.  7893). 

— •  SuévênUvn  fauxVmmifmnBs.  — »Tlirc.  ^m*  Peoiploi  ^e*  ctrtte  ^frb^aÉrtî^n^^ur 
les  sapeurs  pompiers  et  le  matériel  d'incendie  (p.  1893). 
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^^'^Surres,  tfhié^tes.' — TadMean  ^t  relevé  ^néral  -(p.  7fl96). 

29  décembre. —  'G»»ifi^i/  9upplmnmniairer'^%eeour»  d-exéréme  urgence.  —  Loi 
(p.  WI2). 

'^^  Tajfes  $nr  les'Mêêons,  —  Loi  autorisaftt'ia  ville '(te  ^^Psiis  àr'pereevoir'jiis- 
^ aii>81  )Aécembre  I899'4e8^t«xe8  (p/^fl2). 

^—  Pori  de  la  Pallice.  —  Loi  autorisaot  la  concession  de  termin  domaniaux 
mr  4«»^iYiiai9^iée>3ceperf  tp:7915). 

^—  Conrenlimf  ipsiitiie  wnicerêHie. Œûhmi^e*de8'Mires^  à(Mit9-w9eo  vdhur'ëécla' 
^e. '  €«lû»  p9simix.  ^Mmndats  de  poHe.  Hertice- def  recouvrements .  Lwrets  "d'identité, 
—  i^érrftl»^  pMŒwtgalicm.-^potooéle  filial -«t  rèf^^einetits^ 4e 'détail  et  îtt'oi'dre 
si^6  à  Washington,  ie  15  juin  1897  (p.  7921,  7949,-7W0;?Wf4;79«2,'7f87)! 

^~  Travaux  mixtes. —  Décret  poiiattt  t^emcput^Birr  les  forntaMIés  à  obser- 
ver ^»e«ii''PvléefttieD^^4ireYa(itx"iiHt  te» 'dans  les'  QMeéieeet  pays  'de-proleMerat 
•ewrîe  terAtoire  «deequeis  existe  nmpoint  happai  >de  4a  flotte  <'p.''6096\ 

—  Banques  coloniales.  -^  Décret  proroi^eatft  4e'pHVflèKefp.'60Q6}. 

'  JNHMoeoMiFB.  —H^dtéHtl  ^armement.  ^^ Services  -t^àitaires.  —  'Loi -perlant 
•oirfeBUnre*de:cM<}its*aiï'4Mre  de  ee  ooiBpte^'apécial  (p.^€021). 

—  Tetrtfdes  frais  et  ^penees.  —  Bécret  -mottifiailt  le -décret  du  '  !6'  féTrier» 
M(T>ifiiaiitf  le  tatif  -  dev'Vms  «et  dépens  daes  «le  ^reMert /de  la  '  Cour  d'A-ppel  de 
*irisn).  e«8). 

'^^^'Oeir^i  ée  f^aris.-^  ^Décret <aetetfitant  Li-preroyâtion  ^de-8tirtaxe^(p.  6090). 

-^—  Tfibmrmttrmijoies  ée  cemtnerce.  — 'Bapportel  dérret- créant  à  lianoï  it  à 
Héipbeeiir  'deer  ^rtbmiaux  arixtes-'de  eoniineree'(p.'ë058), 

■^^  Service iniemàiienàl 'des  poètes.  —  ÀTis -rèlfltff  aux  modifreations  appor- 

'  Sl'-iiéoeBÉbre. —  '  ConeenUon  -inonéiaire  intemaiiormle.  —  Loi  portant  appro- 
batien^  Hl'uf i  proteeele  addtkieime  l  (p .  ^6078) . 

^—  Retraites  pour  la  vieillesse.  -  Décret  "fixant  le' taux  de  TinîtM*^!  composé 
-povr  le  ealenl'da  montaiitde  la  rente '▼ingère  à  •scrTrr  aux  déposants  de  caisse 
nalioiiale  <)e9*retvMtes  pesr  la"vteiHesse  <p.^^^8064). 

-^^•preêse.^^hidO'Chine.  —  Rapport  et  décret- aor  le  Té^ginie  de  la  pressa  en 
ffldeLefeine'fp.<6099). 

"^^Hftdffef  tfénéral'de  rindo^Ckine, —  Rapport  et  dérret  approuvant  le  nu»de 
d'ainieWe-ef  leB'fèjHe««'de  perrepHon  des 'taxes  et  des  contributions  indirectes 
deilmèes  à  aHmenter  le 'budget  général -de  Tlndo^Ghine , (p.  8092). 

^mmmmi'OroiéH  dcHottane .  ^^  Réf/tmc  douanier, —  Béffiesea  Indo'Chine.  —  Décrets 
^p.-Wœet^8108). 

'n.-«- WMbfAts^pcttemeiitaires. 

rSÉBAT 

l«r  déceinbre.-—  Discussion  et  adoption  dun  projet  portant  ourerture  d'un 
crédit  suppléjnentaire. d'insci;ipUoa pour  le  aer vice  des  pûiaaioss  oiviles  — Adop- 
lien  d.'un  projet  relati tau  remboursement  anticipé  de8.4ettes  du  trésor.  —  ï^uUe 
de  la  discussion  et  adoption  dîme  .proposition. sur  liinâtructiou  préalable  à  la 
procédure  devant  les  Conseils  de  guerre;  —  Dépôt  et  lecture  .d'une  propontion 
portant  modification  de  l'article  115  du  (iode  d'instruction  criiiiiiicllc. 

5  décembre.  —  Admission  de  M.  Vallé.  —  Dépôt  et  retrait  d'une  demande 
d'interi>ellation  de  M.  Fabreiaunie  sursis  du  jugement  de  l'afraire  Piccjuart.  — 
Dép«'»t  de  rapport  surlaprop.  de  loi  de  .M.  VValdeck-Housseau  modifiant  l'arti- 
cle 4'i5  du  r^>de  d'instruction  criminelle.  Rejet  au  scrutin.de  la  demande  d'ur- 
gence. —  Discnssionetadoption.de  la  prop.  de  M/Paûl  Btrauss  relative  à  la 
suppression  depablicHé  des  exécutions  capitales.  —  1"  iléUb.  sur  la  prop.  rela- 
tive à  la  constitution  et  au  maintien  de  la  petite  propriété  rurale. 

'6  décembre.  —  Sitlte  et  2«  délib.  et  adoption  du  projet  relatif  au  régime  des 
droits  sur  les  blés  et  les  farines. 

8  décembre.  —  Discussion  et  adoption  de   la   priseen  onsidération  de    la 
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prop.  portant  modification  ds  Tarlicle  115  du  Code  d'instruction  criminelle.  — 
Suite  de  la  1'®  délib.  sur  le  projet  de  loi  sur  le  casier  judiciaire. 

9  décembre.  —  Prise  en  considération  d'une  prop.  relative  aux  sanctions  de 
renseignement  secondaire.  —  Suite  de  la  1*^  délib.  sur  le  projet  relatif  au  casier 
judiciaire.  —  2*  délib.  sur  la  prop.  relative  au  fecrct  des  actes  signifiés  par 
huissier  et  adoption. 

13  décembre.  —  Ajournement  de  la  délib.  de  différentes  prop.,  notamment 
de  celle  qui  concerne  les  crimes  et  délits  visant  la  défense  nationale. 

15  décembre.  —  Dépôt  d'une  prop.  de  loi  sur  la  réforme  des  sanctions  de 
l'enseignement  secondaire.  —  Suite  de  la  discussion  sur  la  prop.  relative  à  la 
police  Sanitaire  des  animaux. 

16  décembre.  —  Suite  et  adoption  de  la  loi  en  lc«  délib. 

19  décembre.  —  Adoption  d'une  prop.  portant  ouverture  d'un  crédit  extraor- 
dinaire (monument  Puvis  de  Chavannes).  —  Discussion  et  adoption  d'un  projet 
portant  ouverture  et  annulation  de  crédits. 

20  décembre,  —  2«  Délib.  sur  les  prop.  de  loi  concernant  la  répression  de 
la  trahison  et  de  l'espionnage.  L'amendement  de  M.   Monsscrvin   prononçant  la 

.  peine  de  mort  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre  pour  tous  les  crimes 
de  trahison  est  repoussé  par  220  voix  contre  26.  L'ameudement  de  M.  Clamageran 
punissant  des  travaux  forcés  à  temps  la  trahison  en  temps  de  paix  est  repoussé 
par  185  voix  contre  72.  Le  texte  de  la  commission  qui  punit  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  le  crime  de  trahison  commis  par  un  individu  est  adopté 
par  250  voix  contre  12.  M.  Clamageran  demande  que  le  crime  de  trahison  com- 
mis par  le  fonctionnaire  en  temps  de  paix  soit  puni  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité et  non  pas  de  la  peine  de  mort  comme  le  dit  le  texte  de  la  commission.  La 
proposition  de  M.  Clamageran  est  repoussée  par  184  voix  contre  12.  Le  texte  de 
la  commission  ipeine  de  mort  en  temps  de  paix  pour  le  fonctionncûre  criminel  de 
trahison)  est  adopté  par  202  voix  contre  12. 

22  décembre.  —  Discussion  de  l'interpellalion  de  M.  de  Lamarzelle  sur  la 
création  d'une  école  de  fille  à  Sarzeau.  —  Suite  de  la  2«  délib.  et  adoption  de  la 
prop.  de  loi  relative  à  la  répression  de  la  trahison  et  de  l'espionnage.  —  Prise 
en  considération  de  la  prop.  portant  modification  du    Code  de  justice  militaire. 

23  décembre.  —  Dépôt,  lecture  du  rapport,  déclaration  d'urgence,  discussion 
et  adoption  d'un  projet  ouvrant  des  crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de 
janvier  et  février  189y.  —  Adoption  d'un  projet  relatif  à  une  ouverture  de  crédit 
au  compte  spécial.  »  Perfectionnement  du  matériel  d'armement  et  réinstalla- 
tion de  services  militaires.  » —  Adoption  d'un  projet  concernant  l'ouverture  et 
l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1898.  —  Prise  en  considération  d'un  projet 
tendant  à  modifier  l'ajticle  11  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  Conseils  généraux. 

24  décembre.  »  l*'**  délib.  et  adoption  du  projet  relatif  aux  chemins  de  fer 
de  rindo-Chine.  —  Adoption  d'un  projet  sur  l'emploi  du  reliquat  de  80  millions 
de  l'Annam  et  du  Tonkin.  —  Adoption  d'un  projet  portant  approbation  d'un 
protocoleadditionnelà  l'arrangement  monétaire  international  du  14  novembre  1898 
dressé  le  15  mars  1898.  —  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  proroger  jusqu'au 
31  décembre  1899  le  délai  imparti  par  la  loi  du  29  décembre  1897  pour  abaisser 
les  droits  sur  les  boissons  hygiéni(|ues,  d'un  projet  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Paris  à  percevoir,  jusqu'au  31  décembre  1899,  les  taxes  sur  les  boissons.  — 
Clôture  de  la  session. 

2o  Chambre  des  députés 

2  décembre.  —  Dépôt  d'une  prop.  relative  à  l'élection  des  sénateurs  par  le 
suffrage  universel.  Adoption  de  l'urgence.  —  Question  à  M.  le  ministre  duCom 
merce  sur  les  adjudications  des  travaux  de  l'Exposition  universelle.  —  Question 
à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  à  la  colonie  péni- 
tentiaire d'Aniane. 

5  décembre.  —  Adoption  d'un  projet  concernant  le  monument  de  Puvis  de 
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«v4tlJi«5.  —  Atinulatîon  de  rélectiou  de  lu  1»''  circonscription  de  Pontivy  et  de 
.\arlii>fiiie,  —  Queslion  de  M.  I  uiniral  Ileunicr  à  M.   Lockroy  sur  Jcs  ♦'OûdUions 
iiiijiMMTs  piir  \i\  loi  au.\  lieulenantK  de  vaisseau  pour  passer  un  grade  aupérk'tir. 
6  déceml)fe   —  Prise  eo  considération  delà  prop.  de  M.  Cuneo  dOrnrtnn  aui' 
U  «ffoû,  et  de  W.  FY^rnand  Hahter  sur  Tarticle  103  du  C(>d«>  de  Coni- 

ni  ïMlité  h  nuirntriiir  dans  les   tarifa  spéciaux  dos  coulpn^^iJe^  de 

llTieium^  *!••  (t*r  ,   —  Ado|ition  d  un  projet  approuvant  une  convention  addition- 
Qfllie  i\  U  convention  iotcrnationale  sur  le  transport  des  marchandises  par  che- 
mins de  fer,  —  Adoption  d'un  projet  approuvant  une  convention  sur  la  garantie 
de   U  propriété  littéraire  cl  artistique.  —  Discussion  d'une   prop-    relative   au 
paiement  des  saUires  âea  ouvriers. 

S  décembre.  —   Knse  en    ronsidération   de  différentes   proposilioni»  »ur  la 
|,^, .....„, -i,,,,^  ^^,  j^  justice    militaire   en  temps  de   paix,  sur  ralt«?auatii>n  et 

1  I  des  peines,  sur  la  création  et  rorgJinisalion  de  conseils  cAnlonauï. 

^     ......   a   d'un   projet    approuvant   une    convention  ré^îbinl   diina  plusieurs 

tiiatif^res  de  droit  international  privé  Io,«  rapports  entre  la  France  et  diverses 
pu»^-*  iiMN'n  -  ^rtite  de  ta  discussion  et  adoption  de  ta  prop.  relative  au  paiement 
iv  wr^,  —  \ro  délibération  sur  une  prap.  de  toi  tendant  h  mortifier 

la  i«");îtrés  mineurs 

tZ  décembre.  —  Prise  en  <  onMdératlon  dune  prop.  concernant  le  capta^e 
de»  crtiit  putaMei«  dans  les  communes  leaus:  d'alimentation i.  —  Discussion  et 
«doptkon  Mir  In  prise  en  considération  de  la  prop.  tendant  à  faire  accorder  une 
ttWkiailte  eomniéuiorative  oiix:  combattants  de  1870-1871.  —  Discussion  d'un  projet 
ife  }oi  portant  ttuverture  et  annulation  de  crédits  sur  rexercice  1898.  —  lolerpel- 
Ittion  de  ,VL  Pa^ctiat  Gniusset  sur  les  menées  anti-nationaJes de  certain»  fonction- 
naires du  département  de  la  guerre. 

13  décembre.  —  Question  de  M.  Julien  Dumas  au  garde  des  tceanx  sur  la 
tir  1  un  mn^îstrat  relative  à  des  poursuites   contre  deux    députais    dés 

qu  at   cessé  de    bénéficier   de  rtuununité   parlementaire.  Demande  de 

tnni.-ifuraiatum  de  la  question  en  interpcllaLiou.  —  Renvoi  a  un  mois.  —  1'*  dé- 
titiémtion  sur  diiréreutes  propositions  relatives  à  la  supprcssioji  totale  des  droits 
d'n  l'^s  boissons  hygiéniques. 

l  ibre.  —  Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  relalif  aux  choiuins 

an  i't  iV:  I  indo'Chîne. 
16  décembre.   —  Adoptit^n  d'un  projet  relatif  à  un  arrangement  monétaire. 
:i  de  riuterpellahon  de  M.  Viviani  sur  la  suite   que  le  gouvernement 
r  à  la  révélation  apportée  sur  l'élection  de  la  \''  circonscription  de 
l'«  ordre  du  jour  est  de  M,  Viviani  :  «  La  Chambre  bbimant  l'abus 
lifes  ofiîcicllcs  passe  à  Tordre  du  jour  >^,  —  Le  2*  ordre  du  jour  de 
Mïlot  est  ainsi  conçu  :  «  Ln  Chamljrc  llétrissant  les  actes  de  candi* 
ife  et  comptant  sur  le  gouvernamenl  pour  faire  respecter  la  liberté 
niversel  par  se^  agents^  passe  à  Tordre  du  jour  •*  Il  est  accepté  par 
Mint  qui  repousse  Tordre  du  jour  pur  et  simple.  L'ordre  du  jour  pur 
I  reptmssé  après  pointage  par  ^^J^i  voix  contre  177.  —  AL  Antoine  Per- 
À  l'ordre  du  jour  dé  MM.  Klotx  et   Gillot    le»  mots  sui- 
^oû  le    parti  politique  au  profit  duquel  s'exorccnl  cùs 
'  lolle  ».  —  M.  ChriTÏes  Dupuy,    président  du   ciinseiJi 

I  iioQ    de    M,  Antoine    Perricr.  —  L'ordre  du  jour  de 

1  iitllot  est  mis  aux  voiic  par  division.  On  adopte  par  mains  levées 
I  irtic:  ♦•  La  Chambre  llétrissant  les  actes  de  candidature  officielle,..  «• 
Liîi  pti\  d  Tunanimité  de  51i*  votants,  Taddition  de  M.  Antoine  Perricr  : 
•  ,.  i^url  que  soit  le  parti  politU(Ue  au  profit  duquel  s'exercent  ces  actes...  # 
Par  34§  îre  23,  la  Chambre  adopte  la  deoxiénie    partie    de    Tordre  du 

jcmr  de  et  GilM  :  «  ...  Et  comptant    sur  le    gouvernement  pour  faire 

respecter  n  lu^ru;  du  suffrage  universel  par  ses  agents.  *  A  Tunantmilë  de  335 
Yotânta,  la  (Jhambre  adopte  l'ensemble  de  Tordre  du  jour  de  M.  Klotx,  complété 
par  Taddition  de  M.  Antoine  Perricr. 

19  déoembre.  —  Discussion  de  Ttnterpellation  de  M.  Lams  sur  les  inesuret 
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luf  *— ^  JJIaÉrtWtttioBrcte'tiôciiiiioiitg'  paLlémciitâiiroB^ 

l«'SÉ«ATi 

Iv  désaDÉrM.! — fVii7ifwJiioH:teiidfl(ntL^<.nii)dirierdatloi!xlii:âl  juiilai'lSSl  sur 
la  police  sanitaire  des  animaux,  en  ce  quelle  touche  &rre!wrcioff^da.laiiiédeeiae 

■     /V»pMi/àt':flyaatT>oar:obiot  .de  garaiincleiin'«mpiiHsi>aux:réseffvi8tei'et 
aux  territoriaux  (a«  338). 

/yayaertMniporbfÉjtoodiftriatiPi rdtt'ODdc  de  'jmtice  miiitainsM ;n^4)39^v 
— —  Rapport  sur  le  projet  relatif  au  remboursement: an^iciipèT  des- 1 dettes  «du 
Trésor  ;n*  336). 

—  RI^)foit*snr  iéf  -  projet' portttnt;  paTcrrture  anmmfstiJe  des  Fiiranccs,  sur 
iTSwrcwe-  18W,^  d'An-  crédit**  supplémentaire'  d'ihscription  pour  -  \ë  service  des 
pensions  civils  (9»  337). 

9ere  }Màemk^97  —  ProposHîbn  modifltartr l'itrticle 'A-m-àxi  Code  dibstruction 
criminelle  (n»  ^40)  et  rapport  ((n*  34(5). 

9HàééBmUte7  —  P/vposiiîùn-  surlfct  TéfcfrmB  xièJa  sanctfôns  dé  l'bnseignement 
secondaire  (a»  347)  et  rapport  sommaire  (n«  349): 

IS  MémnVker  —  Pr^pmifion  tenddnfà*  modlfitt-  Idiôi  dà  13-jùi!Ibt  '188r  sur 
le  recrutement  de  larmée^  et  ayant  pour  obj^t  la  réduction  à  deux -ans-  de  la 
dui^edu-^enride  dAi»  ilînnéé  actrro  (n^83l). 

— —  Propotilion  ouvramt  xin*crédîfextrtx)rdfnraxre'  pomr  yonscf iptfon*  du  monn»- 
menti &-éMTer^à-id'TnéimHrê»  dé  'Paris-  dé  -GWavannesXn*  39^f? 

16. décembre.  —  Proposition  sur  le  salaire  des  ouvriers  (n*  S9S)'.' 

tV  décembre.-*  —  Hftpport -sur  la*  proposition  omTantnni'crédiïextraonli- 
naire  pour  souscription  au  monument  à  élever  à  '  la**  raétbroirë*  de  PiJhris  de 
GuÀTa  mefT  (  n^flSB)  V 

— —  Rapport  sur  un  projet  concernant" 'ouvertilrt  ^t  «minlatronr 'de 'crédits 'sur 

rè^ercice  1896'(n<>-'a68ir' 

19  décembre.  ^  Projet  conoemanti rôovcrtdrc  etTànnulehon-de  crédits  sur 
TèiCTcice  18»(ir  ^SS*»». 

——  PAi/ffl'êj8nt|>T>«":DbJét*l*Spprobàtft>n'de  =îa'C(rav«ntfoni additionnelle  à  ia 
conireBtt6n-iiitélrmrtibnaie-du'14  'octobteiag^  ser  le  -trtinsportr'désp  mmiehandises 
p^  chemins  de  fer  (n**  3957.* 

—  /^/éi^rclâttif  yimx  drèmiOT*  def-fc?f  de'i1ftdd-<}!ïîne(fl®^r>. 

—  Propoêition  tendant  à  proroger  le  délai  imparti.  pour'aWnisser  •les-' droits 
sur  iéfl  iioissens  hygiéniquer^^n**  SëO): 

—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition' portant 'modiTièatkm-  dd*  Cbéd  de 
j^y^ke  jniiitaice.<no.  3Shâ). 

2»  Cdâmbre  des  députés 

If^déeenhietii — PropfêUwM' porini^  . mnd ifiiwtianîaAii» tiBiaèma  pfMgiap)ie 
de  l'article  21  de  la  loi  militaire  dii  15  juillet  1889  ;no  363J. 

««—  Pr0p0êiàiom  ^yMt\  poiw  obji^.  d'éiablii  .uux^oncouca  entce  les .  fonction- 
neirtiîou  anoifiDft.iooctionnuras  <>deâ  diA'ersM/admiiiistcatiuntt. publiques  sur.  la 
recherche  des  meilleurs  moyens  susccplible9r.da:réduir£.  leacchasgeà  bud^- 
taiBn4a>4i&K 

—  Proposition  sur  la  liberté  d'association  (n**  427 )".  ' 

»  ■  Pi'P/yftiiioa.  ayflat.fiiwu:  obJQt  d'abioger  rarticlerlâde  la  loi  dai5ji)iilel  1889 
sur  le  recrutement  de  4'Armée ^(nfi  441r). . 

^^  •PrfpêmUou.iSkyskul .  poua >  but .  d'assmrejf  aux  eaipioypiVrliixkonadionfireiiiau- 
rBUam  etJaiMiiHilé»imtégpalité.de  leiucisakiiiw  par  laiOuppiassieELidu.  vorsemeat 
(|i|ft«leur.je8kimpoe6per.JeA .employa ucs  siHis-Ja:déûgnatioB<.de%fEais:(n"  44i^ 

•^  Proposition  ayant  pour  objet  la  réforme  de  la  prisée  et  de  la  veuta  de^i 
KlIgtiteii.MttBdrde^Piété -.de-Pans  (n?  4rti)i 

^^  -Rapport  ■seiumaka  siu  la.propesitii>n.ayaat'fM)«n objet  dâBiodUièrrarticle.8 
de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  lés  chemins  vicinaux  (n"  43L). 
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—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  d'abroger  différentes 
lois  relatives  à  la  répression  des  menées  anarchistes  (n»  432). 

->»->  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  tendant  à  déclarer  jours  fériés  le 
lundi  2ô  décembre  1898  et  le  lundi  2  janvi  r  1899  (n-  433). 

«—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  la  création  de 
Conseils  cantonaux  (n"  438). 

— -  Rapport  sur  le  projet  relatif  à  Tapprobation  de  fa  Convention  addition- 
nelle à  la  Convention  internationale  du  14  octobre  1890  sur  le  transport  des 
marchandises  par  chemins  de  fer  (n^  446). 

—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  M.  Cunéo  d'Omano  relative  au 
droit  d'association  (n»  418). 

2  décembre.  —  Proposition  de  la  loi  tendant  à  modifier  le  tarif  général  des 
douanes  (coton,  huiles  de  coton,  matières  végétales,  plantes  et  arbustes  (n<"  338^ 
423,  426  et  440). 

—  Proposition  portant  réglementation  du  travail  sur  les  chantiers  de  l'Etat 
(n-  3S3). 

— —  Proposition  relative  à  une  taxe  spéciale  applicable  aux  sucres  destinés  à 
Talimentation  du  bétail  (no  428). 

-^  Proposition  relative  au  recrutement  et  à  l'organisation  de  l'armée  colo- 
niale (no  442;. 

— *  Proposition  ayant  pour  objet  d'indemniser  les  personnes  poursuivies  à  la 
requête  du  ministère  public  et  non  condamnées  (n®  450). 

— -  Proposition  relative  aux  droits  de  douane  à  appliquer  aux  chevaux  importés 
en  France  (n*  401). 

•^  Rapport  sommaire  sur  une  proposition  ayant  pour  objet  d'assurer  l'exer- 
cice du  droit  de  réunion  (n®  4^). 

<^  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  relative  à  la  réorganisation  de  la 
justice  militaire  en  temps  de  paix  (n**  435). 

<^  Rapport  sommaire  de  la  proposition  modifiant  la  loi  du  29  mars  1891  sur 
l'atténuation  et  l'aggravation  des  peines  (n<>  436). 

-^  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  tendant  à  la  suppression  des  conseils 
de  guerre  en  temps  de  paix  et  h  leur  réorganisation  en  temps  de  guerre  (n^  437). 

— -  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  tendant  à  faire  accorder  une  médaille 
commémorative  aux  combattants  de  1870-1871  (n*  439). 

— -  Rapport  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  de  modifier  Tarticle  310  du 
Code  civil  (Divorce). 

-^  Annexe  au  rapport  fait  sur  les  opérations  électorales  de  la  V*  circonscription 
de  l'arrondissement  de  Narbonne  (no  412). 

5  décembre.  —  Propositions  tendant  h  modifier  le  mode  électoral  du  Sénat 
(n-  449  et  450). 

<^  Proposition  portant  extension  de  certaines  dispositions  de  la  loi  du  8  oc- 
tobre 1897  sur  rinstruction  préalable  à  la  procédure  devant  les  conseils  de 
guerre  (n*  457). 

-^  Proposition  fixant  la  date  à  laquelle  devra  Atre  effectuée  la  suppression  des 
taxes  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  (n«  460).  et  prorogeant  le  délai  im- 
parti pour  abaisser  ces  droits  (no  466;. 

-^  Rapport  sur  le  projet  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice 
de  1899  (no  453). 

•^  Rapport  sur  le  projet  approuvant  une  Convention  internationale  réglant 
dans  plusieurs  matières  de  droit  international  privé  (n*  461). 

•^  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  d'ajouter  h  Tar- 
ticle  103  du  Code  de  Conunerce  un  paragraphe  pour  maintenir  dans  les  tarifs 
spéciaux  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  la  responsabilité  de  cet  article 
(n»  463). 

-^  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  relative  au  mode  de  recrutement  des 
juges,  à  l'institution  et  au  fonctionnement  du  jury  en  toutes  matières,  au  préli- 
minaire de  conciliation  (n<>  464). 
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—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  de  créer  le  bien  de 
famille  insaisissable  (n^*  465). 

^^  Rapport  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  femmes 
munies  de  diplôme  de  licencié  en  droit  d'exercer  la  profession  d  avocat  (n<>  469). 

6  décembre.  —  Projet  de  loi  portant  organisation  du  Corps  de  contrôle  de 
radministralion  de  la  Marine  (n»  45S). 

-^  Proposition  de  loi  relative  aux  arsenaux  et  points  d  appui  de  la  flotte 
(n*  467). 

— —  Proposition  de  loi  tend-int  à  créer  des  Conseils  de  Prud'hommes  mineurs 
(n*  46-*). 

8  décembre.  —  Projet  de  loi  approuvant  la  Convention  d'extradition  entre 
la  République  Française  et  la  République  de  Libéria  (n»  470). 

-^  Proposition  relative  au  commission nement  et  à  la  rétraite  du  personnel 
employé  des  établissements  universitaires  (n»  473  . 

-^  Rapport  sur  le  projet  concernant  :  !<>  la  ré/yrularisation  de  décrets  rendus 
en  Conseil  d'Etat,  2*  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédit  sur  l'exercice  1898, 
3»  louverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  périmés,  4»  l'ouverture  et  l'annu- 
lation de  crédits  au  titre  des  budgets  annexes  (n*  452). 

— —  Rapport  sur  le  projet  modifiant  différents  numéros  du  Tableau  A  annexé 
à  la  loi  de  douane  du  11  janvier  1892  (n«  454). 

^^  Rapport  sur  la  proposition  tendant  à  ouvrir  un  crédit  de  10.000  francs 
pour  le  moDument  de  Pu  vis  de  Cbavannes  (n<>  471). 

^^  Rapport  sur  le  projet  approuvant  une  Convention  entre  la  France  et 
l'Equateur  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique 
(n*  477). 

12  décembre.  ~  Projet  de  loi  tendant  k  modifier  l'article  2  de  la  loi  du 
8  décembre  1897  (interrogatoire  de  l'inculpé)  (n»  455). 

— —  Proposition  modifiant  le  paragraphe  l**"  de  l'article  3  de  la  loi  du 
21  mai  1836  sur  les  prestations  (n*  478). 

-^  Proposition  sur  les  conditions  de  nomination  et  d'avancement  dans  la  ma- 
gistrature (no  481). 

-^  Proposition  tendant  à  répartir  les  charges  de  l'Etat  d'une  façon  juste  et 
équitable  entre  tous  et  selon  les  ressources  de  chacun  (n®  491). 
'"^  Rapport  sur  le  projet  fixant  le  budget  «:énéral  de  l'Exercice  1899  (Affaires 
étrangères)  (n»  476). 

<^  Rapport  sur  différentes  propositions  relatives  à  la  suppression  ou  à  l'abais- 
sement des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  (n»  480). 

^»  Rapport  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  la  réforme  des  expertises  mé- 
dico-légales (n«  484). 

13  décembre.  —  Proposition  tendant  à  assujettir  les  étrangers  résidant  en 
France  au  paiement  de  la  taxe  militaire  et  d'une  taxe  supplémentaire  (no  382). 

^—  Proposition  sur  le  droit  d'association  (n®  417). 

-^  Proposition  tendant  à  admettre  en  temps  de  paix  les  justiciables  des  tri- 
bunaux militaires  à  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  Cassation  (n»  475;. 

•^  Proposition  tendant  à  la  création  d'un  bureau  de  contrôle  des  papiers 
fabriqués  en  France  (n«  482). 

-^  Proposition  tendant  à  relever  les  droits  de  douane  à  l'entrée  des  matières 
propres  à  la  fabrication  du  papier  (n«  483  . 

•^  Proposition  sur  la  nomination  des  instituteurs  et  institutrices  (n®  485). 

-^  Proposition  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  supprimer  intégralement 
ses  octrois  (n»  488). 

<^  Proposition  sur  l'inscription  des  noix  à  huile  au  tarif  des  douanes  (n»  492). 

<^  Proposition  modifiant  le  h*  84  (raisins  de  table  ordinaires)  du  tableau  A 
annexé  à  la  loi  de  douane  du  il  janvier  1^9^  (n»  491). 

—  Proposition  relative  à  la  suppression  de  la  publicité  des  exécutions  capi- 
tales (n*  497). 

— -  Rapport  sur  le  projet  fendant  à  autoriser  le  Gouvernement  à  appliquer  le 
tarif  minimum  aux  produits  italiens  à  l'exception  des  soies  et  soieries  (n»  487). 


l'fiKdéeembtef. — i^opmnéiàn^.^vfFieê^êennamÏBB  bndfpétainftÂ  résHaer  pa»  la 

décentralisation   n"  212;. 
^— -Pr9/7ost<àm»«iHr'la rc<MifficwtiMK;eft  laimél KMNDlÎMVcIsflaiiégiBlaiioiinétàctMitle 

-«-^nr#^o«i^'«iitenéÉnA^àfiinci4iikr'lâc*>a>rtiole!$'6k  ei'kll«  deJaA]iOtrrfi»i2^J|Bl- 
let  1881  en  supprimant  Tanonyinat  dans  larpri9M«(iui''33S).. 

— »  -Rropoiéimt*  ttodoBiài  à  imodlifnnL<?t  .coia{>létorrla4oi/dik.i«»-€bxniiJS8BT  suiLies 
Sociétés  de  Secours  mutuels  (no  349). 

— — yVdpottéîMi  ftmniaaA  àrirvairc  iapp^caMctrartlci^^âak  dm  GodttcpikMA  .rslatir 
aux  circonstances  atténuantes}  à  tous  les  crimes  et  délits  réprimés  parrlagna- 
tiod  milîÉâioenixft  400^;. 

-«-  Proposition  ttindantiàifaëttleràloualesTcHoiyeiis  res«crioed0(i«iim.-4N>iU 
ci«iqttOi>paB*lsjcré«tioBid«  biiltès •dAcci&BDftifnk-dek.^en :à '(]fiBLtnédiiftlf.<at 506%. 

— -  Pt'oposilion  tendant  à  demander  tiuiGkkwreriietiifliii  rétudefdet  «MPyjBiMidwi 
tiDé»^  aauMnsr  i*6rfic«i]iiéi<tei  Iftiûéfetiise  jaAUoBAk^«uci»Jit4«rali£i»Tiïk#an.^.de 
làiManeë^  (n.*v  50B>i 

•— «•Wop#««£n»firiayaBfe  poun^obiet -de  régler  l«fr-<}i»e«iiMi»ndM  dcoiUc^isxdcNiaBe 
sur  les  tissus  de  soie  pure»  via-ènviaMle  Ui('.ooTeoUoa.:  fwbiKv-jtii.yiMiinf . (n*«  &lè)> 
Propotiiàm  sur  ItftdûpiMCfiieiii  des  initU!ttieiiis<ei  in«tltiitrie€fn(a?i5lft^. 

— *  Rapport  ayant  pour  but  de.compkéter:leS'ioiA*.des!21.>mai&:-188S.el  88  jfiW 
loti  lâ86  surdes-mestiies  Â..ppeiuire  pour  loi  protaetion.idfis  vigpmbtea^dai'AJlgÉrie 
(no  510  . 

^— 'Rapport  sur  ic  pr9|<|fca^fQN>«vMifc.ud[Lprotoeole^.additk)nBal  â.l!affnageiiifiiit 
moaéfiine  <ki  U.-iiDvcuiblerl88e  in»  5ia>.. 

16  décembre.  —  Proposition  sur  les  Sociétés  coopératives  de  consomnurtliMi 
{TP>  889). 

— —  Proposition  tendant  à"autDrisBr'lé9  t^bunsufr^  à'  remcttfr-lét^niiÉswni 
acqarftés  comme  ayaof  agrsana'disceniMiieBt  soit'à* lètrrs  piifcwtoy aoit -éjtdes 
particuliers,  soit  à  rAssistance  spéciale,- ou 'à  les  p1éc«r-daD^-dêfs-niiinsonBMl^ 
ducationr  spéciales  ;  a  rattartièr-ces  nwrisons  è  TAfesiétànce  pwl)lttp»(a«^d^. 

IS.djeoambre. —  Projfts  de. loi  sur. le  rachat  des ^ reatca. domanialfta  ea  Al- 
gérie (no  530) 

— »  -Projet  de  -loi  teadaat  .à..eiemp ter.  du  timbre  r  les.  rôles,  -de .  lioeacea  maaiél^ 
pales    no  531). 

— *4iipj)prt  sar  Ja^p^ppsitioa  Jeodaat  A'.déclarer.jçursi  férièa  le  làndi^ 'dé- 
cembre 1898  et  le  lanlU^2.j^1lifinl899  (D.»  538>. 

—  Rapport  9ttc  le. p;raj^  ' app^navani  la. déclaration  remettant .ea^vi^eor  là 
Convention  du  4  juillet  1892  entre  la  France  et  l'Uruguay  (n*  504). 

^—  IWpport  suc.  différentes  pjropoiitions  relatives  à  Tàssistance  judiciaire 
(oftSIl;. 

—  Rapport  sur  le  projet  partant  créatfôn  d'^&tfitiérs  anxiliaires  de  lajnarine 
(a-.  519). 

-^  Rapport  sur  le  projçt  portant  augmentation  du  cadre  dés  oUNfiers  dé  la 
marine  •  n"  520\. 

20  décembre.  —  Projet  tendant  à  louverturp  dei  crédits. au. titre  du.£oat^c 
sp(teial  «  Berfeetiafmamanl.du.malérial  darmemânl,  et.réiastaUation^  dé   ser- 

ices  militaii*cs  pour  l'année  1899  »  (nr  535). 
J-mm^projet  relttiirà  Ja  police  municipale  d'Aider  (nP  536\. . 
^^^ntjet  portant  ouverture  de  crédits  proviao4res(janvier»et  février  .1899,  soit 
1G.H06.23!^;  et  autorisation  de  percevoir  (no  547). 

Proptniiti9n  tflndaat  à  raitac*ber  au  ministère. de  la  Guerre.  Tarmée  colo- 
ni«i£  et  tous  lea^services  militaires  du  miaistèredes  €olome8.[ao-5û6/^ 

—  Pmpnsifion  relative  à  l'armée  coloaiale    n'*  512;. . 

—— Pf'/)^«/^io/i  relative  ou  renouvellement  des.  hypptbèques  du  Crédit  fon- 
cier (n"  51^1.. 

21  déoembret  —  Projet-  ayant  pour  objet  TouYerture  d'ua  crédât^âappdéaken- 
taire  (lai'u Des tde»  route»)  (a^  5QB). 
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•^  Projet  concernant  rouvcrture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1898 
(n«  â53>.. 

----Ai^cyMtiiàm^pofMntmMdiltatiéAtde  riullslc'  atrU  la  loi  dû  2»  fëTrier  1872 
(commerce  des  boissons  (n<»  52ô). 

— -  Proposition  sur  la  diminution  des  heures  de  travail  (n°  510)  • 

•^  Projtosition  modiGant  l'article  486  du  Code  de  Commerce  (syndics  de  fail- 
lite) (n<»  546). 

—  Proposition  pottHHtmodififeeliéffidé'  l^ttftrcle»  ICBTHitt'Code  forestier  affou- 
rage) (n»  5^8). 

^•^  ProppUtiou.de  résolution,  oppliqi^ant  aux  colantâ&fcanaaises  laxiécret 'rela- 
tif aux  médâilTés  dû  Travail  (^i".  5Ù). 

—4ia|>pprttsur.  le.  régie  ment  jdéûnitif  des  Comptes,  de  :1a,  Chambre  lUs  <léputés 
pour  rèxercice  li9T:(Bn53a). 

^^  Hapi9>rt  sur  la  pto{]psi66iL  ayant  pour.  ob|^t .  de  régler  la  question,  doe 
flMfs  de  d6ua&&sur.  !é8.tis8ugt'de.soie  puce  vii-àsA'is  de.la.  con.veDiion./raiLco> 
jâ{|pfuiiàev<àP  960^ 

ÂTififtbèmbm.  —  Projiçl  de  résolutioa. tendant  à  noiodiGer.le  ppiot.  de  dép^st 
dé  râKer«ice.fihancier.  (n^  563). 

— »  P^ppsilion  tendant  à.  compléter  le  réseau  des.  cheroÎAs  de.  fer  de  l'Etat 
(qP4Ti^ 

-^— ProfMMâSâs  sut  ForKanisalion  des  troupes.  coliMiiale6^(no  517V 

•---«••  PS^ôpionf tbatendàiit. a  Tabrogation  des  disppsitioB&^nLayant  l'exercice  de 
leurs  droits  politiques  aux  militaires  en  xictivité.  (n?.  559). 

— —  Proposition  tendant  àxréer  une  croix  ou. médaille  dltt.  du.  Mérite  militaire 
pour  les  offlciârs-derééerve.et  de  territoriale  (n<>561). 

^-^  Raf^pprt  sus  la  p;x)pofiition.  concernant  le  proldBgeuient.dons  ENiris  de  la 
liffyt  d*Or]éana<a«  5»}. 

— —  Rapport  Bon.  le  pfioj^t  .dé.  budget  de:  1899.  (Travaux  publics^.  Chemins  de  fer 
d6i*Etat)(n*5S9K. 

— -  HaDport  sur  le  pjrojçt  autorisant  l'emploi  du  reliquat  de  l'emprunt  de 
aO  milUous  contracté  p^tle>  protectorat  de  TAnnam  et  du  TonJtin.  (n"  567). 

—» -Rapport  sarJe. piFOjet  tendant  à.  l'ouverture  de  crédits  au  titre  du  compte 
spécial.'  «  Perfectionnement  du  matériel  d'axmemeni.I8il9  »'^n.**  5B8\ 

SS.daoemtae — Pro/I^^  c/et /oi  relatif  à  rexcrcLce'de.la  répression  discipli- 
naioerà  regard. datmilitaices réservistes  (a»  S52>» 

—-»  Rapport.  SUT  lie.  projet  .relatif  au*  recrutement'  dés  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  (n»  5i2). 

—Rapport  sur  le. projet  Approuvant  la(>)nventioii  d'extradition  franco-libé- 
rienne fn»  570). 

— —  Rapport  sur  le  projçt  concernant  l'ouverture  et  rannuUition^de  crédits  sur 
l'exercice  1896,  2*  Touverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et- périmés > 
3p  Vi)iurertiire#  d'un  crédit  aa  titretdu  budget  annexe.  déJlmpfsmerie  nationale 
(n«  57  r. 

MidAcMiibre.  —  Proposition  de  loi  concernant  Torganisaiion  de  Tarmée  co- 


•^  Prrtjfosition  de  toi  ajfant  ppur.  objet  là  créatioBidâns:  chaqve  département 
d'uA^iu  plusieurs  laboratoires,  de  recherches  bactériologiques  .detUués  à  com- 
battre et  prévenir  les  maladies  contagieuses  (n°  575)1 

-^.Im  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  àélablij  des  taxes  directes  et  in- 
direi*tes  en  remplacement  des  droits  dlictroi^  sun  les  boissons  hygiénitjues 
{n-  583... 

-^  (Trois  séances).  AdopUon  d'iui  projet  relatif  au  ppEsomaelMè  la  marine. 
—  Siiitc^d^la  1:*  délihecatioa  sur  le  projet  de  loi  relatif  à-J'ootroi  da  PÀvisv  — 
Beitt.  .Uîscussioa  eh  adoption  d'un .  projet  tendant  h  autoriser  la  ville  de  Paris  à 
perceToir.pendant/un. an.les  taxes  sur  les  boissons.-  —  Dépôt  dune  proposition 
teodaBtâl!abJN)g^tion  des  articles  510  d  517  du.  Code  d'instructiun  (Timiiielle  et 
du  décret  du  mois  de  mai  1812  (déposition  des  niiui«tres).  Clôture  de  la  session. 
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Allemagne.  —  \"  décembre.  —  Rentrée  solennelle  de  l'Empereur  et  de  l'im- 
pératrice  à  Berlin  au  retour  de  leur  voyage  d'Orient. 

6.  —  Ouverture  du  Reichstag.  Discours  du  trône.  —  Le  projet  de  budget  pré- 
senté au  Parlement,  ûxe  les  dépenses  à  1  milliard  554.530.65')  riiarcs  et  les 
recettes  au  môme  chiffre.  Les  dépenses  se  décomposent  de  la  manière  suivante: 
dépenses  permanentes  ordinaires,  1  milliard  300.844.810  marcs  ;  dépenses  annales 
ordinaires,  162.473.651  marcs;  dépenses  annales  extraordinaires,  91.211.189  marcs. 
Dans  le  budget  des  dépenses  ordinaires,  l'armée  de  l'empire  figure  pour 
79.893.688  marcs,  la  marine  pour  30.431.500  marcs,  Tadministràtion  de  Kiao- 
Tchéou  pour  8.!^00.000  marcs;  dans  le  budget  des  dépenses  extraordinaires, 
l'armée  flgure  pour  41.606.689  marcs,  la  marine  pour  39.&79.000  marcs.  Sur  le 
rhiiTre  des  recettes,  742.260.960  marcs  proviennent  des  douanes  et  des  impôts  de 
consommation,  lîfO  953.828  marcs  des  contributions  matriculaires  et  91  millions 
211.189  marcs  de  recettes  extraordinaires. 

7.  —  Le  comte  Balestrem  est  élu  président  du  Reichstag. 

12.  —  Discussion  du  budget  au  Reichstag.  Discours  de  M.  de  Bulow. 

14.  —  D'après  la  liste  officielle  des  fractions  du  Reichstag,  les  conservateurs 
allemands  comptent  52  membres,  les  membres  du  parti  de  l'empire  22,  les  anti- 
sémites 10,  le  centre  106,  les  Polonais  14,  les  nationaux-libéraux  4^.  les  pr*»gres- 
sistes  12,  les  démocrates  libéraux  29,  le  parti  démocrate  allemand  8,  les  socia- 
listes 56.  Il  y  a  40  députés  qui  n'appartiennent  à  aucun  parti. 

Amérique  Centrale.  —  3  décembre.  —  Des  dépêches  annoncent  que,  le 
19  novembre,  le  général  Trencio  Sierra  a  été  nommé  Président  de  la  République 
en  remplacement  de  M    Policarp  Bonilla. 

Angleterre  —  8  décembre.  —  Discours  de  M.  Chamberlain  à  Wakefields.  Le 
ministre  des  colonies  fait  prévoir  un  accord  possible  avec  la  Russie  en  Chioe, 
renouvelle  ses  avances  à  l'Allemagne  et  proclame  l'entente  avec  les  États- 
Unis. 

9 Publication  par  le  Foreign-Office  de  trois  volumes  de  documents  diplo- 
matiques sur  les  afl^aires  de  Crète. 

10.  —  Présentation  des  lettres  de  créances  de  M.  Cambon,  nouvel  ambassa- 
deur, de  France  à  la  reine  d'Angleterre. 

12.  —  Déclaration  sympathique  à  la  France  de  sir  E.  Monson  h  Paris  au  club 
américain  pour  atténuer  l'effet  d'un  précédent  discours. 

13.  —  Sir  William  Ilarcourt  donne  sa  démission  de  leader  du  parti  libéral. 

24.  —  Les  délégués  anglais  refusent  d'apposer  leur  signature  sur  le  protocole 
signé  par  tous  les  autres  délégués  à  la  conférence  anti-anarchiste. 

Auûiche-Hongrie.  —  2  décembre.  —  Jubilé  de  l'Empereur  François- Joseph. 
Cinquantième  anniversaire  de  son  avènement. 

6.  —  Démission  de  M .  Désiré  Szilagyi,  président  de  la  Chambre  hongroise. 

10.  —  Prorogation  de  la  Chambre  hongroise. 

21.  —  Prorogation  des  Chambres  autrichiennes. 

Belgique.  —  25  décembre.  —  CoFigrés  national  des  mineurs. 

Bolivie.  —  18  décembre.  —  Une  loi  proclame  que  dorénavant  l'Etat  n'aura 
plus  deux  capitales  officielles,  La  Paz  et  Sucre,  mais  une  seule.  Sucre  est  déclaré 
capitale  permanente  de  la  République.  Une  révolution  éclate  à  La  Paz  et  le  dépar- 
tement de  ce  nom  s'érige  en  Étal  autonome.  Le  Président  de  la  République 
marche  sur  La  Paz  avec  la  force  armée  ponr  faire  rentrer  cet  État  dans  l'obéis- 
sance. 


CHRONOLOGIE     POLITIQUE  221 

Bulgarie.  —  4  décembre.  —  Démission  de  Vélitchcof,  ministre  du  ('.ommcrce 
et  de  r Agriculture. 

24.  —  Exposé  au  Sobranié  par  M.  Thcodorof  de  la  situation  budgétaire.  La 
rentrée  des  impôts  pendant  les  neuf  premiers  mois,  dépasse  de  1.500.0(X)  francs 
celle  de  la  période  correspondante  de  l'année  dernière,  et  le  budget  se  soldera 
sans  déûcit.  Le  ministère  déclare  ensuite  que  les  difficultés  provisoires,  dont  le 
Trésor  a  souffert  cette  année,  ont  été  occasionnées  par  la  construction  des  ports 
de  mer  et  de  nombreux  chemins  de  fer  dont  les  moyens  d'exécution  n'étaient 
pas  assez  garantis  par  l'emprunt.  La  dette  générale  de  l'État  s'élève  à  197  mil- 
lions de  francs,  ce  qui  n'est  pas  une  somme  considérable  pour  une  population 
de  4  millions  d'habitants.  Le  ministre  rappelle  que  la  Bulgarie,  jusqu'en  1894, 
n'avait  que  4*49  kilomètres  de  lignes  ferrées  ;  elle  en  possède  actuellement  1.220 
qui  seront  toutes  en  exploitation  en  1899.  Ce  résultat  a  été  obtenu  sans  création 
de  nouveaux  impôts  et  sans  augmentation  du  budget  des  dépenses,  qui  est  moins 
élevé  de  3  p.  100  que  celui  de  1894.  M.  Théodorof  a  conclu  en  annonçant  que 
le  budget  du  prochain  exercice  s'élèvera,  en  recettes  à  84.090.000  francs,  et  en 
dépenses  à  8L030.000  francs,  soit  un  excédent  de  00.000  francs. 

Chili.  —  20  décembre,  —  Fin  de  la  crise  ministérielle.  Le  ministère  est  recons- 
titué sous  la  présidence  de  M.  Carlos  Walker  Martinez,  conservateur.  M.  Ventura 
Vial  prend  les  Affaires  étrangères,  M.  Rafaël  Sotemayen  les  Finances,  M.  Carlos 
Subttrcaseaux  la  Guerre. 

Chine.  —  L3  décembre.  —  Réception  à  Pékin  par  l'Impératrice  douairière  des 
dames  du  corps  diplomatique. 

Crète.  —  5  décembre,  —  Le  blocus  de  la  Crète  est  levé.  Le  vaisseau  amiral 
français  Bugeaud  prendra  le  prince  Georges  de  Grèce  à  son  bord  et  le  mènera 
en  Crète. 

15.  —  Proclamation  de  l'assemblée  Cretoise. 

19.  —  Le  prince  Georges  quitte  Athènes  et  se  rend  en  Oète. 

21.  —  Arrivée  du  prince  (ieorges  qui  est  reçu  avec  enthousiasme.  Dernière 
proclamation  des  amiraux  aux  Cretois. 

Espagne.  —  10  décembre.  —  M.  Montero-Rios,  président  de  la  commission 
espagnole,  donne  lecture  d'une  protestation  contre  le  rejet  de  plusieurs  articles 
dont  l'Espagne  demandait  l'insertion  dans  le  traité  de  paix  définitif. 

Etato-Unis.  —  5  décembi'e.  —  Ouverture  du  Congrès  à  Washington.  Message 
de  M.  Mac-Kinley.  D'après  ce  message,  la  situation  financière  est  la  suivante  : 
Les  recettes  pour  l'année  fiscale  qui  s'est  terminée  le  30  juin,  ont  été  de  iOo  mil- 
lions 321.335  dollars  et  les  dépenses  de  443.3G8.582  dollars.  Les  douanes  ont 
produit  149.575.062  dollars;  les  impôts  intérieurs  170.900.611  dollars.  11  y  a  eu 
diminution  dans  les  importations  sujettes  aux  droits  de  :  51.156.690  dollars  sur 
Tannée  précédente  et  une  diminution  de  :  90.524.068  dollars  en  ce  qui  concerne 
les  importations  en  franchise.  Les  recettes  intérieures  out  été  en  augmentation 
sur  Tannée  précédente  de  :  31  212.067  dollars.  Le  Trésor  renfermait,  au  1»'  dé- 
cembre, 13.141.547  dollars  de  pièces  d'or  et  138.502.545  dollars  de  matières  d'or 
non  monnayées.  L'argent  métal  se  montait  à  93.358.2o0  dollars,  et  les  autres 
espèces,  entre  les  mains  du  Trésor,  s'élevaient  à  451.963.981  dollars. 

11.  ~  .Mort,  à  Washington,  de  Calixto  Garcia,  le  vétéran  des  insurrections 
cubaines. 

Grèce.  —  21  décembre.  —  Le  roi  signe  le  décret  de  dissolution  de  la  Chambre. 
Les  élections  auront  lieu  le  19  février. 

Hollande.  —  24  décembre,  —  Vote  du  budget  par  la  seconde  Chambre,  qui  se 
sépare  pour  six  semaines. 

25.  —  Congrès  à  Zwolle  des  socialistes  révolutionnaires.  Il  résulte  des  constata- 
tions du  Congrès  que  le  parti  socialiste  révolutionnaire  hollandais  est  en  pleiue 
décadence. 

Italie.  —  21  décembre.  —  Clôture  de  la  conférence  anti-anarchiste. 

22.  —  Prorogation  de  la  Chambre. 

Japon.  —  4  décembre.  —  Ouverture  de  la  Diète  Japonaise.  Lecture  du  mes- 
sage impérial. 
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Boasifi.  —  12  décembre.  —  Jku  «s^ijet  .du  récent  caaOit .  oaglo-françaifi.  ilc^ 
yovosfi  conseillent  k  TAngleterrc  de  ne  pas  tendre  la  corde  à  ua,potnt  tel  (fu^ae 
nouvelle  coacessioO(dû.la  France vdeviûiûifait  inipo6aihLe.<jGe  ioujEflial ijouic  ufue 
rj\jigleterre  ne  doi^pas  oublier: ^e. la  FiajQice.a«st. pas  isolée^  mais  iqu'eliei-fma- 
sède  une  puissante  ailiée  et.qu!an  cootiAuaBt.  aa.poliJtiqiiâ.pertobatrice.  rjLii^e> 
terre  ânirapar  susciter  .cootre  elle  uoe  coaliiion.eoropéfluie. 

.  Serlûa.  —  9  déeembre,-  —  ^émiasioa  de.^.i  PopûvÂtob,.imQifltnei4fi8  iFiuaneM  ; 
il  est  remplacé , par 'M.  Belroiâtcb. 

SiûMe.  —  Ib  /Wceiméne. —  M./MiiUer.«gt  élu  présidant  de  yassofiiblée  fédérale. 
M.  llauser  est  élu  vice?pféaidûQt. 

Venezuela.  —  13  décembre. —  Démission  ;du.:QainiBtce ,  dfs  rFiii«M«s.  .il  est 
remplacé,  par  M.  S£uUos.£scûbar. 


'tMTfondlt^  pôHfique  Trawg*l»e 

.l'^'^^éoeattea  ^^îominationtà  ia'Ûhaittbre.rietdeux  oemniMioAs  :(io  la  coaMois 
sion  .des  >  réforinet»  fit&cialM  :  lf<>rrb«reau  :  MU.  i  ûulau,  •  fi«MCtte,  Ohasteact; 
to  :'MM.iTrouiliot,.AimoAd,^b«td«s;<âms;  3«  :.élil.  jQassou/iBouctot.  Ckmstaait; 
4«  :  MM.  Muzet,  Guillemet,  Bazille  :  5«  :  MM.  Rose,  DoiystËodfain^-Mmmrr  ; 
6«  :  MM..  Pllchonv^e.Louliatut,  .Claudinon  ;.7<»  :  lilM.  Pa»ot,  Mctloii,  -Magrnttodé; 
8«  :  MM.  Caillaux,  François  Hugues,  Chenavaz;  9°  :.JdÂf.  .ftcQTi  #BÎaibat,  ilBBry 
Maret  ;  10«  :.MA1.  Viviani,  Itou «ier,^ Mesureur viU*"  iiMM.  Cr«ppi,>'Ala89eur,^Matsa> 
buau.iLa  comnMssion  oompraed  14  républioaiBsipcio^rresaittes,  3  ■mnai^ieées^iS  «ra- 
dicaux, 1  antisémite,  2  ralliés  et  1  membre  de  la  droite.  El  2^  la  commÀiBiiuijrie 
renseignement  :  h'^  bureau  :  MM.  Tjkbbé  JjQmirev'Porteu,' Pcoboti  ;:2'  :\MM.'Vil- 
lejcan,  Chassaing,  (servais  ^  3"  :  MM.  Ajoaxd,  «Perreau, -Praohe  ;;4*'  :'IIM.  (ioii^ba, 
Henri'iBlanc,  £)éribérM)a89ardes  ;.5*  :  MM.  fieshayes,  de  M  «a,  «Ferdinand  Àeu- 
gèrc  :  0"  :  MM.  Gâllot  :  Yonne,  Bussière,  Ville  ;  7"  :  I^IM.  Delarae,  lUadoo^iOn- 
bois  tSûine,  :  ^'  :  MM.  Piou,  Sauiat,  Feroand  Drun  ;  9*  :  MM.  Massé,  ItBHilMrtf 
Beauregard  (Sûine)  vlO"  :.MM.  Jl.Xeyraud,  Kaiber;.!,  Gueneaâi  ;  U<^:  MAljiRibBt, 
Ermant,  de  Laneaaan. 

— ^Le  Gouverncuient  est  saisi  par  .la  Cour  de  G«iaation  t d'une  damaide-en 
CQuimunication  du.doasien^secj'ei. 

•^  déoemlure.  —  M.  liouvier  .est  élu  présidant. de.la'  Commisaien  des-rélomes 
fiscales,  et.M.  liibot  pràsideatide  laCoiumiasiMkde.frQBécifDeBMftt. 

—»  La  Cour  do  Cassation;  jest  «aisie  ;par  le  ^iientanaalHCoicnkel  "IHcqnart  àlnme 
demande  «n  réMienient  de  ;jiige8  —«Xes  impérialifiies  .indépendants  'fêtent: par 
ambaQqnetiajuiiY£r«aiœ»Hlic2.  déeembre. 

Bjdéoambre. — ^.Pour  la  .première  rois.depulB  Aa  ioidu  SB  janvier  «àtiOS  les 
Xemmes  élecUiurs-  commerçantes  prûaeoat  part  au-6crutiniipoerde'CBQoiiwyiâeineBt 
partiel  -des-tribuBaux  doicoiumerce 

6  déoembre.  —  l Conférence  internationale  des  cbcmins^eifer.  —  Diecoiirs 
agressif  de  lord.  Ed..  Monson  à  la  f<He.de.ia  Uiauabre  do  (^enmeree  auglaiee. 

S  déoejnJbre* —  la  .Gour  .de  Cassation,  réunie  ipoumstaioer^nir  la  demande  ten 
règlement  de  juges  introduite  par  lo  lieutenant-colonel  Picciuart,  déclareicetle 
requête- recevable  en  la  forme,  et  rend  sur.  le  fond  un  arrêt  ordonnant  la  oem- 
municationdes  deux  dossiers  :, celui  du  Coneeilde  gucrre^^ct  celui  du  Teibooél  cor- 
rectionnel.. i^Ue  ordoiuie  xiu'ilaoit  aunBs.iuHtk'diatcmenltà.teutuGteda>pcHin«lte, 
à  tout  jugement,  et  par  conséquent  à  la  réunion  du  (Conseilndctguerre  oooiteqeé 
pour  le  12  décembre.  Elle  enjoiat.de  iui  faire,  parvenir  dans 'le  xléiai  dcquinacône 
les  deux  dot>siers,  avec  leur  avis imotivé  sur  la.requète:en règlement' de gnges. 

9  décembre.  —  Important  discours  de  M.  Charles  Benoist,  à  Lille,  sur.  l^aimr- 
chie  dans  TEtatw'et  Gomnianeement.d.'une  campagne  en  faveurxl!nne  (>>nstiÉuuite 
et  de  la  Kévision  de  la  Con.stitution. 

.IX)  déoeiabre.  —  .Coaatitutiun  û  Paris  d'une  Société  jdss  Amis  de  rUniveraité 
de  Paris. 
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11  décembre.  —  Evacuation  de  Fachoda  par  le  commandaDt  Marchand  et  sa 
troupe. 

^t2iéé9mmlne^ — .  MaoUastaiion  nationaliste  .en.  faveur  du  conseil  de  guerre 
€|ai  aurait  dû  être  appelé  à  statuer  sur  Taffaire  Picquart. 
^^  I)i&trihutiQn«Auxjaaeiahzcs  du  Parlement  d'un  Livre  jaune  sur.la  Crète. 
-«i»^ipeaflion.etdémiicion.du  maire  d'Aigex,  M.lliax.Âègis. 

15  décembre.  —  Séance  d'ouverture  de  la  session  des  délégations  financières 
AJkIger. 

16  décembre.  —  Ouverture  du  Congrès  des  Chambres  sjmdicàles  patronales. 
«i^.Le  .GoBsaiLjnuAicipaltdB  Paris  «vote  Tacivat .  de.200  Exemplaires  de   Tou- 

vrageL.de.  M.dJrbainOobierf>cpii  a  valu  à-  son  auteur  d*ètre  cité  en  Cour  d'assises. 
Le  préfet  de  Jia*£fliiie;protaitek  contre,  une. telle  onanifestalkm. 

18  décembre.  —  Arrivée  en  France  du  Président  de  la  République  de  Gosta- 
JUcajlJ..lgieMas. 

-^  Eleetion  êénaiùriale.  —  Eubjc  —  inscrits  :  1J06Q  ;  votants  :  1j046.  — 
MILThaiel,  dppoté  i^i^ublickin^ onairade  .Louviers,.  677,  élu  ;:  Dnçy,  ancien  maire 
il'Evreux,  républicain  radical,  356.  —  Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Guindey,  sé- 
JMklmirréiMibUcaio  .décédé,  quiiavait  .été  élu  pour,  iajpneiùièr&iois  en.lB91  par 
556  voix,  contre  497  données  à  M.  Pouyer-Quertier.M.  Guindey  avait  été  rééhi 
«LiiM    par.'fti3  voix,  :ai^  .premier  loui*,  sur  1jU38  volants. 

*W  dléeembre.  —.Réception, par  AI.  Félix  Faure  du  présidant  de  la  Répu- 
blique de  Costa-Rica. 

2^  décenibie.  —  Le  ^groupe  .des  nqjépublicains  progressistes  adopte  Tordre  du 
jour  suivant  : 

«  La  réunion  des  républicains  progressistes  résolue  à  suivre  une  politique 
'd*imion  répùblicàrne  éi  la  condition  qu'elle  suit  loyaiementpratiqttée  petese'-à 
Tordre  du  jour.  >•  Une  délégation  du  groupe  estchargce  de  porter  cette  décision 
^TO-^ésMc^t'ifaifCoMeil. 

21  décembre.  —  Sur  la  proposition  ^e  M.  Chena^az,  et^çiprès  nui^détet  t|ui 
•arréani'^FaiiBDiiiâlé'de'teas  'les  "solFrages,  Tordre  du  jour  suivaal,  préseoiéipar 
^i.^^KÉl Yaare,  'sr^Mé  voté>'  fier «le^granperratlieal  sociattste  : 

•*lje^groBpe*MâieàK«ociAiifete,  *coiisidéraiit:quiil  ee  peut  continuera  c4Hiservisr 

'^8nm«effim0iilbrBS'ées-'ééptitésrpii,«eoii8 'prétexte '4e  neÉloiialisme  eud'antisé- 

-MflisBe.'pfFimwfent  «oe -poKlicfiie'tiHttTafre  aux  i  principes;  répniilioain s  décide 

à  Tunanimité  :  Aucun  député   inscrit  au   groupe   nationaliste  ou  antisémiterjie 

'peét^lMfe'jpertie  WKi'grefiperr«dieàl''seeiaMste.  •» 

IB^'MéeMhbffti.  — 'Oré«li«n'è^^an8,>^e«rf  initiative  de«ll..JaLles.  Rocheyid'ime 
1ig«e,*ia  Limite  ^tèeg* CetH  i^mibks,  dont  4e  bot  «est  éetfiraÉeaterciMiÉre  l^impét«ir 


26  décemibre.  ^Election  législative,  —  }so^D,^^*'ê^wér9om9er^aiionMetJAUe 
(TourefM^g),  —  .Imscnts  :  23L605;  votants  :  20.102.  —  MM.  Dron,  radical,  ancien 
dépoté/ râ091,  élu ^Masurèl,. républicain. progressiste,  député  inv.,  9)235  :  'Bnr- 
b^in,^. — '11  s'^^gissait  de, pourvoir  au. reinplacement  de'M.  Masnrel,  iuTalidé 
dans  la  séance  'de  la  Chambre  du'6  novembre." "M.  Masurél  avait  été  proclamé 
élu,  le  22  mai,  au  second  tour  de  scrutin,  avec  10.275  voix,  contre' M.  I>ron,  dé- 
vfnâéfmÊÊtuài. 
UBnÉcMaeariwe.—- 4  Gemmmiiettien  idu  idossier; secret  Â.ia  Goer  .de  .Cassation. 
SMUttambroj — iJbe.ftéBiësmt4du  .€cnnilfoppraiivQile  vole^dhine  allticationide 
:.i2AldilnBoo^faMÂ}to'Hrf>rcrsrot<er»àrsqmnée  ooflBeil  m— iiâpal^radical  socialiste 
'Myjdbi.JjCetteiapiiiÉihotiap,  tretoséeiiar.  les.'précé«leate  nnnistcres,  :  provoque  ciiez 
nide.CaaiBaxixfaBteea^neoevxiemployésà/ia' Verrerie  ouvrière,  un  \âf 
nfridsif  raéestaAion . 

i  ^éÉoÉèrejdes  'OéiégaliaBs  financières  latgériannes  à  .Alger. 

. —  Visite  du.'Préndentiie. la  EépuèliqH&Â  T£cde  rsnpériettre 
de  guerre. 

^1  déeembre. Formation, -sohs  la  prowidenee  -de  plusieurs  meiubrcs  de 

TAdùlémie/de  la*  UgnedeMa'Patrie  Française. 
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M.  Arsène   Dumont,  Natalité  et  démocratie.   Un   vol.  in-12  de  230  pages, 
Schleicher  frères,  éditeurs. 

C'est  le  cas  de  remarquer  que  le  bruit  fait  parles  questions  politiques  et  sociales 
est  loin  d'être  proportionnel  À  leur  importance. 

Pourtant  on  a  beau  fermer  les  yeux,  uou.s  avons  bon  an  mal  an  de  45  à 
60  départements  dans  lesquels  les  décès  dt'passent  les  naissances;  la  densité  de 
notre  population,  si  faible  en  comparaison  de  celle  de  l'Allemagne,  de  ritalie,  de 
l'Angleterre  et  de  la  Belgique,  s'affaiblit  encore,  appelant  de  plus  en  plus  l'inva- 
sion ou  l'inûltration  germanique  ;  nos  campagnes  se  vident  d'hommes,  se  couvrent 
de  ruines. 

Le  livre  est  assez  mince;  son  aspect  n'est  pas  trop  rébarbatif.  La  grandeur  et 
la  variété  des  problèmes  soulevés  sont  bien  faites  pour  émouvoir  ;  mais  quelque 
chose  sans  doute  surprendra  davantage,  c'est  la  prise  inattendue  que  donne  la 
démographie  sur  une  foule  de  questions  qu'on  eût  pu  croire  à  jamais  insuscep- 
tibles  de  solution  scientifique. 

Jacques  Derbanne,  licencié  en  droit,  diplômé  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques, 
La  Réforme  des  Impôts  en  Prusse  :  Impôt  sur  le  revenu  ;  Impôt  sur  la 
fortune;  impôts  communaux.  Un  vol  in-8.  Chevalier-Marescq  et  Cie,  éditeurs. 
Paris.  —  Prix  :  3  fr. 

Le  gouvernement  parait  décidé  à  présenter,  cette  année,  aux  Chambres,  un 
budget  admettant  le  principe  de  Timpôt  sur  le  revenu.  De  nouveau,  des  discus- 
sions vont  s'élever  entre  partisans  et  adversaires  du  système.  Aussi  est-ce  le 
moment  de  se  préoccuper  de  la  façon  dont  ce  genre  d'impôt  fonctionne  dans  le» 
pays  qui  l'ont  admis  :  .M.  J.  Derbanne  Fa  compris,  et, il  a  fait  preuve  de  beau- 
coup d'à-propos  en  publiant  aujourd'hui  son  intéressante  étude  sur  les  lois  pnis 
siennes,  des  21  juin  1891  et  11  juillet  1893.  Dans  un  examen  approfondi  de  ce» 
textes  et  des  travaux  préparatoires,  l'auteur  a  su  mettre  en  relief  tout  l'intérêt  de 
la  question  :  son  exposé  clair,  précis,  facile  à  suivre,  en  même  temps  que  très 
complet  et  très  documenté,  est  digne  d'attirer  l'attention. 

Le  Directeur-Gérant  :  M.  Fourwiir. 

Paris.  —  Typ.  A.  DAVY,  52,  rue  Madame.  —  Téléphoné, 
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Lettre  à  M.  Marcel  Fourkier, 
Directeur  de  la  Revue  Politique  et  Parlementaire, 

Monsieur  et  cher  Directeur, 

Vous  me  faites  l'honneur  de  m'olTrir  Thospitalité  de  la  Revue 
pour  m'expliquer  au  sujet  de  Tinitialive  .prise  par  M.  Charles 
Benoist  et  par  moi,  en  vue  de  la  réunion  d'une  Constituante.  La 
meilleure  manière  de  vous  prouver  combien  je  vous  suis  recon- 
naissant de  votre  offre,  c'est  d'en  profiter. 

M'expliquer  avec  qui  ?  —  La  place  est  bien  choisie  dans  votre 
Revue^  qui  est  un  de  nos  principaux  organes  politiques  et  parle- 
mentaires. Etant  moi-même  un  parlementaire,  je  me  trouve  en 
quelque  sorte,  par  la  nature  des  choses,  interpellé,  puisque  je 
propose  de  modifier  Tordre  politique  dont  je  fais  partie.  Il  est 
donc  naturel  que  j'expose  ici  mon  idée,  dans  son  origine  et  dans 
son  but;  et  je  vous  remercie  de  m'en  avoir  fourni  l'occasion. 

Lorsque,  pour  la  première  fois,  à  Lille,  nous  avons  mis  en 
avant  cette  proposition  :  que  le  seul  moyen  pàeilique  et  efficace 
de  tirer  la  République  du  mauvais  pas  où  elle  est  engagée,  et  la 
France  des  dangers  qu'elle  court,  nous  paraissait  être  d'opérer 
des  réformes  fondamentales  dans  la  Constitution  qui  nous  régit, 
par  la  voie  d'une  Constituante,  il  y  eut  d'abord,  dans  l'opinion, 
un  peu  de  surprise. 
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Maïs  personne,  dans  la  Presse  ou  ailleurs,  ne  protesta  contre 
le  tableau  que  nous  avions  tracé  de  la  situation  politique  du 
pays;  et  on  ne  se  choqua  pas  trop  d'entendre  dire  tout  liant  ce 
que  tout  le  monde  disait  tout  bas.  11  semble  même  que  ce  jour 
ouvert  sur  un  état  de  choses  qui  paraissait  inextricable,  fût 
comme  un  soulagement  pour  Tesprit  public.  Cette  impression 
rest0  Ift  m6ma  eupora  aujourd'hui.  ËUq  ie  prptppge  jpiu  far  et  à 
mesure  que  Tidée  se  propage,  et  qu'elle  pénétre  dans  le  pays. 
Chaque  jour  nous  en  apporte  de  nombreux  témoignages. 

* 

Il  est  un  monde  pourtant  où  je  conviens  qu'elle  n'a  pas  tout 
à  fait  la  même  faveur.  C'est  le  monde  parlemeataire.  Il  n'y  a 
pas  à  s'y  tromper.  Une  longue  pratique  donne  le  sens  subtil  des 
impressions  qui  flottent  d^uii  cette  ^tm^Q^plU^r^  Sflé^iale  et  un 
peu  concentrée.  Et,  d'ailleurs,  des  voix  solennelles  se  sont  fait 
entendre,  à  ce  sujet,  dans  un  milieu  réputé  pour  sa  pondération, 
pour  sa  sagacité  et  aussi  pour  son  inaltérable  longanimité. 

Je  me  rends  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  ces  esprits,  pcmr 
qui  des  changements  annoncés  prennent  aisément  Taspect 
d'aventures.  Sans  doute,  pensent-ils,  les  choses  ne  vont  pas 
comme  il  faudrait  :  mais  qu'espère-t-on  d'un  changement? 
Serait-ce  mieux  ou  pis?  Quitta  non  movere  est  un  adage 
profond  et  bien  sage.  On  adresse  des  reproches  h  ceux  qui  ont 
eu  la  responsabilité  du  régime  :  mais  d'autres  feraient-ils 
mieux?  Cela  ne  leur  parait  pas  probable.  Et  ceux  qui  repous- 
sent le  remède  avec  la  conviction  la  plus  forte,  sont  aussi  ceux 
qui  parlent  du  mal  avec  le  plus  de  désespérance  :  c'est  là  une 
de  ces  inconséquences  dont  on  s'étonne  toujours,  malgré  l'habi- 
tude. 

Ne  croyez  pas,  Monsieur,  que  je  tire  de  ces  réflexions  aucune 
induction  qui  serait  malséante.  Si  les  hommes  politiques,  en 
général,  accueillent  plutôt  froidement  les  idées  de  sérieuse 
réforme,  ce  n'est  pas  au  tout  parce  qu'ils  se  croient  Inquiétés 
dans  leur  situation  présente.  Nullement;  mais  ils  s'effraient  de 
ce  qu'une  proposition  de  réforme  constitutionnelle  renferme 
d'inconnu;  et  ils  ferment  les  yeux  sur  cet  autre  inconnu,  non 
moins  troublant,  sur  le  danger  d'une  révision,  qui  serait,  ceiie^ 
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là  ^-  imprévue  ol  violenlo,  si  on  ne  fait  rien,  Rsi-il  pûrmis 
d  ajouter  que  notre  propoi^ition  coudaninc,  parle  fait,  ta  poli- 
tique dans  faquêlte  ces  hommes  ont  une  largo  part  de  respoasa-p 
liilité;  il  est  bien  naturel  qu'ils  n'acceptent  pas  allégement 
uo  rtcours  porté  devant  te  payB. 


La  ConsLitiitinn  de  1875  va  ait<»indre  r%e  ren^peclablu  d«) 
&5  mi.  ÛWt  colle  qui  a  abrilé  le  plus  longtemps  le  peuple  fran- 
çais depuis  cent  ans*  Et  on  mo  fait  Hionnour  de  pio  mettre  en 
etuiOf  en  remarquant  qiu}  j*y  ai  mis  la  main,  C6  qui  n*est  vrai 
que  pour  une  part  IvH  modeste. 

Ce  serait  en  effet  un  grand  point  de  gagné,  et  il  est  1res  heu- 
reux de  voir,  che/,-nuus,  uil  régime  politique  en  voie  de  se  fon- 
der sur  une  tradition.  Une  longue  tradition,  acceptée  et  trans- 
mis Sam  ûxamc^n^  a  ùl6  lu  grande  forée  de  notre  monarebia 
frattqalse.  Plaise  à  Dieu  !  que  la  mémo  bonne  fortune  accompagna, 
moUD^  un  gage  de.  durée,  notre  nouveau  régime  !  Au88Î  je  vous 
|iria4ipainarquerque  nous  n^*nt<»ndon»fudleniéot  rompra  latra- 
dilion  qui  remonte,  pour  ^^tre  exact,  à  1871,  loi'sque  M,  Thiers  fut 
praolaiiiéà  Bordoaux  chef  dnpouvoirexéoutif  de  la  République 
Frttni;mIso«  lYmi  m^me  pour  que  la  tradition  ne  soit  pas,  enrore 
wne.  foiii,  rompue  par  un  événement  révoluti^mnairo quelconque, 
qui*  nous  réclamons  dns  changements  devenue  à  nos  yeux  nécos- 
nefreu^  si  Ton  Vi»ut  éviter  de  nouvetleHcalaslroplies. 

Mais  oatte  (Constitution  n'est  donc  pas  si  mauvaise, dit-on,  puis- 
qo^elle  a  duré  si  longtemps  ;  pourquoi  voulez-vous  la  changer? 
l*oitrqiioi?Pareeque  tout  craque  sous  elle.  Les  gens  clairvoyants 
-'••  -?  tiien  vu,  presque  d<>s  le  débuts  que  les  inslitutions 
nt  de  leur  ligne,  sans  aller  encore  à  la  dérive;  comme 
un  train  de  dietntn  de  fer  qui  déraillerait  dès  le  départ,  par  la 
fauli»  d*un  aignitienr.  Mai^  le  train  a  marrhé  tant  bien  que 
mal.  jysqu'À  ce  que  tous  les  voyageurs  R'ai>erçoiveiît,  à  un  cer- 
tain moment  que  l'on  court  à  un  précipice.  Et  alors,  ceux-là 
niéfiieff  qai  nourrissent  le  plus  fort  attachement  à  ta  Constitution 
r  MÎqtrflle  n\i  jamairt  été  appliquée.  (!e  qu'ils  aiment, 

i  lu*  pltis  PU  réalité  !a  (lon^ttlution,  cVst  un  régime 
sans  nom  né  k  edté  d  elte^  et  qui  fonctionne  sous  un  faujc  titre. 
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Et  quand  on  chtTche  à  lui  trouver  son  titre  véritable,  tout  le 
monde,  ou  à  peu  près»  est  daccurd  pour  dire  que  ce  régime 
s'appelle  V Anarchie, 

Ce  n'est  pas  cela  que  ces  hommes  de  bonne  volonté  et  moi- 
môme  nous  avons  voulu,  quand  nous  avons  faitlesloisconstiln- 
tionnclles  de  1875*  Et  quand  je  dis  nous,  vous  n'ignorez  pas  que 
ce  qui  a  le  plus  collaboré  à  la  confection  de  ces  lois,  ce  sont  les 
circonstances?  ÎJu'il  me  soit  [rermis  d<*  revendiquer  pour  tous 
ceux  qui  participèrent,  adroite  comme  à  ^^auche,  à  Tœuvre 
constitutionnelle,  le  mérite  d  avoir  fait,  chacun  de  leur  côté,  de 
grands  et  de  généreux  sacrifices,  pour  préparer  hâtivement  un 
édifice  quelconque,  où  la  France  abritée  pût  travailler  à  son  re- 
lèvement. 


Et  toutefois,  la  Constitution  de  1875,  prise  en  elle-même,  et 
considérée  comme  un  objet  d^art,  était  bien  faite.  Je  Tai  dit  sou- 
vent; j'ai  même  publié  une  brochure  vers  1884  pour  la  défen- 
dre, à  une  époque  où  il  était  encore  permis  et,  par  conséquent, 
commandé  de  ne  pas  désespérer  d'elle*  Peut-être  eùt-elle  pu 
vivre,  si  on  l'avait  voulu,  lille  avait  été  [iréparée  par  des  hommes 
de  haute  valeur  et  de  grande  expérience;  MM.  Thiers  et  Dufaure 
en  avaient  tracé  les  grandes  lignes,  dès  la  fin  de  1872.  Des 
hommes  comme  La  Boulaye  et  M.  Wallon  y  avaient  mis  la 
main.  Nous  y  travaillions  tous  de  grand  cœur;  niais  ce  qui 
domine  les  délibérations  qui  se  prolongèrent  pendant  Tannée 
1875  enti*>re,  c*était  la  hAte  d'en  finir  et  de  faire  sortir  la  France 
du  provisoire  où  elb*  s'énervait.  Telle  qu'elle  est,  elle  était 
agencée  de  fai*on  qu\in  ne  pouvait  la  démanteler  aisément. 
C  est  un  grand  mérite  pour  une  Constitution,  h  ta  condition 
toutefois  qu'elle  soit  en  harmonie  avec  les  besoins  permanents 
et  avecle  génie  de  la  nation  qu'elle  régit.  Elle  contenait  aussi 
tous  les  organes  essentiels  d'un  bon  gouvernement,  pourvu 
qu'on  trouvât  des  hommes  capables  de  les  mettre  ea  œuvre* 
C'était,  en  résumé^  un  mécanisme  dhorlogerie  ingénieux  et  com- 
pliqué, qui  demandait  des  mains  habiles  et  des  âmes  vertueuses 
pour  être  mis  en  mouvement  et  être  bien  dirigé.  11  parait  bien 
^ue,  décidément,  ce  sont  les  bons  ouvriers  qui  ont  manqué. 
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îous  étions  rf»totnb<5s  en  1875  dans  noire  p^ché  mignon.  Nous 
IravaitloDS  dans  rabstraction.  Notre  esprit  est  ainsi  fait,  qu'il  se 
comptait  dans  les  id<''es  générales,  qu'il  plane  au-dessus  des 
réalités.  Notre  expérience,  faite  hélas!  de  cent  ans  de  révolu» 
lions,  aurait  dû  pourtant  nous  ramener  sur  terre.  Lorsque  Sieyés 
lit  ta  Constitution  de  Tan  Vlll,  il  (*tait  tout  plein  des  leçons  de  la 
terrible  période  révolutionnaire,  et  de  Fanarchicdu  Directoire* 
Il  avait  en  horreur^  comme  tant  d'a\itrcs,  les  exc^s^  les  vio- 
lences et  les  impuissances  des  régimes  de  discussions  effrénées 
ei  il*ûmbitions  déchaînées.  Rn  1852,  les  auteurs  de  la  Consti- 
tution avaient  eu,  eux  aussi,  sous  les  yt*ux.  la  leçon  vivante  des 
r^ime.H  parlementaires  turtiulents,  convulsifs,  et  finalement 
impuissants.  Les  membres  de  TAssemblée  nationale,  en  1875^ 
beaucoup  je  pense  par  esprit  de  réaction  contre  TEm  pire,  oublié»- 
rent  les  maux  d'antan,  et  ils  organisinent  le  régime  républi- 
cain d'après  une  conception  purement  idéaliste. 

Remarquer,  d'ailleurs,  je  vous  prie,  que  le  parlementarisme, 
appliqué  comme  une  formule  algébrique  à  presque  tous  les  peu- 
ples européens,  sans  que  Ips  docteurs  ^'s-spéculalious  politiques 
aient  tenu  compte  des  traditions  et  des  intérêts  spéciaux  des 
ra<:es,  produit  partout  des  ellets  pareils  de  désagrégation,  d*affaî- 
blissemeut  ilu  lien  social  et  de  déperdition  des  forces  nationales. 
Pour  ne  parler  que  des  nations  latines,  le  caractère  particulier 
du  mal  qui  les  travaille  est  une  sorle  dimarcliie  qui  mine  la  so- 
ciété organisée,  tandis  qu'elle  conserve  encore  une  apparence  de 
vie,  elr|u'elle  fait  même  figure  de  ci vilisaticm  supérieure.  La  tur- 
bulence et  Tàpreté  des  ambitions  et  des  couyuitises;  la  prédo- 
luiuance  de  la  forme  sur  le  fonds  ;  le  charlatanisme  et  le  caboti- 
nage; la  volonté  secrète  de  taire  prévaloir  des  systèmes  philo- 
sophiques sous  le  couvertd'un  libéralisme  faussé;  la  substitution 
de  nouveautés  suspectes  aux  vieilles  règles  et  aux  vieilles 
Qiceurs  qui  sont  Târae  des  sociétés  saines  et  prospères  ;  des  pré- 
tentions orgueilleuses  affirmées  comme  le  dogme  d'un  droit 
humain,  d'invention  tout  humaine  en  effet;  toutes  ces  causes 
agissant  à  la  fois  et  dans  le  même  sens  ont  tellement  troublé  et 
affaibli  les  nations  en  proie  au  parlementarisme,  que  celles-ci  se 
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s«?nlent  sans  foret*,  sîliis  auilaco  vers  los  ion^s  espoirs,  et  qu'elles 
semblent  parfois  se  rc'^sîgner  à  une  liii  prochaine. 

Et  lorsque  surviennent  de  grands  périls,  lorsque  des  agres- 
sions <*trflnp^re^  mennront  la  nnltonalit^^»  »M  qu*il  s'agit  de  Imir^ 
oppoïieri  non  pas  des  mois  vl  des  dîseour»,  ni  rn^^me  ta  valent  1 
individuelle,  mui^  la  furce  colleetive^f^elle  que  proeurent  Tordrei^ 
la  discipline,   des  pativoîr»  obl*is,  des  finances  prospère»,  de» 
armtMnenis  el   dej*   a[>prnvîsionnements  HUlTisants  et  a»suf^§^ 
l'aetion  combinée  de  toutes  les  puissances  d'un  Klat  bien  coni^l 
iilUi^;  6st-c^  que  le  speclacle  que  nous  avons  vu  lîaguèl'e  en 
Abyssinie»  en  Thessnlle,  ô  Cuba,  ne  vous  fait  pus  trembler  7 


ludC'pendaminrnt  de  la  n'efierehe  (rup  exclusive  de  lidc^'alitO;] 
il  est  encore  une  autre  catise  des  di^^fecttiosités  de  notre  Cansti^ 
lulîon.  La  conception  qui  pn^sida  à  eetfe  œuvre  politique  coN 
respondaîf  h  Un  ^lat  social  qui  n'existait  déjà  presque  plus,  el 
qui  allait  disparaître.  Rtjf'un  autre  e^ti^,  l'ordre  social  nouvertli^ 
c V«îf  ri-dire  la  df^uioeralie  di^ormais  d*^gag<^c  de  toutes  les  clas-' 
•ificatlofis  du  pàss^,  étilit  cneofe  k  r<«tat  inorganique,  et  ne  se 
[îrAsenlait  qtie  sod^  la  forme  rlulîmenlttire  du  suffrage  uni- 
versel. 

De  m^me  que  les  chartes  de  18il  de  1830  et  de  l'Empire 
libéral,  les  Institutions  cr^^^^es  en  1875  impliquent  rexistoucé 
d*une  sorî<«t<^  encore  lil/*rnrrhis('*e.  On  eDn<;oi(  alors  queb*  maniêî 
itienl  du  mécanisme  déllcal  et  complique^  qui  s'appelle  le  parle- 
menta Hsme,  soi t  confie  a  la  partie  supt:»rieure.  cullivt^e,  pri^parée 
par  tradition,  d'une  société  dont  les  étages,  déjf^  branlants  î! 
û^i  vrai,  donnaient  encoh\  jusqu*eu  ces  derniers  temps,  Tilhi- 
slon  d  une  apparente  solidité.  La  haute  culture  de  Tesprît,  le 
souci  des  intérêts  généraux,  les  connaissances  étendues  en  toutes 
choses,  l'expérience  des  grandes  affaires,  sont  alors  une  garantie 
de  capacité  gouvernementale  chez  les  hommes  appelés  à  remplirJ 
à  tous  les  degrés,  les  charges  publiques.  Ces  qualités  héritées  oi 
acquises  servent  de  contre-poids  à  l'esprit  d'intrigue,  au  goût 
du  pouvoir,  aux  passions  de  parti  ou  aux  suggestions  de  I1n- 
térét  privé,  qui  maîtrisent  si  aisément  l'âme  des  hommes  à  qui 
échoit,  par  le  fait  dii  r^glttie  politique,  im  pouvoir  presque  sans 
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limite.  Conimenl  échapporaienMIs  à  ces  faihlesscs,  s'ils  ne  sont 
pas  soulenuâ  par  un  pouvoir  domînaiitf  ou  par  des  vertus  trop 
belles  pour  qu'on  y  doive  compter,  ou  par  de  fortes  mccurs, 
lir'       '     Miiliou  social  atnjuel  il»  appartiennent? 

L,  ^...  4jU'tinanimil(^  des  membres  de  l'Assiemblée  tialionnlo^ 
Ptirtout  do  ceux  ({iii  (f  laldirt^nt  les  loif« ctonsUtutionneUefl,  faisaionl 
|»arli4â*  par  la  Iradttion  au  mohifi^  des  classes  dtrigoanies  du 
pii#f^.  S*iU  nVn  avaient  paA  tous  la  nostalgie  et  le»  regroUsi  iU 
en  ronîiervaient  du  moins  les  souvenirs  ;  et  les  souvoliira  do  od 
f^ut^  font  corpR  avec  Teuprit,  llsi  luî  donnent  ses  lendanotê  et 


!'<>, 


I  îUU-il  eonstaler  que,  mAmeentro  des  mains  expertes, 

ft  M  1  UU  eonllf^àune  clasiieprt^parée  par  éducation  ou  par 

fitM^tinution  auM  afTalres  publiqucfd  l^  r%ime  parlementai/^  n*â 
jnmniH  pu  n'implanter  eheiî  nous.  II  y  a  a  celte  siin^uiarilé  b<»au'' 
eoup  de  cau^eK  que  je  n'ai  pafi  le  loisir  d'indiquer  ici.  Il  en  est 
tm^or^petidunt  queje  veux  dire*  Durant  tnuto  aettfi  périoda»  lu 
0O(*i^tf^  francaUe  moderne  n'avait  point  encore  pris  m  forme»  ni 
iOnasî^îeHe.  I*endanl  In  lieî*tauration,  pendant  lotion vernôment 
de  Juillet,  ftous  la  deuxi^me  llepuhlique,  la  France  n**  iîe»»é 
d'Mreen  travail  d'enfantement  de  i»  démocratii^*  Cette  sociéttt 
sortie  de  nof\  lit  en  i789  cherche  depum  lors  eon  équilibre  sans 
le  trouver-  tîlle  n'était  [m^  en  <^tat  de  supporter  un  régime  poli»^ 
Hqiif  quelconque,  h  plu?î  forte  raison  un  r<>gime  u»9si  délicat 
qui*  le  r<<f(Ime  parlementaire.  Kt  lorsqu'^^ntin  sa  transformation 
en  r    '   '  rafiquëe^ienmpUde,  il  devient  nci toi ro  qu^  le  ré- 

gir'    ,  [(taire  ne  lui  convient  [dus. 

J*rtllr!l)Ue  au  temps,  vciusi  le  voye«,  aui  clreont^tance»,  aux  fa- 
lalflf^n  qtii  p^?^ent  «ur  le*»  nation?»  comme  fmr  les  hommeit*  TAtut 
filcheux  d««  nos  înstilulions*  et  plus  encor©  le  nùtf^.  Mail 
nous  îferionîtdédd^^ment  sans  excuses,  »i  nouê  n'avisions  pan, 
tiirsqu'il  est  encore  temps,  à  empAchor  que  le  travail  de  traa0» 
rormalion  sociale  aille  jusqu'à  la  décomposilion  déiinitivc  et 
totale.  L*4puvre  des  politiques  de  ce  temps-ci  doit  être,  si  je  ne 
me  trompe,  de  retenir  les  ^K»ments  de  cett6  société  traflfefor- 
mfie,  avant  qu*lls  soient  deventiî*  pouï^sière;  de  let  rapproohôP 
el  dff  W  rtrganîier,  de  m«^r^re  à  ce  qu'ils  formeiît  und  s^ciét* 
nouvelle,  forte  encore  et  bien  ordonnée  dans  uo  moul«  noiK 
reati, 
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Ce  qui  paraît  être  le  plus  difficile  à  obtenir  d*une  démocratie^ 
c'est  qu'elle  réfrène  elle  môme  ses  passions  et  ses  convoitises, 
puisqu'elle  croit  avoir  tous  les  pouvoirs  et  tous  les  droits  ;  c'est 
qu'elle  subordonne  l'intérêt  particulier  à  l'intérêt  général;  c'est 
enfin  qu'elle  respecte  la  liberté  et  les  lois  ainsi  que  les  magis- 
trats qui  les  appliquent. 

Après  l'élévation  de  M.  J.  Grévy  à  la  Présidence,  en  1879,  le 
parti  républicain,  celui  qui  se  donnait  ce  titre  par  privilège, 
prit  la  charge  et  aussi  la  responsabilité  du  gouvernement. 
Peut-être  aurait-il  pu  tirer  un  parti  satisfaisant  des  institutions 
de  1875,  s'il  avait  pris  à  tâche  de  former  la  démocratie  nais- 
sante, de  Téduquer,  de  l'élever  et  de  lui  donner  lesmceurs  delà 
liberté.  Je  me  permets  de  penser  qu'il  a  employé  le  pouvoir  qui 
lui  était  échu  à  d'autres  usages.  Apprendre  à  la  démocratie 
française  à  maintenir,  par  un  noble  effort  sur  elle-même,  les 
grandes  traditions  de  notre  passé  et  à  assurer  l'avenir  de  la 
nouvelle  France,  eût  été  une  belle  œuvre  à  accomplir.  On  ne 
l'a  pas  fait.  Je  n'en  tire  qu'une  conclusion  :  c'est  que  le  parti 
manquait  de  la  vertu  éducatrice  nécessaire  à  tout  gouverne- 
ment pour  se  faire  accepter  et  aimer. 

Aussi  est-il  arrivé  que  les  vices  inhérents  à  toute  démocratie 
se  sont  déchainés  chez  nous,  comme  ils  ont  sévi,  à  d'autres  épo- 
ques, dans  des  démocraties  qui,  d'ailleurs,  en  sont  mortes.  C'est 
un  lieu  commun  que  de  parler  des  ambitions  du  haut  en  bas 
déchaînées,  des  convoitises  débridées,  et  de  la  prédominance 
des  intérêts  privés  sur  l'intérêt  public  hautement  triomphante. 
Est-il  dès  lors  surprenant  que  l'idée  nous  soit  venue  de  pourvoir 
par  des  institutions  à  l'infirmité  humaine,  puisque  la  vertu  n'y 
a  pas  suffi? 


S'il  est  une  vérité  politique,  aujourd'hui  éclatante  quoique 
inaperçue  par  un  petit  nombre,  c'est  qu'il  est  devenu  de  né- 
cessité impérieuse  que  la  France  change  son  mode  de  vivre.  De- 
puis un  siècle,  elle  est  restée  sous  la  tutelle  du  régime  adminis- 
tratif de  l'an  VIII,  qui  l'a  maintenue,  ainsi  qu'une  ossature  puis- 
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santé,  tandis  que,  sous  la  double  action  de  révolutions  succes- 
sives et  de  la  législation  sociale  du  Code  civil,  elle  se  transfor- 
mait de  société  hiérarchisée  en  démocratie.  Ce  travail  intérieur 
est  fait  :  il  faut  maintenant  que  cette  société,  se  dégageant  d'une 
tutelle  dont  elle  n'a  plus  autant  besoin,  s'organise  dans  le 
double  but  de  continuer  son  rôle  de  grande  nation  puissante  ; 
et  d'être  libre,  sous  peine  de  finir  dans  un  césarisme  décadent. 
Tout  conspire  pour  la  décentralisation,  et  tout  le  monde  en 
effet  la  réclame.  Mais  un  si  prodigieux  changement  ne  peut  se 
faire  sans  le  concours  du  pouvoir  central  :  et  dans  le  système 
actuel,  les  Chambres  représentatives,  tout  au  moins,  sont  un 
obstacle  presqu'invincible,  et  je  dirai  presque  inévitable  à  une 
transformation  administative  radicale,  telle  qu'elle  doit  être 
pour  être  efficace. 

Les  forces  sociales  qui  consolident  TEtat  dans  une  monar- 
chie.  sont  :  des  personnalités  puissantes,  des  oligarchies,  sup- 
port du  trône,  des  classes  de  citoyens  opulents  et  hiérarchi- 
sées. Il  faut  des  forces  analogues  dans  un  Etat  démocratique.  Et 
où  les  trouvera-t-on  si  ce  n'est  dans  des  groupements  d'hommes 
formés  autour  d'intérêts  communs,  dans  dos  associations  libres, 
dans  des  communautés  organisées  en  vue  d'intérêts  collectifs, 
tels  que  les  syndicats,  les  comices  agricoles,  les  chambres  do 
commerce,  les  universités,  les  communes,  les  départements 
ou  régions,  etc...,  etc...?  Ce  sont  là  les  éléments  vitaux  d'une 
démocratie,  et  non  des  individus  isolés  qui  ne  seront  jamais 
qu'une  multitude  dans  la  main  des  démagogues.  Dans  ces  grou- 
pements, les  citoyens  trouveront  le  moyen  d'exercer  réelle- 
ment et  utilement  leurs  droits  politiques.  11  y  trouveront  un 
élément  nécessaire  à  leur  activité,  et  un  but  pour  leurs  ambi- 
tions légitimes.  L'effort  irrésistible  et  l'élan  ou  la  poussée  in- 
consciente d'une  démocratie  en  mouvement  sont  un  danger 
permanent  pour  TEtat,  quand  ils  sont  dirigés  vers  en  point 
unique  :  ils  ne  sont  que  le  jeu  naturel  et  sans  péril  de  l'activité 
d'un  peuple,  quand  ils  sont  dispersés. 

Il  n'y  a  pas  un  homme  un  peu  au  courant  des  choses  qui  ne 
sache  que  dans  le  système  actuel,  aucune  réforme  de  ce  genre, 
si  minime  qu'elle  soit,  n'est  possible,  parce  qu'il  y  a  trop  d'inté- 
rêts embusqués  derrière  les  abus  et  derrière  les  fortins  élevés 
pour  la  défense  de  la  centralisation.  Et  en  môme  temps,  il  n'est 
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pas  un  homme  réfléchi  et  patriote  qui  ûe  comprenne  que,  sans 
une  sérieuse  décentralisation,  combinée  avec  une  forte  unité 
politique,  la  France,  au  lieu  de  progresser,  est  vouée  à  la  d4(MH 
dence,  et  qu'elle  ira,  de  plus  en  plus  appauvrie  et  diminuée^  ren- 
due inerte,  sans  force  et  sans  vie,  jusqu'à  sa  fin  plus  ou  moins 
prochaine.  Qui  donc  peut  accepter  un  tel  augure,  soUs  prétoxtd 
qu'il  faut  bien  que  tout  finisse? 

*  * 

Il  n'y  a  pas  d'excuses  h  subir  des  fatalités,  quand  on  petit 
réagir  contre  elles.  Mais  il  ne  manque  pas  de  doctes  personnes, 
&  l'esprit  pénétrant,  qui  remarquent  qu'on  a  fait  beaucoup  dd 
constitutions,  écrit  beaucoup  de  chartes,  sans  que  le  mond^ 
en  allât  mieux  :  et  d'autres  qui  disent  qu'il  n*y  a  pas  de  bons 
outils  pour  un  mauvais  ouvrier.  On  aime  toujours  à  entendre 
proclamer  ces  vérités  éternelles.  On  peut,  il  est  vrai^  y  ré* 
pondre  par  des  vérités  de  même  force,  telle  que  oelle-Ci  :  on 
ne  fera  jamais  venir  des  prunes  sur  un  pommier.  Mais  encore 
les  doctes  personnes  qui  se  rient  des  chartes  et  de  ceux  qui  les 
font  nous  reprochent  sans  doute  d'avoir  rompu  la  tradition  mo- 
narchique en  1789  ;  d'avoir  fait  la  révolution  du  22  septembre 
1792;  d'avoir  fait  le  Directoire,  puis*  la  Constitution  de  Tan  VIII  j 
l'Empire  et  le  reste!  Que  ne  nous  reprochent-elles  d'être  Venu 
au  monde  à  la  fin  du  siècle;  et  à  la  France,  de  chercher  sa  Vdle 
pour  reprendre  son  essor  sous  sa  forme  nouvelle? 

Certes,  pour  un  peuple,  c'est  presque  engager  une  lutte  contre 
le  destin  que  de  modifier  profondément,  sur  place  en  quelque 
sorte  et  par  un  travail  intime  sur  soi,  son  organisation  tout  en- 
tière et  son  mode  de  vivre.  Mais  l'œuvre  humaine  qui  sortirait 
d'un  tel  effort  serait  si  belle,  qu'elle  est  digne  de  tenter  les 
Français.  Elle  n'est  point  d'ailleurs  au-dessus  de  leur  idéal.  Ils 
otit  eu,  il  y  a  cent  ans,  cette  vision  sublime,  de  continuer  les 
destinées  de  la  nation,  h  l'abri  d'un  édifice  social  construit  de 
leurs  mains,  fait  de  libre  consentement,  de  désintéressement, 
du  cuite  d'un  idéal  nouveau  remplaçant  l'amour  du  Prince. 
Pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  de  croire  que  la  France  pourra 
plier  ses  goûts  divers,  ses  tendances  divergentes,  son  indé* 
pendance  et  sa  libre  allure,  non  sous  le  joug  d'un  mftttre,  mai$ 
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floili  ladtflripimê  d'un  régime  politiqtK^  r6gl(^  ot  7i|>propni^  h  »os 


Mai»  il  iiB  faut  pas  qui*  la  poursiiito  fVnu  h\  nolilo  but  In 
oublier  \oji  réalités  contingentes.  On  Va  trop  oublié  chez  nnu^  , 
«to'esi  ainfti  quo  los  Conslituants  do  1875,  oommc  jo  Tai  dAjft 
fait  rf*niiirquer»  ne  tinrent  pas  asseye  compte  cb^  l'ordre  «ocial 
c|u  ils  uvaieut  h  rftgior  et  des  disposition^  natives  de  bi  race*  Eux 
ou^i,  comme  ceux  de  1791  et  tant  d'autres  depuis,  ils  légift^rè- 
rent  sur  nnc!  abstraction» 

Lo  naturel  d'un  peuple  est  fait  ile  qualités  et  de  défauts  He  raee, 
de  longues  liadittonâ.  d'atavisme,  eoniiue  on  dit  aujourdliui,  11 
0St  fhil  ttussi  de  riaaiincide conservation,  qui  avertit  les  peuple» 
comme  leshcimme»  de  ce  qui  leur  convienl.  Et  e/est  &  co  natu- 
rel qu'il  faut  adapter  »e«  insilitutions, 

Ceh  ^tant,  veuillezcon»idérer  que  la  Franco  a  été  accoutumée 
ipuii  son  origine»  h  voir  à  sa  t^le,  à  la  léle  dugouvernemenf  si 

"VoUi  voulez,  un  chef.  Ajoutez  quVIle  a  un  besoin  essentiel  de 
sentir  l'action  et  la  force  «Tun  gouvernement.  Sa  situation  géo- 
graphique la  maintient  sans  cesso  h  Tétat  défensif.  En  raison 
dp  la  diversité  do  se»  climats,  de  la  variété  des  races  qui  la  com- 
p       '  *    :  r^>  a'étre  fondues  en  elle,  elle  a  des  intérêts  divers  et 

♦J'         'S  divergentes.  Et  enfin»  au  point  de  vue  des  idées 

qui  sont  en  partie  sa  fore©  et  au  point  de  vue  des  afTairas  pro- 
l  'v^,  elle  ne  saurait  se  pass*^r  d*une  forte  impulsion, 

d ,     i^ilante  et  constante  dans  le  même  sens.  Delà  déroule 

U  nécessité  d'un  pouvoir  exécutif  réel  et  non  pas  seulement 
nominal  ^t  d  apparat 

r  ^^  -,  /  nssité  est  ren*i»[e  [>hi^  *'\  i<l«»iite  encore^  si  vrnis  voulez 
l  rer,  que,  par  un  vice  de  nature  peut-être —  cesf 

prfipremeni  te  mût  Frmtf^is  —  él  aussi  par  Teffet  de  nofl  nom- 

|l>  révolutions,  succession  de  luttes  civiles  qui  laiî^scnt 

ai','.  ,iles  des  ressentiments,  parfois  des  haines,  des  rancunes 
et  des  intérêts  lésés,  la  France,  peuple  sociable  pourtant  par 
excelti'âCè,  est  peut-être  aussi;  de  tous  les  peuples,  le  plus  dîvi- 
^  pour  cela  qu*t\  la  suite  de  mêlées  sans  rémif^sions,  de 
L  :.  .  -  qui  renouvellent  et  accentuent  nos  discordes»  on  a 
ru  st  souvent  cette  nation,  généreuse,  libérale,  avee  nn  goftl 


236 


LA  CONSTITUTION    ET   LA    CONSTITUANTE 


marqué  pour  rindépendanro  individuelle,  rtk^lamer  un  maître, 
ou,  commi»  on  dit  plus  vulgairement,  un  gendarme,  qui  mette 
tout  le  monde  h  la  raison.  NVst-il  pas  raisonnable  dYviter  cette 
humiliation  en  Taisanl  le  ni'^cessaire,  c'est-à-dire,  en  instituant 
un  pouvoir  supérieur,  émané  de  la  conliance  générale,  qui  soil 
nanti  de  moyens  d'action  suffisants  pour  exercer,  au-dessus  de 
tant  de  cœurs  aigris,  d*esprits  animés,  et  d'intérêts  en  lutte, 
une  magistrature  d'assez  longue  durée  pour  (}tre  bienfuisanle,  et 
assez  forte  pour  être  efficace,  sans  être  blessante  pour  la  dignité 
des  citoyens,  ni  pour  Ttionneur  national? 

Et  si  maintenant  vous  voulez  bien  envisager  le  rùle  des  as- 
semblées délibérantes,  n*esl-ilpas  évident  que  ce  rôle  est  devenu 
exubérant,  quii  a  envahi  tons  les  autres  pouvoirs  de  TEtat,  et 
qu'il  convient  de  les  réduire  à  ce  que  comporte  leur  fonction 
vériiabh"?  Cent  fois  on  a  fait  le  tableau  di^  cel  état  anarchique, 
dont  la  cause  principale  est  dans  la  prédominance  des  intérêts 
particuliers  sur  Tinlérét  public,  prédominance  assurée  par  le 
servage  universel  à  l'égard  de  rélectcur.  Faveurs  réclamées  par 
rélecteur,  exigées  par  le  représi'Tilunt,  concédées  par  le  gnuver- 
nemont  :  il  s'établit  ainsi  entre  lous  les  préposés  h  liniérét  gé- 
néral un  échange  do  services  et  de  bons  procédés  qui  font  de  la 
chose  publique  la  chose  de  chacun.  Les  ministres  ont  besoin  de 
la  niaj.orilé;  la  majorité  a  besoin  des  ministres;  les  députés 
ont  besoin  de  leurs  électeurs»  les  électeurs  ont  besoin  de  leurs 
représentants;  que  voulex-vous que  devienne  l*Etatmis  ainsi  au 
|)illage  ?  II  devient  ce  qu'il  peut,  et  c'est  miracle  qu'il  y  survive» 

Et  encore,  croye/.-vnus  qu'un  régime  d'exclusivisme  et  d'une 
sorte  de  proscription  k  Tin térieur soit  toujours  tolérable?  Qu'un 
tel  régime  soit  sorti  d'institutions  parlementaires,  cela  est  cer- 
tain, quoique  cela  semble  contradictoire.  Mais,  sans  mettre  en 
ligne  des  revendications  tr^s  légitimes,  croit-on  qu\>n  pourra 
indéfiniment  se  jouer  de  la  clarté  de  Tesprit  français  et  de  ta 
loyauté  de  la  race,  et  invoquer  sérieusenîcnt  les  prétextes  de  clé- 
ricalisme,d'inci  visme  et  autres  fariboles,  pour  écarter  desallaires 
publiques  tant  de  bons  citoyens  qui  apporteraient  à  TEtat  le  con- 
cours précieux  de  leur  savoir,  de  leur  inthience,  de  leur  esprit 
d'ordre  et  tle  leur  patriotisme?  Ne  pense-t-on  pas  qu'il  est 
permis  de  voir  là  une  étroitesse  «Pesprit  et  un  appétit  jaloux  qui 
attirent  sur  les  institutions  mêmes  un  vif  seulimcnt  de  colore 
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granil  dédain?  Non,  il  ne  faut  pas  qn'on  puisse  confondro 
un  tel  régime  avec  la  République  Fraui^aisc,  Autrement  on  habi- 
tuerail  les  esprits  à  distinguer  la  République  de  la  France,  Nous 
n'invoquerons  pas,  si  vous  voulez,  contre  de  tels  procédés  de 
pouvernement,  les  grands  principes  :  on  sait  ce  que  les  défen- 
seurB  de  ces  grands  principes  en  pensent  ou  du  moins  ce  qu'ils 
en  font.  Je  me  permettrai  s^implement  de  dire  que  ce  régime  est 
ab?<urde;  et  que  décidémoul,  il  y  faut  pourvoir  par  quelque 
cho&4»  de  plus  sûr  que  la  bonne  volonté  des  hommes. 


Leseousidérations  qui  précèdent  fixent  approximativement  les 
linéaments  de  la  Constitution  que  la  France  [courrait  se  donner, 
si,  comme  je  le  demande,  on  la  consulte,  lin  clief  d'Etat  d'une 
origine  plus  large  et  d'une  durée  |)lus  bmgue  que  celles  que  lui 
donne  la  Constitution  actuelle  et  non  rééligible.  Des  ministres 
pris  en  dehors  des  assemblées  politiques,  et  sans  responsabilité 
coliec'live.  Des  chambres  peu  nombreuses,  élues.  Tune  par  un 
collège  électoral  formé  par  sélection,  Tautre  par  le  sull'rage 
universel  fonctionnant,  dès  qu'on  le  pourra,  dans  des  groupes 
c*t  associations  préexistants.  Ces  chambres,  réduites  a  leur  fonc- 
tion propre,  qui  est  essentiellement  le  vote  du  budget,  le 
contrôle  de  la  direcUon  des  affaires  publiques^  et  le  vote  des 
lois,  avec  la  resiriction  que  les  lois,  même  celles  émanées  de 
rinialive  du  Parlement,  seraient  préparées  par  unConseildlitat 
dont  le  rftlc  devrait  être  agrandi.  Une  institution  pareille  à  celle 
de  ia  Cour  fédérale  des  Elals-Unis,  sauvegarde  des  citoyens 
contre  des  lois  injustes,  qui  seraient  contraires  aux  principes 
généraux  du  droit  public,  comme  eu  peuvent  faire  des  majorités 
oppressives*  Et  enfin  une  large  décentralisation  administrative. 

Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  la  prétention  d*imposer  au  pays 
une  Constitution  toute  faite,  sauf  à  la  soumettre,  pour  la  forme, 
à  sa  ralilication .  Les  plébiscites  n'ont  pas  de  valeur  sérieuse, 
IKarce  qu'ils  manquent  de  clarté  et  de  sincérité.  Non,  mais,  ainsi 
que  je  Tai  dit  dans  une  conféreiàCc  tenue  a  Paris,  je  voudrais 
qu'à  rheureoù  la  France  va  s'organiser  dans  sa  forme  nouvelle, 
elle  se  consultAt  elle-même  et  rédigeât  ses  cahiers,  comme  elle 
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,  i    iTl  1       on  1788  et  1789,  h  Vhmm  oà  dlo  sortuil 
'      r  entrer  ilaiii^  b  uouveau. 


Mois  quoi  1  c  ost  une  révolulioa  que  voun  voulaz,  me  dil-on  ;  et 
Ton  s'élonue  qu*une  lollc  propot^ilion  vienne  de  moi,  Elio  ne  m  est 
pourtant  pa»  particulière,  si  j'en  croie  les  revendications  qui 
s'élèvent,  récUmant  le  mérite  tjo  rinveiitton.  La  vérité,  en  co 
qui  me  concerne,  est  qu'il  y  a  longtemps  que  j'ai  pensé  que  le 
procéd*'^  le  meilleur  pour  sortir  de  nos  misères  serait  la  réunion 
d*nne  Constituante,  précédée  d  une  vaste  consultation  du  pays* 

Et  ces  misères  1  Je  n'appreiuls  rien  à  perïnonne  quand  je  parle 
des  plainte»  et  des  réflexions  pénibles  partout  échangées  au  sujet 
des  aQ'aires  publiques.  Les  f^émissementa  et  les  rérriminationi 
«ont  la  monnaie  courante  dcii  entretiens  do  ce  tem|MW^i<  Ë4  lu 
plus  souvent  ih  se  terminenl  par  det^  appels  désespérés  i  on  M 
iMiit  quoi  et  on  ne  hait  qui. 

Nervosité!  Disposition  chagrine  !  Peut-être  pis  encore!  Quol« 
que  ra^e  secrète  qui  ronge  le  cinur  des  mécontenttt!  Je  devins 
ces  propos.  Oui,  je  vous  connais  ;  vous  vous  appuies...  tobrt 
tels,  gouvernements  déchus  qui  ont  vécu  jusqu'à  la  veille  da 
leur  chute  (latis  le  contentement  de  louf*H  cnuvres,  dans  la  ëé»- 
curité  de  leur  contiance  en  eux,  et,  pour  tout  dire,  dans  leur 
aveuglement.  Us  n'existaient  déjà  plus,  qu'ils  se  disaient  en^ 
core  sûrs  tie  vaincre;  pleinn  d'une  conmiisérHtion  méprisante 
pour  les  méconieuts,  et  dune  coU*re  mal  coutenui*  œntra  les 
amis  qui  les  avertissaient  du  danger.  Ainsi  Charles  X,  ainsi 
Louis4Mulippe,  ainsi  la  Ité|mbltque  de  1848,  et  leurs  conH- 
dents,  et  leurs  conseillers,  et  leurs  serviteurs.  Veut-on  faire  de 
aémf,  et  que  quelque  coup  du  sort  nous  surprenne  au  sein  d< 
la  béatituile  des  pCMsi^hnies  f 

Ce  qui  nous  blesse,  ce  n'est  pas  la  déformation  d'un  régime 
séduisant  par  la  beauté  de  son  arcbitecture,  et  par  rin^éniosîté 
de  son  mécanisme.  S'il  y  a  de»  artistes  en  droit  public,  leur 
goût  iht  leur  délicatesse  peuvent  souffrir  de  voir  une  machine 
f^'ouvernenientale  bien  montée,  barmonirusement  ageni^é^,  m 
détraquer  dans  un  désordre  lamentable.  Pour  moi,  ce  qui  m0 
touche,  c*est  la  patrie  qui  sert  d*enjeu  dans  cette  machinerie. 
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Non  que  je  rêve  pour  mon  pays,  uii  état  de  calme  sans  heurt, 
un  ciel  politique  toujours  serein  et  sans  orages.  Je  n'ignore  pas 
les  conditions  de  la  vie  pour  les  peuples  comme  pour  les  hommes. 
Mais,  me  défiant  de  moi-môme,  dont  le  goût  passionné  du  mieux 
pour  mon  pays  sera  sans  doute  taxé  de  pessimisme,  j'interroge, 
ou  plutôt  j'entends  ee  qui  se  murmure,  ce  qui  se  chuchote  ou 
es  qui  se  crie  autour  de  moi.  Et  lorsqu'un  incident,  fût*ce  au 
bout  du  monde  ou  en  Afrique,  arrache  les  voiles  et  met  à  nu 
Tétat  de  nos  forces  militaires  ou  maritimes,  nos  finances,  notre 
organisation  intérieure,  nos  approvisionnements,  notre  sécurité, 
notre  honneur  même,  je  suis  en  droit  de  dire  i  a  C'est  assez!  11 
est  tamps  d'avoir  un  gouvernement.  » 

4P 

J'ose  dire  que  c'est  aussi  Tavis  do  tout  }o  monde,  mais  je 
n'ignore  pas  que,  dans  le  monde  politique  proprement  dit, 
même  parmi  ceux  qui  sont  d'accord  avec  moi^  dans  les  coins,  on 
n^esl  pas  pour  les  remèdes  héroïques,  Le  saut  dans  l'inconnu 
eontinue  à  ôtre  une  figure  de  rhétorique  terrifiante.  Pourquoi 
cet  acte  révolutionnaire  qui  risque  de  troubler  tant  de  gens 
tranquiUea?  Les  choses  les  plus  embrouillées  s'arrangent  toutes 
seules,  quand  elles  y  mettent  de  la  bonne  volonté.  Sait-on  m 
que  donnerait  un  appel  au  pays?  Sous  quelle  forme  fera-t-on 
oet  appel?  Et  comment  s'y  prendre?.  Est-ce  que  jamais  un  conr 
grès  se  résoudra  au  sacrifice?  Pourquoi  d  ailleurs  remuer  toute 
cette  machine,  quand  il  serait  si  simple  de  se  conduire,  dans 
l'avenir,  mieux  qu'on  n'a  fait?  Et,  déjà,  ne  conviendrait-il  pas 
d'essayer  d'appliquer  la  Constitution,  puisque  tous  s'avisent 
aujourd'hui  que,  jusqu'à  présent,  on  n'avait  négligé  que  ce 
point,  qui  est  pourtant  d'importance? 

Mon  Dieu!  Monsieur,  je  vous  atteste  que  je  trouve  ces 
réflexions  extrêmement  raisonnables.  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  tout  le  monde  s'embrasse,  et  qu'on  se  mette  à  être  bien 
sagtfS.  Il  est  seulement  un  peu  tard  pour  y  songer.  Je  me  per- 
mets aussi  de  faire  une  absolue  réserve  sur  Tusage  qui  pourrait 
être  fait  désormais  du  mécanisme.  Je  crois,  à  vous  parler  franc, 
que  les  ressorts  en  sont  trop  rouilles  pour  pouvoir  ôtre  remis 
en  usage. 
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Si  je  prends,  pour  rexetnple,  la  pièce  principale  de  la  Consti- 
tuliûii»  la  foncliun  présidiMilielle,  celle  pièce  me  paraît  irrémé- 
diablement faussée.  Non  par  la  faute  du  Président  qui  habite 
actuellement  rKlys«^e  :  il  n'y  nvait  déjîi  plus  ([u*un  titre,  quand 
il  a  pris  la  fonction.  Soit  par  un  vice  d'organisation^  dans  T ori- 
gine de  ce  pouvoii*,  soit  un  peu  par  l'erreur  d*esprit  de  M.  le 
l*résidenl  Grévy  sur  la  nature  de  ce  pouvoir  —  vous  vous  rappe- 
lez son  fumeux  amendement  de  18i8»  —  soit  par  d'autres  causes, 
la  lonction  ne  peut  plus  avoir  de  réalité. 

Pour  ne  prendre  que  la  partie  la  plus  mince  de  cette  fonction 
—  rexcmple  en  sera  d'autant  plus  frappant,  —  celle  qui  donne 
au  Président  le  droit  de  nnmmer  les  fonctionnaires  publics,  et,^ 
par  conséquent,  de  se  refuser  aux  choix  qui  lui  sont  présentés 
par  les  ministres,  croit-on  que  ce  droit,  le  Président  pourrait 
encore  rexercer?  Cependant  — je  ne  parle  pas  de  M,  Thiers  qui 
ne  se  gênait  pas  pour  gouverner,  —  mais  M,  le  maréchal  de 
Mac-Mahoo  n'avait  pas  abdiqué  sur  ce  point.  Il  m'est  arrivé 
maintes  fuis  de  discuter  avec  lui  des  nominations  de  maires  ou 
de  préfets.  Ce  fut  même  à  Foccasiou  du  maintien  des  généraux 
dans  teursgrandscommundements  militaires^  qu'il  démissionna. 
Vous  rappelez-vous  que,  dans  une  circonstance  vraiment  tra- 
gique, la  Chambre  des  députés  signifia  à  M»  le  ÏVésident  Grévy 
qu'elle  ne  lui  reconnaissait  plus  le  droit  de  choisir  ses  ministres? 
Sans  être  IrH  renseigné  sur  les  causes  de  la  retraite  de  M*  Casi- 
mir Périer,  on  peut  supposer  qu'il  avait  constaté  que  les  moyens 
de  gouverner,  même  ceux  inscrits  dans  la  ConsLilution,  lui 
échappaient,  nu  qu'il  ne  pouvait  plus  s'en  servir. 

Par  le  fait  des  hommes  ou  des  circonstances,  comme  on  vou- 
dra, les  pouvoirs  publics  ont  abdiqué  ou  chevauché  les  uns  sur 
les  autres;  tel  organe  s'est  amplilié  démesurément  au  détriment 
des  autres;  tout  le  système  est  brouillé,  et  tellement,  qu'un  mé- 
canicien expert,  je  veux  dire  un  président  liabile  et  résolu,  qui 
voudrait  remettre  les  choses  en  place,  serait  amené  à  forcer  les 
ressorts  sous  prétexte  de  les  redresser^  et  à  sortir  de  laiionsti- 
tulion  sauf  à  promettre  d'y  rentrer.  Il  est  trop  tard  pour  essayer 
ce  remède. 

Eh  bleu,  soit!  me  dit-on.  La  Constitution  ne  fonctionne  plus, 
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rinlérèt  du  pays  en  souffre,  et  petit-ôlre  son  avenir  est-îl  corn- 
promis*  Mais  celle  même  Constitution  porte  en  elle  un  remfcd* 
Elle  est  révisable.   Pourquoi    ne   pas    employer  la  procédure 
qu'elle  permet  de  suivre  pour  remédier  au  mal  constaté? 

Voulez-vous,  Monsieur,  me  pardonner  un  aveu?  Je  n'ai  pas 
lu  passion  du  formalisme  et  de  la  procédure  jusqu'au  point  de  lui 
î^acrifier  le  salut  public.  J'y  mets  toutefois  une  condition  :  c'est 
que  laec  roc  fait  au  formalisme  ne  soit  pas  une  blessure  mor- 
telle portée  aux  droits  de  la  nation.  Or,  qu'y  a-t-il  de  plus  con- 
forme au  droit  moderne,  en  fait  d'origine  des  pouvoirs  publics, 
que  de  proclamer  la  souveraineté  de  la  nation,  et  do  s'adresser 
à  elle-  C'est  ce  que  je  fais. 

Je  ne  veux  même  pas  négliger  notre  Constitution  actuelle. 
Elle  avait  formulé  une  procédure  spéciale  pour  la  révision  :  je 
m*en  sers.  Elle  a  organisé  rinstrument  de  la  révision,  qui  est 
le  Congrès  :  je  remploie.  Seulement,  au  lieu  que  le  Congrès 
fa*se  lui-même  la  réforme,  comme  il  le  pourrait»  je  lui  dis: 
•A  Keraels  ce  pouvoir  à  la  nation,  de  qui  tu  le  tiens.   »> 

D'ailleurs,  ce  Congrès  a-t-il  vraiment  le  pouvoir  d'opérer 
une  réforme  telle  que  je  Tentends?  On  peut  le  ♦untesler.  Et  ccst 
là  qu'est  mon  excuse  de  Ten  déposséder.  Lorsque  les  au  leurs  delà 
Constitution  ont  donné  au  Congn'>s  le  pouvoir  de  révision,  ils 
n*avaient  en  vue  que  des  cbangements  de  détails,  des  améliora- 
tions partielles,  qui  ne  modi lieraient  pas  de  fond  en  comble  le 
pacte  social  voté  en  1875.  Cela  est  si  vrai  que,  plus  tard,  en 
IftSi,  le  Congrès  lui-même  a  fait  sortir  de  la  Constitution  une 
disposition  en  vertu  de  laquelle  il  aurait  pu  changer  la  forme 
du  gouvernement.  Le  Congres  n'a  donc  plus  de  pouvoirs  cons- 
tituants, à  proprement  parler.  C'est  une  sorte  de  chambre  de 
représenUints  agrandie,  qui  peut  modifier  des  détails,  sans  tou- 
cher au  fond. 

Aussi  nous  n'avons  jamais  eu  la  pensée  de  confier  au  Congrès 
tel  qu'il  fonctionnerait  d'après  la  Constitution  actuelle,  le  soin 
d'opérer  les  changements  que  nous  croyons  nécessaires.  Il  n'y 
aurait  aucune  utilité  à  le  réunir  et  nous  n'y  songeons  pas:  au 
contraire.  D'ailleurs,  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  modiiier  la 
O&nslitution,  il  n'a  porté  la  main  sur  elle  que  pour  la  dénaturer. 
Ces  précédents  n'encouragent  pas  à  lui  donner  des  pouvoirs  plus 
grands. 
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LA  coxa^rrtTto^  £t  l^  ocuvisnrjsnv 


Ëùi-îi  d'aitleur»  les  ponToirs  néceâaaires  pour  of»érei*  la  ré- 
forme^ qu*U  n'eu  aiu^ail  pas^Ie  g&At  Je  le  Ais,  es  jugOcint  bun 
maisemeiil  les  choises^  el  sans  enieiine  irr>rvii*  hle^^anle.  On  me 
lu  dit  aïiS€^  :  Vouâ  ne  trouverr/  jniiiMà  im  Congrès  ài^pmé  i 
cbaiigtrde  foDé  en  CG^rnUe  one  CcmstilnÉion  demi  il  lient  )>xis- 
tesc^v  1  Sa  œka  e^  rnii,  oq  trouvera  rdïsoiuiaklc  c(ue  }«*'  n^  Kii 
cji  rotiJîe  pas  le  soin. 

Mai 5;  cm  ajoute  :  Si  oa  le  croit  rmprofMri;  à  svfc^ffriier  tmc 
Con^titiitlicrii  nouvelle  à  celle  i|ui  Tulmte,  à  phw  torie  mmm  ne 
sedépii^llemil-il  paf^  de  soiipoiiToir  au  profil...  de  qm?  fci^  09 
hésitera  à  compléter  h  peBsée.  On  Be  àemmyèe,  en  eÎFtrt  cr  cpti 
le  ferail  liésiler  à  se  démettre  de  son  pflfwvofï  aHpr^lît  de  la  »a- 
lion  elle-même.  Ce  ^eniil  tm  «letf  hiîroïqjue:  je  le  rtnx.  Mais 
les  Français  ^onÈ  capable»  cIb  C8B  «lé^inléreâ^^nenU.  La  nuit  du 
4  aoul  est  dans  touii!s  lesi  fténoires?.  Ce  ne  fat  pas  detilement  la 
tufblesïse  de  France  qui  fit  alars  lu  sacn6ee  desi"s  pj'ivtlt'^ge».  Ce 
fut  auââi  le  Glerf^  m  Cal  le  Tiers-Etat,  la  bava^eemie  qui  déte^ 
nâit  la  plus  grattia  pairtie  de^  biea^  aiLxquelaélaieTi^  ailladii^ïy 
les  privilégia  d'exempiiCMi  d'rmp^M,  el  tea  droits  féiniaux  q\ii 
fmrnt  abolis.  Je  nen  demamle  pa?*  .miani.  Il  ne  s'agit  pa&  de 
saeriliee&à  faire.  U  saisit  d'wu  maadtal,  td*i^  limit^^  d'aillenr-9,  h 
resiitner  au  mandant;  et  le  mandanl  c'e^st  1»  France,  qui  pmir- 
rail  bien  porter  d'antre  Ion.  Mai»  pourquoi  atlemlre  éts  injonc- 
lions  impérieusea,  qui  pourraient  être  ^u?<ieitées  <laas  le  p«*Qpte 
par  Faceamalalion  desgrit&,  par  rimpHiienee  deîf  aba»,  et  par 
leseiituneut  cn>istaiit  du  péril  public?  Je  an  rraîa  pas  qii*Qti' 
Coogrèi^  aurait,  d»ns  des  drcon^iancef  opportmies,  aolaEnl  de 
répnçttaace  qm  on  le  dit  k  aetoaiplîr  on  ade  de  er*ne  cKrva- 
leric. 

Yenillee  remarquer  çoe,  m  Tinter  prétalion  que  Ton  donne  dn 
droit  de  révision  est  exacte  ;  si  le  suri  «le  la  France.  poliliiftmMaal 
parbailr  et^l  remin  iaNléfininaen^  entre  le«  maies  éwB  Caaigifcs, 
lefsel  peut  être  fnrmè,  «famt^  lavenir;  pnr  la  r^ostao  de  deui 
asseDablées  té|gîatalirct«  qui  penrent  ^tre  qneleonqnefi;  le  pay» 
pcmrrail  selraover^  qii«*]que  jour,  pJ-ic/*  souf»  nn  r#*çTme  ecm- 
traire  à  &ea  tnlérêta-et  à  sa  vc^loni^^,  mais  appropria*  aux  g^^êiâ 
unioeratîqaes  d't»e  an^arilé  de  rancaotia^  selooi  la  faaâmia 
de  ses  malin»  dnn  jour.  Cen'étiât  paa  \è  m  qa^avaleal  p«éva 
les  auteurs  de  la  Constitution  de  1875. 
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En  relisant  dernièrement  la  discussion  des  lois  constitution- 
nelles, j'ai  trcmvé  ce  passage  d'un  discours  qui  fut  prononcé, 
sur  le  sujet  méoile  f^m  m'occupe  :  sur  la  r&vieftOA  de  la  Constitu- 
tion : 

M  II  me  parait  illogique,  disait  Torateur,  après  avoir  établi  la 
<>  procédure  à  fàidSâ  ât  lbji|ueHe  fed  dleu:3l  Assottiblées  décident 
«  qu'il  y  a  Heu  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  révision  —  procédure  h 
<«  laquelle  je  n'ai  aucune  espèce  d'objection  à  faire  —  il  me  pa- 
ii  raît  illogique,  dis-je,  d'aller  plus  loin,  et  d'attribuer  à  ces 
«  deux  pouvoirs  législatifs,  par  le  simple  fait  de  leur  réunion 
w  en  Assemblée  nationale,  le  pouvoir  constituant.  —  Il  y  aurait 
«  là.  Messieurs,  une  usurpation  formelle  et  flagrante.  Vous  êtes 
«  constituants,  vous  faites  une  Constitution,  vous  tracez  les  rô- 
«<  gfeêée  l8  rtrirfdn  :  à  iwefveïHe!  Sfeis' ïoi-sqûc  !e*  poirsrorrs 
«  B^rfâtifertutiî^auroirt  déclaré  ^tl'iî  y  at  liera  à  i'(?vision,  à  ce 
if  Mditten<!  fF  iHe  setnblr  rtttsonnabfe  de  coilvoqtter  une  Assem- 
«  Méé* aryaikf  rétjti^e  mandat  (îoitstïtusiwt.  (ÏHérté^ati'om,  )  Cela  pôut! 
«  tfètee  pas  wtrc!  apïmon,  Mes^enrs,  c'câtî  la  micnnt;,  et  jo 
c<  tfeifô  âf  itrc' féserver  fotmtBÎlement  le  dVoitdb  prCs^nter,  eiï 
*<  imisiênre  teetwe,  utt*  artttenrfemdtit  snt  ce  pôinf .  » 

Aiilsî'palftf  dbit!^  fe  sérfwce  du  3"  février"  «ff75,  tm  ho^inw  dont 
le  nom  fait  autorité  ici.  Gd  qui'  s'dst  pa^,  dèpuis^  dîY-stîpt  ans 
qu'il  iir'ert  plus,  «'est  pa*  fait  pour  qu'il  eût  chattgtS  d^avis,  s^'il 
étuit  eUMf&de  te  mondcf.  C'était  Gambette. 

Xe  pufe,  àr  cet  <fgatd,  ittvcJqucT'  un  souvenir  persomiel,  que  je 
votte  dfelttrittdfe-Ial  pernri^on  de  rappeler.  La  veilld  de  raccidcnt 
fatal  dtet  a^tfsff  mwt',  je  ctfufsai»  long\ieimc?trt  avec  Gambetta 
daiftrimerdtesf  sHlIc»  du  Ptfhris  Bourbon,  de  ïa  siftiatroft  politiqut^ 
qîfîFvoyartt*trttf  eu  uoîr.  El  aprtrs  avoir*  euvisagé,  dans  un  en- 
tretieff  trfrs  Kbrt?  de  part  et'd*autrc,  et*  les  ftiute^s  couimises,  et 
les  entraîneiwettfecertîtiits',  effe^î  conséquences  probables,  il  me 
dit  eu  me* quïWant  —  ce  sont  les  demièrcâ  paroles  que  j'ai  en- 
tendne^'dè  fui  —  :  (<  M«n  chefr,  tout  c^t  à-  recomuieucer,  ou  la 
MpvMqct^  esf...  perdue  !  >/ 

Eh  !  Bien,  iWOïiïtnençfons. 

Db  IV^à^cèrb. 
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LE   COMMERCE   DES   CtRÊALES 

EN  AMÉRIQUE  ET  EN  EUROPE 


Le  commerce  des  céréales  qui,  de  tout  temps,  a  joué  un  rôle 
important  dans  le  mouvement  commercial  des  pays  civilisés, 
est,  à  notre  époque,  par  suite  d'une  baisse  persistante,  un  sujet 
d'étude  d'un  intérêt  tout  particulier.  A  en  croire  certains  pu- 
blicistes,  nous  traversons  une  crise  agricole.  On  peut  cepen- 
dant trouver  cette  expression  contestable,  car  une  crise  est  une 
situation  de  peu  de  durée,  essentiellement  transitoire,  et  voici 
pourtant  plus  de  vingt  ans  qu'elle  sévit  chez  nous,  sans  que 
nous  puissions  encore  en  prévoir  la  fin. 

La  iin  de  la  baisse,  ce  serait  une  hausse  durable,  définitive, 
du  prix  des  grains.  Cette  hausse  viendra  en  son  temps,  à  la 
suite  de  l'augmentation  successive  de  la  population.  En  atten- 
dant, la  production  du  blé  peut  encore  s'accroître,  soit  par 
l'effet  du  défrichement  de  nouveaux  champs  fertiles,  soit  par 
suite  du  progrès  de  l'agriculture,  qui  fait  grossir  les  rendements. 
La  crise  ne  consiste  donc  pas  dans  une  diminution  des  moyens 
d*alimentation  qui  fait  souffrir  le  consommateur,  mais  en  une 
réduction  des  bénéfices  au  préjudice  du  producteur. 

La  cause  de  la  «  crise  »  ressort  en  partie  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  :  les  territoires  consacrés  aux  céréales  se  sont  étendus,  les 
procédés  de  culture  se  sont  perfectionnés,  ce  qui  a  grandement 
accru  la  production  ;  il  faut  y  ajouter,  pour  expliquer  complète- 
ment le  phénomène,  la  baisse  du  prix  des  transports,  l'extension 
du  crédit,  et  mainte  amélioration  d'une  portée  purement  locale. 
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Comme  toujours,  quand  il  y  a  des  souffrances,  on  a  cherche 
des  remèdes.  On  en  a  trouvé,  cela  va  sans  dire.  Le  blé  se  ven- 
dant moins  cher  que  la  partie  influente  de  la  population  Paurait 
voulu,  on  a  essayé  de  produire  une  hausse  arlilicielle  à  Taide  de 
droits  de  douane.  Ce  remède  laissant  à  désirer,  on  a  conseillé 
luv  vieux  pays  de  cultiver  moins  de  céréales  et  de  consacrer 
lus  de  terrain  aux  fourrages  et  aux  cultures  industrielles 
'betteraves,  lin,  même  riz  et  coton).  Ces  remèdes  ont  quelquefois 
été  efficaces,  mais  il  n'y  «^n  a  pas  qui  le  soient  toujours;  d'ail- 
leurs, il  est  difficile  de  satisfaire  tout  le  monde,  car  les  intérêts 
ne  sont  pas  les  mêmes.  Ces  remèdes' visent  surtout  le  produc- 
tear  et  trop  souvent  celui-ci  s'est  trouvé  dédommagé  aux  dé- 
pens du  consommateur,  qui  nen  peut  mais.  On  blâme  —  et 
souvent  avec  raison  —  ceux  qui  s'efforcent  de  ménager  la 
chèvre  et  le  chou  ;  eh  bien,  pour  le  commerce  des  céréales  cette 
double  sollicitude,  ces  ménagements  bilatéraux,  sont  plutôt  un 
mérite,  mais  ne  se  réalisent  qu  avec  des  difficultés,  et  peut-être 
jamais  complètement.  Nous  allons  donc  entrer  dans  quelques 
détails  sur  ce  commerce  qui  touche  à  la  fois  à  tant  d'intérêts 
politiques,  économiques  et  agricoles. 

1,  —  Le  commerce  des  céréales.  Vue  d'ensemble- 


ÂTanl  d'examiner  les  procédés  employés  pour  faciliter  le 
commerce,  nous  devons  chercher  à  nous  faire  une  idée  des 
|uantités  mises  en  mouvement  dans  les  pays  exportateurs  aussi 
Wi»n  qui'  dans  les  pays  importateurs.  Nous  voudrions  pouvoir 
tniC4*r  une  histoire  du  développement  de  ce  commerce  pour 
montrer  avec  quelle  rapidité  quelques-uns  des  pays  exporta- 

1  leurs  sont  devenus  dcsfournisseursattitrésdu  pain  que  consom- 
ment les  pays  civilisés,  mais  il  faudrait  accumuler  trop  de 
cbifTreâ,  ce  que  nous  avons  d'autant  plus  de  raison  d'éviter  — 
*  '  ^  Taridilé  de  ces  renseignements —  que  la  plupart 
s  ne  sont  qu'approximatifs;  ils  permettent  de  com- 
parer à  peu  près  les  années,  elles  contrées,  mais  non  de  donner 
»Our  une  époque  déterminée  des  chiffres  absolument  vrais. 
Cette  appréciation  s'applique  surtout  h  la  production  et  à  la 
Bonsomujutiun.  les  nombres  de  Timporlation  et  de  Texportation, 
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4|m,  H'ion  les  4i.Y^^^]^f€|  eui^l  jitus  ou  moiiSi^ 

P<pur  tli  fiuot^  «ne  i<jé^  dw  dfvdidf^pMiiMi  qu'à 

|irufi  lU*  commence  4^  ^raing.  il  Hlftli  4e  tuppei^r  iqti/^  Twg^t 
Ï^;^lu4»jl  IVi^emUe^itii  rommerae  dii  giJobe  à  l4>ou  11  Hiillii3#*^ 
.dluiclulîtpu^  (<};  piiUrf"  îi/iU^*  ép<i»<t|(Wit*  jr  trouve i|i)l4ii»i^ur»>(thaJiJii* 
tmn^  iUml  i^'  itiîiiiiit.uni  e^i  445  miliiom  i^l  le  maviiuui]]  à^TM} 

^  l'uuUv.  $oloii  W  rcwtlenieiil  dw  DéiioJU'^.  L»ie<grQMiiw»itPi  0éi 

tmmUopévéê,  h  l'emfhÀ  de  k  %;$.pcur  eomm^  nwyt^^)  de  tniui»- 
p»rJ.  Loi^diff<?re.niti  pajt*  n'pni  pas  prU  une  pari  égaie ù  ces  |>ro- , 
giHi  OMM  t«>i^  y^>ill  paHki((>r.  Punn  ctniK  ^yii  f#iit  Biiircài*  k  , 
pl«ii>  vite  iioii|,niiïD^  la  (lui^sit'  q\\i,  ahm*  lu  piwrtiîèr^  démdid  ik^ 

c*^r    '  t      '     -    '  -'^  r  UiwHi'^r    •   -       ^     !880€tlMi)J 

fil  «^aiprîit'  vdgénciilii^ 

^iiani^i#3  CMrxe^')iHUinlird&  gruiuii).  Lùê  EiMia-ljQk  n'ea^orkaieiit 
exuHiri^,  Vit9it»  île  aiilieii  dr  oe6ir3t)ji;,^uVmvima5iuiUi0fii41i0O- 
tolitres,  une  trentaioe  d  aufi^etj  fliib  lai*d.  ie  obUIro  dépaffiaii 
i<M)  millions  hectolitres^  mais  dans  la  dixiènietlt'caded'aniiéeï^  du 
XIX*  siècle,  il  redescendit  à  une  soixantaine  de  million^.  L'indcj 
est  parvenue*  une  exportation  de  hï6  de  30  îi  iO  millions.  Les] 
autres  pays  pressentent  drs  transformations  moins  rapides,  mais  1 
fïei»  tr%ii^rpriiuitîofn&  a'eo  ont  paimuin»  leLfrîai(iortaiicM^mttout| 
pour  k>«  puj'squi  d'exportuleur^  son!  lievenus  iiuportateara.  i 
Kiotâ  aiiJi^j^^URou^  f4J«Kxnsfiliuî«k>ii  oni  ne^^e  tlèiref*  «gricoleé* 
pour  drvenir  «<  indii^Lrieh>j.  ri«i3fi^*&  Étais,  plits  dtrlu  Oioitié  doJ 
lu  populalian  «rit  ik  1  indui^trk,  «je  eont  see  gsaios  loii 
iiiÂidlrioii  «fui  lui  î^erv^ol  4e  «r  \^ë  H  nioyeDt  «*  pour  sf  pro*" 
Mcwi^pdin  quididian,  filuntiofi,  toit  dii^B  fâfifiiiil.qui 
un  jour  niiQutir  k  la  fiiiir|iifQiltli<M. 

Quoicfu'il  eu  s<jit,  ve)iin\d'iipri»s  le  Uandwa^rfrvhiK'h,  de'M.T 
pr,j\.^.nnr  Conrad,  le  lUU^au  geo^r-sl,  potir  1888,  deepaye  ira- 
P  s  f4  d<^  pays  esp0rtei(jurâ  (tsn   milliers  de  quîntaiia 

miii'  Jiii>eii4L 


TufffOl  où  il  Ta   lrout{^.  Je  lui  tliercîié  eji    vmn.    Ihi  reste,  le  chifTrt'    esl  vrai- 


àHÉMQin  JET  iCK  ISIftOIB 


M7 


Pays  expot^fevn.  {MSHienf  diB  tonneaux.) 


la 

"fetats-Unis 31 

Russie 95 

Inde  britana^pue 5tt 

Autriche-Hongrie ^. Ut 

ÉtaU  balkaiâques 40 

Australie 510 

Algérie • w 66 

Egypte ~ 5f 

Canada 469 

États  de  TÂmârique  du  'Sud 1 

'n»tiux....  1.310 


Eïcédent 

Aportations 

d'exporlation 

12.212 

12.178 

34.683 

34.588 

BM6 

m.99% 

4.142 

4.190 

11.455 

11.415 

3.742 

3.232 

778 

712 

554 

495 

486 

IT 

t  894 

£.898 

79.842 


78.552 


Pays  importateurs,  (Milliers  de  tonneaux,) 

JExcédent 
hipoiWtwi  VxptrtaUBD  d\iiB|Mrt«€imi 

Grande-Bretagne 29.088  232  28.856 

France 11.357  13  11.344 

Allemagne 3J396  11  3.387 

lUiie 6.C98  26  6.672 

Espagne 2.433  2  2.431 

"FWtqgal •....-... 1.026  «  1.026 

%àme 3.tll«  3  2.999 

2c4|^e B.199  1.9fi5  6.214 

Pays-Bas 2.298  2.807  2  491 

Danemark 526  178  348 

ftiède  et  Norvège 547  »     '  ^7 

Grèce 1..521  «  i-521 

Mil!  I.  I     ■!  ■  <  *M^B^M-a-W 

Totaux....    -78.093  5.257  67.«36 

VflSà  des  chiffres  recueillis  avec  soin  par  un  homme  tout  à 
faittxmipétent  maïs,  encore  «we  fois,  ils  ae  «ont  qu'approxima- 
tifs, parce  qu'ils  ne  s'appliquent  pas  tous  aux  mêmes  années. 
DUUe«rs,  €'«0t  la  tmsîèfiie  oolonne,  O0lle  des  e^rcédents  qui 
f  léBeate  sesle  ';4e  rdntérèt  ici.  .Nmus  allons  «naisiftcnant  T^pro- 
Âme,  b  titre  deeomp«ra»oa  et  de  eontrMe,  rm  autre  tableau, 
«%fplk|uafBt  à  la  période  1892-4896  et  dû  4i  «me  autre  «ntorité 
•en  matière  d^eok,  M.  L.  Graode«n(l^.  Yoicî  ce  tableau  qui 
ne-s^appUqne  qu*lt  l^urope.  On  sait  que  la  tonne  u  ^x^qn intaux 
qBétriq«e(4T=4eQ.  M.) 


(1)  Feuilleton  agricole  du  Teinps  du  7  juin  1(96. 
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Pays  importateurs, 

Qnantilé  néce»-  Importation  né-  Proportion  een- 

saire  à  r«limen-  Population  en  coMaire  par  tète  téiimale  de  l'im- 

Ution  (milliers  millions  dlia-  d*kabitants  p6t  à  Texporta- 

Pays                          de  tonnes)              bitante  (lûlog)  tion  p,  100 

Royaume-Uni 5.114  39.6  129  78 

Allemagne • 1.154  52.3  22  28 

Belgique 1.015  6  4  153  67 

France 897  38.5  23                    9.4 

ItaUe 705  31.3  22  17.6 

Espagne  et  Portugal 487  22.2  22  15.7 

Pays-Bas 453  4.8  94  75.2 

Suisse 351  3.0  117  718 

Danemark,  Suède,  Norvège  372  9.4  30  57.7 

Grèce 73  2.2  83  26.6 

Totaux 10.521  209.5  50.2  24.5 

La  production  indigène  de  ce  groupe  de  pays  s'élève,  par  tête 
d'habitant,  à  95  k.  5  de  blé,  tandis  que  la  consommation 
moyenne,  par  tête  est  de  145  k.  7. 

Pays  exportateurs^ 

Blé  disponible  pour  Rapport  p.  100 

Texp.  Excédent  Populalion  en  Excédent  dispo-  par  tète  de  l'ex- 

de  la  production  millions  d'ha-  nible  par  tète  portation   à   la 

milliers  de  tonnes             bitants  d'babitant  consomniation 

Russie 4.297  115.9  37  66 

Roumanie 637  5.4  112  66 

Autriche-Hongrie....       234  43.2  5                       4.3 

Bulgarie 202  3.3  61  23.1 

Turquie  d'Europe  ...        163  6.2  26  21.1 

Serbie ,.35  2  3  15  15.8 

Totaux 5.538  176.4  31.4  38.7 

La  consommation  moyenne,  par  tête  et  par  an,  de  ces  pays 
est  de  81  kilog.,  tandis  que  la  production  s'élève  à  112  k.  4.  Il 
résulte  d  un  autre  tableau  que  la  consommation  totale  de  toute 
TEurope  est  de  44.852  milliers  de  tonnes,  soit  44.852  millions 
de  kilogrammes,  ce  qui  ferait  118  kilogrammes  par  tête.  Enfin, 
M.  Grandeau  évalue  à  27.927  milliers  de  tonnes  les  quantités  de 
de  blé  importés  hors  des  pays  d'Europe,  pays  dont  la  population 
atteint  343  millions  d'habitants,  la  production  par  tête  étant 
évaluée  à  124  kilog  par  tête. 


AMÉRIglE    ET    EN    EUROPE 


II.  — Le  Commerce  aux  Etats-Unis. 


Après  avoir  donné  ainsi  un  aperçu  très  sommaire  de  la  sta- 
tistique du  commerce  du  blé,  nous  allons  exposer  brièvement 
les  usages  ou  pratiques  de  ce  commerce  tels  qu'Us  s'exercent 
aux  Etals-Unis  de  TAmérique  du  Nord.  Cette  contrée  produit 
beaucoup  plus  de  grains  qu^elle  n'en  consomme,  elle  peut 
donc  alimenter  une  forte  exportation,  exportation  qui  est  obligée 
de  chercher  ses  débouchés  au-delà  de  1  Océan,  surtout  en  Eu- 
rope. Cette  circonstance,  ainsi  que  le  taux  élevé  des  salaires 
et  la  grandeur  des  distances,  dominent  Tensemble  des  procédés. 
Elle  explique  la  nécessité  de  produire  à  bon  marché,  de  réduire 
les  frais  de  transport  et  de  supporter  rintervention  d'intermé- 
diaires* 

Li?  cultivateur  ou  fermier  {farmer)  s  organise  autant  que  pos- 
sible de  manière  à  se  passer  de  main-d*œuvre,  il  utilise  les 
machines  agricoles,  tant  pour  labourer  et  semer  que  pour 
récolter;  les  moissons  faites,  il  s'appliqueà  se  débarrasser  avan- 
lageusement  de  sa  marchandise.  Pour  qu'elle  atteigne  toute  sa 
valeur,  il  faut  que  le  fermier  ait  eu  soin  de  ne  cultiver  que  la 
variété  de  blé  (ou  autres  céréales)  qui  est  acceptée  au  marché 
voisin.  Il  parait  que  ces  variétés  sont  nombreuses^  sur  tel  mar- 
ché on  en  compte  une  trentaine  —  chaque  variété  ayant  sa  cote 
—  et  les  variétés  sont  rarement  mêlées,  car  le  mélange  subirait 
une  diminution  Je  prix.  C*est  le  meunier  qui  exige  l'homogé- 
néité des  grains. 

Certains  farmers  apportent  eux-mêmes  leurs  marchandises 
aux  marchés  voisins,  mais  le  plus  souvent  des  intermédiaires 
sVn  chargent,  L'Amérique  est  sillonnée  de  lacs,  de  fleuves  et 
de  rivières  navigables,  qu'on  a  complétés  par  un  réseau  de  che- 
mins de  fer;  ces  voies  de  communication  facilitent  beaucoup  les 
Iransporlî*,  et  ces  facilités  ont  été  considérablement  augmentées 
par  les  magasins  publics  qu'on  aélablis  le  long  des  cours  d'eau, 
et  des  voies  feiTées  ;  on  appelle  généralement  ces  magasins 
des  e/evafors,  parce  qu'ils  rendent  des  services  signalés  de  plu- 
[ sieurs  sortes,  que  nous  allons  avoir  l'occasion  d'indiquer. 

Le  blé  ae  récolte  en  quelques  jours,  mais  il  faut  le  conserver 


•?w 


ue  coMafEncE  imê  ^0mfLâX.m 


peniltinl  totitc  Taiinéo  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  consora- 
malion,  Et  Côninje  la  lY^colte  est  quelquefois  jusuffisanie  cl 
d'autrefois  surabondante,  on  s^ipplique  à  garder  ce  superllu 
pour  les  années  de  disette  où  les  populations  sont  exposées  h  la 
fmitDc.  L'iin  /les  proêf'^î^'ii  ée  tott^erx^Rlîon  l««  phiê  fAkaiecs. 
•eonufi  depiii*5  l'aiilîqiiîl»',  r'est  oeltiî  -é^s  mkj«,  ^«li  eonmile  1 
tfffM&er,  nrt^  oertaînes  prf'^n «lions/  tte*  fooM*  diiat  lai  terre, 
ît  «i  revêtir  les  paroi*^  de  pierre  {mftr&f}  t^  de  paiH^,  ày  ■entatMT 
le«  l^mins  et  li  et^nvrir  le  t'eut  de  terre»  Ce  procréé  nesk  ««lie- 
nient  inc^onnii  en  Araén^ique,  où  Ton  pratique  rhsM  lei^fi^T^mii^r^, 
Taste6  sdles  oCl  le  l»lé  est  enflasse  à  on  m^^tre  tle  liairl^ur  et  (v^ 
qtjemtneflt  r^va^f  pc^or  chafî«erlt*H  însf^ies;  fWHi»  (jn  \  tT-rt 

tm  pyslëme  qtri,  totii  en  a*»^iirafit  U   bonne  «ôi»en  -les 

céféiiîef*,  Tend  fmcore  da«tre«  vetrvieefi,  et  -fe  1res  bofi  mmirlii* 
Cesitni  desifffitç  currées,  oii4es  fefitimeBts^^r(L*€,  génf  raleniefit 
en  bois,  le  plus  souvent  avec  caves,  place  le  plus  pn'^s  pof^fiiilde 
du  moyen 4e  trwMyort  (lN>rd  4^  J'cau,  rmhj,  cOÊOforimiï 
^ieur^^ta^êe,  chaque  sulie  éian^  Arviêét^  en  coflras  oa  com 
«nestsde  ptufiiieQrK  nvè4)res  <\tbes,  deâttn^s.1  u»e^«Giriété 
minée  ée  g^rnJM*  ITn  m^oantenie,  conmstant  en  use  AmimB  1 
N|;o4e%K  mue  ptr  la  vajpe«uT,  «efi  k  dwxigêir  on  dédmrger  isèê 
Tapidennetrt  le*  ^^bieateH  qui  apporieal  tm  empdftettt  les  «^ 
féale«, 

Ceméanni^^ne,  qui  a  d(jivft^  son  nom  au  aiagasifi  au  grenier 
{tktHj^B*'),  remi  en  outre  le  scrvioe  %rH  eDnaidéMàle dearttoyrr 
1e#  fraim  lit  4e  las  tmT«  Tisr^t  k^  monde  a  vu  «aa  diatoM  a»ii« 
fiBt  k  godeto',  le  p^éA  eit  vn  seau  qu4  m  rettifSit  en l»a,  dai»  te 
bateau,  le  wa^on^  la  cave  mi>me,  qui  monte  awje  la  -dbatiMuft 
qTiî,  arriva»  au  faîte,  iw»  newreme  et  W\^f<^  tomber  tes  gcvins  dans 
deg  trie«ni  ofi  ëe«  fayaux  qui  l^'f^  eA>tid'Uiaêtil.  aprtute»  aroir 
pe^»,  dans  lei^<TonT]iartinH*ntfi  da  aiagasm  on  jtiUeqni&'«olaa  k^f^ 
'beeoÎTis.  Le&  graine  8oat  en  rrac  et  nea  lenaac*  Voilà  le  prindpe. 
tnajf^  dans  r8fip1i<calt<>fi  on  varie  les  eombinaicoiis  pour  >rwir 
e4>mpte  des  ra«  'les  jdiiR  fréqaent«<lans  laloeaUté  mn  faioMatirfe. 
Akm  oefi  tlef^uforn  fonctionnent  w>uTenl  ooiimie  inagasinf*  %^^mé- 
ranît:  les  ntarchandtseï^  qui  y  aont  dépoe»ée«  «mt  repréMStées 
par  Ami  warrants,  sur  lesqnelfi  on  peut  emprunter.  «« 
desquels  on  peut  le>^  %'endre.  Ihi  re^te,  il  y  a  niiast  dea 

'  énervent  seulecnenf  i»oitr  ©ancenlrer  d;m§  !a  main  dïn terme 


qui 


pour 


QTE    ET  1SH   WfiDNt 


m 


ii^WB^  Vémsemhle ^  prc4K\ii  d'un  dtstrict,  iimiii  ik«>ot]^  irm- 

|0«pOT  0iBfiieiAii méeaflcwmr  r  -     r   nr  Ofki^i'er  li^  Tiettoya)^ 

'itfBl  kp  Ami^e -^  dttK  «Oféni<  '  rit  grafidenteni  «mrle 

prisf  de  la  marchandise —  et  pour  factlUer  les  chargement  rt  !«•§ 
k^éi*^  i .  ^  fte  eris  routifnf  pff^yff'^it  (mn^f^^ i  n»  !oe*  ij'x  ).  I es 

^IffjiLt.         ,-,  iaue  les  f^^nii^d^  cuHiIreë  du  cfiniîiî€»rœ  4ei^  eérénles 

M  cfc«  irtdirt^îe  lerminal  eiéf^ntQr,  ih^Ihî  (^mî  cpntralisie  i^*^  gffrms 

ii^dliné€#  1  HKpoiialion. 
Certaine  au tt^Hfk^  (•!  )  ôqI  expliqwé  îi  [M'h  j  r        i  i  i  I  i  eani-^e  du 

di^^  ^l  4ui^  ntii'  ^àfide  pairtie  de  la  imiti^e  il  ^%i  ferlfle  et  n  a 
^  d'etn^niis.  Use  fois  le  tili^  prodinl,  i<e  f armer  Acano- 
•Itti^v  . .  fjupurt  dju»  frab  qui  tÂCotiiûenl  uu  coruuKHTe.  M  n  t» 
lieiûin  Al  de  griujtg^*  uiiie  ^f^enier.  Ans^itM  que  4«  inaehnie  ft 
battre  a  fonctionné,  les  grains  sonl  transportais,  fmrfae,  à  Weh- 
iwfiùr^im  écomdmi^  donc  la  éépêmm  qve  eau^e  t<>s  mes,  La 
ttadkwè  iitttre  ast  le  fè»s  soti^iMit  l«Bée  et  «ou  frAvail  coûte 
2  fniaeB|Uif  quintal mritriffiie  (2).  Le  Ulé  |>f>ut  Atre  vetidu  au  mo- 
il  d'arriver  ù  ïelevator,  &i  'le?  iprÎK  -sob*  ^mp  ba«.  If  fernil<^r 
©e  ètomêv  b  lie^maude^  u«e  «^'«me  H  artendiN^  la  hausse 

C^  aranoes  «ont  »ouveiil  f^^uies  fi«r  les  conti^agute^  qui  ont 
iSomirmU  \m  wéevatort^  nu  nmfimx'n^  loeauK.  iHi  ra>^ie,  ei»rhiins 
|;ilP€U<pr4ipf«ilairei3,  aînf?i  4ue^c|ueU|ues  agsorialionf^  (rrHipér»* 
tjveajf  dé  feMmi»,  fPû»«Neiit  fceur  propre  élévateur,  D'Huln^t^ 
mli  étécDmabiurls  par  des  nveunierfe  ;  lee  pltie  f<nind*;  :  n- 

ntmi  h  d^s  eKpurt^tearh.  Il  -e^t  irnje  iTompaignie  cpii  |  .  , .  .  ut 
4011  r/«Yi/or>  luruiui,  mais  k^  jcliemin««  de  l'eren  possMenl  peti, 
el  iee  Etate  ne  semblewt  pae  «èti^  décidés  à  întenenir;  ils  se 
oiûtefiteiit  d'etû^BTiftie  \ê^  m  1  '     r  publka  soient 

■ii'i  iil.  liai  iiiili  <  (  il  lii'ii  ^. 

Le  fermier  qui  a  'dépoaé  «e<içrain«  daiifi  un  de  co$  ma^a^îtis 
reroil  un  certiÛiiat  d<?  d^^pAls  (^«nTnnl^  i^tir  leqneî  H  peut 
env  •*'**^"*"r  ou  qwil  p^'ut  vendre,  et  fioasajoiilerofts  que  les  pro 
pri  on  adminifelniteur»  de^i^lé'^BlemTsV y  prêtent;  mai^, 

pénéraieoitfnt,  Ie-r4iHival-eur  airoe  tniouîc  s'adresêcr  à  uo  ban- 
quier. HUtictin  a  loftten.  chez  luquol  un  <»m pie  courant  lui  eî?t 


.  ,  MM.  îlit»hm,  Lotit»  S<?nigt  ptc^rn  \iiooiMgaê* 
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ouvert.  Le  warrant  est  accepté  par  le  banquier  pour  les  3/ 4  de 
sa  valeur;  si  les  prix  baissent^  la  banque  demande  un  complé- 
ment de  sécurités  (de  garantie),  ou  procède  à  la  vente  du 
warrant. 

Les  grains  déposés  dans  un  coimfnj  warehoitse  (magasin 
local)  payent,  selon  la  loi  do  TEtat  du  Minesola,  2  cents  (onze 
centimes)  par  boisseau  (35  kilog.)  pour  les  i5  premiers  jours, 
nettoyage  et  assurance  compris.  Pour  chaque  quin/aine,  on 
doit  1/2  cent  (3  centimes  à  peu  près).  Dans  les  villes,  en  outre, 
15  cents  par  charge  de  wagon  ou  30  cents  par  1-000  boisseaux 
pour  rinspcction.  Le  droit  du  dépôt  dans  les  magasins  publics 
des  villes  est  de  3/4  de  cent  pur  boisseau  pour  les  premiers 
lOjours  et  1/4  de  cent  pour  la  di/aine  suivante*  Le  tarif  prévoit 
encore  beaucoup  de  cas  que  nous  passons,  les  détails  étant 
trop  nombreux. 

La  question  desprix  est  assez  délicate.  En  principe,  il  se  fait  à 
la  bourse  voisine,  qui  est  le  représentant  du  marché  universel,  ou 
qui  se  laisse  entraîner  par  le  mouvement  de  ce  marché,  et  ce 
prix  n*est  pas  unique,  car  il  diffère  selon  la  qualité  (la  variété) 
«lu  grain  et  même  selon  des  circonstances  locales.  Les  fermiers  se 
plaignent  de  certains  abus  qui  régnent  chez  les  possesseurs 
AeU'vators,  qui  classent  parfois,  dans  une  variété  inférieure,  les 
céréales  déposés  chez  eux,  ou  qui  influent  sur  la  cote  de  la 
bourse,  etc.  Il  ne  faut  pas  oublier  enfin  qu'une  partie  de  la 
récolte  est  vendue  sur  pied,  à  un  prix  de  spéculation  qui  est 
quelquefois  avantageux,  mais  le  plus  souvent  onéreux  pour  Fin- 
termédiaireouTexportateur  qui  fait  cette  opération.  Dans  beau- 
coup de  districts  les  fermiers  s'entendent  et  se  forment  en  société 
de  vente;  souvent  il  y  a  des  syndicats  d'achat  et  de  grands 
spéculateurs  se  lancent  dans  les  accaparements  les  plus  dange- 
reux, les  plu^  risqués.  Il  faudrait  un  volume  pour  faire  connaître 
tous  les  moyens  employés  pour  exercer  une  iniluonce  sur  les 
prix,  soit  à  Taide  de  la  bourse,  soit  autrement. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  de  la  baisse  du  prix  des  transports. 
Le  service  de  statislique  du  ministère  de  TAgriculture,  aux  Etats- 
Unis,  vient  de  publier  (18U8)  un  petit  ouvrage  qui  donne  sur- 
ce  point  tous  les  renseignements  désirables.  Nous  lui  emprun- 
lerons  quelques  détails.  Une  grande  partie  du  blé  exporté  fait 
d'abord  le  trajet  de  Chicago  à  New- York  ;  en  1868,  un  boisseau 
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do  grains  transportés  par  navir**  (sur  le  lac  et  le  canal)  et  par  rail 
coulait  en  moyenne  20  cents  76  (100  cents  =  1  dollar);  en  1897, 
7  cents  42.  Par  rail  seul  h^  transport  coûtait,  en  1868,  30  cents  49; 
en  1897,  12  cents  32  ^p.  41,  tableau  2:^).  Page  51,  le  lahleau  38 
nous  montre  que  le  taux  du  fret  changeait  d'un  mois  à  Tautre; 
en  i857,  la  moyenne  de  la  saison  entière  était  de  25  cents  par 
I  u  ;  en  jnillr*t»  elle  n'était  que  de  19  cents  et  s'élevait  en 

^  I  nte  à  plus  de  28  cents  1/2.  lui  1897,  nous  avons  pour  la 
îiaison  4  cents  35  ;  pour  le  mois  de  juillet,  30c»  70  (juin»  3  c,  30), 
p<iur  sep teni Lire,  5  cents  32. 

Aux  pages  78  et  79  nous  trouvons  deux  curieux  tableaux.  Le 
tableau  de  la  page  78  compare  les  prix  moyens  du  froment  (et 
autres  céréales)  des  années  1807-72,  dans  la  ferme  productrice. 
avec  le  prix  moyen  des  annéi^s  1868  à  1896.  Il  pose  te  prix 
moyen  de  la  période  1X67-72  comme  égal  à  100  et  trouve  que, 
dans  les  26  années  1808-92,  le  prix  du  blé  na  dépassé  que  six 
foi4  celui  de  la  période  1867-72....  en  1896  il  était  descendu  aux 
07  ccnliémesde  cette  période.  Or,  si  Ton  pose  le  tret  de  la  pé- 
riode 1867-72  à  100  cents,  celui  de  1896  n'est  plus  qu'à  ii  cents; 
le  prix  du  transport  a  donc  baissé  plus  que  le  prix  de  la  mar- 
chand ise  ( 67  —  44 1=  23  0/0). 

Le  tableau  de  la  page  suivante  indique  le  prix  de  Texportation 
par  boisseau  ou  busin*!  de  blé  (en  1867,  0  dollar  9:  1868,  1  dol- 
lar 30  —  1897,  0  dollar  75);  les  frais  de  transport  de  Chicago  à 
New-York  (en  1867,  15  c.  95  ;  1868.  16  e.  28  —  1897,  4  c,  35)  ; 
le  nombre  de  boisseaux  qu'on  pouvait  transporter  pour  ce  que 
coûtait  l  achat  d'un  boisseau  de  grains  (en  1867, 5.77  ;  1868.  H,38 
—  1897,  17.24).  De  la  comparaison  de  ces  chilTre^,  il  résulte 
également  que  les  frais  de  transport  ont  considérablement  di- 
minné^,  en  1867,  pour  le  prix  d'un  boisseau  de  froment,  on  pou- 
vait faire  transporter  5  boisseaux  77  de  Chicago  à  New-York  : 
..ri  {<()7    <T,24,  c'est  environ  le  triple. 

III.  —  Autres  pays  nona  u'Ei  kopk.  nÉPcaLiQuc  Argextim-:.  Inde. 


Ijà  Hépublique  Argentine  renferme  de  vastes  territoires  con- 
sacrés aux  grains  el  au  maïs,  dont  une  grande  partie  a  été 
défricliée  par  des  colons  italiens  qui  deviennent  propriétaires  ou 
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realent  métayers,  maifs  qwi  font  toiil?  le  kravaii  auvee  KaMo  dif 
letirs  faoïille^,  souvent  imiiibreuees,  les  î^abires?  éfl«nt  trop  bas 
poar  iUtiri>r  h»*îincoup  d'uuvrk^rîs.  Par  côttft  raison  na  se  vitit-, 
fori'^jr  J>  m  ployer  de^  macbiu^îB   (i    mobssoniHîr   et  a  bftilrc», 
cofiime  aux  Etats-(Jni$«  vml»  là  s'ënTéhs  la  9es&enibla»eiî.  hen 
grailla  sont  mis  dans  tle^  sacs,  et  cmnme  lif  feinniï  n'a  paï>  il#j 
gjffp.nîer,  Uîs  sacs  pestent  dans  les  eltamp;!  jubcjuju  oiaciKi^nt  Ae* 
les  LranBport>€tr  îmja  chiftmifn»  de  IV>r.  Il  se  ptiî^î^f  t|iiek|n«*w  an 
temps  avant  que  le  bliV  soit  ainsi  mis  à  eotiivrrt  et  {«iou^trimt  il 
subit  des  pluies  ijiil  le  dùlériorenl.  Et  comme  lesâtics  9o«it)  diir_ 
treB  mauvaitie  qualik^  lêt>  perlea  i^onl  ooftsnidéraMes. 

Le  connUf-^mc  d'cixportation  aô  finit  h  l  akt»  d:*iailûrmédîirrro4 
(|ui  acbM4?nt  U*  blé  îiiix  paysansi  pour  lo  raveftrim  ar 
leurs  d*!  liu^ai'io  eUde  BueJio^-Ayres.  Les  prix  3*étal>ii  r^  .. 
ficîlement,  il  y  a  âotnent  de&  diflicalt<^^  sur  k  qvalibé  d^  ^aiav 
q^ii  soAt  p^tiolueâ   par  les  ehambre^  de   commerce,   tippni^ 
quî'Iqiic  iifuipîi  utt  s'efforce  d'introduire  TorL;  '  tinni^ 

nelle  qui  eïit*Hablie.  aux  Etuts-Uuis,.  main  ttMj .  ,     ;  .     .-  digil 

teLD{^.  D'après  di*îi  chiffrtî^publi*^  par  M.  W.  Gooilwtn  (Whi/^or 
yrowin^  m  the  Aftjeniin  RepuMk,  Livorpool^  t805),  I'«*xp«>rta** 
lion  dea  cerisaies  n'a  commencé  qu'eu  1878^  c'est  F«M<^.viv  diH 
bétail  q^i  dominait  ajilérieurcuicnt.  ËA  iS9d  <m  a*  exporté 
328.0<J0  N>nneî»,  puis  lmi  t8Ôl,  ;iî)6.000  t.,  «ai  îm&  4*70.000  l., 
er,  is^^*  '  ^^-  "OOi..  *?n  189i  t.4î:/8J)n0^l.v*m  IW5  l.rmO.TCWM, 
en  1  '  l.,  ^"  1»^*  Wî.tiOO  timueH.  Uu  m*  non*:  pxplit|iwi 

paâ  celiâ  focte  difnimition,  ïjttua  doufe;  la  f éoolie  aura  cH^  muu- 
WHB  Hans  que  les  prix  sa  soieul  él^\ès  eut  pi«op<»rtioUvbiniliBqii« 
let  autres  pays  pi^oducteuri^  auittiol  été  faverriaés  par  les  siaisonî^J 

Lîiule  cuUïvt)  là  blé  dt'ptis  bion  plu;»  tottf^lifrBiipBqiie  KAuiiV 
rique  ikx  Sud,   niaitt  oo  a  y  eou9omme  qurs  peu  de  framcîM,   la 
populntiua  vivant  surtout  de  rix,  L'exporfeartiuroa  lieu  fK 
mais  les  quantités  diirèreut  ihiormémcnjtd' uit«  auiino  il  . 

Dans  la  période  1874-1897,  les  quatre  années  de  forte  exporta- 
tions 18Si,  1801,  I8l»2et  1890  on!  donné  805.<M)0  —  t.5:Hn.0(>t|J 
—  700.900  —  727,000  tonnes  ;  les  qnut^^e  années  les  plus  faibteâ' 
1874,    1879,    1894,    I8i»6.   54.000  —   lil.O(X)  —  350.000   — 
1)7,000  tonnas*  Plu^ietiiâ  ciirconst«rfioea  foui  q.it«  les  céitéalc»  de 
rimde  Qè  )ouis(Ërf?nliraucuno  '  i     '      luaitihés  eivof 

elles  â  jf  vendent  à  d(;â  prix  ^>  mai  pradoiteB 
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de  petits  cmtlliiTaAsiir»  q.ui  eoiiâeity»nt  Leurs  ^ain»  Aslbô  des  sîloi» 
ovi  H»  se  ■rflîMigfciit  aiKec  de  la  tcvre  et  au^es:  impareté».  Les 
paysan»  n^Mteat  (rut»  cécoltea  à  des  intecmédiaires  qui  leur 
font  étot  asvance»  ik  deseonditions  usocaircâ  et  qui  achètent  toute 
lewr  JfbeoltBf^  aowwent  lorsqu  elU  est  encoce  sur  pied,  sana  se 
charger  de  la  moisscoL.  Ge&  interm^dJair es*  veyendent  les  grams 
a«m  c9|iMrt»tftU£»,  moi»  SftBS  les  nettoyés;,  et  aenft  pirocédev  à  djes 
tiiagira.  Le  niékmge  des  giraifflia»  ayec  des?  idorpuretés}  est  de  tradir* 
tioDi  aacieuiâ,  et  sonl&  quudn  déchet  de  5  6/0*  est  prévue  et 
iJini  i,  Is.  prix  ea  tienA  compte,  il  e%i  réduit  ea  eonséqueiHÊe. 
Maïs* k: woÊÀtut  se  mulitiiapei.  Si  ua  lo4i  de  gDainsconlieiiit  moîjis 
d«5  S^O  dTioifiiireté^  selon  le  caa^  tepaysaoi  ou»  TinierKédJiîiidre 
eit agrMte^  noft. saaft  esday^n  de  dépaas^rr  iar  mesuirc. 

Ott  a  pfaïawHr»  foia  eseoyé  dl'intirQdui«&  de meiUieuce» méthode» 
de  cuUtare,.  de  eonwrTaiôoiL  et  de  venfee*^  maie  on.  D>'ai  pas  réuasè. 
Le  cuUinrattwi  lliiMU)Ui  est  génëraknient  entre  Les  maiasr  de 
VmàerwtédiaAttt:  ipiit  ae  Le  Uche  pas  ;.  drailleuir»,  lé  paysan  indi- 
gène, appartenant  àilâi  caste  dès-cultivateurs,  sefuse  desr'en^ger. 
dai»  des  apératûons  qui  simt  dai  dooisuBe  de  la  eaete  des  conv- 
nerfanta.  Il  y  araurait  encore  bien  d'autres  difficu]t<^a  à  sur- 
nuMitef .  Ptar  iien  citer  qu'une  :  actuellement  le  transport  diU^ 
Ué  a  Ue^i  daaa  des  seca,  ai  l'o»  éiaiUissaiit  des  magasia^-  ày 
elewmioTy  renaesahle  des  opéraiione  coBaporterait  le  trani»port 
en  vkk:  et  Las  diemiasi  de  fer  devraieni  modifier  leur  matérkly 
ceJtqnAÎilne  aaukpaadiepoaés.  (Ln'y  a.dont,  autant  qu  on  peut 
le  pféinÛBf.  aacsani  progrès  prodiâinà  attendue  de-  L'I'nde. 

IV.  —  RcssiE. 

La  Bflsaie  produit,  des  q.uaatités  considérables  de  céréales, 
elle  81  exporté  aonueliement,  en  moyenne,  dans  la.  période  ISOÛ- 
94,  2^901^2  tonaeâ  die  froment,  i>53.0Ô&  tonnes^  de  seigle, 
1.3a6'.i47  toanea  derge,.8âS.  784  tonnes  d'aivoine^  473.677  toiuB<es 
de  ma».  Onxsait  qmb  lee  provinkees  de  lat  fertile  terre  noire,  d<ma 
lesiaiidr  la  ftassie  d'Ewope^  et.  Les  territ<direa  qui  a^oiainent  la 
BakLque  en  prodfliifie»t  la  pluâ  gnsnde:  parties.  Les>  producteurs 
sq^paatienaienÉsartautà  Laelasee  de&payaiaaiavmaki  à  cèté  d>u:x  on 
:  eneaee  de  Bombicux  grands  pi opriétaitres),  dont  beaur 
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coup  ont  la  réputation  d'ôtre  gênés,  La  variété  de  blé  la  plus  ré- 
pandue est  tout  naturellement  d'une  bonne  qualité,  mais  le  plus 
souvent  le  grain  est  môle  a  de  la  terre, de  mauvaises  herbes,  etc.; 
en  cet  état,  il  se  vend  à  Londres  a  5,  à  10  p.  Itjô  au-dessous  du 
prix  des  grains  venant  des  Etats-Unis;  le  blé  russe  nettoyé  vaut 
de  8  à  10  p.  100  de  plus  que  le  blé  américain. 

Pour  le  commerce  des  céréales,  la  Russie  est  actuellement 
dans  une  période  transitoire,  c*est-à-dire  que,  dans  une  partie 
assez  grande  de  cette  vaste  contrée,  les  anciens  procédés  sont 
encore  en  vigueur,  tandis  que  quelques-uns  des  principaux  cen- 
tres du  commerce  ont  déjà  adopté  les  méthodes  américaines  et 
tf^ndent  à  les  développer.  En  fait,  la  plus  grande  partie  des  cé- 
réales russes  sont  encore  transportées  en  sacs,  et  les  chemins 
étant  mauvais,  les  grains  ne  partent  guère  du  lieu  de  production 
qu'en  automne  ou  en  hiver  quand  le  froid  permet  l'emploi  des 
traîneaux-  Quoiqu'on  utilise  beaucoup  les  fleuves  pour  les 
transports^  en  hiver  les  céréales  sont  nécessairement  envoyées 
aux  chemins  de  fer,  et  comme  les  magasins  manquent  à  la  plu- 
part des  stations^  on  verse  en  attendant  les  grains  par  terre,  & 
même  sur  la  neige,  en  las  parfois  d'une  hauteur  de  plusieurs 
étages  et  ils  restent  là  jusqu'au  moment  où  Ton  peut  les  char- 
ger dans  des  wagons  pour  les  transporter  jusqu'au  port.  Tant 
qu'il  fait  froid,  les  grains  supportent  ce  traitement  primitif  sans 
dommage  ;  mais  quand  la  neige  fond,  et  si  la  pluie  les  arrose  en 
outre  par  en  haut,  alors  ils  se  détériorent,  sans  que  personne 
ne  semble  s'en  préoccuper.  Et  souvent  le  blé  attend  longtemps, 
exposé  à  toutes  les  intempéries,  que  le  transport  puisse  être 
effectué,  soit  que  les  expéditeurs  les  retiennent  espérant  que  le 
prix  s'élèvera,  soit  simplement  qu'il  n  y  a  pas  assez  de  wagons 
pour  tout  embarquer  en  peu  de  fois. 

Arrivé  dans  les  grands  centres,  les  céréales  trouvent  déjà 
quelques  magasins  et  même  des  elevators  —  d'autres  sont  en 
construction  —  mais  encore  aujourd'hui  beaucoup  de  grains 
n'ont  pas  d'autre  logement  que  le  plein  air,  sans  aucun  abri.  Il 
parait  que  certains  grands  exportateurs  ne  consentent  à  recevoir 
les  grains  qu  on  leur  envoie  par  chemin  de  fer  que  lorsque  les 
navires  qui  doivent  les  emporter  se  trouvent  dans  le  port.  Ceux 
qui  disposent  de  magasins  peuvent  seuls  recevoir  les  grains 
pour  les  trier  et  les  nettoyer.  Le  prix  du  transport  par  cbcmia 
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Br  n'est  pas  élevée  le  transport  sur  les  cours  treau  non  plus... 
quand  cesi  cours  d'eau  ne  sont  pas  gelés. 

En  attendant  que  la  réforme  du  commerce  des  céréales  puisse 
s'accomplir,  les  grandes  maisons  d'exportation  ne  peuvent  pas 
!ïie  passer  d'intermédiaires,  commissionnaires,  agents,  qui  achè- 
lenl  pour  eux  et  leuruni^ne  les  produits  des  agriculteurs.  Beau- 
xup  de  marchands,   d'aubergistes,    etc.,    servent   d'intermé- 
liaires*  mais  il  existe  aussi  des  agents  spéciaux,  soit  indépen- 
lauts,  soit  liés  à  des  maisons  d'exportation.  Ces  agents  n'ont 
généralement  pas  de  capitaux  et  voici,  en  pareil  cas,  comment 
les  choses  se  passent.  Quand  les  grains  sont  dans  les  wagons,  le 
^chemin  de  fer  délivre  un  récépissé.  Le  plus  souvent,  le  titulaire 
de  ce  certificat  (ou  warrant)  — l'agent  — s'adresse  à  une  banque, 
ou  à  de»  prêteurs,  et  il  obtient  ainsi  une  avance  de  65  à  85  p.  K30 
el  avec  cet  argent  le  paysan  (s'il  y  a  Heu,  aussi  le  courtier)  est 
soldé,  La  banque  ou  le  préteur  garde  le  warrant  et  tiélivre  un 
bulletin  à  Tagent  qui  Fenvoîe  de  son  côté  à  son  correspondant 
,  du  centre  commercial.  Comme  le  chemin  de  fer  ne  prête  pas  ses 
wagoûïi  pendant  pliïs  de  deux  jours,  le  correspondant  prenii  un 
échantillon  du  blé,  le  porte  à  la  bourse  ou  chez  des  négociants, 
et  comme  il  est  pressé,  ses  acheteurs  savent  souvent  en  proliter. 
On  dit  qu'ils  en  abusent.  Du  reste,  il  n*y  a  que  le  commerce  ra- 
tionnel el  honnête  qui  prospère.  Malgré  les  avantages  que  les 
n[tsiS4>n^  d'exportation  se  procurent  souvent  en  pesant  sur  le 
vendeur,  ces  maisons  se  renouvellent  souvent.  Des  41  raisons 
commerciales  (firmes)  qui  existaient  en  1883  à  Odessa,  il  n*en 
restait  que  19  en  1891,  mais  les  22  qui  avaient  disparu  étaient 
ff^mplaeées  par  57  nouvelles.  De  ces  dernières,  23  ne  durèrent 
qu'un  an,  6deux  années,  6  autres  trois  années,  i  quatre  années, 
2  cinq  années^  1  six  années.  Les  intermédiaires  ne  sont  pas  très 
heureux  non  plus,  bien  qu'ils  exploitent  les  paysansau  point  de 
Mre  dans  leur  entière  dépendance.  Mais  déjà  on  compte 
^     !ii_^asins  publics  [elevators),  la  plupart  placés  sous  la  sur- 
Yeiliance  de  l'Etat,  d'autres  sont  en  construction  et  c'est  du  pro- 
grès de  ces  entreprises  que  dépend  la  réforme  du  commerce  des 
céréales  on  Russie. 

V.  —  Allemagne  et   autres  pats  de  l^Elhope. 


L'Allemagne,  on  le  sait,  n'est  pas  un  pays  exportateur,  bien 
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que  le  commerce  de  grains  de  Kœnigsberg  et  de  Danzig  soit 
très  florissant,  mais  ces  ports  expédient  autant  et  plus  de  fro 
ment  et  de  seigle  russe  que  de  grains  des  provinces  prussiennes 
baignées  par  TËlbe.  Le  commerce  de  céréales  à  l'intérieur  est 
très  vivant  et  il  est  rendu  très  important  par  les  arrivages  de 
l'étranger  qui  s'y  joignent.  La  coexistence  de  ces  deux  branches 
nous  force  de  distinguer  :  le  commerce  d'importation  dispose 
déjà  d'un  grand  nombre  A'elevators  et  de  toute  une  organisa^- 
tion,  notamment  sur  le  Rhin  ;  le  commerce  intérieur,  c'est-à- 
dire  le  placement  des  produits  de  la  culture  indigène  ne  jouit 
encore  que  d'un  petit  nombre  de  ces  magasins  et  des  avantages 
qui  s'y  rattachent.  Le  cultivateur  allemand  (je  crois  qu'on  peut 
dire  :  tous  les  cultivateurs)  vend  de  préférence  ses  produits 
au  consommateur  voisin,  aux  meuniers,  aux  fournisseurs  de 
l'armée,  etc.,  pour  économiser  les  frais  d'expédition.  On  est 
cependant  de  plus  en  plus  d'avis  que  l'organisation  américaine 
serait  utile  même  à  ces  cultivateurs  en  les  forçant  à  nettoyer 
leur  marchandises,  mais  surtout  à  la  rendre  homogène;  nous 
avons  déjà  dit  qu'un  lot  homogène  de  blé  vaut  sensiblement 
plus  qu'un  lot  égal  de  grains  mêlés.  11  y  a  des  meuniers  qui 
n'achètent  que  des  grains  homogènes  (d'une  même  variété). 

Il  a  donc  été  question  de  former  des  associations  pour  établir 
des  magasins  à  elevators  ;  mais  de  beaucoup  de  côtés  on  préféra 
s'adresser  à  l'Etat,  le  grand  pourvoyeur,  sous  prétexte  qu'il  est 
propriétaire  des  chemins  de  fer  ;  mais  cette  idée  rencontra  d'a- 
bord des  résistances,  tant  dans  les  régions  gouvernementales 
que  parmi  les  grands  propriétaires,  à  cause  de  la  nécessité,  pour 
les  elevators,  de  tenir  à  l'homogénéité  des  grains.  Toutefois 
divers  intérêts  s'étant  entendus  pour  peser  sur  le  gouvernement 
prussien,  celui-ci  demanda  et  obtint  en  1896  (loi  du  3  juin) 
un  crédit  de  3  millions  de  marks  (1  fr.  25),  élevé  en  1897  (loi  du 
8  juin)  à  5  millions  destinés  surtout  à  subventionner  les  asso- 
ciations fondées  pour  ériger  ou  administrer  des  magasins  pu- 
blics. Du  reste,  on  va  même  au-delà.  L'Etat  donne  (ou  prête)  des 
terrains  domaniaux  situés  dans  les  gares  ou  sur  les  bords  d'un 
cours  d'eau,  achète  les  machines,  pose  les  rails  s'il  y  a  lieu  et 
loue  ensuite  le  magasin  à  l'associalion  pour  cinq  ans  au  prix 
d'à  peu  près  1  à  1  1/2  0/0  du  capital  d'établissement,  pour  la 
première  année,  avec  un  léger  accroissemenl  pour  les  années 
suivantes  jusqu'au  maximum  de  2  1/2  0/0.  —  La  Bavière  et  le 
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Wurtemberg  ont  également  subventionné  la  création  de  ces 
magasins  généraux. 

C'est  ce  dernier  nom  qu'on  devrait  donner  aux  établisse- 
ments efB  qnefition,  car  on  y  pratiqua  le  système  des  warrants  ; 
seulement,  le  plus  souvent,  Tassociation  ne  dispose  pas  direc- 
tement des  fonds  Déeessaires  pour  faire  les  avances  qu'on  pour- 
rait lui  demander.  Des  banques,  et  surtout  la  Banque  de  l'Em- 
pire [Reichsbank)  s'en  chargent  alors,  cette  dernière  à  des  con- 
ditions qui  se  trouvent  dans  le  règlement.  {Bestimmungen  ûbrr 
dm  Geschdftsoerkehr  mit  der  Reichsbank,  VI,  ^  1  à  7  et  17  à  22. 
Voyez  aussi  les  circulaires  intérieures  de  la  Banque  des  30  juil- 
let et  l*'  août  1896,  où  il  est  question  des  avances  sur  le  blé  con- 
servé au  domicile  du  propriétaire.)  Comme  la  Banque  de  l'Em- 
pire est  sous  la  surveillance  étroite  du  Gouvernement,  on  voit 
que  ce  dernier  tend  à  favoriser  autant  que  possible  le  commerce 
des  céréales,  ce  qui  estd'ailleurs,  sous  tous  les  rapports, un  devoir 
étroit  pour  hû»  <le|>uifi  ^u'il  l'a  réglementé  au  point  de  causer  la 
fermeture  de  la  Bourse  aux  céréales.  Quoi  qu'il  en  soit^  il  est 
certain  que  le  système  américain  gagne  du  terrain  en  Alle- 
magne et  que  c'est  surtout  le  commerce  d'importation  qui  en 
profite. 

Dans  d'autres  pays  de  l'Europe,  le  système  des  elevaiors, 
c'efii-à-dîre  des  magasins  généraux  avec  des  machines  k  nettoyer 
et  à  trier  ont  été  introduits  et  tendent  à  se  développer,  et  sans 
aucun  doute  il  en  résultera  des  avantages,  non  seulement  pour 
le  commerce  des  grains,  mais  aussi  pour  l'agriculture  en  gêné- 
ral«  iBSLiBÏelevaton  ne  mettra  pas  fin  à  ce  qu'on  appelle  la  crise, 
c'est-èrdire  au  bon  marché  des  céréales.  Les  prix  ne  remontront 
qu'avec  l'accroissement  du  nombre  des  consommateurs  et  leffet 
ne  s'en  fera  sentir  que  peu  à  peu  ;  on  atteindra  les  prix  supé- 
rieures presque  sans  s  en  apercevoir^  à  cause  de  l'inégalité  des 
récoltes.  Tantôt  il  y  aura  une  hausse  et  tantôt  une  baisse  de 
prix,  et  ce  n'est  que  lorsque  la  hausse  aura  persisté  pendant  un 
certain  lemps  qu'on  constatera  que  la  crise  a  pris  fin. 

Maurice  Block. 


DE  LA  M$SIT£  DE  RESTREINDRE 
LES  POUVOIRS  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 

DANS  NOS  ANCIENNES  COLONIES 

EN  MATIÈRE  DE  TAXES  LOCALES 


Les  questions  coloniales  sont  maintenant  à  Tordre  du  jour 
non  seulement  des  Assemblées  parlementaires  et  des  nombreuses 
associations  politiques,  industrielles  et  économiques  qui  s^y 
intéressent  particulièrement;  mais  encore  de  la  presse  et  de 
l'opinion  publique. 

La  «  Revue  de  Paris  »  du  1"  janvier  a  publié  un  fort  remar- 
quable article  de  M.  d'EstourncUes,  député  de  la  Sarthe,  qui, 
poursuivant  le  but  qu'il  vise  depuis  deux  ans,  la  suppression  do 
la  représentation  coloniale  au  Sénat  et  à  la  Chambre,  essaye 
éloquemment  de  montrer  que  c'est  là  une  des  premières  mesures 
à  prendre  pour  faciliter  une  organisation  meilleure,  plus  prati- 
que, plus  féconde  en  résultats  et  plus  économique,  de  nos 
diverses  colonies. 

A  la  Chambre,  le  Rapporteur  général  du  Budget,  M.  C.  Pelle- 
tan  et  le  Rapporteur  spécial  des  colonies,  M.  Doumergue,  ont 
fait  ressortir  dans  leurs  discours  et  leurs  rapports  l'urgence  de 
changer  de  système,  la  nécessité  d'entreprendre  une  modifica- 
tion radicale  de  nos  procédés  de  colonisation  et  une  refonte 
complète  des  Règlements,  Décrets,  Arrêtés  et  Instructions  qui 
régissent  la  constitution  des  colonies  françaises. 

Au  Sénat,  M.  Siegfried,  ancien  ministre  du  Commerce  de 
l'Industrie  et  des  Colonies,  ancien  rapporteur  du  budget  colonial, 
vient  de  déposer  une  proposition  de  loi  tendant  à  substituer  au 
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régime  archaïque,  rigide  et  sottement  uniforme  de  notre  admi- 
nistration coloniale,  un  régime  nouveau,  simple,  et  qui  s'adapte 
aux  nécessité  et  aux  conditions,  —  différentes  suivant  les  climats, 
les  races  et  les  mœurs,  —  qu'on  rencontre  en  chacune  de  nos 
possessions  d'Outre-Mer. 

Ce  sont  là,  sans  doute,  de  grands  et  louables  projets,  mais  qui, 
par  leur  importance  même, exigeront  de  persévérants  et  laborieux 
efforts  de  la  part  de  leurs  auteurs,  de  très  longs  délais  de  la  part 
du  Parlement  appelé  à  les  examiner. 

Tout  en  poursuivant  de  leur  mieux  Télaboration  de  ces  vas- 
tes desseins,  les  Chambres  agiraient  sagement,  suivant  nous, 
en  courant  au  plus  pressé  et  en  réalisant,  promptement  et  tout 
de  suûe,  quelques  améliorations  de  dét£(jil  qui  garderont  leur 
place  dans  Toeuvre  complète  mais  qui,  exécutées  immédiate- 
ment, pourraient  sauver  certaines  de  nos  colonies  de  la  ruine  et 
de  Tanarchie  qui  les  menacent. 

Je  voudrais  citer  une  de  ces  réformes  indispensables  et 
urgentes  et  montrer,  par  un  exemple  frappant,  par  des  faits  du 
jour,  qu'il  est  à  la  fois  possible  et  strictement  nécessaire  d'ap- 
porter, dans  le  plus  bref  délai,  un  remède  au  mal  que  cause  une 
anomalie  véritable,  un  état  provisoire  qui  dure  depuis  vingt- 
neuf  ans  et  qui  résulte  des  pouvoirs  exorbitants  accordés  aux 
Conseils  généraux  de  nos  anciennes  colonies  en  matière  de  taxes 
locales. 

La  question  n'est  d'ailleurs  points  échappée  à  Tesprit  sagace 
du  Rapporteur  actuel  du  Budget  colonial  :  «  En  ce  qui  concerne 
«  les  anciennes  Colonies,  dit  M.  Doumergue,  les  Sénatus-Con- 
«  suites  organiques  de  1854  et  de  1866  ont  accordé  à  leurs  Con- 
«  seils  généraux  des  prérogatives  financières  que  ne  possèdent 
«  pas  les  Conseils  généraux  de  la  métropole  et  dont  on  abuse 
«  malheureusement.  Au  moment  où  ces  prérogatives  leur  furent 
«  accordées,  les  Conseils  généraux  étaient  nommés,  mi-partie 
«  par  le  Gouvernement,  mi-partie  par  les  Conseils  municipaux 
«  choisis  eux-mêmes  par  le  Gouvernement.  Leur  composition 
«  dépendait  donc  entièrement  du  Gouvernement  qui  exerçait, 
M  sur  l'usage  de  ces  prérogatives,  un  contrôle  de  nature  à 
«  empêcher  tout  abus.  » 

Voilà  en  deux  mots  l'anomalie  et  l'abus  indiqués.  Je  vais 
sommairement  les  expliquer,  d'abord  au  point  de  vue  de  la  juris- 
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prudence  administrative  coloniale,  purs  en  donner  un  exemple 
saisissant,  enfin  en  signaler  ïe  remèfle  imm^fat. 

La  constitution  administrative  de  nos  coïonies  de  la  Martini- 
que, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  était  réglée  jusqu'en  1868 
par  le  Sénat  us-Consul  te  du  3  mai  1854. 

Au  point  de  vue  des  dépenses  et  taxes,  ce  sénatus-consulte 
édicté  : 

«  —  \rt.  12.  —  Un  Conseil  général  nommé,  moitié  par  le  Gouverneur,  moitié 
par  les  membres  des  Conseils  municipcMix,  est  formé  èÊXU-  ciiaowie  en  tMis 
colonies.  » 

«  —  Art.  13.  —  Le  Conseil  général  vote  :  1'  les  dépenses  (f intérêt  local; 
2**  le»  taxes  nécessaire»  pour  racquittemfent  de  ce»  (f^penses...,  à  reacefptioa  dlit 
tacifs  de  douane...  3^  le» contributioas  extraordinaires  et  emprunts... 

«  —  Art.  16.  —  Les  budgets  et  les  tarifs  des  taxes  locales,  arrêtés  par  le  Con- 
seil général,  ne  sont  valable»  qu'aprè»  avoir  été  approuvé»  par  le»  fi^avee- 
neur»...  i» 

En  1866  intervient  le  Sénatus-Con^ulte  du  4  juillet  foi  main- 
tient l'article  12  du  Sénatus-Consulte  d»  1854,  aJbroge  te»  arli- 
clea  i3  et  i6  et  déckie  : 

«  —  Article  l**  (paragraphe  15).  —  Le  Conseil  générarvote-égaiement  le»  taxes 
et  eontribDiiion»  de  toute-  nature  néceséaicei:  pour  raccpiittemantde»  dépense»  de 
la  colonie. 

«  Les  délibérations  prises  sur  ces  diverses  matières  sont  définitives  et  deviem- 
nent  exécutoires  si,  dons  le  déM  d'un  moi»...,  le  Gouverneur  n'ea- a  pae  denaodé 
l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs...  Celle  annulation  est  prononcée... .  par 
décret.  » 

«  —  Art.  2.  —  Le  Conseil  général  vote  le»  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  le»  objets 
de  toute  provenance  ainsi  que  les  tarifs  de  douane  sur  les  produit»  étrangers 
naturels  uu  fabriqués,  importés  dans  la  colonie.  —  Les  tarifs  de  douane.,,  sont 
rendu»  exécutoires  par  décret  » 

Ainsi,  par  le  Sénatu-s-Consulfe  de  1866,  les  Conserte  ^né- 
raux  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  RéuTvîos  reçoF- 
Tent  te  droit  de  voter  toutes  les  lois  locales,  tous  oeiaofs  de  mer, 
tous  droits  de  douane  ;  ces  deraicrs  sont  soumis  à  Fapjwoèaijion 
du  Gouvernement  métropolitain  :  mais  ïes  taxes  lV>cale*,  contrai- 
rement aux  dispositions  de  1854,  deviennent  exéeutoire»  sans 
Tairtorisation  du  Gouverneur,  quia  seulement  le  droit  d'en 
demander  Fannulation  dans  certains  cas  spéciaux.  Par  contre*, 
le  mode  de  nomination  des  Conseils  est  maTntenu  et  par  suite 
le  Gouverneur,  qui  nomme  la  moitié  dtes  membres,  continue  à 
conserver  son  inflrrence  sur  les  décisions  de  ce*  Conseils. 

Cette  organisations  a  duré  jusqu'en  1870,  époque  à  lamelle, 
par  un  décret  du  3  décembre,  le  Gonvem^raent  de  k  Défense 
Narfionale  a  décidé  r 
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«  •—  Art.  2.  —  Sont  rendus  applicables  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réuaioa,  les  dispositions  législatives  quir6gl3seat  en  France 
Télection  des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  municipaux. 

m  —  Art.  7.  —  Les  attributions  des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  niuoi- 
cipaux  restent  provisoirement  réglées  conformément  à  la  législation  existante^  » 

'  Depuis  lors,  les  seules  modifications  qui  aient  ét6  apportées 
aux  attributions  des  Conseils  généraux  qui  nous  occupent,  en 
matière  de  taxes  ou  droits,  Font  été  parla  loi  de  1892,  relative  à 
rétablissement  du  tarif  général  dos  douanes;  cette  loi  a  implici- 
tement enlevé  aux  Conseils  généraux  le  droit  de  voter  des  droits 
de  douane  et,  dans  son  article  6,  elle  dit  : 

«  Les  tarifs  d'octroi  de  mer  seront  votés  par  les  Conseils  généraux  ou  Conseils 
d^dniinistration  des  Colonies.  Ils  seront  exécutoires  par  décrets...  Ils  pourront 
être  provisoirement  mis  à  exécution  en  vertu  d'arrêtés  des  Gouverneurs.  » 

Mais  aucune  loi  organique  n'est  venue  régler  d'une  façon 
générale  les  attributions  de  ces  Conseils  généraux  et  pourtant 
Tauteurdu  décret  de  1870,  lorsqu'il  modifiait  radicalement  la 
base  de  leur  nomination  avait  prévu,  ce  semble,  par  le  mot 
Hpromsoire  »  qu'il  insérait  dans  l'article?,  que  ces  attributions 
devraient  être  modifiées. 

En  résumé,  nos  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion,  vivent  actuellement  sous  l'empire  de  Conseils 
généraux  ayant  toujours,  en  matières  de  taxes  locales,  les  pou- 
voir» presque  sans  contrôle  que  leur  a  conférés  le  Sénatus-Con- 
eulte  de  1866,  bien  que  le  principe  de  leur  nomination  résulte 
du  décret  de  1870.  Ils  sont  nommés  comme  ceux  de  la  Métropole, 
mais  Us  ont,  en  matière  d'impôts,  des  pouvoirs  presque  abso- 
lus, alors  que  ceux  des  Conseils  généraux  de  France  sont  nuls. 
Ceux-ci  ne  peuvent,  à  cet  égard,  qu'émettre  de  simples  vœux. 

Et  pourtant  il  est  bien  certain  que  le  législateur  de  1866  — 
(l'exposé  des  motifs  du  Sénatus-Consulte  ne  laisse  aucun  doute 
à  cet  égard)  —  n'avait  consenti  à  donner  aux  Conseils  généraux 
èm  colonies  des  pouvoirs  aussi  étendus  que  parce  qu'il  se  refu- 
sait à  modifier  la  règle  établie  pour  leur  nomination  par  le 
$énatus-4!loBsulte  de  1854. 

N'était-ce  pas  une  pensée  analogue  qui  animait  l'auteur  du 
décret  de  1870,  lorsqu'en  remettant  la  nomination  de  ces  Con- 
seils au  suffrage  universel,  ii  proclamait  que  leurs  attributions 
R'étaîoiit  maintenues  que  provisoi/^nient? 

Ce  provisoire  dure  toujours  et  nous  pensons  qu'il  faut  le 
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faire  cesser  en  restreignant  les  droits  de  ces  assemblées  au 
point  de  vue  de  l'impôt,  c'est-à-dire  en  replaçant  sous  le  con- 
trôle de  l'Etat  les  décisions  des  Conseils  généraux  on  matière  de 
taxes. 

Il  est  nécessaire,  en  effet,  qu'un  droit  de  contrôle  et  de  modé- 
ration du  Gouvernement  puisse  s'exercer,  à  un  moment  donné, 
contre  certaines  décisions  de  ces  petites  assemblées  omnipo- 
tentes, qui  ne  peuvent  manquer  d'abuser  de  leurs  pouvoirs. 

C'est  ce  que  M.  d'Estournelles,  après  M.  Doumergue,  résume 
en  disant  :  1"  de  l'Empire  elles  tiennent  des  privilèges  exorbi- 
bitants  accordés  sous  le  bénéfice  d'un  contrôle  absolu  ;  2**  de  la 
République,  le  maintien  de  ces  privilèges  et  la  suppression  du 
contrôle.  Il  en  résulte  de  graves  abus. 

Entre  autres  exemples,  il  suffit,  pour  appuyer  par  un  fait  pra- 
tique la  démonstration  en  quelque  sorte  théorique  qui  précède, 
de  citer  simplement  ce  qui  vient  de  se  produire  dans  la  dernière 
session  du  Conseil  général  de  la  Guadeloupe. 

Une  majorité  de  coalition  a  frappé  d'un  droit  de  sortie  de 
2  fr.  55  par  100  kilogs  le  sucre  exporté  de  cette  colonie,  c'est-à- 
dire  tout  le  sucre  produit  dans  Tile,  puisque  la  Guadeloupe 
envoie  en  France  la  presque  totalité  de  sa  production  sucrière. 

C'est  frapper  la  principale  et  presque  unique  culture  du  pays 
d'un  impôt  écrasant  :  on  peut,  en  effet,  admettre  que  la  récolte 
d'un  hectare  de  terre  planté  de  canne  à  sucre  cx>ntient  en 
moyenne  4.000  kilogs  de  sucre  ;  or,  les  droits  de  sortie  sur  ces 
4.000  kilogs  de  sucre  représentent,  à  raison  de  2  fr.  55  p.  100, 
une  somme  de  102  francs.  C'est  donc  un  impôt  de  102  francs 
par  hectare  de  terre  cultivée. 

Dans  quel  pays  la  terre,  et  par  suite  la  culture,  est-elle  frappée 
d'une  pareille  charge  ? 

Si  cette  situation  est  légale,  si  nos  Gouverneurs  n'y  peuvent 
rien,  si  le  Gouvernement  métropolitain  n'a  pas,  en  l'état  actuel 
de  la  législation,  la  faculté  d  y  mettre  obstacle,  n'est-il  pas  de 
toute  nécessité  qu'une  prompte  mesure  législative  intervienne? 

Tolérer  plus  longtemps  que  les  Conseils  généraux  coloniaux 
puissent  prendre  de  pareilles  décisions,  c'est  non  seulement 
livrer  sans  défense  les  travailleurs  de  nos  possessions  coloniales 
aux  passions  spoliatrices  d'une  majorité  révolutionnaire  qui 
marche  à  l'expropriation  de  la  propriété  foncière  ;    mais  c'est 
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aussi  permettre  à  ces  assemblées  de  violer,  sinon  la  lettre,  tout 
au  moins  l'esprit  de  certaines  lois  de  TEtat. 

Qu'a  voulu,  en  efifet,  la  loi  de  1884  sur  le  régime  sucrier  de  la 
France  et  des  colonies  ?  Elle  a  décidé  qu'en  vertu  du  principe  de 
Téquivalence,  le  sucre  de  nos  colonies  recevrait  à  son  arrivée 
en  France  des  avantages  analogues  à  ceux  consentis  pour  le 
sucre  produit  dans  la  métropole. 

Plus  tard  est  venue  de  loi  de  1897  qui  a  décidé  qu'une  détaxe 
de  distance  serait  allouée  à  nos  sucres  coloniaux  pour  les  in- 
demniser, en  partie,  des  frais  occasionnés  par  la  nécessité  où  ils 
se  trouvent  de  venir  se  réaliser  sur  les  marchés  métropolitains. 

En  résumé  les  lois  de  l'Etat  veulent  que  le  sucre  de  nos  colo- 
nies, c'est-à-dire  la  culture  de  la  canne  à  sucre,  soit  traitée  sur  le 
même  pied  que  le  sucre  indigène. 

Est-il  possible  d'admettre  qu'un  simple  Conseil  général  retire 
à  cette  industrie  agricole,  en  frappant  ses  produits  d'un  droit  à 
la  sortie  de  la  colonie,  les  avantages  que  les  pouvoirs  publics  ont 
cru  devoir  lui  donner  pour  en  assurer  Texistence?  La  décision 
d'une  assemblée  locale  pourra-t-elle  détruire  ce  que  TEtat  a 
édifié  et  dériver  au  profit  des  seuls  clients  de  sa  majorité  ce  que 
TEtat  a  cru  devoir  accorder  à  l'intérêt  supérieur  de  l'agriculture 
de  la  colonie  tout  entière  ? 

En  dehors  de  ces  considérations  qui  suffiraient  à  justifier  l'in- 
tervention législative,  il  y  a  dans  l'acte  du  Conseil  général  de  la 
Guadeloupe  une  manifestation  révolutionnaire  d'un  caractère 
qui  n'échappera  à  personne  et  qu'il  importe  de  réprimer. 

La  loi  douanière  de  1892  a  enlevé  aux  Conseils  généraux  le 
pouvoir  de  voter  des  droits  de  douane  ;  elle  a  soumis  le  vote  des 
droits  d  octroi  de  mer  à  la  ratification  du  Ministre  ;  il  faut  main- 
tenant qu'une  loi  vienne  rendre  au  Gouvernement  un  droit  de 
contrôle  sur  les  décisions  de  ces  Conseils  en  matière  de  taxes 
locales. 

Il  est  juste,  logique  et  nécessaire  que  ces  assemblées  ne  soient 
pas  plus  puissantes  que  celles  de  la  Métropole.  11  faut  au  plus 
vite  réparer  l'erreur  du  décret  de  1870  qui,  rendu  à  la  hâte  et 
au  milieu  d'une  période  troublée,  n'a  pas  tenu  compte  des  pou- 
voirs que  le  Sénatus-Consulte  do  1866  avait  donnés  aux  Conseils 
généraux  de  nos  trois  anciennes  colonies. 

Que  M.  d'Estournclles,  que  M.   Doumergue,  rapporteur  du 
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budget  des  colonies,  qui  ont,  avec  tant  de  compétence  et  de  vi- 
gueur, signale^  le  mal  dans  toute  son  étendue  et  sa  généralité, — 
(j'ai  modestement  apporté  un  fait  particulier  à  Tappui  de  leur 
thèse)  — s'entendent  donc  dès  aujourd'hui  avec  M.  le  Ministre 
des  Colonies  pour  insérer  dans  la  loi  do  Finances,  au  moment 
de  la  discussion  du  budget  des  colonies,  un  article  de  deux  ou 
trois  lignes  établissant,  sur  les  décisions  des  Conseils  généraux 
des  colonies,  le  môme  contrôle  gouvernemental  que  sur  les  Con- 
seils généraux  de  France. 

Ce  sera  la  réparation  d'une  erreur  véritable,  d'une  injustice 
et  presque  d'une  illégalité  ;  ce  sera  l'obstacle  opposé  aux  abus 
comme  aux  excès  de  pouvoir,  et  le  premier  pas  fait  dans  la  voie 
des  réformes  d'organisation  coloniale,  desquelles  le  pays 
attend,  pour  ses  possessions  lointaines,  si  chèrement  achetées, 
le  salut  et  la  prospérité. 

L.    BOUDENOOT, 
Député  du  Pas-de-Calaif. 


LlXrLdlTinûK  DES  CnElll!!^  DE  flB 


Le  rap^rt  de  M.  Sibilleanr  le  budget  dcu  réseau-  des  ekemins 
de  fev  de  lIBtat  pour  Fexepcke'  1899  est  une  véritable  apologie. 
A  s'en  rapporter  à  ce  docum«nt,  Texploitation  serait  parfaite, 
le»  résuitais  excttienlfr  en  dépî%  de  la  concurrence  aehafmée  des 
Compagums  ToigFmes,  enfin  le  personnel  serait  pltis  favorisé  que 
sur  tout  aatare  Féseavu 

Cette  thèse  a  été,  depuis,  reprise  sous  une  forme' prescpie  iden- 
tique dans  le  rapport  que  M.  Roy  de  Loulay  vient  de  dépo- 
ser au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'organisation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  :  ici 
encore  on  retrouve  les  mêmes  éloges,  le  même  enthousiasme  à 
l'égard  de  ce  que  Thonorable  rapporteur  appelle  un  peu  pom- 
peusement le  «  réseau  modèle  » . 

Certes,  on  ne  peut  méconnaître  que  les  directeurs  qui  se  sont 
succédé  à  la  tête  de  Tadimnistration  des  chemins  de  fer  de  UEtat 
ont  fait  preuve  d'habileté  et  ont  réussi  progressivemenit  à  amé^ 
liorer,  dans  une  certaine  mesure,  une  exploitation  qui  était  au 
déRuf  par  trop  défectueuse;  mais  il  y  a  loin  de  lH  iS  prétendre 
qfie  ces  chemins  de  fer  constituent  aujourd^'hui  un  modèle, 
alors  4|ue  leur  exploitation  donne  encore  dos  résultats  très  infé- 
neuv»à  eeux  de- n'iaàporte- quelle  compagnie.  Il  s'en»  faut  d'ail- 
leurs que  les  rapporteurs  successifs  du  bud]get  du  réseeu  d'Etat 
aient  tous  partagé  les  appréciations  optimistes  Je  M.  Sibille  ; 
Tan  dernier,  notamment,  M.  Gruct  a  formulé  un  cectaîn  nombre 
de  critiques  très  justifiées  sur  lesquelles  nous  aurons  l'occasion 
dé  reTenkr  plus*  loiii:. 
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Il  serait  d  autant  plus  imprudent  d'accepter  telles  quelles  les 
affirmations  du  rapport  de  M.  Sibille  qu'elles  semblent  être  le 
prélude  de  propositions  tendant  à  accroître  le  champ  d'action 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Une  de  ces  propositions  est  même 
déjà  déposée:  elle  a  pour  but  de  donner  au  réseau  d'Etat  un 
nouvel  accès  jusqu'à  Paris  par  la  construction  d'une  ligne 
doublant  sur  85  kilomètres  celle  qui  existe  déjà  entre  Paris  et 
Chartres. 

Ces  tendances  ne  peuvent  être  envisagées  sans  quelque  inquié- 
tude par  ceux  qui  considèrent  comme  funeste  l'envahissement 
progressif  de  toutes  les  grandes  entreprises  industrielles  par 
l'Etat.  C'est  pourquoi  il  nous  parait  utile  de  ramener  à  leur 
juste  valeur  les  appréciations  par  trop  favorables  de  M.  Sibille, 
qui  sont  aussi,  comme  nous  l'avons  dit,  celles  de  M.  Roy  de 
Loulay,  en  examinant  successivement  les  trois  ordres  d'idées 
auxquels  elles  se  rapportent,  savoir  : 

1"  L'exploitation  du  réseau  d'État  et  ses  résultats  financiers  ; 

2°  Les  améliorations  dues  à  l'iniative  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  FEtat,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  ; 

3*  Les  arrangements  de  trafic  conclus  par  l'Etat  avec  les 
Compagnies  d'Orléans  et  de  l'Ouest. 


La  thèse  de  l'honorable  rapporteur  est  la  suivante  : 

«  Le  réseau  d'Etat  est  composé  de  lignes  peu  productives;  dès  le  début, 
il  a  dû  opérer  des  prélèvements  sur  les  produits  de  rexploitation  pour 
procéder  à  la  réfection  de  la  voie;  il  a  eu  à  soutenir  de  redoutables  concur- 
rences et  h  subir  les  exigences  des  Compagnies  d'Orléans  et  de  TOuest... 
Cependant  les  ressources  de  Texploitation  ont  toujours  permis  de  faire 
face  aux  charges  correspondantes.  Sur  les  réseaux  des  grandes  compagnies, 
il  est  vrai,  la  recette  kilométrique  est  plus  élevée  et  le  rapport  des  dépenses 
aux  recettes  plus  faible  ;  il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  car  le  réseau  d'Etat 
n'a  aucune  de  ces  grandes  lignes  que  l'on  a  appelées  les  artères  nourri- 
cières; bien  que  possédant  une  ligne  de  Bordeaux  à  Paris,  il  doit  laisser 
tout  le  trafic  Bordeaux-Paris  à  la  compagnie  d'Orléans.  Il  ne  peut  donc  pas 
donner  les  mêmes  résultats  que  les  grands  réseaux;  cependant  ces  résul- 
tats sont  tels  que  nul  n'en  espérait  de  semblables,  il  y  a  vingt  ans  :  les 
sommes  consacrées  à  la  création  du  réseau  produisent  plus  de  2  p.  100. 
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Eo  résumé,  Teitplottation  des  chemins  de  fer  de  TEtat  De  fait  donc  pas, 
comme  le  craigaait  M.  Léuo  Say,  sorlir  des  poches  dps  contribuables  10, 
l*&  uu  SO  mîlliuns;  elle  procure,  au  contraire,  des  ressources  au  Trésor.  " 


Voilà,  dans  leur  piu«  simple  expression,  les  arguments  pré- 
sentés par  M.  Sibille  eu  faveur  de  rexploitation  du  réseau  d'Etat. 
Voyons  dans  quelle  mesure  iU  sont  exacts. 

Sans  doute,  les  lignes  rachetées  ou  construites  par  TÉtat  de 
1878  à  1883  étaient  dépourvues  de  trafic  et,  pis  encore,  sans  lien 
les  unes  avec  les  autres,  ce  qui  les  réduisait  au  rùlc  d'afUuent. 
Mais  la  situation  s'est  complètement  modifiée  après  la  conven- 
tion  do  1883.  A  la  place  de  lignes  éparscs  et  sans  cohésion,  TÉtat 
a  obtenu  un  réseau  absolument  compact  et  bien  délimité;  il 
a' est  ea  môme  temps  enrichi,  car  les  400  kilomètres  de  lignes 
qu'il  a  reçues  de  la  compagnie  d'Orléans  donnaient  en  1882  un 
produit  net  de  5.680  francs  par  kilomètre,  alors  que  la  recette 
nette  kilométrique  des  lignes  possédées  par  FÉtal  n^atteignait, 
I»  mérac  année,  que  1.900  francs.  Plus  tard,  d  autres  additions 
ont  encore  accru  la  valeur  du  réseau  :  c'est  ainsi  qu'en  1886 
louverture  de  la  ligne  deSaumuràChâteau-du-Loir  a  constitué 
h  l'État  une  ligne  continue  de  Paris  h  Bordeaux  et  u  eu  pour 
effet  d*aitribuer  à  cette  ligne,  par  application  des  arrangements 
îolervenus  entre  TÉtat  et  la  compagnie  d'Orléans,  et  au  détri- 
ment de  cette  compagnie,  une  partie  importante  du  trafic  entre 
Paris  et  les  gares  situées  à  l*ouest  de  la  ligne  préexistante  de 
Paris  à  Bordeaux  par  Tours,  Poitiers  et  Angoulème.  Cette  modi- 
fication  a  eu  pour  conséquence  d'accroître  de  plus  de  8  millions 
cti  deux  ans  (1885-1887)  la  recette  brute  réalisée  sur  cette  por- 
lion  du  réseau  de  TÉtat,  pour  la  plus  grande  partie  au  préjudice 
de  la  compagnie  d'Orléans. 

Quant  à  la  redoutable  concurrence  que  ce  réseau  aurait  eu, 
d'après  M»  Sibille^  h  soutenir  contre  les  compagnies  d'Orléans 
et  de  rOuest,  en  réalité  loin  d'avoir  été  préjudiciable  aux  che- 
mins de  fer  de  rÉtat,  elle  a  été  au  contraire  pour  beaucoup  dans 
raccroisscment  de  leur  trafic.  Il  est  même  assez  singulier  de  par- 
ler de  concurrence  faite  au  réseau  d'Etat,  alors  que  c'est  lui  qui 
e»l  venu  s'implanter  entre  les  compagnies  existantes  et  se  déve- 
lopper à  leur  détriment.  Les  détournements  dont  ila  profité  sont 
indéniables  :  nous  venons  d'en  citer  un  exemple  caractéristique 
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Il  propos  de  Touverture  de  la  ligne  <ie  Saumur  à  €hàie«a-do- 
Loir:  fatrt-il  rappeler  aussi  les  tentatives  faites  par  Vadm in i$(t ra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pour  détourner  de  leur  voie  na- 
turelle les  voyageurs  de  Paris  pour  Bordeaux  et  vice-versà?  Le 
Mloislre  des  Travaux  publics  a  reconnu  lui-même  la  nécessité 
d  y  mettre  un  ierme,  en  invitanl,  en  iWt,  les  deux  adminslr»- 
lions  en  présence  à  conclure  un  arrangement  pour  attribuer  à 
ritinéralre  court  la  recette  détournée^  sous  déduction  des  seuls 
frais  de  tractioA.  Le  réseau  d'Etat  a  fait  depuis  tous  ses  efforts 
pour  obtenir  la  dénoncîadon  de  cet  arrasgemenl  (1). 

€est  ainsi  que,  tant  par  la  modification  de  leur  structure  que 
par  l'accaparement  d'une  partie  du  trafic  des  réseaux  voisins, 
les  cbeminsde  ter  de  TËtat  ont  vu  leurs  recettes  s'améliorer  no- 
tablement :  leur  produit  brut  kilométrique  qui  était  ded.300  Ar. 
en  1878,  et  de  ll.ÔUO  francs  en  1884  atlieint  au^ourd'bui 
15.807  francs.  Il  est  donc  maintcDaiit  tout  à  fait  inexact  de  dire 
qu'ils  sont  composés  de  lignes  pauvres  :  on  y  compte  880  kilo- 
mètres, soit  30  p.  100,  dont  la  recette  kilométrique  dépasse 
20.000  francs  ;  230  kilomMres  où  elle  est  supérienre  à30.O00  fr.; 
enfin,  131  kilomètres  où  elle  atteint  pins  de  50.000  francs,  i^ar 
contre,  le  réseau  d'Etat  contient  très  peu  de  lignes  à  très  Caible 
trafic,  dont  Texploitatîon  est  particulièrement  onéreuse  :  on  n'y 

(1)  Au  sujet  de  ces  teataUves  de  détourneiuent,  iiaug  croyons  devoir  repro- 
duire les  extraits  ci-uprôs  :  l»  du  rapport  de  M.  Labat  sur  le  budji^et  des  ^raran- 
tie«  d*intérAt  pour  18iK>  ;  t^  du  compte  rendu  d'une  séance  récente  de  la  Chambre 
de  Couiiucrce  de  Bordeaux. 

Rapport  de  M.  Labal  (pa^28;.  —  «  Nous  ne  parlerons  (lue  pour  mémoire  des  dé- 
«  tournefnents  de  trafic,  «ans  autre  résultat  qu'une  perte  pour  le  contribuable, 
<«  que  Icobemiu  de  l'Etat  fait  au  préjudice  de  TOrléaAs,  en  udoptant  presque 
<i  partout  des  tarifs  plus  bas  que  les  siens... 

...  ««  On  voit,  d'après  cela,  quelje  amélioration  considérable  dans  le  produit  net 
«  pourrait  résulter  de  la  niodilication  des  tarifs  dits  de  concurrence  4't  de  loldi- 
«  gation  imposée  aux  administrations  de  ne  jamais  abaisser  leur  tarif  au-dessous 
«  d'un  prix  laissant  une  marge  suffisante  en  dessus  du  prix  de  revient  réel.  C'est 
«  donc  urne  grande  illusion  que  de  croire  av<»irrendu  service  au  pays  parce  qu'on 
«  a  mis  dans  la  poche  du  voyageur  ou  de  l'usager  des  chemins  de  fer  une  somme 
«  qu'on  a  priée  dans  celle  du  ^contribuable.  » 

Chanibre  de  comma^e  de  Bondcaux  (Séance  du  16  novembre  1898).  —  M-  le  Pré- 
sident, signalant  les  chiffres  reproduits  dans  le  compte  rendu  des  chemins  de  fer 
de  l*État  pour  18îf7,  fait  remarquer  qnc  les  recettes  ne  frmt  que  balancer  les  dé- 
ponseï;  cette  «ituatiou  explique  les  ctforti  que  fait  T Administration  de  ces  che- 
mins de  fer  pour  détourner  ù  leur  profit  les  transports  de  leurs  voies  naturelles 
et  les  TctenÎT  sur  le  réseau  de  TEtat. 

M.  le  ^réfèdent  croit  devoir  appeler  la  vigilance  de  la  Chambre  sur  la  tendance 
absorbante  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  les  détournements 
thdbêWK.  qui  pourraient  en  être  la  conséquence. 
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trouve  que  76  kilomètres  produisant  moins  de  4.000  francs  et 
seulement  17  kilomètres  d'un  produit  kilométrique  compris 
entre  2.000  et  3.000  francs.  Il  est  plus  favorisé,  à  ce  point  de 
vue,  que  le  réseau  d'Orléans  par  exemple,  qui  renferme  304  ki- 
lomètres produisant  moins  de  4.000  francs,  155  kilomètres  pro- 
duisant moins  de  3.000  francs  et  15  kilomètres  n'ayant  donné 
en  1806  que  1.234  francs. 

Il  ne  suffit  donc  pas  d'invoquer,  comme  le  fait  Thonorable 
M.  Sibille,  le  faible  produit  kilométrique  du  réseau  d'Etat  pour 
justifier  l'élévation  relative  de  ses  frais  d'exploitation.  Ceux-ci 
atteignent  encore,  en  1897,  72  fr.  50  pour  100  francs  de  recette 
brute,  alors  que  pour  l'ensemble  des  six  grandes  compagnies,  le 
rapport  de  la  dépense  à  la  recette  n'est  que  de  49  fr.  63  pour  100. 
Sans  doute  cet  écart  tient  en  partie  à  la  différence  des  recettes, 
mais  il  s'en  faut  que  ce  soit  là  le  principal  motif:  pour  s'en  ren- 
dre compte,  il  suffit  de  reprendre  un  procétlé  de  comparaison 
dont  se  sont  servis  MM.  Pelletan  et  Guillemet  dans  des  rapports 
antérieurs  et  qui  .consiste  à  séparer  les  lignes  de  chaque  réseau 
en  groupes  de  recette  déterminée  et  à  comparer  entre  eux  les 
groupes  ayant  même  recette.  Nous  limiterons  d'ailleurs  cette 
comparaison,  qui  exige  d'assez  longs  calculs,  aux  deux  réseaux 
d'Orléans  et  de  l'Ouest,  entre  lesquels  est  compris  celui  de  l'Etat, 
et  qui  desservent  une  région  absolument  analogue  comme  res- 
sources et  comme  trafic. 

On  obtient  ainsi  le  tableau  suivant  pour  Texercice  1896,  der- 
nière année  dont  les  résultats  figurent  dans  la  statistique  du 
ministère  des  Travaux  publics. 

Dépense  pour  100  fr.  de  recelte 


ermipe  de  lignes  dont  la  recelte 

"■^ 

Compegniee 

Eut 

d'Orloena  et  de  l'Ouest 

Inférieure  ît 

5.000  fr. 

107  fr. 

105  fr. 

Gomprôa   entre 

5.000  et  10.000    » 

80    »» 

84    » 

.-. 

10.000  et  15.000    » 

85    » 

74      n 

-. 

15.000  et  20.000    « 

77    » 

61    » 

.. 

20.000  et  30.000    *> 

70    » 

56    .» 



30.000  et  50.000    « 

56    « 

53    » 

— 

80.000  et  70.000    « 

61    • 

96    .  . 

On  voit  que,  dans  tous  les  cas,  sauf  pour  un  seul,  à  égalité  de 
recette  l'Etat  exploite  plus  chèrement  que  les  deux  Compagnies 
voisines.  Cela  est  absolument  irréfutable. 
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Pour  curroboror  ce  r*isultat,  nous  avons,  d'ailleurs,  un  autre 
moyen  de  comparaison  dans  les  progrès  réalisés,  par  les  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  d'un  cAté,  par  les  compagnies  de  Tautre, 
pour  réduire  leurs  dépenses  et  améliorer  leur  coefÙcieut  d'ex- 
ploitation. 

En  rapprochant  les  chi [Très  de  1897  de  ceux  de  1884,  première 
année  qui  a  suivi  la  constitution  du  réseau  d'Etat  sur  ses  bases 
délinitives,  on  obtient  les  résultats  ci-après  : 


t»u 


sut 


1807 


îr. 


Cùmpê^gakm 


en  IKOT 


IS»4 


1(197 


DifldrenepO/u 
en  1997 


RcceUcs  kilométriques.. 
Dépenses  kihi métriques. 
Cu  e  f fi c  i e  n t  (J  '  e  X p l  o  it ation 


1L917    15.807     -  33  0/0 

y. 890    11.576    +  17  0/0 

829        72  5—12  0/0 


fr.  fr 

39.275    38.1?8    -  3  0/0 
21-05G    l^Mt    ^100/0 
535        496  —  7  0/0 


On  voit  que  ramélioration  du  produit  net  provient  tout  en- 
tier :  pour  TElat,  de  raugmentation  des  recettes  ;  pour  les  com- 
pagnies, de  la  diminulion  des  dépenses.  L'accroissement  des 
recettes  kilométriques  du  réseau  d'Etat  provient  principalement, 
comme  nous  lavons  vu,  du  trafic  pris  aux  réseaux  voisins  et  de 
l'adjonction  de  lignes,  comme  celles  de  Cavîgnac  à  Bordeaux  et 
de  Saumur  à  Cbàteau-du-Loir»  beaucoup  plus  productives  qu<' 
la  moyenne  exploitée  antérieurement.  Les  recettes  des  compa- 
gnies, au  contraire^  bien  qu'ayant  augmenté  au  total  de 
230  millions,  soit  de  23  p.  100^  ont  diminué  par  kilomètre  ex- 
ploité parce  que  les  7.000  kilomètres  qui  ont  été  ajoutés  à  leur 
réseau,  de  1884  à  1897,  étaient  composés  de  lignes  infiniment 
plus  pauvres  que  la  moyenne  antérieure.  C'est  dans  ces  condi- 
tions éminemment  défavorables  créées  par  la  réduction  de  leurs 
recettes,  que  les  compagnies  ont  réussi  h  diminuer  de  7  p.  ICK) 
leur  coefficient  d'exploitation  qui  était  déjà  très  bas,  tandis  que 
TEtat,  bien  que  favorisé  par  les  circonstances,  n*a  obtenu  qu'une 
diminution  de  12  p.  100  i^ur  le  sien  qui  étail  démesurément 
élevé.  Et  cependant,  dans  Tintervalle,  les  compa|^nîes  ont 
abaissé  leurs  tarifs  dans  une  mesure  plus  grande  que  les  ch<*- 
mins  de  fer  de  TElut,  surtout  pour  les  marchandises  de  petite 
vitesse  :  c'est  ce  que  montre  la  comparaison  du  tarif  moyen 
pen^u  au  début  et  à  la  fin  de  cette  période  pour  le  transport 
d'une  tonne  de  marchandises  à  1  kilomètre. 
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Réduction  PII  laiui 

mk 

l^n«î 

ToUlo             0/n 

Eut,...,... .... 

Ensemble  des  compagnies 

5734 

5,81 

5.13 
5.05 

0.21           4  O/O 
Ù.IÙ       n  0/0 

Qoe  rcste-t-il  alors  pour  justifier  le  maintient  à  un  taux  exa- 
iri  du  coefficient  d'expIôitatiuQ  de  TEtal?  M.  Sibîlle  invoque 
1^  frais  de  réfection  de  la  voie,  dont  les  anciens  rails  de  fer  ont 
du  Htq  reniplac<5s  par  des  rails  d'acier.  Mais  c*est  là  une  opé- 
ration à  laquelle  toutes  les  compagnies  ont  eu  à  procéder  dans 
le  même  intervalle.  Sur  le  réseau  d'Orléans,  par  exemple,  il 
existait  en  1878,  année  de  la  constitution  du  réseau  d'Etat, 
76  p.  100  de  rails  en  fer;  il  n'y  en  a   plus  aujourd'hui   que 
6  p.  100.  Les  rails  en  acier  qui  leur  ont  été  substitués  au  début 
ont  eux-mêmes  été  remplacés  depuis,  sur  plus  de  1.000  kilo- 
mètres, par  d*autres  d'un  modèle  plus  lourd  et  plus  résistant  ; 
DU  même  temps,  les  eoussinels  ont  élé  renforcés  et  le  nombre 
traverses  supportant  le  rail  a  élé  augmenté.  Il  n*y  a  donc  pas 
là  une  charge  spéciale  aux  lignes  de  TEtat.  L'honorable  ra(»- 
portenr  est  d'ailleurs  plutôt  mal  inspiré  en  faisant  allusion  h 
a*lte  calégorieile  dépenses,  car  il  a  été   constaté  que  le  réseau 
d'Etat  en  imputait  abusivement  la  plus  grande  partie  au  compte 
l'établissement  pour  alléger  ses  frais  d'exploitation,  et  ce  n'est 
|ue  sur  les  observations  réitérées  de  rinspeclion  des  finances 
que  l'on  s'est  décidé  h  mettre  fin  h  cette  pratique. 

Ces  artifices  de  comptabilité  ne  sont  d'ailleurs  pas  rares  dans 
Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TKtat,  qui  y  cherche  sans 
doute  le  moyen  de  se  donner  les  apparences  d'une  gestion  plus 
économique.  Dans  son  rapport  sur  le  budget  du  réseau  d'Etat  pour 
Texorcice  1896,  M.  Chevalier  a  signalé  un  procédé  de  ce  genre 

L  ayant  pour  elfet  de  portera  15  p.  100,  au  lieu  de  G  1/2,  la  part 
que  prenait  le  compte  d'élablissemcnt  dans  les  dépenses  d'ad- 
ministration centrale,  ce  qui  réduisait  d'autant  la  pari  irnjni- 
table  sur  les  frais  d'exploitation  (1), 
ftii  iïuirv  ordre  ^riilées,  mais  tièanm<tinis  loirjoiirs  h  propo»  de»  iiu- 
|i  bimîvcH  de   radminisIratîoQ  des  rfieiHinn   de  fer   dt«    TEtiit.  voici    un 

I  •  '-«numisle  français  .^  (H  janvier  1897)  relalif  à  certains  fiiits  rftv^- 

1'  !/  dans  son  rapport  »^M'nvral  sur  le  l>ud^'t*t  de  rexercicr  18W: 

M  irr    *iea     travaux    ooriipléiinMilnir<?a    du    rëséâu  d'Etat    racrmlfe    par 

M  r      :  I    .iv*c  la  pri^'cision  scicntiliqoe  <j*ir  rararférise  le»  travaux  de  î'efuinetil 

r  .*it  ii  c<^t  égnrd  de«  plus  mstrurtivei.  Examinons,  pur  exemple,  le  cha- 

lïlfuili  di^penaesd*ètAblissemcnlsuplcs  ligncî*  en  exploitation  etacijui- 

WIVL'BFULIT.,  T,    XIX  18 
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Si  iloQc  on  voulait  tenir  un  juste  compte  de  la  situation  que 
M,  Sibîlle  invoque  à  la  dfHrharge  de  l'administration  du  réseau 
d'Elal,  ce  devrait  Htv  pour  grossir  le  coertieîeat  d'exploitation 
de  ce  riHeau  H  non  pour  le  diminuer.  Il  funl  bit^n  admHtrf*  alors 


itlflAf         11 


-"qu'ici  Ifrs  Âf'*^*^ 


lcftïui«»ataitl«wr<ui' 

ni.  Pûwr  ftfoir  U  t 
itrcher  dans  iIlmix  i  i 

I.   Mais,  Ces   dcuK  i  ' 
1  !  iifeft,  fiftf  tm  «tDCk  11 

provâUiiul   i^va  An*  i<  ''^  tiv  luiusU'uciioci  *}m  nvaltnt  Ctc  ijr|(juu8ê«i  i;kV(Lfit 

les  crtiivcntlnns,   i»^v  ^  les    tr<iVA.uï  de*,    lignes   neuves  ôlaienl  exêt!ulH 

par  CRint. 

-  Ain*!*,  *\wmm\  le  rt-semi  d'Etfit  cxôoiiUitdei  limvaux  nflafa,  il  ne  dèffassuit  pfta. 
'  i^W  Travûult,  mai§,  on  UiAme  Icmps,  î!  puisait 

'..  q\ki,  h  an  nftoaieftl  ditané.  rrprA4ffit;ii(  ufit* 
'j  (iiilh'.u*  tl  >(ui,  aujourd'hui,  rst  réJuitti  ânùUioiiâ.  i  a  . 

rninodc*,  mais  pfrti  r<*rnmnmndfihîe  au  point  de  vup  ùv  ' 

liid^^Uiros  v4rl«iit  dfl  L:y>i.n.w  iratic»  i 

de  LlijCt.S'i^  frinei,  pour  im  lra\&ux 


pins  qoeii 


lon    pà»   qu  ils    ne 
il  qQ'U  nen  U  fituiciii 


vu  ce  rpié  se» 

point  voir,  iwn-  .  :  '    . 

rc  qu'il  voyeiit. 

•*  Le  réseau  d 'El fit  vM-H  an  moina,  prfVce  ft  fcs  dépi'^scmcnt^  fît?  rr^dîls, 
lu  pui«l  ?   ÎLst-ii  en  sitiîtttiati  de  faire  f 
\t'\  ♦*rt<N»n.«  Sf.  Kr.'int^  îtmis  nppnrfr  une  il 

!■  UJX  COliipi' 

1  il  un  fv»mi 
.   >.    sur  pluaiiurs  îuctions  Je  la    ^^T^LiiJu   ligne  de 
itj^,  1  «*xlen«ïion  de  plusieurs  jrares  pniprrs  au   r»' 


réseau    <1  i 
lelicB  que    n 

r'  ■  ' '    ' 


Cl     r^'iiiLT-,  'loîiKMiijf.Mii    lies    <i'-ponses    *pi  u 
loftfrtemi»».    ii)  mi\[k*n%  «rVtt  un  (rsmj  cbiUfre 
!er  aTcc  les  iiii"    "  '        '        '   ^  .   .  - 
I  I  Ttivori,  il  n*a  ; 

c'Mip  lit.  [-MU  >MMii<i   aux  infurlutiés  i--tinii-*i.ii»if.-..  i^mi. 
vcrnéiuefil  ne  demandait  qu'un  crédit  de  5,i.'i<3xOJ  franc-s 
Chuiii^re  luiimt  a^xiordé  5  iuLLUimis.  lu&ii  avec  reng&p"'"^' 
«enAÎt  niainlenu  pendant  pluMeur»  aiini.*«ftH  de    uiani» 
tiott  dy  r6ii«au  d'Etat    puisse  éfAMti  " 
eng^fetnenl  aera-t-il  ralilië  piir  \n  \ 
tes  vaM.  vu  preiDAiit  pour  ba^e^e  le  cii 
I  r^  pourc9EDider  Tarn^fv 

«ij^um^   En  aUvAdant,  < 
vvaiu  <|\iî  mki  ttft  «4rac4^re  d 


.1  «  n  1 1 1 'c    T I 


tufs 
îi  no 


et  la 


t  ii«vl  le  «ecnsi  il«  1  avouir,  • 
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que  SI  t-!etle  cxploilatioa  est,  comme  nous  l'avons  démontré, 
incomfKirablemenl  pltts  cofltiaisé.  que  celle  des  compagnies, 
cette  dilFérencc  est  le  fui!  de  rudmînistration  eUe-méme  et  non 
de  circonstances  accessoires.  H  serait  facile  dénumérer  ici  las 
mesures  introduites  dans  ces  dernières  ann^s  par  les  compa- 
gnies pour  simpliner  le  serrioe  des  gares,  réduire  la  compo- 
sUioa  tt  le  personnel  dos  InahiaT  dîminuer  les  frais  de  gar- 
diennage de  la  voie  et  d'cniretioii  des  clôtures;  par  contre,  nous 
n'apercevons  ancun  procédé  d'exploitation  économique  dont  le 
réseau  d'Etat  puisse  revendiquer  lu  création.  Toutes  les  mesures 
qu'il  a  adoptées  ont  été  appliquées,  en  premier  lieu,  par  les  com- 
pagnies, et  ce  n*est  en  général  que  longtemps  après  que  TRtal 
a  suivi  leur  ext^mple  (1). 

[V  CTe$t  «ittù  que  dans  le  rapport  sur  le  budget  du  réseau  de  1  EUt  pour  Texe^- 
cirr  rit,  M.  Grtiet,  parl&ot  de  rappLîcatian  à  cûrtaines  petites  sUUoaa  de 

ITJ  vice  dil  resUcint  'c'ctl-à-diro  avec  une  comptaliilLté  simplifiée  d 

iAQs  jiarlicipalion  aux  mesures  de  sécurittî]  disait  :  ••  L'admtuislratioQ  n'a  réalisé 
«  retle  p5forme  qu'après  avoîr  coaslaté  paj  rexpêneacc  des  réseaux  vuLsias  et 

•  Qotammcnt  de  ceux  d'Orléans  et  de  Lyon  sur  lei^quels  elle  eat  en  vii^ueur 
^  deputjs  pluaeurs  armées,  que  ses  avaatagei  ne  sont  oontrebalaiicus  par  au4ïuD 
-  in  -  ^;  :"  -'  :t,  n  Notons  que  cette  mesure  permettait  de  réaliser  des 
éc»  par  la  réduction  du  personnel  ol,  dans  certains  cas,  pur 

le  rapport  de  M.  Cruel  conlîetil  d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit,  un  ce^ 
toin  notubre  du  critiquoi  relatives  à  la  gestion  du  ré^au  d'Etat.  Nom  signakns 
les  trois  suivantes  conceroaat  le  parcuurs  des  trains,  le  personnel  et  hb  materai 
roulant  : 

1»  u  Une  des  principales  préoccupations  des  adtutaLstrateurs  de  r£tat  doit  nvQÎr 

•  pour  objet  de  meUre  un  terme  à  la  pragressioa  iiioessante  des  kilomètres  de 
<  iraias...  Sur  les  réseaux  do  Nord^  de  l'Ouest  et  do  Lyon,  le  chiffre  des  txanÂporU 
«  a  augmenté  respecti veulent  de  *25,  73  et  91  millions  de  voyageurs  kilométras 
f  «t  de  70,1  et  207  milUous  de  tûanes  kiloDiêlres  ;  cependant  le  parcoure  des 
m  trftins  a  diminué  de  138,000,  25S.O0O  et  1,  733.0iXJ  kilomètres.  Dans  ces  trQU» 

•  groupes  on  a  pu  augmenter  la  charge  des  trains  san^  eu  créer  de  nouvuaui. 
••  Le  moment  paraît  venu  de  faire  la  même  teatalive  bur  TEtat.  uù  un  /^raad 
«  nombre  de  trains  ne  circulent  que  très  iacomplétemenl  chargés.   » 

2»  En  ce  qui  concerne  le  personnel,  «  on  compte  siu  les  divers  ré»«a»i 
«I  un  ngeut  pour  une  recette  de  ; 

de* 
HUI  Ou«t  E#l  M/4!  Mtd  Lycm  Or!<S««»    tlonipftjfm 


fr 

fr 

fr. 

fr. 

fr 

tt 

fp. 

if. 

aC66 

3.y<»* 

1.391 

4.7i3 

5.27? 

5.378 

<j.U40 

5.070 

«  A  la  lecttîre  Je  ces  chiffres,  il  i^emble  (|ue  le  recrutement  devrait  être  arrêté 
*  p.-*iir  iMrrt  1^  tiHe  t^ideinent  lorsque  les   distances  se  seront   rapprochées,  ei 
il  y  a  eu,  sur  r£Lal,  augm^ntalioo  de  160  agents  alors  i|iir 
i.  J    .    .  ..uipu^tiies  a  été  réduit  de  : 

Iliov«iwii  d«^ 
l  >..)  Oactl  Miffi  Nord  Est  Ûrl^am  su.  Loai|>a^nii» 


815 


5ôl 


S62 


166 


36 


80d 
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K  défaut  de  cos  anuMiorations  incontestables.  M,  Sibille  î>r 
borne  à  revendiquer  1  initiulive  du  réseau  d'Etat  pour  Teraploi 
des  Ira  verses  métalliques.  C'est  là,  en  effet,  une  innovation  que 
les  compagnies  ne  songent  probablenieot  pas  à  lui  emprunter, 
car  ce  genre  de  traverses  ne  parait  appropri*v  que  dans  les  pays 
où  le  bois  ne  se  conserve  pas,  et  en  France,  ses  avantages  sont 
des  plus  contestC*s  par  la  grande  majorité  des  ingénieurs  de 
chemins  de  fer. 

En  résumé,  radministration  du  réseau  d*Etat  a  bénélieié 
pour  l^aGcroissement  de  ses  recettes  de  circonstances  auxquelles 


«  el  r*m  a  pu  voir  que  ceUe  dimiDUlîon  du  nombre  d'É;aiployé{?  n'a  pas  etupécli** 
«  de  (titre  face  à  une  au^'oientaiton  1res  Importante  dans  la  circuJatioQ  des  vo^a- 
«  gcurs  t't  des  marchandises,  9 

3*.  En  ce  qui  concerne  le  matériel  roulant,  M.  Grnet  constate  que  retreetif  tlu 
réseau  d'Etat,  rapproché  de  celui  des  autres  compagnies,  est  de  beaucoup  h- 
plus  considérable  par  rapport  à  Timportance  du  trafic,  et,  après  avoir  fait  remar- 
quer que  cette  situation  remonte  à  plusieurs  années,  iî  ajoute  «  qu'on  se 
■  demande  à  quoi  pouvait  servir  un  pareil  matériel,  qui,  après  une  période  de 
«  diic  années  et  un  tel  développement  de  trafic,  est  encore  beaucoup  trop  impor- 
«  tant.  • 

M.  Sibille  fait  au  contraire  grief  aux  Compagnies  d'avoir  moins  de  maténel 
que  l'Etat,  et  il  sj;înale  noUmmenl  que,  par  MX^O tonnes  de  marchandises  trans* 
portées,  l'Etat  possède  t»l  wagons,  tandis  que  les  Compagnies  n'en  ont  en  moyeu  ne 
que  2,7  ;  il  en  conclut  que  y  a  sur  les  réseaux  privés  une  pénurie  de  wagons  pré- 
judiciable au  commerce. 

Cette  conclusion  esl  tout  à  fait  inexacte.  Le  trafic  ayant  une  intensité  r|ui  vx- 
rie  du  simple  au  triple  suivnnt  les  périodes  de  l'année,  tl  peut  parfois  se  pro- 
duire une  certamc  tension  dans  Femploi  du  malcriel  pendant  un  laps  de  lemp* 
qui  ne  liépAssc  pas  en  général  Vi  à  2t}  jours  par  an.  Mais  on  ne  peut  co  déduire 
qu'il  y  a,  d'une  manière  générale,  insufdsance  de  wagons,  alors  que.  pendant  tout 
le  rcâte  de  l'année,  le  matériel  est  surabondant  et  doit,  en  partie,  être  remisé  sauïs 
emploi. 

Ce  i[uï  est  vrai,  cesl  tout  d'abord  que  la  supériorité  du  nombre  du  matériel  de 
TEtatest  compensée  par  une  capacité  inférieure  â  celU  du  matériel  des  coïri- 
paçnies.  Les  wagons  des  six  grands  réseaux  privés  ont  une  capacité  moycotir 
de  9  L  9;  eeu:i  de  TEtat  8  t.  9  seulement.  (Statistique  du  Mini»tére  des  Tràviuu 
putdifs  pour  l'exercice  1896.) 

En  seciind  lieu,  TElal  utilise  beaucoup  moins  bien  ?on  matériel  que  \^  com- 
pagnies. Le  parcours  annuel  d'un  wagon  de  marchandises  est  en  moyenne  :  sur 
les  réfeauv  prives  de  1L67G  kilomètres  ;  sur  l'Etat  de  9.818  kilomètre*  seulement. 
Gel  écart  prouve  ;  ou  bien  que  l'Elat  ne  sait  pas  tirer  de  s<m  matériel  le  menu* 
parti  que  les  compagnies,  ou  bien  quil  ne  juge  pas  utile  de  le  faire,  ce  qui 
montrerait  que  son  matériel  est  exagéré  par  rapport  aux  besoins  du  trafic. 

Ouoiqu  d  en  soit,  la  conséquence  de  la  eompnraison  qui  précède  est  que 
cil  lri  1  Etat  ne  représente  pour  le  public  qu'une  disponibilité  égale 

I»  ,  =  0,0  ile  celle  d'un  wagon  des  compagnies*  Or,  nous  avons  vu 

que  pour  l.fiil»  tonnes  de  marchandises  k  transporter  il  y  avait  en  moyenne 
2J  wagoni  sur  les  rés*«f»ux  privés  et  1,1  sur  celui  de  lEtat,  En  déûnitivt%  Ici 
ressources  de  transport  oiri?rles  au  public  pour  une  même  quantité  de  trafic  sont 
donc  représeniecs  par  2,7  d'un  côté,  et  4,1  X0,6  =  2A  do  TAutre  nn  voit  ^iti  il 
ii*3r  a  rien  dans  cette  situation  qui  justifie  les  criUques  de  M.  ï^ibill 
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rhabileté  do  sa  geslion  <5lait  en  grande  partie  étrangère;  par 
l'untre,  cette  habllet*'*  ne  paraîl  pas  s'être  niaiiitesttk*  à  l*«'*gal  de 
C€*lle  des  compagnies  pour  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'ex- 
ll>loitation.  Néanmoins,  riionorable  rapporteur  se  déclare  salis- 
fait  du  produit  net»  qu'il  évalue  à  plus  de  2  p,  103  des  sommes 
consacrées  à  la  création  du  réseau,  et  il  ajoute  que  «  rexploita- 
lion  des  chemins  de  fer  TEtat  procure  des  ressources  au  Tré- 
sor,  *) 

Nous  ne  voyons  pas  comment  une  entreprise  qui  rapporte 
2  p.  lOU  de  son  capital,  alors  que  les  charges  d'intérêt  et  damor- 
,  lissement  de  celui-ci  sont  en  moyenne  d'environ  4,5  p.  KX)  (l)> 
peut-être  envisagée  comme  procurant  des  ressourcr*»  h  son 
propriétaire.  Mais  le  taux  de  2  p.  100  lui-même  est  manifeste^ 
ment  inexact,  car  il  est  basé  sur  un  capital  d'établissement  de 
&J<»  millions  au  1"*^  janvier  1807,  et  cette  somme  est  loin  de 
représenter  le  coul  réel  du  réseau  d  Etat. 

Les  rapporteurs   successifs  du  budget  de  ce  réseau  ont  ét4 
.rarement  d'accord  entre  eux  sur  le  chitTre  des  dépenses  d^éta- 
blissement  et  de  rachat  ;  mais  aucun   d'eux,  mcMue  parmi  les 
plus  ardents  défenseurs  du  réseau  d'Etat,  n'est  arrivé  à  un 
ichiffre  aussi  faible  que  M.  Sibille.  En  1886,  M.  Gavaignac  éva- 
[luail  à  830  millions  le  coût  des  lignes  en  exploitation  ou  en 
rconsîtructiun  ft  la  fin  de  1883.   L'année  d  apr?»8,   M.  Prevet  por* 
liul  ce  chiffre  à  850  millions,  MM.  Baïhaut,  Pelletan,  Terrier 
et  (înitlemet  ont  trouvé  ces  cliiiïres  tropélevés  et  lèsent  rectifiés, 
de  telle  sorte  qu*au  21  décembre  1893,  M,  tiuillemet  arrivait  à 
UD  total  de  811  millions.  Enfin,  dans  son  rapport  sur  le  budget 
de  Vexcrcice  1897^  M,  tiruct  u  repris  le  calcul  de  celle  évalua- 
tion et  la  fixée  à  744.5  millions  au  31  décembre  1894. 

Même  en  acceptant  cette  estimation  réduite,  et  en  tenant 
eumpt^  de  ce  que  les  travaux  efîectués  et  les  acquisitions 
I  -^en  1895,  1896  et  1897  ont  augmenté  le  compte  (rétablis- 

.....  de  près  de  21  raillions,  on  arrive  h   un  total  actuel  de 
?0r»  millions  qui  est  déjà  loin  de  celui  de  M.  Sihille,  Sur  cette 
nouvelle  base,  le  rendement  du  réseau  d'Etat  nesl  plus  que 
de  1,6  p,  1()0. 
Mais  ce  calcul  ne  tienl  pas  compte  dVne  situation  spéciale 

[\:  Cç9i  le  chiffre  indiqué  dans  te  rapport  de  AI.  Sibllle  (paj|?e  10]  comme  serfvit 
de  buse  4  l'tidministjntttoii  des  Travaux  publics. 


( 
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que  M,  Chevallier  a  exposue  dans  son  rapport  sur  le  budget  de 
lexercice  189<},  En  1883,  l'Etat  a  cédé  à  la  compagnie  d'Orléans 
975kilonit'ires  de  lignes  ayant  coûté  218  millions  et  lui  a  pris 
en  échange  443  kilomètres  ayant  coûté  101  roilliont^.  L'échange 
a  été  fait  sans  qu'il  fiU  question  du  prix  d  établissement  et  fi  la 
seule  condition  deso  tenirconipte  respectivement  de  la  moyenne 
du  produit  net  des  deux  groupes  de  lignes  pendant  un  cerlaia 
nombre  d'années  antérieures  à  leur  échange.  Le  groupe  cédé 
par  la  compagnie  d'Orléans  ayant  donné  un  produit  net  moyen 
supérieur  d'environ  2.^00.000  francs  (i)  à  celui  du  groupe  cédé 
par  TEtal,  cette  dernière  administration  doit  payera  la  compa- 
gnie, jusqu'à  la  fin  de  sa  concession,  une  soulte  ammelie  de 
m^me  importance. 

Or,  dans  le  calcul  qui  aboutit  au  total  de  7fi5  millions, 
M,  Gruet  avait  effacé  du  compte  d'établissement  du  réseau 
d'Etat  les  218  millions  que  lui  avaient  coûtés  les  li^es  cédées 
à  la  compagnie  dX)rléans,  et  leur  avait  substitué  les  101  mil- 
lions dépensés  par  cette  compagnie.  Le  procédé  est  déjà  discu- 
lalde  puisqu'il  fait  disparaître  du  compte  d  établissement 
117  millions  que  TEtata  cependant  dépensés  réellement  fK>ur 
la  constitution  de  son  réseau.  Mais,  en  outre,  ce  n*est  f>as 
101  millions  que  repiiésentc  pour  l'Etat  te  groupe  de  lignes  quil 
a  reprises;  c'est  101  millions  plus  une  annuité  de  2.200.000  fr. 
Pour  évaluer  le  rendement  réel  du  réseau,  il  faut  donc  soit 
ajouter  au  compte  d'établissement  le  montant  capitalisé  de  cette 
annuité,  soit  déduire  cette  tinnuité  elle-même  du  produit  de 
l'exploitation.  Dans  le  premier  car  le  rendement  n'est  plus  que  diî 
1,6  p.  100;  dans  le  second  de  1. lit  p.  100  seulement.  Il  y  a  donc 
finalement  un  déficit  d  environ  23 millions  par  rappot  taux  cliar- 
ges  réelles  du  capttaL  évaluées  an  taux  moyen  de  4,5  p.  lOU.  En 
d'autres  termes,  si  les  lignes  composant  le  réseau  d'Etat  étaient 
eiploitéesd^une  façon  aussi  onéreuse  par  unecompagnie  soumise 
au  régime  des  conventions  de  1883,  TEtat  aun^it  à  verser  à  cette 
compagnie  23  millions  a  titre  de  garantied^intéréts  pour  l'exef- 
cke  18117,  tandis  que  les  compagnies  de  l'Elit,  de  l'Ouest,  d'Or- 
léans et  du  Midi,  qui  ont  seules  fait  appel  5  la  garantie  dans  le 
nrime  exercice,  n'ont  demandé  à  elles  quatre  qu'une  somme 
totale  de  22.1  millions  pour  un  réseau  six  fois  plus  étendu* 

ili  Tel  est  ilu  moins  le  rhtfTre  prévo  à  lîiitod^  provisioii d&iis  le  budget  tâ99. 


4 
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Ettttire  crt*r-  l^rnièro  avance offre-t-eëe  pourTEtat  li*s  i^ranties 
lgS|Btii!(  -  •  >>  de  reniboursom^nl^   Umilis  que  les  millions 

vtivés  AttQs  le  gouffre  eu  réseau  d*Eial  ont  disparu  pour  loti- 

jCMifS* 

La  criliquo  formulée  avec  tant  de  perspieariié  par  M.  Li^on 
Say  en  1883o!«tdaav  absoUimeui  fondée*  et»  si  Ton  tient  a>iiipiD 
des  insufHsanees  accumulées  depuis  vinfj^l  ans  par  rexploitalion 
oiiéreusedii  résenu  dBtai,  ce  sont  bien  dos  centaines  dp  millions 
qui  oiit  élu  pui§u.H  dans  ta  pocbû  des  coutribuubléïî  pour  faire  les 
fnMB  de  celle  oaùlcnsc  oxpêrtenoe.  Et  cependant  le  ritppor^ear 
du  budget  ne  craint  pas  de  parler  des  <*  ressources»  que  ce 
rt*seau  prucurc  au  Trésor.  Mieux  encore,  mw  proposition  de 
loi  recentra  laquelle  nous  avons  fait  allutïiûu  au  ilélmt  df^  cet 
article,  imagine  «le  gager  sur  ce  soi-disaot  produit  net,  qui 
Texitite  qu<'  dans  Tesprit  de  soq  auteur,  un  emprunt  de  24  mil- 
Bons  ilfistin»Wi  donner  au  nS^eau  d*Rfat  imt^  nouvelle  extension 
el  à  lui  pfutnûttrê  de  faire  plus  aisément  concurrence  aux 
cdmpagnies  voisines  ! 


Il 


*'  "^-^tHe  proclame  que  radministration  des  chemins  de  fer 
fil  <  d  pfi>^  ouê  tbule  d  excellentes  mesurer  eu  laveur  dcsi 

Bfpals  et  des  ouvriers  qu'elle  emploie.  A  rappui  de  son  dire,  il 
•  annexi^  une  noie  i^'num(^ranL  les  avantages  ^Ponlre  diverse  que 
le  réismn  d^Ehit  procure  k  »ou  pêr?tormel  et  dont  ht  tiépense 
annutdle  esil  évaluée  par  radministraiionà  plus  de  5  onillioiiâ. 

Nmiîï  ref<mnaisw>nf>  vi>k»nl»ers  que  la  t^îtitalioti  du  [^ersoniiel 
da  réseau  dliUi  a  éle  l  ob]el  d'umcliorationi»  sérieuses.  Mais,  ici 
enccire,  ce  n'e^t  pa^à  Tinitiative  de  cette  »(Jminislmti4>n  «fn'il 
fajit  en  faire  Uounèm\  elle  n'a  fait  que  suivre  Texemple  que  liU 
donnaient  les  eo»  '*s  priv^^es,  qui  ont  pri*^  bien  avanl  elle 

lapIu[Hàri  des  hm  v.i.  numerees  dmx^  le  rapport,  nutaniiucnt 
en  i-e  qui  ronrenie  les  retraites,  K-^  service  m^teul,  lei^  secour!?: 
de  tnai^ie  et  de  familières  indemnités  de  résidence,  les  congés 
p&ft%  le»  CMnHti>s  de  eirr-^*  '    -  ^      ji*nt»el  leur  fiimiUe, 

l«»4c>aiiaiiuitât  etc.  Les  j>  ,  :    itees  par  ladmiuLâr 

Iraticin  de  TElal  n  ont  donc  eu  pour  elTet  que  de  réduire  Ti^rt 
par  trop  caoâidérable  qui  exilait,  au  début,  entre  la  situation 
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des  agents  cIcrEtal  et  celles  des  agents  des  Compagnies.  Mais, 
il  s'en  faulquecet  écart  soil  entièrement  oonibk'aujiHinl'liui(l). 
On  peut  s'en  convaincre  en  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  sui- 
vant qui  récapitule  les  dépenses  faites  sur  chaque  réseau 
en  1897  pour  les  institutions  patronales,  y  compris  les  divers 
avantages  accessoires  qui  peuvent  s'évaluer  en  argent. 


[ij  A  ce  sujet  il  nous  purait  iotéresaont  de  reproduire  la  lettre  suhaniet  6cnto 
par  un  employé  des  rhemîDs  de  fer  de  l'Elat,  à  la  suite  de  la  publication  dumî  în 
JournuK  Le  BépubUvain  Orléanais^  d'extraits  du  rapport  de  M.  Gruet  sur  \t 
l>iidget  du  réii^eau  d  Etat  pour  1887^  relativement  aux  mesures  prises  eu  faveur 
du  personnel  de  ce  réseau  : 

Orléans,  a»  janvier  1897, 
A  Monsieur  le  Rcdacleur  en  chef  de  journal  Le  ïiépublknin  orlénnniit. 

\ous  avons  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  les  articles  pafusd&ns  vos  numéros  du 
Î9  novemljre  WM  et  du  13  janvier  1897. 

Ces  articles,  fortetnent  documentés,  contiennent  selon  nous,  cpielc|ucs  irrégu* 
Inrités  (jue  vous  voudroï  bien  nous  permettre  de  vous  signaler. 

Voici  les  objections  que  nous  avons  à  vous  présenter  ; 

1  « , < 

2»  Au  sujet  des  congés  accordés  aux  agents  des  chemins  de  fer  de  TElat  et 
qui  sont,  dites-vous,  de  15  jours  par  an,  c'est  exact,  maia  par  contre,  la  compa* 
gfiie  d"UrJcan*i  accorde  à  ses  agents  36  jours  de  congé  par  an,  avec  la  faculté  de 
prendre  V2  jours  h  la  fois  ;  cette  compagnie  est  donc  beaucoup  plus  large  c|ue 
Tadministration  Etat; 

S*  Pour  la  Caisse  des  retraites,  c'est  plus  sensible  pour  nous;  pour  obtenir  le 
mAmc  résultat  ou  àpeu  près,  l'administration  de  l'Etat  retient 5  p.  \m  sur  l*^  traite- 
ment de  se*-  agents,  tandis  que  la  compagnie  d'Orléans  ne  retient  rien;  bien  au 
r^iutraire,  elle  verse,  à  la  Caisse  de  retraites,  pour  ses  agents,  10  p,  KJJ  du  trai- 
tement de  ces  derniers,  et  leur  sert  une  retraite  proportionnelle  h  leurs  années 
de  service. 

Nous  désirerions  donc  avoir  simplement  les  avantages  que  nos  camarades  de 
lit  compagnie  d'Orléans. 

On  a  voulu  nous  donner  le  titra  de  fanclionnairet*  de  l'État;  nous  crayon»  que 
*'r  titre  ne  nous  appartient  pas,  car,  en  somme,  nous  ne  faisons  partie  qued*une 
iuiministraLion  de  chemins;  do  fer  cl  nous  voudrions  jouir  comme  tout  le  monde 
du  droit  commun,  Atre  comme  nos  caniiirades  des  autres  compagnies  imémes 
droits,  mt^me*  devoirs). 

Pourquui  riidniînistralion  de  rÉlal  nous  tmiterail-clle  autrement  que  les  autres 
compagnies,  qui  pourtant  sont  «i  largement  subventionnées  par  le  Trésor  public, 
Iriiitcnt  Ifurs  aifcnts? 

A  l'avenir,  nous  prierions  M.  Gruet,  qui  fait  si  bien  ressortir  les  faveurs  accor- 
dées aux  agents  des  chemins  de  fer  de  TEtal  et  <|ui.  d  après  lui,  sont  beaucoup 
plus  considérables  que  dans  n'importe  quelle  compagnie,  de  vouloir  bien  se  ren- 
srigner  iHiprès  de  la  compagine  d'Orléans  ou  de  ses  *igcnts  ;  et  lorsqu'il  aura 
réuni  tous  les  documents  qu'il  aura  pu  trouver  auprès  des  compagnies,  il  pourra 
s»'  fendr*.*  i  nmpte  lui-mt^me  que  les  agents  des  chemins  de  fer  de  TEtal  sont 
bivjueoup  moins  exigeants  et  beaucoup  moiûs  privilégiés  qu'il  n'a  l'air  de  le 
croire  «lans  les  deux  articles  cités  plus  haut,  et  alors  il  pourra  renseigner  le  public 
dune  façon  beaucoup  plus  juste  qu'il  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent, 

Vfuillcjf  açri'CM\  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  rosaurance  de  tout  moa 
reipcct . 

Sîftné  :  Usa ^( Alt b. 
Bm^tùi/é  dé  la  Compagnie  de  tÉtnf. 
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11  ressort  de  cette  comparaison  que  le  montant  des  avantages 
dont  b(?Déficîe  en  moyenne  chaque  agent  est  de  10  p.  100  plus 
élevé  dans  les  compagnies  qu'au  réseau  d*Etat^ 

Examinons  d'ailleurs  en  particulier  les  deux  chapitres  qui 
donnent  lieu  sur  ce  réseau  à  la  dépense  la  plus  importante  : 
celui  des  retraites  et  celui  des  gratifications  et  primes  au  per- 
sonnel en  service. 

Pour  la  constitution  des  pensions  de  retraites  aux  agents 
commissionnés,  voici  quelle  est  sur  les  divers  réseaux  la  pro- 
portion relative  des  versements  effectués  par  les  agents  et  par 
Tadministratio^a  q[ui  les  emploie  : 

Movenoe 
dos 
Nord       Ëtt    Ouesl      Lvoii        Orléans    Blidi  Compag.    Etal 


Versement  0/0  y  det  Agents      3  346  »  33. 3       5 

du    traitemenlfdft  TAdm.      9(1)      12      12      10(2)-     11(3)      15      12.5      10 

Ainsi  donc,  TEtat  ne  consacre  à  la  constitution  des  retraites 
qu'une  somme  représentant  10  p.  100  de6  traitements,  tandis 
que  cette  allocation  atteint  12.5  p.  tOO  en  moyenne  dan^  les 
compagnies.  Par  contre,  la  retenue  imposée  à  l'agent  dans  le 
même  but  est  de  5  p.  100  à  l'Etat,  tandis  qu'elle  n'est  en 
moyenne  que  de  3^  p.  100  dans  les  compagniesk  La  comparaison 
est  donc  tout  en  faveur  de  ces  dernières. 

En  ce  qui  concerne  les  gratiHcations  et  primes  de  gestion, 
M.  Sibille  a  dû  reconnaître  qne  des  plaintes  ju^ifiées  avaient 
été  formulées  contre  leur  répartition  et  contre  Timportance  rela- 
tive des  sommes  attribuées  au  personnel  supérieur.  U  admet 
d^ailleurs  qne^  pour  ce  personnel,  les  allocations  doutils'agitne 
constituent  qu'un  supplément  légitime  de  leurs  appointements, 
qui  sont  insuffisants.  «  Cependant,  aj0ute4-il,  il  est  incontes- 
<v  table  que  sur  les  primes  de  gestion  on  opôre  en  iavenr  du 
«  personnel  un  prélèvement  trc^  fort...  une  réforme  des  traîte- 
«  ments  et  des  primes  s'impose  donc.  » 

La  conséquence  de  celte  îwtualion  est  que  l'Etat  fait  figurer 
comme  libéralité,  au  chapitre  des  gratifications,  des  sommes 

(1)  Pour  les  Agents  conioiiMÎonnés  avant  WJ6,  (|tii  représentent  96  p.  100  des 
trftitcments  (ii'»nnant  lieu  mix.  versemeots  de  la  oonipa^oie. 

(2)  Pour  les  airents  commistfionnés  avant  1S05,  (|ui  représentent  90  p.  HX)  des 
traitomenis  donnant  lieu  aux  ^TrsoInent^  de  la  Cif4npagnie. 

(3.  Taux  approximatif  des  dépenses  de  la  compagnie  pour  les  retraites.  Les 
agents  de  la  compagnie  ne  sulùssent  aucune  retenue* 
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dont  une  bonno  partie  devniit  normulement  ùtre  impiihV  aux 
a|ipoiiiletii(*nl$  île  pt'rsonncl.  Il  s'cn&inl  que  le  Diontsint  de  ces 
liJbpénilUés,.  el  leur  valèitr  moyenne  par  agent  en  semée  «ont 
tnréabié  inférieurs  aux  chiffres  indiqués  dans  le  tal>leau  de  la 
pnça  15,  ce  qui  au^Dii^nte  encore  l'écart  avec  les  résultais  cor- 
reqKMiduois  des  compii^ies  privées. 


m 


^ 

I 


Pour  le  litre  de  <>  Dilliculk^s  exceptionnelles  d'exploitation  «s 
Jd.  Siiille  lait  la  critique  des  dis^positions  Uxées  par  les  conven- 
tionade  1683  et  le»  arrangements  consécutifs,  pour  le  partage 
dn  tratk  entre  le  réseau  d'Elat  et  les  compagnies  d  Urlean^  et  de 
rOucsl.  Il  estime  que  u  les  législateurs  de  1883  ont  consenti  à 
a  accepter  des  dispositions  dont  ÏU  n'ont  p4ni  t^tre  pas  vu  toutes 
•«  les  conséquences,  qui  semblent,  à  premii^re  vu^^  garantir  un 
[partage  équitable  du  trafic  elqui^  eu  fait,  en1«>veot  à  Tadmi- 

ni^trutioo  des  chemins  de  1er  de  FÉUit  une  liberté  d  action 
M  nécessaire  pour  une  bonne  exploitation,  »  D'après  riionorable 
rapporteur,  raugnientatlon  de  recette  brute  que  réaliserait  TE- 
tal.  s'il  avait  la  libre  disposition  de  son  trafic  avec  l^irls  peut 
être  évaluée  à  2.4Ô0.Û00  francs  M.  Sibille  s'élève  particulière- 
îiwfit  ajnlre  Kapplication  aux  réseaux  autres  que  ceux  de  TÉlat 
da  rOrléans  et  du  Midi,  lorsque  Tun  de  ces  dernier  concouiH 
nétnmoins  au  transport,  des  règles  résultant  des  arrangements 
de  Irafic  conclu  entre  ces  trois  réseaux  seulement,  L'bonorable 
député  réclame  la  revision  de  ces  arrangeuienls  et  en  particulier, 
laliuj  '  ^  'i  de  la  rè^ïle  de  rilinéraire  légal  aux  réseaux  deTlv 
lai,  ti'  -t  et  de  FtJrléans,  la  suppression  du  système  dit  du 

bouction  et  la  dcénéralisation  du  système  de  lu  réversion. 

Pour  porter  un  jugomoiit  sur  les  dispositions  que  crilique 
M.SîUlle,  il  convient  d'en  indiquer  rori^iue  et  de  rappel  ii  Aau< 
quelles  conditions  elles  ont  été  établies. 

L  article  lt>  des  convcntioDs  de  1883  a  iixé  les  rèi^les  de  par- 
tage du  trafic  entre  le  réseau  dÉtat  et  ceux  des  compagnies 
d'Orléan»  et  de  lOuesl. 

Cel  article  csl  une  des  bases  fondamentales  des  conA^en tiens, 
qui   dans  la  pensée  de  aes  auteura  devaient  être  une  asuvre 
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tl'enlenle  ol  «le  paeilication  onlr**  TElat  et  les  compagnies  (l)» 
En  particulier,  pour  la  enmpagnie  d^Orléann,  les  garanties 
que  lui  assurait  l'art.  16  pour  la  sécurité  de  son  Irafie,  étaient 
la  seule  compensation  des  sacrifiées  considérables  consentis  par 
elle  ;  —  sacrifices  financiers,  par  le  concours  donne  pour  Tachè- 
vement  du  3*"  réseau,  sacritices  de  territoire  par  l'abandon  des 
lignes'desservant  la  Rochelle,  Rochefurt,  Niort,  liressuire  et 
la  Roch(''Sur*Yon,  et  parla  cession  consentie  en  dernier  lieu  de 
la  ligne  de  ChiUeau-do-LoiràSaini-Calais  dontla  réunion  aux  li- 
gnes de  1  l'état  constituait  à  ce  réseau  une  ligne  continue  deSau- 
mur  à  Chartres* 

De  son  cùté,  le  réseau  d'Etat  se  trouvait  ainsi  établi  d'une 
façon  homog^ne  et  d  autant  plus  facile  à  mette  en  valeur  que^ 
par  une  déposition  spéciale  de  ce  même  article  16,  on  avait  en 
soin  de  stipub^ren  sa  faveur  la  faculté  de  prolonger  sa  tarîfica- 
lion  jusqu'à  Paris,  aussi  bien  par  les  lignes  de  l'Orléans  que 
par  celle  de  TOuest,  sous  la  seule  réserve  de  ne  pas  attaquer 
les  tarifs  intérieurs  de  ces  deux  compagnies  entre  Paris  et  les 
gares  de  jonction  (2). 

(l)  Voici  comment  «'exprime  k  cet  û^nrâ  rexpofc  des  inaiifg  du  projet  de  la 
portant  apprnbuUon  de  lu  convention  avec  la  compagnie  d'Orléans: 

M  Ajcuitons  qu'un  arrungemûnt  avt.M'  cette  coiupa^iiie  ne  nous  eût  point  p&ru 
m  admissiLite,  si  nous  n>u  avions  protiU*  pour  rétaMtr  I  harmonie  dans  le  grou- 

•  peraent  des  voies  ferrées  rktia  ré|Lîion  du  Cenfre  el  du  Sud-Oue^st. 

«  liepuiî*  do  longuitg  aitnées,  cirtte  r6jurion  rst  lo  théâtre  de  luttes  soutenuet  let 
■  un?  ronire  les  autres,  par  les  nl*seaux  ferrés  correspondants-  L'^»rs«pie  les  Corn- 

•  '  t  *s  Charenles  et   de  la  Vendée  eurent  ainsi  été  conduites  à  la  ruine, 

c  fut  saisie  d'un  projet  de  M.  Christophe,  uiintstre  de^^travauv  pulilies 
«  il  k]»n  *.  »equel  le»  dites  lignes  étaient  ineorporées  dans  ta  eonccssion  de  la 
•r  compairnie  d'Urlêans,  Le  projet  fut  repoussé;  on  préféra  constituer,  par  le  ra- 

•  rhnt  de  ses  chemins  de  fer,  un  réseau  indépcndantf  dont  rexploittition  fut  con- 

•  liée»  A  titre  provisoire  à  une  administration  d'Etat. 

■  Maii  les  luttes  déjÀ   signalises   se  [réprodtiisirent  entre  cette  adminislTUtton 

•  d'Etal  et  \n  compagnie  d'Orléans,  et  c'et^l  puur  y  niettre  un  terme  que  M,  Var- 

•  n»y  prt'seuta    sucéessivcmcnt,  en  IWl,  puis  en  18?2,  deux  conventions   aux- 

•  quelles  Jes  commissions  parlementaires  ne  crurent   pat    devoir   faire  un  ac- 

•  cueil  favorable. 

•(  Nous  nous  sommets  efforcé  nous  mt*'me  de  rt^suudre  le  problème,  6taut  de 
«  ceux  qui  jugent  irrationnelle  et  nuisilde  la  concurrence  en  matière  de  chemina 

•  d«  fer.   diuis  ua  ré^nme  oii   TlÙtat  est  (lojincièrement  Tassocié  dei   comfiA- 
«  gnies.  f 

{2]  l,e  premier  alinéa  de  rart.  16  de  la  etmvention  de  !%1,  rst  ainsi  conçu  : 
•  Lu  compajiînie  d'Orléans  (ou  de  l'fhiesli  concède  à  radministralion  des  c-tie- 
ft  mins  de  fer  de  l'Etat    et  A  celle?  qui  lui  seraient  suhstitures  la  faculté  d'Ha- 

•  hlir  jusqu'il  ï*aris  les  tarifs  des  voyageurs  et  des  marrlmndises  en  provenance 
«  ou  en  destination  de  son  ré»eau*  «au*  toutefois  que  le  prix  de  chaque  trans- 

•  port  puisse  Atre  moindre  que  celui  perçu  par  ta    compagnie,   pour  le  mOm« 
«  transport,  de  ta  gare  de  jonction  à  Paris  ou  vice- versa.  » 
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Les  règles  de  partage  posées  par  Tarticle  en  question  sont 
d'ailleurs  absolument  rationnelles,  el  conformes  à  celles  que 
les  compagnies  appliquent  généralement  entre  elles.  En  parti- 
culier, si»  par  leur  application,  le  trafic  Je  Paris-Bordeaux  se 
trouve  intégralement  acquis  à  la  compagnie  d*Orléans,  la  rai- 
son on  est  qu'entre  ces  deux  points  le  réseau  d'Orléans  possède  la 
ligne  a  la  fois  la  plus  courte  et  la  meilleure  comme  tracé. 

On  ne  peut  donc  considérer  Tarticle  10  de  la  convention  de 
1883  comme  faisant  grief  au  réseau  de  TEtat,  A  l'égard  du 
public,  il  est  cerUiin  que  Tapplication  des  ri^gles  de  parlage  du 
trafic  fixées  par  cet  article  a  entraîné  certaines  complications 
au  point  de  vue  de  lapplication  des  tarifs. 

Il  n'en  aurait  pas  été  ainsi,  si  les  tarifs  des  réseaux  en  cause 
se  fussent  trouvés  être  sensiblement  au  même  niveau.  La 
direction  du  trafic  suivant  Titinéraire  légal  aurait  alors  été 
convenablement  assurée  par  le  jeu  naturel  des  tarifs,  el  on  au- 
rait pu  parer  simplement  aux  détournements  qui  se  seraient 
arcidenleUement  produits  par  une  clause  de  reversion  des 
taxes  ou  en  se  tenant  compte  Tun  à  Fautre  de  la  recette  corres- 
pondante au  trafic  détourné.  Mais  au  moment  ou  se  posait  1» 
question  de  rapplication  de  l'article  16,  les  tarifs  de  l'Etat 
étaient,  pour  certaines  marchandises,  trop  inférieurs  à  ceux  des 
compagnies  voisines  pour  que  des  solutions  de  ce  genre  pussent 
ftlre  admises  sans  iniliger  à  ces  compagnies  des  pertes  de 
neeettes  considérables. 

t>ans  ces  conditions,  la  Direction  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  a  imaginé  un  système  que  les  compagnies  d'Orléans  et  de 
l*Ouest  ont  consenti  à  adopter  h  titre  d  essai.  C'est  le  système, 
dit  du  bouchon,  qui  est  la  base  des  arrangements  de  1886,  et 
daprès  lequel  les  tarifs  de  TElat,  inférieurs  au  cahier  des 
cttarges,  ne  sont  pas  applicables  aux  Iransports  détournés  de 
rit  légal. 

L  ^^;  rue  fonctionne  depuis  1886.  On  ne  peut  nier  qu'il  n'ait 
entraîné,  au  début,  quelques  complications  donnant  lieu  à  des 
réclamations  du  public.  Mais  depuis  1886  ^on  a  pu  eu  tempérer 
progressivement  Tapplication,  de  façon  à  donner  satisfaction 
dans  tine  large  mesure  a  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  fondé  dans 
ces  réclamations.  Ces  tempéraments  ont  été  rendus  possibles 
p^r  rabaissement  progressif  d(*s  tarifs  des  compagnies  d'Orléans 
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^t  4e  r<>ue!!4,  (\m  |Kmt  la  plupart  éf^  iwircdtiïidîsc^  %(mï  main- 
(cfRani  très  anîiloKU4*s  h  oeiix  du  rést^au  d^  l'Etat.  On  a  pu, 
dans  on  asser,  grand  ttombre  de  cas,  renoncer  au  5y^l^me 
bouolion,  en  se  bornant  h  appliquer  te  •-  *  r  ,»  de  la  n^vorsîon' 
des  taxes,  et  le  ca^  éch<?aut,  eu  tamnt  i  -rotnpte  du  trafic 
éélCHirné.  C«t  ainsi  que  pour  l«s  voyageurs  et  les  marchan- 
dises en  grande  vitesse,  la  informe  des  tarifs  de  t892  a  permis 
de  suppritner  prenne  eompUHemenl  k  l'égard  du  public  les 
dispOîiitions  restrictÎMes  des  arrangenaenls  de  188<^. 

Pour  la  petite  vïtes^,  à  In  suite  de  l'examen  par  le  Comité* 
eonsultalif  de  n^clamations  relative*?  aux  tr;i  ^    - 

jj^iiuiires  du  réseau  du  Midi  eten  destination  Hli  .  :  i  :  i  'i  t.1 
IcB  compagnies  et  l^  r^^au  de  TEtat  ont  M  amenés  à  rtiidier 
la  suppression  de  toute  restriction  pour  la  tîiriflcaliondes  trao!^ 
ports  empruntant  un  réseau  autre  que  celui  de  rElal,  de  TOtiesl 
ou  d'Orléans.  Au  mois  d'octi>bre  IHfl?  a  <*W  soumis  h  riiomolo- 
gTition  miniïîkti^rieH'e  une  propot^îtion  tendant  ^  réaliser  c«*ffe 
uîUelioration  considérable;  elle  est  encore  à  rînstruelion. 
Lors^qo  elle  aura  et*"*  sanctionnée  par  l'AdTninisîtratiiMx  snpé- 
rieure,  cette  amélioration  fera  disparaître  la  plupart  de*  r^la- 
mations  du  commerce  et  donnera  satisfaction  A  Tundes  deside- 
rata formulée  par  M.  Situlle. 

En  ri^sumi^,  la  plupart  des  inconTi^nTenls  que  srgnak  leiRap-^ 
jKjrteiirdu  budget  ont  dîsfpara  ou  sottttuir  le  pohnrt  de  ^îsf 
raitrr.  Quant  a  la  revision  des  urrangtmients  actueï^,  que  pTii5-^ 
eonige  riionorable  député,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
quelle»  que  soient  las  dispi^î^ttions  qu'on  kmr  subsrtitfïerait^elîe^ 
devraient  nécessairement  sauvegarder  d'une  façon  suffisante  le 
Iraiflc  attribué  aux  compagnies  d'Orléans  et  cle  l*Onedt  par  les 
conventions  de  1888, 

Cette  révision  ne  saurait  donc  avoir  pour^^ffet  de  donner  an 
réseau  d'Etat,  comme  parait  Fenvisager  M.  SibiHe,  un  tralic 
dont  il  évalue  la  recette  à  2  nfitllion^  12,  mais  qui  n'appartient 
en  aucune  fa<*on  à  ce  réseau.  U  faut  se  rappeler,  par  contre,  que 
si  les  décisions  de  Varbîtrage  de  1885  venaient  Si  être  appfiquét^ 
dan^  toute  leur  rigueur  (1),  les  chemins  de  fer  de  TEtat  seraient 

'V  r/airN  \r  16  (le  In  convention  de  1883  .stipulait  que  lo  tratic  doit  Mn   ,tîîriTiu<: 

plni  t'otïti,  iTU  lenant  compte  notuniment  de  la  IfiSiflni  n 

'.  CcUu   Iriinsimsston  fut  conâideree  d'un  commun  act  ut* 

cquivolcnic  il  un  allongcioent  de  parcours  de  15  kUamètrcs,  mais  un  ue  pat 
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obligés  de  restituer  aux  compagnies  limitrophes  une  part  im- 
portante du  trafic  qu'ils  détiennent  actuellement.  11  paraît 
donc  préférable  de  s'en  tenir  au  statu  quo. 

Les  quelques  observations  qui  précèdent  suffisent,  pensons- 
nous,  à  dépouiller  l'exploitation  du  réseau  «  modèle  »  de  l'au- 
réole dont  rhonorable  M.  Sibille  et  quelques-uns  de  ses  col- 
lègues se  sont  plu  à  Tentourer,  Elles  montrent  que  tout  est  loin 
d'être  parfait  dans  Fadministration  des  chemins  de  fer  de  TEtat, 
que  oe  qui  y  ^A  ho«ï  a  été  presque  enti^^ment  emprunté  à 
roiganisation  des  compagnies,  et  qu'il  reste  encore  beau- 
€o«p  à  poiser  dans  l'ex«niple  de  ces  dernières.  Enfin  «lies  té- 
moignent que  le  régime  qui  est  la  conséquence  de  lajuxtapo- 
siliofi  du  réseau  d'Etat  et  des  réseaux  privés,  sans  «tre  parfiait, 
est  acceptable  et  va  en  s*améliorant  chaque  jour;  que  la  dénon- 
ciation de  ce  régime  pourrait  au  contraire,  en  remettant  en 
question  1  application  stricte  drs  conventions  de  1883,  présenter 
de  aérîMKX  iucoBvëments  pour  tous  les  intérêts,  y  compris  ceux 
du  public. 

DsBS  ces  conditions,  n'esfr^il  pas  un  peu  présomptueux  de  la 
paît  des  adminteurs  du  réseau  d'Etat  de  le  poser  en  modèle,  et 
de  prétendre  le  donner  en  exemple  aux  compagnies,  en  vue 
sun  doute  de  le  substituer  à  celles^i? 

s'entendre  sur  le  point  de  savoir  si  elle  devait  Hre  comptée  à  Chartres  au  point 
de  jonttkm  des  réseaux  de  TOuest  et  de  VEtat.  Bans  l^ffirmative,  une  partie 
coniidéraMe  du  trafic  du  réseau  d*Etat  avec  Parts  devait  être  attribué  à  la  com- 
pagnie d^Orléans.  L'arbitrage  constitué  pour  résoudre  ce  différend  donna  gain  de 
cause  à  cette  oompagnie,  mais  l*Etat  fit  opposition  à  la  sentence  et  l  affaire  alla 
devant  le  Oonseil  d*£tat  où  elie  est  restée  en  suspens,  les  arrangements  de  1S86 
étant  intervenus  sur  ces  entrcraites. 

R,  Joe  AD  AIN. 
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Tentatives  de  son  établissement  depuis  1893.  —  Déclarations  ministérielles.  — 
Echecs  successifs,  leur  cause.  —  Absence  de  convictions  de  nos  hommes  politi- 
ques en  matière  fiscale.  —  Protestations  du  pays.  --  Consultations  des 
chambres  de  commerce,  des  associations  syndicales,  etc.  —  Opinions  de  ces 
groupes  intéressés  sur  le  principe  de  Timpôt.  —  Analyse  des  différents  projets 
d'impôts  sur  le  revenu  depuis  1893.  —  Exposé  du  projet  de  M.  Peytral.  — 
Exemple  d^une  application  du  projet.  —  Son  fonctionnement  peu  pratique.  — 
Le  meilleur  projet  est  encore  celui  qui  aurait  pour  objet  de  réaliser  des  éco- 
nomies. 

La  fin  du  xix*  siècle,  verra-t-elle  rétablissement  en  France  de 
rimpôt  gén«^ral  sur  le  ou  les  revenus?  Voilà  bientôt  sept  années 
qu'il  est  question,  à  chaque  changement  de  ministère,  de  me- 
sures législatives  destinées  à  réformer  notre  régime  fiscal  dont 
les  cent  ans  d'application  n'ont  pas  affaibli  cependant  Teffica- 
cité. 

On  veut  le  rajeunir  cependant,  l'appropriermieux  aux  facultés 
respectives  des  contribuables  ;  on  a  la  prétention  de  décharger 
les  classes  moyennes  pour  faire  porter  le  poids  des  impôts  sur 
les  classes  aisées,  de  dégager  la  richesse  en  formation  et  d'at- 
teindre la  richesse  acquise.  C'est,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  la 
préoccupation  qui  semble  s'imposer  à  tous  les  hommes  poli- 
tiques qui  arrivent  au  pouvoir. 

Nous  pourrions  déterminer  exactement  dans  un  passé  déjà 
lointain,  l'époque  où  se  manifesta,  pourla  première  fois,  la  ten- 
tative de  frapper  directement  le  revenu  des  contribuables.  Nous 
ne  citerons  que  pour  mémoire  le  projet  d'impôt  de  M.  Dau- 
phin qui  fut  si  mal  accueilli  en  1887,  que  sept  années  s'écoulè- 
rent avant  qu'il  fût  possible  d'en  reparler,  et  nous  nous  conten- 
terons d'en  retrouver  et  d'en  suivre  la  trace  à  partir  du  minis- 
tère de  M.  Casimir  Perier,  dans  la  déclaration  faite  aux  Chambres 
le  5  décembre  1893: 

Nous  pensons  qu*il  faut  plus  équitablement  répartir  le  poids  de  rimpôt, 
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qu'il  faut,  tenant  compte  des  modifications  qui  se  sont  produites  depuis  un 
siècle  dans  la  distribution  de  la  fortune  publique  et  dans  la  valeur  respec- 
tive des  éléments  qui  la  composent,  remanier  les  contributions  directes, 
pour  leur  rendre  le  caractère  qu'avait  voulu  leur  donner  l'Assemblée  cons- 
tituante et  atteindre  surtout  la  richesse  acquise. 

Quelques  mois  après,  le  cabinet  Dupuy  arrive  au  pouvoir  et 
la  déclaration  ministérielle  du  31  mai  1894  trahit  des  mêmes 
préoccupations  : 

Les  réformes  fiscales  sont,  à  nos  yeux,  les  premières  et  les  plus  essen 
tielles  des  réformes  sociales.  Les  républicains  peuvent  sur  les  questions 
financières,  différer  de  méthode;  ils  ne  peuvent,  ni  ne  doivent  différer  sur 
le  but. 

Dix-sept  mois  après,  le  4  novembre  1895,  M.  Bourgeois  pré- 
sident d'un  cabinet  radical  reprend,  sous  une  autre  forme,  le 
même  sujet  : 

IVotre  système  fiscal  fait  peser  lourdement  certaines  taxes  sur  les  con- 
tribuables les  moins  for.tunés.  L'impôt  général  sur  les  revenus  nous  appa- 
raît comme  le  moyen  de  corriger  ces  inégalités  et  de  répartir  véritable- 
ment le  poids  de  l'impôt  en  raison  des  facultés  des  citoyens.  Un  projet  en 
ce  sens  sera  soumis  très  prochainement  à  vos  délibérations. 

C'est  au  tour  du  ministère  Mélinc,  six  mois  après,  le  l*^*"  mai  1 896 
de  préluder  sur  le  même  thème;  seules  les  variations  sont  diffé- 
rentes : 

Pour  les  contributions  directes,  répondant  au  sentiment  nettement  ma- 
nifesté par  le  pays,  nous  vous  proposons  au  budget  de  1897,  un  système  de 
réformes  qui,  sans  vexations,  sans  mesures  inquisitoriales  ou  arbitraires, 
assurera  une  meilleure  répartition  des  impôts,  permettra  de  soulager  If  s 
petits  contribuables,  de  tenir  compte  des  charges  de  famille  et  de  dégrever 
l'agriculture. 

Il  n'était  pas  donné  au  cabinet  Méline  de  faire  aboutir  la  ré- 
forme ;  car  nous  la  retrouvons  encore  à  Tétat  de  projet,  dans  la 
déclaration  ministérielle  de  M.  Brisson  du  30  juin  1898  : 

Le  gouvernement  vous  demandera,  par  un  projet  de  loi  spécial,  de  sup- 
primer la  contributioi^  personnelle  mobilière  et  l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres et  de  les  remplacer  par  un  impôt  sur  le  revenu  qui,  fonde  sur  les 
signes  extérieurs  de  la  fortune,  sans  vexations,  ni  inquisitions  d'aucune 
sorte,  sera  dégressif, de  manière  à  assurer  à  la  masse  despetit*  contribua- 
bles de  larges  dégrèvements  allant  même  jusqu'à  une  exemption  totale  à  la 
base. 

Et  les  ministères  n'ayant  toujours  que  de  courtes  existences, 
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la  réformo  fiscale  n*a  pu  encore  être  réalisée.  Le  sera-t-elle  par 

le  cabinet  de  concentration  républicaine  qui  nous  est  échu  de- 
puis le  4  novembre  dernier  ?  On  n'en  saurait  douter,  si  l'on  s'en 
rapportait  seulement  au  programme  du  nouveau  ministère,  si 
on  envisageait  ce  programme  isolément.  Mais  les  déclarations 
ministérielles  précédentes  étaient  aussi  nettes  que  les  promesses 
que  nous  venons  d'entendre  pour  la  sixième  fois.  Elles  sontpour- 
tant  restées  jusqu'ici  à  Tétat  de  lettre  morte.  Le  cabinet  de  con- 
centration a  repris  le  projet  d'impôt  du  cabinet  radical  qui  l'a 
précédé  immédiatement  ;  même  il  en  a  respecté  dans  sa  décla- 
ration quelques-uns  des  termes  essentiels  : 

?iou8  vous  demanderoDfl  de  voter,  pour  remplacer  les  contributions  per- 
sonnelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  un  impôt  sur  le  revenu  qui, 
fondé  sur  les  signes  extérieurs  de  la  fortune ^  sans  vexation,  ni  inquisition 
d'aucune  sorte,  sera  dégressif,  de  manière  à  assurer  à  la  masse  des  petiis 
contribuables  de  larges  dégrèvements,  allant  même  jusqu'à  une  exemption 
totale  à  la  base, 

Nous  maintenons  le  projet  déposé  dans  ce  but  par  nos  prédécesseurs  et 
nous  serons  à  la  disposition  de  la  commission  spéciale  pour  chercher 
avec  elle  les  améliorations  dont  il  peut  être  susceptible. 


*  * 

Ainsi,  depuis  1803,  six  ministères  ont  inscrit  successivement 
dans  leur  programme  un  projet  d'impôt  sur  le  revenu.  Pourquoi 
aucun  d'eux  n'a-t-il  abouti  et  n'a-t-il  aucune  chance  d'abou- 
tir à  une  réforme  définitive?  Pourquoi  chaque  essai  législatif 
dans  ce  sens,  soulève-t-il  dans  la  presse  et  dans  l'opinion  publi- 
que une  opposition  spontanée  des  plus  vives?  Ce  n'est  pas  que 
la  réalisation  d'une  amélioration  dans  notre  régime  fiscale  soit 
repousséc  à  priori.  On  se  prêterait  volontiers  à  examiner  tout 
projet  qui  consisterait  dans  une  répartition  plus  équitable  des 
charges  publiques;  mais  on  se  méfie  de  plus  on  plus  de  tout  ce 
qui  nous  vient  des  milieux  parlementaires.  Les  choses  les  plus 
graves,  les  mesures  qui  touchent  aux  intéVéts  les  plus  sérieux 
du  pays  n'y  sont-elles  pas  examinées,  appréciées  et  résolues  dans 
la  plupart  des  cas,  au  seul  point  de  vue  du  succès  des  partis?  Et 
l'on  s'étonnerait  que  le  pays  se  révoltât  à  Tidée  que  notre  régime 
fiscal,  que  cet  édifice  si  solide  qu'après  un  siècle  de  durée,  il 
répond  encore  à  tous  nos  besoins  financiers,  va  être  livré  à  des 
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ouvriers  inexpérimentés,  à  des  démolisseurs  qui  paraissent  plus 
disposés  à  faire  du  bruit  que  de  bonne  besogne  ! 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  remonter  bien  loin  dans  l'histoire, 
pour  constater  le  peu  de  conviction  apportée  par  les  différents 
partis  politiques  dans  Tœuvre  de  réforme  du  système  fiscal  fran- 
çais. L'exemple  est  d'hier. 

On  se  rappelle,  en  effet,  que  les  radicaux  ont  fait  la  dernière 
campagne  électorale  sous  le  drapeau  de  Vimpdt  progressif  sur  le 
rer^nf/^fodo/ et  de  la  revision.  Or,  les  républicains  progressistes 
n'ont  pas  cru  devoir  moins  faire  que  d'opposer  à  ces  réformes 
celle  de  Y  impôt  réel  et  dégressif  d'après  les  signes  extérieurs. 

Cependant,  en  arrivant  au  pouvoir,  les  radicaux  ont  baissé 
pavillon  ;  ils  ont  pris  celui  des  progressistes  et  n'ont  eu  rien  de 
plus  pressé  que  d'opérer  un  mouvement  administratif,  montrant 
ainsi  qu'ils  se  souciaient  fort  peu,  en  réalité,  des  réformes 
fiscales. 

Mais  si  les  radicaux  ont  renoncé,  à  ce  moment,  à  Vimpôt 
progressif  sur  le  revenu  global,  les  progressistes  ont-ils  les 
mêmes  raisons  pour  maintenir  leur  projet  d'impôt  dégressif 
d'après  les  signes  extérieurs  qui  paraît  n'avoir  été  imaginé  que 
pour  faire  pièce  à  celui  des  radicaux? 

Le  pays  qui  assiste  à  ces  transactions  extraordinaires,  s'émeut; 
il  a  le  sentiment  qu'une  faute  va  être  commise  et  fait  entendre 
sa  protestation  par  tous  les  organes  de  l'opinion  publique  : 
«  Puisque  le  parti  radical  renonce  à  la  folie  de  Timpôt  progressif 
sur  le  revenu  global,  que  le  parti  progressiste  abandonne  ses 
formules  dangereuses  et  compliquées,  améliorez,  ne  bouleversez 
pas;  ne  jouez  pas  les  uns  et  les  autres  avec  la  fortune  du  pays.  » 

* 
*  * 

Lorsqu'il  s'agit  de  modifier  l'assiette  des  impôts  dans  un 
pays,  le  pouvoir  politique  doit-il  être  seul  à  se  prononcer  sur 
une  réforme  de  cette  importance?  A-t-il  la  liberté,  le  sang-froid 
et  la  compétence  nécessaires  pour  prononcer  sans  appel,  sur  une 
question  qui  touche  de  si  p^^s  aux  intérêts  des  contribuables? 
Se  rend-il  compte  suffisamment  de  T incidence  sur  toutes  les 
sources  de  la  richesse  nationale,  des  mesures  fiscales  dont  il 
prend  l'initiative?  Des  doutes  sérieux  sont  permis  ii  cet  égard. 
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Et  cela  est  si  vrai  que,  lorsque  la  commission  du  budget  de  i  896 
eut  à  examiner  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  global  de  M.  Dou- 
mer,  elle  ne  se  contenta  pas  de  ses  propres  lumières.  Elle  ouvrit 
une  lai^e  enquête  auprès  des  chambres  de  commerce,  des  cham- 
bres consultatives  d'arts  et  manufactures,  des  associations  et 
syndicats  agricoles,  industriels,  commerciaux  ou  professionnels. 
Elle  comprit  qu'en  s  adressant  à  ces  groupes  de  contribuables, 
elle  aurait  une  consultation  sincère  du  pays  tout  entier,  sur  un 
projet  qui  avait  déjà  soulevé  les  protestations  de  cette  partie  de 
l'opinion  qui  gravite  autour  des  gouvernements  et  leur  donne 
une  première  impression  sur  l'opportunité  de  chacun  de  leurs 
actes. 

L'impôt  sur  le  revenu  global  fut  l'objet  de  critiques  sévères 
de  la  part  de  tous  ces  intérêts  locaux.  Quand  il  vint  en  discus- 
sion devant  la  Chambre,  il  était  déjà  condamné  par  le  pays. 

Pourquoi  n'avoir  pas  recours  à  une  consultation  analogue  à 
l'occasion  du  nouveau  projet  d'impôt  sur  le  revenu  d'après  les 
signes  extérieurs?  La  commission  du  budget  de  1898  se  mon- 
trerait-elle moins  soucieuse  que  celle  de  1896,  de  l'opinion  des 
contribuables? 

Et  d'ailleurs,  à  supposer  qu'elle  n'ait  pas  recours  à  cette  me- 
sure de  précaution,  n'est-il  pas  permis  de  rechercher  dans  les 
réponses  faites  en  1896  par  ces  chambres  de  commerce  et  ces 
syndicats,  à  la  circulaire  de  la  commission  du  budget,  les  objec- 
tions générales  présentées  contre  tout  système  d'impôt  qui  ten- 
drait à  réduire  de  plus  en  plus  le  nombre  des  contribuables 
payant  les  impôts  directs,  pour  en  faire  retomber  la  charge  sur 
le  plus  petit  nombre? 

Tout  citoyen,  rappela  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  doit  Timpôt 
en  proportion  de  ses  facultés;  il  faut  que  foub  les  revenus  soient  frappés. 

11  est  contraire  aux  vues  élevées  qui  doivent  f^uider  le  législateur,  de 
mettre  en  opposition  constante  la  conscience  et  l'intérêt  des  citoyens... 

Le  citoyen  riche,  pour  dissimuler  sa  fortune,  diminuera  ses  dépenses 
au  détriment  des  industries  de  luxe. 

L'argent  émigrera  à  Tétranger.  (Il  le  fait  déjà  sur  la  simple  menace  de 
la  loi.)  Il  recherchera  les  placements  hors  de  France  et  les  affaires  fran- 
çaises ne  trouveront  plus  les  capitaux  qui  leur  seront  nécessaires. 

La  chambre  de  commerce  de  Marseille  dit  que  l'Assemblée 
constituante  de  1789  a  posé  en  principe  que  l'impôt  doit  être 
réel  : 
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Elle  a  voulu  aussi  qu  il  fût  proportionnel  et  que  chaque  citoyen  contri- 
buât aux  besoins  du  pays,  selon  ses  facultés.  Cette  proportionnalité  a  été 
maintenue  à  peu  près  partout  pendant  plus  de  cent  ans  et  les  quelques 
pays  qui  ont  introduit  dans  leur  législation  fiscale  Timpôt  progressif  ont 
vu  bientôt  s*évanouir  plus  ou  moins  rapidement  la  matière  imposable. 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  proteste  donc  de  la  façon  la 
pins  énergique  contre  toute  atteinte  qui  serait  portée  au  double  principe 
de  la  réalité  et  de  la  proportionnalité  de  Timpôt.  Elle  ne  peut  pas  com- 
prendre qn*on  veuille,  sous  un  régime  républicain,  reconstituer  des 
classes,  les  unes  exemptes  d'impôt,  les  autres  acquittant  toutes  les  taxes 
avec  cette  aggravation  que  les  premières  seules  décideraient  du  sort  des 
secondes. 

La  Chambre  de  commerce  de  Toulouse  protestait  en  ces 
termes,  d'une  façon  générale,  contre  la  gestion  de  nos  finances  : 

A  son  avis,  notre  système  d'impôts  adopté  par  les  législateurs  de  1789, 
peut  toujours  se  prêter  à  des  améliorations  de  détail  suggérées  par  Texpé- 
ri^nce;  mais  son  principe  fondé  sur  la  raison  et  sur  la  justice  doit  être 
absolument  respecté.  Et,  au-dessus  de  toutes  les  améliorations  possibles, 
ce  que  nos  gouvernants  devraient  surtout  poursuivre,  ce  serait  la  modéra- 
tion de  rimpôt.  La  Chambre  de  commerce  de  Toulouse  ne  cesse,  en  effet, 
de  protester  contre  la  progression  effrayante  de  nos  dépenses  publiques  et 
l'aggravation  des  charges  qui  en  résulte  pour  les  contribuables.  Elle  con- 
cluait ainsi  dans  sa  réponse  au  questionnaire  : 

«  Dans  Tétat  de  tranc^formation  du  commerce  général  du  monde  et  de 
concurrence  universelle  qui  tend  à  limiter,  à  réduire  au  strict  minimum 
le  taux  des  bénéfices,  il  n*y  a  que  les  états  à  budgets  parcimonieusement 
limités,  comme  des  individus  sévèrement  économes  qui  pourront  soutenir 
la  lutte  avec  quelques  chances  de  succès.  > 

A  Dunkerque,  la  chambre  de  commerce  rejetait  le  principe 
du  dégrèvement  de  la  majorité  des  citoyens  au  détriment  de  la 
minorité  : 

Quels  seraient  au  point  de  vue  social,  les  résultats  d'une  semblable  divi- 
sion des  classes;  n'est-il  pas  à  craindre  qu'au  lieu  de  Tapaisement  si  désiré 
on  augmente  encore  les  sujets  de  haine  et  de  suspicion? 

Un  pareil  système  constituerait  une  violation  très  grave  de  l'égalité  des 
citoyens  devant  Timpôt  et  serait  absolement  contraire  aux  principes  posés 
par  la  Révolution  et  inscrits  dans  la  loi  de  1791  qui  imposa  l'obligation 
honorable  pour  tout  citoyen  de  contribuer  propor/ion;ie//emen(  aux  dé- 
penses de  l'Etat. 

La  chambre  d'Amiens  mettait  en  lumière  cette  vérité  qui 
sera  toujours  le  meilleur  argument  contre  rétablissement  de 
tout  impôt  somptuaire  : 
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Considérant  qa'en  réalité,  ce  projet  établit  un  véritable  impôt  somp- 
tuaire  qui  frapperait  non  pas  seulement  la  vraie  richesse,  mais  même  les 
revenus  modestes  et  que  ce  genre  d'impôt  aurait  pour  effet  de  diminuer 
les  dépenses  des  classes  aisées  au  détriment  des  classes  laborieuses  qui 
ne  vivent  que  du  travail  que  ces  dépenses  leur  procurent... 

La  chambre  de  commerce  de  Valence  était  plus  énergique 
encore  dans  sa  protestation  : 

Au  sens  moral  et  philosophique  du  mol,  c'est  un  système  de  spoliation 
pratiqué  en  vertu  de  la  force  d'une  classe  qui  veut  en  dévorer  une  autre. 
C'est  l'étouffement  de  toutes  les  initiatives  et  toutes  les  énergies  dans  la 
même  étreinte  de  fiscalité. 

C'est  une  nouvelle  promesse  de  discorde  très  dangereuse  pour  nos  popu- 
lations qu'elle  divisera  en  deux  catégories  bien  tranchées  : 

1°  Les  citoyens  qui  ne  paieront  rien,  qui,  élant  les  plus  nombreux,  seront 
les  plus  forts  et  feront,  par  cela  même,  la  loi  ; 

2»  Les  autres  qui  paieront  tout  et  la  subiront. 

C'est  entrer  avec  effraction  dans  l'asile  sacré  où  se  meut  la  part  intan- 
gible de  liberté  de  tout  citoyen. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  citations.  Les  chambres  de 
commerce  de  La  Rochelle,  de  Dijon,  de  Brest,  de  Saint-Nazaire, 
de  Roubaix,  de  Chalon-sur-Saône,  de  Mâcon,  d'Avignon,  de 
Limoges^  des  Basses-Pyrénées,  etc  ,  se  sont  appliquées  toutes  à 
faire  ressortir  les  inconv(^nients  de  tout  projet  d'impôt  qui  aurait 
pour  conséquence  de  créer  deux  classes  de  citoyens,  ceux  qui 
payent  et  ceux  qui  ne  payent  pas,  quand,  grâce  au  suffrage  uni- 
versel, ceux  qui  ne  payeraient  pas  seraient,  en  vertu  de  la  loi  du 
nombre,  appelés  à  fixer  la  cote  à  payer  par  les  autres. 

Combien  plus  saine  et  plus  morale,  ajoutent  tous  ces  contri- 
buables consultés,  était  l'idée  qui  gui<lait  nos  p^res,  lorsque 
ceux-ci  proclamaient  Tégalité  devant  Timpôl,  dans  la  propor- 
tion des  ressources  de  chacun  ! 

En  présence  de  ces  graves  et  sérieuses  objections,  qui  voudra 
prendre  la  responsabilité  de  modifier  notre  régime  fiscal  sans 
consulter  le  pays  comme  il  a  été  fait,  c'est-à-dire  dans  la  forme 
employée  en  1896? 

*  * 

Quoiqu^il  en  soit,  depuis  1893,  les  différents  cabinets  ont 
étudié  la  question  de  la  réforme  fiscale;  pour  se  conformer  aux 
promesses  contenues  dans  leurs  déclarations,  ils  ont  mis  au  jour 
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des  projets  divers.  Quels  sont-ils?  Nous  allons  on  faire  une 
analyse  rapide. 

Cabinet  Casimir  Périer.  —  Projet  Btirdeau, 
,  (17  mars  1894). 

Ce  projet  fut  incorporé  dans  le  budget  do  1895.  Il  comportait 
la  suppression  de  la  contribution  personnelle  mobilière  et  celle 
des  portes  et  fenêtres  et  leur  remplacement  par  une  élévation 
de  3,20  p.  100  à  4  p.  100  en  principal,  du  taux  de  la  contribution 
foncière  des  propriétés  bâties  et  par  une  contribution  sur  Thabi- 
tation  composée  : 

1®  D'une  taxe  sur  les  loyers  d'habitation  ; 

2*  D'une  taxe  sur  les  domestiques. 

La  première  taxe  était  assise  par  voie  de  répartition,  la 
seconde  par  voie  de  quotité. 

Le  contingent  en  principal  de  la  taxe  sur  les  loyers  était 
réparti  entre  les  départements  d  après  les  valeurs  locatives 
d'habitation  évaluées  chaque  année  par  le  directeur  des  contribu- 
tions directes  et  fixé  par  Tapplication  à  ces  valeurs  locatives, 
d'un  taux  variant  en  raison  inverse  de  Timporlance  du  chiffre 
des  habitants  dans  chaque  commune  (4,95  p.  100  pour  Paris 
et  6,60  p.  100  pour  une  commune  de  1 .000  habitants  ou  au- 
dessous). 

Une  déduction  égale  à  la  somme  représentant  pour  chaque 
commune,  le  minimum  de  loyer  indispensable  au  logement 
d'une  famille,  était  opérée  sur  la  valeur  locative  d'habitation. 

Les  contribuables  ayant  plus  de  deux  enfants  légitimes  âgés 
de  moins  de  16  ans,  bénéficiaient  des  réductions  suivantes  : 

25  p.  100  pour  3  ou  4  enfants. 
50    —      —    5  ou  6      — 
80    —      —     7  et  au-dessus. 

Mais  ces  réductions  n'étaient  attribuées  qu'à  des  contribuables 
dont  le  loyer  imposable  ne  dépassait  pas  une  certaine  somme 
fixée  suivant  Timportance  des  communes. 

La  seconde  taxe,  la  taxe  sur  les  domestiques,  consistait  en 
une  majoration  de  la  taxe  sur  les  loyers  dliabitation  imposables; 
elle  était  appliquée  aux  domestiques  attachés  à  la  personne  du 
contribuable,  logés  ou  non,  nourris  ou  non  par  lui. 
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Le  taux  de  cette  taxe  était  de  40  p.  100  du  montant  en  princi- 
pal de  la  taxe  des  loyers  d'habitation;  il  était  réduit  de  moitié 
pour  les  domestiques  du  sexe  féminin. 

Cabinet  Charles  Dufuy.  —  Etudes  de  la  commission  ejtraparle- 
mentaire  de  l'impôt  sur  les  revenus  constituée  par  M.  Poincaréj 
ministre  des  Finances, 

(31  mai  1894.) 

M.  Poincaré  s'était  rendu  compte  qu'une  modification  de  nos 
vieilles  contributions  ne  pouvait  être  réalisée  qu'après  une 
étude  approfondie  de  la  question  et  que  cette  étude  n'avait  de 
chance  d'aboutir  à  des  conclusions  pratiques,  que  si  elle  était 
confiée  à  une  commission  constituée  en  dehors  du  Parlement  et 
composée  de  personnalités  n'ayant  d'autre  souci  que  celui  de 
discuter  des  réformes  fiscales  en  ne  s'inspirant  que  des  intérêts 
généraux  du  pays.  Les  membres  de  la  commission  dite  de  V Impôt 
sur  les  revenus  avaient  leur  voie  nettement  tracée  et  le  ministre 
des  Finances  avait  pris  soin  de  réserver  leur  pleine  liberté 
d'opinion. 

Ils  abordèrent  l'élude  de  la  coordination  et  de  la  réforme  partielle  des 
contributions  et  impôts  existants  sur  les  revenus,  —  lisons-nous  dans  le 
remarquable  rapport  général  présenté  par  M.  Adolphe  Goste,  sur  les  tra- 
vaux de  la  commission,  —  de  manière  à  en  composer  un  système  qui  con- 
serve dans  le  détail,  le  caractère  français  de  la  réalité,  de  Timpersonnalité 
de  l'impôt,  mais  qui  se  rapproche  dans  l'ensemble,  de  T/^iCome  (eu?  anglais, 
celui  de  tous  les  systèmes  d'impôts  directs  qui  a  le  mieux  prouvé  dans  la 
pratique  son  élasticité  financière,  sa  faculté  d'accomodation  aux  nécessités 
variables  des  budgets. 

La  commission  extra-parlementaire  dressa  les  cadres  d'un 
impôt  sur  les  revenus  ;  elle  indiqua  les  réformes  et  les  extensions 
à  introduire  dans  les  contributions  directes  actuelles  et  dans  la 
taxe  sur  les  valeurs  mobilières  pour  les  transformer  en  cédules 
de  l'impôt  général  nouveau:  elle  posa  les  bases  d'une  discrimi- 
niation  des  revenus  de  manière  à  rendre,  autant  que  possible, 
la  charge  de  l'impôt  équivalente  dans  les  différentes  branches 
de  revenus;  elle  repoussa  enfin  le  principe  de  l'impôt  de  super- 
position en  ce  qui  concerne  l'Etat. 

Venant  ensuite  à  l'application  des  règles  qu'elle  avait  adop- 
tées, la  commission  reconnut  que  l'établissement  de  l'impôt 
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sur  les  revi'nus  cooiporle  iiécessairemenl  crasHez  importantes 
mesures.  Elle  signala  notamment  les  cinq  suivantes  : 

1*  Le  relèvement  de  Timpôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties, 
qui  résulterait  flu  haussement,  en  ce  qui  les  concerne,  d'un 
quart  tie  i'imput  existant  lie  3.20  à  4  p.  IQO; 

2^  La  ntV^essité  de  procéder  à  une  nouvelle  évaluation  parcel- 
laire lies  revenus  fonciers  de  la  propriété  non  bfttie,  revision 
qui  entraînerait  un  dé*<rèvement  considérable  de  Timpôt  foncier 
terrien  par  suite  de  la  diminution  de  la  valeur  locative  observée 
depuis  plusieurs  années; 

3*  La  nécessité  de  reviser  les  droits  accessoires  qui  pèsent  sur 
les  valeurs  mobilières  et  qui  formeraient  en  partie»double  em ploi 
avec  l'impôt  sur  les  revenus,  surtout  si  cet  impôt  devait  fournir 
des  ressources  aux  départements  et  aux  communes,  et  si  les  va- 
leurs mobilières  devaient  y  contribuer  comme  les  autres  cédules; 

i^  L'oblijÇâlion  de  taxer  la  rente  française  sur  les  mêmes 
baseç  que  les  autres  valeurs  mobilières,  sous  réserve  des  com- 
pensations^ ménagements»  et  atermoiements  que  la  suppression 
de  rimmuniié  actuelle  rendrait  nécessaires; 

5"  Enfin  rassujettissement  des  fonds  d^lîtat  étrangers  an  ré- 
gime fiscal  des  valeurs  mobilières, 

Cen  cinq  mesiues,  disait  It;  rapporteur  général,  pftiveiil  hoairvHi  .i  «les 
degrrÂ  tlilTcreiUs,  des  objections  d'ordre  politique,  juridique,  économique 
PU  fiiniL  Lu  commisâinn  extm-imrlenienlaire  n'avait  puâ  à  s'eti  préoccu- 
per epi^cialemont^  Gon5idérant,  avant  tout,  la  justice  dan*  l'iiupot}  Tégaliti'* 
proportionnelle  à  établir  entre  tous  les  contribuables,  la  commission  se 
déclare  convaincue  des  avantages  sociaux  de  Tiinpôt  sur  les  revenus;  elle 
crotl  au»^î*i  que  cet  irnp^d  peut  rendre  de  grands  services  à  TKtat,  en  lui 
évitant  dfs  ex[i«dient«  onéreux;  mais  elle  n'entend  paîs  ?e  prononcer  sur 
U  convenance  ou  l'opportunité  de  son  l'tablissemenl  immédiat. 

Bien  que  la  commission  extra-parlementaire  rie  l'impôt  sur 
le»  revenus  se  soit  défendue  d'avoir  apporté  une  conclusion  à 
ses  études  consciencieuses,  on  ne  peut  nier  que  si  cette  conclu- 
sion nu  pas  H('  prit^e  dans  la  forme,  elb-  résulte  des  travaux  et 
des  discussions  marnes  auxquels  elle  s^est  livrée.  Aussi  rien  ne 
saurait  Atre  fait  en  matière  de  modification  de  Tassietle  de  nos 
impnls  directs,  sans  qu'il  soil  nécessaire  de  recourir  à  ces  ar- 
chives précieuses  qu'ont  formées  les  éludes  en  commun  de  per- 
fionnoliiéâ  de  grande  compétence  d'opinions  di (Té rentes,  résu- 
mées avec  une  grande  impartialité  par  M-  Adolphe  Coste. 
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Cabinet  A.  Ribot.  —  Projet  [transitoire  de  M.  Ribot  ministre  des 

finances. 

(14  mai  1895.) 

M-.  Ribot  comme  ministre  des  finances,  succédait  à  M.  Poin* 
carré  à  la  présidence  de  la  commission  extra>parlementaire  de 
rimpôt  sur  les  revenus.  Les  travaux  de  cette  commission  n'é- 
taient pas  terminés.  Son  nouveau  président  tenait  essentielle- 
ment à  ce  que  la  tâche  si  largement  tracée  par  son  prédécesseur 
ne  fût  pas  interrompue,  à  ce  que  son  œuvre  fût  complète.  Aussi 
il  ne  voulut  pas  proposer  à  la  Chambre  par  la  loi  de  finances 
de  Texercice  1896,  la  réforme  de  la  contribution  personnelle  mo- 
bilière à  laquelle  il  déclarait  cependant  ne  pas  renoncer.  Il  crut 
préférable  d  attendre  la  fin  des  travaux  de  la  commission  extra- 
parlementaire  et  de  saisir  la  Chambre  de  la  question  par  un  pro- 
jet de  loi  séparé. 

Toutefois,  sans  engager  la  question  de  l'impôt  sur  les  revenus, 
M.  Ribot  croyait  pouvoir  proposer  la  création  à'une  contribution 
sur  les  domestiques  qui,  suivant  lui,  devait  procurer  une 
recette  d'environ  10  millions. 

Cette  contribution  devait  être  graduée  d'une  part,  en  raison 
du  nombre  même  des  domestiques  attachés  à  la  personne,  h 
l'exclusion,  par  conséquent,  des  domestiques  employés  excla- 
sivement  pour  les  besoins  d'une  exploitation  agricole  ou  pour 
l'exercice  d'une  profession  industrielle  ou  commerciale. 

Des  réductions  de  moitié  de  la  taxe  étaient  accordées  pour 
les  domestiques  employés  en  même  temps  comme  ouvriers  ou 
ouvrières;  la  même  réduction  était  accordée  pour  les  domes- 
tiques dgés  de  moins  de  16  ans  ou  de  plus  do  65  ans. 

La  contribution  entraînait  le  paiement  des  tarifs  suivants  : 
A  Paris,  30  francs  pour  un  seul  domestique,  45  francs  par  tête 
pour  3  ou  4  domestiques,  90  francs  pour  plus  de  4  domestiques. 
Dans  une  commune  do  3.0C0  habitants  et  au-dessous,  les  tarifs 
étaient  de  8,  12,  15  et  25  francs. 

En  outre.  M.  Ribot  proposait  l'aggravation  de  la  contribution 
sur  les  voitures  suspendues,  chevaux,  mules  et  mulets.  Les 
taxes  actuellement  perçues,  devaient  être  doublées  pour  les 
contribuables  possédant  deux  ou  trois  voitures,  et  triplées  pour 
le  propriétaire  de 'plus  de  trois  voitures. 
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Enfin,  M.  lUbot  demandait  aux  titres  des  sociétés  étrangères 
non  abonnées,  un  droit  de  timbre  de  2  p.  100  et  aux  fonds  d'État 
étrangers  un  droit  de  1  p.  400.  Cette  perception  devait  être 
renouvelée  tous  les  cinq  ans  au  moins,  après  le  dernier  paiement 
de  Timpôt. 

M.  Ribot  évaluait  à  15  millions  la  recette  supplémentaire 
annuelle  du  chef  de  cet  impôt. 

Deuxième  projet.  (22  octobre  1895.) 

Les  travaux  de  la  commission  extra-parlementaire  étant  ter- 
minés, M.  Ribot  tenant  parole,  présentait  à  la  Chambre,  le 
22  octobre  1895,  un  projet  de  loi  qui  ne  fut  ni  discuté,  ni  rap- 
porté, d'ailleurs,  et  qui  reproduisait,  dans  ses  parties  essentielles, 
celui  de  M.  Burdeau.  M.  Ribot  était  d'avis  que  la  réforme  des 
contributions  directes  doit  consister,  non  dans  la  substitution 
radicale  d*un  nouveau  système  d'impôts  au  système  actuel,  mais 
dans  une  transformation  progressive  des  impôts  existants. 

Il  supprimait  Timpôt  des  portes  et  fenêtres  et  le  remplaçait 
par  un  relèvement  de  3  fr.  20  à  4  p.  100  du  taux  de  Timpôt  sur 
les  propriétés  bâties. 

La  base  de  Timpôt  nouveau  était,  comme  dans  le  projet 
Burdeau,  la  valeur  locative  d'habitation  évaluée  différemment, 
suivant  Timportance  des  communes.  Mais  il  leur  appliquait  un 
coefficient  uniforme  de  6  p.  100. 

L'évaluation  de  la  valeur  locative  d'habitation  dans  les  cam- 
pagnes, où  le  loyer  n'est  pas  un  indice  suffisamment  exact  de 
la  situation  de  fortune  du  contribuable,  était  laissée  à  la  libre 
appréciation  des  répartiteurs  qui  étaient  autorisés  à  modifier, 
en  plus  ou  moins  et  dans  une  mesure  déterminée,  cette  base  de 
l'impôt.  En  réalité,  M.  Ribot  voulait  rendre  légal  un  état  de 
choses  existant.  On  sait,  en  effet,  qu'il  est  d'usage  dans  les  cam- 
'  pagnes  d'imposer  les  contribuables  plutôt  d'après  leurs  facultés 
présumées,  que  d'après  leur  loyer. 

Pour  les  villes,  M.  Ribot  admettait  la  valeur  locative  comme 
base  de  l'impôt,  avec  la  déduction  d'un  minimum  de  loyer.  De 
pins,  le  loyer  imposable  était  diminué  d'une  somme  égale  au 
cinquième  du  minimum  de  loyer  pour  chaque  enfant  de  1  à  10  ans 
possédé  par  le  contribuable.  Mais  ce  loyer  était  majoré  de 
5  p.  100  pour  chaque  domestique  du  sexe  féminin,  de  10  p. 
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100  pour  chaque  domestique  du  sexe  masculin,  de  10  p.  100  pour 
chaque  voiture  de  luxe,  saus  que  la  majoration  pût  excéder 
50  p.  100. 

Cabinet  Bourgeois.  —  Projet  de  M,  Doumer. 
(1«'  février  1896.) 

Le  projet  de  M.  Doumer,  on  s'en  souvient,  comportait  l'impôt 
personnel  et  progressif  sur  le  revenu  global, avec  inquisition  et 
déclaration. 

Le  revenu  imposable  comprenait  la  totalité  des  revenus  pro- 
venant des  propriétés  mobilières  et  immobilières,  du  commerce 
et  de  l'industrie,  des  charges  et  offices,  des  emplois  publics  et 
privés,  des  pensions  et  retraites,  des  professions  libérales, 
scientifiques,  littéraires  ou  artistiques  et  de  toutes  autres  occu- 
pations lucratives. 

Pour  le  calcul  du  revenu  imposable,  on  déduisait  du  revenu 
brut  :  1®  les  dépenses  nécessaires  pour  la  production  et  la  con- 
servation du  revenu;  2<»  les  intérêts  des  emprunts  contractés; 
3*  les  contributions  foncières  et  les  patentes,  les  redevances  des 
mines  et  l'impôt  de  4  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières ;  4®  les  sommes  payées  pour  assurances  à  l'Etat  ou  aux 
compagnies;  b"*  les  frais  d'entretien  des  bâtiments,  ma- 
chines^ etc. 

Le  taux  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  était  fixé  en  prin- 
cipal, à  5  p.  100  du  revenu  calculé  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi. 

Dans  le  revenu  de  tout  contribuable,  il  était  fait  déduction 
d'une  fraction  de  revenu  de  2.500  francs  qui  devait  être  indemne 
de  tout  droit.  La  fraction  de  revenu  comprise  : 
Entre    2.500  et    5.000  francs  était  taxée  à  raison  de  1  p.  100 

—  5.001  et  10.000     —  —  2     — 

—  10.101  et  20.000     —  —  3     — 

—  20.001  et  50.000     —  —  4     — 
Le  droit  plein  de  5  p.  100  n'était  perçu  que  pour  la  fraction 

du  revenu  supérieure  à  50.000  francs. 

11  était  fait  des  déductions  au  profit  des  contribuables  ayant 
plus  d'un  enfant  mineur  et  légitime  ou  reconnu.  Cette  déduction 
allait  de  un  dixième  pour  2  enfants,  jusqu'à  5  dixièmes  pour 
7  enfants  et  au-dessus.  Mais  ce  bénéfice  était  limité  aux  contri- 
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buables  dont  le  revenu  imposable  ne  dépassait  pas  20.000  francs. 

Tout  contribuable  jouissant  d'un  revenu  imposable  supérieur 
à  10.000  francs  devait  faire  la  déclaration  de  son  revenu  brut  et 
des  frais  et  charges  à  en  déduire. 

Des  commissions  d'évaluation  étaient  instituées  dans  chaque 
commune  et  dans  chaque  arrondissement  pour  la  vérification 
des  déclarations. 

On  se  rappelle  les  protestations  auxquelles  donna  lieu  de 
tous  côtés  le  projet  fiscal  de  M.  Doumer  et  le  rapport  si  précis 
qui  lui  fut  opposé  par  M.  Paul  Delombre,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget  de  1896. 

Cabinet  Méline.  —  P^  projet  de  M.  Georges  Cochery. 
(4  juin  1896.) 

M.  Georges  Cochery  qui  avait  pris  une  part  active  aux  dis- 
cussions de  la  Commission  extra-parlementaire  de  Timpôt  sur 
les  revenus  et  qui  à  son  tour  présida  sa  séance  de  clôture,  le 
2  juillet  1895,  à  titre  de  ministre  des  finances,  présenta  un  an 
après,  à  la  Chambre,  pour  l'exercice  1897,  un  premier  projet  de 
loi  portant  fixation  des  impôts  directs  sur  les  revenus. 

Répudiant  l'impôt  général  sur  le  revenu  global  qui  implique 
la  déclaration,  M.  Cochery  recherchait  les  diverses  sources  de 
revenus^  les  classait  par  catégories  et  taxait  chaque  catégorie 
d'après  un  taux  uniforme,  en  traitant  différemment  les  produits 
de  la  richesse  acquise  et  ceux  du  travail.  C'était  le  système  de 
l'impôt  sur  les  revenus. 

M.  Cochery  estimant  que  certains  capitaux  immobiliers  sont 
trop  lourdement  frappés,  les  dégrevait  et  reportait  le  poids  de 
l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  trop  épargnée,  d'après  lui.  Il 
appliquait  aussi  à  tous  les  revenus  un  taux  qui  devait  être  fixé 
à  4.50  pour  maintenir  le  produit  actuel. 

D'ailleurs,  voici  les  grandes  lignes  du  projet.  Se  reportant 
aux  travaux  de  la  commission  extra-parlementaire  de  Timpôt 
sur  les  revenus,  M.  Cochery  supprimait  les  contribations  directes 
existantes,  les  redevances  des  usines  et  la  taxe  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  et  répartissait  en  cinq  cédules,  les  revenus 
sous  leurs  diverses  formes  : 

1'  Cellule  Aj  impôt  sur  le  revenu  des  propriétés  bâties; 

2*  Cédule  fi,  impôt  sur  le  revenu  des  propriétés  non  bâties; 
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3^  Cédule  C,  impôt  sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  ; 
4""  Cédule  Z>,  impôt  sur  les  revenus  professionnels  ; 
&>  Cédule  E,  taxe  d'habitation. 

A.  —  L'impôt  sur  le  revenu  des  propriétés  bâties  était  établi 
sur  la  valeur  locative  de  ces  propriétés  après  les  déductions 
spécifiées  à  rariicle  5  de  la  loi  du  8  août  1890.  Le  taux  de  Tim- 
pôt  était  fixé  à  4.50  p.  100  de  cette  valeur  locative. 

B.  —  L'impôt  sur  le  revenu  des  propriétés  non  bâties  était 
provisoirement  et  jusqu'à  l'achèvement  de  l'évaluation  ordon- 
née par  rariicle  5  de  la  loi  du  21  juillet  1894,  représenté 
par  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties,  sauf 
quelques  modifications  portant  certains  dégrèvements. 

C.  —  L'impôt  sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  était  fixé 
à  4.50  p.  100  :  1^  du  revenu  des  valeurs  françaises  et  étran- 
gères ;  2^  des  intérêts  des  dépôts  faits  dans  les  sociétés  pour 
une  durée  de  plus  d'un  an  ;  3®  du  revend  des  fonds  d'Etat  fran- 
çais et  étrangers  ;  ¥  du  revenu  des  créances  hypothécaires  et 
des  créances  privilégiées. 

Etaient  affranchis  de  l'impôt  :  l*»  les  bons  et  obligations  du 
Trésor  à  l'échéance  maxima  de  dix  ans  ;  2®  les  revenus  des  fonds 
publics  français  et  (étrangers  qui  se  trouvaient  aux  mains  de  por- 
teurs étrangers  n'ayant  pas  leur  domicile  en  France  on  y  réai- 
dant depuis  moins  d'un  an  ;  3^  les  créances  dues  à  des  sociétés 
par  les  départements,  les  communes  ou  les  établissements  pu- 
blics, lorsque  ces  créances  sont  représentées  par  des  obligations 
soumises  elles-mêmes  à  la  taxe  de  4.5«)  p.  100  sur  le  revenu. 

Etaient  également  exemptés  de  l'impôt  les  arrérages  de  la 
rente  française  possédée  par  l'Etat,  par  la  Caisse  nationale  d'é- 
pargne, et  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

/>. —  Les  divers  revenus  professionnels  auraient  continuée 
supporter  les  droits  de  patente  ;  les  revenus  provenant  de 
l'exploitation  des  mines  devaient  également  rester  soumis  aux 
redevances  établies  par  la  loi  du  21  avril  1810  et  réglementées 
par  les  décrets  de  1811  et  1874. 

Ë.  —  Une  taxe  d'habitation  était  basée  sur  les  loyers  ;  les  con- 
tingents des  départements  dans  cette  taxe,  étaient  réglés  à  raison 
de  4.50  p.  100  des  valeurs  locatives  d'habitation. 

La  taxe  d'habitation  était  due  par  tout  habitant  français  ou 


l'impôt  général  sur  le  revenu  303 

étranger,  à  raison  de  chaque  habitation  meublée  occupée  par 
lui  ou  à  sa  disposition,  soit  dans  la  commune  de  son  domicile 
réel,  soit  dans  toute  autre  commune. 

Etaient  exemptées  de  la  taxe  d'habitation  :  l""  les  personnes 
dont  le  loyer  ne  dépassait  pas  400  francs  pour  Paris  et  de  30  à 
60  francs  pour  les  communes  de  1000  habitants  et  auniessous  ; 
2f^  les  ambassadeurs,  consuls,  etc. 

Etaient  exdus  de  l'évaluation  de  la  valeur  locative,  les 
locaux  affectés  au  commerce,  à  l'industrie,  aux  exploitations 
rurales  ou  à  l'exercice  d'une  profession  libérale. 

Des  réductions  étaient  consenties  au  profit  des  contribuables 
chargés  de  fiamille. 

Ainsi,  la  somme  à  déduire,  à  titre  de  minimum  de  loyer,  était 
augmentée  d'un  cinquième  pour  chacun  des  enfants  mineurs  et 
pour  chacun  des  ascendants  à  la  charge  du  chef  de  famille  ;  elle 
était  réduite  de  moitié  à  Tégard  des  célibataires  et  des  veufs  ou 
veuves  sans  enfants. 

La  taxe  d'habitation  empruntée  au  projet  Burdeau  était  ma- 
jorée comme  dans  ce  dernier  projet,  —  sans  toutefois  pouvoir 
être  plus  que  doublée,  de  —  5  p.  100  à  raison  de  chaque  domes- 
tique du  sexe  féminin,  en  sus  de  la  première  ;  de  10  p.  100  à  rai- 
son de  chaque  domestique  du  sexe  masculin  ;  de  50  p.  100  à  rai- 
son de  chaque  voiture  et  de  chaque  cheval  passibles  de  la  contri- 
bution établie  par  les  lois  des  2  juillet  1862,  23  juillet  1872  et 
17  juillet  1895. 

La  majoration  était  due  à  raison  des  domestiques  même  non 
logés,  ni  nourris  chez  les  personnes  qui  les  occupent. 

Les  ouvriers  agricoles  notamment  n*étaient  pas  compris  dans 
ladite  majoration. 

Le  projet  de  M.  Gochery  pris  en  considération  par  la  commis- 
sion du  budget  (rapporteur  M.  Krantz)  fut  abandonné  par  la 
Chambre,  à  la  suite  du  rejet  de  l'article  2  fixant  à  4.50  p.  100  le 
taux  de  l'impôt  des  propriétés  bâties.  La  taxation  de  la  rente 
avait  déjà  fort  ébranlé  dans  l'esprit  de  la  Chambre,  le  projet  de 
rhonorable  M.  Cochery. 

2^  Projet  ih  M,  Cochery. 
(9  février  1897.) 

Dans  ce  nouveau  projet,  M.  Gochery  abandonnait  la  réforme 
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ooniplèto  (les  contribulions  directes  et  leur  remplacement  par 
un  iinpùt  général  sur  les  revenus  classés  en  cinq  cédulcs, 

11  proposait  seulement  à  la  Chambre  radoption  de  plusieurs 
réformes  qui  pouvaient  être  discutées  séparémeni  et  qui  consis- 
taient !  1^  dans  la  remise  aux  communes  du  quart  du  principal 
de  rimpôt  foncier;  2*  dans  la  suppression  de  la  coniribulion 
personnelle  mobilière;  S*"  dans  la  suppression  partielle  de  lim- 
pôt  des  portes  et  fenêtres;  4'  dans  rétablissement  d'une  taxe 
de  4  p.  ItX)  sur  les  créances  hypothécaires. 

An  —  L^altribution  aux  communes  du  quart  du  principal  de 
l*împttt  foncier  évaluée  à  25.800.000  francs  devait  être  consacrée 
Il  la  suppression  de  la  prestation  individuelle.  Elle  était  com- 
pensée par  une  aggravation  des  droits  de  transmission  des 
valeurs  mobilières  de  O.fr.  20  àOfr.  25  pour  les  titres  au  por- 
teur el  de  050  fr.  à  i  franc  pour  les  titres  nominatifs  cl  par  des 
taxes  à  percevoir  sur  les  valeurs  étrangères  non  abonnées. 

B.  —  La  suppression  de  la  contribution   personnelle  mobi- 
lière était  compensée  par  l'élablissement  d'une  rètlitle  romplé 
metUairr  constituée  par  la  taxe  d*habi1ation. 

La  taxe  d'habitation  devait  être  composée  de  deux  éléments  : 
1**  une  taxe  sur  les  loyers  comportant,  pour  chaque  contribuable, 
la  déduction  d'un  minimum  df*  loyer,  ainsi  que  des  déductions 
spéciales  pour  les  contribuables  char{<és  de  famille  ;  2*"  une  taxe 
complémentaire  établie  sous  forme  de  majoration  de  la  taxe 
précédente  et  calculée  ii  raison  du  nombre  des  domestiques 
employés  par  les  contribuables  ainsi  que  des  chevaux  et  voi- 
lures  de  luxe  dont  ils  font  usage, 

La  nouvelle  taxe  dhalnlation  proposée  par  XL  (ùochery  diffé- 
rait di'  celle  présentée  dans  le  projet  de  loi  tin  4  juin  i89C,  par 
le  mode  de  distiibution  des  contingents,  par  raugmentation  des 
déductions  accordées  pour  charges  de  famille  et  par  le  pouvoir 
laissé  aux  répartiteurs  de  tenir  compte  dans  iiuc  mesure  déter- 
minée, des  circonstances  exceptionnelles  qui  peuvent  amoin- 
drir les  facultés  contributives  des  redevables. 

Les  contingents  des  déparlements  dans  la  taxe  d'habitation 
étaient  calculés  à  raison  de  il  p.  lÛO  au  Heu  de  4.50  p.  100 
comme  dans  le  projet  précédent,  des  valeurs  locaUves.d  habi* 
talion  imposables  de  chaque  départemenl. 

Ces  valeurs  localivos  étaient  diminuées  :  1*  du  montant  des 
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loyers  ne  dépassant  pas  le  minimum  de  loyer  afférent  à  la  caté- 
gorie à  laquelle  la  valeur  locative  appartenait. 

Le  minimum  de  loyer  était  fixé,  pour  chaque  catégorie,  à  la 
moitié  de  la  valeur  locative  d'habitation  moyenne  par  ménage  ; 
exceptionnellement,  il  était  fixé  à  220  francs  pour  les  communes 
situées  dans  un  rayon  de  40  kilomètres  autour  de  Paris,  à 
240  francs  pour  les  villes  de  plus  de  200.000  habitants  et  à 
400  francs'pour  la  ville  de  Paris. 

Étaient  exempts  de  la  taxe  d'habitation  :  1*»  les  personnes 
dont  le  loyer  d'habitation  ne  dépassait  pas  le  minimum  de  loyer 
déterminé  dans  chaque  catégorie;  2**  les  ambassadeurs,  con- 
suls, etc. 

La  somme  à  déduire,  à  titre  de  minimum  de  loyer,  était  aug- 
mentée d'un  quart  (au  lieu  d'un  cinquième  dans  le  premier 
projet)  pour  chacun  des  enfants  mineurs  et  pour  chacun  des  as- 
cendants à  la  charge  du  chef  de  famille;  elle  était  réduite  de 
moitié  à  l'égard  des  célibataires  et  des  veufs  sans  enfants. 

Les  répartiteurs  étaient  autorisés,  dans  certains  cas  excep- 
tionnels à  augmenter  ce  minimum  de  loyer  non  imposable, 
sans  toutefois  pouvoir  plus  que  le  doubler. 

Une  majoration  égale  à  celle  prévue  par  le  premier  projet  de 
M.  Cochery,  était  établie  à  côté  de  la  taxe  d'habitation,  à  raison 
des  domestiques  des  deux  sexes. 

Aux  domestiques  non  compris  dans  le  calcul  de  la  majoration 
par  le  projet  du  4  juin  1896,  étaient  jointes  les  nourrices. 

C.  —  Le  dégrèvement  partiel  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  appliqué  aux  maisons  et  logements  de  peu  d'impor- 
tance^  étendu  même  aux  usines  proprement  dites,  était  com- 
pensé : 

!•  Par  une  plus-value  éventuelle  de 6.595.819  fr. 

à  recevoir  de  la  taxe  d'habitation. 

2*  Par  l'élévation  de  3.60  p.  100  à  4  p.  100 
du  taux  de  la  contribution  foncière  sur  les 
propriétés  bâties 8 .  780 .  344    » 

3*  Par  une  augmentation  de 880.000    » 

que  devait  produire  sur  la  taxe  des  biens  de 
main-morte,  le  rehaussement  du  principal  de 

la  contribution  foncière .  

Total 16.256.163  fr. 
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D.  — Les  pevenu&des  cpéanees  hypothéoaires  ^^vaient  èire 
taxés  à  raison  de  4  p.  100.  Pbf  contre,  le  éébileup  hypothécaire 
devait  être  dégrevé  du  montant  de  l'impôt  fonele^  correspondant 
au  chiffre  de  la  dette. 

Voici  comment  s'équilibrait  la  réforme  basée  sup  les  quatre 
projets  séparés  > 

4-  projet,. ..,,,,•  85.8Q8.316  g&aS-QQO 

?•    projet.,...  »,,.  37.638.386  94.2â4..â05 

3*   projçU. ».....,  46.675,698  9.(i60.3U 

i«    projet 27.200.000  28.000.000 

157.928.40ft        457.  (Hd.  647 

Déficit  de  la  réforme. . .  ?"  "'Vo8."85T^''  '^'^ 

De  tous  ces  projets,  Boodifiés  et  amendés  par  la  cammisaieii 
du  budget  (rapports  de  M.  Kranfas  du  10  avril  18d7»  prési«biu)e 
d^  M.  Paul  Delombre>  aucun  ne  fut  adopté  par  la  Chaiibre,  sauf 
celui  qui  concerne  les  valeurs  étrangères  noa  aboaaéea. 
Quant  à  l'application  au  dégrè veulent  desprei^ioaa  ûiLctÎY^ 
dueUes,  de  la  reipise  a^x  oommuoes  du  quaivt  du  p^iw^iiAl  de 
l'impôt  foncier,  elle  fut  remplacée  par  rameQ4M»0Bt  àà 
MM.  Fiandin  et  Bozérian  consistent  dans  le  dégff^voaihdal  dea 
cotes  foncières  de  25  fr.  et  au-^de^aouë.  Les  repottreea  pour  y 
pourvoir  ne  furent  pas  votéea  ;  elles  furent  fournie^  par  1m 
exoédents  buii^étaipes  provenant  dea  plusavahiM  dea  recettes 
doiianière». 

Cabinet  Dupdy.  —  Le  projet  de  M.  Peytral. 
(2Soctok^  18884 

Nous  arrivons  enfin  à  la  phis  récente  eoneejption  de  no» 
hommcspolitiqHes,enmatlèred^mpdtsur  lé  rev^iu.  Leprejetde 
M.  Peytral  a  été  dénommé  par  son  auteur  «  hnpât  gèh^^  smf 
le  revenu  ».  On  verra,  quand  nous  aborderons  la  crit^u^  di^ 
projet,  que  cet  impôt  n'est  «  général  »  que  par  son  ttfcre  et  qu'il 
serait  loin  d'atteindre  toutes  tfes  sources  du  revenu  quî  te  soiit 
d'ailleurs,  d'autre  part. 

Le  revenu  imposable  est  déterminé  d'iiprès  chs^  et  non  fc* 
signes  extérieurs. 
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Quels  sont  ces  signes  extérieurs  ? 

i""  La  valeur  locative  d'habitation  principale  et  celle  des  habi- 
tations secondaires,  ainsi  que  de  leurs  dépendances  ; 

2*  Les  domestiques  attachés  au  service  de  la  personne  ou  de 
l'habitation  ; 

3^  Les  voitures,  chevaux,  etc.,  destinés  au  transport  des  per- 
sonnes ; 

4*  Les  chienff  d'agrément  ou  servant  ft  la  chasse  et  les  yachts 
de  plaisance. 

Valeur  locative  (f  habitation  personnelle. 

Si  Télément  d  appréciation  du  revenu  suivait  le  contribuable 
successivement  dans  plusieurs  résidences,  il  subirait  le  tarif  de 
la  commune  fréquentée  qui  donnerait  lieu  à  Testimation  la 
plus  élevée. 

La  valeur  locative  de  l'habitation  personnelle  s'appliquerait, 
en  plus  des  locaux  consacrés  à  Thabitation  proprement  dite  et 
aux  b&tim^ats  accessoires,  aux  cours,  jardins,  parcs,  pièces 
d'eau,  bois  et  autres  terrains  dépendant  de  Thabitation  et  uti- 
lisés pour  le  pur  agrément. 

Des  déductions  seraient  faites  de  moitié  pour  les  locaux  ser- 
vant tout  à  la  fois  à  l'habitation  personnelle  et  à  l'exercice  d'un 
commerce,  d'une  industrie  ou  profession,  d'un  cinquième  pour 
les  locaux  affectés  gratuitement  au  logement  des  fonctionnaires 
et  des  employés  civils  ou  militaires  dans  les  bâtiments  natio- 
naux, départementaux,  comD&unaux,  etc. 

Lee  maisons  d*babitation  secondaires,  les  maisons  de  cam- 
jM^ne,  par  exemple,  lorsqu'elles  ne  sont  habitées  que  pendant 
une  partie  de  l'année,  ne  seraient  comptées  que  pour  le  tiers  du 
revenu  correspoadant  à  leur  valeur  locative. 

Pouf  le  calcul  du  revenu  des  personnes  logées  en  garni,  il 
ne  serait  tenu  compte  que  de  la  valeur  de  leur  logement  évalué 
comme  logement  non  meublé. 

Lea  coefficients  à  appliquer  aux  valeurs  locatives  d'habitation 
pour  obtenir  le  revenu  imposable  seraient  progressifs»  Ils  iraient 
de  4  à  10  suivant  l'importance  des  loyers. 

Le  taux  du  coefficient  applicable  à  la  valeur  locative  serait 
en  raisoa  iaverse  du  chiure  des  habitants  de  la  commune  où  se 
trouve  cette  valeur.  Alors,  par  exemple^  qu'un,  loyer  de  500  it. 
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à  Paris  tomberaît  sous  Tapplication  des  coefficients  4  et  5,  le 
même  loyer  dans  une  commune  de  1.000  habitants  et  au-des- 
sous serait  multiplié  par  le  coefficient  10. 

De  plus,  les  coefficients  progressant  suivant  l'élévation  des 
loyers,  afin  d'assurer  constamment  la  proportionnalité  dos 
résultats,  on  a  fractionné  les  loyers  pour  Tapplication  des  divers 
coefficients. 

Ainsi,  pour  obtenir  le  revenu  correspondant  à  un  loyer  de 
12.000 francs  à  Paris,  on  multiplierait: 

par  4  la  fraction  de  ce  loyer  comprise  entre  0  et  400  (400  fr.) 
par    5  —  —  400  et  800  (400  fr.) 

par   6  —  —  800eH.600(800fr.) 

par   8  —  —        1.600  et  4.000  (2. 400  fr.j 

par  10  la  fraction  de  ce  loyer  supérieure  à  4.000  (8.000  fr.) 

Le  revenu  ainsi  calculé  serait  de  107.600  francs. 

Si  le  loyer  est  de  12.100  francs,  le  revenu  ressortirait  à 
108.600  francs. 

S'il  s'agit  d'une  habitation  d  un  loyer  de  1.200  francs  située 
dans  une  petite  commune  rurale  de  1.000  habitants  ou  au- 
dessous,  on  obtiendrait  le  revenu  en  multipliant  : 
par    4  la  fraction  de  ce  loyer  comprise  entre      Oet   50  (  50  fr.) 
par   5  —  —  50  et  100  (  50 fr.) 

par   6  —  —  100  et  200  (100  fr.) 

par    8  —  —  200  et 500  (300  fr.) 

par  10  la  fraction  de  ce  loyer  supérieure  à  500  (700 fr.) 

Le  revenu  obtenu  serait  de  10.450  francs. 

Dans  les  communes  d'une  population  supérieure  à  5.000  ha- 
bitants, l'application  des  coefficients  aurait  lieu  d'après  le  chiffre 
de  la  population  totale,  en  ce  qui  concerne  les  locaux  d'habita- 
tion situés  dans  l'agglomération  et  d'après  le  chiffre  de  la  popu- 
lation non  agglomérée,  en  ce  qui  concerne  les  locaux  situés  en 
dehors  de  l'agglomération. 

Les  communes  située^  dans  un  rayon  de  40  kilomètres  autour 
de  Paris,  seraient  assimilées  aux  communes  de  30.001  à 
100.000  habitants. 

Domestiques, 

Les  domestiques  ou  personnes  à  gages  entrent  dans  les  bases 
du  calcul  du  revenu  imposable. 
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A  Paris j  par  exemple  : 

pour  la  première  domestique  femme 800  fr. 

pour  chaque  domestique  femme  en  sus  de  la  première  1 .600   » 

pour  chaque  domestique  homme 2.400  » 

Ces  sommes  seraient  à  ajouter  à  Tévaluation  du  revenu  im- 


Dans  une  commune  de  5.000  habitants  ou  au-dessous. 

pour  la  première  domestique  femme 400  fr. 

pour  chaque  domestique  femme  en  sus  de  la  première      800  » 
pour  chaque  domestique  homme 1.200  » 

Ces  sommes  devraient  être  ajoutées  à  Tévaluation  du  revenu 
imposable. 

Les  sommes  ci-dessus  seraient  réduites  de  moitié  pour  les 
domestiques  et  personnes  à  gages  n  ayant  pas  dépassé  Tâge  de 
16  ans. 

Des  exceptions  seraient  établies  à  Tégard  des  domestiques 
attachésàune  exploitation  agricole,  à  une  entreprise  industrielle 
ou  commerciale,  à  l'égard  des  maisons  de  rapport,  des  nourrices 
et  des  hommes  de  troupe  employés  par  les  officiers  de  terre  et  de 
mer  à  leur  service  personnel,  conformément  aux  règlements 
militaires. 

Seraient  considérés  comme  personnes  à  gages,  les  précepteurs, 
institutrices,  dames  de  compagnie,  concierges,  gouvernantes, 
maîtres  d'hôtel,  etc. 

Voitures,  chevaux,  automobiles. 

Les  voitures  automobiles  ou  non,  les  chevaux,  mules  ou  mu- 
lets passibles  de  la  contribution  spéciale  établie  par  les  lois  anté- 
rieures que  nous  avons  rappelées  déjà,  et  les  vélocipèdes  munis 
d'une  machine  motrice,  entreraient  dans  la  détermination  du 
revenu  imposable. 

Dans  une  commune 
de  5.000  habitants 
A  Paris  et  au-dessous 

Automobile  à  4  places  et  au-dessus.  3.000  fr.  3.000  fr. 

—         à  moins  de  4  places  .  .  1.200  »  1.200  » 

Voiture  à  4  roues 2.000  »  400   » 

—      à  2  roues 1.000  »  200  » 
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Cheval,  mule  ou  mu!et 2.000  »  400  « 

Vélocipède  automobile 500  »  500  » 

Les  sommes  ci-dessus  devraient  être  ajoutées  à  Tévaluation 
de  la  valeur  locativc  pour  le  calcul  du  revenu  imposable. 

Elles  seraient  réduites  des  trois  quarts  pour  les  voitures, 
chevaux,  mules  ou  mulets  qui  rentrent  dans  l'application  de  la 
loi  du  22  décembre  1879. 

Chiens  tV agrément^  de  chasse  et  yachts  de  plaisance . 

Tout  chien  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  possédé  en  sus 
du  nombre  de  deux,  donnerait  lieu  dans  le  calcul  du  revenu 
imposable,  à  une  majoration  de  100  francs.  Ici  la  majoration 
serait  uniforme.  11  ne  serait  pas  établi  de  distinction  entre  les 
communes  où  s'exerce  la  possession  des  chiens. 

Une  majoration  égale  à  20  p.  100  sur  la  valeur  vénale  du 
bâtiment  serait  ajoutée  au  revenu  imposable  de  tout  possesseur 
d'un  yacht  de  plaisance. 

Charges  de  famille. 

Le  revenu  totalisé  du  contribuable  serait  atténué  comme  suit, 
à  raison  des  charges  de  famille  : 

De  1  dixième  pour  2  enfants  ou  ascendants. 
De2  —  3  — 

De  3  —         4  — 

De  4  —  5  ou  6  enfants  ou  ascendants* 

De  5  —  7  ou  plus  de  7  enfants  ou  ascendants. 

Ces  atténuations  ne  pourraient  être  calculées  que  sur  un  re- 
venu maximum  de  20.000  francs  à  Paris  et  de  5.000  francs  dans 
les  petites  communes. 

Taux  de  timp^t. 

Le  taux  de  l'impôt  sur  le  revenu  serait  fixé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances. 

Pour  l'application  de  ce  taux,  il  serait  déduit  du  revenu  de 
tout  contribuable  une  fraction  qui  serait  exempte  d'impôt. 

Le  taux  serait  réduit  de  moitié  pour  une  seconde  fraction  du 
revenu  égale  à  la  fraction  non  imposable. 

Le  taux  entier  serait  applicable  au  surplus  du  revenu. 

Seraient  exempts  de  l'impôt  : 
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l^'Les  personnes  dont  le  revenu  total  ne  dépasserait  pas  la 
fraction  de  revenu  qtli  est  exempte  d'impôt; 

2°  Les  ambassadeurs,  consuls  étrangers,  etc. 

Il  y  aurait  lieu  d'ajouter  au  montant  de  TimpAt  BUl*  le  revenu 
ainsi  établi,  les  centime!!  additionnels  dépttftemt^ntftbk  et  com- 
munaux. En  rémplacètùetit  de  ces  celiUihès,  Il  sëfaît  établi  au 
profit  des  dépftrteibents  et  des  communes^  une  taxe  sur  les 
loyers  qui  serait  perçue  par  voie  de  répartition. 

Pour  essayer  de  bien  faire  comprendre  dans  son  fonctionne- 
ment le  mécanisme  délicat  de  ce  projet,  nous  allons  prendre 
l'exemple  d'un  contribuable  dont  la  situation  suppose  toutes  les 
majorations  prévues  parle  projet  de  M.  Peytral  et  noils  lui  en 
appliquerons  les  différents  coefiiciontsi 

Nous  imaginons  un  contribuable  qui  a  un  loyer  de  12.000  fr. 
à  Paris  et  de  4.000  francs  à  la  campagiié,  à  îiiôliis  de  iO  kilo- 
mètres de  la  capitale  ; 

5  domestiques  à  Paris  et 2  jardiniers  à  la  campagne; 

2  chevaux,  2  voitures,  1  automobile,-  1  bicyclette  à  vapeur, 
5  chiens,  enfin  1  yacht. 

Nous  supposerons  que  ce  GOiltribuabie  a  2  enfants  îMiiietff s. 

Nous  ne  croyons  pas  exag^fef  le  flortibfë  des  éléltféfit§  îtiîpo- 
sables.  D'ailleurs,  il  est  facile  — la  formule  étant  coùiiué — dé 
les  faire  tafier  stiivatlt  1^  èdîite^ances  de  chacun. 

Calcul  du  Reveisu  d'après  un  loyer  bb  i».ooo  francs  a  Paris 
Fractionnement  du  loyer  : 

fWfWtt 


De         0  à      400  soit 

400  X    4  = 

1.600 

Do     400  à     mro  ^ 

¥m%  «^ 

2.000 

De      800  â  1.600  — 

mox  »^ 

4.800 

De  i,600  à  4.000  -- 

2.400  X    B  — 

i9.S0O 

Au-dewa»  de  4.000  — 

8.000  X  10  = 

80.000 

Loyer #     i^.OOO 

(•^  loi&t  du  tefêhtl lOt.(Wtf 
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1"  Majoration  du  revenu 
établie  sur  le  nombre  des  domestiques. 

1"  femme 800 

2«  femme 1.600 

Trois  domestiques  bommes  dont  un  co- 
cher à  2.400  l'un 7.200 

2«  Total  du  revenu 117.200 

2*  Majoration  du  revenu 
établie  sur  les  chevaux  et  voitures. 

2  voitures  à  4  roues  à  2.000  fr.  l'une. .  4.000 

2  chevaux  à  2.000  fr.  l'un 4.000 

1  automobile  3.000 

1  bicyclette  à  vapeur  500 

3«  Total  du  revenu 128.700 

Maison  de  campagne  a  30  kilomètres  de  Paris. 
Loyer  4.000  francs 

Fractionnement  du  loyor  : 

Revenu 

avanl 

déduction 

De  0  à  200  soit  200  X  4  =  800 
De200à400—  200XîJ=  *.000 
De  400  à  800  —  400  X  6  =  2.400 
De  800  à  2.000  —  1 .200  X  8  =  9.600 
Au-dessus  de  2.000—   2.«>00X  10  =  20.000 

Loyer  ...     4 .  000  33 .  800  dont  le  tiers  1 1 .  266  (1) 

4»  Total  du  revenu 139.966 

3*  Majoration  du  revenu 
établie  sur  lo  nombre  des  domestiques. 

Deux  jardiniers  à  1 .800  fr.  Tun 3 .  600 

5«  Total  du  revenu 143 .566 

4*  Majoration  du  revenu 
établie  sur  le  nombre  des  chiens. 

(100  fr.  par  tt^te  au-dessus  de  deux). . .  300 

6^  ToUil  du  revenu 1 43 .  866 

(1)  11  y  aurait  lieu  de  déduire  de  ce  chiffre  le  revenu  non  imposable,  mais  ce 
minimum  étant  très  variable  suivant  les  communes,  nous  ne  le  comptons  que 
pour  mémoire. 
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5*  Majoration  du  revenu 
établie  sur  les  yachts. 

Un  yacht  de  10.000  fr.  X  20  pour  100 

de  cette  valeur 2.000 

7«  Total  du  revenu  évalué...     145.866 

!'•  Alténuation  de  ce  revenu  de  famille  a  raison  des  charges. 

2  enfants  mineurs.  Atténuation  de  un 
dixième  sur  les  20  premiers  mille 
francs  du  revenu  ci-dessus 2.000 

Reste 143.866 

2«  Atténuation  de  ce  revenu 
par  la  déduction  d*une  fraction  exempte  d'impôt. 

Rappel  du  revenu 143  866 

A  déduire  la  fraction  du  revenu  exempté 
d'impôt  pour  Paris 2.100 

Revenu  net  imposable  141 .766 

Ce  revenu  doit  être  multiplié  par  le  taux  de  Timpôt  qui  serait 
fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances.  Mais,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  14  du  projet,  une  seconde  fraction  du  revenu,  égale  à  la 
première  qui  serait  exempte  d'impôt,  échapperait  à  l'application 
du  taux  entier  de  l'impôt.  Ce  taux  serait  réduit  de  moitié  pour 
cette  seconde  fraction. 

Ces  déductions  et  réductions  établies,  il  convient  de  calculer 
l'impôt  à  payer  par  le  contribuable  considéré,  le  taux  de  Tim- 
pôt  étant  supposé  de  2,50  p.  100. 

Revenu  : 
2.100x1,25=       26,25 
139.666x2,50  =  3.491,65 

Total  de  l'impôt  annuel . .     3 .  517 ,90 

Mais  il  faudrait  encore  ajoutera  cette  contribution  la  taxe  sur 
les  loyers  établie  en  remplacement  des  centimes  départemen- 
taux et  communaux,  des  centimes  pour  non-valeur  et  des  cen- 
times pour  frais  de  perception,  au  profit  des  départements  et 
des  communes. 

Le  produit  de  la  taxe  sur  les  loyers  serait  obtenu  en  appli- 
quant par  voie  de  répatilion,  les  divers  centimes  départemen- 
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taux  et  communaux  à  un  principal  fictif  et  non  imposable  à 
raison  de  10  p.  100  des  valeurs  iofatives  matricielles  d'habita- 
tion. 

Pour  fixer  C€ô  valeurs  locatives  matricielles,  on  déduirait  de 
la  valeur  locative  réelle,  la  somme  représentant  le  minimum  de 
loyer  exonéré  de  Timpôt  sur  le  revenu. 

A  Paris,  ce  minimum  de  loyer  ne  pourrait  elfe  supérieur 
à  500  francs. 

Ainsi,  le  loyer  de  12.000  fr.  à  Paris,  que  nous  avons  pris  pour 
exemple  et  dont  serait  déduit  le  minimum  non  imposable 
de  500  francs,  produirait  une  valeur  locative  matricielle 
de  dJ. 500  francs,  dont  le  dixième  serait  de  1.150  francs.  C'est 
cette  dernière  somme  qui  constituerait  le  principal  fictif  devant 
servir  à  asseoir  les  centimes  départementaux  et  communaux. 

Si  I  on  admet  qu'à  Paris,  la  contribution  mobilière  et  celle 
des  portes  et  fenêtres  supportent  en  chiffre  rond,  95  centimes 
additionnels  départementaux  et  communaux,  la  taxe  sur  le  loyer, 
de  12.000  francs  considéré  serait  :  principal  fictif  1.150  X  95  = 
1 .092.50.  Ainsi  le  contribuable  ayant  un  revenu  supposé  de 
141.766  francs,  aurait  à  payer  : 

A  l'Etot 3.517.90 

A  la  ville  de  Paris  et  au  département  « ...  «     1  «092.50 

Centimes  à  la  campagne mémoire 

Il  •    I     ■  *  > 

Total  approximatif 4.610.40 

Or,"  le  contribuable  considéré,  paye  actuellement  envi- 
ron { .500  francs  de  contributions.  La  surcharge  séfaît  pour  lui 
de  3 . 1 10  francs,  soit  de  plus  de  100  p.  100. 

Que  peut-on  dire  de  plus  du  projet  de  M.  Peytral  ? 

L  auteitr  »'e»t  attaché  à  évalua  lea  dépense»  ^'impliquent 
chez  les  contribuables  certaine  signe»  extéri^flrs.  Beaucoup 
d'autres  signes  et  des  plus  importants  ont  été  laissé»  de  cMé#  Ce 
projet  est  bien  plus  un  pr ojerl  d'ifnpût  .^nr  le»  dépense»  »uppmé^ 
qu'un  projet  (f  impôt  général  sur  le  revenu,  11  emprunte  à  eooJl 
qui  l'ont  préeédé^beaocoup  de  leur»  éléments.  Il  faut  reconnaître 
toutefois  qne  son  mécanisme  a  été  pins  soigné  ;  les  détail»  sont 
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des  merveilles  de  précision;  il  est  aussi  bien  trop  délicat;  il 
suppose  chez  le  contribuable  qui  aurait  à  en  suivre  le  fonction- 
nement.  une  patience  et  certaines  aptitudes  de  calcul  peu  com- 
munes. Il  parait  avoir  été  fait  par  des  fonctionnaires  un  peu 
sceptiques  et  tourmentés  du  désir  de  surenchérir  sur  les  solu- 
tions plus  ou  moins  élégantes  de  leurs  devanciers  dans  la  car- 
rière de  la  fiscalité.  C'est  Tœuvre  d'habiles  théoriciens,  ce  n'est 
pas  la  conception  d'hommes  pratiques.  C'est  pour  ces  raisons 
nombreuses  que  son  existence  est  déjà  bien  compromise.  C'est 
ainsi  qu'il  a  donné  lieu  immédiatement  à  la  présentation  d'a- 
mendements dont  les  uns  se  contentent  d'emprunter  les  cadres 
établis  par  la  commission  extra-parlementaire  de  1896  et  dont 
les  autres  prescrivent  que  le  contribuable  aurait  la  faculté  de 
faire  les  déclarations  du  total  de  ses  revenus. 

Nous  étudierons,  à  notre  tour,  les  détails  du  projet  nouveau 
soumis  au  parlement.  Mais,  en  attendant,  qu'il  nous  soit  permis 
de  constater  après  l'exposé  que  nous  venons  de  faire  des  projets 
d'impôts  sur  les  autres  revenus  imaginés  depuis  cinq  ou  six  ans 
par  les  différents  cabinets  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir,  com- 
bien il  est  devenu  difficile  de  trouver  mieux  que  le  maintien  de 
nos  vieilles  contributions.  Le  moins  mauvais  impôt  sur  le  re- 
venu serait  peut-être  celui  qui,  après  avoir  fait  table  rase  de 
tous  les  impôts  directs  existants,  atteindrait  toutes  les  sources 
de  revenu,  comme  l'avait  proposé  la  commission  extra-parle- 
mentaire instituée  par  M.  Poincaré.  Tous  les  contribuables 
étant  ainsi  frappés,  auraient  le  môme  intérêt  à  ce  que  le  taux 
de  l'impôt  fut  le  plus  réduit  possible.  Ce  serait  au  moins  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  contenir  le  budget  des  dépenses  dans 
des  limites  raisonnables  et  pour  imposer  des  économies  au  par- 
lement. 

Au  contraire  le  système  fiscal  qui  consiste  à  décharger  les 
catégories  de  contribuables  les  plus  nombreuses  pour  faire  sup- 
porter par  la  minorité,  tout  le  poids  des  impôts  directs,  offre  les 
plus  grands  dangers  en  même  temps  qu'il  constitue  l'injustice 
la  plus  criante.  Il  ouvre  la  porte  à  tous  les  excès,  à  tous  les  abus. 
La  majorité  des  électeurs  ne  payant  pas  d'impôts  directs  et  con- 
servant le  droit  de  les  voter,  aurait  tout  intérêt  h  augmenter 
chaque  année  la  proportion  payée  par  les  classes  dites  aisées 
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qui  ne  tarderaient  pas  à  cesser  de  Têtre,  afin  de  s'affranchir  peu  à 
peu  même  des  impôts  indirects. 

On  voit  avec  une  grande  appréhension  ces  tendances  fâcheuses 
s'accentuer,  le  principe  d'égalité  s'affaiblir  et  la  guerre  des 
classes  apparaître  menaçante. 

Voilà  pourquoi,  depuis  de  nombreuses  années  déjà,  tous  les 
projets  d'impôts  sortis  du  cerveau  de  nos  hommes  politiques, 
ont  reçu  un  accueil  plutôt  froid  de  la  part  de  cette  portion  du 
pays  qui  ne  se  paye  ni  de  mots,  ni  de  formules  et  qui  se  soucie 
fort  peu  des  programmes  électoraux  qu'une  autre  érige  en  arti- 
cles de  foi. 

Si  nos  parlements  faisaient  un  peu  moins  de  politique  et  un 
peu  plus  d'économie  politique,  ils  observeraient  les  faits  qui 
peuvent  contribuer  à  la  formation,  au  développement,  à  la  ré- 
partition de  la  richesse  et  ils  se  garderaient  bien  de  violenter  par 
des  lois,  les  capitaux  dont  l'expansion  et  le  concours  ne  s'obtien- 
nent que  par  la  sécurité  et  par  la  confiance. 

{A  suivre).  Georges  Manchez. 


LES  FINANCES  FRANÇAISES  ET  LE  BUDGET 


L'équilibi^  budgétaire  n'existe  pas,  quand  un  Etat  paie  une 
partie  de  ses  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires  avec  des 
ressources  provenant  d'emprunts. 

Le  fait  même  d'un  emprunt,  — dont  le  produit  n'est  pas  con- 
sacré au  remboursement  de  dettes  antérieures  ou  à  la  constitu- 
tion d'une  encaisse,  —  est  la  meilleure  preuve  du  défaut  d'équi- 
libre entre  les  recettes  et  les  dépenses  d'un  Etat  comme  d'un 
particulier.  L'un  comme  l'autre  n'auraient  pas  besoin  d'em- 
prunter, si  l'ensemble  de  leurs  recettes  permettait  de  payer 
l'ensemble  de  leurs  dépenses. 

Cette  vérité  évidente  n'aurait  jamais  du  être  oubliée  ;  elle  a 
été  méconnue,  en  France,  depuis  1875. 

Depuis  cette  date,  l'Etat  n'a  pas  cessé  de  contracter,  chaque 
année,  dos  emprunts  de  dette  consolidée  ou  flottante,  publique- 
ment ou  en  secret. 

Presque  tous  les  ans,  les  ministres  des  Finances  et  les  rap- 
porteurs du  budget  général  n'en  annoncent  pas  moins  des  excé- 
dents de  recettes.  Ils  prennent  même  la  précaution  singulière 
d'assigner  un  emploi  à  ces  excédents,  comme  si  cette  assigna- 
tion n'aurait  pas  pour  résultat  de  les  faire  disparaître  immédia- 
tement ;  car,  lorsqu'une  personne  emploie  une  somme  dispo- 
nible, il  est  clair  qu'elle  cesse,  par  là  même,  d'avoir  cette 
somme  à  sa  disposition. 

Pour  faire  apparaître  des  excédents,  —  lorsqu'en  réalité  la 
comparaison  de  l'ensemble  des  recettes  et  de  Tensemble  des 
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dépenses  ferait  ressortir  des  déficits^  —   divers    moyens  ont 
été  employés.  Leur  simplicité  est  merveilleuse. 

Parfois,  aux  recettes  véritables,  on  ajoute,  sous  le  nom  de 
recettes  extraordinaires,  le  produit  des  emprunts.  Dans  ces 
conditions,  l'emprunt  qui  est  la  preuve  du  rf^^a7,  sert  à  masquer 
X^déficU. 

Parfofs,  on  fait  état  dans  les  recettes  des  excédents  réels  ou 
fictifs  des  exercices  antérieurs  ;  et,  alors,  on  compte  deux  fois  la 
même  recette  :  une  première  fois,  dans  le  budget  de  1895,  par 
exemple,  et,  une  seconde  fois,  dans  le  budget  de  1896. 

Le  plus  souvent,  on  se  borne  à  ne  pas  inscrire  toutes  les 
dépenses  au  budget.  La  création  des  budgets  extraordinaires, 
des  comptes  spéciaux  ou  des  caisses  spéciales,  n  a  jamais  eu 
d'autres  résultats.  Quanddes  budgets,  des  comptes  ou  des  caisses 
semblables  ont  été  créés,  il  est  clair  qu'un  ministre  des  finaaces 
pourrait  toujours  établir  son  budget  ordinaire  en  excédent. 
Pour  atteindre  ce  résultat,  il  lui  suffirait  d'inscrire,  en  dehors 
de  ce  budget,  toutes  les  dépenses  dont  le  montant  doit  être 
payé  sur  fonds  d'emprunts. 

Malheureusement,  on  s'est  gardé  d'agir  de  la  sorte  ;  en 
voyant  certaines  dépenses  portées  au  budget  ou  hors  budget, 
suivant  les  années  et  les  recettes  dont  dispose  le  ministre  des 
finances,  le  public  n'aurait  guère  tardé  à  saisir  toute  la  portée 
de  l'expédient.  Le  système,  suivi  en  France,  est  beaucoup  plus 
dangereux  :  les  dépenses  normales  des  divers  ministères, 
c'est-à-dire  les  dépenses  en  quelque  sorte  permanentes  et  fixes, 
sont  seules  portées  au  budget  ordinaire. 

Avec  le  temps,  on  a  fini  par  oublier  que  ce  budget  ne  com- 
prenait pas  toutes  les  dépenses.  Et  quand,  par  hasard,  une  dis- 
cussion s'élève  sur  le  point  de  savoir  si  l'équilibre  est  réalisé, 
il  ne  s'agit  plus  de  l'équilibre  véritable,  mais  d'un  équilibre 
apparent  :  de  l'équilibre  du  budget  ordinaire. 

Les  plus  mauvais  prétextes  ont  servi  de  raisons  pour  justifier 
la  création  dangereuse  des  budgets  extraordinaires,  des  comj^tes 
spéciaux  ou  des  caisses  spéciales. 

Ces  dépenses,  disait-on,  étaient  transitoires  ;  consacrées  à  la 
réalisation  d*œuvres  d'un  intérêt  permanent,  elles  ne  devaient 
pas  être  supportées  par  une  seule  génération.  Ce  n'étaient  pas 


Um  PIMANCE»  FRAICÇAlAKa  ST  tS   BVIKUBT  319^  . 

dea  dépense»  d'administintion,  mat»  des  dépenses  d'établisse- 
ments. Si  un  fitat  devait  toujours  réaliser  Téquilibre  entre  le 
montant  total  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  les  grands  tra- 
vaux publies,  néoessaires  pour  maintenir  un  peuple  en  situation 
de  lutter  eontre  ses  rivaux^  n'auraient  jamais  pu  être  réalisés. 
Toutes  eee  raisons  peuvent  tendre  à  légitimer  Temprunt  ; 
o*est-lMllre  à  prouver  qu'un  Etat  peut  très  bien  gérer  ses 
finaneee  et  établir,  momentanément  et  pour  dos  motifs  très 
sérieux,  ses  budgets  en  ééfieiê.  Aucune  ne  saurait  logiquement 
eonduire  à  la  oonelusion  qu'un  Etat  a  le  droit  de  publier  une 
eomptabllité  ineorreete  et  incomplète.  Agir  de  la  sorte,  c'est 
tromper  à  la  fois  le  pays  et  ses  créanciers. 

En  vain,  QbjectM*ait«on,  qu'à  Textréme  rigueur,  avec  du 
loisir,  de  la  patience,  la  connaissance  approfondie  des  pratiques 
bucigélairee  et  les  expédients  financiers,  une  sorte  de  bénédictin 
pourrait,  peut-être,  dégager  des  comptes  français  la  situation 
inaneière  du  pays. 

Daw  une  démocratie,  basée  sur  le  suffrage  universel,  la 
comptabtlilé  doit  être  assex  claire  et  assev  simple  pour  per- 
mettre, à  tous  ceux  qui  ont  du  bon  sens  et  de  la  réflexion,  de  se 
rendre  compte  de  Tétat  des  finances  publiques. 

Au|oiirdiiuif  il  n^est  pas  téméraire  de  penser  qu'elle  est,  en 
France,  trop  cMupliquée  et  trop  obscure  pour  que  le  Parlement 
puisse  exercer  utilement  son  droit  de  contrôle. 

L'étude  sérieuse  du  dernier  compte  et  du  dernier  budget, 
exigerait  plusieurs  mois  d'un  travail  paisible  et  tenace  ;  et  la 
discussion  de  la  loi  de  finances  commence,  généralement, 
quelques  jours  à  peine  après  la  distribution  des  rapports  rédigés 
au  nom  de  !a  commission . 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  vraiment  pas  possible  que  ces 
discussîons  soient  bien  conduites.  Un  fait  caractéristique  a 
frappé  tous  ceux  qui  les  ont  suivies,  par  devoir  ou  par  goût  : 
personne  ne  s'inquiMc  de  contrôler  la  situation  financière; 
personne  ne  pense  plus  que  ce  droit  de  contrôle  est  précisément 
la  prérogative  essentielle,  la  raison  d'être  des  Parlements. 

L'exposé  du  ministre  des  finances  n'est  qu'un  plaidoyer  ou 
une  apologie  de  la  politique  financière  du  gouvernement  et  du 
régime. 
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Même  quand  ils  sont  écrits  avec  passion,  le  rapport  général 
et  les  rapports  particuliers  à  chaque  ministère  sont  loin  de 
dévoiler  toute  la  vérité. 

Les  membres  du  Parlement  se  bornent  à  discuter,  à  propos 
de  finances,  les  questions  politiques,  religieuses  ou  sociales  les 
plus  diverses.  Chacun  cherche  à  donnera  ses  opinions,  à  ses 
croyances,  à  ses  intérêts,  ce  qu'on  appelle  une  «  sanction  bud- 
gétaire ».  Tous  ont  oublié  qu'ils  sont,  avant  tout,  les  «  adminis- 
trateurs de  la  fortune  publique  »  c'est-à-dire  les  «  administra- 
teurs de  la  fortune  d'autrui  »,et  qu'en  cette  qualité  ils  sont  tenus 
d'apporter,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  le  souci  scrupu- 
leux de  ne  tolérer  aucune  de  ces  «  fautes  lourdes  ou  légères  » 
qu'ils  se  garderaient  soigneusement  de  commettre  en  gérant 
leur  propre  patrimoine.  Ils  Tout  oublié  à  tel  point  que  les 
ministres  présentent  au  Parlement  des  comptes  incomplets  et 
que  le  Parlement  ne  songe  même  pas  à  leur  demander  la  pro- 
duction des  documents  et  des  pièces  faisant  défaut. 

En  résumé,  les  discussions  budgétaires  ne  peuvent  être  claires 
et  intéressantes,  parce  que  la  méthode  nécessaire  n'inspire  ni 
le  projet  ministériel,  ni  les  discussions  des  commissions,  ni  les 
rapports  généraux  ou  spéciaux,  ni  les  débats  publics  devant 
les  Chambres. 

Seule,  cette  méthode  permettrait  de  donner  leur  vrai  sens  aux 
mots  :  recettes^  dépetiseSy  équilibre^  excédent^  déficit. 


Il  est  facile  de  prouver  que  les  documents  indispensables  ne 
sont  pas  mis,  aujourd'hui,  à  la  disposition  du  Parlement. 

En  comparant  le  montant  des  recettes  et  le  montant  des 
dépenses  inscrites  dans  les  comptes  de  finances,  on  obtient  les 
résultats  suivants  : 
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En  millions  de  francs. 


Recettes  inscriles 

Dépenses  inscrites 

Excédents 

Excédents 

;erciccs 

dans    les    comptes 

dans  les  comptes 

des  recettes 

des  dépenses 

1881 

2.974,5 

2.880,6 

93,9 

1882 

3.014,1 

3.021,9 

» 

7.8 

1888 

3.078,2 

3.099,7 

» 

21,5 

1884 

3.017,6 

3.118,6 

n 

101.0 

1885 

2.965 

3.203,7 

» 

238,7 

1886 

2.942,3 

3.065 

» 

122,7 

1887 

2.952.3 

2.984,9 

n 

32,6 

1888 

3.031,7 

3.069,9 

» 

38,2 

1889 

3.034,3 

3.082 

» 

47,7 

1890 

3.168,2 

3.141,6 

23,6 

» 

1891 

3.258,4 

3  269,5 

» 

11,1 

1892 

3.318,8 

3.379,3 

» 

60,6 

1893 

3.332,3 

3.452 

M 

119,7 

1894 

3.396,4 

2.480,8 

» 

84,4 

1805 

3.369 

3.4ai,6 

M 

65,6 

1896 

3.414 

3.434 

» 

20 

Totaux 

. .     117,5 

971,6 
117,5 

Déficit  net.... 

...     854.1 

D  après  ces  chiffres,  si  toutes  les  dépenses  réalisées  de  1881 
à  1896  avaient  été  portées  dans  les  comptes,  le  passif  net  de 
la  France  aurait  été  augmenté,  pendant  cette  période,  de 
854.100.000  francs;  c'est-à-dire  que,  sur  les  ressources  prove- 
nant d'emprunts,  854.100.000  francs  auraient  été  employés  au 
paiement  des  dépenses  non  soldées  avec  les  recettes  normales 
de  l'Etat. 

Quelle  a  été,  en  réalité,  l'importance  des  ressources  prove- 
nant d'emprunts?  Les  comptes  officiels  et  les  divers  documents 
fournis  aux  Chambres  par  les  ministres  et  les  rapporteurs  ne 
permettent  pas  de  le  déterminer. 

Depuis  1890  seulement,  quelques  états  détaillés  de  la  Dette 
ont  été  publiés. 

Le  tableau  suivant  permet  de  juger  l'importance,  —  relative, 
—  qui  doit  ôtrc  attribuée  à  ces  documents,  d'après  une  note 
officielle  émanant  de  l'Administration  des  finances. 
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DÉSIGNATION     DES    DETTES 


Dette  perpétuelle  4  l/ï  0/0  (derenu  3  1/i). 
—  3  0/0 


Total.. 


Empnint  Morgan... 
3  0/0  amortissable. 


Capital  de  1 

an  l«r  jM 

fl8M 


Annuité* 

aux  CompafniÎM 

de  chemin»  <îc  fer. 


Obligations 
à  longs  termes 


Garanties  de  187l-7i 

Compagnie  de  TEst 

Subrcntions  pour  le  doublement  des  voies 

Conventions 

Annuités  portées  au  Ministère  des  Travaux  publics 

Travaux  publics 

Chemins  vicinaux,  Ecoles 


Bons  de  li(|uidation 

Annuités  pour  les  hospices^civiU,  l'intendance.. 

Obligations  à  court  terme 

Établissemenls  d'Aix . . 


Annuités  diverses 


Société  du  secteur  de  Clichy. 

Rachats  de  canaux 

Compagnie  algérienne ^ 

Crédit  Foncier 

(Casernement 

Bureaux  de  poste 

Chemins  stratégicfues 

Constructions  scolaires 

Manufactures  et  magasins 

(îivors 

Avances  pour  travaux  publics  (navigation) 

—  —  (Roubaix) 

Anciens  militaires 

Suppléments  de  pensions 

(<aisse  scolaire 

Reboisement 

Téléphones 

Dépendes  de  Madagascar  el  du  Siam 

Dette  lloltanle 

r.aulionnemcnts 


Prélèvement 
sur  les  fonds  de  la 
Caisse  des  Dépôt* 


Totaux. 


6.7b9.T6; 

14   i4»I.K9< 


il.i5I.07i 

i7l.sn 

3.901.39<l 

1.970.5.51 


58.i50 
lâ«.00( 
141. (MK 

33< 
774.074 

151 

3.701 
7l.70i 
i.7W 
1.175 
i.l31 

6«.00( 

991 
64.<«C 

80( 
lfl.36! 
«4.804 
(iS.fllS 


998. 64Î 
304. 7Î4 


30.170.19: 


Ce    total   a    été   ramené  pour   i8l>0  à  i9 .  708 .  488 .  i84    dans  le  rapport   sur  le 


Udcire 
3 

Capital  JckdeEtr 

<lau*   hî  rapporl  hut 
UhmàgH  <U   l'evr- 

ci  ce  lNtï«,  |i.  ^iû. 

«3.9M 

f.7»».7»l.90t 

ê.7i».66i.7îl  ! 

«.7»0.«»8,S«3  ' 

Te    talitc-AU    Ht! 

ai.  015 

tS/llf.lM.Mâ  > 

It.Mi.iTt.nd 

t5.tn.o(;i.m 

mumU  dm    l'h-JM\, 

ti,«Ai.l71.9il  1 

a.Mi.iiT.iM 

Ii.«».7ai.3Û7 

il  s.  551  j 

niot  Jt*  fer  dln- 

U7.4lô.5^  1 

tiB.iiè.m 

l.tU.S74,5f4> 

annuité»         t«™r 

tui,iw 

S.tM.TSO.fi^S 

iii.#L«,iti  1 
S14.tl9.lli 

#4l.4i^.m 

7a7.43|t.lKKk 

i 

» 

• 

» 

jli.lOD 

«J3.l9f.î7§ 

5ed.N2JU  j 

«•.409.M7 

mjm 

lU.iO0 

1 

»T9t.»| 

f*7.m.M0 

SI<t,5«D.905  ' 

Âi>5.3iÛ.e05 

59.i(4l 

M.  113 

» 

• 

77,505 

e7,ii7 

-fl*.H5  ' 

133.318 

7!«.P«« 

fl9i.3sa 

7.*il.Mi  ' 

«t. lie. 01 A 

«^,011.737 

Tèî.iJl 

1.717. m 

riiiijit 

3.»7|.539 

+.36«.5i7 

1.300.078 
!l.  3711. 534 

7.730.(104 

'■wi.WO 

. 

» 

■ 

515.51*» 

kHiAn 

un  in: 

iJi.m  ' 

4,'î,W6,5fi: 

* 

n^èu 

1.(W3.7«  ' 

i.ïî9.ua 

l.ll<l.l«7 

l"*.0«  * 

• 

« 

^.>»,*|5 

«f.Dfit.ni 

rr,î73,oiifc 

imAêî 

t.             ^ 

. 

* 

H1.300 

i.*5fl.7(io 

lJ74.Hîi 

5%.0H 

*N.iT*. 

t^*(iû%,îU 

..145,11» 

»4,|«,fMWi 

T*».*ân 

I.li«.>tâ9.5i7 

i.iinjîij7.55i 

i. «70, 747.  «5  1 

**^{y  imO 

,ia-,.|si.ow?i 

3[(*,r.tfliH9n  1 

•ilt,Sfn,»î« 

X^,A££ 

ii.'a;;.3!ii.ji> 

3<*.G7tt.A7j,iif7 

:irtjîn|,l'i,s,4,il 

'ïj.  pa^i- 

*ï. 

— HI 
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Pourquoi  ne  publie-t-on  pas  un  état  complet  de  la  Dette 
depuis  quinze  ans,  par  exemple?  L^établissement  d'un  tableau, 
permettant  de  comparer  le  capital  de  la  Dette,  pendant  cette 
période,  ne  demanderait  pas,  aujourd'hui,  beaucoup  de  travail 
à  FAdministration  des  finances.  Une  seule  partie  de  ce  tableau 
est  difficile  à  établir;  c'est  le  calcul  du  capital  correspondant  aux 
nombreuses  annuités  inscrites  dans  les  comptes  sous  la  ru- 
brique :  Dette  amortissable  à  terme  ou  par  annuités.  Or,  si  les 
chiffres,  indiqués  dans  les  rapports  pour  1890,  1893, 1894,  1896 
et  1897,  ne  sont  pas  seulement  des  estimations,  toujours  fantai- 
sistes en  pareille  matière,  ce  calcul  a  été  fait  et,  pour  le  faire,  on 
a  dû  remonter  à  la  création  de  chaque  annuité.  Dans  ce  cas,  le 
travail  serait  prêt  ou  facile  à  compléter. 

Malgré  l'absence  de  ce  document  d'un  prix  inestimable,  il  est 
possible,  de  montrer  à  quel  point  les  résultats  obtenus  par  la 
comparaison  des  recettes  et  des  dépenses  inscrites  dans  les 
comptes  de  finances,  sont  inexacts. 

A  diverses  reprises,  des  indiscrétions  précieuses  ont  été  com- 
mises et  l'on  connaît  une  grande  partie  des  dépenses  rejetées  en 
dehors  des  Comptes  depuis  1881. 

Dans  le  rapport  sur  le  budget  de  l'exercice  1893,  on  trouve  le 
tableau  ci-contre. 

Depuis  1890,  les  divers  rapporteurs  n'ont  pas  pris  la  peine  de 
compléter  ce  travail  dont  l'importance  est  capitale. 

Dans  le  rapport  sur  le  budget  de  l'exercice  1899,  on  trouve 
seulement  le  total  des  dépenses  portées  au  budget  ou  hors  bud- 
get depuis  1890.  La  décomposition  de  ce  total  aurait  permis  de 
constater  l'augmentation  ou  la  réduction  de  chacune  des  dé- 
penses faisant  l'objet  de  comptes  spéciaux.  Il  est  regrettable  que 
l'importance  de  cette  décomposition  ait  échappé  aux  rappor- 
teurs du  budget  général.  D'après  eux^  le  montant  total  des  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  se  serait  élevé  : 

Ed  1890  à  3.394.000.000  de  francs. 

En  1891  à  3.442.000:000  — 

En  1892  à  3. 172.000.000  — 

En   1893  à  3.476.000.000  — 

En  1894  à  3.515.000.000  — 

En  1895  à  3.516.0U0.000  — 

En  1896  à           (1)  — 

En  1897  à  3.501.000.000  — 

)  Gs  chiffre  n\i  pas  été  indiqué. 
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Si  ces  documents  sont  exacts  la  situation  financière  de  la 
France  serait  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 


En  miUioma  de  francs. 


Montant  total 

HonUut  total 

fLveéàemk%  des 

urcicM 

de»  dépenses. 

das  receUes. 

18S1 

3.604,2 

2.974,5 

629,7 

18S2 

3.783,7 

3.014,1 

769,6 

1883 

3.838,6 

j 

3.078^2 

760,4 

1884 

3.685,9 

f 

3.017,6 

668,3 

1885 

3  669 

(1) 

2.965, 

704, 

1886 

3.501 

2.942^ 

561,7 

1887 

3.361,7 

2.952,3 

409,4 

1888 

3  293,8 

3.031J 

t62,l 

1889 

3.291,6 

3.034,3 

257,3 

1890 

3.364 

\ 

3.168,2 

175, 

1891 

3.442 

1 

3.258,4 

183,6 

1892 

3.472 

1. 

3  318,8 

153,2 

1893 

3.476 

f 

3  332,3 

143,7 

1894 

3.515 

(  W 

3  396,4 

118,6 

1895 

3.516 

3.369 

147, 

1896 

3.500   (environ)    ) 

3.414 

86, 

1897 

3.501 

/ 
Déficit  net... 

3  428 

^3, 

6.102,500,000  fr. 

D'après  ces  chiffres,  le  passif  net  de  la  France  aurait  été  aug- 
mentéde  6.102.600.000  francs  depuis  1881  ;  alors  que  la  compa- 
raison des  recettes  et  des  dépenses  inscrites  dans  les  comptes 
fait  seulement  ressortir  un  découvert  de  854.100.000  francs  pen- 
dant la  même  période. 

L'importance  de  cette  différence  suffit  pour  démontrer  à  quel 
point  il  serait  utile  que  l'administration  des  finances  publiât 
le  tableau  de  la  Dette  de  l'État.  Tant  que  cette  publication 
n'aura  pas  été  faite,  tout  contrôle  sérieux  restera  impossible  au 
Parlement. 

Avant  1890,  ministres  et  rapporteurs  prétendaient  que  le  bud- 
get était  à  peine  en  déficit.  En  1890,  ils  ont  avoué  le  contraire. 
Cet  aveu  a-t-il  fait  connaître  toute  la  vérité?  On  n»î  pourra  s'en 
rendre  compte  tant  qu'un  état  détaillé  de  la  dette  n'aura  pas  été 
publié. 


L'inscription,  en  dehors  des  comptes,  d'un  grand  nombre  de 

(1)  Chiffres  extraits  du  Rapport  sur  le  budget  de  ]  exercice  1893. 

(2)  Chiffres  extraits  du  Rapport  sur  le  budget  de  l'exercice  1899. 
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dépenses  importantes,  —  est  la  cause  première  de  Tobscuri té 
des  Finances  Françaises;  ce  n'est  pas  la  seule. 

Cette  obscurité  a  été  encore  augmentée  par  la  manière  dont 
cette  inscription  a  été  faite . 

Au  lieu  de  créer  un  budget  extraordinaire  unique,  on  a  ou- 
vert un  grand  nombre  de  comptes  spéciaux. 

Au  sujet  de  ces  comptes,  une  distinction  capitale  aurait  dû 
être  faite. 

Les  uns  résument  la  situation  de  certaines  entreprises  de 
l'Etat  ;  par  exemple,  les  écritures  de  la  Caisse  Jdes  dépôts  et 
consignations  forment  le  compte  spécial  de  TEtat  dépositaire. 

Les  autres  ne  sont  que  des  situations  détaillées  de  certaines 
opérations  dont  les  résultiits  ont  été  portés  normalement  au 
budget,  soit  en  recette,  soit  ea  dépense  ;  il  en  est  ainsi,  par 
exemple  des  comptes  de  la  dette  consolidée  ou  flottante. 

Dans  une  dernière  catégorie  de  comptes  spéciaux  ont  été  ins- 
crites certaines  dépenses  qui  ne  figurent  pas  dans  le  compte 
général. 

Pour  obtenir  la  situation  exacte  des  finances  de  la  France,  il 
faut  se  garder  d'emprunter  aucun  chiffre  aux  deux  premières 
catégories  de  comptes  spéciaux;  il  faut  ajouter  les  dépenses  et 
les  recettes  figurant  daûs  la  troisième,  aux  dépenses  et  aux 
recettes  dites  «  ordinaires  ». 

Ces  diverses  catégories  de  comptes  spéciaux  n'ont  pas  été 
classées,  méthodiquement,  d'après  leur  nature,  dans  les  docu- 
ments officiels.  Il  y  figurent,  sans  ordre,  à  la  suite  les  uns  des 
autres  ou  séparément. 

Comme  si  ce  désordre  n'entraînait  pas  encore  assez  de  difficul- 
tés, on  a  imaginé  de  donner  à  certains  comptas  une  personnalité 
fictive;  et,  en  vertu  de  cette  convention,  on  les  a  considérés 
comme  juridiquement  capables  d'avoir  des  droits  et  des  obliga- 
tions distincts  des  droits  et  des  obligations  de  l'Etat. 

Alors  Tobscurité.  est  devenue  presque  impénétrable.  Le  pas- 
sage suivant,  extrait  du  rapport  général  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1899,  permet  d'en  donner  la  preuve  : 

«  On  tait  que  TÉtat  est,  dans  une  large  mesure,  son  propre  banquier.  U  a  créé 
une  sorte  de  vaste  banque,  appelée  le  Trésor,  où  afflueat  les  fonds  de  certaines 
TîUes,  de  certains  établissements  hospitaliers  et  autres,  d'une  société  financièrey 


8S6 


LES    FINA>*CES   FRAISÇAI8ES    ET    LE    UtJDGET 


le  Cré«itt  foDCicr.  d'un  Etot  soumis  à  notre  pnjtcïctorai  :  TEtal  iunisieo,  des  caisses 

d'éparj^ne,  de  la  Cniasc  des  dépôts  el  consignations,.,  etc.  Il  est  Jiii-même,  comme 
gouvernement,  Tun  des  clienU  de  su  propre  banque,  t?l  Ton  peut  mmparer  sa 
situfttiou  à  celle  d'im  indusiriel  qui  dirigertiit  une  maison  de  banque  â  c6té  de 
son  usine  et  donnerait  à  la  prt*mi*''re  la  clientèle  de  la  seconde . 

¥  Il  a  donc  au  Tr^*sor,  conmie  tant  d'autres»  son  compte  rouranl»  qu'il  alimente 
de  ses  ressources  à  mesure  qu'elles  lui  arrivent,  où  il  puiï$c  suivant  ses  besoins 
et  qui  subit  incessamment  l'action  de  ses  receltes  et  de  seb  dépenscït  quoti- 
diennes. * 

n  Imnj^'ioeis  un  commerçant  qui  trouverait  chex  un  banquier  très  obligeant  des 
facilités  auato^es  et  qui  se  serait^  por  exemple,  endetté  d'un  iniUiun  sur  son 
compte  courant  ;  ni  un  jour  il  ovaît  la  bonne  chance  d\y  porter  un  boni  de 
10nj>Kj  francs,  preiendrait4l  qu'il  a  h\  un  actif  liquide  dont  il  puisse  disposer? 
Assur^'meni  non.  Sa  dette  serait  diminuée  d'autant  cl  ne  s'élèverait  plus  qu'à 
90tJ.tX)<)  francs*  Voibi  tout,  CeUi  pourrait  lui  donner  des  faciliti^s  pour  s'endetter 
de  nouveau,  mais  cola  ne  lui  crécrAit  pas  un  sou  d'argent  comptimt,  puisque  cps 
lOO/KK)  francs  auraient  6 lii  absorbés,  dès  qu'ils  auraient  clé  remis  iiubanqtucrr,  par 
un  découvert  dix  fois  plus  considérable;  et  si,  ensuite,  il  les  reprenait  pour  ses 
besoins  ordinaires,  il  srrait  inexact  de  dire  qu'il  a  fait  emploi  d'une  somme  qu'il 
avait  mise  de  cMt^;  i!  faudrait  évidemment  dire  qu'il  a  ctuitracté  une  dette  nou- 
velle.  1t  ne  pourrait  en  t>tre  iiutrement  que  le  jour  où  il  aurait  ^(ddê  son  arriéré 
et  po<^5êderait  un  actif  nr.'t  à  î^on  compte-courant  chez  son  banquier, 

«  Il  en  est  de  mAme  de  l'Etat.  Les  souime^  qu'il  a  versCesà  s(m  eompte*ct»urftnt 
ne  représ«ntcnt  plus  pour  lui  des  ressourccf  liquides;  elles  sont  tombi'es  dans 
un  trou  largement  ouvert,  qu'elles  ne  suffisent  pas  à  combler.  11  en  reste  à  TEtat 
non  de  l'argent  comptant,  mais  un  passif  moins,  lourd*  « 

Ce  raisonnement  est  irréfutable,  si  Ton  admet  la  fiction»  en 
verlu  de  laquelle  on  considère,  —  à  tort,  croyons-nous,  —  le 
Trésor  comme  une  personnalité  conipiubie  absolu rtienl  distincte 
de  riilat 

Si,  au  contraire,  la  fiction  nemp^clie  pus  d'apercevoir  la 
vérité,  on  reconnaîlra  que,  îsous  le  Trésor,  se  cache  TElat,  qui 
ne  peut  î^tre  créancier  ou  débiteurenvers  lui-même. 

Quand  la  comptaliililé  officielle  fait  apparaître  une  situation 
semblable,  il  faut  analyser  soigneusement  l'opération  masquée 
par  des  apparences  trompeuses.  Evidemment,  le  compte  ofticiel 
n*esl  alors  qu'un  compte  d*ordri\  un  artifice  d'écriture;  mais  ce 
complc  d'ordre  peut  être  l'indice  d'une  opération  réelle,  que  la 
comptabilité  oflicielle  ne  perniul  pas  de  saisir. 

Dans  l'hypotbèse,  THlat  ne  pouvant  être  le  créam-ier,  ni  le 
débiteur  du  Trésor,  c'est-à-tlire  de  lui-même,  est  le  débiteur  des 
/WTs  que  la  personnalité  fictive  «lu  Trésor  empécbe  d*apercevoir, 
c*e8t-ii-dire  ;  de  la  ville  de  Paris,  des  communes,  des  départe- 
ments, du  Crédit  foncier,  de  lu  funisie*..  ele. 

Comme  il  n'a  été  donné  à  aucun  de  ses  créanciers  un  gage 
spécial,  l'actif  du  Trésor  est  tout  simplement  rencaisse  de  l'Etal. 
Or.  par  définition  même,  une  encaisse  est  une  somme  dispo- 
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nible,  car  elle  cesse  d'être  une  encaisse  du  moment  où  elle  em- 
ployée. 

Si  toutes  les  dépenses  étaient  portées  régulièrement  dans  les 
comptes,  les  contîntes  spéciaux  n'existeraient  plus,  et,  avec  leur 
disparition,  disparaîtraient  toutes  ces  fictions  inutiles  qui 
rendent  si  obscure  la  comptabilité  française. 

*  * 

Malgré  cette  obscurité,  et  ces  complications,  de  grands 
progrès  ont  été  réalisés  depuis  quelques  années.  La  remar- 
quable augmentation  des  recettes  a  permis  aux  ministres 
des  finances  d'inscrire,  dans  les  comptes  généraux,  im  grand 
nombre  de  dépenses  faisant  antérieurement  l'objet  de  comptes 
spéciaux.  On  a,  notamment,  «  liquidé  »  la  Caisse  des  écoles  et 
la  Caisse  des  chemins  vicinaux. 

Seules,  les  dépenses  consacrées  à  la  construction  des  chemins 
de  fer  restent  portées  en  dehors  des  comptes. 

Si  les  renseignements,  donnés  dans  le  rapport  général  sur  le 
budget  de  l'exercice  1899,  sont  exacts  —  les  déficits  réels  n'au- 
raient pas  été  supérieurs  à  100.000.000  de  francs  environ,  pen- 
dant les  derniers  exercices. 

Dans  ces  conditions,  —  les  dépenses  réalisées  pour  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer,  atteignant  environ  70.000.000  par 
an  —  pourrait-on  les  inscrire  dans  les  comptes  et  établir,  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  totales,  un  équilibre  réel  et  solide 
après  cette  inscription?  Ce  problème  ne  semble  pas  insoluble. 
Pour  le  résoudre,  il  suffirait  de  réduire  d'environ  100.000.000 
de  francs  le  montant  des  dépenses  totales. 

Cette  réduction  ne  paraîtra  pas  impossible,  —  si  l'on  veut 
bien  se  rappeler  que,  depuis  cinq  ou  six  ans,  le  total  des  dé- 
penses réalisées  n'a  pas  été  diminué,  bien  que  les  grands  tra- 
vaux publics  et  les  constructions  scolaires  aient  été  achevés. 

Les  nouvelles  dépenses  expliquent  ce  résultat. 

Parmi  ces  dépenses,  les  principales  sont  consacrées  à  la  colo- 
nisation. 

Il  est  permis  de  penser  qu'aujourd'hui  ce  service  est  mal  con- 
duit et  trop  coûteux. 
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Nous  avons  acquis  un  immense  domaine  colonial,  resté  inex- 
ploité. Sans  penser  à  Tagrandir,  il  faudrait  le  défendre  et  le 
mettre  en  valeur.  Dans  ce  but,  il  est  peut-être  temps  de  songer 
à  procéder  avec  ordre  et  méthode;  il  n'est  pas  nécessaire  de  tout 
entreprendre  à  la  fois. 

Si  Ton  suivait  cette  ligne  de  conduite,  les  dépenses  du  minis- 
tère des  colonies  pourraient  être  sensiblement  réduites. 

En  dehors  de  ces  dépenses,  un  grand  nombre  d'autres  ont  été 
engagées.  Chacune  d'elles  est  relativement  peu  importante  ; 
entre  elles,  il  n'existe  aucun  lien.  Elles  ne  sont  pas  le  résultat  de 
Texécution  d'un  plan  général.  Aucun  intérêt  national  n'aurait 
sérieusement  à  souffrir  si  elles  étaient,  en  partie,  ajournées. 

On  devrait  exercer,  à  leur  sujet,  une  critique  sévère. 

Une  autre  réduction  de  dépenses  est  facile  à  réaliser.  Le  service 
de  la  dette  remboursable  par  annuités  est,  aujourd'hui,  supé- 
rieur à  350.000.000  de  francs.  L'intérêt  de  la  majeure  partie  de 
cette  dette  s'élève  à  3  1/2  et  i  1/2  p.  100.  En  convertissant  cette 
dette  on  obtiendrait  une  importante  économie  annuelle. 

Si,  pour  diverses  raisons,  ignorées  du  public,  ces  économies 
ne  peuvent  être  réalisées,  ou  si,  réalisées,  elles  étaient  infé- 
rieures à  une  centaine  de  millions  —  la  différence  devrait  être 
fournie  par  l'augmentation  des  recettes  que  le  monopole  de 
l'alcool  donnera,  —  dit-on  —  à  l'Etat. 

(le  plan  ne  parait  pas  avoir  séduit  la  Commission  du  budget. 
Avant  même  de  savoir  si  ce  monopole  sera  établi,  s'il  fournira 
à  l'Etat  un  supplément  de  recettes,  elle  a  voté,  en  principe,  que 
ce  supplément,  —  futur  et  éventuel,  —  serait  employé  à  la  créa- 
tion d'une  Caisse  des  retraites  ouvrières. 

La  création  d'une  semblable  Caisse  est  discutable. 

En  tous  cas,  elle  ne  devrait  pas  être  entreprise  avant  que 
l'équilibre  réel  des  receltes  et  des  dépenses  totales  eût  été  réa- 
lisé sincèrement. 

Si  cet  équilibre  devenait  un  jour  une  réalité,  la  réforme  de  la 
comptabilité  française,  s'imposerait.  Cette  réforme  opérée,  le 
rôle  du  Parlement  deviendrait  simple  et  facile.  11  lui  suffirait, 
chaque  année,  de  veiller,  avec  un  soin  jaloux,  sur  Thonnôteté 
des  quatre  chiffres  suivants  :  le  total  des  dépenses,  le  total  des 
recettes,  le  total  des  excédents  ou  des  déficits,  le  montant  net 
de  la  dette  de  l'Etat. 
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11  reprendrait,  nalurellement,  sa  mission  essentielle  :  elle 
consiste  à  tenir  énergiquement  «  les  cordons  de  la  bourse  ». 

Une  révolution  aussi  complète  ne  se  produira,  probablement, 
pas  avant  longtemps  dans  Tesprit  des  députés  et  des  sénateurs. 
De  bonne  foi  et  par  la  force  d'une  habitude  ancienne,  la  plupart 
d'entre  eux  penseraient  manquer  à. leur  devoir  s'ils  se  bornaient 
à  exercer  leur  droit  essentiel  de  contrôle. 

La  plupart  des  électeurs  partagent  cette  opinion.  Ils  ne  de- 
mandent pas,  à  leurs  élos,  de  contribuer,  chacun  dans  la  me- 
sure de  ses  forces,  à  la  bonne  administration  du  pays.  Un 
député  ne  peui-étre  populaire  s'il  ne  fait  pas  de  «  bruit  »  au  Par- 
lement. On  exige  qu'il  se  fasse  connaître  n'importe  comment^ 
n'importe  à  quel  prix!  Sur  le  champ  de  bataille  du  Palais- 
Bourbon,  il  lui  faut  gagner  ses  éperons.  Il  les  gagne  au  détri- 
ment des  intérêts  du  pays. 

Ces  préjugés  sont,  aujourd'hui,  plus  dangereux  que  jamais. 
La  France  a,  pendant  plusieurs  siècles,  exercé,  sur  TBurope,  sa 
suprématie,  parce  que,  de  temps  à  autre,  un  grand  administra- 
teur a  réorganisé  ses  hnances,  son  administration,  sa  marine 
et  ses  armées.  Le  reste  du  temps  elle  a  vécu,  au  jour  le  jour, 
dans  Tanarchie  politique,  administrative  ou  financière. 

Comme  les  autres  peuples  du  continent  n'avaient  jamais 
connu  d'autre  régime,  la  France  les  tenait  facilement  en  res- 
pect. 

Depuis  un  demi-siècle  surtout,  des  changements  importants 
se  sont  produits  à  l'étranger.  Les  grandes  puissances,  nos 
rivales,  sont  maintenant  administrées,  avec  sagesse,  prudence 
et  habileté.^  ^ 

Entre  elles  et  nous,  la  situation  n'est  plus,  aujourd'hui,  ce 
qu'elle  était  autrefois  ;  et,  si  nous  ne  voulons  pas  déchoir,  il  est 
temps  d'aviser. 

••• 
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La  colonisation  est  vieille  comme  le  monde.  La  Légende,  pré- 
face de  THistoire,  conserve  déjà  le  souvenir  d*hommes  transfi- 
gurés en  demi-dieux  comme  Jason,  qui  allèrent  au  loin  chercher 
une  nouvelle  patrie  ou  de  plus  grandes  richesses. 

Parvenue  à  un  certain  degré  de  puissance  pour  les  raisons  les 
plus  diverses,  toute  cité  antique,  comme  toute  nation  moderne, 
se  sentait  dans  la  nécessité  d'envoyer  par  le  monde,  le  trop 
plein  de  ses  forces,  le  surplus  de  ses  citoyens. 

Après  les  migrations  préhistoriques  qui  peuplèrent  Tunivers 
entier,  selon  des  lois  que  nous  soupçonnons  à  peine,  vinrent  les 
colonisations  des  peuples  dont  nous  ne  connaissons  suffisam- 
ment qu'un  petit  nombre  :  celles  des  Grecs,  qui  ont  couvert  de 
leurs  établissements  la  totalité  des  rivages  méditerranéens  ; 
celles  des  Phéniciens,  puis  des  Carthaginois  qui,  éclipsant  la 
gloire  de  leur  métropole,  s'étendirent  surtout  en  Afrique  ;  en- 
fin, la  colonisation  des  Romains  qui,  héritant  par  la  conquête 
des  peuples  précédents,  reculèrent  encore  les  bornes  de  leur 
empire  jusqu'à  des  limites  que  nous  ne  connaissons  pas  toutes. 

Comme  il  était  à  prévoir,  nous  nous  sommes  soumis  à  cette 
loi  générale  à  laquelle  notre  situation  géographique  entre  deux 
mers  et  notre  état  de  grande  puissance  continentale,  nous  obli- 
geaient fatalement  d'obéir. 

L'Histoire  nous  l'apprend  en  effet,  chaque  fois  qu'il  a  été 
libéré  des  soucis  de  son  organisation,  de  ceux  de  l'invasion  ou 
de  la  guerre  civile,  notre  pays  s'est  occupé  de  commerce  exo- 
tique et  de  fondations  coloniales. 

Dès  le  xiv*^  siècle,  sous  Charles  V,  puis  après  la  guerre  de  Cent 
ans,  ensuite  à  la  fin  des  guerres  religieuses,   en  un    mot,   à 
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chaque  période  un  peu  tranquille  de  nos  annales,  nous  enregis- 
trons des  tentatives  coloniales  souvent  couronnées  de  succès. 

Si  nous  n'avions  pas  complèteraent  échoué  jusqu'ici,  comme 
Tont  prétendu  ceux  qui  nous  refusent  même  toul  espoir  dans 
l'avenir,  pourquoi  n  avions-nous  pas  mieux  réussi  dans  nos 
entreprises  si  souvent  répétées? 

Comment  s'est-il  fait  que  nous  ayions  été  réduits  Jl  y  a  quel- 
ques années  seulement,  à  certains  points  épars  sur  le  globe, 
plus  peuplés  de  fonctionnaires  que  de  colons,  bien  tristes  restes, 
en  vérité,  d*empires  Uorissants,  qui  depuis  passèrent  à  nos  ri- 
vaux. 

La  faute  en  doit  revenir  aux  événements,  pour  une  large  part, 
mais  elle  a  tenu  aussi,  à  un  continuel  manque  de  suite  dans  nos 
projets,  attribuable  surtout  à  notre  défaut  d'éducation  coloniale. 

Certes^  aucun  peuple  n*esl  colonisateur  par  une  grâce  d'état 
spéciale,  tous  peuvent  le  devenir,  mais  il  faut  faire,  dans  ces 
sortes  d'entreprises,  plus  même  qu'en  d'autres,  une  longue  et 
coûteuse  école.  L'expérience  et  le  savoir,  gages  du  succès  final, 
s'acquièrent  seulement  au  prix  d'efforts  prolongés  et  de  durs 
sacri  lices. 

Nous  avons  longtemps  payé  notre  part  de  ces  sacrifices;  Tex- 
périence  nécessaire,  nous  l'avons  chèrement  ac4iuise. 

Jadis,  nous  avions  su  faire  nos  preuves;  uniques  maîtres  au- 
jourd'hui de  nos  destinées,  ayant  plusieurs  siècles  d'un  passé 
colonial  parfois  brillant,  à  nous  seuls  reviendrait  la  responsa- 
bilité des  fautes  commises  comme  des  désastres  essuyés. 

Il  y  a  quelque  temps,  un  écrivain  des  plus  distingués  se  de- 
mandait: t<  Nos  lits,  qu'en  ferons-nous?  *>  Des  avocats  sans  cause, 
des  médecins  sans  pratique  ou  des  employés  sans  utilité? 

Il  vaudrait  mieux  en  faire  des  colons  travaillant  de  leurs  mains 
ou  de  leurs  capitaux,  car  ce  sont  là  deux  facteurs  d'une  impor- 
tance égale. 

Tne  éducation  spéciale  a  fait  des  Anglais  ce  qu  ils  sont.  Chez 
eux,  même  les  romanciers  sont  coloniaux.  11  faut  aussi,  chez 
nous,  sans  parler  de  ces  moyens  qui  passeraient  peu i-être  h  tort 
pour  fantaisistes,  instruire  les  diverses  classes  des  choses  colo- 
niales et  leur  faire  apprécier  h  sa  juste  valeur  cette  œuvre  tant 
décriée,  il  y  a  quelques  années,  et  d'où  la  France  tirera  peul- 
6tre  son  salut. 
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L'occasion,  du  reste,  est  plus  favorable  pour  nous  que  jamais. 
La  situation  politique  actuelle  nous  donne  les  loisirs  nécessaires 
et,  malgré  le  pessimisme  de  ceux  qui  nous  disent  sur  la  pente 
fatale  qu'on  ne  remonte  plus,  nous  pouvons  encore  prouver  que 
si  sa  gloire  est  vieille,  notre  patrie  pour  la  renouveler  a  toujours 
de  jeunes  forces. 

II 


Comme  pour  Antée,  que  la  légende  nous  représente  tirant 
une  nouvelle  vigueur  de  ses  chutes,  la  désastreuse  guerre 
de  1870,  semble  marquer  pour  la  France  le  début  d'une  période 
pleine  de  promesses  fécondes. 

Maigre  nos  hésitations  premières,  d'ailleurs  bien  compréhen- 
sibles, nous  allions  bientôt,  et  par  une  énergique  action,  réparer 
dans  une  large  mesure  nos  erreurs  passées  et  le  temps  perdu. 

Après  la  signature  du  traité  de  Francfort,  tout  était  à  refaire  : 
la  création  d'une  Constitution  nouvelle,  la  libération  du  sol 
national,  Tordre  dans  les  finances,  la  transformation  de  Tannée 
nécessitaient  des  efforts  continus  autant  qu'exclusifs.  Pendant 
près  de  dix  ans,  personne  ne  put  songer  à  autre  chose,  et  per- 
sonne, «n  effet,  n'y  songea. 

Comme  toujours,  quelques  particuliers,  devan^nt  Topinion, 
firent,  durant  cette  période,  œuvre  coloniale,  mais  le  pays,  pas 
plus  que  le  gouvernement,  ne  voulaient  ni  surtout  ne  pouvaient 
songer  à  les  suivre. 

L'exode  général  des  Alsaciens-Lorrains,  hors  de  leur  pays 
annexé  par  l'Allemagne,  donna  lidée  d'en  fixer  une  partie  dans 
nos  provinces  algériennes.  Un  grand  mouvement  d'opinion  se 
fit  ;  l'Assemblée  nationale  attribua  100,000  hectares  de  terre  aux 
émigrants,  mais  les  fautes  commises  en  1848  dans  cette  même 
Algérie,  celles  qui  signalèrent  au  siècle  dernier  la  néfaste  expé- 
dition du  Kourou,  furent  répétées  cette  fois  encore. 

N'étant  pas  acclimatés,  ignorant,  pour  la  plupart,  la  culture, 
le  plus  grand  norabredes  colons  improvisés, no  se  maintint  dans 
les  villages  officiels,  créés  à  leur  intention,  qu'autant  qu'ils 
furent  soutenus  par  les  subsides  du  gouvernement. 

Décimés  par  la  maladie  et  Je  découragemenl,  bien  peu  res- 
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tèrent  sur  leurs  concessions.  A  côté  de  cet  essai  nouveau  de 
colonisation  officielle  et  avec  les  mômes  éléments,  mais  en 
s'inspirant  d'idées  plus  rationnelles,  la  Société  de  protection  des 
Alsaciens-Lorrrains,  que  dirigeait  le  comité  d*Haussonville, 
réussit  à  fixer,  dans  les  quelques  villages  qu*elle  fonda,  un 
noyau,  du  reste  peu  nombreux^  de  colons  agricoles. 

Cet  essai  de  colonisation,  dont  les  résultats  furent  d'ailleurs 
très  peu  encourageants,  ne  prouvait  nullement  qu'on  s'inté- 
ressât aux  questions  coloniales.  Les  sentiments  patriotiques  et 
charitables  du  pays  étaient  cause  du  grand  effort  qui  venait  de 
s'accomplir.  Son  échec  avait  sa  raison  justement  dans  le  peu 
d'intérêt  qu'on  portait  alors  aux  questions  coloniales. 

Cette  expérience  ne  servit  du  reste  à  rien. 

Le  régime  des  concessions  pour  l'Algérie,  qui  pouvait  avoir 
une  si  heureuse  influence  sur  la  colonisation  dans  ce  pays,  fut 
aggravé  dans  de  fortes  proportions,  tendant  ainsi  à  éloigner 
davantage  les  bonnes  volontés  possibles. 

Mais,  à  cette  époque,  l'opinion  publique  se  passionnait  surtout, 
et  plus  même  que  par  le  passé,  pour  les  luttes  de  partis.  Au 
milieu  des  ambitions  rivales,  on  ne  savait  ce  que  serait  l'avenir. 

La  République  à  peine  née,  était  battue  en  brèche.  Thiers,  en 
la  défendant,  venait  de  tomber  ;  le  maréchal  Mac-Mahon  était 
porté  au  pouvoir  sans  qu'on  puisse  découvrir,  au  milieu  des  in- 
certitudes du  moment;  les  probabilités  du  lendemain. 

Dans  ce  moment  même,  au  début  de  l'année  1873,  un  négo- 
ciant, Jean  Dupuis,  voulut  transporter  à  travers  le  Tonkin  un 
important  convoi  d'armes  et  de  munitions  destiné  au  maréchal 
chinois  qui  était  chargé  de  réprimer  l'insurrection  musulmane 
du  Yunnan. 

11  y  réussit  avec  beaucoup  de  peine  et  se  vit  contraint  de 
résister  par  la  force  aux  mandarins  annamites  qui  tentaient  de 
l'arrêter.  L'amiral  Dupré,  gouverneur  à  Saigon,  reçut  les 
plaintes  de  notre  compatriote  et  celles,  en  même  temps,  de  la 
cour  de  Hué  qui  voulait  obtenir  de  lui  le  rappel  de  Jean  Dupuis. 
Voyant  dans  ces  événements  une  excellente  occasion  de  régu- 
lariser la  situation  politique  de  notre  colonie  de  Cochinchine, 
l'amiral  Dupré  envoie  au  Tonkin  le  lieutenant  de  vaisseau 
Francis  Garnier,  avec  la  mission  de  «  chercher  à  apaiser  les 
conflits  élevés  entre  M.  Dupuis  et  le  vice-roi  du  Yunnan  d'un 


336  LÀ    RENÂISSÂ^XE    COLONIALE   DE   LA    FRANCE 

côté  et  les  mandarins  annamites  de  Tautre,  étudier  les  disposi- 
tions des  populations  et  s'en  servir  au  besoin  comme  d'une 
arme  pour  vaincre  les  dernières  résistances  des  lettrés  anna- 
mites, négocier  avec  eux  et  les  autorités  du  Yunnan  un  tarif 
douanier  donnant  satisfaction  à  tous  les  partis  (1)  ». 

Mais  là  n'était  pas  toute  la  pensée  de  l'amiral  Dupré.  Si  la 
conciliation  des  partis  en  présence  était  le  moyen,  le  but  final 
était  le  protectorat.  Selon  lui,  notre  établissement  au  Tonkin 
était  «  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  l'avenir  de  notre 
domination  en  Extrême-Orient  ». 

Pénétré  de  cette  idée,  l'amiral  Dupré  multiplie  les  efforts  pour 
décider  le  gouvernement  à  entrer  dans  la  voie  qu'il  lui  indique. 
Le  28  juillet  1873,  il  envoie  à  l'amiral  Dompierre  d'Hornoy  alors 
ministre  de  la  marine,  le  télégramme  suivant  :  «  Nécessité  abso- 
lue d'occuper  le  Tonkin  avant  la  double  invasion  dont  le  pays 
est  menacé  par  les  Européens  et  les  Chinois  et  assurer  France 
cette  route  unique.  Demande  aucun  secours,  ferai  avec  propres 
moyens.  Succès  assuré.  » 

A  la  môme  date  et  dans  une  lettre  explicative,  il  propose  d'as- 
sumer toute  la  responsabilité  de  ce  qu'il  projette.  Rien  n'y  fait, 
ce  n'est  qu'après  avoir  été  averti  que  la  cour  de  Hué  sollicite  la 
protection  de  l'Angleterre,  que  le  gouvernement  français  se 
décide  à  accepter  l'établissement  éventuel  de  notre  protectorat 
au  Tonkin. 

Entre-temps,  l'amiral  Dupré,  pressé  par  Francis  Garnier,  qui 
demande  à  partir,  même  au  risque  d'être  désavoué  ensuite, 
laisse  agir  l'héroïque  officier. 

Comme  le  dit  Ferry,  «  c'est  ainsi  que  commence  la  première 
expédition  du  Tonkin;  on  peut  dire  que  l'amiral  Dupré  en  fut 
l'apôtre,  Francis  Garnier  le  héros  et  Dupuis  l'occasion  et  la 
victime  ». 

Cette  date  et  ces  événements  marquent  aussi  l'extrême  début 
de  notre  renaissance  coloniale  actuelle,  et  c'est  ce  qui  en  fait 
l'importance. 

Les  succès  foudroyants  de  Garnier  tenaient  simplement  à 
l'initiative  de  cet  officier. 

Ils  excitèrent  en  France  l'admiration  qui  s'attache  toujours 
chez  nous  à  toute  œuvre  héroïque,  mais  l'opinion,  pas  plus  que 

(1)  Lettre  de  F.  Garnier. 
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le  goiivernemenl,  ne  vit  l'inimf*nse  intérêt  que  nous  aurions  eu 
h  profiti^r  de  la  situation  nouvelle, 

A  la  mort  de  rtarnier,  nous  évacuâmes  le  Tonkîn,  Batisfaits 
d'un  Iraité  nous  as^surant  de  minces  avantages»  mais  à  celle 
époque  nous  étions  contenls  de  pou. 

Cependant  Téveil  était  donné,  cette  rumeur  de  gloire  venue 
d'Extréme'Oricût.au  lendemain  de  nos  deuils,  avait  enfin  rompu 
le  charme. 

Une  minorité  se  formait  qui  bientôt  allait  grossir,  s'occupant 
ties  questions  coloniales,  et  d^s  1878  le  Congrès  de  géographie 
rappelait  à  la  France  (|u'elle  avait  des  droits  sur  le  Tonkin. 

A  cette  même  époque,  Savorgnan  de  Brazza,  de  retour  du 
(îabon,  attirail  encore  davantage  Taltention  sur  les  choses  colo- 
niales, et  Tannée  suivante  le  vit  repartir  vers  le  Congo  avec  une 
subvenlion  onicielle  de  l(lO,OfH)  francs. 

Cette  somme,  pour  si  modeste  qu'elle  fût,  témoignait  cepen- 
dant du  travail  qui  commençait  à  se  faire  tout  au  moins  dans 
les  classes  dirigeantes. 

Cependant  des  hommes  aventureux,  officiers  ou  civils,  pous- 
sés quelques-uns  par  une  sage  prévoyance,  d^autres  seulement 
par  le  simple  désir  du  nouveau  et  IVttrait  du  péril,  marchaient 
sur  les  traces  des  Livingstone,  des  Stanley  et  des  Brazza. 

Une  pléiade  d'explorateurs  français  se  lançait  ainsi  à  la  con- 
quête du  continent  noir  encore  mystérieux. 

Le  récit  des  exploits  de  ces  hommes  decirnr,  exaltant  les  ima- 
ginations et  nattant  notre  orgueil  national,  fit  bienlot  pénétrer 
plus  avant  dans  les  esprits  le  goût  des  choses  coloniales. 

Le  mouvement  fut  peu  raisonné  d*abord.  Inslinctivemenl  le 
pays  admirait  ce  que  faisaient  certains  des  nôtres  ;  mais  l'idée 
qu'on  avait  de  leur  œuvre  était  fausse  en  général.  Ainsi  créées,  les 
opinions  étaient  fatalement  hésitantes.  Mais  nos  explorateurs, 
en  intéressant  ainsi  le  grand  public  au  récit  de  leurs  aventures» 
préparaient  une  hre  nouvelle  et  maintenant  prochaine.  Par  des 
voies  détournées,  ils  initiaient  leur  pays  à  une  science  perdue 
depuis  longtemps  chez  nous  et  ce  furent  encore  là  les  plus  beaux 
résultats  acquis  par  eux. 

Peu  à  peu  ce|)endant.  notre  champ  d'action  s'élargissait.  La 
situation  politique  intérieure,  dans  fentre-temps,  s'était  dessinée 
d*uuc  façon  de  plus  en  plus  nette.  Le  régime  actuel  fermement 
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sition.  Celle-ci  trouva  bon  de  se  faire  une  arme  contre  le  gou- 
verftement  de  nos  difficultés  à  l'extiérieur. 

A  partirde  cemoifteat,  les  polémiques  furieuses 4es  journaux, 
les  attaques  personnelles  aussi  injustes  que  violentes  deccrtatifë 
hommes  politiques,  vinrent  ajouter  mne  âpreté  inconnue  jus- 
qn^alors  aux  luttes  parl^stentaires.  Nos  rivaux  étrangers  béné- 
Scièrent  les  premiers  et  les  seuls  de  ces  luttes  coupables  et  le 
rapt  de  TEgypte  par  F  Angleterre  fut  larasiÇiMi  dont  DouspayAmes 
nos  divisîcms, 

Gambetta  mourut  en  1882,  mais  l'échec  qu'il  avaii  éprouvé 
dans  la  question  d'Egypte  ne  changea  viem  aux  i4ées  de  Ferry. 
Avec  le  retour  au  pouvoir  de  ce  grand  homme  d'Etat,  les  expédi- 
tions coloniales  allaient  reprendre,  mais  aussi  les  luttes  <le  parti 
stériles  ou  néfastes,  agitant  le  pays,  paralysant  le  gouverne- 
ment sans  nul  profit  pour  persocine. 

Dans  Tentre-temps,  les  explorations  de  Brazza  au  Congo  avaient 
reçu  leur  définitive  consécration  "officielle  par  la  ratification^  le 
12novembre  1882,  du  traité  signé  avec  le  roi  Makoko.  Un  empire 
français  était  ainsi  fondé  sur  les  rives  du  Congo  sans  tapage, 
sans  perte  d  aucune  sorte. Un  crédit  de  plusd'ua  million  fut  voté 
par  la  Chambre^  à  Tunanimité  moins  deux  voix,  pour  continuer 
l'œuvre  si  brillamment  entreprise.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  victoire 
partielle,  rcngouement  pour  les  choses  coloniales  ne  va  pas 
d«rer  longtemps.  Le  nouveau  cabinet  Ferry  avait  une  lourde 
tâche  à  remplir.  Nous  étions  enhostilités  ouvertes  avec  les  Hovas 
et  dans  le  même  temps  notre  situation  en  Annam-Tonkin  de- 
venait de  plus  en  plus  dangereuse. 

La  situation  s'aggrava  môme  à  ce  point,  dans  ce  dernier  pays, 
que  la  guerre  dut  ôtre  déclarée  à  la  Chine,  et  du  môme  coup  les 
partis  recommencent  l'agitation  des  mois  précédents;  on  accuse 
le  gouvernement  d'avoir  un  système  d'annexion  à  tout  prix:  un 
orateur  supplie  la  Chambre  de  cesser  de  répandre  à  profusion 
«  l'argent  français,  le  sang  français  ».  Ferry  est  devenu  le  Ton- 
kinois; on  dépeint  le  Tonkin  comme  un  cimetière  oii  nos 
troupes  meurent  sans  raison  ni  profit. 

Le  Parlement  soutenait  encore  le  ministère,  mais  ce  n'était 
plus  que  pour  l'honneur  du  drapeau  engagé.  En  effet,  lanouvelle 
de  l'échec  de  Lang-Son,  amplifiée  en  chemin,  suffit  à  faire  ren- 
verser le  gouvernement. 
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Certains  esprits  étaient  à  ce  point  raontés,  qu'on  alla  m^me, 
malgn^  la  signature  de  la  paix  avec  la  Chine,  jusqu'à  déposer 
des  propositions  de  mise  en  accusation  contre  les  ministres  dô- 
niissionnuires. 

Pour  notre  honnrur,  elles  furent  repoussées* 

Le  nouveau  minisb'^re  a  peine  constitué,  fut  contraint,  par  les 
nécessités  du  moment,  île  suivre  en  partie  tout  au  moins  la  po- 
litique extt^riinin*  du  précédent  cabinet. 

Il  dut  demanderdes  crédits  pour  une  expédilion  à  Madag^iscar 
que  rendaient  nécessaire  la  mauvaise  foi  des  Itovas  et  les  dom- 
mages qu  ils  causaient  h  nos  nationaux. 

Aussi  dit-on  de  lui  qu*il avait,  m  non  la  politique  de  Riclielteu 
«  mais  celle  de  Picrocholle  et  qu'il  nous  rendait  les  obligés  de 
«  rAllemagne  ». 

Le  cri  arraché  à  Ferry  :  «  Il  faut  i  la  France  une  politique  co- 
loniale...; il  serait  détestable,  antifrançais  de  lui  interdire  une 
politiqup coloniale...  »  enleva  bien  encore  les  votes  en  celle  occa- 
sion» mais  h  tout  instant  ce  sont  de  nouvelles  luttes  h  soutenir 
cunlre  les  mêmes  adversaires  armés  des  mêmes  arguments. 

Et  c*est  ce  qui  rendit  pendant  cette  trop  longue  période, 
malgré  la  fermeté  de  leurs  desseins»  les  actes  de  nos  ministres 
indécis  et  parfois  contradictoires. 

Mais  voici  que  se  termine  ^^re  héroïque  des  grandes  expédi- 
tions àTextérieur  et  des  violentes  luttes  politiques  à  Tinléricur. 
Depuis  quelques  années  déjà,  on  le  vit  bien  lors  de  rexpédilion 
de  Madagascar  si  importante  et  si  douloureuse  par  les  sacrilices 
quelle  nous  coûta,  les  débals  parlementaires,  les  commen- 
taires de  la  presse,  ceux  de  la  foule  même  sont  devenus  plus 
calmes. 

Le  public,  écoulant  moins  les  rhéteurs,  s*est  enfin  ressaisi. 
L'idée  coloniale  a  fait  son  chemin.  Conscients  de  notre  force, 
comprenant  les  nécessités  d'un  présent  qui  doit  préparer  les 
prospérités  do  Tavenir,  tous  en  France  s'unissent  dans  une 
même  pensée.  Les  luttes  de  |»arti  n'iulluenrenl  (dus  gm^re  notre 
politique cidonialc;  les  vieux  adversaires, sinon  réconciliés,  tout 
au  moins  calmés  et  assagis,  envisagent  différemment  les  mêmes 
situations. 

De  rhistoire  des  tristes  débats  pnsséî-,  il  ne  restera  bientôt  que 
le  souvenir  de  ceux  qui  lutt<''renl  jusqu'au  bout,  sacrifiant  leurs 
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intérêts  comme  leur  popularité  pour  le  bien  général  de  la 
France. 

Gomme  preuve  de  cet  apaisement  des  esprits  et  des  progrès 
faits  par  ridée  coloniale,  on  a  vu  récemment  un  des  adversaires 
les  plus  convaincus  de  notre  politique  d'expansion,  présider 
une  conférence  faite  en  Thonneur  de  cette  cause. 

A  toutes  les  périodes  de  notre  histoire  nous  avions  eu  jus- 
qu'ici des  hommes  remarquables.  Henri  IV,  Richelieu,  Colbert, 
d'autres  encore  qui  donnèrent  une  vive  impulsion  à  notre  poli- 
tique coloniale.  L'histoire,  mettra  peut-être  après  leur  nom 
celui  de  Ferry  qui,  novateur  comme  eux,  renouvela  la  tradition 
et  fut,  grâce  du  reste  à  des  concours  nombreux  et  dévoués,  le 
créateur  de  notre  nouvel  empire  colonial. 
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Il  ne  suffit  pas  d'avoir  conquis  des  possessions  importantes 
par  l'étendue  de  leur  sol,  le  nombre  de  leurs  habitants  et  la 
richesse  de  leurs  produits.  Il  faut  encore  et  surtout  savoir  tirer 
parti  des  ressources  nouvelles  qui  sont  ainsi  créées. 

Après  la  guerre  de  1870,  quelques  hommes  d'état,  des  officiers, 
des  explorateurs  et  quelques  rares  spéculatifs,  furent  chez  nous 
les  seuls  coloniaux.  A  l'heure  actuelle,  devant  les  résultats  déjà 
acquis,  la  bourgeoisie  tout  entière  entre  à  son  tour  dans  le 
mouvement.  Mais  pour  que  Tœuvre  devienne  en  peu  de  temps 
aussi  féconde  qu'on  doit  l'espérer,  il  convient  maintenant  d'ins- 
truire aussi  les  autres  classes  du  pays  et  de  leur  faire  sentir  le 
grand  avantage  qu'elles  mômes  pourront  attendre  d'une  politi- 
que coloniale  ferme  autant  qu'éclairée. 

Dans  les  premières  années  de  notre  rénovation  coloniale, 
l'opinion  publique  varia  souvent  au  gré  du  moindre  échec. 

Son  ignorance  de  ces  questions  spéciales  en  était  Tunique 
cause.  D'autre  part,  on  ne  pouvait  songer  h  instruire  le  pays 
comme  il  aurait  convenu,  d'autres  difficultés  plus  pressantes 
exigeant  alors  tous  les  efforts  du  gouvernement.  Et  c'est  ainsi 
qu'on  tourna  longtemps  dans  un  cercle  vicieux. 

Maintenant  que  nous  sommes  parvenus,  malgré  tous  les 
obstacles  accumulés,  à  reconstituer  un  empire  colonial  digne  de 


nous,  il  nous  U^i  hooger  exclusirement  à  en  tirer  tout  le  parti 
possible,  en  commençant  dès  maintenant  son  cxploitatiûik. 

Ponr  cela,  il  faut  réunir  tcMites  les  bonnes  volontés,  le«  faire 
naître  même  en  aussi  grand  nombre  que  possible  par  une 
éducation  spéciale  et  qui  s'adresse  à  tous  :  aux  riches  pour  leurs 
capitaux,  aux  savants  pour  leurs  oonziaîssanoes^  aux  autres  pour 
leurs  bras  et  leur  courage. 

En  maintes  circonstances  de  notre  histoire  et  mèflae  dans  ces 
derniers  temps,  on  avait  voulu  attirer  des  oolodiis  dans  nos  colo^ 
nies.  Après  la  guerre  firanco«a))emande  et  les  essais  de  fixation 
des  Alsaciens'-Lorrains  en  A^érie^  certains  des  hommes  remar* 
quahles  qui  ont  dirigé  les  destinées  de  cette  eolooiie  firent  beau* 
coup  pour  elle  dans  cet  ordre  d'idées. 

Le  général  Chanzy  adoucit  le  régime  des  concessions.  Albert 
Grévy  proposa  «  l'application  sagement  combinée  de  la  vente  et 
de  la  concession  de  lots  de  colonisation  ».  Son  successeur,  Tir- 
man,  soutenant  la  demande  de  crédits  de  50  millions  qu^il  avait 
cru  nécessaire,  voulut  ainsi  constituer  une  caisse  dite  de 
colonisation. 

Mais  ces  efforts  disséminés,  ne  se  rattachant  à  aucun  plan 
d'ensemble,  furent  toujours  ignorés  du  grand  publie  et  par  cela 
même  n'eurent  qu'une  utilité  peu  considérable* 

Le  Tonkin  à  peine-  conquis  fut  mis  aux  mains  de  Paul  Bert 
qui,  par  une  suite  de  mesures  habiles,  aurait  avancé  de  plusieurs 
années  l'ère  de  prospérité  qui  commence  seulement  pour  oe 
riche  pays,  quand  la  mort  l'enleva  trop  tôt  à  sa  tAche. 

A  part  cela,  rien  ou  presque  rien  n*avait  été  tenté.  Comme  le 
disait  Bismarck,  nous  avions  véritablement  des  colonies  sans 
colons,  ce  qui  revient  à  dire  que  nous  avions  des  colonies  inu* 
tiles. 

Dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  au  contraire^  après  les 
études  raisonnées  faites  de  toutes  parts,  un  grand  mouvement 
se  dessine  de  plus  en  plus  qui,  atteignant  les  couches  les  plus 
profondes  du  pays,  par  sa  généralité  môme,  promet  d'être  fé* 
cond. 

Dès  1889,  le  gouvernement  se  préoccupant  de  la  question  si 
importante  du  recrutement  de  ses  fonctionnaires  coloniaux, 
avait  fondé  à  Paris  l'Ecole  coloniale.  A  partir  de  cette  époque, 
grftoe  à  l'impulsion  donnée  par  la  plupart  dessous-secrétaires 
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d'État,  puis  des  ministres  qui  go  gont  succédé  au  Pavillon  de 
Flore,  les  créations  utiles  se  sont  multipliées. 

Tout  d'abord  le  sous-secrétariat  des  Colonies,  annexé  tantôt 
au  département  de  la  Marine,  tantôt  à  celui  du  Commerce  ou  à 
d'autres  encore  fut,  pour  lui  assurer  une  indépendance  plus 
conforme  à  sacroissante  importance,  transformé  en  un  Ministère 
distinct. 

La  haute  administration  de  ce  nouveau  ministère  a  été  rema- 
niée plusieurs  fois  déjà,  preuve  de  l'intérêt  que  prend  la  ques- 
tion aux  yeux  de  tous. 

De  leur  côté,  les  Chambres,  de  plus  en  plus  pénétrées  de  la 
nécessité  d'une  politique  coloniale  rationne]le,étudient  avec  une 
attention  croissante  toutes  les  questions  intéressant  l'avenir  de 
nos  colonies. 

Hier  encore,  contrairement  à  nos  habitudes  séculairement 
centralisatrices,  en  supprimant  le  régime  des  décrets  de  ratta- 
chement, elles  accordaient  à  l'Algérie  une  certaine  autonomie 
qui  lui  est  bien  nécessaire. 

Auparavant  et  àplusieurs  reprises,  on  avait  envoyé  au  Tonktn 
des  hommes  jn unis  de  pouvoirs  fort  étendus.  En  Afrique  occi- 
dentale et  à  Madagascar,  on  commence  aussi  à  faire  réeUement 
de  la  décentralisation.  Dans  unautre  otdre  d'idées,  et  pour  créer 
un  mouvement  d'émigration  plus  important,  ou  assure,  outre 
les  oon cessions  de  terre,  des  facilités  de  transport  pour  l'Algérie 
et  même,  depuis  quelques  mois,  pour  d'autres  colonies. 

Le  gouvernement  s'occupe  aussi  et  chaque  jour  davautage, 
d'envoyer  des  missions  spéciales  ayant  pour  but  d'étudier  telles 
cultures,  telles  voies  de  communication  suseeptibtes  de  contri- 
buera la  prospérité  de  nos  établissements  d'outre-uner. 

L'importance  des  travaux  puMics,  ports,  ixjutes  et  chemins  de 
fer  exécutés  s'accroît  chaque  année.  Enfin,  dans  l'année  1896,  et 
cette  mesure  est  J'indîoedu  travail  fait  dans  les  esprits  et  du 
changement  des  procédés  gouvernementaux  et  administratifs 
qui  en  est  la  conséquence,  comprenant  combien  finittative 
privée  pourrait  faire,  si  elle  était  seulement  soutenue  et  non  pas 
étroitement  dirigée,  le  gouvernement,  en  plusieurs  circons- 
tances, a  passé  la  main  à  des  sociétés  privées, telles  que u l'Union 
coloniale  française  »,  pour  assurer  le  peuplement  de  certaines 
colon  iefi. 
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A  côté  de  Tœuvrc  gouvernomenlalc,  voici  donc  que  des  socic^- 
IH  particulières  el  irittépendanles  en  conimencent  une  simi- 
laire qui  vient  renforcer  d'autant  la  prcniiî^re  et  assurer  à  la 
cause  coloniale  les  dernières  victoires  et  le  succès  dtMinitif. 

héjàen  1S90,  le  Comité  de  [Afrique  française  «  avait  été 
fondé  par  quelques  personnes  h  qui,  ayant  soutenu  de  leurs 
deniers  certaines  missions,  parmi  lesquelles  celle  de  Crampel, 
voulaient  grandir  leur  œuvre  en  générulisaiil   leurs  efforts   m. 

Celle  même  année,  une  convention  anglo-française  venait  de 
partager  virtuellement  le  continent  noir  entre  ces  deux  puis- 
sances.  I/Allemiij;ne,dausle  mi^me temps,  mullipliaitseselTorts 
ainsi  que  llialie*  Il  fallait  que  nous  allions  vite  sous  peine  de 
nous  voir  évincés  de  ce  partage  comme  jadis  nous  Tavions  été 
de  celui  tie  l'Asie  et  de  TAmérique. 

Les  promoteurs  du  Comité  de  l'Afrique  française  lancèrent 
dans  le  public  la  déclaration  suivante,  qui  rei;ut  un  clialeureux 
accueil  : 

♦«  Nous  assistons  à    un   speclacle   unique  dans   l'histoire»  le 
partage*  réel  ifun  continent  à  peine  rdiiuu  par  certaines  nations 
.  d'Europe, 

<*  Dans  ce  partage,  la  France  a  droit  a  la  plus  large  part 

Reconnaissant  la  nécessité  d'intéresser  le  plus  grand  nomlrre 
possible  de  Français  à  ces  missions  qui  servent  la  cause  de  l'in- 
fluence française  sann  engager  les  ressources  ou  la  responsabi- 
lité dt'  TKlat,  les  souscripteurs  des  premières  expéditiims  oui 
formé  un  Comité  sous  le  nom  du  Comité  de  l'Afrique  fran- 
çaise. k> 

A  partir  de  cette  année,  les  explorations  se  font  de  plus  en 
plus  fréquentes  et,  grâce  à  des  saerilices  persévérants,  le  rêve  de 
Crampel,  d'abord  considéré  comme  uiu*  utopie,  est  devenu  une 
réalité,  la  réunion  sur  les  rives  du  Tchad  des  possessions  fran* 
çaises  du  Soudan,  de  TAlgérie  et  du  Congo  français  étant  à 
l'heure  actuelle  un  fait  accompli* 

Poussée  par  le  seul  patriotisme  de  ses  adhérents,  une  Société 
privée  a  donc  pu  aider  puissamment  I^^lat  dans  son  œuvre 
d*extension  territoriale.  Cependaiil,  d'autres  associations  se 
créaient  pour  s'occuper  plus  exclusivement  de  l'exploitai  ion 
des  c<donies  et  de  leur  peuplement. 

Outre  h  Société  africaine  de  France  qui,  de  purement  spécu- 
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lative  et  scientifique, se  transforma  en  instrument  de  propagande 
et  d'études  techniques,  îles  Sociétés  religieuses  ou  laïques  se 
fondaient  aussi,  concourant  nu  même  but. 

L'œuvre  protestante  h  Coligny  »  contribue  à  peupler  TAI^érie 
de  colons  français.  L'ordre  catliolique  des  Pionniers  d'Afrique 
cherche  à  grouper  des  cohuis  s(ddats  qui,  dons  rAfriqiie,  hâte- 
ront les  progrès  de  la  civilisation. 

Kn  ce  moment  même  une  nouvelle  évolution  se  fait  qui  dé- 
buta en  181)k 

De  bons  esprits,  reprenant  nos  anciennes  traditions,  prou- 
vèrent que  les  cultures  coloniales  nous  ollVaient  encore  plus  de 
déboucbés  que  le  commerce.  Ils  soutinrent  qu*au  lieu  de  se  con- 
tenter de  trafics  de  plus  en  plus  Jiflicîles,  il  fallait  d'abord  tirer 
parti  des  richesses  naturelles  du  sol. 

C(*tte  théorie  fut  lumineusement  exposée  [ïar  un  des  hommes 
qui  font  le  [dus  à  Theure  actuelle  pour  la  cause  colonuile. 

«  Nous  paraissons  avoir  admis,  écrit-il,  comnu^  axiome  que 
a  nos  colonies  ont  été  conquises  pournos  commerçants  et  nos 
«  industriels.  Toutes  les  fois  que  le  gouvernrment  a  sollicité 
u  des  crédits  pour  une  expédition,  il  a  invariablement  fait  mi- 
0  roiter  aux  yeux  des  députés  tant  et  de  si  larges  débouchés  ou- 
«  verts  à  nos  produits (1)  » 

Mais  tant  que  nos  colonies  seront  pauvres,  r41e  ne  pouiTont 
guère  acheter  les  produits  de  la  métropole.  Il  faut  donc  les  en- 
richir par  la  culture  qui  du  reste  enrichira  aussi  les  colons  plus 
sûrement  que  tout  autre  moyen.  **  L'agriculture  précédant  le 
commerce  [2)  l'aura  rendu  possible  et  bientôt  rémurjéraleur.  *> 
Seulement  pour  cultiver  plus  encore  que  pour  comniercer,  il 
faut  des  colons,  le  plus  de  colons  possible,  et  le  problème  se 
posait  donc  ainsi  :  élaldir  des  courants  d'émigration  aussi  im- 
portants qu'il  se  pourrait  et  ne  choisir  que  des  colons  agri- 
coles. 

La  légende  vt'ul,  paraii-iL  que  nous  n  rnn^rKMJb  [ui^.  Pour 
qu'elle  soit  vraie,  il  faudrait  vraiment  que  nous  n'ayons  pas 
dans  les  veines  une  goutte  de  sang  gaulois,  A  toutes  les  périodes 
de  noire  vie  nationale,  nous  avons  aimé  les  aventures  en  pays 
lointains.  Les  Gaulois  étaient  allés  jusqu'en  Asie  Mineure,  De* 

fil  J.  rSiallkv-Rert.  A'J^^  fh  VftgricuUure, 
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puis  que  la  France  oriete^  il  n'est  gutre  de  rirages  où  nous 
n'ayons  abordé.  Au  sioclo  dernier  notamment,  nos  ooloos,  atti- 
rés surtout  par  les  l>«înéiices  de  la  culture,  avaient  peuplé  et  en- 
richi, ave>e  le  Canada  et  les  Antilles^  La  Louisiane  et  les  Masca- 

Kncore  aujourd'hui,  un  certain  nombre  de  nos  nationaux  s  ex- 
patrient chaque  année  vers  le  Canada  de>^enu  anglais,  l'Argen- 
tine ou  les  Ktals-Unis.  A  vrai  dire,  notre  émigration  n'atteint 
pas  celle  de  l'Italie  ou  de  rAllcmagne,  mais  le  chiJFre  annuel  de 
15,0()0  émigrants  auquel  nous  atteignons,  représente  une  perte 
réelle  et  tW's  considérable  pour  la  France. 

Aussi,  le  principal  but  des  sociétés  nouvelles  de  coIonisatioD 
a-t-îl^t^d*attirer  des  colons  dans  certaines  de  nos  possessions 
judicieusement  choisies. 

LaSoc-iét-(''  française  d'émigration,  le  Comité  Dupleix fond<^  en 
181)4  se  «ont  donnés  cette  mission  «  d'attirer  Taitention  sur  les 
colonies  de  les  faire  mieux  connaître  et  de  préparer  à  la  rie  co- 
loniale les  Français  susceptibles  de  devenir  colons  (1).  » 

L'Union  coloniale  française,  fondée,  en  juillet  18^13,  par  les 
premiers  industriels  et  commerçants  du  pays  et  qui  a  pris  de 
suite  une  grande  extension,  embrasse  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
colonies.  Non  seulement  elle  représente  notre  commerce  colo- 
nial français  (ce  fut  la  cause  premi^^e  de  sa  fondation),  mais 
aussi  elle  s'intéresse  maintenant  aux  autres  manifestations  de 
notre  mdUvité  coloniale. 

Grâce  «us  travaux  de  ces  sociétés,  les  plus  gi^nds  journaux 
comme  les  pins  populaires  et  la  quantité  de  feuilles  spéciales  qui 
ont  v«  le  jour  depuis  peu  d'années,  entretiennent  dans  ce  qu'on 
est  coav^Du  d'appeler  le  grand  public  le  goût  des  questions  co- 
loniales. 

Du  temps  de  Uîcbelieu  ou  de  Gdbert,  on  prenait  les  colons 
un  pou  partout,  se  préoccupant  bien  plus  du  nombre  que  de  la 
qualité.  On  allait  parfois  jusque  dans  les  prisons  chercher  <les 
^migrants.  Les  moyens  les  plus  divers  étaient  empI^^yé^,  depuis 
la  pul^Ucité  faite  au  prône  par  lescui'és  jusifu'au  i^accolement 
émus  les  villes  opéré  comme  celui  des  soldats,  ou  bien  la  pro- 
pagande à  Taide  de  prospectus  emphatiques. 

Aujourd'hui  les  mêmes  procédés  ne  seraient  pas  d'un»'  efli- 
(1)  Manifeste  du  Comité  Dupleix. 
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cacité  suffisante,  et  d'ailleurs  les  mauTaîs  résultats  qu'ils  ont 
donnés  les  ont  définitivement  condamnés.  La  publicité  seule,  la 
plus  large  possible,  est  capable  de  créer  et  d'alimenter  un  moiii- 
vement  sérieux  d'émigration. 

C'est  par  une  habile  publieité  qu'il  y  a  plus  de  quînie  ans,  un 
aventurier  était  parvenu  à  trouver  chei  nous  plusieurs  milliers 
de  dupes  qui,  pour  ta  plupart,  nounirent  de  la  fièvre  sur  les 
côtes  d'une  terre  avoisinant  la  Nouvelle'Guinée. 

Cest  aussi  par  le  même  mojren  que  le  Canada  et  les  Républi- 
ques sud-américaines  nous  prennent  chaque  année  plusieurs 
milliers  de  nos  compatriotes. 

Nos  sociétés  coloniales  se  sont  déddées  à  faire,  à  leur  tour, 
une  large  publicité  pour  attirer  des  colons  dans  nos  colonies. 

Mais  comme  le  but  est  désintéressé,  elles  ont  d*abord  pris  soin 
d'étudier  à  fond  la  question.  En  maintes  circonstances,  les  ap- 
pels faits  cbej  nous  aux  émigrants  avaient  été  entendus,  mais 
chaque  fois  un  lamentable  désastre  venait  éteindre  les  ardeurs 
mal  dirigées,  et  la  cause  coloniale  elle-même  en  souffrait. 

11  aurait  fellu  procéder  à  une  sélection  préalable  parmi  les 
futurs  colons,,  et  c'est  ce  qu'on  n'avait  jamais  fait  jusqu'ici. 

A  l'heure  actuelle,  on  entre  dans  la  bonne  voie,  les  colons 
qu'on  cherche  à  recruter  doivent  être  préparés  à  leur  nouvelle 
vie  et  posséder  en  outre  d'autres  ressources  que  leurs  seuls  bras. 
Un  courant  d'émigration  de  plus  en  plus  fort  s'est  ainsi  créé 
dont  la  NouvelleCalédonie  et  la  Tunisie,  premiers  champs  d'ex- 
périence choisis,  bénéficient  dès  maintenant. 

Ces  résultats  ont  été  acquis  grâce  à  une  campagne  de  presse, 
de  conférences,  de  publicité  sous  toutes  les  formes,  qui  se  pour- 
suit encore.  On  cherche  à  répandre  dans  les  villes  et  surtout 
dans  les  campagnes,  la  connaissance  des  choses  coloniales,  sa- 
chant que  le  goût  en  viendra  par  surcroît. 

Des  brochures  claires,  brèves,  font  connaître  h  tous  les  avan- 
tages que  peut  trouver  un  émigrant  dans  nos  colonies.  Dans  ces 
guides  on  indique  au  futur  colon  tout  ce  qu'il  doit  faire  à  partir 
de  son  embarquement,  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires, 
les  cultures  qu'il  peut  entreprendre,  les  travers  qu*îl  peut  éprou- 
ver, les  bénéfices  qu'il  doit  escompter.  Ces  guides  sont  plus  vrais 
que  les  brochures  répandues  chez  nos  paysans  par  les  pays  & 
émigration.  On  sent  en  les  lisant  le  désintéressement  de  leurs 
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auteurs.  Ils  n'ont  ni  lilrc^s  ronllnnls  ni  graviirps  alli^chantos,  et 
c'est  mt^nit^  pGiil-tMrc  un  tort,  mais  ils  donnont  la  nolo  juste. 
Enlin  do  nombreuses  publications  iraitaiit  soit  des  cultures 
eoloniab^s,  soil  d'autres  sujets  g(?n6raiix  ou  particuliers  peuvent 
encore  servir  à  compléter  l'éducation  théorique  du  eolon. 

Voici  pour  Icprc^^sent^mais  Tavenir  est  aussi  préparé  longlemps 
à  l'avance.  Dans  les  grandes  solennités  senlHires,  les  éducateurs 
les  pitis  autorisés  montrent  aux  parents  comme  à  leurs  élèves 
n  les  lauriers  et  les  moissons  que  peuvent  cueillir  les  hommes 
«  courageux  ot  forts  dans  nos  colonies  ». 

A  l'usage  des  écoles  primaires,  on  a  édité  de  petits  volumes 
dont  les  titres  suggestifs  '-  Le  Livret  de  colonisation  ^^  «  Je  ile- 
viens  colon  >u  suflisent  à  indiquer  le  but  poursuivi. 

Pour  les  élt^vesde  renseignement  supérieur,  l'Hiat  a  fondé  en 
Sorbonne  même  une  chaire  de  géographie  rtdoniale.  Lu  peu  [par- 
tout des  cours  libres  sont  institués  qui  s^adresseul  à  loules  les 
classes  de  la  société. 

Le  mouvement s*esléleridu  aux  cnlonies elles-mêmes J.ouiuie 
en  France,  on  y  a  créé  des  associations  qui  travaillent  au  bien 
général  de  la  colonie  en  même  temps  qu  au  bien  particulier  de 
leurs  adhérents. 

11  y  a  un  syndicat  des  planteurs  eu  Indo-Chine  qui  fait  beau- 
coup  pour  attirer  des  eoluns^  lesinstruireet  tes  soutenir.  Derniè- 
rement encore  ce  syndicat  a  su  obtenir  des  autorités  militaires 
Incales,  toujours  bienveillantes  du  reste,  un  ensemble  de 
mesures  propres  a  retenir  ilaus  la  crdciuie  les  soldats  litières 
qui  y  ont  tenu  garnison. 

Les  gouvernements  locaux  ne  restent  pas  non  plus  inaclits. 
Ils  envoient  des  missions  dans  les  régions  similaires  à  I  effet 
d'étudier  des  procédés  de  culture  ou  d'industrie  susceptibles 
d'être  importés  dans  la  colonie. 

A  l'exemple  «les  IClats-Unis.  où, grâce  a  la  création  dunedirec- 
lion  de  ragriculture,  on  est  parvenu  à  vivifier  des  régi«ms 
entières  qui  paraissaient  vouées  à  une  éternelle  stérilité,  on  a 
doté  de  cet  organisme  si  utile  la  Tunisie  et  le  Tonkin. 

A  cette  institution  vont  bienb'd  se  joindre  un  offiee  de  colo- 
nisation, des  jardins  d'essais  plus  nombreux  et  des  laboratoires 
pour  Tétude  scientifique  des  terres  et  de  leurs  produits. 

Malgré  tout  ce  qu'on  fait  pour  Tagriculture,  le  commerce 
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nVst  pas  oublié.  On  accusait  jusquiei  nos  industriels  et  nos 
négociants  de  manquer  «rinitîutîve  et  de  savoir  faire.  Leur 
ineriîe  Atait  cause  de  raiïaiblissement  progressif  de  notre  com- 
morco  d'outre-raer.  Aujourd'hui,  le  mal  signalé  par  tous  est 
enfin  étudié  et  coniballu.  La  Clianibre  de  cumnierce  de  Lyon, 
aidée  de  quelques  autres,  a  envoyé  jusqu'en  Chine  une  mission 
commerciale  cliargée  d'étudier  quels  sont  les  produits  de  notre 
industrie  suscepliblos  de  trouver  écoubiment  sur  ces  marchés, 

L'iniliative  privée  elle-même  se  met  de  la  partie,  les  capita- 
listes français  étaient  jusqu'ici  réputés  pour  leur  timidité  Irop 
souvent  justiliéc  vis-à-via  de  toute  entreprise  coloniale.  A 
Texemple  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  une 
banque  se  fonde  à  Lyon  qui  va  se  consacrer  particuli^rcment 
aux  afTâirês  cobmiales,  et  ceci  n'est  qu'un  commencement.  En 
Nouvelle-i^alédonie,  un  parliculier  vient  de  constituer  une 
caisse  de  prAts  aux  omigrants  n*ayant  pas  toutes  les  ressources 
suflisanles.  Immédiatement  !c  gouvernement  local,  s'emparant 
de  ridée,  a  soutenu  et  organisé  Tœuvre  débutante. 

Même  dans  les  plus  petites  choses  se  révèlent  les  progrès 
accomplis.  Dernièrement  les  journaux  enregistraient  la  de- 
mande faite  par  un  notaire  de  t'aris  h  la  chambre  des  notaires 
au  sujet  de  la  modification  d'une  formule  de  ronlrat  de 
mariage,  interdisant  les  remplois  dotaux  en  immeubles  situés 
hors  de  la  France  continentale. 

Voilà  d'excellents  présages  d'un  épanouissement  prochain  et 
plus  complet  encore... 

Dans  le  cours  entier  de  notre  longue  histoire  coloniale,  on  a 
rarement  vu  le  gouvernement  et  la  nation  pénétrés  des  mêmes 
connaissances,  unir  leurs  eH'orts  pour  une  commune  action  co- 
loniale. 

Tantôt  quelques  grands  hommes  comme  Richelieu  luttaient 
contre  Tignorance  du  peuple,  tantôt  d'autres  comme  Dupleix 
îi'épuisaient  en  efforts  stériles  à  cause  de  Tinertie  gouvernemen- 
tale. 

Delà  venaient  leurs  échecs  ou  leurs  succès  précaires.  Aujour- 
d'hui le  pays  entier  et  les  gouvernements,  quels  qu*ils  puissent 
être,  s'intéressent  chaque  jour  davantage  aux  questions  colo- 
nîalc's. 

Cette  unité  de  vues,  cette  collaboration  qui  ne  furent  jamais 
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entièrement  réalistes  jusqo*îci.  entre  la  nation  et  ceux  qui  la 
dirigent,  doivent  as>orer  les  destinées  d'une  œnvre  dont  les 
débats  promettent  déjà  tant. 

On  a  d«^jà  fait  beaucoup,  ce  qni  reste  à  faire  viendra  naturel- 
lement si  nous  sommes  sages,  patients,  persérérants. 

Toutes  les  bonnes  volontés  doivent  trouver  à  s'exercer  et, 
dans  sa  sphère,  chacun  peut  accomplir  une  enivre  utile. 

Que  reste-t-il  à  faire? 

De  bons  esprits  l'ont  déjà  dit.  A  l'Etat  incombent  les  grands 
travaux  d'utilité  publique  et  d*aménagement  ;  aux  colonies,  la 
publicité  qui  les  fera  connaître  et  certaines  facilités  accordées 
aux  émigrants  pour  les  guider  dans  leur  installation'otles  aider 
à  leurs  débuts:  aux  particuliers  enfin^l'esprit  d'initiative,  lecoo* 
rage  et  Tamour  du  travail. 

On  doit  le  dire  bien  haut,  il  y  va  du  salut  de  notre  patrie. 
Notre  natalité  ralentie,  notre  commerce  en  stagnation,  me- 
nacent de  faire  tomber  la  France  au  dernier  rang  des  puissances. 

Battus  par  les  flots  montants  des  races  anglo-saxonne,  ger- 
maine et  slaves  nous  nous  affaiblissons  et  nous  nous  appau%'ris- 
sons  à  la  fois. 

Heureusement  qu'un  remède  est  h  notre  portée.  En  appli- 
quant nos  efforts  sur  ces  terres  vierges  et  fécondes  que  sont  nos 
colonies,  notre  race  peut  acquérir  une  plus  grande  richesse  et 
tout  h  la  fois  une  nouvelle  vigu»*ur.  On  l'a  compris  maintenant, 
on  s'est  résolument  mis  à  l'œuvre,  et  les  n^sultats  déjà  obtenus 
ne  peuvent  que  l»ii.»n  faire  au;:urer  d'un  avenir  que.  seul,  pour» 
rait  compromettre  un  retour  à  nos  errements  passés. 

[K    L,   D'ÀNFIlEVnXS. 
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CNË  ÉLECTION    EM    1820 

I 

A  toutes  les  époques  de  notre  histoire  parlementaire  les  oppositions 
se  sont  plaintes  de  Tingérance  du  pouvoir  dans  les  élections,  et  de 
même  les  candidats  favorables  à  la  politique  des  gouvernements  ont 
demandé  à  ceux-ci  de  mettre  Tinfluence  ministérielle  au  service  de 
leurs  intérêts.  C'est  donc  qu'on  croit  à  cette  influence  et  à  la  légiti- 
mité de  son  exercice  en  matière  électorale.  Nous  connaissons  de  très 
belles  circulaires  prescrivant  aux  préfets,  autres  fonctionnaires  et 
tous  agents  de  laulorité,  d observer  la  plus  stricte  neutralité,  de 
s  abstenir  de  tons  actes  et  manifestations  quelconques  de  nature  à 
peser  sur  la  liberté  du  vote.  Mais  ne  peut^on  pas  croire  dans  le 
public  ces  instructions  faites  pour  Tafiichage,  et  que  d  autres  confi- 
dentielles ou  des  recommandations  orales  les  contredisent?  Sans 
doute  Téiection  idéale  serait  celle  où  rien  ne  viendrait  contrarier  la 
spontanéité  du  suffrage,  où  le  candidat,  se  présentant  sans  autre 
appui  que  lui-même,  ne  devrait  son  succès  qu'à  son  programme,  à 
un  passé  répondant  de  son  avenir,  à  la  simple  confiance  de  ses  com- 
mettants et  au  parfait  accord  de  sa  pensée  avec  la  leur. 

Un  tel  phénomène  s'est  vu  rarement,  si  jamais  il  a  existé,  et  il 
faut  remonter  à  1780,  à  la  convocation  des  derniers  états-généraux 
de  la  Monarchie,  pour  trouver  quelque  chose  qui  s'en  rapproche.  U 
est  hors  de  doute  que  les  rédacteurs  des  fameux  cahiers  purent 
exprimer  sans  contrainte  leurs  désirs  et  tracèrent  eux-mêmes  le 
tableau  des  réformes  à  opérer,  et  que  les  élections  qui  s'ensuivirent 
demeurèrent,  sinon  entièrement,  du  moins  d'une  façon  générale, 
pures  des  brigues  que  l'on  a  vu  depuis  se  déployer,  avec  plus  ou 
moins  d'intensité,  en  des  conjonctures  pareilles,  sur  tout  le  terri- 
toire. Notre  pays  naissait  alors  à  la  vie  politique,  et  il  n'avait  pas 
pu  se  faire  des  mœurs  qui  sont  le  résultat  de  sa  participation  aux 
affaires  publiques.  Du  jour  où  il  était  consulté,  il  devenait  fatal  qu'à 
brève  échéance  on  verrait  se  dresser  et  se  développer  autour  de  lui. 
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comme  les  lignes  d'investissement  d'une  place  forte,  toute  une 
stratégie  imaginée  en  vue  de  la  conquête  des  urnes.  C'est  d'elles 
que,  sous  un  régime  parlementaire,  sort  le  pouvoir  et,  comme  les 
hommes  umbîtionnenl  naturellement  sa  possession,  il  n*y  a  ni  à 
s'étonner,  ni  à  s'indigner  des  efTorts  des  uns  pour  roblenir  el  des 
autres  pour  le  conserver.  Ceux  qui  aspirent  au  pouvoir  pour  le 
plaisir  de  briller,  de  commander,  ou  dans  le  but  daccrollre  leur 
fortune  et  ceux  qui,  faisant  abstraction  de  tout  mobile  intéressé,  le 
recherchent  uniquemt*nt  eo  vuh  de  Tapplicalion  de  leurs  idées,  qu*rKs 
jugent  les  meilleures,  tous  le  poursuivent,  dans  l'opposition  ou  au 
gouvernement,  avec  le  même  sentiment  de  leur  droit  à  l'occuper,  et 
il  y  au  mit  puérilité  à  exiger  d'eux  de  renoncer  aux  moyens  de  s'en 
emparer  ou  de  le  retenir.  Ainsi  s'explique  ce  qu'on  appelle  dans  le 
vocabulaire  contemporain  la  candidature  ofJictelie,  et  qui  a  pu  porter 
les  noms  dift'érenls  h  d'autres  époques.  Ajoutons  que,  si  l'usage 
coDStanl  d'une  pratique  peut  établir  en  sa  faveur  une  sorte  de  près- 
crtption  qui  en  légitime  l'emploi ,  la  candidature  officielle  se 
trouve  pleinement  justifiée. 

Prenons-en  donc  notre  parti  :  les  protestations,  les  ordres  du 
jour  de  blÂme  n'y  feront  rien,  la  candidature  officielle  existe,  elle 
est  dans  la  nature  des  choses  et  n'a  même  en  soi  rien  dïmmoral. 
L'immoralité  peut  résulter  des  procédés  employés.  Il  y  en  a  de  par- 
faitement licites,  d'autres  qui  présentent  un  caractère  abusif,  el, 
c'est  ici,  comme  en  bien  des  cas,  une  question  de  mesure.  Le  légis- 
lateur a  dû  principalement  se  préoccuper  d'a.ssurer  la  liberté  des 
élections,  qui  est  lu  gage  de  leur  sincérité.  Il  s'est  appliqué  à  la 
garantir  par  des  mesures  administratives  et  des  dispositions  pénales. 
Celles-ci  ont  en  vue  la  répression  des  actes  délictueux,  tels  que 
fraudes,  violences,  faits  de  corruption,  etc,  commis  par  les  per- 
sonnes isolément  ou  collectivement  et  plus  ou  moins  graves  selon  la 
qualité  des  coupables;  il  ne  pouvait  atteindre  de  la  même  manière 
l'action  administrative,  dont  les  conséquences  sont  parfois  équiva- 
lentes, également  nuisibles  à  la  sincérité  du  scrutin,  mais  qui,  pour 
si  irrégulière  et  pernicieuse  qu'on  la  suppose,  ne  saurait  donner  lieu 
à  des  inculpations  de  cet  ordre.  L'administration  n'a  pas  besoin  en 
effet  de  perpétrer  des  délits  caractérisés  pour  vicier  une  élection. 
Elle  peut  peser  sur  la  conscience  de  Télecleur,  paralyser  sa  volonté 
par  des  moyens  qui  échappent  à  toute  sanction  pénale,  et  dont  quel- 
ques-uns même  n'olTensenl  point  la  morale.  Voici  par  exemple  un 
employé  de  l'Etat  qui  est  partisan  du  aindidat  de  l'opposition.  Son 
chef  ne  lui  défend  pas  de  voter  comme  il  l'entend,  et  ne  saurait  l'en 
empêcher,  le  bulletin  étant  secret,  mais  il  lui  interdit,  sous  peine  de 
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deslituLioD  ou  d'une  censure  disciplinaire,  de  se  livrer  ostensible- 
ment à  une  propagande  hostile.  Qui  peut  de  bonne  foi  trouver 
mauvais  que  TEtat  ne  tolère  point  d'être  publiquement  combattu  par 
ses  agents  qu'il  paie  pour  le  servir  et  auxquels  il  a  fait  crédit  de  sa 
confiance  ? 

Où  Tabus  commencerait,  ce  serait  si  TÉtat  avait  la  prétention  de 
dicter  son  vote  personnel  à  cet  agent,  ou  bien  lui  demandait  de  faire 
servir  TinQuence  qu'il  lire  de  ses  fonctions  à  imposer  son  vote  à 
autrui.  Que  le  gouvernement  indique  le  candidat  de  ses  préférences, 
que  ses  fonctionnaires  appuient  ce  candidat  de  leur  autorité  morale, 
par  les  conseils,  si  on  leur  en  demande,  ou  même  en  prenant  l'ini- 
tiative de  démarches  propres  à  éclairer  l'électeur,  pourvu  que  ces 
démarches  soient  purement  officieuses,  amiables,  dépourvues  de 
toute  apparence  de  contrainte,  de  tout  geste  impératif  susceptible 
d'effrayer  l'électeur,  ou  qu'on  ne  séduise  point  inversement  l'électeur 
par  l'appât  d'une  récompense,  il  n'y  a  là  de  la  part  de  l'État,  comme 
de  la  part  de  ses  agents,  que  l'exercice  d'un  droit,  celui  qui  appar- 
tient à  tout  combattant  en  champ  clos  de  mettre  de  son  côté  toutes 
les  chances  compatibles  avec  les  conditions  d'une  lutte  loyale  Certes 
la  pente  est  glissante  du  conseil  à  l'injonction,  et  difficile  à  déter- 
miner la  limite  entre  ce  qui  est  permis  et  ce  qui  est  prohibé,  mais  on 
ne  saurait  ici  tracer  de  règles  précises  et  de  principes  fixe.  Il  y  a  des 
faits  qui  sont  toujours  d'une  manière  absolue  reprochables,  d'autres 
reçoivent  une  atténuation,  ou  même  leur  absolution,  des  circons- 
tances. La  victime  des  agissements  répréhensibles  n'est  point 
désarmée.  Elle  peut,  en  les  prouvant,  obtenir  de  la  juridiction  com- 
pétente. Conseil  de  préfecture,  Conseil  d'état,  Chambres,  suivant  la 
nature  du  scrutin,  l'annulation  de  l'élection  qui  lui  fait  grief,  et  quel- 
quefois sa  proclamation  k  la  place  de  l'élu  invalidé.  Mais  si  l'on 
admet  qu'il  serait  injuste  de  dénier  au  gouvernement  le  droit  de  se 
défendre  contre  les  adversaires  auxquels  nul  ne  conteste  le  droit  de 
l'attaquer,  comme  il  a  en  mains  des  moyens  d'action  qui  manquent  à 
ceux-ci,  on  se  sent  naturellement  en  défiance  à  son  égard,  on  exagère 
volontiers  les  soupçons,  on  lui  impute  en  toute  gratuité  des  inten- 
tions que  rien  ne  manifeste  dans  sa  conduite,  et  souvent  la  passion 
l'accuse  d'actes  imaginaires.  Les  détenteurs  du  pouvoir  excitent 
toujours  l'envie,  même  quand  ils  devraient  inspirer  lu  pitié,  et  que 
leur  sort  est  digne  de  compassion  plutôt  que  de  jalousie.  La  malignité 
du  vulgaire  se  fait  inconsciemment  complice  de  ceux  qui  les  haïssent 
d'être  puissants  et  voudraient  les  supplanter.  Ce  ne  sont  que  récri- 
minations violentes,  injures  et  malédictions.  Cependant,  à  considérer 
impartialement  les  choses,  on  les  verrait  comme  elles  sont,  et  com- 

REVUE  POLIT.,  T.  XIX  23 


854  LA   CAlfDWATCRB   OmaELLB  BOUS  LA   RESTACEATION 

hieo  UmiheraMilt  ée  préTentioiui  sans  fondement,  combien  8*éya« 
DoniaraienI  de  reproche»  immérités  I 

U 

Il  serait  curieux  d*étudiec  la  candidature  officielle  sous  nos  divers 
régimes  depuis  la  Révolution,  de  noter  ses  évolutions  successives, 
ses  cheminements,  procédant,  tantôt  par  invasion  flagrante,  tantôt 
par  voie  détournée  et  déguisée,  et  les  documents  ne  manqueraient 
pas  pour  écrire  cette  histoire,  qui  ferait  un  chapitre  de  celle  de  notre 
siècle,  et  pas  le  moins  instructif.  A  celui  que  tenterait  Tentreprise, 
nous  nous  permettons  d'apporter  une  contribution  modeste,  qui  a 
son  prix  cependant,  par  la  raison  qu'il  ne  parait  pas  possible  d'isolec 
do  l'action  politique  générale  des  faits  circonscrits  à  Taire  d'un 
département,  et  qu'il  faut  y  voir,  au  contraire,  Tapplication  sur  un 
point  donné  du  pays  des  idées  et  des  méthodes  suivies  pour  Ten- 
semble  du  territoire  par  les  gouvernements  de  l'époque. 

Nous  sommes  aux  premiers  jours  de  1820  et  dans  le  département 
du  Lot,  démembré  quelques  années  auparavant  par  Napoléon  pour 
former  celui  de  Tarn-et-Garonne.  D  s'agit  de  préparer  l'élection 
législative  qui  va  avoir  lieu  ù,  la  fin  de  l'année  et  le  gouvernement 
ne  se  désintéresse  pas  du  scrutin.  Le  département  est  administré 
par  un  préfet  homme  d'esprit,  d'idées  libérales,  modéré,  d'un  accueil 
affable,  tempéré  par  de  grandes  manières,  qui  laissa  à  nos  pères  les 
meilleurs  souvenirs,  M.  Charles  de  Chamisso,  issu  d'une  famille 
d'émigrés,  frère  du  poète  célèbre  dont  l'Allemagne,  où  s'étaient 
passées  ses  jeunes  années,  devint  la  patrie  d'adoption. 

Co  sont  des  lettres  du  préfet  au  ministre  de  l'Intérieur  et  au  baron 
Mounier,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  de  l'Administration 
départementale  et  de  la  police  ;  d'un  censeur  fce  haut  fonctionnaire 
appartenait  au  Lot  par  ses  origines,  et  ainsi  s'explique  son  interven- 
tion) ;  de  divers  personnages  politiques  et  de  notabilités  locales,  qui 
ont  servi  de  hase  à  notre  travail.  Une  partie  de  cette  correspondance 
porte  en  marge  la  mention  confidentielle,  mais,  en  réalité,  ces  docu- 
ments ont  tous  le  caractère  de  communications  secrètes,  ce  qui  est 
le  témoignage  péremptoire  de  leur  sincérité  (1). 

On  sait  que  la  législation  électorale  d'alors  combinait  dans  son 

texte  le  double   principe  de  la  pluralité  et  de  l'unité  de  suffrage. 

Elle  établissait  des  collèges  électoraux  d'arrondissement  ;   un  au 

moins  par  arrondissement,   suivant  l'importance  de  la  population, 

^1)  Uotlo  correspondance  a  été  aiH^uisc  par  M.  Greil.  bibliophile  cadurcien.  d'un 
librairt»  de  Paris  qui  avait  acheté  aux  enchères  publi<]ues  un  lot  de  vieux  papiers 
prv^vcnant  de  la  swccession  du  baron  Meunier. 
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et  un  collège  départemental  on  grand  coUèfB^.  Dans  ce)ni-oî  Télectîon 
avait  lieu  an  scrutin  de  liste,  dans  les  autres  par  bulletin  uninominaL 
Le  Lot  devait  élire  six  députés»  deux  pour  le  département,  deux  pour 
Tarrondissement  de  Cahors»  divisé  en  autant  de  circonscriptions,  un 
pour  Tarrondissement  de  Figeac,  un  pour  celui  de  Gourdon. 

Les  candidatures  ne  faisaient  point  défaut  sous  ce  régime  censi- 
taire; on  en  comptait  autant  qu'en  notre  temps  de  suffrage  universel, 
et  de  toutes  nuances.  Mais  il  régnait  des  pratiques  fort  différentes  de 
celles  d'aujourd'hui.  Le  droit  de  réunion  n'existait  pas.  Une  réunion 
publique  eût  été  séditieuse,  et  toute  réunion  privée  de  plus  de  vinfzrt 
personnes  en  vue  d'objets  politiques  tombait  sous  le  coup  des  dis- 
positions de  l'art.  291  du  Code  pénal.  11  fallait  cependant  permettre 
aux  électeurs  de  s'assembler  pour  discuter  entre  eux  la  valeur  des 
candidats  avant  l'élection.  Les  collèges  électoraux  formés  de  la 
réunion  des  électeurs  étaient  convoqués  par  lettres  adressées  à  chacun 
des  membres  par  les  présidents,  qui  tenaient  leur  nomination  du 
roi.  Ces  présidents,  dont  la  désignation  impliquait  la  conGance  per- 
sonnelle du  monarque,  devaient,  par  conséquent,  jouir  d'une  grande 
autorité  auprès  des  électeurs,  et  la  première  bataille  se  livrait  autour 
de  leurs  noms,  bataille  d'ascendant  entre  le  préfet  et  les  membres 
influents  des  collèges,  naturellement  désireux  de  voir  les  choix  se 
porter  sur  eux-mêmes  ou  sur  leurs  amis,  mais  une  bataille  sans 
bruit,  menée  hors  du  grand  jour  entre  le  représentant  de  l'autorité 
supérieure  et  quelques  personnalités  notables,  et  se  terminant  en 
général  par  un  accord  obtenu  avec  plus  ou  moins  de  peine. 

Si  rien  ne  mettait  obstacle  à  l'entière  liberté  de  ses  choix,  le  Gou- 
vernement n'en  était  pas  moins  tenu  de  ménager  les  sentiments  des 
collèges,  dont  la  susceptibilité  se  montrait  souvent  chatouilleuse  et 
pouvait  finalement  causer  des  déconvenues.  Cet  important  et  délicat 
premier  travail  de  la  candidature  officielle,  qui  consistait  à  chercher 
des  présidents  dévoués  au  Gouvernement,  sympathiques  aux  col^ 
lèges  et  ayant  de  l'action  sur  eux,  réclamait  moins  de  célérité  que 
d'attention,  et  d'activité  soutenue,  et  l'on  s'y  prenait  en  conséquence 
de  bonne  heure. 

Dès  la  première  heure,  les  préoccupations  portèrent  à  la  fois  sur 
les  personnes  des  présidents  et  des  futurs  députés,  ainsi  que  l'atteste 
une  note,  qui  a  l'ampleur  d'un  mémoire,  émanée  du  censeur  de 
Baudus,  en  réponse  à  des  demandes  du  baron  Mounier,  et  dans  la- 
quelle s'exprime  sans  détours  la  prétention  du  Gouvernement  de 
diriger  de  tous  points  le  vote.  Un  chapitre  est  intitulé  :  Présidents  à 
nommer  ;  l'autre  :  Députés  à  faire  élire.  Nous  avons  bien  lu  faire 
fUire^  c'est-à-dire  ne  pas  se  borner  à  recommander  des  candidatSt 


356 


LA    CÀ^rOlDATURB    OFFICIELLE    SOCS    LA    RESTADAATIOIS 


mais  les  imposer  aux  électeurs;  (ouLefois  la  porléi:  do  la  formule 
dépasse  la  pensée  du  rédurleur,  on  oe  voit  nï  duns  la  liltéralité  de  la 
noie,  ni  entre  les  lignes,  rien  qui  suppose  l'emploi  de  moyens  con- 
damnables. Klle  ne  prévoit  pas  qu'on  doive  exercer  de  rinlimidation 
sur  les  électeurs,  nt  qu'on  ail  h  laLler  sur  leur  vénalité.  Un  seul  pas* 
sage  eoQlienl  une  allusion  h  des  désirs  arabilieux  que  le  Gouverne- 
menl  pourrait  ne  pas  décourager  : 

ii  Le  général  Âmberi,  le  plus  ancien  des  lieutenants-génértvux 
u  après  M,  Canuel,  honime  honnête  plus  qu'habile,  dont  les  opinions 
w  tendent  un  peu  au  libéralisme.  —  Ceci  n'aurait  rien  dlnquiélanL, 
u  car  sa  liaison  avec  M.  le  Maréchal  Oudinot,  ou  bien  un  mot  de 
«  M.  le  Duc  d'Angouléme,  dont  il  a  cherché  à  recouvrer  les  bounes 
«  grâces»  et  par  qui  il  a  été  bii^n  Iraité,  h*  ramèneront  toujours  au 
u  Gouvernement.  Il  a  d'ailleurs  de  bonnes  raisons  pour  ménager  le 
«  ministère,  car  ce  qu'il  désire  par-dessus»  tout,  c'est  d'être  nommé 
<*  Gouverneur  de  la  Guadeloupe,  où  sa  femme  a  de  grands  in- 
••  leréts  (  l  ;l  Tous  les  mililaires  de  l'ancienne  armée  qui  résident  dans 
«  le  département  voteront  pour  lui  ou  comme  lui»  »  Ces  mots  indi- 
quent qu  on  pouvait  être  à  la  fois  candidat  à  la  dépulation  et  prési- 
dent du  collège  électoral  oii  Ton  se  présentait,  et  le  cas  se  produisait 
en  ellel  rréquemmetil.  C'était  relui  des  rjuatre  personnages  signalés 
en  ce  chapitre  comme  les  plus  indiqués  pour  remplir  les  fonctions 
de  président  d'un  des  collèges  de  l'arrondissement  de  Cahors  : 
M  M.  d*Hélyot,  ancien  président  du  collège  départ emenlid,  ancien 
«  député  Ji  la  Chambre  de  1815,  mais  le  moins  ardent  des  députés  du 
it  Lot,  qui  se  trouvaient  tous  dans  le  c.'»té  droit  de  la  Chambr"  :  »  le 
Comte  de  Mosbourg,  ministre  des  tinances  de  Mural  ix  Naples,  possé- 
dant une  grosse  fortune,  <^  un  des  hommes  les  plus  distingués  du 
«  départemi'ut  pour  la  rapacité  et  les  Uniiières,  qu'on  voit  décridé  &J 
*v  appuyer  le  Gouvernemenl  dans  loutes  ses  mesures  et  qui  1  avoue 
€  hautement.  »  Le  général  Amberl;  enfin,  le  chevalier  de  Regourd, 
maire  de  Cahors,  gouvernemental  résolu,  ce  qui  est  son  principal 
titre. 

Si  Baudus  n^aflirme  point  ses  prédilections^  on  sent  cependant 
qu*elles  sont  pour  le  comte  de  Mosbourg,  dont  il  est  permis,  grâce  à 
sa  situation  et  à  sa  valeur,  d'à l tendre  un  concours  [dus  elticace.  Pour 
le  second  collège  du  même  arrondissement,  tl  n'a  qu'un  candidat, 
M.  Chapl  de  Ilastîgnac,  député  sortant,  personnage  bien  en  Cour, 


(1)  Lo  (général  Amberl,  iltvislonDaire  de  \^^  qui  conimeindA  un  iiiifoient  un  chef 
daa^  les  Vus^ei,  et  fut  tenu  en  ilisj^ràce  soui  l'Empire  pour  uite  réponse  vivo  an 
premier  fÀni^uï,  devint  mut  LguiA-Phîlippe  Gouverneur  de  la  Guftiielâup©;  il  y 
mourut  churgé  it'iinnéeâ. 
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aff^flruniié  du  Roi,  et  il  le  ^iji^nalo  aussi  pour  la  présidence  du  collège 
departeioenlnL  Dans  l'arrondisseirienf  d(*  Gourdon,  il  n'y  a,  h  son 
avis,  que  deux  personnalités  à  mettri^  en  iif^ne,  d'abord  le  député 
actuel,  M.  Barrairon,  directeur  f;énéral  des  Donrainea^ot^/l  son  dn^ranU 
M.  Calmon,  iidminisLraleur  du  même  service, <i  homme  éminemment 

u  sagCi  qui  passe  pour  le  plus  fort  de  son  administration Le  mi- 

«  nistère  ne  pourrait  faire  un  choix  meilleur»  soit  pour  la  présidence 
u  du  collège,  soit  pour  la  députation,  » 

La  situation  semble  plus  compliquée  dans  Tarrondissemenl  de 
Figeac.  Les  pussions  y  sont  plus  vives  et  les  partis  mieux  tranchés, 
la  présidence  eàt  briguée  par  un  des  membres  les  plus  fongueux,  les 
plus  compromis  parmi  les  ultras  de  la  Chambre  de  1815,  M,  Sirieys 
de  Mayrinnac,  connu  pour  certains  écarts  de  langage  h  la  lril>une,  et 
par  un  lilM^ral  assez  facile  à  reprendre,  mais  doublé  d'un  neveu 
ambitieux,  capable,  qui,  quoique  procureur  du  Roi  dans  la  localité  et 
pouvant  ^tre  retenu  •  par  le  désir  de  conserver  la  place  ou  d>n 
«  obiruir  une  plus  élevée  »,  ne  cache  pas  ses  sentiments  hostiles  au 
ministère.  Il  obtiendra  peul-élre,  et  c*est  k  quoi  on  le  soupçonne  de 
viser,  que  son  oncle  se  désiste,  en  sa  faveur  de  la  candidature  légis» 
hilive,  et  alors  le  ïntnisfén'  risquernil  de  voir  arriver  à  la  Chambr**  un 
adversaire  redoutable.  Le  Cabinet,  ayant  fait  alliance  avec  la  l>roile 
parlementaire,  doit  préférer  le-succès  de  Sirieys,  surtout  si  celui-ci 
s  est  assagi,  et,  dans  ce  but,  il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  lui  coalier  la 
présidence  du  collège  électoral:  mnis  d'autre  part,  cette  nomination 
exaspérerait  les  libénuix,  qui  pourraient  bien  se  renforcer  de  quel- 
ques royalistes  modérés  mal  disposés  pour  Sirieys  donc  Texallation 
leurdt'plait,  et,  dans  ce  cas,  ropposition  remporterait  aux  élections  un 
éclatant  triomplie, 

Biiudus  est  un  intelligent  serviteur  du  Gouvernement,  qui  veut  lui 
assurer  la  victoire,  niais  ne  néglige  rien  pour  réclairer,  afin  que 
celle  victoire  protite  a  la  fois  au  Gouvernement  et  au  pays.  Au  fond, 
Imit  sincère  el  dévoué  royaliste  qu'il  soit,  il  tient  pour  la  Charte  et  il 
taidSf'  percer  son  faible  pour  les  hommes  qui  doivent,  comme  Mos- 
bourg,  Barrairon,  Cal  mou  leur  brilUmte  carrière  aux  conséquences  de 
la  Hévolutioû  et  sont  [uéts  pour  la  conserver  à  seconder  le  ministère 
et  particulièrement  aptes  a  le  bien  servir.  La  préoccupation  de  se 
n*udre  utile,  tout  en  évitant  de  déplaire»  ramené  à  corriger  sa  pro- 
position en  faveur  de  M.  Sirieys  par  une  autre  dont  le  Gouvernement 
pourra  égalemt^nt  se  snlislaire,  '^  Le  comte  de  Lenlilliac  est  bon  roya- 
»  liste,  mais  timide, modéré,  il  a  Testime  de  tous  les  partis. Si  l.i  pré- 
«  «îdence  que  le  ministère  lui  donnerait  le  porUiit  h  la  dépulation  et 
f  qu'il  TacceplAt  (ce  que  sa  modestie  rend  douteuxt,   on  pourrait 
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•  €om)ttcr  sur  Inj  ;  s'il  n'était  pas  nommé  dèptité,  celui  qtii  le  serait 
m  n'auruit  aucun  tuutif  d'en  vouloir  au  mini.shVre,  car  il  o*v  aurait 
«  |KLS  eu  de  faveur  dJCTordéi^  à  son  rivai,  »  Il  se  garde  d'ailleurs 
d*t^uoncer  des  conclusions  fermes,  el  il  insiste  pour  qu'on  ne  fasse 
rien  san»  l'avis  préalable  den  sous-préfets,  dont  lun  est  un  vieux 
fonctionoaire,  liabrUut  io  pays  depuis  looi^ienips,  le  coonaissanl 
bien,  y  jouissant  de  hiconfiaocc^  y  piissédant  d^  Tautonté,  et  qui 
mérite  tout  crédit.  M  pense  uiénic  qu'il  faut  faire  plus  de  fond  pour 
son  arrondisseraent  sur  cet  a^ent  que  sur  le  préfet,  qui  lui  parait  un 
peu  mou  i*t  aurait  besoio  «  d'ioslrucliofis  précises  et  d'une  direction 
formelle,  » 

Le  préfet  ne  méritait  pas  précisément  le  reproche  de  mollesse  ; 
mais  mû  pas  le  désir  d'être  agréable  et  ne  voulant  pas  l'être  au  détri- 
nient  du  (îouvernement  et  de  la  choses  publique,  pi'^nétrê  du  senti* 
ment  d'une  ^nwe  responsiibililé,  se  considérant  comme  la  cheville 
ouvrière  de  réleclion,  il  tàtounait^  sondait^  louvoyait.  Ge  quil 
demande,  c'est  justement  ce  dont,  selon  Baudns,  il  aurait  besoin,  des 
instructions  positives  ;  mais  en  les  sollicitant,  il  laisse  entrevoir  en 
quel  sens  il  désirerait  qu'elles  lui  fussent  données,  l\  a  panui  les 
hommes  politiques  un  ennemi,  au  sujet  duquel  il  disait  :  «  Si 
celui-là  est  élu,  je  peux  faire  mou  porte-manteau  !,.,  ••  Et  quoique 
cet  adversaire»  qu'il  ne  nomme  pas,  mais  en  qui  on  reconnaît 
M.  Sirieyii,  ait  récemment  annoncé  que,  grâce  à  liii^  à  ses  démarches 
auprès  des  ministres,  le  préfet  ne  serait  point  touché,  il  se  sent 
ébranlé  par  TelTet  des  précédents  discours  du  persfmnage»  et  il 
réclame  du  gouvernement  une  assurance,  h  Le  pays  aurait  besoin  de 
a  savoir  si  son  préfet  est  soutenu,  si  c'est  là  où  il  faut  s'attacher  ; 
«  lui-même  doit,  p<mr  le  bien,  pouvoir  repousser  avec  force  tout  ce 
q  qui  tend  h  présenter  sa  situation  comme  précaire...  Dans  une  posi- 
«  tion  où  les  uns  craignent,  où  d'autres  espèrent,  on  cherche  gêné* 
u  ralement  h  deviner  ;  on  épie  ceux  que  loti  suppose  plus  que 
«  d'autres  dans  le  secret  des  atTaires.  »  Cette  incertitude  troublante 
pour  tout  le  monde  nuit  considérablement  au  prestige  de  ladminis- 
Iralion,  cl  le  préfet  a  raison  d'en  souhaiter  le  terme,  il  n'est  du  reste 
pas  moins  pressant,  ajoute-t-il,  de  nommer  b^s  présidents  des  col- 
lèges, dont  la  dé.Hignation  indiquera  sullisamment  les  vues  du  minis- 
tère et^  par  conséquent,  la  marche  à  suivre. 

Pour  guider  le  ministère,  radmintslration,  qui  procédera  méthodi- 
quement du  début  a  la  (in,  institue  le  bilan  des  forces  respeclive» 
des  partis  dans  les  collèges  électoraux.  Elle  établit  des  tableaux  oil 
elles  sont  chiffrées  sous  des  rubriqiîes  un  peu  différentes,  selon  qu'il 
s:\iiîi  Au  irrand  ou  des  pelits  collèges.  Ainsi,  pour  le  premier,  elle 
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divise  ks  «•leclinirs  *\n  royalisUt»  purs.  corï»liluli»>iîn(*ls  et  iiHni-tibé- 
.raux;  pour  le*  colU^ges  d'arroDclif^si^iii^iit,  le  cia»t*cn»cnl  csl  le  ëui- 
vant  :  droile,  droite  roioislénelU:  gauche,  gauche  ministérielle:  li- 
béraux, ullra-lili<iraux.  Sous  réliqu**ltr  droit*'  du  prenii^M-  tableau,  il 
faul  comprendre  les  royalistes  inlransi^eants;  sous  les  n»ols  consti- 
lutionnels,  la  droite  et  la  gauche  ministérielles  el  quelques  libéraux; 
les  nllni-lîbèraux  hon\  les  irr^oiiciliables  de  gaudit^  Mm  M«ànl  le 
cuinpte,  00  voit  que  ilnn»  htuâ  le^  coUége»  hs  i^Ktréfii«9i  n<mi  eti  nQi<- 
iKirîlé,  que  la  gaiich'^  leiikportc  littiis  chacuiit»  Diai«  qu'à  elèé  scnlo 
«Ue  Ae  formerait  dans  aucun  la  ma,ii>rité.  Cet  état  de  choseti  La  fait 
maiireaae  de  ia  aituatioRv  i'^t*  du  cMé  où  elle  8q  portera  peiM:liera  la 
balaoce,  et  de  le  s^^^naoll  lu  néc^s^ilé  de  ki  Ttamv  en  uti  faliceati 
convergeDl  avec  ki  tlroile  mint^Fielle. 

L'a<iiiMA4alralioKi  eut  t  art  de  la  gagner  moyeoiiaot  oo  mtnîJiium  de 
cof»€e«^io«H,  #H  Ihî  donnttal  denx  pr^id«ii»ia  ain^^ablea  mr  cinq,  aaaâ 
lafroîsi^or  par  lo  ciioix  d(^j«  trois  aatrea^  U  rêSfUie  de  la  caiiniygP* 
dajice  du  préfet  qu'il  proposa  pa«r  ppéahter  1m  op^ratîoM  «toilli 
ral^a  :  dait.^  le  grand  eoUège,  M,  de  Ra^tigaac;  éann  Tuii  dêa  coAègei 
éê  Gabors,  H.  dt*  Vakn'\,  huiuivie  de  cenlrt  droit;  dana  rantre^ 
MM.  de  McMbonrg  ei  le  ctievaltcr  de  Regourd,  en  inssislant  parlifti- 
lièremeat  pcnir  œ  dernier^  que  le  goiiirafmefneDi  nomma  ;  danaeelvi 
éa  GtMirdon,  M.  Calmon.  Dans  ii?  itlllègû  de  Figene.  la  préfs^donce 
foi  attribuée  à  un  aucien  iii44^i»trat  de  U  Hipubthfuiî  iri  de  IT^npiriS 
M.  Qach«  esprit  distingué*  bonime  trèa  connidéré,  loyakeman^  rallié  A 
la  MiMiarcbie,  mais  tiun  moin»  télé  pour  la  Charte  que  dévoué  h  kl 
r4MV9fiae^  qai,  dan^^  iion  dtscour»  aux  membre»  du  l'ollège,  leuf 
rtcofmBiaodi}  de  aaToir  en  vue  que  :  <«  d'une  pari  ralTeraitaseinenl 
m  ûm  irùn^,  de  Tautre  le  maintien  des  libertés  naiîonaleit  aefjuîftes 
a  a«  prix  da  tant  d'etlbrt»  et  de  iacrilire^,  en  deux  tuots  :  ir  Hiû  el 
u  laCliarla  •>. 

•  Annula  paaaéottaéade  cstle  UbeHé  forte  et  tégilime,  qui,  auivani 
alaa  ti>pie«w»na  do  Boi  éaM  aa  l^roclaiMMoii,  fvmm  ni  pnû^mnm^fnt 
a  Ifv  éaïai^  la  seul  oioi  «la  diaUnelioDa  ai  depriviR^ge»  vou?^  nlarme  et 

•  vriaaaffraia;  noomeaéea  dèpuléa  amiîi  de  la  t;harle  qui  len  proa^ 
>  crtl^  mais  qui^  en  méoia  lampa,  m  i^oient  fait  connaître  par  un  dè^ 
•i  touaneni  IN  neutre  h  h%  peraoom  du  Hoi  et  a  sa  <'  r|ut  voient 
••  d&naia  légitimité,  non  le  patnmoiae  d'une  faiL  .  .  :  ais  un  reiii<« 
>•  part  inexpugnable  éU^vé  p«ir  la  MeeMM* entre  ta  paix  dea  peuples 

•  et  laftertorika  goerrea  rivilen.  u  Les  ^  i^nl  du 
eboia  de  cra  préai dents  :  on  peut  afHrmn  ,  quils 
aîdtoeol  fort  à  les  diriger,  el  nous  verrous  que  le  ieul  t^Ut>ge,  o(i|  â 
la  salie  d*ana  ^locltoii  tiltêrteurei  le  pr^îdent  a'obtini  aacuoe  lli^ 
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fluencc  fui  celui  qii  un  ospril  *\(*  réuclion  aveugle  Tavail  fait  désigner 
eo  depil  di"  l'opposition  du  préfet,  par  les  ministres  venus  aux  af- 
fïiires  après  In  fln  Inigiquede  rhérilipr  présomptif  du  trône. 

III 


Le  ride;iu  tombe  sur  ce  prenurr  iirle  île  la  cîin^lidîiture  oriicielle, 
passons  au  second  qui  rouir  sur  le  ctiorx  des  candidats  de  la  députa- 
lioD.  Us  sont  nond)reu\  et  le  truvai)  de  st^leclion  ne  parait  point 
facile.  Le  gouvernement  est  à  droite,  mais  si  les  libt'raiiic  lui  causent 
des  apprêliensions,  il  en  éprouve  de  non  moins  vives  au  sujet  de 
certains  de  ses  partisans  plus  royalistes  que  le  Roi,  qui  traitent 
Louis  XVIII  de  jacobin,  et  dont  le  zèle  excessif  ébranlerait  la  popu- 
larité de  la  monarchie,  en  inquiétant  le  pays  sur  les  conséquences  de 
la  restauration.  Le  principal  ministre  est  M.  Decazes,  un  homme 
d'extraction  moyenne,  également  en  défiance  des  fauteurs  d  ancien 
régime  et  des  révolutionnaires  incorrigibles,  honoré  de  Taraitié  par- 
ticulière du  Hoi,  déposiUiire  de  sa  pensée  intime,  et  voulant  assurer 
à  son  maître  une  vieillesse  tranquille,  qu'il  juge  menacée  par  les  re- 
Tendicationsdes  extrêmes  de  tous  les  partis.  La  droite  offre  des  ga- 
ranties de  fidélité  plus  suspectes  à  gauche,  et  voilà  surtout  ce  qui 
incline  sa  politique  vers  le  côté  du  i*arlemenl  où  Ton  se  réclame 
d'une  foi  constante  au  principe  monarchique.  Il  estime,  au  demeurant, 
plus  aisé  d'enrayer  les  impatiences  d'amis  trop  ardents  cjuc  de  ré- 
fréner des  passions  adverses.  Le  mot  d'ordre  donné  A  l'administra- 
iion  départementale  doit  être  de  coucaolrer  ses  efforts  sur  des  can* 
didals  avant  t<ml  connus  pour  leur  dévouement  inaltérable  h  la 
royauté,  éclairés,  modérés,  ayant  pris  leur  parti  de  bien  des  choses 
nouvelles,  éloignés  de  toute  pensée  de  réaction  inopportune  ;  de 
combattre  les  avancés  et  les  rétrogrades,  mais  en  préférant  ces  der- 
niers parl<ïul  uù  les  uns  et  les  autres  se  trouveront  seuls  en  présence. 
Casl  là  un  programme  irréprochablement  gouvernemental,  et  la 
raison  pour  laquelle  des  ministres  républicains  modérés  ont  appuyé 
depuis  des  candidats  radicaux  hostiles  à  leurs  personnes  contre  des 
royalistes  persévérants,  ou  dont  la  conversion  laissait  des  doutes. 

Avant  d^  désigner  h>&  di^putabte.i  auxquels  elle  s* arrêtera  détlnili- 
vemenl,  Tadministration  opère  comme  pour  les  présidents.  Elfe 
connaît  les  forces  nuinériques  des  partis  en  tant  qu'unités,  mais  il 
ne  faut  pas  se  fier  outre  mesure  à  celte  arithniétique  peut-étie  fal- 
lacieuse, la  geut  moutonnière  peut  en  déjouer  les  supputations,  on 
doit  donc  surtout  tAcher  de  mettre  dans  son  jeu  les  atouLs,  les  élec- 
teurs les  plu:*  capables  d'exercer  une  action  eflicace  sur  leurs  collé- 
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gues  ;  et  la  prérecturo  se  livre  h  de  nouveaux  calculs;  f*l  dresse  le  ta- 
bleau récapilulalif  di^ces  influences  de  droite,  de  gauche,  de  centres 
gnuclie  et  droit  :  il  on  ressort  que  l'élément  libéral  est  le  plus  Port, 
mais  que  les  libéraux  ininifitèriels»  ou  susceptibh^s  de  le  devenir,  y 
dominent.  Le  llouverneaieut  a  donc  la  partie  belle,  et,  en  manœuvrant 
avec  habileté,  il  fera  élire  ceux  dont  le  succès  lui  est  cher,  C*est  alors 
qu'on  songe  sérieusement  aux  futurs  députés  et  qu'on  prépare  le 
triage  des  candidatures.  Il  n'était  guère  d*usageque  les  candidats  ha- 
sardassent  le  preniier  pas.  Ils  nieltaîent  une  sorte  de  coquetterie  à  se 
faire  prier,  et  les  plus  dévorés  d'anïbition  aiFectaienl  ntie  pudeur  qui 
les  empêchait  de  livrer  spontanément  leurs  noms /i  la  discussion,  at- 
tendant d'être  signalés  par  Popinion.  Personne  au  fond  ne  s'y  trom- 
pait sansdoute.  mais  ces  mœurs  avaient  Vavantnge,  qui  dégénérait 
d'ailleurs  quelquefois  en  inconvénient.  d'ouM-ir  un  «hamp  nhi:^  vaste 
k  rinîlialive  des  électeurs 

C**ux-ci,  tout  acquise  au  pouvoirque  parût  leur  luajunté,  n  eusseot 
pas  été  fâchés  de  le  voir  adopter  des  hommes  ituliqués  pur  rux, 
des<|uels  ils  pouvaient  attendre  en  retour  de  la  bienveillance  et  des 
fiervices,  et  ils  metlaient,  plus  ou  moins  ouverlemeal  dt^s  nonjs  en 

favanl;  il  exista  même  à  Paris  des  comités  directeurs,  qui  imvuyaien' 
des  délégués  en  province»  mats  ces  missionnaires  ne  semblent  pas 
avoir  conquis  dans  le  département  une  influence  appréciable.  L'es- 
prit local  les  tenait  en  suspicion,  et  ne  puisait  ses  inspirations  qu'en 
lui-même.  Dans  un  des  collèges  de  Cafiors,  M.  <le  Rasiignaï-  n'avait 
pas  de  concurrents;  dans  l'autre,  deux  courants  sétaîent  dessinés.  Les 
hommes  de  droite  étaient  balancés  entre  trois  candidats,  MM.  de 
Regourd  et  d'Hélyot,  que  nous  connaissons  déjA,  Faydel,  ancien  cons- 
tituant qui  a%^ait  faitparlieilu  groupe  des  Feuillants:  mais  ce  dernier. 
Âgé  de  soixanle-quinxe  ans,  sans  ambition  pour  lui,  ni  pour  les  siens, 
car  son  fils  venait  d'être  nommé  Président  de  Chambre  h  la  Cour  de 
Toulouse  après  sa  brillante  présidence  de  raffaire  Hualdès  aux  as- 
sises  d'Alby,  déclina  bient<^t  toute  compétition.  Les  hommes  de 

I gauche,  partagés  entre  le  général  Ambert  et  le  comte  de  Mosbourg. 
passèrent  pour  la  plupart  à  celui-ci.  Il  était  forlemi'nt  soutenu  h 
Paris  par  Baiidus,  qui,  après  avoir  fait  Téloge  de  sa  «tapacité  financière 
hors  ligne  et  de  son  talent  de  rédaction,  ajoutait:  ■  Favoriser  ou 
M  combattre  ses  prétentions  n'est  pas  chose  indiirérenle  pour  le 
H  Gouvernement:  s'il  est  élu  de  Taveu  des  ministres,  il  peut  leur  être 
H  très  utile,  car  ses  moyens  moraux  et  sa  fortune  peuveiït  bit  donner 
w  une  grande  influence  sur  ses  collègues.  S'il  Tesf  contre  le  gré  des 
<«  ininislref)  et  malgré  les  efforts  de  leurs  agents,  il  pourrait  devenir 
-'  un  ennemi  dangereux,  car,  malgré  ses  principes  monarchiques^ 
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<t  iies  relations  ilojuoéliques  et  ses  resâêAUmenlâ  persounels  le  joi- 
M  teraieiil  j>eut-<>U"e  dans  l'opposiUan,  r> 

Le  ppéTeL  esUmait  de  son  aVlé  que  Musbonrg,  malgré  sesafHnîU'^ 
libérales,  *<  serait  facilement  rattaché  au  pouvoir.  ••  11  avait  des  re- 
lations suivies  avec  le  baron  Muunuir  ei  le  ministre  Siuiéon,  «tt  d^nU- 
leors  «  personne  plus  r]iie  cet  ancien  ami  de  Joacliim  n'êLaieni  sen^ 
««  sible  k  ces  petites  faveurs  qui  résultent  de  la  bonne  intell igenea 
«  Où  l'on  estavne  le  pouvoir.  '»  Mais,  le  vojant  seoi^ager  de  pliis  en 
plus  avec  la  gauche,  et  le  ch^n aller  de  kf»fc;ourd  ay^uil  été  ai^pt*!»?  à  la 
présidence  du  collège  élecioral,  ce  qui  marquait  le^  prêféreitees  dQ 
^iverueirHîoi,  le  préfet  adopta  celui-ci  connne  cnndiciat  niinisté^ 
riel.  1)  Ciiinptaii  sur  rautorili**  qu'il  avairt  Héqurso  au  ci«êf4iea  ftour 
comballre  avoe  succès  Mosbourg^  compromis  par  les  acclamations 
bruyantes  des  libéraux  4e  gaudita^  ce  qui  ne  laissait  paa  4k*  rufroidir 
les  libûraux  de  droite. 

Plusembarrassajat  lui  ^ttU>laiirarrQiidissême{iLde  Fîge;uî,  h  cause 
du  temperaineot  local  qiû  po4i86at4  les  passions  à  1  extnmie.  Sirïeys 
y  avait  des  partisana,  mais  en  |N)iii  aoiobre  cl  d'auta&t  plus  violintd. 
Les  plus  ardents  «iegaiicke  peacbaieat  pour  «•  un  ancien  courlisaB 
de  Infortune  »,  ainsi  q»e  le  qi^diliatenl  ses  adveraatres,  M.  de  Ttt* 
renne,  en-cbambellan  de  rEmpefauf,  «  S  il  éiaii  nouinié,  écrivviîi 
«  Baudus,  les  l^ayette,  les  d'Aj*g«iiaoa,  les  Cttauveliu  auraii^iii  ^ 
u  plaisir  d^  %xùr  si^j^er  au  fuilieu  tl'eux  rkêriUer  d'un  nom  plusglo- 
u  rieuK  que  les  Aeurs.  » 

^ais  Je^  cliauces  d«  ce  candidat  netiemeiii  banaptrlidle  a^é^uUi^ 
braieot  pa^  cdies  de  rhomn^  qu'adopleraieni  k^  aiitrt^  élccieuira 
du  parti  libéraKet  itur  favori  devait  tricmiplier,  car  il  n'y  avait  point 
il  c^.sayer  de  metlre  en  ligne  un  modéré  de  di%>ite.  Quelqne^uti?*  qui 
songèreui  d  abonl  k  un  éUgib^e  de  e«4te  nuançai,  M.  d«  Saioi*t*nt^« 
devenu  député  iious  Ui  monarchie  de  juillet  el  aux  maemblèea  de  la 
seconde  Itëpubbque^  uû  il  fut  rinitiateur  de  la  réfanae  pcK^Ulet 
avaient  vu  rejeter  demblée  leur  pi^positaoa  À  tmiacNi  dr  la  itiarqwi 
incolore  du  pcrsouiiage.  La  plus  uoml>r6ii64^  clientèle  allaîi  vem  tes 
deux  ttommes  qui,  aux  yeux  de  beaucoup  d'êJecteurs,  n'en  Jainàteal 
qu'un,  unis  qu'ils  étaJent  par  des  lii'na  déiroiti-  pare4itêe,  et  Tun  do* 
minant  complètement  Tautre  par  1  ascendant  de  mk  supériorité  intel* 
lectuelle.  Cependant  le  siU4!cès  de  roncin  ou  du  neveu  m*  pouvait  étro 
égal  a  radmintstruiion,  qui  établiaiiil  ttOt  éêSénmeê  adable  enUrô 
les  deux.  Le  premier*  M.  Moyzen,  député  iKirtanL,  camctèr»  titnoré, 
esprit  borné,  con9t?rvateur  par  tempérament,  omit  l^inldt  appuyé, 
tantôt  combattu  tie  sea  votes  la  politique  i^ouTeniaiiientale.  Oa  était 
h  peu  prej»cèrtjuu  de  lavoir  avecaoi,  à  la  cooditiou  de  lui 
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quelques  égards,  et  surtout  de  le  rassurer  sur  la  solidité  de  sa  for- 
tune. Acquéreur  de  biens  nationaux  qui  lui  rapportaient  25.000  francs 
de  revenu,  la  crainte  de  se  voir  déposséder  hantait  son  imagination. 
Dénué  d'ailleurs  d'ambition,  il  se  fût  sans  trop  de  regret  désisté  en 
faveur  de  son  neveu  M.  Delpon,  qui  prétendait  à  un  rôle.  Celui-ci 
s'était  signalé  pendant  les  Gent-Jours  par  une  adresse  remarquable 
contre  les  Bourbons,  ce  qui  ne  l'avait  pas  empêché  ensuite  d'accepter 
d'eux  un  poste  important  dans  la  magistrature,  tout  en  conservant 
une  attitude  militante  que  tolérait  un  gouvernement  débonnaire. 

L'amour-propre  local  eût  été  sans  doute  plus  flatté  de  voir  l'ar- 
rondissement représenté  par  le  neveu,  mais  Delpon,  disait  Baudus  et 
Chamisse  pensait  comme  lui,  «mettrait peut-être  son  honneur  à  se 
sépai*er  du  ministère...  »  Entre  deux  candidats  dont  il  était  possible 
de  ramener  l'un  avec  un  peu  d'adresse  et  de  soins,  et  douteux  de 
conquérir  l'autre,  il  n'y  avait  pas  à  hésiter  ;  l'administration  s'appli- 
qua à  capter  les  bonnes  grâces  de  l'oncle,  et  Delpon  dut  ajourner  ses 
espérances,  que  l'avenir  réalisa  d'ailleurs,  après  la  révolution  de 
juillet. 

Le  collège  deGourdon  était  tout  acquis  à  Barrairon,  qui  n'eut  pas 
de  concurrent  sérieux,  les  élus  des  arrondissements  furent  donc 
pour  Cahors  Regourd  et  Rastignac,  pour  Gourdon  Barrairon,  et  pour 
Figeac  Moyzen,  tous  candidats  du  préfet. 

Calmon,  réservé  pour  le  grand  collège,  y  passa  en  compagnie  d'un 
acolyte  qu'on  est  assez  surpris  de  voir  partager  avec  lui  le  succès, 
ce  Sirieys,  dont  son  arrondissement  ni  l'administration  ne  voulaient. 
Mais  le  ministère  Décades  avait  été,  à  la  suite  de  l'assassinat  du  duc 
de  Berry,  remplacé  par  un  cabinet  de  réaction  ;  de  hautes  influences 
imposèrent  cette  candidature,  qui,  adoptée  au  dernier  moment  par 
la  préfecture,  réunit  un  chiiTre  respectable  de  suffrages. 

A  peine  l'élection  du  20  novembre  1820  terminée,  Barrairon  décéda. 
Il  fallut  pourvoir  à  son  remplacement,  et  les  compétitions  qui  jus- 
que là  s'étaient  effacées,  surgirent.  L'arrondissement  était,  de  l'aveu 
de  l'administration,  le  plus  malléable.  Encore  fallait-il  éviter  de  le 
brusquer,  et  c'est  ce  qu'on  fallit  faire  par  le  choix  du  président  du 
Collège.  Le  Préfet  présentait  Calmon,  qui  avait  de  Taulorité  dans 
une  région  qu'il  comblait  de  bienfaits.  Des  influences  réactionnaires 
plus  fortes  firent  préférer  un  personnage  sur  le  compte  duquel  le 
Préfet,au  risque  de  paraître  désagréable,  s'exprime  ainsi  :  «M.d'A..., 
«  nommé  par  ordonnance  du  8  de  ce  mois  (février  1821),  n'a  ni  ser- 
«  vices,  ni  existence,  ni  aucun  espèce  de  moyens  ou  de  talents  quel- 
«  conques.  Emigré  étant  fort  jeune,  on  ne  croit  pas  qu'il  ait  servi 
«  (dans  l'armée  de  Condé)  ;  il  n'a  pas  de  décoration  dans  un  dépar- 
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«  leraent  ofi  touLce  qui  esl  sorti  de  Fi>um'iv  lui  suui  excepté,  a  reçu 
w  la  croix  de  Saînl-Louîs,..  *> 

Après  quelques  driails  peu  i'*dilianls  sur  la  vi<*  privée  de  rhorume» 
il  ajoute  :  u  \  ceî^  habitudes  si  peu  lionornbles,  ii  joiol  de  la  iiiorj^ue 
«  et  uoe  haiileur  exlrérae  qui  la  constamment  éloigné  d^avoir  aucune 
«  relaiion  avec  les  eit^yeus  de  la  ville,,.  Les  personnes  que  n'aveugle 
«  point  Tespril  de  parti  ont  vu  avec  peine  la  présidence  tomber 
*i  auâsi  bas  » 

Le  préfet,  qui  lient  au  pouvernemenl  ce  langage  plus  que  libre,  ne 
doute  pas  que  celle  indencontreuhe  nomination  n*ait  pour  résultat 
de  faire  élire  à  la  députa  lion  un  candidat  de  la  gauche,  heureux  si  le 
choix  deii  électeurs  se  porte  sur  le  nom  d  un  homme  modéré  de 
cette  opinion.  L'extrême  droite,  enhardie  par  cette  faveur  accordée 
h  Tun  des  siens,  présentait  M.  Lachéze-Murel,  ancien  eonstiiuant  el 
député  de  1815  dans  les  mêmes  conditions  d'Age  que  Faydel,  s*  mais 
M  plus  désireux  dYtre  porté  à  la  Clianibre,  parce  qu'il  n'est  pas  aussi 
.♦  content  de  sa  position  que  M.  Faydel  Test  de  la  sienne  •».  L'extrême 
gauche  et  la  gaucfie  avaient  chacune  un  candidat,  M.  de  Verninac, 
ambassadeur  de  la  Képublicjue  et  pr^^fel  du  Fth^'^ue  sous  l'Iiinpire,  et 
le  général  Dufour.  Les  ministériels  modérés  ne  leur  apposant  que 
des  candidats  insignifiants  et  qui  se  dérobaient,  Tadministralion, 
dont  c'était  l'inliTél  de  ne  laisser  arriver  aucun  des  Irois,  dul  cher- 
cher un  candidat  de  centre  K^uche*  Apres  bien  des  ellorls*  elle  le 
trouva  eu  un  grand  propriétaire,  M.  Dussol,  »iui  n'accepta  quïi  regret 
et  par  pur  dévouement  un  mandat  dont  ses  inlérétsdevaient  souffrir* 
Encore  au  dernier  moment  sa  |>arenté  avec  Verninac  faillil  le  faire 
écarter  par  le  minislêro,  il  fallut  que  Calmon  se  portai  son  garant  et 
que  Ini-méme  sengageât  à  prendre  Calmon  pour  inspirateur 

Ainsi  radniini-slralion,  qui  s*était  efforcée  de  concilier  les  vûlùn^e^ 
du  (iouvernen)ent  avec  le  sentiment  du  pays,  ce  qu'elle  jugeait  la 
meilleure  manière  de  servir  Tintérét  public,  avait  fait  élire  tous  ses 
candidats.  Nul  doute  que,  si  elle  se  fût  totalement  abstenue,  laissant 
les  électeurs  livrés  sans  direction  à  leurs  penchants,  les  collèges 
n^eussent  nommé  six  libéraux,  en  léte  Mosbourg,  homme  duo  carac- 
tère entier  eî  iuqtérieux,  à  qui  sa  grande  situai  ion  permettait  de 
mener  le  liéparlement,  d'où  pour  le  préfet  un  effacement,  une  subal- 
leroisation  inacceptables  pour  un  représentant  de  TEtat  imbu  du 
sentiment  de  ses  devoirs  el  de  sa  responsaijiitté. 


IV 


SI  on  regarde  au  caractère  moral  de  cee  élections,  on  n'y  saurait 
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trouver  des  objets  de  critique  sérieuse.  Nulle  provocalîun  ofitensible 
5\des  mesures  eoercilives  quelconques,  nul  appel  aux  mohiles  iafA* 
rieurs  de  la  nature  humaine.  Il  nVsl  pas  question  de  prendre  cer- 
tains électeurs  parlapeur,  en  les  menaçant  de  révocation»  ou  de  dis- 
grâces, s  ils  sont  fnnelionnaires  mu  ont  des  parents  dans  les  emplois 
publies,  et  pas  davantage  de  les  séduire  par  des  promesses  d'avan- 
cement ou  de  distinctions  honorifiques.  Ceux  qui  gouvernent, 
n'entendent  user  que  de  procédés  avouables,  en  gens  désireux  sanii 
doute  de  garder  le  pouvoir,  mais  sans  désaccord  ronilamenlal  avec 
le  pays,  et  ne  songeant  pas  à  faire  marcher  la  France  malgré  elle. 
C'est  l'âge  d'oret  d'innocence  de  la  candidature  officielle. 

I/Empire  nvail  donné  d'autres  exemples.  Je  me  rappelle  avoir 
entendu,  en  mes  très  jeunes  années,  raconter  par  des  vieillards  la 
comédie  de  réiection  du  cardinal  Fesch  dans  ce  même  déparlement. 
L*artrcle  de  la  Conslitulion  de  Tan  VUI,  qui  faisait  désigner  les  dé- 
putés par  le  Sénat  sur  une  liste  formée  ix  la  suite  d*une  élection  à 
trois  degrés,  avait  été  remplacé  par  des  dispositions  créant  un  corps 
électoral  permanent,  composé  fie  notabilités  triées  sur  le  volet  par  le 
pouvoir.  Un  pouvait  tout  lui  demander  certainement,  mais  encore 
cela  élablissait-il  un  simulacre  d'élection.  Le  dépouillement  ne  se 
faisait  que  le  lendemain  du  vote.  Or,  dans  la  soirée  du  jour  où  il 
avait  été  éjnis,  il  arriva  h  Murât,  de  passage  à  Cahors,  une  estafette 
portant  ordre  défaire  élire  Toncle  deTEmpereur.  Mural  alla  présider 
les  opérations  du  dépouillement.  Les  assistants  le  virent,  h  leur 
grande  surprise,  tirer  lui-même  de  l'urne  les  bulletins  tous  nu  nom 
du  cîirdinul  Fcsch,  dont  nul  ne  soupçonnait  la  veille  la  candidature  ; 
il  plongeai!  au  fur  et  k  mesure  ces  papiers  dans  les  poches  profondes 
de  sa  hou|>pelande,  il  eu  laissa  par  mégardc  tomber  un  qui  fut 
ramassé  ;  il  portait  un  nom  ioni  différent;  de  sorte  que  le  futur  roi 
de  Naples  n'avait  pas  <*oiîiînis  la  fraude  vulgaire  d'une  substitution 
d'urne  ou  de  bulletins,  il  s'était  borné  à  faire  une  lecture  inexacte. 
Plusieurs  de  ceux  qui  Teutouraient  s'aperrurent  de  la  supercherie 
en  jetant  un  regard  de  ctHé,  mais  aucun  n'osa  faire  d'observation. 
Oo  était  d'ailleurs  enchanté  d*hospitaliser  dans  son  giron  un  proche 
parent  de  l'Empereur,  si  craint,  si  admiré  et  encore  si  aimé. 

Après  18.'U3,  la  candididature  ofticielle  était  en  grand  progrès  sur 
1820.  L*opposition  exagérait  sans  doute  en  reprcrchant  au  gouverne- 
ment d'avoir  érigé  la  corruption  on  système,  mais  l'on  peut  voir  par 
les  mémoires  du  temps  quMl  no  se  privait  pas  d'y  recourir,  et  je  me 
souviens  fort  bien  qu'aux  élections  de  184(}on  désignait  nominative* 
ment,  en  les  montrant  du  doigt  dans  les  rues,  les  électeurs  dont 
Tadministration  était  accusée  d'acheter  le  vote  par  des  promesses  de 
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places  pour  eux-mêmes  ou  leurs  parents,  de  bourses  pour  leur  iils 
au  collège  royal,  etc.,  il  y  eut  presque  des  émeutes  et  plus  d*uo,  pris 
de  frayeur,  trompa  les  espérances  de  la  préfecture.  £n  somme, 
grâce  peut-être  à  Texcitation  populaire,  la  manœuvre  n'aboutit 
point.  Le  candidat  ministériel  —  on  disait  alors  conservateur  —  qui 
était  un  haut  fonctionnaire  de  TEtat,  mais  étranger  au  départe- 
ment (1),  se  vit  distancer  parle  député  sortant,  M.  Boudousquié, 
ancien  capitaine  de  la  Grande  Armée  et  procureur  du  Roi  en  1830, 
que  portaient  les  oppositions  réunies. 

Le  gouvernement  provisoire  de  1848  n*eut  pas  le  loisir  d'organiser 
la  candidature  ofiicielle.  Le  suffrage  universel  était  un  instrument 
tout  neuf»  quon  ne  savait  comment  manier.  Les  commissaires  de  la 
République  se  présentèrent  tous,  ûrent  des  listes,  et  ce  fut,  à  vrai 
dire,  la  seule  manifestation  de  candidature  officielle.  On  croyait  à  la 
magie  de  certains  mots  du  vocabulaire  de  la  Convention  et  à  la  puis- 
sance des  clubs;  ils  ne  parurent  point  dans  ces  réunions,  mais  ils  y 
envoyaient  des  affidés  pour  les  présider  et  y  pérorer.  Ne  furent 
guère  d'ailleurs  élus  que  ceux  qui  avaient  fait  preuve  de  modération 
dans  leur  administration.  Le  paysan,  étonné  et  fier  de  son  droit 
nouveau,  se  méfiait  et  il  allait  d'instinct  vers  les  personnes  réputées 
sages.  On  respectait  alors  le  peuple;  aucune  candidature  de  gens 
notoirement  indignes  ou  incapables  n'eut  trouvé  d'adhérents,  ni 
même  osé  se  produire.  Aussi  la  Constituante  de  1848  fut-elle  une  de 
nos  .\sseinblées  politiques  les  plus  distinguées,  les  mieux  composées 
à  tous  égards. 

Sous  le  régime  de  silence,  de 'compression  et  d'espionnage  qui 
suivit  le  coup  d'Etat  du  2  décembre  I85I,  la  C4indidature  officielle  fit, 
en  quelques  mois,  de  telles  enjambées  que  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie  se  trouva  en  fait  plus  d'une  fois  supprimée  à  son 
profit.  Le  général  Cavaignac  ayant  accepté  la  candidature  dans  un 
département  qu'il  avait  déjà  représenté,  aucun  imprimeur  n'osa, 
crainte  de  perdre  son  privilège,  lui  fournir  ses  presses.  Ses  partisans 
durent  se  servir  des  bulletins  de  son  adversaire,  sur  le  nom  duquel 
on  collait  une  bande  portant  écrit  à  la  main  celui  de  Cavaignac.  J'ai 
prêté  à  ce  travail  mes  doigts  noNÎces  et  mon  écriture  inconnue 
d^étudiant. 

On  connsdt  les  pratiques  électorales  du  second  Empire,  absoutes 
du  reste  par  la  complicité  des  masses  rurales.  Après  le  4  septembre, 

(1)  11  s*appelait  Martineau  des  Chùuets  et  était  père  du  général.  Son  nom  était 
devenu  un  terme  injurieux  entre  les  revendeuses  du  marché.  Ouand.  après 
aroir  épuisé  le  vocabulaire  poissard,  elles  se  jetaient  l'épithéte  de  Martinote.  les 
coiffei  voltiexU  et  les  ongles  rayaient  les  visages. 
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Gambeita  songea  un  instant  à  faire  de  lia  canéîda<!ure  offictelfe 
retcmrnée  par  le  faraenx  décret  (jni  déclarait  toéligibles  tous  ceux  aa 
proftt  desquels  elfe  s'étoit  exercée  sous  Napoléon  Hî.  Elle  ne  pesa 
guère  en  tout  cas  sur  les  élections  de  t87T,  inspirées  surtout  par  le 
désir  d^e^  Va,  pai'x  dont  te  France  arait  besoin.  J'ignore  s'îî  en  fut  pour 
les  autres  préMs  comme  pour  mot, mats  en*  allant  prendre  posses- 
sion de  la  Préfecture  âe  Constantine,  je  ne  reçus^  de  Gambeita  m  de 
Grémieux  aucune  instruction  relative  aux  élections  procharnes.  Cer- 
tain, au  surplus,  que  l'Algérie  nommerait  dtes  républicains,  le  gouver- 
nement dé  la  Défense  nationale  n^'aTait  pas  à  son*  sujet  les  inquié- 
tudes que  pouvaient  lui  causer  d*autres  point  de  territoire.  HWf .  Lam- 
brecht,  Casimir  Périer,  Victor  Lefranc,  sous  Tadmioistration  desquels 
il  y  eut  des  élections  départementales  et  communales,  s'abstinrent 
également.  J'ai  dépendu  d'autres  minstres  de  l'intérieur,  MW.  J^les 
Simon,  dte  Marcère,  Lepère.  Je  n'ai  reçu  d^'aucun  d^eux  Pinjonction 
de  me  lancer  dans  les  mêlées  électorales.  Je  savais  parfaitement 
sans  doute  de  quel  côté  eussent  incliné  leurs  prédftection»,  mais  ib 
ne  me  demandèrent  point  de  prendre  couleur.  îfon  <h*apeau  était 
suffisamment  connu  par  ma  qualité  et  ma  ligne  de  conduite  générale. 
Lorsque  les  préfets  révoqués  au  16  mai  revinrent,  au  mois  de  dé- 
cembre, dans  leurs  anciens  départements,  M.  de  Marcère,  qui  n'avait 
pas  le  temps  de  les  voir  individuellement,  les  reçut  par  groupes. 
J'ai  retenu  le  petit  discours  familier  qu'il  nous  adressa  :  «  Soyez 
«  justes.  C'est  lé  fondiement  le  plus  solide  de  la  République.  TVem- 
«  h^ttz  pas  les  populations,  comme  vos  prédécesseurs  il  n'y  a  qu'un 
«  moyen  pour  lés  conserver  fidèles  ou  les  rallier  :  la  sagesse.  »  Je  cite 
textuellement,  parce  que  le  terme  condensait  dans  sa  vuljgarité  vou^ 
lue  ce  qu'aucun  synonyme  plus  élégant  n'eut  ren<ln  avec  la  même 
énergie.  Tous  nos  efforts  tendirent  k  l'application  de  ce  programme 
et  je  crois  que  nous  n'avons  pas  trop  mal  besogné.  Les  f3rces  con- 
servatrices, qui  ne  sont  pas  à  dédaigner,  vinrent  à  nous  progressive- 
ment. C'est  en  définitive  leur  adhésion  qui  a  mis  hors  de- discussion 
la  forme  républicaine. 

D'autres  modes  ont  prévalu  depuis.  L'immixtion  de  plus  e»  plus 
fréquente  et  pesante  du  pouvoir  législatif  dbns  les  attributions  de 
l'exécutif,  favorisée  par  certains  cabinets,  a  déplacé  l'axe  gouverne- 
mental et  créé  des  mœurs  politiques  qu'il  serait  urgent  dfe  réformer. 
L'administration  a  été,  sous  le  prétexte  sophistiqué  du  gouvernement 
du  pays  par  le  pays,  subordonnée,  soumise  aux  intérêts  électoraux, 
qui  sont,  de  leur  nature,  féroces.  Ils  ont  exigé  d'elle  de  l'obéissance; 
et,  en  même  temps,  toutes  les  faveurs  ministérielles, au  lieu  dépasser 
par  son  canal,  allaient  directement  aux  membres  des  corps  élus,  de 
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sorte  que  la  réalité  et  Tapparence  du  pouvoir  n'appartenditfuL  tju'à 
eux.  On  a  même  commis  riniprudence  de  nommer  des  préfets  sur  la 
dêsigntilion  des  sênaleurs  et  députés  des  déparlemenls  où  on  Ws 
eoToyait.  Daos  ces  conditions,  nomlire  de  ces  fonctiounaires  se  sont 
considérés,  non  comme  les  représentants  de  TEtat,  mais  comme  les 
créatures  des  membres  du  parleinenl,  eL  ils  uni  quelquefois  lira  va  il  lé 
pour  le  compte  de  ceux-ci  contre  leur  minisire  qu'ils  traliissaient, 
mais  dont  rinconséquence  excusait  souvent  leur  défection.  Quand 
d*auLres  ministres  arrivaient  avec  la  voloaté  de  gouverner,  ils  ne 
pouvaient  entièrement  rompre  le  pli  donné.  Ils  étaient  obligés  de 
faire  pour  leurs  amis  ce  que  les  devanciers  avaient  fait  pour  les 
leurs.  D  autre  part,  quoique  les  préfectures,  pour  lesquelles  il  n'y  a 
-pas  de  stage  nécessaire,  soient  des  posles  de  confiance  et  non  des 
carrières»  ils  hésilaient  humainement  à  briser  des  positions,  se  con- 
tentant le  plus  souvent  de  mesures  anodines,  comme  le  changement 
d'air,  parfois  très  sain,  mais  que  tous  les  tempéraments  ne  suppor- 
tent pas  lie  même  ;  et  les  cabinets  tombant  les  uns  sur  les  autres, 
tandis  que  le  Parlement  dure,  c'est  vers  lui  que  l'administration 
fran*;aise  dans  son  ensemble  finissait  pi«r  aiguiller. 

Toutefois,  si  ces  habitudes  contraires  au  bon  ordre  ont  dîmioué 
le  prestige  de  lautorilé,  il  lui  en  reste  encore  par  cela  seul  qu'elle 
est  laiitorité,  et  que  notre  pays  en  sentie  besoin  permanent.  Mais 
ce  n*est  plus  en  procédant  par  brusques  à-coups,  au  moyen  de  me- 
sures violentes,  comme  le  gouvernement  du  IG  mai  dont  on  ne  sau- 
rai I  dépasser  la  bru  lai  île,  qu'elle  peut  reuïpîir  le  r^)le  de  direction 
qui  lui  appartient.  Le  coup  de  tête  incompréhensible  du  maréclial 
de  Mac-Mahon,  qui  était  sans  analogie  avec  le  18  brumaire  ou  le  5Î dé- 
cembre, détermina  un  mouvemeul  national  qu'exaspéraient  les  ré- 
sistances, et  toute  tentative  semblable  aurait  probablement  le  méuie 
sort.  L'iotluence  s  acquiert  ûï  se  conserve  par  le  temps,  par  les  lè- 
moigoages  montrés  aux  populations,  et  si  nous  avons  vu,  aux  der- 
nières éleclions,  le  scrutin  favori.ser  un  nombre  si  considérable  de 
candidatures  radicales,  c'est  que,  dans  la  plupart  des  lieux  où  elles 
se  produisirent,  faction  préfectorale,  avec  des  internultences  parfois, 
mais  d'une  façon  constante,  semblait  mettre  ses  moyens  i\  leur  ser- 
vice. Celait  de  la  caudidalure  offlcielle  k  rebours  et  â  longue  portée 
contre  le  gouvernement  modéré  qui,  de  son  çi.Vté,  ainsi  que  l  attes- 
tent les  récents  débats  sur  la  vérification  dos  pouvoirs,  a  généraJe- 
meat  gardé  une  neutralité  taxée  d'abandon  par  certains  de  ses 
amis. 

En  somme,  le  parti  républicain  u^est  pas  celui  qui,  au  pouvoir,  a 
inaoifDsté  le  plus  d'entrain  pour  la  candidature  ofticielte.  Les  popu- 
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latioDS  ne  détestent  pas  d'être  conduites,  à  la  condition  qu'on  leur 
prouve  de  la  suite  dans  les  desseins.  Elles  s  acconîmodent  môme 
d'un  bras  lourd,  si  elles  se  sentent  protégées  par  son  étreinte  ;  à  plus 
forte  raison  se  satisferaient-elles  d'une  main  doucement  ferme. 
Combien  il  y  avait  de  prévoyance  dans  les  conseils  de  tenue  de  mon 
vieux  maître  et  ami  de  Marcère  I 

Cil.  Roussel. 


II 


L'APOSTILLE  ET  L'ASSEMBLÉE  DE  1848 

Tout  le  monde  gémit  sur  l'abus  des  recommandations.  Tous  dé- 
noncent comme  un  fléau  Caposliil^^  ce  microbe  de  la  politique  ac- 
tuelle, qui  ronge  les  assises  de  l'édifice  national,  anéantit  tout 
sentiment  de  discipline  et  de  devoir  professionnel  dans  les  admi- 
nistrations publiques,  et  détruit  toute  idée  de  justice  dans  la 
nation  (1). 

Une  triple  croyance  est  aujourd'hui  profondément  enracinée  dans 
Tesprit  de  la  population  :  on  n'arrive  à  rien  sans  recommandation, 
—  on  peut  arriver  à  tout  avec  une  bonne  protection  —  il  faut  voter 
pour  des  hommes  influents,  capables  d'obtenir  les  faveurs  les  plus 
scandaleuses. 

Veut-on  obtenir  une  place,  même  chez  un  particulier,  être  em- 
bauché comme  maçon  ou  garçon  de  magasin,  être  nommé  sous-préfet 
ou  cantonnier,  ne  pas  faire  ses  vingt-huit  jours,  gagner  un  procès, 
payer  moins  d'impôts,  ne  pas  purger  une  condamnation,  être  décoré, 
être  reçu  à  un  examen  ou  à  un  concours?  On  va  trouver  son  élu,  on  lui 
rappelle  qu*on  a  voté  pour  lui  (même  et  surtout  quand  cela  n'est 
pas  vrai),  et,  en  vertu  du  contrat  que  le  droit  romain  définit  do  ut  de$j 
on  lui  extorque  soit  une  signature  au  bas  d'une  phrase  louangeuse, 
soit  même  une  démarche  personnelle. 

Par  la  plume,  par  la  parole,  par  les  instances  les  plus  pressantes, 
par  la  menace  même,  les  élus  doivent  persuader  aux  ministres  et 
aux  préfets  que  Tintérêt  supérieur  de  la  République  exige  que  les 
injustices  les  plus  scandaleuses  soient  commises  sans  retard. 

La  dignité  et  l'indépendance  du  Parlement  et  du  Gouvernement 

(1)  Apostille  d'après  Larousse  vient  du  bas  latin  apostilla.  Le  mot,  conune  la 
chose,  sent  la  décadence. 
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sont  également  atteintes  par  ces  mœurs  détestables.  Quant  aux 
affaires  dMntérét  général,  personne  n'a  le  loisir  de  s'en  occuper. 

Il  est  devenu  banal  de  constater  ces  choses. 

Mais  que  faire  pour  y  porter  remède  t  Le  fléau  peut-il  être  arrêté 
par  une  disposition  législative? 

Personne  ne  le  pense. 

Il  s'est  cependant  trouvé  un  jour  des  législateurs  pour  tenter  un 
effort  en  ce  sens.  * 

C'était  en  1848,  l'heure  des  chimères  généreuses. 

Peut-être  lira-t-on  avec  intérêt  cet  épisode  de  notre  histoire  parle- 
mentaire. Il  n'y  a  pas  à  craindre  aujourd'hui  que  la  poursuite  d  un 
idéal  politique  absorbe  le  temps  des  hommes  publics. 


Le  II  mai  1848  uo  député,  M«  de  Mornay  proposa  celte  motion  : 

»  L'Assemblée  nationale,  voulant  que  ses  membres  ne  soient  dé- 
tournés sous  aucun  prétexte  de  la  grande  mission  qu'ils  ont  à  rem- 
{to,  les  invite  à  s'abstenir  de  toutes  démarches  près  des  autorités 
constituées  dont  le  but  serait  de  traiter  des  questions  d'intérêt 
privé.  » 

La  lecture  de  ce  texte  ne  souleva  pas  une  douce  hilarité.  Elle  fut 
accueillie  par  des  marques  d'approbation  qui  s'accentuèrent  quand 
l'orateur  déclara  qu'il  ne  développerait  pas  une  motion  inspirée  par 
le  souci  de  protéger  la  dignité  de  l'Assemblée  et  de  chacun  de  ses 
membres. 

Bien  mieux,  la  rédaction  parut  trop  faible.  On  demanda  de  subs- 
tituer leur  interdU  à  l'expression  les  invUe. 

M.  de  Mornay  répondit  que  s'il  n  avait  pas  inscrit  cette  formule 
impérative  c'était  par  convenance,  mais  qu'elle  rendait  mieux  sa 


Sur  la  demande  de  Dufaure,  la  proposition  fut  renvoyée  à  la  Com- 
mission du  règlement. 

Elle  fut  rapportée  par  BiUault,  le  16  mai. 

u  Votre  Commission,  dit  le  rapporteur,  composée  en  grande  partie 
d'anciens  députés,  savait^  par  expérience,  toute  l'étendue  de  cette 
plaie.  Nous  en  étions  arrivés  à  ce  point  que  la  plupart  des  membres 
du  Parlement  passaient  dans  les  antichambres  ministérielles  et 
même  dans  celles  des  chefs  de  bureau,  la  plus  large  partie  du  temps 
qu'ils  eussent  dû  et  voulu  consacrer  au  service  du  pays.  »  11  en  était 
résulté  une  double  démoralisation  :  celle  des  solliciteurs  et  celle  des 
sollicités.  T>  Il  n*y  a  que  quinze  jours  que  l'Assemblée  siège  et  déjà 
ces  inconvénients  se  manifestent.  «  Il  n'est  pas  bon  qu'on  voie  dans 
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te  Antichambres  da  Pouvoir  (!%écatif  iraioer  ta  tnajetlé  de  1  Aââero- 
blée  aalmiaW.  ^* 

S'il  y  a  noe  abservalîoo  à  faire,  une  quesUoii  à  pooor,  un  droit  à 
I  faire  prèTaloir,  c'est  à  la  Iribuue  quoo  doit  l©  faire,  à  I»  Iri 

f  pays  «  ^<  fi(*n  dan^  (Ltf  Cffnvffnmlmnt  pttrijrMlièrtê  i/m  d^t  toh  ^^ 

flmwl  êommài  espoêétê  à  dentnir  eoupakUi.  »» 

Aussi  la  Commission  propose-t-clli'  dinscrire  danfi  le  n^^lemt^fit 
un  jyrtide  diftariL  :  it  L'ABseinhlée  iiationaie  iuterdil  formaUeuieiit  h  ^t'u 
meflibreH  louta  apii^tllle,  reeomMittdatîon  ou  solUcttalion.  - 

Ud  prédécesseur  de  M,  de  Freycinelau  luiitiisière  do  la  Guerre,  La- 
rabit,  qui  d*v  avait  rempli  que  desfoiiclioA!)  temporaires  aflinueque 
u  ceux  qui  s«?roat  appelés  à  y  remplir  den  fooctious  définitives  de- 
vronl  avHDl  tout  déclarer  publuiuemenl  que  ioulei^  le»  reeomroanda- 
liuns  qui  n'arriverout  pas  par  la  voie  hiérarchique  seront  déchirées 
et  aaûuléea,  et  que  même  eileB  nuiroot  plutôt  qu  eile»  ser?tront  *^ 

El  kis  prédéee&ieurâ  des  légiblatutti»  d^  lëÛ8  couvraient  eetle 
déclaration  d^applaudissemerils  I 

Puis}  certains  reprétfeoiaiila  vouterettt  reoehérir*  M.  Baux  propose 
d'interdire  l^  eoirversatioas  des  représentants  aubaucdeîs  minisires 
pendant  la  i>é%Bct,  ee  qui  excite  un  nre  ^rnéral. 

Glais-Bizoin  trouve  Tarticle  insuFlisant,  M  faut  viser  li'galement  les 
démarcbes  dans  les  ministères  pour  f^tire  sortir  certains  travaux. 

Le  rappo rieur  lui  répond  qu'il  a  satisfaction  :  le  principe  général 
«*taulque  l<^s  visite»  perî*onDelles  sont  interdites,  il  faut  conipreudre 
danft  cett'^  iii'ri>nse  toutes  les  démarciie!»  pour  des  mtéré(>^  indivi- 
duels. 

«*  Toutos  les  démarcLes  personnelles,  toutes  les  conven'^atious 
secrèles»  toutes  les  correspundances  particulières  sont  une  cliose 
déplorable  ».  U  ne  faut  pas  que,  sous  prétexte  dlntérèt  local  ou 
dêpartemenlaii  «  les  rompagnies  combinées  traînent  à  leur  suite  les 
représenliintâ  de  quatre,  cinq  ou  six  départements  et  viennent  p<?ser 
sur  le  gouvernement  dans  des  conférences  spédales.  »  lî  y  a  la  tri- 
hune  pour  inî         '"   r  le  (îouvernemeot. 

Cest  é><alr!  i  tribune  qu'on  doit  demander  compte  au  Gou- 

veraeTnenî  des  manvais  administrateurs  qu'il  pourrait  envoyer  dans 
les  départements.  Il  ne  faut  pas  qu'on  revoie  ces  temps  à  jamais  dis- 
parus 011,  sous  prétexte  d'éclairer  l'AdminisI ration  sur  de  mauvais 
choix,  les  députés  aûoistériels  en  étaient  arrivés  k  ce  quil  ne  se 
pouvait  nommer  dans  leur  arrondissement  aucun  fonctionnaire 
qu'avec  leur  volonté.  L'administration  étiiit  ainsi  annulée,  h  Oui  ! 
Oui!  Très  bien  1  o  répondit  l^Anëasubléa,  et  un  député,  M.  de  Beau- 
mont,  fit  remarquer  que  ces  choses  pouvaient  bien  se  passer  jadi^î 
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avec  des  députés  nommés  par  200  ou  300  électeurs.  Il  leur  fallait 
chaque  jour  «  préparer,  par  les  soins  du  présent,  les  garanties  de 
ravenir.  >>  Mais  <<  aujourd'hui  c'est  100.000,  150.000  de  nos  con- 
citoyens que  nous  représentons  et  désormais  nous  pourrons  nous 
livrer  en  toute  sécurité,  et  en  nous  dégageant  de  ces  misérables 
préoceupationSi  à  la  défense  et  à  la  discussion  des  grands  intérêts 
qui  nous  sont  confiés.  » 

Finalement  l'article  est  renvoyé  à  la  Commission  pour  rédaction 
nouvelle  et,  le  18  mai,  sur  le  rapport  de  Billault,  TAssemblée  adopte 
à  l'unanimité  moins  une  voix  cette  résolution  qui  est  devenue  le 
décret  du  18  mai  1848  :  «  L'Assemblée  nationale  interdit  formellement 
à  ses  membres  toutes  apostilles,  recommandations,  ou  sollicitations, 
concernant  des  intérêts  privés  ». 

La  même  défense  fut  inscrite  dans  le  règlement. 

Aucune  sanction  à  ces  dispositions  n'est  édictée.  L'exécution  en 
était  confiée  aux  «  sentiments  de  devoir  et  d'honneur  des  représen- 
tants. » 

Cependant,  lors  de  la  discussion  du  règlement,  M.  Camille  Bérenger 
proposa  que  toute  demande  apostillée  par  un  représentant  fut  immé- 
diatement renvoyée  au  président  qui  la  lirait  en  séance  et  infligerait 
au  signataire  un  rappel  à  Tordre  avec  in.scription  au  procès-verbal. 

«  Votre  Commission  a  pensé,  répondit  le  rapporteur  Bravard-Vey- 
rières,  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  l'article  80  du  règlement  qui  interdit 
formellement  toute  recommandations  et  apostilles,  Les  mœurs  par- 
lementaires peuvent  seules  donner  de  l'efficacité  à  de  telles  disposi- 
tions. » 


Telle  est  Thistoire  de  cette  résolution  si  honorable  pour  ceux  qui 
l'ont  proposée. 

Mais  tous  ceux  qui  l'ont  discutée,  votée  et  même  défendue,  étaient- 
ils  également  sincères  ? 

Trois  ans  après,  Billault,  président  du  Corps  législatif,  avait-il  au- 
tant de  souci  que  le  rapporteur  de  1848  de  la  «  majesté  des  représen- 
tants de  la  nation  »  et  était-il  aussi  attristé  de  les  voir  encombrer, 
non-seulement  les  salons  des  ministres,  mais  aussi  les  antichambres 
de  l'Empereur? 

Raoul  Bompard, 

Député. 
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HËSÎ^ION    DE    1H&8 


Wms  avonïiî  déjà  si^aa](''dnns  celte*  Ifemit*  (!)  romment  runifîcaiion 
du  droit  marilimf*  élait  désormais  poursuivie  avec  niélliude  par  un 
groupe  permanent  de  personnes  compétentes  appartenante^  divers 
pays,  le  Comité  inarîtîmo  international.  La  première  session  de  Cf? 
Comilê  avait  élé  tenue  à  Bruxelles  an  inois  de  juin  1897,  La  seconde 
a  eu  lieu  à  Anvers,  du  1-8  septembre  au  1"^  octobre  1808,  sous  la  pré- 
sidence, comme  la  première,  de  M,  Beernaert,  président  de  la 
Chambre  des  représentants  de  Belgique,  Au  discours  que  Téminenl 
homme  dKlal  a  prononcé  à  l'hrMel  de  ville  d'Anvers,  en  ouvrant 
solennellement  les  travaux  de  cette  seconde  conTérence,  nous  em- 
pruntons tout  dabord,  pour  indiquer  leur  place  et  leur  caractèrt^,  le 
passage  suivant  : 

«  Il  y  a  treize  ans,  presque  jour  pour  jour,  j'avais,  dans  cette 
inAme  ville,  à  c<Hé  de  mon  ami  le  baron  Lambermonl,  Thonneur 
d'ouvrir  un  Congrès  de  droit  commercial,  qui  avait  notamment  pour 
but  rétablissement  de  règles  uniformes  en  matière  de  droit  mari- 
lime.  Trois  ans  après,  la  m^me  élude  fut  reprise  au  congrès  de 
Bruxelles.  L'un  et  l'autre  donnèrent  lieu  à  des  travaux  remarquables 
et  .Ides  discussions  empreintes  d'un  bon  vouloir  réel  et  d*un  sincère 
désir  d*at)outir.  Un  avant-projet  d'une  loi  maritime  internationale 
fut  même  rédigé. 

w  Mais  c'était  trop  entreprendre.  Kt  puis,  les  gouvernements  sont 
jaloux  de  leur  autonomie  et  n'écoutent  qu'avec  quelque  arrière- 
pensée  des  suggestions  du  dehors,  fussent-elles  internationales,  et, 
fauMIle  dire,  parfois  une  œuvre  de  savants  n'inspire  qu'une  con- 
fiaoce  relative. 

«  Aujourd  hui,  c'est  tout  autre  chose.  Dans  chaque  pays,  c'est  Tas- 
sociation  nalionale  qui  doit  agir  sur  son  gouvernement*  Le  bureau 
permanent  n'est  qu'un  lien  fédératif,  une  sorte  de  boîte  à  lettres,  un 
moyen  de  s'entendre  et  de  se  voir.  Sans  songer  à  tout  réformer  d'un 
fieul  coup,  nous  n'entendons  étudier  que  successivement,  mais  li 
fond,  les  réformes  les  plus  urgentes. 

«  El  pourquoi  n'aboutirons-nous  pas?  Est-il  concevable  qu'à  là  fin 
d'un  siècle  si  fécond  en  progrès,  nous  voyions  continuer  cette   ano- 

(1)  Voir  Revue  politique  ft  parlemeniairey  n»  de  juillet  1897- 
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malie  qui  fait  qu'un  naviro  destiné  à  passer  de  port  en  port,  et  qui 
très  souvent  appartient  à  des  intdressés  de  nationalités  différentes, 
est  soumis  successivement  à  des  législations  diverses?  Se  conçoit-il 
que  les  abofda|$et,  Tassistanco  et  le  naretage,  les  responsabilités 
des  propriétaires  de  navires,  les  privilèges  et  les  hypothèques,  les 
garanties  du  droit  de  propriété  s«r  les  narires,  soient  réglés  diffé- 
remment dans  les  divers  pays,  de  telle  façon  que  Tincertitude  règne 
non  seslement  sar  le  sort  des  procès,  oiats  sur  la  loi  d'après  laquelle 
ils  doivent  être  jugés. 

«  Gomme  le  disait  si  jostemeat  à  Bruxelles  M.  Sâereking,  le  nal 
est  surtout  dans  la  dÎTergence  des  législations,  et  mieux  vaudrait 
encore  que  tous  les  pays  adoptassent  la  moins  bonne,  puisque  ainsi 
du  ODoiDs  il  n'y  en  aurait  plus  qu'une. 

«  Quand  on  se  reporte  en  arrière,  on  s'étonne  de  voir  que  naguère 
ce  progrès  a  déjà  été  presque  réalisé.  Au  moyen-àge  ei  jusqu'à  la 
veille  des  temps  modernes,  des  coutumes  identiques  ou  analogues 
régissaient  sous  des  noms  dirers  la  navigation  de  tous  les  peuples. 
C'est  depuis,  et  sous  l'eoiptre  du  mouvement  législatif  propre  à 
chaque  pays,  que  les  différences  se  sont  étahlies  ou  accusées. 

u  Mais  aujourd'hui,  un  mouvement  opposé  se  produit,  mouvement 
de  simplification,  d'union,  de  rapprochement*  d'entente.  Déjà,  il  a 
trouvé  son  expression  dans  d'importantes  conventions  iaiematio^ 
nales.  D'où  la  conviction  qu'au  moins  pour  les  points  essentiels  du 
droit  de  la  mer,  nous  arriverons  au  même  résultat,  sinon  par  réta- 
blissement immédiat  d'une  h'sgislation  internationale,  au  moins  par 
l'adoption  de  lois  locales,  mais  identiques.  » 

C'est  vraiment,  en  effet,  une  pensée  féconde  que  celle  qui  a  con- 
sisté à  susciter  dans  chaque  pays  la  création  d\issociations  natio- 
nales de  droit  maritime  recevant  d'un  comité  central  une  impulsion 
commune,  élucidant  simultanément  les  divers  points  d'un  commun 
programme,  puis  trouvant  dans  de  précieux  échanges  de  vues  au 
sein  de  ce  comité,  la  possibilité  de  faire  apparaître  les  grandes 
règles  destinées  à  devenir  universelles,  que  les  parlements  auront  à 
formuler,  en  leurs  langues  respectives,  dans  des  lois  conoordanies. 

Aussi  cette  pensée  a  eu  un  prompt  succès.  Voici  comment  M.  Béer- 
naert  a  p«  constater  l'accueil  qu  elle  avait  reçue  : 

«  L'Association  française,  que  préside  cette  année  notre  éminent 
confrère,  M.  Marais,  ancien  bâtonnier,  i^t  puissamment  constituée. 
Elle  alimitr  à  50  le  nomhrr  de  ses  membres,  mais  ils  sont  choisis 
parmi  les  sommités  du  barreau,  dt»  assureurs  et  armateurs  et  du 
haut  négoce. 

*«   Kn  Allemagne,  où  le  développement  maritime  est  si  considérable, 
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nous»  avoas  eu  ia  boDoe  fortune  de  voir  notre  exceUenL  collùgue 
M.  Sieirekttig  prendre  lui-HLéine  k  question  eu  luaioâ.  Grâce  k  iui«  et 
il  mr"  [icniieUra  d'ajouter  gràcjB  aussi  à  M.  Ferd.  Laiûs^,  dès  celle 
aooée  sêSl  cODStilué  le  Ùt'uUther  Vendu  fur  fut vrnntwna le  St'crcchf  : 
il  couple  plus  de  5(10  meuLbresapparienaul  à  iouXeâ  leà  pai*lie»  de 
Venipirt^  allemand.  Vous  avez  pu  voir.  Messieurs,  quel  beau  et  pra- 
tique travail  cettâ  ikSâociniiou,  tout  cuiume  l'^lsâudation  française, 
uou»  a  fuit  teoir.  Au  risque  de  sortir  un  peu  de  mon  rùle>  qu'il  me 
soit  permis  de  dire  qu'il  Sëraii  difOcilL*  d'uDlr  plus  de  seui?  pratique  h 
uoe  pluîi  juste  comprèheoéioo  dos  uêccsàitès  iuterualiùuales. 

«  L'Angleterre,  dont  j'aurais  dû  vous  parler  eu  premier  lieu,  piuâ- 
qu'il  saicitdes  clioses  de  la  mer,  a  faiU  elle  gussî,  un  pas  considé- 
rable. Nous  vous  annoncions  l'an  dernier  que  notre  alliée  ïlnii^ruuiiQ- 
jnâi  Lan*  Aasociaiiou  allait  couâtiiuer  un  comité  spécial  de  droit 
inuritiiiie  qui  se  meitrait  en  nipportavec  nous.  Cette  mesure  si  im- 
periaiiie  a  été  réaibée,  et,  comme  [>our  marquer  tout  riutorét  que 
Ton  porleenÀBi^telerre  au  but  que  aous  poursuivous,  c'est  M.  Tat- 
toruev  général  sir  Richard  Webster  lui-même  qui  a  bien  voulu 
prendrt*  la  présidence  du  comité.  Sou  via*-pré^ident  e^l  M,  le  juge 
F'bilUmore,  et  son  secrétaire,  M.Carver,  du  barreau  de  Londres,  tous 
deuH  bi^n  cnnnuë  par  leur  compétence  toute  .s|.>éciale  eu  matière  de 
droti  m^rilîme. 

«  Le  cookilé  anglais  cooipte  encore  (mrmi  ses  membres  nos 
c«U^9Bes  Mac  Ariktf r  et  Doublas  Owen,  tous  deux  ouvriers  de  la 
pnmàlm^  beure:  M.  ït  i^^luaol  Uozier,  secrétaire  de  rimportaute 
«iocfét^  du  Llnyd,  et  M.  Milker.  des  assurances  de  Loudres.  qui  en 
Angleterre  sunl,  eux  ausôi,  des  au(or))/'>;  i^tqtie  nous  sommes  lieureux 
di  voir  siéger  parmi  uous. 

*  Si  l'Association  norwéKienne  u  esl  pus  encore  couslituée  dsius  la 
forme,  ott  petiidire  qu'elle  lest  en  fait,  puisque  b)  beau  travail  de 
notre  culiègoe  Platou  a  été  délibéré  avec  lui  ei  avec  d'autres  person> 
nalilés  importantes  de  son  pays,  qui  y  ont  adhéré. 

«  Le  cookilè  i»ëerliiiiilai$,  que  préside  avec  tant  de  disliucUon 
notr^eoUégue  ftuiiuâ^ii,  ii<Hisa  tait  tenir  un  rapport  complet  et  Ion- 
^iirmeul  rJifyii'i 

M  ...  lifla»  mri#fi6  altadbé  la  plus  grande  importance  &  avoir  dèa 
coiia  MiOPCie  le  co»enttr&  4es  £iatë-Uaia,  et  il  y  a  prè^d'un  an  déj^, 
vmmhmnez.  M^.  Uami^oii-PiUtnAB  y  avait  jeté  les  base.n  dune 
association  importante,  maia  les  évènemeuts  sont  venui^  momeuta- 
némenl  changer  là-bas  l'orientation  des  idées.  Espérons  qu'avec  la 
pâsi.revmie^  M.  narrlo^loû  reprendra  sa  tftche  raterrompire;  rien 
m  Hifjiiif  ploB  oottforfue  aux  io^uil  de  cette  acéeiiihb^e. 
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«  Assurément  aussi,  elle  exprimera  le  souhait  de  voir  THaiie  cons- 
tituer son  association  nationale.  Aucun  autre  pays  n'a  plus  de  rai- 
sons historiques  et  autres  de  s'associera  notre  œuvre. 

«  En  attendant,  nous  avons  reçu  des  travaux  importants  de 
MM.  Sebano,  Pcnneti  et  Pipia,  et  vous  avez  pu  juger  de  leur  mé- 
rite. » 

M.  Beernaert  terminait  Ténumération  des  associations  nationales 
en  mentionnant  celle  de  son  propre  pays.  «  Je  voudrais,  a-t-il  ajouté, 
ne  vous  rien  dire  de  ce  qu'a  fait  IWssociation  belge,  puisque  nous 
sommes  ici  chez  nous,  mais  il  y  aurait  vraiment  injustice  à  ne  pas 
vous  demander  d'applaudir  avec  nous  au  zèle  infatigable,  au  dé- 
vouement et  au  talent  dont  notre  secrétaire  général,  M.  Franck, 
donne  chaque  jour  de  nouvelles  preuves.   »> 

Les  hôtes  de  la  Belgique  ont  pleinement  rati6é  cette  proposition 
et  chacun  d'eux  a  dû  rendre  hommage  aussi  aux  travaux  considé- 
rables de  l'Association  belge  tout  entière,  qui  avait  admirablement 
préparé  la  conférence  du  comité  international.  Dans  sa  première 
session,  celui-ci  avait  formulé  deux  séries  de  questions  se  groupant 
autour  des  deux  matières  si  importantes  de  Tabordage  et  de  la  res- 
ponsabilité civile  des  propriétaires  de  navires.  L'Association  belge 
en  a  confié  l'examen  à  des  commissions  qui  ont  eu  des  réunions 
nombreuses  remplies  par  les  discussions  les  plus  utiles.  Des  travaux 
personnels  se  sont  ajoutés  à  cette  collaboration.  La  matière  de  la 
responsabilité  des  armateurs,  notamment,  a  fait  l'objet  d'un  travail 
préparatoire  et  extrêmement  précieux  de  M.  Gattier,  professeur  à 
l'Université  libre  de  Bruxelles,  qui  fournit,  avec  les  texte  de  presque 
toutes  les  législations  sur  ce  sujet,  un  exposé  systématique  qui 
dégage  avec  clarté  les  vues  d  ensemble  que  l'auteur  a  obtenues  par  le 
rapprochement  de  ces  textes.  Le  rapport  de  M.  Le  Jeune  constitue 
d'autre  part  une  remarquable  dissertation  sur  la  matière  et  un 
mémoire  de  M.  Spée,  présente  de  pénétrantes  analyses  des  systèmes 
actuellement  en  opposition. 

Avec  une  telle  préparation  de  la  conférence,  les  discussions  ne 
pouvaient  manquer  de  l'ampleur  exigée  par  l'importance  des  sujets 
traités,  si  bien  que  trois  journées  n'ont  pu  suffire  à  remplir  le  pro- 
gramme (1).  Cependant  nombre  de  solutions  ont  été  adoptées  en  ce 
qui  touche  l'abordage  et  des  vues  ont  été  échangées  sur  la  respon- 
sabilité civile,  dont  l'étude  sera  reprise  aux  sessions  suivantes,  c'est 
à- dire  à  Londres  en  1809  et  à  Paris  en  1900. 

(1)  Priinilivoinent  ces  trois  journées  devaient  ôtre  remplies  chacune  par  deux 
séances  à  Anvers.  Mais  S.  M.  le  Roi  des  Belges  ayant  fait  aux  membres  de  la 
conférence  l'honneur  de  les  recevoir  à  Bruxelles,  le  l»*"  octobre,  ce  projçramme 
s'est  trouvé  modiflé. 
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Sur  cette  seconde  matière  d'ailleurs,  la  seule  qu'il  convienne  d*ef- 
(leurer  ici,  il  est  bien  pr^-ferable  de  laisser  les  idées  mûrir.  Xulle 
matière  ea  eflet  n'est  aussi  importanle,  ni  aussi  complexe.  C'est  la 
bîine  même  du  droil  niarUimeet  il  convient  d'approfondir  les  prin- 
cipaux points  qui  se  rattachent  à  elle.  Nous  voudrions  énoncer  quel- 
ques  uns  de  ces  points,  en  mtvlanl  à  leur  rapide  analyse  quelques 
aperçus  formulés  à  laconrérenco  d'Anvers. 

La  situation  du  proprietnire  de  navires  serait  à  coDsidérer  eu  c»- 
qui  louche  la  responsabililê  des  fautes  du  cafiilaine  et  de  Téquipage 
et  en  ce  qui  concerne  celle  du  vice  propre  du  navire. 

Dans  le  premier  ordre  d'idées,  faut-il  dire  que  le  propriélaire  est 
un  préposant  responsable  civilement,  d'opres  les  principes  dii  droit 
commun,  des  fautes  du  capitaine  considéré  comme  préposé  et  admettre 
qu>n  limitant  sa  responsabilité,  la  loi  lui  oclroieun  bénéfice  exorbi- 
tant  e?cplicatde  seulemeal  par  la  fnvf^ur  qu'il  con vient  d  accorder  h 
rinduslrie  de  raripement?  C  est  ce  qu'ont  pensé  communément»  pen- 
dant longtemps,  les  commentateurs  de  la  loi  frant^aise.  Ceux-ci  ont 
estimé  qu'en  déclarani  le  propriétaire  civilement  ref^ponsable  des 
faits  du  capitaine,  le  premier  para^çraphe  de  larlide  210  du  Code  de 
commerce,  ne  faisait  que  reproduire  l'article  1384  du  Code  civil  cl 
que  le  second  apportait  une  restriction  à  cette  régie  en  autorisant  la 
libération  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  Mais,  quand  oncUerche 
À  pénétrer  et  à  expliquer  la  double  régie  ainsi  posée,  on  constate 
que  celte  appréciation  superficielle,  qui  néglige  le  fond  des  choses 
pour  s'en  tenir  aux  mots,  est  susceptible  de  graves  critiques»  surtout 
si  l'on  admet,  avec  la  doctrine  la  plus  générale,  que  la  responsabilité 
civile  de  commettant  est  basée  sur  la  présotiiplion  d  une  faute  dans 
le  choix  ou  d'une  négligence  dans  l'exercice  de  raulorilé  qu'elle  im- 
plique. C*est  ainsi  qn'un  savant  professeur.  M.  hyon-Caen,  a  été 
amené  à  signaler  récemment  (  l)  dans  quelques  observations  brèves, 
mais  très  frappantes,  comment  la  législation  spéciale,  indiquée  plus 
tiaul,  n*est  pas  une  application  pure  et  simple  de  Tarticle  1384, 
puisque  la  responsabilité  qu'elle  pose  est  indépendante  de  la  circons- 
tance du  choix  du  capitaine  par  le  propriétaire.  Il  met  en  relief  trois 
solutirms  fjui  impliquent  ladopiion  de  cette  idée.  Si  Ton  suppose 
d'abord  que  le  capitaine  meure  en  cours  de  route  et  que  le  second 
iui-mémp  soit  malade  ou  frappé  par  la  mort,  un  nouveau  capitaine 
sera  choisi  par  le  consul  ou  par  le  commandement  de  l.'i  station 
navale  :  le  propriétaire  est  tenu  sur  son  navire  des  faits  de  ce  nou 
veau  capitaine  inconnu  de  lui.  Ou  peut  supposer,  en  deuxième  lieu, 
que  le  navire  ait  été  loué,  sans  être  équipé,  à  une  personne  tjui  de- 

(l  I  Jmrml  du  PalaU,  181)8,  I,  p.  209. 
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viendrait  rarmateur  et  choisirait  ie  capitaine:  le  propriétaire  ûsi 
encore  responsable  sur  son  oaTÎre  de  ce  capitaine  qu'il  n'a  pas  cliaûi. 
EnfifK  si  le  navire  est  tendu  et  qne  les  formalités  de  ia  mutation  en 
dotiAQi'  n'aient  pas  été  remplies,  le  vendeur,  toujours  proprièUiire  à 
Tèpird  des  tiers,  petit  Hre  poOTsairi  comme  tel  en  raison  des  faila 
du  capitjiine  clioisi  non  par  lui,  mnis  par  l'aclietevr«  Ces  exemples* 
conrlulM.  LyoQ-Cnen,  montrent  bien  qiie  la  responsaliîHté  du  pro- 
priétaire pour  ks  faits  du  capitaine,  ee^i  élrangère  à  tonte  idée  de 
fanke  commisK^  dans  le  cboi^  de  celai-ei. 

Si  ton  le  prosompHon  de  faute  de  ce  clael'  doit  être  écartée,  icwile 
pensée  de  faate  de  surveiltance  on  de  cootrAle  doit  l'être  éfalement* 
ajouterons-nous»  eo  tant  qu'il  s'agti  do  -—n--'^ ment  à  bord-  Il 
est  inutile  d'insister   sur  une  proposiiji  Jeote.   Il  suffira 

d'indiquer  «ne  analojçie  intéressante.  Il  existe  snries  paquebolâ  des 
oi^decÎDfk,  iDdépendants.  bien  entendu,  dans  TeEercice  de  leur  arL«  el 
on  admet  (conmie  la  Cour  de  Botien  uolauimeAl  émm&  son  arrêi  du 
21  mars  1895 1  que  leurs  fautes  proInnniillinirUfia  n'irnf  ifint  |ininl  les 
propriétaires  du  navire.  Pourquoi  eenx*<i  le  9draàeoi41s  davaota(«;e 
des  fautes  cORLUTiises  par  les  capitaines  dans  rexereiee  ée  Tari  nau- 
tique ? 

La  jurisprudence  française  contient  d  ailieiffft  daox  ordres  de  déci- 
sions, anjourd  hui  bien  établi^s^  qui  semeat  nusoMiltahles,  ai  Tar- 
mateur  avait  la  situation  jurtdlq«e  d'no  cooiiMrtlant  RUe  considèm 
quel  article  K384  §  1"  relatif  à  la  respotisilitliié  civile  des  préposants 
est  conraie  d  ordre  frabiic,  de  leUe  sorte  «|ut  la  coavenlâeo  est  im- 
priiss^inte  h  Téliminer.  Par  eonire,  elle  aduiet  depuij4  plus  de  Irent** 
iins  que  le  propriét^iire  de  navire  peul  valablement  convenir  avec  les 
chargeurs,  qn*tt  ne  répondra  pas  dea  faoles  âm  capitaine  ei  elle 
donne  à  œtle  convention  une  f>orlé«e  absolue,  an  moins  e»  lln^iê, 
L*anti»Otfnie  wprail  flagranhtsi  b*  premier  patay^iaphe  de  1  article  2lij 
était  une  application  de  rarticle  1384  du  Code  civil.  On  ne  saiirnîi, 
semble*t-il,  concitier  les  deni  ordres  de  décifijuns  dont  il  s'af;it  qu*ea 
reconnaissant  que  ïe^  respousabililés  respectiveBfeeat  uiscrlies  dans 
eea  dispositions  sont  de  ««titres  antièrenest  différeates.  C'esi  à 
cette  concluaion  qu  est  arrivée  la  Cour  de  Bordeaux,  iloat  la  jurispru- 
dence sur  les  points  eBvisa|;es  ici  est  particulièrement  instructive. 
I^emdant  trf^s  lonf^lemps,  elle  a  rrsiâté  avec  persévérance  h  la  doc« 
trintt  des  arrêts  de  la  (kwr  ti«i|Hrème  consacrant  la  validité  de  dauae 
de  non-garantie  des  faits  en  cnfiîtnMie,  Ule  ne  trouvait  point  dans 
ses  arrêts,  trop  sobrement  modérés  peuè^ire,  iea  amyesa  de  per- 
mettre h  nne  convention  d*êcarlrr  une  resp<Hisabélité  civile  de 
comntettant,  Si  elle  a  entin  admis  la  validité  de  cette  clause  dans  son 
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arrêt  du  7  déceoibre  1892,  c  e»i  en  accuoiulanl  le*  r^iÎMioîi  de  p<*nser 
qU6  h  mp\isdne  nest  pas  un  p>rêpose  et  ijue  l'art  îc'i(^  1381  est  iaa|H 
plicabiti  dans  le  dt  hat. 

Il  oous  paruilraîl  uiile  de  rapproctiex  de  ces  obsenaUofîî»  dilTé* 
reotes  idéee  émises  à  la  coDférence  d'AoTer»  et  qui  lendeiit  aussi  h 
reKcluHion  de  la  responsabilité  «-ivile  nrdiiiîiire»  Au  cours  de  cette 
coolérenoe,  UQ  âtvaol  jurisconsulte  danois.  M.  Hindenbur^ç,  a  for- 
omlé  quelques  aperçus  praloadt»  sur  la  situaUoo  de  rarmateur  et  a 
arûriiié  que,  pour  la  régler,  il  fallait  pros<  rire  Tidée  de  faule,  11  a 
critiqué  liDement  rerreur  ou  Von  tombe  quand  on  quntilje  ce 
qu*oii  appelle  la  taculté  d  abandoo  de  faveur  eKcepUonnelle  accordée 
h  Tarmatëur  par  dérogation  aux  règles  ordioaireh  de  la  re«^poQ8a- 
bilité.  Il  enl»  eu  ellet,  nirigulier,  dirons-ijous  eu  crovant  traduire  sa 
peasèe,  que  l  ou  parle  de  faveur  et  de  privilège,  quand  Tcruvre  du 
législaii^iir  consiste,  non  à  restreindre  unr  rr  Jâlilé  préi^xi»- 

luûl«,  maiâ  à  eréer  de  toutes  pièrns  une  re^pm  -   k  la  charge 

d'une  personne  inooceote. 

llei'el  apert^îi»  il  est  bon  de  rapprinlifr  un*'  aulr»*  n(»tif»n  susrep- 
lîble  de  conlrilnier  a  une  saine  déterminatior»  de  la  théorie  qui  doit 
régir  cette  matière.  Elle  a  été  Boiniuairemeut  indiquée,  inaiâ  avec 
promeâse  de  dé?eloppeiiieuts,  par  M,  \sser,  réutineut  niemi>re  du 
ConsPil  d'Htatdei»  Pa>>-B;ks.  H  a  lait  rdliKsion  U  la  l'acuité  que  tout  le 
monde  possède,  grâce  À  ia  forme  de  l  aoonymat,  de  sh  livrer  à  une 
industrie  eu  limitant  sa  re^pon^biUté,  Ou  ne  doit  pas,  en  etléi,  ou- 
blier rinnuclice  de  l'auouyrnat  en  nuire  matière.  Un  navire  ne  peul-il 
pââtuinsliluerfi  peupré,s  le  î*eul  actif  irunr  soctété  anonyme  et,  s*il  se 
perd  par  lu  laiile  du  capitaine,  les  créanciers  ne  8e  trouverout-iispa«s 
sauf^  aucun  garant  Bolvabte  ?  I Vautre  part,  les  capitaux  prèt&  à  »e 
^  grouper  pour  rexploitalion  d'une  flotte  coinmeriiale  ue  peuvent-ds  m; 
diviner  pourcoostiïuer  les  patrimoines  reslremts  de  jitîlite^*  sociétés 
ationymo« dirigées  {uu- les  mêmes  personnes?  Si  le  droit  commun 
comiti^rcial  peroiet  aujourd  hui,  au  jirix  iJe  quelques  ccHupUcaliOBs, 
d^esquiver  une  partie  diis  resfronsabilites  qui  nuiseiefii  de  rexplotta* 
tîôu  d'une  flotte,  u'e»t  il  pat»  rationnel,  u'est*il  pas  pratique,  n'esi-il 
pasdoriitilit*  le  que  le  droit  spécial  h  la  mer  or^^anistMlavaDCc 

une  situai  ion  ^  le  à  celle  que  les  intéresses  pouiTaient  eux-iiiéme» 

îie  flount^?  Et  uloirâ,  bU  Torganise,  il  n'y  a  plua  à  parler  de  nwtrîc- 
Hou  a  In  re^onsabililé  normale  découlatit  d'uoe  faute  présumée, 
mais  de  détermiaatioQ,  par  interprétation  des  rnmTnuu4*n  volontés, 
des  mises  en  risque  consenties. 

Aussi  tden  ne  remonte-t-on  pas  ainsi  à  la  louitame  origine  de  ce 
qu'on  a  improprement  appelé  la   iaculté    d'abiLodoo.  Celle  origiae, 
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fr»près  ropinîon  la  plus  accrédilép»  se  trouverait  duos  I«?  coulral  de 
commande,  qui,  au  mQyei)-âgi\  permelttiit  de  pariicipor  au  com 
mercf  lie  mer  en  n'aventurant  (|it'nn  capital  limité,  Cest  IVHude  de 
VA*  vieuK  contrat  et  d<»  sa  transforma  lion,  ce  sont  anssi  dus  observa- 
lions  un  peu  analogues  u  celles  qui  précèdent  qui  ont  amené,  d« 
1883,  un  auteur  [iors|>icâce,  M.  R.  de  Sexe  (1),  A  ces  conclusions  :  l'n 
cas  de  copropriété  de  navire,  il  va  une  vérilable  société  naulirpiefiue 
la  loi  fait  sortir  du  fait  m<>me  de  la  copropriété,  société  essenliell' 
ment  temporaire  d  ailleurs,  tpii  cominenee  avec  le  voyage,  linit  n\r* 
lui,  et  se  renouvelle  elle-même  à  ctiaque  voyage  en  dehors  de  toute 
convention  ;  en  second  lieu,  .si  le  navire  appartient  à  un  seul  arma- 
teur, il  Taudmît  aller  ju«quVi  dire*  d'apri^s  le  même  auteur,  que  la 
loi  lui  a  attribué  une  personnalité  civile,  l/auleur  se  trouvait  avoir 
adopté  par  avance  la  conception  qui  a  prévalu  au  Congrès  de  tîénes 
en  1802.  Sans  doute  cette  conception  a  été  critiquée  rJ^,  Nous  ne  di- 
sons point  qu'il  faut  la  reprendre  telle  qu'elle  a  été  fonoulée  :  nous 
pensons  c*^pendan!  qu  il  faut  en  retenir  cette  idée  que,  pour  régler  la 
situation  de  Tarmateur,  il  convient  de  substituHr  *  I'hI^*»  'h^  rr..i»,i 
ridée  de  mise  en  risque. 

C'est  relie  dernière  qui  n  amené,  croyons-nous,  la  lé^isliileur  alle- 
mand, dont  1  œuvre  est  vraiment  scientifique,  à  proclamer  que  l'ar- 
mateur n'est  pas  personnellement  responsable,  maïs  seulement  sur 
le  navire  **l  sur  le  frel,  lorsque  Taclion  esl  fondée  sur  un  fait  du 
capitaine  accooipîi  en  sn  ipi.ilih'  mu  sur  îine  f:\\t\r  rTrinp  p<Tsorm(*  de 
I  équipage. 

l/A8SOciali(»o  alleota^ide  créée  en  vue  de  l  umtication  du  droil 
mariliîiie  avait  chargé  une  commission  d'examiner  la  question  poséf 
par  le  Comité  maritime  interualional  sur  la  responsabilité  des  pro- 
priélaires  de  iravires.  Celte  commission,  dans  un  excellent  rapport,  a 
rappelé  les  raisons  d'être  du  système  allemand.  Si  on  admet,  dit-elle, 
que  Tarmateur  peut  se  libérer  de  sa  responsabilité  personnelle  en 
r**nvoyanl  son  créancier  au  patrimoine  s[>écial,  on  doit  bien  recon- 
naître qtiVn  fait  cette  responsabilité  personnelle  n'a  pas  existé:  il  est 
dés  kirs  bien  plus  simple  que,  dès  le  début  et  toujours,  le  créancier 
ait  uniquement  le  droil  de  réclamer  la  valeur  qu'il  aurait  obtenue  du 
navire  et  du  frel.  La  commission  proposait  d'ailleurs  une  améliora- 
lion  du  système  allemand  au  moyen  de  sa  combinaison  avec  le  sys- 
tème anglais,  en  ce  sens  que  la  responsabilité  réelle  de  Tarmateur 
sur  la  fortune  de  mer  soit  la  régie  et  soit  organisée  diaprés  le  système 


(1)  De  h  rryHtftsabilitt^  dtâ  pfopnéiaintu  de  navirfn, 

(2)  A.  ï'  Happorf  à  t Institut  de  France.    Prema|rfrtt.   BuHtHn   de   la 
Société  lit                 >n  l'omf^arée. 
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d'exécution  du  droit  allemand,  mais  que  Tarmateur  aille  droit,  jus- 
qu'au moment  du  paiement,  de  se  libérer  en  payant  le  créancier  à  con- 
currence d'un  montant  déterminé  d'après  le  système  anglais.  Nous 
avions  précédemment  proposé  ici  même  une  combinaison  analogue 
du  système  français  et  du  système  anglais.  Nous  nous  rallierions 
volontiers  h  la  proposition  de  la  commission  allemande  qui  ressemble 
à  la  nôtre,  mais  qui  nous  parait  préférable  parce  qu'elle  substitue 
dans  la  combinaison  le  système  de  la  constitution  d'un  patrimoine 
d'exécution  déterminé  au  système  dit  de  Vabandon  qui,  tel  qu'il  est 
interprété,  est  défectueux. 

La  situation  de  Tarmateur  propriétaire  ne  serait  pas  à  régler  seu- 
lement en  ce  qui  touche  la  répercussion  des  faits  du  capitaine  ou  de 
réquipage,  mais  en  ce  qui  concerne  aussi  la  responsabilité  découlant 
du  vice  propre  occulte  du  navire.  Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans 
des  développements  à  cet  égard.  Il  importe  cependant  de  rappeler 
l'importante  et  dangereuse  théorie  qui  s'est  fait  jour  récemment  et 
qui  aurait  pour  résultat  de  faire  peser  sur  le  propriétaire  du  navire, 
comme  sur  le  propriétaire  d'une  chose  quelconque,  une  responsa- 
bilité sans  limite,  en  raison  de  tout  dommage  dû  à  une  défectuosité 
même  cachée  (1).  Une  des  propositions  les  plus  intéressantes  pro- 
voquées par  la  conférence  d'Anvers  est  celle  de  l'Association  belge 
qui  tendrait  à  limiter  la  responsabilité  de  propriétaire  de  navires  à 
raison  des  vices  occultes  quand  il  n'y  a  aucune  faute  de  sa  part. 
L'adoption  de  cette  proposition  s'imposera  un  jour  ou  l'autre  et  Ton 
ne  peut  que  regretter  que  la  conférence  ait  dû  se  séparer  avant 
même  d'avoir  examiné  ce  point  délicat  du  sujet  ('i). 

(i)  Voir  arrôl  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation  du  16  juin  1896. 
—  Saleilles.  Les  accidents  du  travail  et  la  responsabilité  civile,  —  Josserand  :  De 
la  responsabilité  du  fait  des  choses  inanimées. 

2)  L'Association  française  du  Droit  maritime  était  représentée  à  la  conférence 
par  MM.  Marais,  son  président,  Lyon-Caen,  son  ancien  président,  Autran,  son 
secrétaire  général,  et  par  MM.  Musnier,  Govare  de  Graodmaison,  Morel-Spiers  et 
Verneaux.  —  Au  sujet  de  la  constitution  de  TAssociation  française,  fondée  en 
juin  1897  sur  Tinitiative  de  M.  Autran,  voy.  le  rapport  relatif  au  budget  du  mi- 
nistère du  (Commerce  (marioe  marchande^  pour  l'exercice  1998  (Doc.  pari.,  Cham- 
bre, annexe  n»  2700),  ainsi  (jue  le  livre  récent  de  M.  Charles-Uoux,  auteur  de  ce 
rapport  :  Notre  Marine  marchande,  p.  .'ÎOl. 

H.  Verxeaux, 

Secrétaire-général  adjoint 

de  l'Association  française  du  Droit  maritime. 


I.  —  REVUE  DU  MOUVEMENT  SOCIALISTE  (1) 

Les  socialistes  (2)  se  vantent  d'avoir  fait  partout  de  grands  progr^s 
en  1898.  Les  élections,  disent-ils,  en  Allemagne,  en  France,  en  Belgique, 
ont  eu  une  issue  favorable.  En  Italie,  malgré  la  repression,  les  candida- 
tures des  condamnés  politiques  ont  été  Tobjet  de  démoiMtraUoQs  nom- 
breuses. Dans  la  Suisse,  les  suffrages  aux  conseib  des  cantons  ent  donné 
des  résultats  satisfaisants.  En  Norvège,  l'appui  des  socialistes  a  brisé  la 
situation  qu'avait  acquise  la  démocratie  rurade  ;  en  DaAemark,  les  élections 
ont  accentué  Tiniluence  politique  du  parti. 

En  Suisse,  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  Tente nte  socialiste  a 
fait  de  grands  progrès;  on  peut  donc  considérer  Tannée  écoulée  avec 
satisfaction,  envisager  Tavenir  avec  confiance. 

Mais  il  faut  rabattre  un  peu  de  Toptimisme  qu'inspire  cette  vue  à  vol 
d*oiseau  du  mouvement  socialiste.  En  réalité,  pendant  Tannée  qui  vient 
de  finir,  Tattention  des  divers  pays  d'Europe  a  été  distraite  des  questions 
sociales  par  des  événements  intérieurs  et  extérieurs  imprévus  et  à  lon- 
gue portée.  Le  coup  de  force  par  lequel  les  Ëtats-UiÛB  ont  d'emblée  pris 
place  parmi  les  grandes  puissances,  l'expansion  de  l'Angleterre  au  Sou- 
dan, la  question  d'Extrême-Orient,  1  affaire  Dreyfus  en  France,  l'Âpre  lutte 
des  nationalités  en  Autriche,  prouvent  que  les  peuples  n'ont  guère  le 
loisir  de  s'organiser  selon  le  plan  des  utopistes,  que  les  intérêts  des  ou- 
vriers de  Tiiidustrie  et  de  la  petite  bourgeoisie  besogneuse,  si  respec- 
tables qu'ils  puissent  être,  ne  sont  pas  les  seuls  enjeu  devant  lesquels  tout 
autre  intérêt  doive  céder,  que  la  lutte  des  peuples  et  des  races  ne  touche 
pas  à  sa  fin,  que  nous  ne  sommes  pas  prêts  d'entrer,  malgré  la  bonne  vo- 
lonté du  Tsar,  dans  Tare  de  la  paix  perpétuelle,  et^  selon  le  vœu  des  socia- 
listes, dans  l'ère  de  Tinternationalisme,  du  coUeetivisme  et  de  la  sop- 
pression  des  classes  et  des  frontières. 


France.  —  L'affaire  Dreyfus.  —  L'année  1898  devrait  porter  le  nom 
d'année  Dreyfus.  Cette  campagne  n'aurait  pu  prendre  de  telles  propor- 
tions, si,  sous  l'apparence  de  la  révision  d'un  procès  criminel,  bien  d'au- 
tres intérêts,  bien  d'autres  passions  ne  s'étaient  dissimulés,  sémitisme  et 
antisémitisme,  querelles  confessionnelles,  conflit,  non  pas  précisément, 
comme  on  Ta  dit,  entre  la  démocratie  et  le  militarisme,    mais   entre   la 

(1)  Du  20  octobre  1898  au  20  janvier  1899. 

(2)  Le  Parti  ouvrier,  21  janvier  1899. 
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démagogie  et  le  principe  d'autorité.  La  démocratie  laborieuse  seul  la 
nécessité  de  Tordre,  de  la  discipline,  elle  est  patriote,  elle  a  rinsliucl  de 
conservation;  et  c'est  pourquoi 'eiie  est  attachée  à  Tannée. 

Si  Tannée  écoulée  n'a  pas  été  si  favorable  aux  socialistes  qu'elle  Teût 
été  dans  des  conditions  normales,  lisons-nous  dans  une  correspondance 
socialiste  (t),  cela  tient  à  ce  que  Tintérét  public  s*est  dirigé  ver»  la  crise 
Dreyfus,  et  cette  crise  a  fait  obstacle  à  la  croissance  de  Tinfluence  socia- 
liste. L'attitnde  réservée  de  Tensemble  du  parti  n'a  pas  réussi  contre  le 
mouvement  «  chauviniste  ».  Le  succès,  aux  élections  législatives,  ne  s'est 
élevé  que  de  440.000  à  K40.000,  et  k  nombre  de  sièges  obtenus  à  la 
Chambre  de  3â  à  38.  —  A  cette  allure,  il  faudrait  du  temps  pour  conquérir 
dix  millions  d'électeurs  et  cinq  cents  sièges  de  députés. 

Depuis  les  éiections,  certains  socialistes  se  son  jetés  à  corps  perdu  dans 
le  mouvement  dreyfùsiste.  Mais  à  Toulouse  même,  récemment.  II.  Jaurès 
n  a  pu  trouver  de  local  pour  se  faire  entendre,  et  M.  Paschal  <jrousset  n'a 
pas  produit  meilleur  effet  à  la  Chambre.  Le  moment  est  aussi  mal  choisi 
que  possible  pour  blesser  le  sentiment  national. 

1^  8  novembre,  le  groupe  socialiste  a  introduit  à  k  Chambre  un  projet 
de  loi  qui  demande  la  suppression  des  conseils  de  gœrre  aussi  bien  en 
temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre,  et  Tabolilion  du  Code  pén^l  mili- 
taire, c'est-^-dire  l'anéantissement  de  ta  discipline.  Le  17  décembre,  le 
Conseil  municipal  de  Paris,  qui  a  déjà  piHirvu  les  bibliothèques  scolaires 
de  V Histoire  de  la  Commaate^  de  M.  Lissagaray,  a  voté  une  souscription  à 
200  exemplaires  du  livre  de  M.  Urbain  tiohier,  l'Armée  eoHlre  la  Nalûm. 
Ln  socialiste,  M.  Parisse,  a  voté  comii-e  cette  mulion.  L'idée  de  II.  Jaurès 
et  de  M.  Pascal  Grousset,  qui  nY'st  ni  celle  de  M.  Millerand*  ni  celle  de 
IL  lourde,  de  M.  Parisse,  c'est  que  les  intérêts  du  socialisme  sui*  tous  les 
points  sont  opposés  à  ceux  de  la  nation  française  en  général,  et  que  plus 
les  choses  iront  mal,  au  dedans  oa  au  dehors,  plus  cette  situation  empirée 
fera  les  affaires  de  leur  parti. 

L'Union  socialiste.  —  L'expérience  des  dernières  élections  a  fortifié  les 
tendances  à  l'Unité  socialiste  malgré  les  divergences  d*opinion  des  person- 
nalitt'S  dirigeantes,  et  sous  couleur  de  défendre  la  République  menacée 
soi-disant  p(a-  les  généraux,  mise  en  danger,  eu  réalité,  par  la  faiblesse  du 
gouvernement  et  Tanarchie  croissante,  on  a  réussi  a  créer  tout  d*abord 
un  comité  de  vigilance  socialiste,  composé  des  représentants  des  diverses 
organisations  rivales. 

Ce  comité  de  vigilance  n'était  qu^un  comité  d'information  réciproque.  11 
ne  pouvait  prendre  aucune  décision.  La  crise  passée,  il  a  suspendu  ses 
séances,  et  conlié  à  un  bureau  de  permanence  le  soin  de  le  convoquer. 
<<  C'est  là  tout  ce  qui  est  actuellement  réalisable  de  Tunité  socialiste  >*, 
disaient  les  blanquistes,  dans  une  déclaration  du  15  novembre. 

L'ancien  cumilé  comprenait,  à  Texclusion  des  nationalistes  et  des  anli- 
bémites  désormais  exclus,  d'une  part  des  éléments  non  socialistes,  des 

.1,  Voru'œrta,  li  janvier  189y. 
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repr<5scclniits  de  ranlîpaHemenUirisme  il),  c'est-à-dire  dm  ajiarclibtes, 
(l  iiutiv  part  des  socialistes  in*lépendanls  qui  n'appartriiaienl  à  ûuc4lae 
or|Lrariii»alion  tixe  et  précise.  Sur  l'iaiUûtive  deâ  Alleinaiiisles  Parti  ouvrier 
tocitdùie  récotuliùnmûre)^\\  a  éié  df'cid^  que  le  nouveau  comité  de  repri- 
se)! lîitiou  (jiMinanenle  si*  coiiip(>!ïi?rait  des  détégur^n  des  qualrt'  i»r&^^aiiisa« 
lions  nation.'! I«:'â  :  i^U'^sdistes,  alleirianisles,  blan^piisles  et  hroussistes;  il  a 
pour  missÎMa  de  discuter  les  i|uoslî<»ns  socialistes  v.n  vur  «l'uui^  action 
rommuivs  avec  mandat  iinprratif  ilcs  org^misatious  à  leurs  dc^lêgués. 
Ohaquf^  orgaulsatiôu  se  r^^serve  non  srult^ment  son  entière  autonomie, 
mais  m»? me  sa  liberté  d*aetion  à  r<*gard  de»  décisions  du  comil»?. 

On  est  encore  Ineu  loin,  on  le  voit,  d'une  fusion  organique,  voire  d'une 
fédération  ré;fulit^re.  I.e  coniit^  n  a  encoi-e  qu'un  caractère  pui émeut 
consultatif,  mais  c'est  un  premier  pas  vei^  l'entente. 

Tous  les  socialistes  sont  loin  «l'appartenir  à  l'une  des  quiiLi'e  organisation!! 
tfue  nous  avouf  énumérées.  A  la  fJiainbre,  par  exemple,  plus  du  tiers  du 
groupe  socialiste  se  compose  d'iudépendanLs,  (|ui  ne  rf»pr*îseulent  qu*^  des 
comités  <5|eclorau?[,  des  masses  électorales  ondoyantes  et  divcrw's  qui  n« 
savent  même  pas  quelles  sont  leurs  opininns  —  ou  qui  en  changent  Irè» 
aisément,  comme  on  l'a  vu  à  t*arniaux  et  à  Koubaix  — .  Parmi  ces  indé- 
pendants régnent  de  grandes  dîvergi^nces  d'idées»  surtout  en  matière  de 
tactique.  M.  Miïleraud  est  à  Textréme  droite  des  opinions  socialiste»  fil  a 
p^*ur  de  fnirt'  peur)\  son  nmi  M.  Jaunis,  h  Textréme  gauche.  Pour  intro- 
duire les  indépendants  dans  le  comité  permanent,  on  les  a  invités  j\  se 
fédérer,  à  former  une  organisation,  eux  qui  ne  rentrent  dans  aucune,  h 
â'entisndre  ^ur  la  base  du  programme  dit  de  î^ai^t-Mandé.  ainsi  revu  ei 
corrige'  (2)  par  M.  Jaurès  : 

/*  (Umqw'U^  pavh*iui^nlaire  on  rémftidonnaire  dt's  pouvoiri  publics,  pur 
Vaciion  collrrtive  du  profi'tanat  organisé  en  pirti  de  cifixst:]  2^ Substitution 
de  la  propri**té  sorialf^  commune  ù  la  propritHé  rapiialiste;  3^  Union  inter- 
mttiowtlc  du  pmttHanat  pour  une  action  d'ensemble  contre  le  capitaL 

Les  socialiste»  iodf^pendauts  ont  répondu  à  Pinvitation  du  Comité  des 
quatre  organisations  nationales.  Grâce  à  Tinîtiative  de  M.  John  Labus* 
quière,  ils  ont  formé  une  fédération  des  groupes  socialistes  révolution- 
naires mdépendanls,  et  pris  comme  programme  :  La  défense  de  la  Hépu- 
Utiquc  conirt;  la  véaction  conservatrice  cléricale  et  militaire,  La  République 
déiuocvatiffuç  et  iociale,  la  législation  dinde  par  tt^  peuple.  —  Le  combat  de 
classes,  —  La  cout(uâte  de  la  puissance  poliliquf\  -  Vi'ntmte  internationale 
des  ttavail leurs,  —  La  sûcialimtion  de  tous  les  moyenj^  de  production.  Ils 
iudiquent,  coranif  le  seul  moyen  de  délivrer  le  prolétariat,  la  nécessité  d*une 
révolution  sociale  à  laquelle  tous  tes  socialistes  doivent  se  préparer  pour 
être  à  la  hauteur  de  toutes  les  (éventualités.  Ainsif  remarque  le  Vorw^rtSf 
dans  la  fédération  des  indépendants,  c'est  l'aile  gauche  qui  a  la  haute 
main;  nous  ne  savons  pas  si  les  modérés  ont  pris  part  à  la  discussion.    Et 


(1)  Vorwœrl^  du  1*^  décembre  1896. 

\t)  Petite  tiépubliqûê  du  3  décembre  1896, 
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peul-élre  quelques  personnalités  de  la  droite  socialiste  se  trouveront-elles 
ainsi  en  dehors  de  toute  organisation. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  cinq  organisations  ont  désigné  chacune  sept 
membres  pour  former  le  Comité  des  trente  cinq  et  pour  chercher  une 
solution  commune  à  toutes  les  questions,  en  réservant,  bien  entendu, 
comme  nous  Tavons  dit,  l'acquiescement  des  fractions  seules  maîtresses  de 
leurs  décisions. 

Ce  n'est  là  sans  doute,  écrit  M.  Jaurès  (1),  qu'une  étape  vere  la  forma- 
tion d'un  vaste  Congrès,  réunissant  Tensenible  du  parti  socialiste. 

Il  assigne  pour  mission  prochaine  et  provisoire  [au  Comité  de  pei^mn- 
nenre,  d  (►rpaniser  le  Congrès  socialiste  international  à  Paris  en  1900,  et 
Je  montrer  aux  délé^'ués  étrangers  un  parti  socialiste  français  en  voie 
d'unité  organique,  d'effacer  l'impression  laissée  parle  Congrès  de  Londres, 
où  Ton  vit  les  socialistes  français  manifester  leur  solidarité  parties  scènes 
d'invectives  et  de  pugilat. 

A  mesure  que  le  parti  socialiste  tend  à  s'unir,  les  syndicats  ouvriers, 
qui  représentent  seuls  le  «  prolétariat  organisé»,  font  le  même  effort  dans 
leur  Fédération  des  Bourses  et  leur  Confédération  du  travail  :  mais  ils 
tendent  de  plus  en  plus  à  se  détacher  du  socialisme  politique  et  sectaire,  et 
à  s'organiser  d'une  manière  autonome  d'après  le  système  fédéralif.  Le 
Congrès  de  Rennes  a  été  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  l'indépendance. 
La  grande  grève  parisienne  d'octobre,  la  plus  importante  qu'on  ait  encore 
vue  en  France,  s'est  soustraite  à  l'influence  et  à  la  direction  des  meneurs 
socialistes.  Les  terrassiers  y  ont  mis  fin  dès  qu'ils  ont  obtenu  satisfaction, 
et  les  employés  de  chemins  de  fer  n'ont  pas  obéi  à  l'ordre  de  leur  comité, 
011  dominait,  avec  M.  Guérard,  l'influence  allemaniste,  lorsqu'il  leur  enjoi- 
gnait de  mettre  à  exécution  la  grève  générale. 

Les  socialistes  à  la  Chambre,  —  Les  socialistes  à  la  Chambre  avaient 
fort  mal  accueilli  le  ministère  Dupuy.  Par  la  fermeture  de  la  Bourse  du 
Travail  de  Paris,  M.  Dupuy  s'était  acquis  la  réputation  d'un  hoiùme  de 
gouvernement.  11  s'est  plaint  récemment  ((u'on  lui  ait  prêté  un  masque 
réactionnaire.  Mais  conuait-on  jamais  le  vrai  visage  d'un  homme  poli- 
tique*?... le  connaît-il  lui-môme?.,.  M.  Brisson,  après  ses  hétatomhes  de 
fonctionnaires,  avait  pris  le  masque  d'un  modéré,  il  empruntait  le  pro- 
gramme 'le  ses  adversaires.  M.  Dupuy  semble  vouloir  offrir  satisfaction 
aux  radicaux,  et  il  fait  des  avances  aux  socialistes.  11  a  donné  l'approba- 
tion ministérielle  à  une  subvention  à  la  Verrerie  ouvrière  volée  par  le  con- 
seil municipal  d'Albi  :  s'il  ne  s'était  atri  que  de  secours  pour  soulager 
des  misères,  rette  approbation  pourrait  sembler  naturelle.  Comme  le  r«î- 
maniue  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dans  V Economiste  français,  la  verrerie 
d'Albi  n'est  même  pas  une  entreprise  c<»opérativc  :  les  ouvriers  n'ont  pas 
droit  aux  bénéfices  :  ces  bénéfices,  quand  il  y  en  aura,  appartiendront  à 
l'ensemble  de  la  classe  ouvrière,  en  France.  C'est  tlans  toute  la  force  du 

[V  Wnité  Socialiste,  par  Jean  Jaurès,  dans  la  revue  Le  Mouvement  Soclalisle, 
c^etlc  petite  revue  bi-mensiielle,  qui  vient  de  se  fonder,  contient,  sous  un  petit 
lonnat,  de  courtes  et  substantielles  monographies. 
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terme  une  entreprise  eoUectivkite»  que  M.  Dupuy  subTentionae  a?ec  Tar- 
gent  des  contribuables. 

Il  sera  dit  ^u'en  France,  contrairement  à  la  Belgique  et  à  l'Angleterre, 
aucune  œuvre  ouvrière  ne  pourra  se  fonder  ou  vivre  «ans  le  seeoiiri  de 
rétat  bourgeois.  Tandis  que  les  trades  imions  anglaises  et  les  coopératives 
belges  savent  se  créer  ellesHnémes  des  ressources  abondantes^  grâce  à 
Tesprit  de  solidarité,  d'initiative  de  leurs  membres,  en  Francotles  Bourses 
du  travail  tirent  leurs  ressources  des  Conseils  municvpaïux  e4  coneeatent  à 
cette  dépendance*  La  Verrerie  ouvrière  serait  restée  fidèle  à  ses  origines, 
eut  donné  un  grand  exemple  et  fourni  la  meilleure  preuve  de  sa  vitalité, 
en  refusant  cette  humiliante  obole  de  la  société  bourgeoiae* 


AUemagftô.  —  Le  parti  démocrate  socialiste  est  numériquement  le 
plus  important  en  Allemagne.  Il  a  compté,  aux  defoières  élections, 
2.107.000  voix,  2*  1/2  0/0  des  voix  exprimées.  Il  repi*ésente  plus  du  quart 
des  électeurs. 

Mais  sop  augfhentalion  moyenne  annuelle  s^est  ralentie  de  plus  d*un 
qïlart,  depuis  1890.  Elle  était  de  220.000  voix,  elle  n^est  ()lus  que  de 
64.000. 

Il  y  avait  43  députés  socialistes  au  Reichstag  en  1893,  il  y  en  a  actuelle- 
ment 56. 

Les  socialistes  allemands,  maigre  leurs  dénégations,  n^'oni  obtenu  ce 
succès  qu^avec  ralliance  des  partis  bourgeois  au  scrutin  de  ballottage. 

En  outre,  les  conquêtes  des  circonscriptions  ne  sont  jamais  définitives. 
Les  socialistes  ont  éprouvé  des  défaites  sensibles  dans  des  centres  indus- 
triels, à  Berlin  à  Munich. 

Le  gain  de  320.000  voix  isâr  les  élections  précédentes,  ti«nt  d'abord  à 
rangmtpntation  naturelle  dé  la  population,  et,  en  second  lien,  aux  voix  ac> 
qtiiseffdatu»  les  distridfi  nilratx  de  la  haute  Silésie  H  de  la  Prusse  de  TEftl. 
Mais,  de  T^vea  même  d'un  «e^faliste^  le  «u<^cès  en  Silésie,  n  est  pas  le  résul- 
tat de  la  pfx>pagattd(e,  tMrfs  d^une  crise  passagère  dans  le  parti  du  centre 
catholique. 

Cette  situati<on  %,  fait  réfléchir  les  membres  influents  dû  parti.  Elle 
preuve  que  ceux4à  étaient  atteints  de  la  folie  4es  grandeurs,  qui  prophé- 
tisaient avec  £>ig«ls  la  victoire  du  collectivisme^  le  millenium,  pour  Tannée 
1898.  On  «ntrereit  des  boities  à  Textension  de  la  démocratie  socialiste.  !>a 
moins  le  raleiitistement  d«  ses  succès  rend  impossible,  dans  un  avenir  pro^ 
chain,  un  lyeuleversefflfettt  révolutionnaire.  La  consé^ente  naturelle  est 
donc  qu'il  faut  reléguer  A  T'arriére  plan  la  tendance  mévolutrwatiaire  el  for- 
tifier- l'action  réfoïifn<«U'ice. 

L'opposiiron  ém  dWMt  courants,  dans  le  parti,  s'^est  manifestée  avec  vio- 
lenoe  au  congrès  de  SCÉttjgart. 

Les  révolutionnaires,  Bebel,  Stadthagen,  Liebknecht,  Schœnlank,  Mme 
Zetkin  et  Mlle  ttoôa  Luxembourg,  ont  attribué  le  mince  résultat  des  élec- 
tions à  rattt'nuation  de  la  propagande.  Ils  ont  demandé  ia  condamnation 
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pidiëqne  dm  possibikBnM.  idut  m  songe  pas  sans  êaniie*  li  im  coiWKV  avec  la 
force  atrmu'^tr  mai»  une'  eatkn^oplle  esA  à^  prémr.  C'est  rememi'  IM-intkne, 
cesIkt'gMMrerBement  réociûmaairs' dv  Pfinfiire  qar  Ift  prépare.  Ravtaky, 
Liebknecht,  ne  voudraienl  pas  ée  réToltotioo,  ma»  fly  ne  ereient  pas  poa- 
mr  akteiiiAïe  korsbvte  sait»  révolurtioB.  GHte  cwiOraJictIwi  est  îbgfque- 
ment  absuniev  naàa  psyoiioh9giq«Bniaiil  sapKcfoabl».  Rb-ciiercheBt  à  troni'- 
per  smr  U  fuièfassc  relative  de  1&  démociade  soeiaKete,  et  à  effrayer 
Fenneoû.  Ils  présentant  la  ré^aiutfini:  coante  meralMMni  jntifls^é  par 
«n  coop  d'Etat^  si'ih  <Mfe  se  prociiiire; 

lJe9^  modérésv  Auerr  Piass^  Heine,  YoUfinr,  nsoshièpeiit  comne  erroné, 
ax»c  le  pad:)lâci9tc  aoesalMe  Bèrneteini,  qiie  lfoB>  seit  1 9  face  cTaoe  disBehr- 
tion  prochafne  de  la  société  bourgeoise,  et  if«e*fci'd^iiio«Tat$ê' socialiste 
doive  orienter  sa  lactique  on  conséquence.  Ce  serait  même,  d'après  eux, 
un  mallieur  pour  le  prolétariat,  si  cette  dissolution  se  produisait,  car  il 
n'est  pas  mùr  pour  recueillir  la  succession  de  la  bourgeoisie  :  il  obtien- 
drait le  pouvoir  pontTque  sans  pouvoir  reraproyer,  Te  diriger,  le  maintenir. 
La  meilleure  pratique  consiste  (Fonc  â  édnquer  la  cliaase  oavrière,  â  élever 
son  intelligence,  à  favoriser  son  déveroppemenC  ^oonomique,  à  travailler  à 
Textensfon  d'es  droits  politiques  et  professionnefs.  A  Mlle  Rosa  LnxemBourg, 
qui  célébrait  les  communardes  parisiens  a  Tégal  des  héros,  VoITmar  répon- 
dait qull  est  absurde  de  croire  que  les  actes  de  vrolence  aient  toujours  un 
caractère  socialiste,  que  les  ouvriers  parisiens  auraient  mieux  avancé  leur 
cause,  s'ils  avaient  dormi  pendant  la  Commune  d'on  sommeil  de  plomb. 

Mais  la  politique  de  Guillaume  II,  les  innombrables  procès  intentés  aux 
journaux  socialistes  pour  lèse-majesté,  surtout  le  discours  d'Eynhausen, 
par  lequel  l'Empereur  annonçait  son  intention  de  porter  atteinte  au  droit 
de  coalition,  en  faisant  présenter  une  loi  qui  punirait  de  prison  infamante 
quiconque  entraverait  fa  fiberté  du  travail,  ou  exciterait  les  ouvriers  à 
la  grève  —  celte  politique,  unaniment  condamnée  par  le  Congrès,  ren- 
dait embarrassante  la  situation  des  modérés. 

Malgré  Far  Jeu  r  de  l'opposition  politique,  l'évolution  vers  Topportunisme 
n'en  est  pas  moins  sensible  dans  le  parti  démocrate  socialiste. 

En  soutenant  fe  protectionnisme  fiu  Congrès  de  Stuttgart,  Schippel 
reconnaissait  qu'il  y  a  un  point  oCî  l'intérêt  des  ouvriers  s'accordfe  avec 
cefui  des  entrepreneurs,  que  les  uns  et  les  autres  ont  avantage  Sl  vofr 
s'accroître  l'activité  et  les  profits  de  Ilndustrie  nationale. 

Les  démocrates  socialistes  ont  encore  cédé  sur  les  principes  en  prenant 
part,  dans  nombre  de  circonscriptions  aux  élections  du  Landtag  de  Pnisse„ 
le  25  octobre.  Le  système  éfectoral'  des  trois  classes  n'est  favorable  qu'aux 
partis  bourgeois.  Les  candidats  socialistes  ont  obtenu  des  minorités  res- 
pectables, et  amené  fa  victoire  des  libéraux  indépendants,,  si  bien  <pie 
I^ebeî,  malgré  le  mécontentement  de  quelques  uns,  a  déclaré  qa'aux  pro- 
chaines élections  tous  les  démocrates  socialistes  voteraient  en  Prusse.  Auer 
s'est  moqué  de  fa  nouvelle  mode  qui  consiste  h  appeler  les  socialistes  des 
<'  prolétaires  révolutionnaires.  » 

Au  Congrès  de  Stattgarl^  au  Uev  de  milices,  oit  a  volé  la  védvctioa  du 
service  militaire  à  un  an.  C'est  une  concession  au  militarisme. 
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Les  orateurs  socialistes  ont  tonné  au  Reichstag  contre  le  césarisme. 
Mais  ils  ont  présenté,  sans  succès  il  est  vrai,  des  candidats  à  la  vice-prési- 
dence et  aux  fonctions  de  secrétaires  de  TAsseinblée.  Ils  ne  fout  plus  du 
refus  du  budget  une  question  de  principe. 

Bref  la  démocratie  socialiste  s'est  considérablement  transformée  depuis 
la  fin  de  la  loi  d'exception.  L'esprit  critique  en  matière  de  théorie,  l'oppor- 
tunisme en  matière  de  tactique  ont  fait  des  progrès  signalés.  Le  vieil 
esprit  révolutionnaire  de  1848  ne  survit  qu'avec  Liebknecht,  le  doclrina- 
risme  marxiste  avec  Kantsky,  le  fanatisme  chez  quelques  femmes,  dont 
Texaltation  a  quelque  chose  de  morbide. Une  altitude  plus  conciliante, 
moins  brutale  de  la  part  du  gouvernement  prussien  ne  ferait  sans  doute 
qu'accélérer  cette  évolution  (1). 


Angleterre.  —  En  Angleterre,  Torganisation  ouvrière  est  si  forte,  le 
mouvement  ouvrier  est  si  développé,  les  libertés  publiques  sont  si  bien 
établies,  les  classes  dirigeantes  et  les  classes  ouvrières  ont  tellement  le 
sens  pratique  de  leurs  intérêts  respectifs,  que  les  socialistes  jouent  un 
rôle  tout  à  fait  effacé.  On  se  passe  merveilleusement  de  leurs  théories,  de 
leurs  discours,  de  leurs  promesses  et  de  leur  tutelle.  11  y  a  des  députés 
ouvriers  au  Parlement,  qui  votent  d'ordinaire  avec  les  libéraux,  mais  pas 
un  seul  député  socialiste  ne  siège  à  Westminster.  Dans  une  élection  à 
Heading,  où  M.  Quelch  était  candidat  de  la  démocratie  fed*:raUony  c'est  un 
patron  qui  Ta  emporté.  Des  sièges  conquis  aux  élections  municipales  de 
novembre,  donnent  toutefois  quelque  espoir  aux  socialistes  pour  les  pro- 
chaines élections  au  Parlement. 

Les  deux  fractions  socialistes,  la  Social  démocratie  fédération,  animée 
de  l'esprit  marxiste  centralisateur  et  autoritaire  des  *Soda/  démocrates  al- 
lemands,  et  V Indépendant  labour  porty,  qui  a  des  tendances  autono- 
mistes et  se  rapproche  de  nos  allemanisles,  n'ont  pu,  jusqu'à  présent,  par- 
venir à  se  fondre  en  un  seul  parti  unitaire.  Toutefois,  les  socialistes  appar- 
tenant h  ces  organisations  ne  se   font  pas  concurrence  comme  candidats. 

L'Angleterre,  qui  est  le  pays  où  le  mouvement  socialiste  est  le  plus  faible, 
est  aussi  celui  où  le  mouvement  ouvrier  a  le  plus  d'intensité,  et  où  il  a  ob- 
tenu les  résultats  les  plus  importants. 

La  grève  des  constructeurs  mécaniciens  s'est  terminée  en  janvier  der- 
nier, et,  comme  tous  les  grands  combats,  elle  a  fini  par  un  compromis. 
Les  ouvriers  ont  retiré  leurs  exigences  pour  la  journée  de  huit  heures  et 
la  question  de  l'établissement  des  machines.  Les  entrepreneurs  ont  reconnu 
le  droit  du  syndicat  d'être  entendu  pour  toutes  les  modifications  de  tarifs 
et  ils  ont  établi,  de  concert  avec  le  syndicat,  la  faron  dont  ces  négociations 
devaient  être  conduites. 

Le  syndicat  s'est  remis  des  perles  d'argent  (|ue  lui  avaient  coûté  ce  com- 

(1  Soziale  Prcuia  du  14  janvier  1899.  Voir  aussi,  en  un  sens  dilVércnl,  un 
excellent  article  de  M.  Edgard  Milliaud  sur  le  Congrès  de  Stuttgart  Mevue  Socid' 
liste,  Janvier  1899;. 
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bat  de  trente  semaines.  Dans  nombre  de  centres  industriels,  les  salaires 
ont  augmenté  de  5  à  iO  p.  100,  par  suite,  en  partie,  des  commandes  en 
masse  faites  pour  la  marine. 

Les  mineurs  en  grève  du  pays  de  Galles  ont  dû  céder,  après  cinq  mois  d'une 
résistance  acharnée,  sur  les  points  principaux  de  leurs  revendications,  no- 
tamment sur  la  dénonciation  de  Véchelle  mobile^  et  se  contenter  de  con- 
cessions secondaires.  Les  salaires  ont  été  augmentés  de  5  p  100.  Quanta  la 
fixation  d'un  salaire  minimum,  les  employeurs  se  sont  engagés  à  l'établir 
dans  le  délai  de  quatre  ans.  Pendant  la  grève,  les  mineurs  gallois  ont 
décidé  de  fonder  une  forte  organisation  et  de  se  fédérer  à  V Union  natio- 
nale dés  mineurs,  V Union  a  obtenu  des  entrepreneurs  l'assurance  d'un 
minimum  de  salaire  pendant  trois  ans. 

L'année  1898  a  été  favorable  à  la  majorité  des  ouvriers.  Lti  Gazette  du 
travail  établit  qu'il  y  a  eu  augmentation  de  salaire  pour  930.000  ouvriers, 
contre  576.000  en  1897.  L'augmentation  a  été  en  moyenne,  de  13  sb.  6  d. 
:<]4  par  semaine. 

C'est  le  24  janvier  qu'un  Congrès  spécial  des  Trades  Unions  s'est  occupé 
de  l'organisation  d'une  confédération  destinée  h  compléter  et  à  achever 
l'œuvre  des  grandes  fédérations  de  métiers  (1). 


Italie.  —  L'Italie  a  été  agitée  par  des  émeutes,  en  avril  et  en  mai,  à  Mi- 
lan, à  Florence  et  dans  d'autres  villes,  conséquences  de  la  cherté  des  sub- 
sistances, des  impôts  et  de  la  politique  mégalomane  de  M.  Crispi.  A  Milan,  il 
s'agissait  d  une  tentative  révolutionnaire,  on  s'est  battu  dans  les  rues,  le 
canon  a  grondé,  le  sang  a  coulé.  Le  gouvernement  a  rétabli  l'ordre  avec 
une  extrême  rigueur.  De  nombreuses  arrestations  ont  été  faites,  dans  tout» 
rilalie,  de  députés  socialistes,  de  républicains,  voir  d'abbés  journalistes. 
Les  organisations  socialistes  et  syndicales  ont  été  détruites.  L'état  de  siège 
a  élé  maintenu  dans  quelques  villes  pendant  plusieurs  mois. 

Le  cabinet  Rudiai  a  été  remplacé  en  juin  par  le  ministère  plus  libéral 
du  générai  Pelloux.  Le  roi  a  manifesté  l'intention  de  donner  une  amnistie 
générale  aux  prisonniei*s  politiques.  Le  parti  socialiste  s'est  trouvé  fort 
atteint  par  les  désordres  et  la  répression.  Dans  une  correspondance  adressée 
aux  Vorwwrts{2),  M.  Ferri,  le  chef  des  social-démocrates  italiens,  se  réjouit 
toutefois  de  la  vitalité  de  son  parti.  Durant  toute  la  crise,  et  malgré  les 
persécutions,  le  journal  Avanti  n'a  pas  cessé  de  paraître  ;  à  Turin,  la  vieille 
cité  dynastique,  le  socialiste  de  Amicis  a  élé  élu  député.  Certains  conseils 
municipaux  socialistes  ont  été  réélus.  Dans  certaines  circonscriptions,  les 
voix  se  sont  portées,  on  majorité,  sur  des  prisonniers.  M.  Ferri,  cependant, 
fait  un  aveu  implicite  de  la  faiblesse  de  son  parti,  en  prêchant  l'alliance  avec 
tous  les  partis  bourgeois  persécutés,  en  faveur  de  la  défense  de  la  liberté 
de  la  presse,  du  droit  de  réunion,  de  coalition,  etc.,  sans  que  le  socialisme, 

{D  VorwœrtSy  8  janvier  1899.  Parti  ouvrier^  21  janvier. 
(2)  6  décembre  1898. 
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a^joiLbe-tnii,  cesse  pcMU*  cela  id'ètre  un  panti  de  «classa.  Mais  dous  les  jmctis 
bouEgeois,  .cela  ina^igiifi  'iàjon:fl£ulfiiiiônt  le«  réfublioains,  màiisie&oléfiicaïuc. 
Tandis  qu'en  France  les  socialistes  dénoncent  J^aUiACOÊ^Lu  gftifMJUaà  et 
du  jahre, ils  semblent  pj?àaber  «en  Italie  ^eile  4U1  JoAimel  <HMige  et  4eiaf obe 
noire,  jufitifiaiit^eite  aUiaAce  juu*  ia  nàjécâsaké  de  vira^eL  Vtéiààé  «n  ibeçà'tles 
monts,  eraiear.au  delà. 


La  conférence  ixdemaiionale  ccmire  les  nnarrhi&les.  —  La  coofénBuct* 
internatiouale  «destinée  à  chercher  des  znesujpes  (C^rooauàeB  propres  à 
empêcher  en  Europe  les  crimes  anarchistâs,  ia  prop^ga^de  |>ar  le  fait, 
provoquée  à  i^ome  ,par  le  gouvenoemeiit  italieu,  à  ia  suite  àm  meurtre  de 
rii^pératrice  Elisabeth,  s'est  réunie  «n  novembre  au  Palazzo  •CoriûnL 

Cette  conférence  à  été  dénoncée  f»ar  les  socialistes  de  knos  les  pays 
comme  une  tentative  de  faire  renaître  Tidée  de  Me t tern ich,  ile  ressusciter 
une  nouvelle  Sainte-jUiiance,  dirigée  en  .£^|\parence  oonlre  les  menées 
anarchistes,  en  j^éaliié  contre  u  le  socialisme,  Ja  ■démooratie,3a  science  et 
Tart  libre.  «  C'est  un  prétexte,  disent-ils,  ,paurj:*édiiire  les  droits  personnels 
et  politiques  et  entraver  le  mouvement  ouvrier;  sous  couleur  de  répri- 
mer les  crimes  anarchistes,  on  veut  consommer  la  ruine  de  la  démocratie 
socialiste.  » 

Or,  d'après  les  socialistes,  il  n'y  a  qu'un  seul  remède  à  l'anarchisme, 
c*est  le  sociàFisme  même,  les  vraies  sources  de  l'anarchisme  sont  la  misère 
€itT*ignorance.  C*anarcln^e  criminell  croit  que  Tassasûnaft  des  innocenls 
peiït  améliorer  la  situation  sociale.  Le  socialisme  enseigne  que  c^est  folie 
pure.  Les  socialistes  dherdfaeut  a  organiser  les  oumers^  li  les  instruire^  à 
les  empêclier  de  faire  appel  à  la  vlcWence  ?  ITAriemagne  e«l  le  seul  pays 
qui,  grâce  h  rédncation  de  la  classe  ouvrière  par  la  dfmocraCie  socialiste, 
soit  libre  du  fléau  anarchiste.  Qu'on  réunisse  donc  pour  le  combattre,  au 
lieu  d'une  conférence  policière,  une  conférence  internationale  du  travail 
pour  étendre  "h  tous  les  ouvriers  la  journée  de  liult  heures.  —  Les  socia- 
listes oiibfient  que,  parmii  les  anarchistes  crïminéls,  il  en  est  de  fort  cul- 
tivés. Témoin  Henry,  Iliomme  de  lliôtel  Terminus.  Et  si  TAlIemagne  est 
sifFranchie  de  ce  fléau,  cela  'Cieift  peut-êtne  aussi  ITexcéTlence  de  sa  poTice. 

Cette  thèse  des  journaux  aTlemands  a  dté  soutenue  à  la  Chambre  par 
M.  Zevaés,  après  M.  Dejeante  cît  M.  Taillant.  M.  Benezech  s^esl  .plain t  d'avoir 
ëlë  poursuivi  comme  anarchiste,  l)ien  qu'il  soit,  au  contraire,  socialise. 
M.  Tevaês  a  dénoncé  la  Sainte- Alliance  de  la  réaction  ci^ilaHsle  Interna- 
tionade. 

TTaprès  les  journaux  socialistes  et  anarchi^es  la  conférence  aurait 
abouti  à'un  fiasco  complet.  Son Imt  principal^  rei^tradltion  desanarchi^s^ 
aurait  échoué,  tkftte  conspiration  de  police  Internationale  se  proposait  de 
transformer  les  crimes  anarchistes  en  crime  de  droH  commun.  Mais  il  a 
été  impossible  de  définir  Tanarcliie  et  le  crime  anarclil^e,  et  d'obtenir  de 
l'Angleterre,  de  la  France  et  ia.Suisse^  qu'elles  ^scasid^ent  les  crimes  poli- 
tiques comme  des  crimes  de  droit  commun,  et  qu'elles  sBpprJHMnt  le  droit 
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JtÊmH^  <Ni  ïiumil  vduIu  tiansforrnrir  l*Europe  en  au  va^te  lerritnire  «le 
CilMW  pour  la  ineuU  polifiêm  :  trttqaé  dt?  l<»us  côtés  comme  on  f:iuve, 
I'anûr4^hit»i6  nVul  pas  Irtuivé  dVn«1rr»it  oA  reposer  s«  iHo. 

Mais  le  conesitondanf  d'un  journal  iinglais  (1)  a  éifi  aulorls<^  par  an  mi- 
»lf*tra  tixkimt  à  déclartr  <}tt«  tous  ce«  bruits,  rëpandaH  sur  ta  eauférencéi 
éUifiol  e€»«  fafadeinefii.  Tous  let  délAgués  »t  mni  engiiç^s  ft  garder  U 
•iOftldUtdlItiNH^ttaiis  ft  di^M  d^et^ion^,  oi  co  secr#t  a  /t^'  H p>ureu sèment 
•fctgjTl,  ff  ii*09t  pa»  1^1  ai  4|Uf^  i««)  i<6t<^^^iés  m>nt  61^  menar^i,  «^t  •[u'oii  ;iit 
ptéperé  un  aituiilttt  rantrf*  fp  uninh  ("ursioi.  Le  bat  do  h  cfl»Qf^rrnre  esl. 
d'eiBfiécher  •n  Ktiro^  ta  propa^zande  par  le  fall.  iVMt  ainsi  qu'après  le 
erîmA  de  l.nf^hfml,  le  ^ouvefnt'ment  sutsst*  a  supprima  un  jouroat  auar- 
eltlilft  4«  Fl«ifch.ild,  qui  prêchai!  ouvt'rtpini'nl  Tassiiî^srnàl,  l.fS  résolu- 
^on»  etUiêé^t  et  communes  h  ion»  les  ^HHivcnioineniâ.  ne  (oui-hent  pas 
auit  lr»î€  fnléH€ttMe  dM  dilT/ r^etits  piiy^,  m^mp  ceux  qui  ont  te«  tradilîous 
%$$  pitta  Ilt)^rtil4!«,  eomme  rÂftf^tMrrrr^.  I.a  conférence  n*eat  paa  nntilltié- 
raie.  Et(^  <kiuB«ra  un  ri^um^  d«  ses  ira^tini. 

£n  IM1I4*  Ittverse  de  k  oonlérenee  de  llf>fne«  une  caïupajçne  ardente  te 
pourMr  '     in<^f*  <50n*relf?i*  «  lois  srf^ft^ntéfis   ^  ***taf  i  ^  rassasfeinat 

du  pn  '  nrnol,  eaifip«|fne  darjs  ltu|ut'Ue   le»  in  i   is  de  inarqu** 

fraiermeent  av<x^  les  rittarf  bf^ies. 

CdiislMtoni  que  depuis  feu  lofs  dii^s  marieraient  c*eM  h  peine  si  quelque 
tiliMKat  afiaf<'hi«ie  a  él^  fommis  en  Pranre,  Ces  lois  ont  m\%  obstacle  à 
âfs  eriniCH  stu|*idt"s»  bàus  que  les  socialistes  elles  tmariiiislos  qui  ne  sont 
fieb  paN4i>aiiâ  de*  la  ^omi*e  ou  du  eoup  de  pol^nrd,  puissent  §e  plaindre 
i|u>]l'<«  ai#itt,  e«  quoi  qw^  «*•  soît,  Mi  o^fitade  à  leur  propagande. 

L  JS0i;}U)CAt:. 
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Lt$  frais  acçeHOire$  fit  Us  cmdiiwm  4'Qi)pli^alîoM  tkê  tarifa  ëpécmujn* 
—  l.e  public  comiuercinl  s'est  ému  vivejuejij.,  îiu  lU't^ul  4e  J'^uuejç,  des 
modiÛciitioQs  apj)t^rt6e9  par  le  Ministre  d^  Travaux;  jHihJics  m  Itu*/!  d<ts 
frais  acc^soires;  de  uoinUt^euî^t;^  i jUm  pelUtiaus  diU  mroie  El/  iiéito»<;es 
àcesuj     ^  ■  roîis 

de  le  i  Jà^e 

s  Aixréditer  de^  au^si  ldcii«vu«e^  qu  meataci^es.  À  vi m  ikr&»  û  sejubUUe 

cpte  op^ûit^mi  ..,  ..  ^Jiiut  d'ojtpJioatLQiis  ^ui  ait  tiûi  jihJLjt  Ji  kv«;£  4è 
bouclier»  k  laquelle  auus  avv^^  Aâhidté^  L^JU'rOté  f  uJ  «  /ail  tiuii  <ie  tuilii 
uV-tait  pa.s  irti^proch  ;  "  i    . ^r  léi^iiBt 

fîit.ile*  a  corri^'L'i,  f  i  >jUlSi^  êix 

p(jint  de  vue  pécuniaire,  ijaun  inténH inLuiâ(;uie»  i^ATl^IttJjsèt  1  eJi^«tfibie 
4es  mesures  mise»  eu  vî^ueuiv  au  méxue  ind^mfiBj^  «SMttfmoaii 4i>#  iio^iltj- 
jllioQS  sensiblej^r  accordiiit  âu  ^uLJic  à&»  mêXUà§&»  sééSiÊXÊiê  Afi^mh  4)' 

(l)  D<r^/y  CkrùmcU  du  1"  décembre  1898 
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longues  ajinées.  Mais  personne  n'a  pris  soin,  soit  rivant,  soit  aprhs  la  mise 
en  ngueur  du  tarif,  de  mettre  eti  relief  ces  avantages,  de  faire  connaliie 
l'H  quoi  il8  consistaient  et  comment  ils  étaient  liôs  à  certains  relèvements 
de  tarifs,  d'ailleurs  minimes. 

Comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  ceux  qui  ont  suLi  ces  relève- 
ment* ont  protesté  avec  une  exlrt^m*'  violence,  tandis  qu'une  fois  (es  avan- 
tages obtenus,  ceux  qui  les  réclamaient  auparavant  le  plus  instamment 
ont  paru  n'y  plus  attacher  la  moindre  importance.  Il  est  vrai  que  si  I  admi- 
nistra tt  on,  qui  lésa  laborieusement  obtenus  des  Compagnies,  y  reni>nt;ait 
déllniiivement  demain,  pour  revenir  ànukiluquo  anle  hélium,  on  recom- 
mencerait u  critiquer  amèrement  les  clauses  anciennes,  aujourd'hui  re- 
mises  eu  vigueur  4  titre  pj  ovisoire  seulement.  Ce  n*est  certes  pas  une  raison, 
parce  que  toute  moditi*  atiou  de  tai^ifs,  même  dans  son  ensemble  favo- 
rable au  public,  souK've  inOnîment  plus  de  plaintes  que  d^éloges,  toutes 
les  fois  que  les  avantages  acrord«^s  nont  pas  pu  IV-tre  sans  compensation 
partielle,  pour  renoncer  k  améliorer  les  conditions  dans  lesquelles  les 
transports  s*etTec tuent  chez  nous.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
l'aven ttire  d'hier  sera  un  argument  de  plus  pour  les  adversaires  des  ré- 
formes, car  la  leçon  nouvelle,  reçue  après  tant  d'autres,  montre  combien 
peu  d'appui  trouvent  toutes  les  améliorations  qui  ne  sont  pas  des  abandrios 
purs  et  simples  do  recettes,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui  peuvent  se 
réaliser  pratiquement  sans  le  concours  financier  direct  ou  indirect  du 
Trésor. 

M  semble,  à  entendre  les  protestations  formulées  de  toutes  parts,  que 
les  arrêtés  signés  par  M.  Krantx  aient  éclaté  comme  une  bombe.  Pour- 
tant, rinstruction  avait  duré  quatre  ans,  délai  qui  peut  sembler  rai- 
sonnable, même  à  ceux  qui  ne  font  pas  profession  de  pester  contre  les 
lenteuiii  administratives.  L'affaire  avait  été  examinée  à  divei'ses  reprise 
par  le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  et  Tauteur  de  ces  lignes  peut 
rendre  d'autant  plus  librement  homma^^e  au  soin  avec  lequel  elle  y  avait 
été  étudiée,  qu'il  n'avait  pas  l'honneur  d'y  siéger  à  cette  époque.  Les 
intérêts  rpii  se  trouvent  lésés,  les  corps  commerciaux  qui  protestent 
aujourd'hui  sont  largement  représentés  dans  le  Comité  consultatif;  ceux 
qui  ont  demandé  et  obtenu  une  représentation  sont  même  si  multiples,  que 
tes  travaux  de  cette  assemblée  sont  depuis  longtemps  singulièrement 
entravés  par  le  nombre  excessif  de  ses  membres.  Tous  avaient  reru  les 
rapports  qui  expliquaient  les  mesures  prises,  et  nul  n*avait  protesté;  d'où 
l'on  peut  tirer  cette  conséquence  que,  dûment  exj^ltquées,  les  mesure*»en 
question  apparaissaient  comme  satisfaisantest  Les  modincatious  apportées 
au  projet  dans  le  long  délai  écoulé  depuis  qu*il  était  sorti  du  Comité, celles 
que  le  ministre  actuel  y  avait  introduites  lui-même,  ont  consisté  exclusi- 
vement en  améliorations  des  conditions  pour  le  public,  en  restrictions  du 
nombre  des  cas  où  s'appliquaient  certaines  majorations;  et  cependant  on 
a  vu  quel  accueil  a  reçu  le  texte  final. 

Il  est  vrai  que  l'arrêté  n'avait  pas  été  publié,  dans  les  formes  suivies  pour 
les  tarifs  ordinaires,  avant  la  mise  en  vigueur.  Nous  estimons  que  c*esl 
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là  une  erreur,  et  dûhs  n'hésitons  pas  à  le  dire.  Ou  peut  discutei-  la  qu<'S- 
Liun  de  savoir  si  les  anciens  tttxles  réglementairns  relatifs  h  li  publica- 
tion des  propositions  de  tarifs  présentées  par  les  compagnies  s'appliquent 
aux  frais  accessoires;  la  proct^dure  suivie  dans  les  dvnx  cas  rtiuit  un  peu 
difTércote,  il  se  trouvi-  que  le  lurcanisine  d*afflchage  et  d'insertions,  qui 
assure  aux  tanfs  présentés  la  publicité  néce^isaire,  ne  fonclionne  pas  pour 
les  frais  accessoires,  et  jusqu'ici  l'on  n*avait  pas  songé  à  y  suppléer,  I! 
semble  bien  quVi  aucuno  époque!  on  n*a  ai*i  aulremonl,  ce  qui  explique 
Tomission  commise  dans  rafl'aire  arLuiHle,  La  loi  de  1^98  sur  lesCbambrrs 
de  commerce,  qui  a  de  nouveau  prescrit  la  consultation  de  r.es  assemblées 
sur  les  taxes  à  percevoir  dans  leur  circonsoription,  aurait  pu  amener  une 
modiÛcatîon  des  errements  suivis  à  cet  égard.  Mais  cette  loi  est  inter- 
venue après  la  clulure  de  rinstructioiv  normale:  il  n*est  donc  pus  élun- 
nûut  qu'après  sa  proniulgatiori,  t»n  n'ait  pas  soniré  a  reprendre,  a  ce  point 
de  vue,  une  aiïaire  qui  paraissait  terminée.  Tout  <'o  (jii'on  peut  en  con- 
cture,  c'est  qu'il  y  a  là  une  lacune  à  combler  pour  Tavenir. 


Si  riûsiruction  n'est  pas  la  m/'vme  pour  les  frais  accessoires  que  pour  les 
tarifs  de  transport  proprement  dits,  c'est  que  la  naluje  même  de  ces  taxes, 
et  l'étendue  des  droits  appartenant  à  radmini,slralJ«»n,sont  très  diflTérents. 
Kn  malière  de  prix  de  UànFporls,  les  percepijons  autorisées  sont  fixées 
par  le  cahier  des  charges  de  la  concession.  Dans  les  limites  des  maxima 
ainsi  tlxés,  les  compagnies  seules  ont  Unitiative  des  propositions,  soit 
que  celles-ci  constituent  des  modifications  au  tarif  général,  soit  qu'elles 
aient  le  caractère  de  tarifs  spéciaux,  dont  rapplicatioii  est  subordonnée 
à  certaines  conditions  modifiant  le  régime  ordinaire  des  tians|»ort^.  l.o 
ministre  peut  accorder  ou  refuser  à  ces  proï»osilions  rhomologation  sans 
la*|uelie  elles  ne  pourraient  être  mises  en  vigueur;  il  n  apas  le  droit  de 
les  raiidifier,  à  moins  de  s'éti*e  mis  daccord  avec  le  concessionnaire,  au- 
quel son  contrat  aecorde  le  droit  de  [lercevoir  le  plein  tarif. 

Mais  la  situation  est  toute  différente,  en  ce  qui  concerne  la  rémunération 
due  pour  les  opérations  accessoires,  telles  que  manutention,  pesage,  ma- 
;j:asinage  etc,  qui  se  rattachent  nécessairement  au  transport  sans  se  con- 
fondre avec  lui.  Pour  ces  opérations,  les  taxes  ne  sont  pas  inscrites  au 
cahier  des  charges;  c'est  au  ministrt'  qu'il  appartient  de  les  fixer.  Il  doit 
bien  demander  aux  Compagnies  des  propositions;  mais  (  es  propositions  ne 
constituent  que  Tune  des  pièces  du  dossier.  Le  ministre  n'est  pas  tenu 
de  s'y  conformer;  il  peut  les  modifier,  et  son  pouvoir,  à  cet  égard,  a  un 
caractère  discrétionnaire. 

Pour  exeixer  ce  pouvoir,  il  faut  bien  qu'il  ait  une  base  d'appréciation, 
et  cotte  base,  c'est  le  prix  de  revient  des  opérations.  Ce  n'est  pas  là  un 
pnncipe  absolu,  car  il  n'est  formulé  dans  aucun  texte;  mais  du  moment 
nù  le  Minisire  a  reçu  le  pouvoir  de  (Ixer  la  rémunération  de  certaines  opé- 
rations,  il  est  difficile  de  contester  quMl  doive  proportionner  cette  rému- 
nération aux  dépenses  que  ces  opérations  entraînent.  Seulement,  comme 
les  dépenses  aussi  bien  que  les  recettes  du  trafic  furment  un  tout,  dans 
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i^q/Êtai  ï\  est  imposifiihtaik  faire  îles  venlifatioiififvAefsoii,  rcidniinlHrQiioii  a 
iàajoors  mainUinit  le  prmoip«  cfoe,  tout  «H  f  muant  |ioiir  ba^e  de?  in  Dxfitiou 
dtn  fraîft  acen&tirfit  It  |>rii  de  retient  ^eii  opifratiuii»  corrècptmdaiiti^. 
ell4^  tenftil  atuisî  coiopif'  do  l\'tiM>fnbli'  dtÈ  t^veii^^  ei  ilee  dépcrntie9  dti 
•ejvice  dt9  liBQâ^rU,  éoEil  1*  plQparl  da  cm  ofiérutions  formeiil  un  dé- 
ment iilâépftrabie. 

Uepttîi  iotigleinps,  lot  compagnie  &(mtieiin«tit  que  Wi  i>éfiiaiiér«tion  rpi 
leikr  est  accordée  pur  îen  arrêtas  minUt^rieîti  pu  in>  -^  -f  In^ufflnanle, 
En  Tiitt*  Ica  frai^  iiccf^nstm^*  «ooi  moîAs  tixAn  «^n  Vmn  •  ttn  |/j  piu[>art 

df^  pnvfi  «iTAfiiCfii^.  Par  fourni pit,  laa  11  lan,   f|ui 

en  coo^titucQt  J'élmi<.*nt  le  ftea  ftiiif<^i  r  i       |Kmr  iet^ 

e&ptnljtiocift  de  détail,  de  1  ft,  SO  par  (oou<?  «  liei  Oiiaa,  dt  t  fr.54>  en  AVk- 
aatf  ue.  P«>iir  le»  ura^rons  citinptetH,  ^n  Franr>«,  em  \mrco\i  ù  fr  44)  d^  frais 
ée  §atm  bî  IfS  «spéditeur»  et  J^tinnUiire^  opérf*iJt  »*nx*m^mëf^  U»  cliarg#- 
■Mtilrt  le  déchar^miMit,  H  i  franc  si  €'«^t  la  cçmfmfmi^  qui  «Vn  rliorpE«: 
en  Alleiiuignc,  Ir  public  pai*'  t  hunv  a  4  (r.  *M)  p^ur  *es  lm»«  dp  |!/ir«  frêuls, 
elles  frais  de  ni«niil«ntioii  s'y  ajouteiil,  dans  les  cas  exceptionoels  où  le 
cbaiipaiMttt  «t  le  déduirgMâttU  aottl  £ail»  fi&r  Ipi  a^milfi  diida^^min  de  fer. 
Oa  «  eoMTeiit  dit,  îi  etiwai  ^m  kdMEéfêiiee était  ^ua  t|ue*  a^mipm^ée  par 
riAdflllaci  filas  ^nytkde  dea  fraia  de  ÎJiaJMpori  4*e  Frauoe  ;  m  m^D 

lileittf  lies  lianli  partr  A  pens^^r  qu'il  ft*eii  esl  rien,  et  c^e  1 V  i.>  de 

la  lax«  ««]rMiB«9  as  AUaiiLiMB^Ba»  tient  UDÎqmeinaiil  &  la  puéptad^rancy, 
daiuoe  fitf»,  lia  mOe  das  pruduilt  lourds  et  da  |iaa  4a  valeur,  auxquels 
ft  appikiaaiit  partoitl  lefi  tarifs  ka  ptea  lias. 

<|«CM  qu'il  au  aoii,  an  tins,  le  CooaeiJ  aofiétiattr  éa»  valaa  4a  camflMJii- 
catiMi  jLiuît  imIous  le  bitsft  4Sbo4M  d*BMe  partie  4aa  réalamUlaps  des  eaiDpa* 
Kiiie^  et  diMtt*^^  tiu  avin  faaiafaMa  à  4ea  ralèraiBâiits  aMenx»  llaia  on  entrait 
à  celie  épaqva  dans  uua  èpa  4a  pmsfiérîté  îaa^le,  m  Io«I  r«lfrfej«#f»l  «ut 
dèé  akaatanasl  «iij«itlllal4a«  <at  TaHiMre  m  tmrai  attcvM  aaùle*  fA4éa  avait 
été  reprise,  41  y  a  q«ek  •''âa,  a«  «oflieiil  #É  fftQerotaaamefit  d^s 

^  4e  U  f «rantâe  d  JoiaaaaUtiiia  eiiei  U0tmB  Jâlt^»  feravo& 

«a  «ait  ^i>e,  f^ar  Tasuiéa  4'«Sf4»iiatiia«  IWt,  ies  a'vaiiea» 
à  raHa*,  fiar  4es  grandes  oawifagiiîas  aeailBa,  défiaaaaieiil 
WQ  iniiliofis.  i£  Mtaialiie  4aa  fiHaiM-.es  s'élaiA  préoeeupi^  4es  moftas  de 
rdfffor  iai  raoe<ta%aif  ftaa  liMf  g  qm  êm  wêàmm  ias  déffaaaer,  ^  4aa£ 
ttmdf|at4a€WI,ll«Miaagiillii«Maa4rdHida#<»e 
»  ttoeeaaaires.  l^aHiéa  ailiiaaiiie,  ta  Cs^aiMaa  4ii  Imlial 
ireiL  rédaoïer  fé«éciiti#n.  itaramareewt»  %ei 
développement  du  trulk  «i  permis  d'éviter  ud  reaaèdc  anasi  Câfdiinix. 
Lteoppiaaaaiiatil  des  dépattaes  a  fai  èt^a  «nraf^,  frifie  «k&  «aifatta  des 

diMmaivapmea  les  Ieôtaava4a  laAmie.^oiirrMttéa  JVBCfdolMéaQ  iSli, 
kas  at^HMsa  de  §arasiliiaiéagnstd<Sas  au  1V6aar daaoeoieiii  fi  f5  aaftMoiM.  Bte^i 
fM  1^  iaiérêta  «liiMMittis  <fM  rei«l  a  daoa  le  déa«llof^^ 

»  4e  *aa«,  car  SI  iaadcttit  Mas  fn 


^-^    *^.■^— 
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4e  mààidhtmamL  pÊtat  m^màs^  Uui  «e  gaî  a  ««lé  y^aîMeiani  fi«|^  œ 
myÊÊiiftnÊmpéiuiéitmÊt  fie ijetaliùê  la  tf^ftstien,  «i<0a  «*«it  millemnl 
Il  i^eftiée  4e  ^roâair  k»  fweMÉvIe  ^âti  l'cicpUÉtikikMi  q«t  a  ÂMfMir^  It  rémîiiB 
wéotaàt  ées  frais  aooeeeMPBfi.  Si  Mt  m 'm  pus  Hr  «Jiaaéaméet  c*<e0t  (f«p 
rhiiilnMStiriii  piig]|jg;fe  a  été  iàr^e  toi  IH^Iî,  émns  riorV^l  du  fiublic«  i  ubp 
«■liiB  9éleiaiie  ^  «e  ^rowiaiiL  en  «ours  ù  i  ellie  réfiMiiir,  ccUe  dr«*§  o&DdeilieciEi 


ceMe 


•M  suit  qiift,  deifiib  icnglewq»,  ilWftîficmtiea  4ee  fHwwpf  «^  élirwrent 
feursaî^  «nt  ce  ifest  fus  «nr  «nnrite  âbdie,  eer,  en 
e  se  Éiroife  tpèu^autt  èe  «es  «â  ie  jmioislrf?  ë  mn  i 
■  CJMBpic  cmifngnipi  a  eeetwèii  pirlieiiégi^  gai  ne  ^ 
■aatéfi  «foe  si  J^acoord  s'étaUit  «entre  elle  et  IWlmtciifltflBlàeB*  tf^on* 
à  ma  texte  eomiuiin  aax  7  i^iids  réeeatiE^  il  timi  < 
Jtarourd  leBiirc'  S  volaorhés,  U  -ùiat  tcaîr  oain}«le  dM  <MWid<Éiaaj 
^'eu^itaUsa  iics4i wvsfiéaaBiiK^  en,i>e>^  'e9tj|Httl-<âli«  féa»  MlàmkÉÂ 
lies  fifealîmrt  aoqnîees  •en  wbtèkl  4rs  toeifc  anlégawircnipal  «n  wpwar.  fl 
MllcaTtdUiQcale  d^nifier  «a^i^ciclwt  to-OHnfapinàiiraiidneaercInqaa 
peint  |anr  éesie  coannma  le  pKis  iMèëcsI^éeileittesien  *fi|çaaar  ;  d  na  Tail 
{tts  OMiine  -de  làÎK  «me  TM^yeane^  lea  aJaaoisiaBi  tear  cliaqae  réaaan  îles 
it  iûgroarei»es,  iK  •an  auppriaitiiait  les  cJaaaei  eamp^ 
Êi?afaiées,  qni  fiaricds  ^npetiit  âene  èm  tenfi  4'iui  eaal 
dTealR  eaa,  jaats  iMinyahUes  U  trIieabèÂe  vàe  oehsi-là  i 
s4b  iêm,  an  m  ^racAdé  àika  : 

>  Ce  Éramiii  Jabnneiim,  ^yu  i  it  oocanpé  kri 
i^ea  tSiO^  à  eaîeaa  «é^vn  i^fisoaa  ^paran,  a  4éjâ  ivn^r^aé  lea 
4UCÉnenoBB  ebirédactian  <fmt  fB^éeenitalant  àts  tisrifia.  fin  i6fl£,  àlWcaaiaa^ln 
Algi'^yfeflil  4e  Timpèt  sur  la  ya4e  vH/^ftc,  on  a  i 
-aanylèla^âaps  Am  <oof]ciitiiwis-d'nifiii  nliiia  ées  taailB| 
à^mêÊm  aatéjBiie  4e  Éiaoïpaiia,  ito  tBiS,  oa  a  Ihàt  ia  i 
lee  aonitiktonB  éesimr'dà  pânérmtx  4e  ^e^ltte  *«éle»e.  flaetail  4  nenrinpiii 
fiaitr  éa  ^parfiîe  4bb  iHiii  <an  ées  4îpeif|Bnoee  étalant  In  pins  i^iniEid^fi,  ni 
Ibn  se  itKiiBiaBt  an  fiaéseai^e  de  aiiuatiQne  ans  pi»  «ariées,  k«  raulH- 
tîens  dlapplicatMia  dee  tarifa  e^îmiK.  ttéoMr  aettefi4p>0P5 
^(ne  Tnn  vetfiràtavp,  souii  Jes  Ivmins  difléaBma^  4naa  Ja 
tesifft,  tpaor  an  iaire  lau  texte  ouuKPnn,  ^nt  4e«iaanil  â  ie  l 
les  lanfe  epécûanx  de  dnqne  oaarpagiile  el  i4M»  Aes  tariAi  oanmoii»  i  pin- 
aienrs  d'eirtmailes,c'élietiénâier  en  ceaamarea  fmaçan  Éien  éet  i 
àt  Mdfaef^cka,  ànam  4n  tUâfee  eor  llalerrciéialiiia 

4eiiai3Îlé^  Sa  réalisaldaa  4e  <oe  latei^rtss,  âaatautiaaat  lécteaé  pa*  le  | 
Maie  «Ile  a 'a  fos  t  onla  ^e  oonleiKler  iTtiafi  itauntfcaCalâMi  ée  pare  1 
aUe  iL«aala,  an  aiAniL  boa^ia,  eénitser  na  oriilain  naBahrc  ée 

^hnnilncaëa  ^nineniiiii>.  fnr  iee  Onmeii^ 
ceifiu^ée  Cainh*'  censaflalif  aiait ^aiaBnMHlInaif 
4e  ffdaiiBr  fiar  noe  séM  éa  tneaaree  4b  détaîL  ânr 


:î9fî 
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i!onipagiii<*s  ontct'di'*;  sur  d'autres,  ailes  n'ont  consenti  à  moditier  les  textes 
en  siiiucur  que  si  le  surcroît  de  charges  qui  en  résullerail.  pour  elles  était 
attriiué  pAr  certaines  modifications  des  frais  accessoires*  C*est  ainsi  que 
les  deux  questions  se  sonl.  trouvres  lîép.^,  H  que  le  Minisire  a  éiA  /imené  h 
faire  certaines  concessions,  sur  des  points  où  il  pouvait  agir  par  voie  d'au- 
iorité,  pour  en  obtenir  d'autres,  sur  les  points  oix  le  droit  d'initiative  des 
Compagnies  ne  permettait  pas  de  modilïer,  sans  leur  adliésion.  un  état  de 
rliosesfiouvent  critiqué. 

La  principale  des  questions  sur  losquelles  une  transaction  de  ce  genre 
est  intervenue  est  celle  du  chfiix  des  itinéraires.  Depuis  les  réformes  réa- 
list'esde  ISH*  à  18'JO,  pour  les  transparts  intérieurs  de  chaque  réseau,  il 
sufllt  que  ta  déclaration  d'expédition  mentionne  la  demande  du  tarif  spé- 
cial  ou  du  tarif  le  plus  réduit,  sansdésigiialion  plus  (jrécise,  pour  que  la 
Compaffiéie  :5oit  tenue,  sous  sa  responsabilité,  de  diriger  la  marchandise 
par  rilinéraire  par  le*piel  le  prix  total  de  transport  est  le  plusba'>;  s^i  ses 
agents  se  sont  trompés  dans  le  choix  de  cet  itinéraire,  elle  doit,  le  jour  où 
Terreur  est  constatée,  rembourser  ce  qui  a  été  perçu  en  trop.  Mais  en  ce 
qui  concerna  les  transports  empruntant  plusieurs  réseaux»  la  règle  e-it 
h*\n  d'avoir  aujourd'hui  In  m^me  généralil«''.  In  grand  nombre  de  tarifs 
spéciaux  communs  ont  été  ét^iblis  sous  celte  condition,  que  les  prix  con- 
tenus dans  «  es  tarifs  sont  applicables  seulement  en  ca^  de  demande  for* 
melle,  spéritîant  le  tarif  réclamé  et  Utinérnire  à  suivre,  A  défaut  de  celle 
indication,  l'expédîtenr  ne  bém'ficie  pas  de  la  réduction  qui  résulterait  de 
l'emploi  du  tarif  commun»  soitdireclemrnt,  soit  par  soudure  avec  d'autres 
Inrifî,  int^'-rieurs  ou  communs,  LesCompagnir-s  s'étaient  refusées»  jusqu'ici, 
h  renoncer  à  cette  clause,  en  déclarant  qu'elles  ne  pouvaient  assumer  la 
responsabilité^  des  erreurs  de  taxe  et  surtout  de  direction  inévitables,  en 
présence  de  TinOnie  variété  des  transport?  possibles,  ifuand  il  s'agit  d>x- 
pédilion^  empruntant  des  réseaux  é1rangei<s,  dont  chaque  fadeur  enre- 
giHtrafit  ne  peut  pas  connaître  les  tarifa  aussi  bien  que  ceux  de  ^on  propre 
réseau;  à  quoi  on  répondait,  avec  raison,  que  la  difficulté  nétaît  pas 
moindre  pour  le  public,  l^  discussion  se  poursuivait  depuis  longtemps; 
•l'un  c/ilé  on  faisait  valoir  que  les  agents  des  chemins  de  fer,  à  litre  de 
spécialistes,  étaient  mieux  à  mémo  de  connaître  les  taxes  que  les  expé- 
diteur**; de  l'autre,  on  soutenait  que  les  négociants,  sauf  les  inlermédiain*s 
de  tran*<pûrtqui  sont  aussi  des  spécialistes,  ne  faisant  généralement  que 
deâ  transports  d'une  même  nature,  peuvent  fort  bien  connaître  ceux  de» 
tarifs  qui  les  concernent;  qu'en  fait  ils  ne  concluent  jamais  une  affaire 
dans  laquelle  ces  tarifa  jouent  un  rôle  important  sans  les  avoir  étudiés,  et 
que  dès  lors  c'est  à  eux  h  dire  quel  est  celui  qu'ils  veulent  se  voir  appliquer. 
Mais,  quelle  que  fut  la  valeur  des  arguments  invoqués  départ  et  d'autre,  tes 
conditions  des  tarifs  établis  sur  rînitiattve  des  compagnies  ne  pouvaient 
être  raodiOées  que  d'accord  avec  elfes.  Cet  accord,  vient  d'élre  enfin  réa- 
lisé. Dans  les  condition»  nouvellea,  les  compagnies  assumaient  formelle* 
ment  Tobligation  de  rechercher  et  de  trouver,  sous  leur  responsabilité,  la 
combinaison  de  tarif  la  plus  avantageuse,   quel  que  fût  le  nombre  des  ré- 
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seaux  emprunlés  ;  mais  elle  n'y  conseiUaienl  que  si  k  taxe  d'ênje;j;istre- 
ment  ratait  portée  dr  10  à  iâ  ceDlimes  par  expédllion.  M.  KranU  avait:  ob- 
tenu la  ^suppression  de  cerUines  reslrîctious  introduites  d'abord  par  les 
compagnies  dans  leur  r^ngiig^ment  ;  il  avait  limité  aux  txpédi lions  en  petite 
nlesse  posant  plus  de  40  kîlû^Tamllleï^  l'application  du  relèvement  d*tiu 
sou  par  expédition.  Ueaut  uU(»  de  Cliambres  de  commerce  ont»  da«^  leurs 
délibérations,  reconnu  tes  avantages  de  la  combiuaisun  oiusf  ami^liorre; 
il  e!!^t  vraiment  fâcheux  qu'elle  ail  passé  complèLemenl  inaperçue  dans  bts 
discussions  rerentes. 

D'autres  dispositions,  relatives  au  comptage  des  colis,  à  la  rrexpr-d^iitiu^ 
etc*,  ont  «Hé  considérées  comme  des  cbarges  supplémrnlaires  imp'>*éês 
au  commerce,  tandis  qu'il  s'agissait  de  lui  assurer  des  facultés  uuuveUes. 
Par  exemple,  certains  expiîditeurs  trouvent  avantage,  pour  leurs  rapports 
avec  leurs  correspondants,  à  faire  mentionner  sur  le  réct'^pissé  qm  leur  est 
délivré  le  nombre  des  otijets  composant  une  expédition,  en  même  temps 
que  leur  poids  total.  Il  n'est  pas  douteux  que  cette  mention  suit  olili^atoire 
pour  la  Conipaf(nie,  quand  il  s'agit  de  colis  d'une  certaine  importancoi  carac- 
térisés par  des  marques  distinctes;  il  e^i  évident  aussi  qu  elle  ne  Test  pas, 
quand  il  s'agit  de  peiits  objets  transportés  eu  vrac,  lornme  de^douelles,des 
tuiles,  etc.  Mais  la  lîmile  ou  s'arrête  l'obligation  de  la  Cr»mpaL*nie  <%st 
difticile  à  déterminer»  et  dans  les  cas  ou  lu  Compagnie  n'est  pas  tenue  de 
faire  le  comptage  ^Taluilement,  Tcxpédileur  n'a  aujourd'hui  aucun  moyeu 
de  l'obliger  a  y  procéder,  iraprès  les  dispositions  nouvelles,  les  Compa- 
allies  s'engageaient  à  mentionner  sur  les  récépissés  le  nombre  des  objets 
composant  une  exi»édilion,  toutes  les  fvis  qu'elles  en  seraient,  rei]uises  ; 
elles  le  foraient  gratuitemi.Mt,  si  le  nombre  des  objets  était  inl^rieur  à  20 
par  tonne,  et  moyennant  une  taxe  de  compt^i^e.  s'il  était  supérieur  h  ce 
chilTrts.  Pas  plus  avec  le  nouvel  arrtMé  qu'avee  Tancieu,  l  expéilitenr  qui 
se  contentera  de  Tindicatiou  du  poids  total  des  objets  en  vrac  n'aura  à 
payer  cette  taxe.  Mais  pour  éviter  les  litiges,  on  déllnit  la  limili*  où  s  an  éle 
l'obliîiation  du  comfitai^e  gratuit,  et  au-delà,  on  prév«iit  lecom|)ta;4e  fneulla- 
tif  pourTexpéditeur.  Le  public  a  pris  pour  une  clinrjj;e  nouvelle  une  clause 
qui  lui  conférait  simplefn"^"'  '•"•'  (acuîté  dont   il  isl  lîtir»-  -t'^  n».  f-^-  o-^-r 


Nous  uVnlrerons  pus,  au  sujet  des  autres  articles,  iUiu^  des  delails  qui 
n'intéressent  que  les  spécialiste^^,  el  nous  ne  nous  arr^>terons  que  sur  la 
question  qui  a  vérital>(ement  snnievé  les  récriminaliont»  les  plus  vive?,  celle 
des  taxes  relatives  au  dépôt  des  bagages  dans  les  ;^are5,  au  magasinage,  au 
Stationnement  des  wagons.  Chose  singulière  :  ce  «ont  ce»  dispH*;itions  qui 
avaient  renrimtré  dans  1  iustructiun  la  plus  enlièro  approbation,  ce  sont 
celles  qui  répondent  à  l'iuténH  public  le  plus  évident.  Mais  il  semble  bien 
qu'un  avait  un  peu  trop  forcé  la  note  :  quelques  exagérations,  auxquelles 
on  pouvait  facilement  remédier^  ont  servi  de  prétexte  aux  iulér'MH privés 
lésés  pour  soulever  toutes  ces  trmpéte&< 

Les  relèvements»  de  taies,  en  celte  matière,  n'ont  pas  |)ouï  Mi>jet  ii  ac 
croître  les  recettes  des  Compagnies  ;  ce  *]ue  Ton  rocherche,  en  effet,  ce  n'est 
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p«s  le  laril  ^e  ftei  pftiélietir,  c'est  lie- tarif  proltibîlif.  Us«^foftrde  revUdiii 
ubjeb.  ifmei  Itm  j^mmst^fâmà  H  sosîtsUïJk  «pvè»  te  tramisporl,  p^f  acrovMft  inéié- 
taJ>!<?;  tniii»  on  Ujmm  Iwnflae  #w  pf9fcMfgé  esàano^  eaust*  •!  «*aei>nil»in«iT}«nl 
le«e  &  fait  niMfliiiftr  É  H  r%iilMrM  êm  9*iFKic«.  ioi  ^ar«â,  «aii4  fstittt»  ]i4iinr 
asKaror  PpmpdMUîosi  eA  Jm  êSUvrwmee  de»  oèj^b  tr;itiâpm<té3  ptu-  le  rhf?iitlif 
éfr  fet*,  non  fmnr  wmiÊÊ' iÊ»§més  wmuki^^  ng  é^  B(i|:;i^iii9  ^nt^mnm.  A«p>if 
le^  tarif»  ai'Caek,  il  atfîftf  i|li»  étii  profriV taire  *l<?  Urinydi^  Mii  <!♦•  itirtorY» 
à  braâ  prtrAu«iil  la  ti9«sîgil*  de»  ftji^^e^  de  In  gao?  La;  [tUm  v<ii>iin«?  «'i>iutne 
lieu  de  ^utvi^e  ordinaire,  tout  simpicmeul  parce  qti  îts  l'^CLiniiAi^eeiit  ({q^ 
la  h*citàam  *!•  loutr  ira«r«  roiaM  stvatti  ptog  eaAepuat.  CerMns  jaêgMîttiats 
«aifiMMsi  «le»  marehiiitfim»  b»ii»  «lutetïs  foi  F^Hnit  du»  I»  gans  jtti- 
4f«*ft  09^  qu>l?e9  aient  nif  <  atlMwir,  et  *^i  puiibi»  iilliiiigiiii  ^na  i%w 
tm»  l^s  dir  piTipri^lalfi^  mmmM  drair»  d^cbor^i*^  et  adls^civ  aroiiliUS- 
agint  lia>»  frayons  «f  eotoidèraot  les  ifinus  diton^n^  de-  hmr  tlwHmJéQii  mik 
lonffff.  Antmirii  nimmàwnntfkwéÊ  daimcr  m»  7iifaf«iK»  eiava  oigMioiiits 
\m  H^ffamn  MâëfBmnàlm  f9wr  h  ééfdi  tt  hi  comtvfiilMii'  d»»  lKi#ife9  «e 
éM  AaiTli4»f^M%  fs«Mlc€9«|i^ratiffttf  »e«t  lii  <i0qBtfn>M»cap  «étgaiftire  <ln 
tniftHpoft,  notÉiit  il  ifiif«rl#fi»'  meure  ohilatf ii*  è  de»  dN»  i|i#  pmrliifl  pm^ 
îu<li**e  à  Icmt  1^  [»isbfti^  en  refjErdajit  et  compltifutiat  t^seriifci»  dtes  cbeoMa» 
de  ti'v p®rir  df n  intéi^ts*  élra.iifer!i  à  leur  iwî^isiotv  prï»fre,  Cej^t  pour  .1  th^iiidre 
ce  but  ffue  r.uTT^L*'  âM  20  décembre  tfttW  .appliquait  iiU'9»''joirr  prolotufé  des 
Iftptgra  #tt  des  mari7lr»TD4ts«'9  non  enltvé^  daim  Ut»  d»^iai»  rëgii?in<*nLniFes 
QttCmrvI  progrossîf,  r.rotsïiant  «Kua  j^nur  a«  sttivvtat  duns  tin*^  prnportiim 
OBaevsenmbk  pour  enpérher  que  re  séjaur  s»  proiéiige  mtv^  nê^^ShM,  Il 
aettible  f]ue  la  progrossiofi  odoptét»  élatt  Traitiftejii  exc^MÎve  et  Ircifi-  mpid^, 
et  i|U  il  raiidra  U  n^dnare.  Mai:*  le  prindpt^  éiâéC  ^«celletiC. 

Oti  »"a  gui're  cofiteatr  ce  prifinpo  ;  maïs  on  a  rherché  à  détoorster  la 
êtmUMwn  f^n  suuleva»!  ilem  A4>ji'ctîOBS  acciïSBOtres.  Oti  a  difc  que  Vem- 
coiBbrt;ment,  tiiîttnd  îl  !»*eii  prcnfnisarl,  tenaît  untqacrmwTnf  ;\  rtfifiufisttiic» 
an  nciaténf^l  df*Cocïpnj||fiiT€!S,  f»n  «  dM,  ffantm  part,  que  Jr*  C^nnpnffiiie»  ««^ 
p«rcev9ie«t  pit»fts  taitps  jn»*cnt€-^  dan?»  ks  tarifs  povp  Ii»  ii»ii(r«$nift^  «t  le^ 
f  dte»  wajÇ0n»-  l*«ut-'*tre  «{aeiqae^  ejçpUeâliaii»  ii'eseront-ell*^'* 
'  cetr  deonc  poitii». 

l/iasuflisiince  du  luatf'ntd  est  une  des  critiques  que  Ton  formuie  b 
plus  soirr^nt  cairttrr  les  adlttintstnttioira»  de  i*h«*iitin^  de  fiw;  eU  c«  n'eftpos 
srukmc'iit  contre  l«8  CompakTiies  tpi'il  ^e  prï>4lttîi  A  r.t»t  é^ai\i  éê9  soilè^e- 
inwfnt^dc  l*«piiii<3n,  mai^  l'rç  les.admirK  d'Et.jl  :   il  y  a  iiti 

£Dif  l«s  rpprwç<çnUnit5  de  i-  hiKulWîn»   ►•  ^irgique,    mï  jtlli?- 

iwmgn€,  ailni^Bt  jvBqu'Â  dire,  tU\m  Wuri  diUi^ntlwn^  nriScii^Uiis»,  qatî  Fio- 
ce  du  nalémel  €iilra?a(t  ^rm^^aiacnA  l<  d^vt!iup|i*>trn-iit  deti^ors-lran^ 
?lofi!»  iraor<m!»  deiit$  ffoeUt  mmwm^  le»  arctiàatkm»  dirtfi|i^0S  contiT 
IrM  I.  d<»  r«*r  «le  l'Etitt  prttsstcB  étahetti   fi^n4léif.H.  Ce   qai  est  ccr- 

taii  fd«,  datrs  tuitte  ;tdiiiifiislv«tioii  dm  ^tmmm^  de  Tit  dont  la  déree- 

ticm  ne  se  livtv  pa»  à  df'  véritable»  pfvdigvMs,  il  y  a  de^  momcnaM  oÀle 
mi^riei  9:^t  bifrn  .fii^te  «tfflsitiit,  eiit»at«  il  y  on  «  d*aittres  où  U  maà  smh- 
bandant.  VactnM  éei^  trnnsports  varie  beaw^Mip  d'une  «m»  à  l'aatov 
et  la  couâistanco  du  mati^riel  doit  êvidammeulètre  calculée  sur  les  besolufi 
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de  répoqae  où  «Ue  atteint  son  maximum.  Mais,  comme  nne  pnrtie  notable 
de  ce  matériel  sera  ensnite  inutilisée  et  garée  pendant  knit  on  neuf  mois 
de  raniii'-e«  il  serait  vrairaonl  déraisonnable  de  porter  sa  consistanre  an 
chiffre  nécessaire  |MNir  ètra  parftûlement  a  raise,  pendant  la  période  d*ao 
tÎTilé  exceptionnelle  qni  se  produit  an  momeot  des  transports  de  pommes 
sur  rOuesi,  des  grosses  expéditions  de  charbon  sur  le  Nord,  etc. 

A  ce  moment,  on  s'ingénie  ponr  activer  ««tant  que  possible  la  rotation 
du  mat«f  iel  ^  tout  le  monde  redouble  d*efforts^  pour  réduire  les  stationno- 
ment»  au  strict  minimunu  En  outre,  au  lieu  de  lii^rer  immédiatement  aux 
expéditeuns  comme  en  morte  saison.  Jus  varans  qu'ils  demandent,  It^ 
CkHnpagnies  usoni  des  alkmgpsaents  de  délais  stipulés  duos  ks  tarifs  ré- 
duits ;  car  ces  ailongements  de  délais,  dont  la  durée  est  la  même  quel  que 
soit  le  parcours,  n\>Dt  nullement  pour  objet,  comme  le  public  le  croit  par- 
fois, de  permettre  aux  Compagnies  de  iaire  rouler  It^urs  trains  avec  uut^ 
lenteur  inrraisemblabie,  mais  de  donner  un  peu  de  jeu  dans  lorganisation 
du  service,  en  vue  des  moments  de  presse.  GrAce  à  ces  procédés,  on  fran- 
chit le  coup  de  feu,  et  bientôt  le  service  reprend  ses  allures  normales. 

Si  l'on  agissait  autrement,  on  grossirait  démesurément  les  frais  d  exploi- 
tation. Combien  de  réductions  de  tarifs,  qui  peuvent  amener  un  certain 
accroissement  de  trailc  dans  la  saison  des  gros  iransports,  deviendraient 
impossibles,  si  elles  avaient  pour  conséquence  nécessaire  une  augmenta- 
tion proportionnelle  du  matériel,  destiné  ù  rester  inutilisé  pendant  de 
longs  mois,  et  qu'il  faudrait  néanmoins  entiieteuir,  amortir,  garer  sur  des 
voies  établies  à  grands  frais.  Les  mesures  susceptibles  d'atténuer  ces 
charges,  eu  assurant  la  meilleure  utilisation  possible  du  matériel. sont  une 
des  conditions  de  rabaissement  des  prix,  et  Ton  s'étonne  de  v(ùr  parfois 
les  mômes  hommes  accuser  les  Compagnies  de  prodi^ité,  incriminer 
d'autre  part  l'élévation  des  tarifs,  et  en  même  temps  critiquer  les  mesurer 
qui  tendent  à  amener  la  réduction  du  prix  de  revient  des  transp<u7ts,  con- 
dition essentielle  d'une  exploitation  fructueuse  et  écoui»mique. 

11  est  certain  que  dans  la  recherche  des  économies,  ciunme  en  toute 
chose,  il  faut  de  la  mesure.  Parfois  les  Compagnies  se  laissent  surprendn' 
par  le  développement  des  transports.  Quand  la  progression  du  trafic  s  ac- 
célère, si  les  commandes  de  matériel  nécessaire  pour  répondre  aux  besoins 
nouveaux  n'ont  pas  été  faites  assez  tôt,  elles  arrivent  an  moment  où  les 
usines  surchargées  demandent  de  longs  délais  poui*  ks  livrer,  ei  il  peut 
y  avoir  pénurie  véritable.  Mais  la  punition,  en  pareil  cas,  ne  se  fuit  pas 
attendre.  Si  la  Compagnie,  dont  les  obligations  sont  nettement  délinies 
par  les  tarifs,  ne  peut  pas  effectuiîr  dans  h<^  délais  légaux  tous  les  trui^- 
ports  qui  se  présentent,  les  indemnités  auxquelles  «edie  est  oondamuée 
pour  retards  la  rappellent  bien  vite  h  l'ordre.  Sans  doute,  il  est  bon 
que  l'action  du  contrôle  s'exerce  pour  prcveuir  cette  situation  fâcheuse, 
et  le  ministre  des  Travaux  publics  a  montré  récommeul  qu'il  n'y  avait  jias 
manqué  ;  mais  ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que  la  providence 
administi^ative  soit  le  seul  recours  du  commerce,  dans  anc  matière  in'i  le 
droit  commun  lui  assure  des  garanties  fort  enicac(is. 

On  a  cherché  à  établir,  par  des  statistiques,  que  le  matériel  actuol  était 
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insuffisant,  parce  que  raccroissement  du  nombre  des  wagons,  a  été  dans 
ces  dernières  années,  moins  rapide  que  celui  des  transports.  L'industrie 
des  chemins  de  fer  serait  la  seule  à  laquelle  le  progrès  fût  interdit,  si  elle 
ne  trouvait  pas  moyen  d'augmenter  le  rendement  de  son  outillage.  GrAce 
aux  améliorations  constantes  du  service,  à  la  puissance  plus  grande  des 
machines,  à  la  création  des  gares  de  triage,  on  fait  aujourd'hui  plus  de 
transports  avec  moins  de  wagons  ;  cela  est  vrai  et  l'on  ne  peut  que  s'en 
féliciter.  Mais,  comparativement  aux  pays  voisins,  nous  sommes  loin  de 
manquer  de  wagons.  Bien  entendu  ce  n'est  pas  par  rapport  à  la  longueur 
du  réseau  qu'il  faut  apprécier  l'importance  du  matériel,  c'est  par  rapport 
au  trafic  total.  Les  dernières  statistiques  officielles  donnent  à  ce  sujet  les 
chiffres  suivants  : 

Nombre  de  tonnes  Nombre  de  wagons 

expé-  Iransporlées  par  million      par  million 

Nombre  de  diées  à  1  kilomètre  de  tonnes        de  tonnes 

wagons.         (millions).  (millions).  ex|H'diée8.    kilométriques. 

France 258.416  104  13.217  2.485  19,6 

Allemagne...  3i6.396  284  28.087  l.fôl  12,3 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  abuser  des  comparaisons  statistiques,  car  le 
trafic  de  deux  pays  différents  n'est  jamais  de  même  nature.  La  grande 
abondance  des  transports  pondéreux  qui  se  font  par  wagons  complets 
(houilles,  betteraves,  fontes,  etc.)  et  l'habitude  du  groupage,  permettent 
d'avoir  un  meilleur  emploi  du  matériel  en  Allemagne  qu'en  France  ;  le 
chargement  moyen  y  est  de  5  tonnes  27  par  wagon,  et  chez  nous  de  3  ton- 
nes 70  seulement.  Même  en  tenant  compte  de  ce  fait,  la  proportion  de 
wagons  est  plus  grande  chez  nous,  puisqua  une  différence  de  chargement 
moyen  de  42  p.  100  répond  une  différence  de  59  p.  100  dans  le  nombre 
de  wagons  pour  un  mt^me  tonnage  kilométrique.  Ce  qui  confirme  ce  fait, 
c'est  que  le  parcours  annuel  moyen  de  chaque  wagon  est  moindre 
1 1  ^. 388  kilomètres  en  France  contre  1*0.830  en  Allemai,'ne;,  bien  que  la 
longueur  moyenne  de  parcours  des  expéditions  soit  plus  jurande  (127  ki- 
lomètres contre  99),  ce  qui  devrait  impliquer  une  proportion  moindre  de 
pertes  de  temps  pour  chargement  et  déchargement.  H  semble  donc  résul- 
ter des  statisli(|ues  que  nos  Compagnies  ont  proportionnellement  plus  de 
maléiit'l  que  les  réseaux  des  Etats  allemands,  et  que,  dès  lors,  les  réclama- 
tions élevées  dans  les  deux  pays  paraissent  plus  justifiées  en  Allemagne 
que  chez  nous,'ce  qui  explique  qu'elles  y  soient  beaucoup  plus  vives. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  ne  pas  placer  les  «hemiiis  «le  for  dans  cette  al- 
ternative aussi  nuisible  au  commerce  qu'au  budget  de  la  garantie,  de 
donner  au  matériel  et  aux  gares  un  développement  ruin«'Ux,ou  de  s'arrêter 
dans  la  voie  des  réductions  de  tarifs  de  natur»'  à  développer  les  transports 
à  bas  prix,  il  faut  assurer  la  prompte  évacuation  des  quais,  la  prompte  li- 
bération du  matériel  que  les  destinataires  d«Mvent  décharger.  C'est  à  quoi 
tendent  les  taxes  progressives  à  mesure  que  le  scjour  des  marchandises 
au-delà  des  délais  légaux  se  ])rolonge.  Aussi  necouteste-t-on  guère  le  prin- 
cipe même  de  cette  taxation;    mais  on  reproche  aux  Compagnies,    après 
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avoir  tlem.mdé  des  taxes  prohibitives,  de  ne  pas  les  percevoir  rt'guiièn** 
ment»  et  de  Faire  à  certains  commerçants  «les  remises  arbitraires. 

Si  r/^cllemeiii  il  était  L*tabli  qu*'  des  faveurs  individuelles  sont  faites»  qu«' 
des  inégalités  de  traitement  en  résultent,  Fintervention  la  plus  rigoureuse 
(\v  i'adirniiihitraUon  et  des  parquets  serait  justifiée.  Mt^me  sans  faveurs 
arbilrîures.  il  est  arriva  parfois  que  les  compagnies,  pour  retenir  un  trafic 
cottcurrenctsotil  ce.ssé  toute  perception  de  droit  de  magasinage  sur  certaines 
cnligories  d^^  transports  Applîqa*''ei:  à  toute  une  branche  de  traïic,  ces 
détiixi'S  n  avaient  pas  le  caractère  d'une  iu»'galité  de  traitement  entrr'  négn- 
ciant^;  maîa  «^lles  constituaient  une  violaliim  lla^^rante  des  tarifs  réguli^rf- 
nienl  établis,  qui  n  motive  une  intervention  l'nerikîique  du  contriMe,  quand 
elle  a  été  di\meiit  cunslatée,  Si  celte  intervention  n'a  pas  été  aussi  fréquente 
q«<*  d'aucuns  l'eussent  voulu,  r'est  que  les  faits  prouvés  oui  été  bien  moins 
iuim!»r»-U5t  que  les*  faits  allégués. 

Mais  si  les  favt^urs  parliculièn-s  faites  à  drs  individus,  ou  rapplicalion 
syUématique,  à  certains  transports,  ilo  réductions  n»tn  humtdogué**s  doivent 
Hrt  s*'v^r4*ment  réprimées,  il  serait  tout  à  fait  contraire  îi  l'intérêt  public 
d'obliger  les  comjiagnies  à  deployi^r  vis-A-vis  du  commerce  une  rigueur 
intempestive,  quand  la  situation  générale  du  trafic  Juslitie  une  certaine 
tolérance.  Nous  disions  plus  haut  que  l  encombrement  des  gares,  la  pénu- 
rie de  wagons  ue  duraient  que  quelques  mois.  Pendant  cette  période,  on 
use  de  toute  la  rigueur  des  t  ègleinents;  mais  il  est  bien  certain  que  quand 
les  quais  sont  vides,  quand  les  voies  de  garage  sont  encombrées  de  s^agon» 
dont  on  ne  sait  qu«'  faire,  la  sévérité  dans  la  perception  des  frais  acces- 
soires de  magasinage  et  de  slationm^ment  des  wagons  se  rekïcln\  Cela  peut 
élrefûcbeux,et  nous  inclinons  a  croire»  quanta  nous»  qu'il  vauilrail  mieux 
Avoir  des  tarif»  variables  suivant  les  âaiaons,  que  de  tolérer,  A  certaines 
époques,  des  retards,  dans  renlèvement  des  marchandises,  contraires 
aux  tèglements.  La  difficulté  eit  de  trouver  une  base  do  distiucliou  qui 
s'adapte  aux  lluctuations  irréguliéres  du  traite.  Le  système  applic|Ué 
dans  certains  pays,  où  les  règleraenls  laissent  les  agents  du  ctiemin  de  fer 
Juges  du  moment  où  les  tarifs  doivent  être  relevés  pour  prévenir  rencm- 
brement,  serait  dîfllcilement  acc^'plé  chez  nous  même  avec  le  contrtMe  de 
Tadministration.  Une  rédutlion  des  tarifs  de  magasinage  *'t  de  dépiM  dan« 
les  gares,  combinée  avec  une  ap[dicalion  plus  fréquente  du  camionnage 
d*ofllce  ^1  domicile  ou  dans  les  magasins  publics  ru  cas  d'euconibreroènt 
dos  quais,  des  hangars  ou  des  consigues,  serait  souvent  plus  onéreuse  au 
public  que  le  système  actuel,  puisque  le  dépôt  d'ofllce  dans  un  magasin 
entraîne  uti  doulïlc  camionnage  pour  la  marcliandise  tjui  y  est  d'abord 
conduite  et  que  le  destinataire  doit  ensuite  aller  y  reprendre,  fhi  peut  sans 
dt»ute  chercher  la  solution  dans  des  mesures  de  police  de  cet  ordre;  il 
n>st  pas  corlain  qu%m  la  trouve. 

Ce  qui  est  regrettable,  dnns  tout  syslèmo  de  tolérance,  c'est  qu*il  fieul 
conduire  à  des  faveurs  personnelles.  Cependant,  si  on  parle  beaucoup  de 
faveurs  de  cette  nature,  on  n'en  signale  guère  avec  preuves  à  l'appui.  Des 
abus  de  ce  genrt'  peuvent  exister,  et  il  faudrait  étn*  bien  hardi  pour  aflir,ner 
qu*il  n'en  existe  pas  dans  un  service  aussi  vaste  que  celui  des  chemins  de 
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fer  frtftf ois.  Itei»  Tiame  aégatiTe  des  enquêtes  faites  à  maintes  reprises 
prouve  en  tout  eae  qulii  ne  peuvent  avoir  une  grande  importance.  It  eet 
bien  évident  que  éee  opérations  commerciales  eomme  les  transports  don- 
neiit  lieu  à  beaucoup  de  litiges,  dont  chacun  reçoit  une  solution  d*espèce. 
Quand  une  compagnie  eel  en  débat  avec  un  négociant,  qui  prétend  n'avoir 
pas  pu  enlever  ses  marelissdises  par  une  faute  de  la  gare,  tandis  que  le 
ehef  de  gare  estime  que  c'est  le  client  qui  était  en  retard,  ti  arrive  qu'on 
transige  sur  la  perception  des  droits,  au  lieu  de  plaider.  Quand  le  délai  de 
restitution  de  wagons  amenés  par  un  train  du  matin  expire  à  4  heures  de 
raprès*midf,  et  que  le  train  qui  doit  enlever  ces  wagons  ne  passe  qn*i 
6  heures,  il  arrive  qu'un  accord  s'établit  entre  la  gare  et  le  propriétaire 
de  Tembranehement,  pour  que  celui-ci  amène  ses  rames  de  wagons  à  Tai- 
guille  d'entrée  à  6  heures,  et  non  à  4,  ce  qui  simplifie  les  manœuvres, 
tout  en  laissant  plus  de  temps  à  rindustriel.  Interdire  des  arrangements 
de  cette  nature,  ce  serait  imposer,  dans  bien  des  cas,  à  l'industrie  française 
des  entravesabsohimentinutiles,  alors  quau  contraire  il  est  essentiel  de  lui 
laisser  U^ute  là  liberté  d'action  compatible  avec  Texploitation  régulière  et 
économique  des  voies  ferrées.  Ce  qui  importe,  c'est  que  ces  transactions 
ne  dégénèrent  pas  en  traitements  de  faveurs  réservés  à  quelques  privilé- 
giés ;  mais  on  ne  saurait,  par  crainte  d'abus  le  plus  souvent  imaginaires, 
soumettre  le  commerce  k  des  rigueurs  très  préjudiciables  à  ses  intérêts. 

Si  nous  sommes  entrés  dans  tant  de  détails,  c'est  pour  montrer  combien 
est  complexe  la  question  des  droits  de  magasinage,  de  dép^t  des  bagages, 
de  stationnement  des  vragons.  L'établissement  de  tarifs  comportant  une  pro- 
gression rapide  des  taxes  dès  le  second  jour  du  dépôt  était  peut-être  d'une  ri- 
gueur excessive,  et  quelques  adoucissements  paraissent  nécessaires.  Peut* 
être  pourrait-on  rechercher  les  moyens  do  fkire  varier  les  taxes  avec  les 
saisons,  pour  ne  les  majorer  que  quand  cela  est  utile.  Mais  le  prompt 
dégagement  des  wagons  et  des  gares,  dans  les  moments  d'activité  du 
trafic,  reste  un  intérêt  public  de  premier  ordre,  et  nous  pensons  que  pour 
y  pourvoir,  la  progression  des  taxes  est  un  moyen  plus  efficace  et  plus  con- 
forme aux  intérêts  du  commerce  que  l'application  de  mesures  de  police 
draconiennes. 

Pour  étudier  ces  questions,  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  constitué 
dans  le  sens  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  une  grande  commis- 
sion, où  siègent  les  présidents  de  toutes  les  grandes  Chambres  de  Com- 
merce et  des  grandes  sociétés  agricoles  de  France.  Nous  ne  doutons  pas 
que  cette  commission  aboutisse  à  une  solution  conciliant  autant  que  pos- 
sible leb  intérêts  en  jeu.  Elle  verra,  en  tous  cas,  que  les  mesures  prises 
avaient  été  inspirées,  non  pas,  comme  on  la  dit,  par  Tinfluence  des  compa- 
gnies cherchant  à  grossir  leurs  recettes  per  fns  et  nef(Uf  mais  par  le  souci 
de  donner  au  service  des  chemins  de  fer  Tor^anisalion  la  plus  propre  à 
répondre  aux  besoins  du  commerce,  sans  grever  l'exploitation  de  charges 
qui  auraient  le  double  effet  de  réagir  sur  le  budget  national,  si  difficile  à 
équilibrer,  et  d'enrayer  rabaissement  si  désirable  du  prix  de  transport  des 
matières  pondéreuses.  C.  Colson. 
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I.  —  PATS-BAS 

Pai  M*  MAGALESTEU  LOUP»  Rédacteur  au  u  Bel  Vaderlatid  ». 

i''  Ckroniqae  politique  et  parlementaire. 

La  prise  df  possession  efTectife  du  pouvoir  par  la  reîfie  a  été  le  puad 
fiiU  tiusenestre  passé.  La  presse  quotidieoDe  du  monde  entier,  convtëi^  au 
spectacle  unique  de  t'alltaiice  iiitiiue  d'une  nation  jiilouse  de  sa  libcrt«^ 
avec  lé  dernier  rejeton  ii'unf  race  de  princes,  dout  l'histoire  est  fee^ence 
même  de  l'histoire  du  pays,  a  trouvé  des  notes  nbrautes  et  vj-nies  pouf 
rendre  compte  des  cérémonies  et  des  fêles  de  cette  splendide  quinzaine 
de  seplembr^.  Tool  un  peuple  sp  IroaTait  r«''uni  dans  un  élan  d'eultiou* 
siftsine  et  d'adoration  pour  cet  le  jeune  liMe  blonde  de  souveraine  où  la 
majesté  innée  se  révélait  et  la  mâle  n'*solution  se  devinait  sous  les  traits 
ftos  et  déitoatd  d'une  grAce  pres^iue  enfantine,  lï  nons  esl  donc  permis 
de  nous  en  rapporter  h  ces  témoignages  et  de  passer  sous  silence  ces  jours 
mémorables,  mais  en  iidèle  chroniqueur  la  lAcho  noua  incombe  d'appré- 
cier le  fait  de  cet  avènement  an  point  de  vue  constitutionnel  et  politique 
et  de  citer  qtielqnes  pièces  d'une  certaine  importance  à  titre  de  documents, 

D  abord  qu'est-ce  que  cette  <'  inam/ifralion  >•  de  la  reine  t  O  ne**!  pas 
un  cooronnementp  quoiqne  la  couronne  soit  posée  sur  la  table  devant 
laquelle  le  sourerain  pr^te  ^rmenl;  nos  souverains  ne  la  portent  pas. 
Ce  n>3t  non  plus  nne  intronisation,  le  souverain  ayant  le  droit  de  s*as><-oir 
sur  le  irône  le  jour  même  de  son  avènement,  c'eat-à-dire  dès  la  mui't  ou 
Tabdication  de  son  prédécesseur,  le  mort  saisissant  le  vif.  Mieux  vaudrait 
donc  parler  d'une  inslallalion  î«oîennelle,  à  moins  que  l* expression  ne  soil 
trop  familière.  Le  mot  hollandais  d'mAuWï'yïnty, dériva  de  fmtde  {hommaec^ 
nous  raniL^iie  aux  temps  Ju  di^it  féodal,  la  cérémonie  dont  îl  s'asit  i-essem- 
blant  h  Tncte  çolennel  par  lequel  les  vassaux  pï'dlaient  sermeni  de  lldétilé 
an  surerain  et  le  suzerain,  de  sa  part,  jurait  de  leur  accorder  sa  protection* 
l^n  effet,  voici  le  serment  que  la  reine  dut  prêter  dans  une  assemblée 
plénière  et  puldique  de5  Etats-^îénéraux  : 

«  Je  jure  au  pt'uple  nt^rîrl/uulais  d'observer  et  de  maintenir  toujours»  Im  lui 
fondamentale. 

«  4o  jore  de  défendre  et  de  ooa«ervrr  de  fout  mon  poavoir  findépendance  et 
le  teffitMifi'  du  rovaumc;  de  protéger  la  lilHsrl*!-  piiblique  et  ladivuludlc  «i  k» 
(irotts  iJc  Uku  uies  ^u^t^;  ileuiploycr  ù  la  cuCLBervaLion  «t  îk  laccruiitâcuicfit  du 
la  pn»sp<riti'  f?t  iitralt'  et  particulière  tous  les  moyen»  que  lei  lois  meUcnt  À  ma 
dispofiiion.  comme  doit  le  faire  un  bou  roi. 

•  Ainsi  Dieu  lout-fui«siint  ujt"  suit  en  aideî  »• 


404  LA    VIE    POLITrQCE    ET    PARLKMENTAmE    A    L  ÉTRANGER 

El  le  président  de  la  iiremtère  Chambre  répond  au  nom  deg  Etats- 
.^Ikérnux  ; 

«  Nous  vous  recevons  cl  vous  inaugurons  cooime  reine,  au  nom  du  peuple 
D^erldJiilaU  ft  en  vertu  de  la  toi  rondmiienlale.  Nous  juruns  que  duus  iiiainlieu- 
drous  votre  jtiviulabllilé  el  les  droits  de  votre  couronne.  Nous  jurons  de  faire  tout 
ce  que  de  tions  et  tidtdcs  Ettits-Généraux  «ont  leaus  de  faire, 

M  Ainsi  T»ieu  toul-puissaut  nous  aoil  eu  uideî  « 

linsuile,  à  l'appel  nomiuaU  les  m»?nibre3So  lèvenlàleur  place  pour  répéter 
ctiacun  à  son  tour,  les  paroles  4>acran[ienlales  :  «  Ainsi  Ûieu  toul-puissiinl 
iDf  soil  en  fiide  !  •*  ou  i-  Jo  le  dr'^ctare  î   " 

Mais,  soQs  «'05  dehors  rtk*datix,  ri^miniscom  e  du  tem[>s  passé,  cet  acte 
solennel,  nu  poial  de  vue  du  droiUouâlituLionnel,  trest  antre  chose  qu'une 
eérémoDie,  qui,  pour  être  imposunto^  n'en  serait  pas  nioins  supt*rllut%  ^i  la 
CoastitulioD  oe  lavait  pas  prescrite.  Nous  voulons  dire  qu*it  n  en  n'^âutte 
aucun  droit,  ni  aucune  obligation  pour  les  pai'ties  coniraclanics.  Aux 
termes  de  la  loi  fondauicntalo,  le  roi  succède  de  plein  droit  et  exerce  ses 
fonctions  des  le  moment  de  son  avènement  au  trône.  Ses  droits  et  ses 
devoirs,  comme  ceux  des  ElatiS-Généraux,  se  basent  sur  cette  loi  fondamen- 
tale,  et  Tinauguration  n'y  change  rien.  On  a  remarqué  que  le»  députés 
fiocîalistes  se  sont  soustraits  h  la  cérémonie  qui  répugnait  à  leur  foi  n'^pu- 
bhcaine,  et  M,  Troelstra  s*en  vanta  dans  la  discussion  sur  le  discours  du 
trône.  Il  y  avait  des  dépul«'*s  qui  soutenaient  qu'eu  s*abslenaut  ils  avaient 
manijué  à  un  devoir  conslilutionnel,  vu  que  la  loi  fondamentale  exige  que 
les  membres  comparaissent  pour  préior  serment,  mais,  comiud  il  n'y  avait 
aucun  moyen  de  les  contraindre,  ni  de  les  jmuir,  la  chose  devait  en  rester 
lùf  et  nul  ne  doute  qu'ils  ae  soient  tenus  de  **  maujlenrr  les  droite  de  la  Cou- 
roune  et  f.nre  tout  ce  que  de  bons  et  fidèles  EtaLs-généraux  doivent 
faire  »,  tout  comme  Itnu^  collègues  qui  vienneni  de  pnHer  serment. 

La  date  de  Chittttfjurali  m  avait  été  fixée  huit  mois  d'avance  par  une 
communication  insérée  au  Joitrnal  Officiel  du  8  décembre  18in»  portant; 
«  Sa  Majesté  la  Heine  régente,  se  conformant  aux  désirs  de  Sa  Majesté  la 
Reine,  a  arrêté,  que  la  pre.^lation  solennelle  du  serment  par  sa  Majei»té  la 
Reine,  se  fera  dans  la  ville  d'Amsterduin,  à  l'Eglise  Nouvetle,  le  mardi 
6  se[itembre  18^8.  »  Evidemnionl  il  importait  à  tout  te  monde  d'être  in- 
formé de  bonne  heure  des  iuLentions  de  la  reine  «m  vue  des  actes  prépa- 
ratifs ofticiels  et  privés  qui  exigeaient  beaucoup  de  temps,  ^ais  ce  n'est 
que  le  9  août  1898  que  fut  promulgué  un  décret  royal  du  5  août  portant 
convocation  des  Elats-Généraux  pour  Tinauguraliôn,  de  même  que  h*  pro* 
gramme  du  cérémonial  à  suivre.  arrtHé  par  les  otYiciers  supéiienrs  do  la 
i'our  de  la  reine.  In  publiciste  distjn^'ué,  M.  le  conseiller  dXtat  Hubrechti 
a  découvert  dans  celte  manière  de  procéder  une  atteinte  aux  principe» 
marnes  du  droit  constiiutionnel.  D\ipri>s  lui  il  appartcniail  à  la  reine  elle- 
même  de  lîxer  la  date  de  son  inauguration»  puisque  c'est  le  premier  acte 
de  son  règne  personueL  l)onc  aucun  arrangement  ne  pouvait  se  faire,  en 
vue  de  cett-^  cérémonio,  avnnt  son  avènement,  la  reine  régente  n'ayant  pa5 
le  droit  d*y  pourvoir  au  Heu  de  sa  fille  et  la  reine  eUe-méme  n*ayant  pas  la 
compétence  de  décider  quoi  que  ce  fût  à  cause  de  sa  mJûorité.  En  second 
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lieu  sa  critique  visait  la  convocation  des  Etats-Géndraux  par  décret  royal, 
dont  il  contt^sta  la  légalité,  le  président  de  la  Chambre  ayant  seul  compé- 
tence de  convoquer  les  Chambres  réunies  dans  les  cas  prévus  par  la  Cons- 
titution. On  trouva  généralement  cette  argumentation  par  trop  subtile  et  re- 
cherchée. Le  régent  revêtu  du  pouvoir  royal  pendant  la  mi  no  ri  té  du  souve- 
rain, exerce  ce  pouvoir  dans  toute  sa  plénitude,  ce  qui  fait  qu'il  s  ta  tue  main  tes 
fois  sur  des  mesures,  dont  les  effets  se  prolongent  après  respiration  de  la 
régence,  voire  môme  sur  des  mesures  qui  n'entrent  en  vigueur  qu'après 
l'avènement  du  souverain.  Quel  principe  donc  s^opposerait  à  ce  que  la  ré- 
gente prît  les  mesures  nécessaires  pour  Tinaugaration,  non  pas  en  sa 
qualité  personnelle,  mais  comme  le  représentant  temporaire  du  pouvoir 
royal?  En  outre  la  question  a  un  côté  éminemment  pratique.  La  Constitu- 
tion veut  que  l'inauguration  se  fasse  le  plus  tôt  possible,  et  cela  pour  des 
raisons  qu'il  est  superflu  de  développer.  Or  s'il  avait  fallu  attendre  jusqu'à 
la  majorité  de  la  reine  avant  d'arrêter  les  actes  préparatifs  de  la  cérémonie, 
le  laps  de  temps  entre  le  jour  de  l'avènement  et  l'inauguration  aurait  été 
bien  considérable. 

C'était  le  31  août  que  la  reine  avait  accompli  sa  dix-huitième  année,  et 
ce  jour  même,  conformément  à  l'usage  constitutionnel,  elle  fit  part  à  ces 
sujets  de  son  avènement  par  une  proclamation.  Le  jour  précédent  sa  mère 
venait  de  déposer  la  régence  par  la  proclamation  que  voici  : 

«  Au  nom  de  Sa  Majesté  Wilhelmine,  par  la  grâce  de  Dieu,  reine  des  Pays-Bas, 
princesse  d'Orange-Nassau,  etc.,  etc. 

<t  Nous,  Emma,  Reine-douairière,  Régente  du  royaume. 

«  Compatriotes  I 

A  La  tâche,  qui  m'a  été  confiée  en  1890,  sera  bientôt  accomplie.  11  m*est  donné 
de  goûter  le  bonheur  que  j'apprécie  hautement,  de  voir  ma  fille  bien-aimée  at- 
teindre l'âge,  où  elle  est  appelée  à  régner  selon  la  disposition  de  la  loi  fonda- 
mentale. C'était  dans  des  jours  de  deuil  et  de  peine  que  j'acceptais  la  ré- 
gence (lu  royaume  :  à  présent  tout  un  peuple  en  liesse  environne  le  trône  de  sa 
jeune  Reine.  Dieu  m'a  secourue  pendant  ces  années.  Mon  suprême  désir  s'est 
réalisé. 

«  Je  rends  grâce  à  tous  ceux  qui  m'ont  aidée  par  leurs  conseils  et  leurs  actes, 
et  qui  m'ont  soutenue  par  leur  amour  et  leur  attachement. 

«  Que  notre  pays  prospère  avec  ses  colonies  et  possessions  sous  le  régne  de  la 
Reine  Wilhelmine  !  Qu'il  soit  grand  en  toutes  choses,  par  lesquelles  une  petite 
nation  peut  être  grande  ! 

«  Je  quitte  la  place  élevée  que  j'ai  occupée  dans  l'Etat,  en  proférant  du  fond 
de  mon  cœur  le  vœu,  que  la  bénédiction  de  Dieu  suive  la  Reine  et  le  Peuple, 
unis  par  des  liens  intimes.  » 

La  proclamation  de  la  Heine  était  ainsi  conçue  : 

««  A  mon  peuple, 

«  Dans  ce  jour,  qui  est  d'une  haute  importance  pour  vous  et  pour  moi, 
j'éprouve  le  besoin  de  vous  adresser  quelques  paroles. 

«  D'abord  un  mot  de  profonde  gratitude  I  Dès  ma  première  jeunesse,  vou» 
m'avez  enveloppée  de  votre  amour.  De  toutes  les  parties  du  royaume,  de  toutes 
les  couches  sociales,  de  gens  de  tout  âge,  je  n'ai  cessé  de  recevoir  les  preuves  les 
plus  touchantes  d'attachement.  Après  la  mort  de  mon  père  bien-aimé,  tout  votre 
dévouement  pour  ma  maison  se  portait  sur  moi.  A  l'heure  qu'il  est,  prête  à 
prendre  sur  moi  la  belle,  mais  lourde  tâche  qui  m'incombe,  je  me  sens  soutenue 
par  votre  fidélité. 
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•  Âcxiepiez  mes  remei^iemieiita,  Ce  que  j'ai  éproavé  jusqu'ici,  me  laisse  une 
impression  ineffaçable.  Ce  m'est  une  garantie  pour  Tavenir. 

«Ma  mère  profondément  chérie, à  qui  je  dois  une  reconnaissance  sans  bornes, m'a 
donné  l'exemple  d'une  conception  noble  et  snbfîme  des  devoirs  qni  m'in- 
eombent. 

•  Ce  sera  le  but  de  ma  Tie  de  suivre  cet  exemple,  de  régner  comme  on  l'attend 
d'une  princesse  de  la  maison  d'Orange.  Fidèle  à  la  Constitution,  je  désire  con- 
firmer le  respect  pour  le  nom  et  le  pavillon  néerlandais,  je  désire  cultiver  la  jus- 
tice dans  le  gouvernement  des  colonies  et  possessions  aax  Indes  Orientales  et 
Occidentales,  et  accroître  éaDi  la  mesure  de  mes  forces  votre  bieo-Mre  moral  et 
matériel. 

«  J'espère  et  j'attends,  que  le  secours  de  vous  tous,  quelle  que  soit  votre  sphère 
d'activité,  ofOcielle  ou  privée,  à  l'intérieur  du  royaume  ou  1  Textérieur,  ne  me 
fera  jamais  défaut. 

«  Me  fiant  à  IMea  et  priant  ^*0  me  fortifie,  je  eommeDce  mon  règne.  » 

Il  y  a  dans  cette  proclamation  une  note  toute  personnelle,  comme  aussi 
dans  le  petit  discours  que  la  Reine  Ht  aux  Etats  Généraux,  le  jour  de  son 
inauguration,  de  sa  voix  claire  et  sonore,  qui  se  faisait  entendre  jusque 
dfins  tous  les  recoins  de  l'église  monumentale.  La  Constitution  n  exige  pas 
que  le  Souverain  prononce  une  allocution  avant  de  prêter  serment,  mais 
la  ti-adltion  le  veut  ainsi,  tradition  qu*on  ne  saurait  trop  louer,  car  sans 
cette  allocution  royale  la  cérémonie  manquerait  de  relief.  C'est  donc  dans 
ces  termes  que  la  Reine  s''adressait  à  Tauguste  assemblée,  convoquée  sous 
la  voûte  du  temple  vénérable  : 

«  Messieurs  les  Membres  des  Etats-Généraux, 

«  Encore  jeune,  Dieu  m'a  déjà  appelée,  par  la  mort  de  m<m  inoubliable  père,  an 
frône,  où  je  suis  montée,  sous  la  régence  si  sage  et  si  riche  en  bienfaits  de  ma 
mère,  profondément  aimée. 

«  Ayant  accompli  ma  dix-huitième  année,  j*ai  pris  en  main  les  rênes  dn  gou- 
vernement ;  ma  proclamation  l'a  appris  &  mon  cher  peuple. 

M  A  présent,  le  moment  est  venu  où,  au  milieu  de  mes  lidëles  Etats- Généraux 
et  sous  rînvocation  du  nom  sacré  de  Dieu,  je  m'engagerai  envers  le  peuple  néer- 
landais h  maintenir  ses  droits  et  ses  libertés  les  plus  chères. 

••  Ainsi  je  confirme  aujourdlmi  le  lien  étroit  qui  existe  entre  moi  et  mon  peu- 
ple, et  Tancienne  alliance  entre  la  Néerlande  et  la  maison  d'Orange  est  de  nonvean 
scellée. 

«  Haute  est  ma  mission,  belle  la  f  Ache  que  Dieu  a  mise  sur  mes  épaules.  Je 
suis  heureuse  et  reconnaissante  de  pouvoir  régner  sur  le  peuple  de  Xéeriande, 
un  peuple  petit  par  le  nombre,  mais  grand  par  ses  vertus,  fort  par  sa  nature  et 
par  son  caractère. 

«  J'estime  que  c'est  un  grand  privilège  pour  moi  d'avoir  pour  tâche  de  ma  vie 
et  pour  devoir  de  consacrer  toutes  mes  forces  au  bien-être  et  &  la  prospérité  de 
ma  chère  patrie.  Je  fais  miennes  les  paroles  de  mon  père  bien-armé  :  «  La  mai- 
son d'Orange  ne  peut  janiata,  non  jamais  faire  assea  pour  la  Néerlande.  » 

«J'ai  besoin  de  votre  assistance  et  de  votre  concours  pour  l'accomplissement 
de  ma  Uiche,  Messieurs  les  membres  de  la  représentation  do  pewf^  ie  suis  con- 
vaincue que  vous  me  1  accorderes  iargement. 

«  Travaillons  ensemble  poor  le  bonheiir  et  la  prospérité  da  peuple  néerlandais. 
Q^ae  \£i  soit  le  but  commun  de  notre  vie. 

•  Que  Dieu  bénisse  votre  travail  et  le  miemy  et  qu'il  serve  au  salut  de  notre 
patrie!  » 

Enveloppée  du  lourd  manteau  royal  dliennine»  brodé  de  lions  ram- 
paIlta^  la  H^ne  prononça  oette  allocutioB,  assise  sur  k  trône.  Puis  elle  &e 
leva  pour  prêter  serment  sur  la  Constitution,  dont  un  exemplaire  rîchemeitt 
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relié  »e  Uouvail.  sor  la  table  de  crédetice  ilevaiU  le  trône,  après  quoi  clic 
t'as&il  liti  nauve»u  poiur  acccplorle^erinpnt  do  iuièlilii  de»  Euts  4ién<*rau3i. 

Hii'n   de  plii5  toach^tLl   qur    rhanimaff^  chilien retix  et  »»n<  ta 

Heine  rend  4  deux  reprises  u  8qo  augusia   mère*  doDt  lo  ti^h  Ule 

^L  le  dévouefDcnt  sans  kH>meik  1  avait  piv{jat-éc  à  Ba  Liiclie.  Aus£.^i  le  senti' 
meut  unanime  île  loos  le^  partis  sV'âtas^orté  au  tribut  de  gratitude,  tjue  lu 
Beine  payjiit  k  ia  Htfgenle,  qui,  pt^ndaat  coi  jour»,  était  Tobjel  d'ovtilioûs 
^i»lûn^'é«ï9  pAriout  où  elle  se  moiUraitf  et  dont  lo.$  rmiille»  ne  ressaisit  dt* 
knn^r  la  tact  et  la  digoité,  têmoign*'^  dans  tons  ks  ticte»  de  sa  régf^nc/*, 
tk»Q  dernier  acte  comme  telle  derail  Hv^  un**  œuvro  de  pliilantropie.  Comme 
la  H«ijie,  elle  avait  fait  entendre  qu'elle  u'accr pierait  pas  de  cadeaui  6 
rœcaBÎou  da  lioauguratiou*  Cepeikdvnl  la  population  entière  avait  tenu  & 
Lui  f  r  sa  ffratitucieen  parliripanL  ?i  une  Sitiisfri  "  ut  elle  pour- 

nati  le  tûontani  j\  une  ipuvr«*  qu'^kouquo  d  ini'  uiLCuinme 

réauiut  de  cette  souscription  on  pouvait  lui  olfrir  une  soinoie  *!♦*  trais 
<«at  mille  tWina,  qu'elle  résolut  d  aiîectarà  réiabli^sement  d'un  >  Sctnato- 
rwim  »  de  phlbisiques  îudigeuts,  en  cèdaoi  paur  ce  but  une  de  ses  mai- 
aooi  de  cainpa^ûr,  joliment  située  prj^  d'Arnhem. 

Ltn  tHt^  une  foiâ  p^iasée^^  les  travaux  patlemeiitatrea  ne  tardiVreiit  pas 
ât  récotamenccr.  I)an!«  k\  chronique  prrcéAeiii»  noms  af<9ii8  éniimén^ 
BQC  tfiiSDtilé  de  projets  de  loi  eu  préparftlîoii4  aumi  Ton  devait  s'atteit- 
dr«  à  ce  que  la  discouru  4u  Irtkie  n'abouderàit  pas  eu  promesses  nou> 
Fouriant  il  aunoucDit,  entre  autre»  projet»  d'ooe  moindre  impor- 
ta que  le»  loi5  sur  les  heures  de  travail  dîuis  les  usines  el  atetiora.  et 
asr  168  baiiitutions  «mvrièrM  ieriMBt  pHmnh-e^  duos  le  cours  de  rimnêt' 
pftflemottlaire,  en  preuve  quie  le  foaivifniement  lefiail  ^cuiiUnuer.vtn  pro- 
^[rmmme  de  politique  sociale.  Sî  Toii  regrettait  gcoéraltment  que  la  loi  aur 
Tassiatance  publique  n'j  Oj^urAI  pji»^  \f*  mlosatre  de  l'IotiTieur  rombbt 
ceua  lacune  en  promcttojit,  au  cours  <lta  débals,  que  tous  fies  efforts  ten* 
éj^ntà  êùie  parvenir  à  la  Chambre  lo  pruîet  qu'il  avaii  cjitit  les  mains, 
«raol  la  Ho  de  la  scmoa. 

Un  avait  prévu  des  débats  orageux  sur  bl  poliliifne  do  gouvernement, 
car  la  prfese  cléricale,  qui  *Hait  irritée  contre  la  eêblmei  ècânse  ée  ht  loi 
•ar  le  servica  personnel,  que  les  t  alholîifies  MetBOllI  «tt  mboNlinatïoQ,  et 
àtause  dn  propt  &ur  riostraction  obligatoire,  n'avait  cerné  d'awurer  Tété 
fVécèdeat,  que  U-  cabinet  souffrait  d  une  faiblesse  ratrèoie,  K  qu'à  pour- 
rai I  succomber  a  la  première  seco«ase.  ihi  ajoutât t  ^e  le»  partis  poil* 
tiquf*s cmMftliraiâtit  àsnepenéra  lea  tostililéa  pour  cMbrer  liuan^ra- 
itou  de  la  Heinet  tnaAe  qàîs^n  eH  hefimui  I  PiMlilltt  à  ki  première 
nmrontfe  parletiienlaire,  !  domineraient  dru  sur Ir?  dos  d'un  rahinet 

donr  le  presUi^c  éiiiit  sérif-  .  i  i'*lrninié«  PoBlaut  ii  n'en  fut  rien;  en 
«ffet«  >i  le  niinisti  ff^  n'avail  pas  «oaaaoèé  ton!  ie  monde,  ai  m^me  aucun 
ém  groupi\<»  nr*  fiouvait  approuver  snnn  rénerve  la  politique  du  fonveme- 
.  on  comprit  qu'il  était  malaiî«é  ém  raiircrtttr  «n  eabinel  qn'ou  ne 
rail  rampbr^r,  Eyailleare  èe  service  pereonnnl  était  deirenu  loi,  et  les 
anlbotiqaes^eii  ftsB  pratiques,  ne  tardèreDl  pae  h  smitr qu'il  liait  abMiu- 
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ment  inutile  de  continuer  i  Agitation,  mais  qu*il  vaudrait  mieux  s'aviser  de 
quelque  expédient  ingénieux  pour  se  soustraire  aux  exigences  de  ta  lai. 
Quant  à  l'instinction  obligatoire,  on  attendait  toujours  la  rép«>nse 
mintstêrielle  au  rapport  des  sections»  de  sorte  qn^une  discusstun  sur  les 
mérites  do  cette  mesure  parut  pr<?maturée.  Pour  ce  qui  concernait  les 
antrf*.M  projets  déposas  on  en  cours  de  pr/'paralton,  ils  n^excitaiput  pa*.  de 
passions  politiques.  Il  est  vrai  que  les  partis  modérés  redoutaient  quelque 
peu  lVx«*è5  de  zèle  en  matière  sociale*  et  que  par  c<»nlre,  les  partis  avancés 
blâmaient  légèrement  Textrême  prudence  du  cabinet.  Mais, en  somme,  tous 
étalent  prtMs  à  lui  prêter  leur  concours  dans  la  voie  où  tl  s'engaf^ea.  Seu- 
lement les  lib*^raux  avancés  ne  cachèrent  pas  leur  di^ception  au  sujet  de 
l'attitude  rlu  cabinet  sur  la  question  des  pensions  ouvrières.  Us  pré- 
Cûuii*enl  un  système  d'assurance  avec  participation  de  TEtat.  conf<»r- 
méraent  au  programme  de  TUnion  Libérale,  et  ils  croyaient  le  ministère 
gagni^  ^  cettr  solution,  mais  M.  Pierson  n'aborda  le  problème  qu'avec  une 
cjttfi'rae  pri'caution.  En  abondant  en  [laroles  bienveillantes  et  sympathi- 
ques il  eut  soin  dVviter  toute  promesse  précise.  Le  résultat  tout  ii  fait  né- 
gatif du  rapport  de  la  grande  commission,  qui  avait  examiné  la  question, 
Lavait  éviderament  désillusionné,  et  la  situation  des  tînances  ne  permettait 
pas  de  consf'ntir  dr  c*pur  léger  h  des  projets,  qui  entraîneraient  des  dé- 
penses excessives.  Les  progressistes  de  Ipur  cAté  se  montrèrent  tellement 
convaincus  de  rurgence  d'une  solution,  —  d'ailleurs  facile  h  trouver,  à 
leur  avis,  si  Ton  voulait  se  prévaloir  des  données  semées  i;a  et  là  dans  le 
rapport  susmentionné,  —  qu'ils  jugèrent  nécessaire  d'y  affecter  quelques 
millions.  Ces  raillions,  on  pourrait  aisément  les  trouver,  en  remaniant  les 
impôts  directs  dans  le  s<mis  d'une  progression  plus  forte»  et  en  introduisant 
quelques  taxes  nouvelles.  Les  autres  partis  ne  partici[»èrent  guère  à  cette 
échange  de  \nies;  les  socialistes  seuls,  en  s'y  mêlant  avec  ardeur,  ne  s'en 
t^tnaient  pas  là^  mais  ils  exigeaient  des  pensions  de  retraite  pour  tous  l^s 
travailleurs,  à  payer  pur  le  fisc  seul.  Pour  le  moment,  ils  voulaient  bien  se 
contenter  d'une  somme  de  dix  niillious,  nue  charge  déjà  assest  lourde 
pour  un  budgetde  130millious,  maiscc  ne  serait  là  qu'un  comnïencement, 
les  pensions  qui  résulteraient  de  la  distribution  de  celte  somme  n'étantque 
très  minimes»  Mais  ils  ne  voulaient  en  aucune  sorte  d'un  système  d'assu- 
rances, obligeant  les  ouvriers  h  verser  des  contributions  en  pure  perte, 
atlemla  que  la  plupart  sont  destinés  à  succomber  avant  Tàgede  la  reiraite. 
M,  Tr«ifllstradénon<;améuie  avec  une  i^M'andc  v«''hémence  les  idées  *les  mem- 
bres ouvriers,  MM,  Heldt  etNolting,  puisqu'ils  tentaient  les  travailleurs  par 
un  leurre  absolument  trompeur*  Inutile  de  direqueM.  Pierson  objecta  une 
tin  de  non  recevoir  k  la  solution  par  trop  radicale  des  socialistes  et  que 
l'accord  ne  se  fit  pas  sur  ce  (iroblème  comfdiqué. 

A  part  la  question  du  système  à  suivre,  l'état  des  finances,  nous  venons 
de  le  remarquer,  n'était  pas  lait  poui-  favoriser  une  solution.  Les  prévi- 
dûDs  budgétaires  accusèrent  un  déficit  considérable,  et  c'était  là  le  grand 
souci  de  beaucoup  d'orateurs  de  la  droite  comme  de  la  gauche.  M*  Pierson, 
qui  sur  le  terrain  des  chiffres  ne  connaît  guère  d'émulés,   défendit  vail- 
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laniment  son  budget.  Il  démontra  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  voir  les  choses 
i-n  noir  :  beaucoup  de  dépenst^s  pour  des  chemins  de  fer  et  d'autres  Ira- 
vaux  publics  seraient  compensées  par  des  recettes  monlaules;  le  service 
de  l'amortiâsemcut  de  la  dette  fouctionnail  régulièrement;  la  plupart  des 
impôts,  en  premier  lieu  Taccise  sur  le*  sucres,  grâce  au  nouveau  i-égime, 
accusaient  des  plus-values:  enfin  ce  n't'taienl  que  la  contribution  per- 
sonnelle, récemment  réduite,  et  Taccroisseraent  des  roontantâ  dus  par  le 
Tr«^5rtr  en  vertu  de  la  loi  sur  les  fluances  communales» qui  accdsiunnaient 
une  cène  temporaire. 

Somme  toute,  le  Ministre  osait  bien  prédire,  que  le  déficit  disparaîtrait 
sous  peu,  mais  dans  cet  étal  df^s  choses  la  nécessité  s'imposait  d' enrayer  les 
dépenses  plutôt  que  de  les  augmenter,  k  moins  qu'on  ne  trouvât  de  nou- 
vHles  res*?nuiTeâ.  H  avait  déjà  préparé  un  projet  de  loi,  tendant  h  élever 
les  droits  rrarcise  sur  le  vin  et  sur  les  spiritueux,  en  réservant  pour  Ta- 
venir  un  remaniement  des  droits  de  succession  et  l'élévatiou  de  quelques 
droite  d'entrée.  Cependant  il  ne  se  dissimulait  guère  que  le  produit  net  de 
ee^  réformes  ne  serait  pas  considérable.  Mais  d'autres  idées,  développées, 
ou  plut<M  vaguement  indiquées  au  cours  des  débats,  comme  la  réforme  des 
ïmpi*pts  directs  dans  le  sens  d'une  progression  plus  forte,  ou  une  taxe  quel- 
conque sur  les  tabacs,  n'avaient  pas  de  quoi  le  tenter,  et  lorsque  les  orn- 
tf'urs  de  la  droite  jugeaient  le  moment  propice  d'introduire  de  nouveau 
leur  système  protectionniste,  te  ministère,  en  libre-échangiste  convaincu,  y 
oppOHa  un  non  posiumus  inébranlable.  Gcpeudanl  les  calholiques  décla- 
rèrent hautement  qu'ace  prix  seul  leur  concours  serait  acquis  à  la  poli- 
tique sociale  du  gouvernement,  qui  entraînerait  des  dépenses,  auxquelles 
on  ne  saurait  faire  face  d'une  autre  manière.  Les  prof^ressistes  étiint 
d^acrord  avec  le  gouvernement  pour  répudier  cette  combinaison,  on  doit 
s  ati»^ndre  à  ce  que  cette  divergence  de  vues  s'accentuera  de  plus  en  plus. 

En  attendant  la  Chambre  goûtait  fort  peu  Télévatiou  des  droits  sur  les 
vins  et  les  boissons  alcooliques  :  c'est  pour  cette  raison  qu'elle  tiicbait 
d'économiser  sur  le  budget,  alîn  de  sauver  le  contribuable  de  cette  charge 
nouvelle.  Cest  en  premier  lieu  au  budget  de  la  guerre  qu'on  réussit  à 
opérer  de»s  réductions.  M.  Eland  en  était  fort  contrarié  au  point  quil  mena- 
ça un  moment  de  donner  sa  démission,  si  Ton  persistait  a  lui  refuser  tout 
ce  qu'il  demandait  pour  la  continuation  des  travaux  de  fortification 
dans  la  position  d'Amsterdam.  On  se  le  tint  pour  dit,  car  il  n'entrait  nul- 
lement dans  les  intentions  de  la  Chambre  de  provoquer  la  chute  d'uu 
ministre,  dont  elle  appréciait  hautemenf  le  stèle  réformateur.  Liutroduc* 
lion  du  service  personnel  n'étant  qu'une  première  étappe  dans  le  chemin 
des  réformes,  il  restait  à  savoir  quelles  étiiient  les  idées  du  ministre  u  l'i-gard 
de  la  r*'*>rganisation  de  l'armée.  Or,  il  s'était  montré  fort  enclin  à  chercher 
UJ)e  solution,  (}ui  n'augmenterait  pas  Beusiblement  son  budget.  Tout  eu 
augmentant  l'elTectif  de  l'armée,  mesure  dont  la  nécessité  b*»rapose,  il  se 
proposait  de  réduire  le  temps  du  premier  service  sous  les  armes.  Il  ne  se 
dissimulîiit  pas  que,  pour  réaliser  ce!te  réforme,  il  Ini  fallait  le  concours 
cordial  du  parlement»  car  il  avait  À  lutter  contre  une  opposition  tenace 
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daoâ  presque  tom  lej  nuigt  de  I  «  nié€<  Le  mînldkv  ami  le  tort  d'expôsifr 
ftt«c  trop  de  franchise  1a  ponitioD  dt^icate,  où  iJ  m  waynîLmb*  et  et  taire 
sealir  ëlme  maolère  irop  prononcée,  quU  ne  (JouTait le  passer  de  lâpptii 
dâ  la  Chambre.  Maia  eoliii  ta  GkainlM*e  comprit,  qnR  aeiii  ïe  %ff4Àme  prr- 
r  H.  Etiint!  nnturi^  h  concilias  U's  es%ta(f€ït  ^'-fànv 

I]  i?ec  les  r  ^  de  noire  hodi^et  et avac  laàévci  ;  ,         ut  di* 

la  vin  éconofntqoe,  et  elle  eat  soin  di*  ne  pa;^  le  poo^iser  à  l/out.  M*  Kerdyk 
àhaiK(onna  TaoïeDdeoienti^  profios  duc|uei  le  ■itniâtrs  aralL  poné  U  qurs- 
Liuu  de  conliance,  e»  si  ALTiuelstra  se  biUa  de  le  pré^^nler  de  nouvrau^  U 
Cliaiohrc  ne  donua  pit»  iluis  lept^'ge.  maia  elle  le  refeLa  à  hi  utt.i- 

nirnrt^.  ToQlelo»  }p  minière  n'était  pii<9  <^ji<»i  e  à  ntéoid  de  ^  i  t  -««-^ 
projeta,  n  ftii  f/tol  do  l^mp»  pour  mettre  à  i  étiid<?  la  question,  oaiwant 
on  pourra  ri^dre  plus  efûcace  k  premier  ^jour  doodles  armoi»,  pour  qw*? 
la  rédocticm  du  temps  ae  tmtm  psia  à  la  valeur  des  troupes^  En  dUrndanU 
le^  réiiiction^  cfp^C*es  im  bud^t  il*;  U  pçuerrr!  côtnaie  à  c«J«i  du  VViil«fr- 
iàiiai  fjersnettiiiefil  de  reiionrer  pour  le  marami  à  l^éiévalioci  éea  droits  »ur 
\m  tin%  et  ]e^  t>oi3so»a  apiritcamces.  Le  aûulatra  w?  ctesModa  pas  txitrux, 
rnr  \^  rapport  4as  êQdàanM  était  IraBcbeowl  àoÉtil»«  H  il  se  hâta  év 
retiivf  son  projeL 

L**  budget  des  hideft  ho  ^ïde  t*n  d«^tkîl  rommo  cekii  4a  la  m^trupole. 
II.  Cremer  se  vit  foiT^  d'opérer  des  t'Cti«oroie&  cl  étmgmMi^r  enr are  len 
rharpeit  d^jà  lounip^  pesant  mur  la  population  indif^èoe*  en  étevaiit  ifs 
ilrott?^  d'accfse  sor  te  F»«Hroèa  qiu  Ae  tfouf o  .fUâqne  daa*  Ica  meoo^n  tes 
picm  indif^çenta,  et  sur  las «HnoMttoi,  Putail  a  iuspenÉii  pnrorflre  tèirtfra- 
phiqQiL'  d'împnrlai»t&  Irnvaax  dlnigatioa.  mcovrs  d>iéca4ion  tiepmi^  dc^ 
amièo^,  qui  ciiipkfy.'ii*-ni  tme  ifiianitt»''  de  l»rîi*  et  duiit  r€l>jei  était  d  «s^^i- 
nlr  ♦*!  de  fertiliser  wn^  vuste  contre*',  i/ewt  qo  d  airjiit  Cait  la  EàirheuL?*  d»*- 
coti verte,  qu'on  s>tâil  miii  h  To'arre  nn  peu  nu  tianord  ei  qa'uij  avait  d^;*- 
peii4é  dr^  millions  mtu*  qmll  y  eût  de  plan  btrn  arréti.  On  loua  Tort  1^' 
mimtrv!  poar  «a  élcimni  ^MBfîfM;  ma»  cï^t  une  éécap tkiii  toui  de 
nêne  povr  no  iKinNA»  d'état,  —!■#  an  plna  ?  if  liénr  d'nlroéai^  de»  ré- 
forne^^  It.irdkft  et  d'aoj^minti'r  ie  luen^être  de  la  popalatÎMi  par  4as  Ua- 
Tftna  pnJiJfc»,  que  d  être  c-Mulmrié  de  k\  morte  pai*  IVUtdtaQiyagicea  comme 
parle  inafiipiie  tl«« smipfiJçs  dr  certatnsi  fonctjoaoatrirs^  Bt  il  o*cs4  pas 
enc^ra  an  h*mi  <l«adifAfuUé^.  Il  n  a  pA»  en  la  main  faenrcnse^  en  inirodai- 
ennt  une  rt'forme  du  r«'inme  d^s  nlln1?^  qai  esta  ÏHmAm  depnis  i|iuft2«' 
anniVfi.  ^ori  prejfet  q«i  n  de  rramJji  niéritan  lansiça  d^rcà«>i}er 
port,  Taeeurd  ne  ponvait  ae  taire  sor  h*  painl  oipitaL  la  quov  i 

pmdnlt4ui?à  IBtal.  M,  Cre«ner  ventait  bien  cxïiiaeniif  à  résenrta-  h  IKlal 
r^mpkiitalicpn  4e  certain»  lovmna,  nini»  qnaal  ana  mîaaa  diont  le%pUuUr 
tian  «m  liÉwde  i  rindnekrie  pritée.  0  pcoeait  q«e  l*£la(l  detait  te  coti- 
leater  de  la  fereeptiott  d  un  impùt  nsintnie  a nr  k  rtneim  brnl  pour  w 
pas  rrtwHer  Teifirll  dlnitkttve.  An  contraire  ta  phipnit  dee  luembreâ  ^mt- 
ficipant  à  la  éÏMMmàimy  prF'fèfîiient  In  perc^tioo  «Tan  iinpdt  %\it  le  ^ain 
n^et,  ieamntH*!«aiJt  à  TEtat  une  imibe  pin»  ceewidéf^Uii  èÊt  protiL  Le  mi- 
nielre  enulinl  qn'il  Haii  ànqiufaible  de  t^àatiser  ce  w]^mc  au   i»aitil  de 
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vnv  praliqne  et  il  faut  bii'Q  aroaer  qu'on  ne  réaa^t  pus  à  r»?rli|cerQti 
aoieodeiuenL  qui  ne  t*r*  pnMat  pas  à  des  chttqncs  rciuiires.  Eiilirt  on  sm  ré- 
solut à  îiuâpt'odf^  la  dîscQssîoQ  rt  .-lexiiminer  de  nouveau  la  question  âUX 
sections.  Nui  ne  peut  prévoir  où  fMie  diirergencç  do  ruesabôutinu  mais  un 
prt^iend  dt^ik  que  M.  Clamer  donnera  sa  d<^missioUt  s'il  ne  parvient  pas  à 
faire  pri^Auloir  ses  idùos.  ce  qui  serait  à  lous  poinls  retire l ta hU*. 

On  saitquà  la  fiu  de  rmuN?*"  It^s  Chainliros  ne  s'^MCupent  que  du  Imd* 
(Cet,  niais  iJ  nous  rtftiti'  enrorc  h  signaler  quelques  projets  d«  loi, qui  ont  été 
d*'qiOt*êi?  et  mis  à  Turdre  du  jour  ilans  les  sections.  l»'abimi  M.  k  mintslrt 
du  VVaiÊfsiaat  viest  de  d/^poser  le  projet  sur  les  heures  du  trûvait  ei  du 
repDR,  annonce  dan»  le  discours  du  trône»  Ce  u'est  pai*  ce  qu'on  ajqielle 
un  projet  hardi,  mais  k  Diinistre  lui-mt^tue  ne  te  considèn*  que  CMmme  un 
premier  essai  de  r<'<{JemeutJiitQti  du  tnmtil^dt^s  huimnes  mlullei?;  quant 
AUX  femnies  et  aux  Jeunes  gens  on  sait  qur  ia  loi  s'en  est  04:cup^e  dè\h  eu 
réglant  leurs  heures  de  travail  d'une  manière  plus  i*l1lcace.  Or  le  projet, 
dont  il  sajgit  ici,  ne  pix>hibe  pas  le  travail  de  nuit;  il  (ixe  à  onîw»  heure» 
la  joumé*'de  travail,  mats,  pour  lesinduMries  seules  qualifias  de  datige- 
renses  et  d'si^ahLlm'ii  ;  pour  les  bi^ulanserieSr  il  permet  deti  journées  de 
diihéêpit  heures  à  cette  condition  qu  un  tnivail  de  uelto  durée  soit  suivi 
àe  lîni.'trquatre  heiu^s  de  repos;  enfin  les  oiue  heure»  réclem  en  tairas  de« 
;mtres  professions  f^nt  réduites  h  dix  pour  le  travail  de  nuit.  l^Mtaut  khx 
mitres  industrie^t  cV»tr4-dire  celles,  «{uî  ne  Hont  pas  quatitl^es  dp  d^ui^e- 
reusesou  d  insalubres,  leproj«>t  se  borne  à  giirantir  vînel-quiitre  henn»*  dr 
rtposrontinu  par  semaine.  En  outre,  il  y  a  enc-ore  quantil»'  dV-xceptiotts 
aux  régies pour  les  cas  d'urk^'ence.  La  bvi  lajss<*  de  c.Mé  les  ïï\i\\i3\n*^%  du 
tmnsport,  mais  comme  le  ministre  jouit  à  récrard  des  ctiemins  de  fer  d'un 
ptiQvoir  réglementairp,  qui  lui  pr^rmet  de  procéder  à  la  n^duclion  àeb 
heures  de  service  par  voie  de  règlement  d'administralirin  publique,  il  a 
FintenUon  d'y  pourvoir  de  cette  manière. 

M.  le  ministre  de  la  Juplire  n  complété  ïii  série  de  projet»  ^*isîint  la  pro- 
teelti^a  tle  Tenfance.  Deux  de  ces  mesures  vieunent  <ie  modiûer  le  èFttïi 
pénal  ri  rinsLruction  criminelle  vis-a-vis  des  jeu  Des  délinquants.  La  limite 
iTAflie  où  coramrn-     "  onsahibîé  criminelle,  est  fixée  à  dix-huit  atii<,  au 

lieu  de  seize,  la  *1  n  f^i  le  prévenu  a  agi  avec  ou  sans dLMemeni ont, 

e^l  supprinée*  Dans  tous  les  cas  le  jupe  décide,  s'il  jn  lieu  de  proc*Hler  par 
voie  pénale.  Les  peines  sont  le  renvoi  dans  une  école  disciplinaire.  Ta* 
mt^iMle  et  la  rf'ptnmande.  Le  prévenu  peut  être  rerois  à  ses  parents  san» 
ci^tulacrniâtion  aucune.  D.ims  les  cas  graves,  il  estremt*  au  f0«\^m«'racul 
poui*  Mn*  élevé  dnni».  une  m^^inm  d«^  correction,  avec  condamnation  condi> 
ttftnnrik  à  U  détention  dans  let^  «asdnn»-  exlrétne  ciavit/\  ce  qui  veut 
dire,  qu'«lors  lu  petite  ne  doit  *nrc  exécutée  qnt  tor!*qtt*iï  est  maaifesle 
tpie  l*é4ucâtsoa  À  la  maison  do  cornscttoD  ne  surot  pas,  ou  lorsqu'à  près 
Téducatinn  accomplie  om*  seconde  condamnation  est  prononcée  dans  un 
délai  Hjté  d'avance.  La  publicité  desdrbats  estsupjirimée»  LN-ducaliou  des 
jeune.s  i^ens,  enrerniés  dans  une  maison  de  correction,  peut  être  coullée 
h  des  comités  de  pafruuaçe»  arec  OU  sans  sobswle  du  gouveniemenl,  à 
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charge   pour  ces  comités  de  se   conlonner   aux  disposiiions  de  la  loi. 

Un  nuir**  projet  du  mAme  ministre  abroge  l'article  du  Code  inlerdi- 
sanMa  recherche  de  ta  paternité,  et  modifie  les  articles  sur  la  ftltatioti  dea 
enfants  (^gitimes  et  sur  la  légitimation  des  enfants  naturels. 

Enfin  le  ministre  de  l'iiitérieui'  a  «k^posé  un  projet  de  loi  sur  les  beurres 
et  te^  iiiargarines,  i^  inspirant  des  mi^mes  idées,  qui  dominent  la  législatiou 
sur  ct*lte  matière  en  France,  en  Belgique  et  en  Aliemaiine,  quoiqu'il  n'ait 
pas  em  ore  pottsst^  aussi  loin  le  souci  des  inltht^ts  ai^'raires  au  préjudice 
d'une  industrie  respectable. 

Sij^naluns  enlln  un  projet  de  loi,  dû  à  Tinitiative  de  la  Chdnil>re,  sur 
les  demandes  en  révision.  Le  texte  df  notre  Code  d'instruction  crimi- 
uelle  sur  cette  matière  rt^'pond  eu  tous  points  aux  articles  de  la  loi 
fran«;aise  du  20  juin  1867.  Depuis  longtemps  déjà  c'est  la  commiinis  opinin 
de  nos  Jurisconsultes,  qu'il  est  nécessaire  d"«'darjïir  le  cadre  de  la  loi  et 
dVtendre  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  demamler  la  révision  d'un  procès  ; 
mais  c*e»t  seulement  dans  les  dernîi^rs  temps  que  l'urgence  de  celte  ré- 
forme s'impose  à  propos  d'un  arrt^t  qui  a  fortement  passionné  l'opinion 
publique  et  dont  le  parti  socialiste  s'est  emparé  pour  fomenter  une  véritable 
ajy^itatinn  dans  le  pays.  C*est  le  cas  de  trois  hommes^  qui  ontétécon- 
damnés  par  le  tribunal  de  premi*^re  instance»  comme  par  la  cour  d'appel 
de  Leeuwarden,  pour  effraction  et  lentative  d'homicide,  mois  dont  la  cul- 
pabilité  ne  paraît  pas  être  nettement  établi'*  :  au  moins  y  a*t-il  des  points 
douteux  dans  leur  procc's  qui  n'ont  pas  été  parfaitement  éclaircis,  Uuoi 
qu'il  **n  Soit,  les  condamnés  eux  mêmes  ne  cessent  de  témoigner  de  leur 
innocence,  et  M,  Troelstra,  qui  s'est  fait  le  champion  de  leur  cauj^e.  a 
hauiem<*ul  signnlé  (rois  «mtres  individus  comme  auteurs  du  crime.  U  a 
plaiib'  la  cause  de  ses  clients  dans  des  réunions  populaires,  à  la  Chambre, 
devant  les  tribunaux  ;  il  n'a  pas  rrussî  à  ibranler  la  conviction  des  juges. 
Comme  ils  n'ont  pas  jugé  nécessaire  de  procéder  contre  les  prévenus,  qu'il  a 
signalés,  il  ne  pourrait  être  question  dïine  drrnande  en  révision.  C*est 
pouiquoi  cinq  membres  de  la  seconde  Chambre,  s'înspirant  de  la  loi  fran- 
çaise actuelle,  viennent  de  dépos»:T  un  projet  de  loi  sur  la  révision,  qui 
permettra  de  porter  la  cause  devant  la  Cour  de  cassation  pour  statuer  s'il 
y  alleu  de  procéder  h  la  révision.  Ce  n'est  pas  qu'ils  soient  convaincus 
comme  M.  Troelstra  de  rinnoceuce  des  condamnés,  il  â>a  faut  de  beaucoup, 
mais  ils  estiment  qu'il  est  de  Tintéi  et  même  de  la  justice,  que  la  lumière 
se  fasse  des  qu  il  y  a  présomption  d'erreur  judiciaire  :  ils  pensent  qu'en 
déférant  Taiïaire  à  un  tribunal,  qui  n'en  a  i>as  été  sait^i  auparavant,  on 
parviendra  à  une  solution  satisfaisant  la  conscience  publique.  Et  Ton  peut 
prévoir  que  la  presque  totalité  de  la  Chambre  partat*era  cette  manière  de 
voir.  C'est  la  seul  moyen  d*en  finir  avec  raj^'îtatiou  quelque  peu  factice  des 
réunions  populaires,  où  des  masses  ignorantes  proclament  l'innocence  det 
condaraut^s  et  s'attaquent  à  la  justice  d'une  mani^'^rp  révoltante. 

2o  Lois  et  décrets. 

Traités  et  ooiiTentions.  —  Loi  du  H  juillet  portant  approbation  de  la  con- 
t^iilioii  idui taire  Internationale  de  Venise.  {B,  d,  L,,  n*  t75.)  —  Décret  du  4  août 


PAYS-BAS 


413 


arrMaot  riosertion  au  BuLletio  des  Loîs  de  (a  conveulioninternationaJe.  conclue 
il  Paris  k*  3  avril  ISlii»  et  de  la  dériarationt  portant  moditicatioa  dû  celte  Côiiven- 
ttoo,  signée  à  Paris  le  30  octobre  {>Sin.  \^B,  d.  l,,  n«  l^i.) 

C&bles  Bous-mariiis.  —  Loi  du  6  décembre  portant  npproïmtion  du  tmili/  »ur 
tu  pr(»priét«f  et  rentt*etit*n  des  câbles  t»le*'lriqu(."S  iitimergrt^s  entre  Ic^s  ^iMfB 
anglaise  et  néerlandaise,  B.  d,  L,  n*»  25.)  -  Décret  du  21  décembre  arrêtant 
l'iusertiun  au  Bultctin  des  Lois  de  ce  traité,  f  ff.  d.  /.,.  n"  270.) 

Milice.  —  Loi  du  2  juillet  niodifiant  et  crmiplétant  ta  loi  du  19  août  1861  (li,  it  L, 
n'  72,,  sur  la  ujilice  nationale;  introduction  du  service  personnel.  \B,  d,  L,, 
n«  170u  —  Décrets  du  8  septembre  et  du  26  septembre  pour  rexéculicin  de  cetU 
loi.  f».  d,  L,,  n*>i  ««rjet  2 M.) 

Droits  d'accise.  —  Décret  du  19  août  réglant  Tentrée  en  rranchise  de  droU 
d  nrci*e  du  sel  ntVessaire  au\  fabrii^iies  et  usines.  (£f»  d.  /,.,  n»  202. 

Taxe  sur  les  vélocipèdes.  —  Loi  du  11  juillcL  complétant  la  loi  sur  ta  vùQ' 
tribulion  personnelle,  en  y  inscntnt  une  taxe  sur  les  vélocipèdes.  (0,  r/»  /...  n»  lëL) 

Cautions  des  fonctionnaires.  --  Loi  dii  U  juilIcL  réglant  ta  manière  dont 
les  fonctionnaires  peuvent  *  nrquitlcr  de  robligation  de  verser  des  cHiitions. 
ifi.  (/-  L.,  n*  INJ.  —  Décret  du  18  novembre  fixant  au  l^'  décembre  la  date  à 
laquelle  entre  eu  vi^nieur  ta  susdite  loi.  {B,  </.  L.,  n«230/i 

Postes  et  télégraphes.  ->  Loi  du  11  juillet  portant  approbation  d'une  eoo- 
venlion  conclue  avee  la  messagerie  maritime  la  Zélandc  sur  le  service  des  malles 
entre  Pleshingue  et  Ui  Grande-Bretagne.  B.  d.  L„  n'»  183)  —Décret  du  'i  novembre 
sur  les  taxes  à  percevoir  dans  le  service  des  postes  entre  la  Néurlande  et  les 
autre»  pays.  ./*.  d.  L.^  u*  2E7-  —  Décret  du  10  noveral^re  sur  le  service  interna- 
tional des  eolis-poslaux.  i//.  d.  L.,  n-  229.'  —  Décret  du  6  décembre  sur  les  taxes 
à  percevoir  dans  te  service  des  malles  entre  ta  métropole  et  les  colonies  par 
voie  de  iner.  \B.  d,  L,,  n-  2»i3,,i  «  D^icret  du  21  décembre  arrêtant  riusertion  au 
Bulletin  des  Lois  du  traité  du  25  novembre  1898,  conclu  entre  les  l*ay*  Bas  et  la 
Helirique,  pour  modilier  la  convention  postale  du  23  juin  1892,  \B,  d.  L..  n»  271.) 

Badget  des  Indes.  —  Lois  bud;k,'étaîres  du  31  décembre.  {B.  d.  /,.,  n*"  2dK 
282.  2813  et  284.)  —  Loi  du  31  décembre  allouant  un  crédit  supplémentaire  pour 
la  construction  d'un  chemin  «le  fer  dan^  la  partie  orientale  de  Java.  \B.  d.  L,, 
n'»  285,, 

3    Projets  de  loi  en  préparation. 

Paternité  et  filiation.  —  Projet  de  loi  modifiant  et  complétant  le*  articles  du 
Code  civil  sur  la  reconnaissance  et  la  légitimation  des  enfants  naturels  et  sar  la 
paternité  et  la  llliation  des  enfunts  tégilimcs.  (Doc.  pari.,  n"  212  de  la  session 
18^7-98.  n    3J  de  la  session  1898-1)1».   Exposé  des  motifs  du  7  juillet. 

Droit  pénal  et  instruction  criminelle.  —  Projet  de  loi  sur  les  peines  à 
InDigcr  âu\  jeunes  delinq^iants  et  sur  la  procédure  à  suivre  a  leur  égard.  iDoc. 
pari  n**  2VJ  de  la  session  1897-98,  ti'  36  de  la  session  1898-'J9.)  Exposé  des  motifs 
du  25jutllcL  —Projet  de  loi  contenant  les  principes  et  tes  dispositions  relative- 
ment aux  mesures  à  prendre  contre  les  jeunes  délinquants.  ,Doc,  pari,  n*'  220  do 
la  session  18'.»7-1>8,  n"  37  de  la  session  lH9h-y9  »  Kxpo»c  des  motifs  du  25  juiliet 

Etat  de  siège  —  Projet  de  loi  contenant  des  dispositions  jiour  Texecution  de 
l'article  187  de  la  loi  fondamentale  (n*  16»)  de  la  session  l81>7-98;  esposé  des 
iuotir?<  du  2'.*  mars:  dor.  pari.,  n"^  20.)  liapport  des  sections  du  21  oclid>rc. 

Industrie  minière  aux  Indes.  —  Projet  de  loi  sur  le  régime  des  mines, 
niiniéres  et  carrières  aux  Indes  oneutates  (u*  162  de  la  session  18^7*93  ;  doc.  parL 
n*  1;  déb   pari.  pp.  W-182. 

Travaux  publics  —  Prf>|et  de  loi  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  dispo- 
sition» adminislr.itives  i[ui  entravent  la  construclîon  de  travau:c  publics  lU**  109 
de  la  so^siiMï  l8.n-'.»8;  doc,  pari,  n**  12. i  Réponse  ministérielle  du  3  ortobrc. 

Patrons  et  pilotes.  —  Projet  de  loi  sur  icî^  régies  pour  l'admission  de  pcilrons 
de  navires,  de  pilotes  et  de  maeliimslcs  sur  la  Hotte  marcliaudo  (u"  186  de  la  ses- 
sion 18^7-98:  doc,  part,  n'>  I3.i  Rapport  des  sectioûs  du  19  juillet. 

Risque  professionnel.  —  (N»  102  de  la  session  lH97-9tl,i  Projet  de  loi  sur 
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l'ftisoNme«  oirmère  oontnk  ri«|iie  profetflioliBeL  (Dcm:.  pafL  n*  1&)  Kappoii  des 
8actiofis  do  &  août. 

Législation  ouTrièv#.  —  Projet  de  loi  sur  les  keiirss  de  travail  et  6e  râpes 
daas  les  usines  et  ateliers  pour  les  homaoïes  adultes.  (I>oc  pari,  n"»  U.)  Exposé 
des  motifs  da  29  noTembre. 

B«iizres  et  maiigaviBea.  —  Projet  de  loi  contenant  des  cfispositions  contre  la 
fraude  dans  le  commerce  des  beurres.  (Doc.  pari,  n»  129.)  Exposé  des  BMti£s  du 
14  décembre. 

Dxoiti  d^aeciie.  -«-  Projet  de  loi  élevant  les  droits  d'accise  sur  les  vins  et  les 
boissons  akooUqoes.  (Doc.  pari,  n*"  29%  de  la  session  1687-96,  n5*  66  de  la  session 
1898-99.)  Exposé  des  motifs  du  7  septembre.  Rapportées  sections  du  28 octobre. 
(Retiré  par  lettre  ministérielle  du  24  janvier  1899.)  —  Projet  de  loi  modifiant  la 
loi  sur  les  droits  d'accise  sur  les  vins;  suppression  des  droits  sur  les  poirés,  les 
cidres  et  autres  boissons  Cabriqoées  de  fruits  indigènes.  (Ooc  pari,  n*  19 Jj  Ex- 
pesé  des  motifs  da  U  septembre. 

Chemiiia  de  fer.  -*  Projet  de  loi  sur  le  régime  des  chemim  de  fer  viciaanK  et 
des  tramways  à  vapeur.  (Doc.  pari,  n»  14.)  Exposé  des  motifs  du  49  septembre. 

Gott^entemeat  de»  Indes.  — >  Projet  de  loi  modifiant  rariicle  109  de  la  loi  du 
2  septembre  1894  {B,  d.  L.,  n*  129),  sur  Torganisation  du  goavernement  des  Indes 
orientales.  (Doc.  pari,  n*  226  de  la  session  1897-96,  n«  <n  de  la  session  1698^.) 
Exposé  des  motilii  da  16  septembre.  iiapp<Ht  des  sections  du  18  octobre,  fié* 
ponse  ministérielle  du  17  novembre. 

Revition  d'arrêts  «n  matière  pénale.  —  Proposition  de  loi  de  M.  Harte 
c.-s.  sur  les  demandes  en  revision.  (Doc.  part  n«78).  Exposé  des  motiis  dn29  sep- 
lenbre.  Rapport  des  sectîonB  du  23  novembre.  Réponse  de  M.  Harte  cv-s., 
aeaompagnant  nne  proposition  modifiée  du  10  décembre. 

OhmI  cPAnMterdam  à  la  mer.  —  Projet  de  loi  sur  Télargissement  de  ce  ^annl. 
(JI>oc,  pari,  n*  9?.)  Exposé  des  motif»  du  26  octobre. 

Waterstant.  —  Projet  de  loi  contenant  des  dispositions  géBémles  sur  Tadmi- 
nistration  du  «  WateistMit  ».  (Doc.  part  n«  103.)  Exposé  desinotifedmSBevembre. 
-«  Projet  de  loi  snr  ta  oempétenoe  des  conseils  d'administration  des  «  waterschap- 
pen  »,  etc.  (Doc.  pari,  n*  104.)  Exposé  des  motifs  du  3  novembre. 


H.  —  JAPON 


Les  Japonais  et  le  projet  de  désarmement.  —  Les  affaires  de  Oiiae.  Le  Japon  et 
la  Corée.  —  Le  cabinet  Okouma  et  le  Kensei-to.  —  La  crise  politique.  —  Le 
cabinet  Yamagata.  Le  budget. 

Tokyo,  20  décembre. 
Bien  que  n'uyant  peut-être  pas  donné  lien  à  des  commentaires  aaaBÎ 
nombreux  et  aussi  passionnés  qu'en  Europe,  la  célèbre  proposition  du  czar 
visant  le  désarmement  nVn  a  pas  moins  causé  au  Japon  une  très  vive 
sensation.  La  Russie,  en  effet,  est  de  plus  en  pins  la  nation  qai  compte  en 
Extréme^rient,  et  la  moindre  manifestation  de  sa  part  est  suivie  avec  le 
plus  vif  intérêt.  Cette  fois  pourtant  les  projets  pacifiques  de  Nicolas  II  ont 
quelque  peu  déconcerté  la  masse  de  Tupinion,  qui  était  loin  de  s'y  attendi^e. 
J'ai  déjà  eu  loccasion  de  vous  montrer  par  des  incidents  significatifs  que 
si  l'élite  de  la  société  japonaise  est  aujourd'hui  très  nettement  en  faveur 
d'une  entente  cordiale  avec  la  Russie,  les  masses  populaires,  elles,  n'ont 
point  encore  abdiqué  tout  à  fait  leurs  préventions  h  l'égard  de  cette  puis- 
sance. Aussi  accepta-tron  tout  d'abord  la  proposition  du  czar  avec  une 
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cerUioa  méllaiice*  On  se  demandait  ce  quo  défait  caelier  ée  diuhùUqm 
ecUe  intaotmi  «xeeieBl»  en  appapeoce.  Mais  Jâ  me  hâLe  de  vow»  dire  cpie 
•i  cette  idi^  Q  a  rencontré  h  ToH^mï  dans  la  prt^sse  jafiotiaîse  que  d«s 
d^liQctcurs  ou  tunt  aa  moins  des  sceptiques,  l'opinion  a  assez  vite  prê 
OMMeiiniee  de  ta  réalité  deft  chos6î«,  surtout  qaand  on  a  vu  le  gouvxTiiemetit 
d0Einer  9«o  adhésion  formelle  au  projet  de  conférence,  ci  k  Ttieure  actoeUt* 
haut  ce  qtti  compte  au  Japon  et  repréieDte  Topiiiion  éclairée  est  nell«meul 
favorable  à  cette  nohte  inrijativ^e.  Il  y  a  là  Due  situation  qtti  va!  Uni 

iiiienx  d'être  mise  en  lumim'  qu'une  partie  de  la  pn^sse  eu'  .  se 

plaît  à  reprrfitalBif  !•  Jafkoa  comme  animé  des  sentimatitt  ka  plus  hosltle» 
et  les  plnt  Mlkfvevx  à  réfçsrd  de  la  Utiasie. 

Dans  sa  répacua  À  rinvitatioD  de  prendre  pari  à  la  eooftfeiiMii  k  goaver- 
nemaiit  de  T<  '  riait  de  l'idée  du  c$ar  cunime  d'tme  proposition  éaî- 

nammeut  hu,  <   et  morale  à  laquelle  il  est  heureux  de  souscrire  «, 

et  tel  a  été,  en  souiuie,  le  loo  des  journaux  i«  rieux  du  p.iys.  Le  Mninifki 
Shimbourij  eatre  antres^  était  paitiruij  ère  ment  catégorique.  [Il  se  disait 
per^adé  que  ce  projet  de  Nicolas  11  procède  d*iiitf;rUiooa  honnêtes,  H  ii 
déilamii  aventiles  et  ipiorauU  ceux  qui  rassueieiil  des  motifâ  inavouablas* 

••  L<>  principe  de  la  paix,  disail*il,  qui  a  toujours  ét^-  pri^ohé  et  mis  en 
ptù^  1  empereur  Aleaandre H K  est  indbpeasable  a  bprosp^^nté  delà 

^^  M't*  df  cette  ligod  de  conduite,  ce  ne  serait  pas  seulement  poir 

Xicolas^ll  mettre  en  danger  sa  S4kr<*té  personnelle,  mata  compromettre  auisi 
le  tiûnUeitr  dalool  aon  peuple.  Or  n'oublions  pas  que  le  développementde 
la  ricli««8a  nalîoiMla  doit  passer  ;ivaut  rexpansion  des  armements.  11  eil 
naturel  que  le  principe  de  la  pnix  rcpr^iientë  par  l'Angleterre  iniase  fur 
triompher  des  goàt»  belliqueux  de»  puifisaucet  c^uttaen laies.  Ce  scmÊL  là 
deschiMea  qoane  doivatit  point  oublier  tios  bummes  politiques,  a 
'  le  pourrais  fotta  céier  encore  les  coinmeftiatres  favorables  d'une  fool^ 
d'aotnejK  journaina  qui  exprimaient  des  idées  semblables.  Je  me  bornerai 
ccpentiant  à  vous  dire  que  le  Xipjmn  lui-mAme,  le  grand  journal  couaer- 
vûieur  et  chauvin  dé  Tokyo,  qui  tout  d'at>ord  n'avait  pasasseï:  de  àarcasmes 
aociire  ce  projet,  en  arriva  par  la  suite  à  areuer  que  l'idée  valait  la  peine 
d*élre  prise  en  sérieuse  cou^^id^'^ration. 

l.u  révûluticiu  dont  lu  cour  de  Pékin  a  Hé  le  théâtrt%  ii  y  a  qaeiqoes 
semaines,  n'a  pas  manqué,  vous  le  pensex  bien,  de  passi^Kim-r  Topinion 
japonaise,  cjui  dfptiis  fort  Innatemps  î^uivait  avec  le  (dus  extrême  intérêt 
PaïQvrp  de  rénovation  du  vieil  empire  chinois  qu'avait  entre  prise  Tempd* 
reur  KuLian^-Hsou.  Disposée  tout  d'alKird  à  ne  pas  croire  a  la  gravité  du 
coup  d'Etat  consntnmé  par  ia  réactioci  victorieuse  contre  Tempt^reur  et  le 
purli  de*  réfunneis,  la  presse  d^'  Tokyo  n'a  pas  tardé  h  changer  de  ton  et 
elU"  e§t  devenue  entièrement  pessimiste  en  ce  qui  concerne  les  consé- 
qnenees  possibles  de  ces  •W'énements.  Le  dé^appointemerlt  est  profond  ici» 
car  on  î»ent  bien  qu'il  ne  faut  plus  compter  sur  la  réalisation  du  rêve  fait 
par  le  Japon  dt^  voir  son  voitio  sortir  enfin  de  sa  torpeur  et  marcher  dans 
la  voie  du  progrès* 

U  n'éUtit  cf'[>ondant  pas  douteux  qu'odi  ne  pouvait  guère  espérer  raison* 
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iiablcmetU  le  succès  de  la  généreuse  entreprise  dans  laquelle  s'était  lancée 
si  hnrdiiïient  le  (ils  du  Ciel.  Taule  action  pour  régénérer  la  Chine,  en  effet, 
amènt'ra  fat.ilenMMil  la  perte  de  ceux  qui  auront  été  asse?  amlacieux  p<iar 
rcntr*^pre»ndre  ;  car  avant  di-  ponvorr  arriver  jusqu'à  la  masse  de  la  puf»u- 
lation,  qui  est  soigneuaenienl  Icnuï*  à  l'écart  des  aiïaires,  les  réformateurs 
IrouveroDt  toujours  devant  eux  la  Iwirrii^re  infranchissable  de  rinui'mbrahle 
armée  des  fonctionnaires  héréditaires,  que  le  progrès  menac*^rait  dans 
leurs  intérêts  directs  en  mettant  fin  k  leurs  exactions.  C'est  ce  qu'a  ♦prouvé 
cruellemenl  le  nialheun*ux  empereur  Kouang-Hsou. 

Il  ï'élait  lancé  avec  une  belle  ariieui  dans  cette  teuvre  de  régénération 
de  son  einfure,  et  pendant  t|uelqut':*  si'inaines  les  décrets  succédèrent  au.v 
décréta,  transformant,  bouleversant  tout.  Croyant  que  ce  n'était  là  i|uv  le 
caprice  passaiU'er  duit  jeune  souverain  oisif,  les  vieux  mandarins  se  con- 
tentèrent tout  d'abord  d*oppo5or  la  force  d^inerlie  à  rapplicatioa  de  ces 
njesurei»  inattendues.  aMai^  lorsque  rem|»ereur  leur  eut  fait  compreruiro 
qu*il  entendait  étie  ûb^'•i,  la  question  fut  d»-'.H  lors  nettement  posée  pour  lei* 
manilarins.  C'était  la  lutte  pour  IVxistence  qu'il  saillissait  d'entreprendre. 
Elle  fut  délibérément  menée  et  vous  en  savez  l'issue. 

Tout  d'abord,  je  le  répète,  la  presse  japonaise  alTecta  de  ne  point  prendre 
au  sérirux  h*  c«>np  d'Etat  ijui  venait  de  teuverM.»r  le  Fils  du  Cirî.  Ou  pro- 
clamait qup  celte  révolution  d*^  Palais  ne  porterait  pas  une  atteinte  sérieuse 
au  prof^ramme  dr  n-lèvcment  de  la  Chine  entrepris  par  l'empereur  Kouantî 
Hbou.  t>n  pensait  que  la  vraie  signitication  de  ces  événements  était  la  sk- 
toii^  des»  progressistes  raisonnables,  ayant  k  leur  tête  rimpéralrice  douai- 
rière et  Je  vieux  Li-Hunif-Oianc.  sur  les  partisans  radicaux  des  réformi»s, 
cl  que  dans  ces  conditions  Tœuvre  kU-  régénération  de  la  Chin»»  ne  sérail 
pas  dt  llnilivï'înent  arretéi%  mais  simplement  ralentie  et  eulreprise  avec 
plu5  de  mesure  pt  de  mt»dt'ralion.  L'opinion  toutefois  ne  tard»  pas  k  Sf 
modifier  et  les  Journaux  de  Tokyo  deviureut  alors  unaulmed  h  considérer 
la  situation  avec  un  pessimisme  profond. 

Ce  qui  semble  le  plus  grave  a  l'opinion  japonaise,  c  est  roccasion  donnée 
une  fois  de  plus  aux  puissances  eurupéiMines  d'intervenir  en  Chine  ;  aussi 
n*hésile  t-on  pa^s  à  pousser  le  gumeniemenl  à  faire  sentir  netlement  sa 
volonté  d'empêcher  tout  démembrement  de  ce  malheureux  empire. 

<i  Le  Japon,  disait  récemment  le  Jiji  Shimpo,  est  absolument  intéressé 
à  ce  qu'on  n'en  arrive  pas  là  ;  aussi  doit-il  aider  le  jk'ouvrrnement  chinois 
h  mettre  iln  k  rintervention  élranirére.  Dans  cette  voie,  nous  ue  devons 
pas  hésiter  à  nous  préparer  à  toutes  les  éventualitét^.  <> 

VV»ua  savez  que  c'est  au  Japon  qu'est  linalemenl  venu  se  réfugier  le 
désormais  célèbre  réformateur  Kang->MU  wei,  i|ui  fut  le  bras  droit  du  Kils 
du  Ciel  dans  son  entreprise  de  rénovation.  Kang-you-wet»  qui,  prévenu  a 
tem|»s,  avait  pu  quitter  Pékin  avant  que  le^  policiers  de  la  réaction  n*ens^ 
sent  n'usai  à  mettre  la  main  sur  lui,  avait  d*abord  trouvé  r»*fu^e  sur  un 
navire  anglais  qui  Pavait  amené  h  llnng-t^ong.  C'est  de  là  que  Kang-you- 
wei  n'avait  pas  lardé  de  parlir  pour  Tokyo,  où  a  peine  arrivé  il  s'etït  remis 
à  la  lAche.  La  colonie  chinoise  de  YokobAma  vient»  eu  elTet,  de  le  charger 
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de  la  direclioD  d'on  journal  fondé  dans  celte  ville  et  qui  sera  l'organe  du 
parti  progressiste  chiDois. 

Cette  colonie  ihinoise  de  Yokohama,  qui  est  fort  uomlireus»*  et  fort 
ritiie,  a  précisémeiil  protesté  A  5a  farou,  il  y  a  queltfues  semaiues,  contre 
tes  mesures  prises  par  rimpératrice  douairière  et  ses  conseillers  ronsena- 
Leurs.  Les  négociants  chinois  ont  fêlé  par  de  grandes  r<^jouis5anceïi  ranui- 
versaire  de  Confucius,  et  se  sont  attachés  a  donner  à  cette  manifestation 
nn  caractère  politique  très  nefteraenl  marqué.  Les  disciples  de  l^onfucius, 
en  effet,  sont  précJsif'ment  eu  Chine  tous  les  hommes  éclairtîs  et  les 
menibres  du  parti  progressiste. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  constater,  à  propos  de  tous  ces  évtnieînents» 
que  le  grand  intérêt  que  le  Japon  prend  aux  affaires  de  Chine,  depuis 
quelques  mois  surtout,  semble  coïncider  avec  un  abandon  réel  des  vuen 
quH  avait  jusqu'ici  sur  la  Corée,  En  ceci  d'ailleui's,  le  gouvernement  du 
Wikado  suit  tout  n  fait  la  marche  des  autres  puissances,  qui  ne  paraissent 
plus  guère  attacher  d'importance  à  Tempire  du  Malin  Calme.  De  fait  ce 
malheureux  pays  décourage  tous  ceux  qui  pourraient  avoir  une  prélenlion 
quelconque  sur  lui,  et  il  faut  renoncer  à  le  voir  sortir  jamais  de  la  di-plo- 
rahle  situation  dans  laquelle  Tont  mis  ses  luttes  intestines  perpétuelles  et 
sa  désorganisation  intérieure. 

Interviewé,  il  y  a  quelques  jours  par  un  jourDaliiste  de  Tokyo,  M.  Kato, 
ministre  du  Japon  a  Séoul  faisait  à  ce  propos  les  déclarations  suivantes  : 

"  f^a  Corée  décline  tous  les  jours,  et  sa  prétendue  indépendance  n'est 
qu'une  vaine  jégemhu  Ce  pays  manque,  en  etTet,  de  tout  ce  qu'il  faut  pour 
être  libre  :  ses  (ioances  sont  en  désordre  ;  sa  politique  intérieure  n'est 
qu  une  ^uiie  ininterrompui^  de  luttes  el  de  coups  de  IhéiUre.  Quant  à  sa 
politique  extérieure,  elle  u'exi^te  pas.  La  sécurité  du  pays  laisse  aussi  beau- 
coup à  désirer,  el  les  bandits  fourmillent  partout.  Son  armée  est  iusigni- 
Ûante  et  elle  ne  possAde  pas  uji  seul  navire  de  guerre.  Dansées  conditions, 
il  est  impoisîLle  à  la  Corée  dv  sauvegarder  longtemps  son  intégrité.  » 

Cette  appréciation  sévère  du  diplomate  japonais  ne  paraît  certes  pas 
exagérée  â  quiconque  suit  de  près  rexiraordinaire  déroulement  des  évé- 
Uemeutâ  dont  est  le  IhéAtre  la  malheureuse  Corée.  Séoul,  eu  effet»  présente 
absolument,  depuis  plusieurs  mois,  Taspect  d'une  ville  livrée  à  l'anarchie 
et  au  pillai^'e.  Le»  luttes  du  Club  de  l'Indépendance  et  des  Impérialistes, 
avec  leurs  iillern.*4livfts  de  succ<ts  et  df  revers  suivis  chaque  fois  de  pires 
excès  envers  les  adsersaires  vaincus,  oui  arrêté  k  peu  près  complètement 
la  vie  de  la  nation,  déjà  st  compiomise. 

On  nous  annonce  maintenant  ta  victoire  détinitive  des  Indépendants,  qui 
prétendent  représenter  1»^  parti  du  progrès.  Il  est  h  souhaiter  avant  tout 
que  relie  ère  dn  dis*  ordr^  ronlinuelles  cesse  bîentùt,  el  que  rCmpereur, 
conscient  eutln  des  responsubililés  qui  lui  incombent,  ne  s  estimât  plus  au 
bout  de  ses  devoirs  quand  il  a  assisté  en  spectateur  bénévole  aux  déborde* 
mont»  des  partis. 


Eu  vous  contant,  dans  ma  dernière  lettre,  la  formation  du  Kenwi'to  ou 
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parti  çofi9litiifîm)iit4,  dstnê  \^ntï  #Vlaient  afinaljicviii^  l^^s  àtnx  grands 
groupements  poniit(ues  ju^icjiie-là  opposés,  lesUbémiiv  et  les pf^yferesfttfltes, 
jel'ons  faisais  loiites  mes  rHfrvès  mir  Tâteair  ée  cette  comfciDiiTâon. 

Lesi  évi^ Déments  s<nilT^nus  lort  viti*  cônlirmer  ceUe  pi-féit-lion  <*t  il  n'a 
pas  fÉtItt  quatre  mets  pour  «fue  lions  aESsi^lions  à  f^  dfsagréfolîon  camplètf? 
iIb  Kentei-i»,  smwie  de  piks  de  celle  du  cabriieiOkmmïaqtîe  î<»  parti  cons- 
tftuti^'^Qnel  avait  préciséinenl  fioar  mî^eif^n  de  sentenîr.  Cet  ^f  bec»  auqael 
il  était  d*ai lien r$  fort  aisé  de  s'Attendre,  n^a  pas  été  «ans  e(Miipi*ois}ettre 
gniTetnent  hi  tentative  iforganisatiew  d«  iioaiTernemenl  parlementaire 
d«»nt  le  comte  (Hvounui  avait  pris  riniliative,  daa»  des  circonstatwces  que  je 
vou§  ai  dé;f  ^  rsppOFTtées  tool  an  1ob4|. 

Pour  bien  comprendre  le  caractère  irai  de  la  ffraiide  crise  qi>e  vient  de 
traverser  le  monde  politique  japonais,  il  est  indt^peos&ble  d>n  voir  la 
»aite  logique,  el  ï^onr  cela  !e  plus  simple  est  eiioare  de  s'attaciier  str^te- 
Toentà  Tordre  diroTW^If»^qoe  de?  faitâ, 

Loimine  dans  un  bel  ékiu  J'enthousiasme  les  tlbéraux  et  les  piwre*- 
sîfples,  en  juin  denirrr,  résolurenl  de  j'ttnir  en  nn  seul  parti  put>9aTil,  if§ 
ne  prirent  pas  saffisaramenl  garde  que  les  rivalités  trîidilionii<»lles  de 
leur*  partis  ne  seran-nt  pas  d*>IJnîtiveinent  apaisées  dn  seul  fait  de  cet 
accord,  et  que  tôt  ou  tard  on  devait  iatalemenl  voït  revenir  h^  vieille*» 
cptereUes^  dont  le  retour  ne  manquerait  pas  de  com|>roinetlre  gi'avemenl 
le  sori  dn  nouveau  groupe.  Ce«f  ce  qui  arri^,  en  elfel,  et  plus  rapîdetnenl 
imème  qu'on  ne  Taurait  pensé. 

Il  fawt  dire,  d'ailleurs,  qae  les  chefs  du  /Terutei-f©  Umî  Iqk  premiers  scm- 
Mèrent  faire  leur  possible  pour  ne  f»oint  perinettie  un  rappre»  ^  -ïn- 

cère,  CWl  ainsi  que  ffneiques  semai Q en  à  peine  après   la   cou  i  du 

Kefisei-^io,  le  cota  te  Uagaki,  leadei*  de««  libéraux^  reprit  nn  fn\»]et  qui  Ini 
esl  cber,  visant  le  ra^'bat  des  chenu ns  de  fer  par  l'Etal,  et  dont  les  pro- 
fçresstsles  et  im  certain  nèmbre  de  libérani  mêmes  n'ont  jamais  voulu  en- 
tendre parler. 

te  cemte  Itagakj  cependant,  avec  une  obstination  dtime  d'ane  meilleure 
arase,  ne  se  lasse  pas  de  combattre  pour  cette  idée  frrandiese,  dans  la- 
quelle il  croit  trouver  nue  panacée  infaiDible  pour  mettre  un  terme  à  la 
crise  dont  souffrent  depuis  fort  Ion clemps  les  affaires.  Le  leader  des  libé- 
ranit  voudrait,  en  eJTet,  que  îe  gouvernement  conlractAfnJi- grand  emprunt 
avec  les  fonds  duquel  on  nichèterart  toutes  le&  lignes  ferrées  appaiii-nant 
à  des  compagnies  particulières.  De  cette  façon,  une  fooJe  d'actionnaires, 
rentrant  dans  leur  argent,  pourraient  remployer  utilement  à  fenireu  aide 
om  commerce  et  à  rindustrie.  qui  se  plaignent  prf^cîsémeurt  de  b  disette 
des  capitaux. 

n  n'est  pas  besoin  de  discirter  ici  ce  qn^vn  paretl  projet  peut  avoir  de 
chimériqne,  Quoi  quil  en  soit,  je  le  répète,  les  progressistes  y  ^^taient  très 
nettement  opposés,  et  c'était,  par  conséquent,  utie  (hute  «énorme  que  de 
le  remettre  sur  le  tapis.  L  e/Tet  prévu  ne  manqua  pas  de  se  produire  et 
Tanimosité  entre  les  deux  groupes  en  augmenta  d^atitant,  l  ne  foule  de 
^neslîoi»  secondaires,  (failleurs,  i-inreitl  encore  de  jour  en  jijur  reodre 
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plos  iiBposâiblc  nue  union  féconde  des  deux  partis,  si  bit>n  qi]*;AQx  élec- 
tion**  tfén»'riit<îss.  qui  eun^ofc  ln?tt  à  k  Uii  daoût>  on  eut  leiipectacU*  J*>  poli- 
Ucieas  a]  tl  ik  deiLst  rrucLiou^  duii  m^ttm  parti   ei   s(^  comlmUtaot 

'  comme  m  v  jour:^  de  l«*ur  hostiUl*-  ouverte, 

Ol^lal  d  anarchie  n'rtaii  oalurelkmcTit.  \t^6  pnrlicnlror  aE  KenMéifù, 
mstis  se  rc-irouvait  eacore,  dans  descondîUoni^  ideatlqu^s,  au  ^*^m  duCuUî- 
net  qui  <Sr.iàit  lui  aussi  (  ôtap«»S('  des  mt^meHi^lèniieuU  disparate».  On  citnrûit 
di*^  I  '^  ne  poufûtt  âuCûr;   on  allait  k  ««f*  nij^* 

luiT  ni  à  la  merci  du  fvr^niior  évAnrtTi'Siit  d^^fa- 

vûfuide, 

Ollts  occasion  lu..  .v.pui..w  y,^  un  membre  pragirssigtf*  du  Calvtntit.  L^ 
tniaiï^lris  de  rin^riuction  puldique,  M.  Ocaki,  ayant  Avo(]ui^^  en  elfet,  liaus 
QO  disiCOiir»v  la  pus^ibilitt'  pour  h^  Japun  d'être  en  Répnl^liqu»  d.ins  un 
roiUier  iKannéi^s  ^^  vil  imiuëdiaiemeui  attaqué  avec  la  plus  exir»^(ri«  vio* 
lenc«  par  les  Jibi-maX|  qui  Taccuâtfrent  dti  lÔ5é'rnaj«»sté  et  prét«'ndiretit 
»x«ger  sa  dëmishton*  Mais  M.  Ozaki>s>titeni]  par  l<«  comte  Okonma  et  5e^ 
autres  coUt'IcuG 9  pr(»gressistes  dn  (labiuet.  r^^i^U  À  ces  menaces  €i  n'aban^ 
donna  ijnalement  le  i>t>uvi»ir  ifm*  quditiueâ  aemaines  aprè«,  lors4|n*'  IN^m- 
poreur,  circonvenu  par  ses  adveisiiires,  en  eut  e\|irnn*^  fortnelletnctit  le 
désir. 

Non  ctmlonts  de  rt4te  iTt-mirie  virtoire»  les  libéraux  demandrr<'nt  en- 
core qii'uQ  aitrtiMiflt  à  i  im  «Ifis  k^ieg  kt  |iort«reuiHe  vnrant.  Mtiis  te  comte 
(ikounia  f refusa  netteinent  dacoiMor  h  r«<!  deiir  <^t  il  alla  sons  tard«ir  pro- 
pilier  un  de  ^ûs  parti sann  pour  le  poste  en  questioii. 

Celle  dt'*roarcb<'  eut  le  don  d'exiispên-T  les  libôiaux,  qui  [«rovoquèrenl 
une  n'^anion  du  Kensei-ta,  à  laquelle  ils  assi^ttèreirt  ^uls  ;  et  là,  sans 
pmiéro  i'avis  de  (ours  atlii^^  qui  n'aruieitt  point  éUt^  pnWetitH,  ifs  décx- 
dhieul  la  dissolution  immedial»'  du  parti.  Puis,  s'éUftit  ain^rr  d^'harrassés 
de  leurs  ad  versai  les,  lU  reJornièrent  auifiitôt  on  nouveau  Ken^fi-to  ne 
Q9Ri)jreiiant  cette  t'oit  qui'  len  t^\^l'^  libérante. 

Bu  apprenaot  «*ett^  «Mningr^  nouvaU<r,  les  pvoirresmstes  protestèrent 
mrnnettt  coolri  im  proeédo  auxtti  cuvatier;  miii^  ils  n^  pureitr  q^  déposer 
1III0  plaàiMie  en  jwtice;  <*ar  U^  ^b^haux,  ayant  fait  â«prè!9  dr  ]  i  f^'t 

ilfelttftreiBMiegilBiiw  par  la  loi,  ge  Ironv.ùent  seuls  dès  lors  à  rtr  i  '>- 

ment  membres  du  K^^mei-to, 

l/ae  fois  ce  coup  ucbeté,  et«itfefait»éQi  butt  tour  qu*it^  venaient  de  jouer 
à  leurs  anciens  alli*ys,  les  libéraux  se  dvcidèrenl  à  leur  abandonner  tout  à 
fiil  la  place.  Lef  memlwef  Uliérauit  du  cabîoet  dM aèrent  ^tmc  leur 
4éiiii9si<iA. 

Le  CHuite  Okounia  ne  vit  dans  ^t^ 

eseellefite   de  computer  sa*  miui  ut 

hiHMfèiies^  ef  il  alla  proposer  h  Vem\i^tenT  de  fentf lae^r  p^r  des  progrès* 
sîstes  les  ministres  libéraux  démissiMunaires.  Mais  [%  souv^^î  'ifsë  d« 
ces  tuttes  contlnuéilteB,  et  persuadi^  d'atllears  que  l€S  }  .  ^ tes  ne 
pouvaient  pas  réunir  ttne  majortt/-  à  la  Cliaml»et%  répdtUJôa  crite  offm  et 
deMauilft  ta  êémïmhoaé9L  cabinet  tout  entier. 
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Cti  iH-liec  lamentable  de  la  tentative  commencée  avec  tant  d  ealUoù- 
siasme  par  le  Kett$fi-io,  faillit  compioiufîttre  graverat^nt  l'essai  de  gouver- 
rifmeiU  parlemen taire  auquel  des  mois  d'eirorts  avaient  i^nlin  Fail  ahoutir. 
L>mpt*i'<*ur,  en  efTct,  s'adrossa^  pour  former  le  nouveuu  r.jiMiiet,  précisé- 
ment à  res  «  iiouïiiies  d  état  de  Meyi  >•  qui»  en  juin  dernier»  s'étaient 
montrés  si  résolument  opposés  h  toute  modiOcatiou  du  ri^gime  politique 
du  pays,  et  c'est  le  maiéchal  \amagata  qui  a  eu  la  charge  de  consttttier  le 
rrijuislrre.  l.a  façon  dont  il  a  choisi  ses  collaborateurs  aurait  sut!»  à  elle 
isi^ulc  à  montrer  dans  quel  esprit  il  i)renait  le  pouvoir  La  pluf)ari:  des  |\or- 
li^feuilles»  enrITet,  ontcté  uUrihués  à  des  militaires,  généraux  ou  amiraux. 
C'était  doue  bien,  semble-t-il,  un  retour  en  arrière  nettement  marqué. 
Mais  le  majéctial  Yamagata  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  qu'il  lui  eerait 
imposâible  de  rien  faire,  puisqu'il  avait  contre  lui  toute  la  Chambre,  et  il 
a  îrès  sagement  pris  le  parti  de  demander  lappui  des  libéraux.  Ceux-ci, 
an  cours  des  négociations  qui  viennent  d'avoir  lieu,  ont  bien  précisé  qu'ils 
ne  conseulaieut  à  soutenir  le  gouvernement  qu'autant  que  celui-ci  s'enga- 
gerait k  suivre  le  sort  de  leur  parti.  On  peut  donc  espérer  que  le  principe 
du  gouvernement  parïemeniaire  n  est  pas  radicalement  rejeté. 


Aliu  de  vous  donner  une  idée  exacte  de  la  situation  ilnancière  du  |»a)s, 
je  ne  puis  mieux  faire  que  di*  reproduire  ici  les  données  générales  du  pro- 
jet de  budget  pour  iillKl-ïiMlO  que  le  gouvernement  vient  précisément  de 
faire  connaître. 

Ce  budget  comporte  un  total  de  dépenses  de  : 

520. 3^4. 700  yen  (yen  =  2  fr*  55  environ),  répartis  en  dépenses  ordinaires 
et  dépenses  extraordinaires. 

l/armée  reçoit  36.0 15. lût  yen  en  dépenses  ordinaires  et  (5.747.20^  yen 
en  dépen>e5  extraordinaires;  la  marine,  i5.2Hyj'2  yen  et  3^K6t>5,OÎ)^  yen. 

Les  revenus  prévus  sont,  eux  aussi»  divisés  en  revenus  ordinaires  et  rêve- 
nuî^  extraordinaires.  Les  premiers  se  montent  a  un  total  de  143»50t.40i  yen, 
et  je  citerai  entre  autres  sources  :  l'impôt  foncier  avec  :J8.T9î>.ÎJÎl7  yen, 
rîmp^t  sur  le  revenu  avec  2.341.239  yen,  la  taxe  sur  le  jraAé  (eau-de-vie  de 
rizi  :t3,08.».4mi  yen,  les  douanes  10.Hl.:i22  yen,  les  postes  el  télégraphes 
lt).«TVM!*a7  yen,  le  monopole  du  tabac  7.700. IHr»  yen,  le  revenu  des  chemins 
de  TEtal  j.(J23.«52  yen»  etc. 

Lei!t  revenus  extraordinaires  ne  sont  prévus  que  pour  45.429.^34  yen» 
dont  31.818.304  yen  demandés  au  reliquat  de  Tindemnité  de  guerre  payée 
par  la  Chine,  et  J*2.2i'/*.000  d'emprunts. 

Le  total  ^'énéral  des  revenus  prévus  fait  une  somme  de  i8ë.T38.W7  yen 
qui.  mise  en  regard  des  ^G.344.7U:2  yen  de  dépenses,  récuse  un  délicH 
(inal  de  37,006.355  yen. 

(In  »e  demandait  comment  le  gouvernement  allait  se  tirer  d*aiTaire 
dan?  celte  occasion.  Il  y  a,  certes,  une  source  de  revenu  toute  trouvée  et 
que  les  hommes  impartiaux  sont  unanimes  à  indiquer,  je  veux  dire  l'im- 
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pAt  foncier.  Les  agricalteurs  japonais,  en  e(Tet,  ont  devant  le  fisc  une 
situation  tout  h  fait  privilégiée,  et  une  augmentation  des  charges  qui  pèsent 
sur  eux  est  de  toute  justice.    Malheureusement  jusqu  ici  cette  réforme  a 
toujours  échoué  ;  car  le ,  agriculteurs  étant  les  grands  électeurs  de  la 
Chambre,  celle-ci  n'a  jamais  voulu  entendre  parler  de  cette  augmentation 
Le  cabinet  Yamagata  semble  avoir  pris  plutôt  une  demi-roesure.  11  se 
propose,  en  effet,  de  combler  le  déflcit  actuel  en  augmentant  plusieurs 
taxes  déjà  existantes.  C'est  ainsi  qu'on  demandera  un  supplément  de  : 
145.83.504  yen        à  Timpôt  foncier. 
15. 114.466    —        à  la  taxe  sur  le  saké. 
1.494.516    —        à  rimpôt  sur  le  revenu. 
1.603.882    —        aux  droits  de  timbre. 
1.237.150   —        à  la  Banque  du  Japon,  etc. 
On  espère  arriver  ainsi  à  équilibrer  enfin  le  budget  sans  avoir  besoin 
encore  de  faire  appel  à  l'indemnité  de  guerre  qui  est  d'ailleurs  bien  près 
de  sa  fin. 

Il  me  reste,  pour  terminer  cette  lettre,  î'i  vous  donner  une  curieuse  sta- 
tistique que  vient  de  publier  le  ministère  des  Finances,  précisément  à 
propos  du  budget  actuel.  C'est  le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses  des 
divers  budgets  depuis  4891. 

Années  Rcceltes  ordioaircs    Receltes  extraordinaires  Total 


1891-1802 

76.264.850 

26.966.634 

103.231.484 

1892-1893 

80.728.016 

20.733.890 

100.461.960 

1893-1894 

85.883.078 

27.886.296 

113.709.374 

1994-1895 

89.748.451 

8.421.572 

98.170.023 

1895-1896 

95.444.648 

22.988.066 

118.432.714 

1896-1897 

104.901.524 

82.113.372 

187.014.896 

1897-1898 

123.5^.172 

108.582.168 

226.117.340 

1898-1889 

121.435.419 

128.309.615 

249.835.r.4 

1899-1900 

143.501.401 

45.129.234 

188.930.635 

Les  dépenses,  pour  la  même  période,  sont  les  suivantes  : 

Années  Recettes  ordinaires    Recettes  extraordinaires  Total 


1891-1882 

62.936.288 

20.619.558 

83.555.846 

1892-1893 

63.818.007 

12.916.686 

76.734.493 

1893-1894 

04.5^15.572 

20.036  248 

84.581.823 

1894-1895 

60.421.383 

17.707.241 

78.128.579 

1895-1896 

67.144.982 

18.169.139 

85.317.121 

1896-1897 

100.715.813 

68.140.563 

168.856.406 

1897-1898 

100.592.509 

115.766.815 

222.395.381 

1898-1899 

117.582.420 

113.924.505 

234.506.027 

1899-1900 

139.718.475 

79.088.630 

218.807.105 

On  peut  se  rendre  compte  par  ces  quelques  chiffres  du  développement 
intense  qu*a  pris  le  Japon  en  ces  dernières  années  et  spécialement  depuis 
sa  guerre  victorieuse  avec  la  Chine.  On  y  voit  que  le  budget  extraordinaire, 
qui  jusque-là  était  extrêmement  faible,  a  rapidement  pris  des  proportions 
énormes  jusqu'à  égaler  le  budget  ordinaire. 

•  ** 


LA 

m  PaUTipE  ET  PABlEllfiNTAIRe  EN  FRAM 


I.  -  LA  POLmOUB  EXTÉRIETURE  DU  MOIS 

Paris,  le  !••■  fé\Tler  1899. 

Les  rapports  de  la  F/:ancf  et  i»  TAngleterre,  si  tendus  depuis  la  ren- 
coutre  de  rexpédiUon  llardi^od  et  du  sLrdai^  Kitch«iiier,  à  Faolioda,  «nt 
cK>ntinué  d*être>  pendant  le  .preoàier  maÎA  de  l'année  i%99,  le  ptrincipal 
objet  des  préoccupations  du  monde  politique.  Cependant,   la  situation 
sefoble  s'être  se^aâibionient  améliorée.  On  a  pu  dislini;«er,  en  effet,  dorant 
le  mois  de  janvier^  deuK  phases  diverses  dans  la  controveroe  anglo-fran- 
<;ai6e.  Au  cojvmanceoiekiit  du  mois,  le  gouvernement  britaBB^v^,  «ecoadé 
par  la  presse,  a  paru  vouloir  persévérer  dans  Tattitude  agressive  qu'il  wvsâi 
adoptée  immédiatement  après  Tincident  de  Fachoda.  La  manifestation  la 
plus  claire  de  cet  état  d'esprit  a  été  la  publication,  le  6,  du  Livre  Bleu 
relatif  à  Miidagaecar,  laquelle  a  été  considérée  comme  un  nouvel  kidice  de 
la  volonté  arrêtée  du  Cabinet  de  Londres  de  nous  chercher  une  mauvaise 
querelle.  Puis,  quelques  jours  après,  des  symptdmes  plus  favorables  se 
sont  manifestés.    Le  16,  on  annonçait   officiellement  que  Tescadre  de 
réserve,  dont  la  mobilisa<âen  avait  paru  être  un  signe  certain  de  la  gra- 
vité de  la  situation,  avait  reçu  Vordre  de  se  disloquer.  11  est  vrai  que,  un 
peu  plu^  tord,  on  annonçait  .qu'elle  se  coïK^entrerait  de  nouveau  dans  le 
délai  d'un  mois.  Le  18,  M.  Chamberlain,  d'ordinaire  si  cassant  à  notre 
endroit,  prononçait,  à  Wolverhampton,  un  discours  qui  contrastait  un 
peu  avec  ceux  auxquels  il  nous  avait  liabitués  ;  sous  renoncer  complète- 
ment à  son  ton  comminatoire,  il  se  montrait  cependant  plus  conciliant. 
Sur  ces  entrefaites,  un  événement  capital  se  produisait  :   le  19,  le  Joumol 
officiel  égyptien  publiait  une  convention  conclue  entre  Boutros  Pacha  et 
lord  Cromer,  et  qui  avait  pour  effet  de  faire  passer  le  Soudan  égyptien 
sous  la  dépendance  presque  directe  de  l'Angleterre.  N'était-ce  pas  pour 
empêcher  toute  protestation  sérieuse  de  notre  part  contre  ce  coup  «le 
maître  que  le  gouvernement  britannique  s'était  appliqué,  par  sou  attitude 
mena«;ante  des  mois  précédents,  à  nous  inspirer  de  la  crainte  ?Cest  une 
hypothèse  qui  peut  se  soutenir.  Quoi  qu'il  on  soit,  la  presse  franraise 
n'ayant  protesté  que  fïûblement,  et,  en  quelque  sorte,  pour  le  principe 
seulement,  contre  la  conrention  anglo-égyptienne,  la  presse  anglaise  s'en 
est  montrée  favorablement  impressionnée.  La  détente  entre  les  deux  pays 
s'accentua  un  peu.  Quelques  jours  plus  tard,  le  23,  un  important  débat 
avait  lieu  à  la  Chambre  française,  à  propos  de  la  discussion  du  budget  des 
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AITaireâ  étrangères,  fjes  dispositions  oonciliArUesdanl  tirent  preuvÊ*  k  cHte 
occastoOt  Vi  fD^^oriti;  il«5  députés  français  piXiiluiBireiil  ma  ^cL  lieurettx 
mt  (es  Aaiiiiiifi,  soit  ^uih  eussent  rru  ri^»^lleiaent  k  des  dîsp<fêit*afts  bo^ 
tile»  de  Diilre  port,  soit  qa'îèa  ensseat  feinl  d'y  croire,  liref,  le  latigige^lm 
otitteun»  otlideis  an|}kàiîs  H  le  ton  iVe  \n  ffr^se  ntl^rentsans  ctme  perdajit 
lie  leur  «crinkonie  premâ^rt;,  et  1  ao  itnit  par  se  monlrei'  presque 
tovets  1)41  tts. 


Le  Lhte  Bien  sur  Madagascar  avait  pour  IhiI  die  résotner  tous  k&  grMi 
ifue  rAngl^terrc  prrteod  avùir  eotiire  nous  trmeèaat  a<>tre  lAtîtaée  à  1'^ 
uard  de  ses  ^u^ets  dans  outre  ^ramte  Ik  afriisaine.  Blk  utms  accuse  é*f 
entraver  «Le  parti  pris,  et  de  dilT'éreAtef»  naatèix»»  k*  c<»tomeiice  aiit^bk^ 
Les  doléunces  éaumérées  dans  cr  Livre  Bleu  méntiîril  âauc  d'être  examl* 
nées  avec  iiueNjue  sitin.  On  peut  les*  résumer  de  la  manière  suivante  : 
1*  nous  aarjoiis  Tjoié  uos  etk|^p;«menb  envers  l*Ângte terre,  en  f^i^ticu* 
lier  la  CA>nf*"nfioii  de  181*0,  stipulant  quke  W  proteoiarat  de  U  France  n*a/- 
fecteraît  ui  \m  draitïi  ai  tes  privilégies  des  mj0^  an^lai»  à  liadaga^ar, 
Yim  de  ces  privilèfiûâ  consistant  en  ce  «(iie  l€»  droits  de  douaue  sur  les» 
■utrchan  dises  aogiatses  ne  dépasseraient  pas  10  p.  100  iÈt4  vtihjn*m^  vxt^- 
geinf*nt>î  erpreà^émeiti  reer^unus  pAtis  lard,  au  nom^nide  Te^pt'ditioo  nii- 
Utaire.  par  le  ^ouffanemeiii  français;  fe  liant  à  cesiaâsi&rajKes,  ie  f;«mver- 
nenient  ^bntanniqfue,  dit  le  Livre  Bien,  ne  setaitpa*^  oppii»^  k  Texpéditinn 
miiitMtre.  alors  quil  aimiii  p«  le  faîi-e;  oTj  pouj-siiil-on,  nnus  n'avoni*  pas 
tenu  noire  prome^se^  puisque  noas  <iTons  imposé  de»  drcdth  d'entrée  pJm 
élevés  aux  marclifiiidiii^^s  .tufirlai^^s;  3^  n^^a  contt^ttl  d'avuir  pn^cAiU^  aitm, 
le  ^f>itTemeineDtcobfiÂa4  de  )!ailai:a£=ar  aurait  aginav^  sef*  persécctliîôiss 
contre  ie  aammeroe  anglacsen  inlervenant^  par  voie  d'ijitiiiLidutii»Q,  auprès 
d(*s  indi^^ènes,  afin  de  les  dissu.Hier  d'arheter  J«^s  m/irclMndises  anis&aiaes 
el  de  les  forcer  ai»st  à  s  adresser  an  eommerce  llranoais;  ii^  ikmis  aurions 
imp<)s^  des  re«;lri4:tii>&s  au  commerce  ties  suj^-t»  indiens  à  Madn^^car  ; 
i»  par  un  décret  du  gDaTerneiar'fil  makache  l'iablit^aiil  que  le  c^Lota;i^^ 
ce  serait  phts  permis,  k  partir  du  t'^'^  ianvrer  t89d,  qu  au  seal  pàviUïin 
français,  now^*  afious  pacte  un  ^Tave  pr<^jndice  ana  inl^'nHs  aiiç-lais.  D«^ 
U»us  ces  i^ri^'ls,  le  dernier  <^tiit  apparemment  fondé,  pui§qu«*  le  Livre  Bieu 
ix*ii?itate  lui -m  (''«ne  qne  M.  Itiidca^si*  a  H'^voqu^le  décret  relatif  aw  cnhoUi^ 
Ouant  aux  aali^es,  ilitiifiorle  de  distinguer  entre  Tesprit  i^ou«^ral  qui  a  ins- 
piré les  meyiirL^s  dDol  »  plaint  le  ^uvf  r ne  ment  h  nia n nique  et  la  manière 
dont  «« 'S  mesures  or  f   '  "    iu*^.   Il   t^l  oonnu  que  les  AneUis  sont 

très  eicrlu?#ifs  diins  I  eî  qu'ils  entendent  y  réduire  les  L^tioii- 

îfêri  à  la  ymftion  coo^rne^  ne  coficevonl  po)*  d^s  roloaies  anglaises  pruti- 
tant  à  d'iiutres  peuples  quau  peuple  anglais.  Ils  ne  saurait  nt  donc  trouver 
étrnnf^  que  leui*  ejceniple  sait  auin  ail  leurs.  Mais,  dans  k  pratique,  ils 
pr^cJ^lent  atitregnent  *pie  nous.  Ils  rli minent  eu  fait  les  influences  Atram- 
gi'Tes  par  des  proré(Ufe  h  eux,  mais  sans  avoir  re<:ours  à  des  dé**rêts  p«- 
bli»^^  dans  un  .fournal  officiel  quclronqu^'.  Le  résoJtat  irsi  i^i^niiique,  qael- 
fjuefois  mêmepto  bnportaut;  mait»  les  An^slaia  ne  pEèteoipâs  le  liane  a  la 
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critique  comme  nos  autorités  colonfcites  Font  fait  à  Mada^^nscar  en  procf^- 
dent  d'unn  maaière  trt»p  ailmiiiislrative  et  officietle.  Quai  qu'il  en  soit, 
noire  gôuvernt^menl  n  donné  la  mesure  de  sou  esprit  romiliant  en  révo- 
quant le  décret  sur  le  cabotatîe.  Des  négociations  fiuront  lieu,  sans  doute, 
sur  les  autres  friiefs  formulés  par  lo  j^onvernerai-nl  anglais.  S'il  étaj 
prouvé  dune  manière  évidente,  —  et  honnêtement,  —  que  les  autonlés  co- 
loniales de  Madaga^^car  ont  outrepassé  leurs  droits,  qu'elles  ont  commis 
des  excèb  de  zMe  aux  dépens  du  commerce  anglais,  nous  ne  doutons  pas 
que  notre  «ouvernemenl  ne  se  mootrAl  disposé  à  faire  droit  à  celles  des 
revendications  de  l'Antrlelerre  qui  pourraient  paraître  fondées,  Mais^  il 
faudrait,  si  l'on  veut  s'entendre,  que  le  gouvernement  britannique  en^^a- 
geût  la  conversation  dans  un  esprit  moins  hargneux  que  celui  qui  semble 
lui  avoir  dicté  son  Livre  Bleu* 


En  même  temps  que  M,  Cbamberlaini  dans  son  discours  de  Wfdverhamp- 
ton,  faisait  ressortir  la  nécessité  de  négociations  au  sujet  de  Madagascar, 
il  indiquait,  comme  appelant  également  une  solution^  une  autre  question, 
que  les  Anglais  ont  soulevée  depuis  quelque  temps,  et  qu'ils  vont,  cela  est 
désormais  certain,  nousfouuiettre  prncbuinemenl.  Nous  voulous  parler  de 
la  question  de  Terre-Neuve,  qui  pourrait  se  résumer  de  la  manière  sui- 
vante :  nous  possédons,  sur  certains  points  de  cette  île  et  de  son  rivaçre, 
des  privilèges  très  anciens,  que  l'Angleterre  ne  nou*:  conteste  nullement  ; 
mais  elle  prétend,  d*une  part,  que  ces  privilèges  mettent  en  péril  les  inté» 
rets  des  Ter re*Neu viens,  d'autre  |»art,  qu'ils  ne  nous  sont  plus  à  nous- 
mêmes  de  la  même  utilité  qu'autrefois  ;  comme  conséquence,  le  gouver- 
nement britannique  semble  devoir  nous  proposer  de  renoncer  à  ces  droits» 
moyennant  une  compensatiou  équitable,  dont  on  nindique  pas  encore  la 
nature,  d'ailleurs. 

C'est  l'article  13  du  traité  d'Utrechl,  de  1713,  confirmé  par  le  trait*^  et  les 
déclarations  de  Versailles,  de  1783,  qui  nous  aecoi-do  le  droit  de  «*  pécher 
le  poisson  >  dans  une  partie  des  eaux  de  Terre-Neuve,  et  de  le  sécher  sur 
un  territoire  d'une  certaine  étendue,  au  moyeu  d'échafauds  et  de  cabanes 
n'ayant  pas  un  caractère  permanent.  Même  inlerdicliou  d'établir  des 
constructions  permanentes  est  faite  aux  Te rre-Neu viens.  La  partie  de  la 
côte  de  Terre-Neuve  soumise  k  ce  régime  particulier,  —  c'est,  d'une  ma- 
nière générale,  la  côtf'  nccidenlale,  —  est  ce  qu'on  appelb*  ic  Frt'ttch 
Shore,  c'est-à-dire  côte  f)^ançaise.  Or,  la  population  de  Terre-Neuve  sVtant 
déreloppée,  des  mines  ayant  été  découvertes  à  proximité  du /'rcnc/r  Short% 
on  conçoit  que  l'impossibilité  où  sont  mis  les  Terre-Neu viens  de  disposer 
librement  d'une  partie  de  leur  pays  leur  porte  préjudirp.  Quant  aux  avan- 
tages qui'  nous  tirons  de  nos  privilèges,  ils  ne  sont  plus  aussi  appréciabb'S 
qu'autrefois,  parce  que  la  morue  s>st  raréfiée  dans  les  eaux  du  French 
Shore^  en  sorte  que  la  pécbe  de  ce  poiss«tn  se  fait  surtout  sur  le  firand 
Banc,  qui,  étant  en  dehors  des  eaux  territoriales,  est  accessible  &  tous.  M 
est  vrai  que.  depuis  dou7.e  ou  treiîte  ans,  le  French  Shore  abonde  eu 
komardSf  qui  sont  une  source  de  profita  poui"  nos  pêclieurs.  A  ce  |M>int  de 
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vue,  une  divergence  d'interprétation  s'est  élevée  enlrt*  nous  et  lAugleterre, 
celte  dernière  nous  conteBtant  le  droit  de  prendre  le  homard,  porci^  quo 
cet  animul  t*st  un  trunlnré,  *?t  non  un  m  poisson  •>,  et  qu*on  ne  le  •«  pt'cïie  « 
pns,  mais,  qu'on  le  atpte.  Ur,  le  Iraité  d'Ulrecht  ne  parle  quo  de  <■  pécln*r 
le  poisson  ».  Voilii  donc  une  grave  question  à  trancher  :  le  homard  peut- 
iJ  être  assimilé  a  un  poisson  ?  En  fait,  nos  pécheurs  font  d'eux-mêmes 
cette  «Lssjjuilalion,  et  pratiquent  en  grand  la  pèche,  ou  la  «  captatinn  >•  du 
homard. 

Notre  gouvernement  se  rendant  compte  qu'il  pouvait,  sans  porler 
atteinte  h  nos  inl<'Téts,  faire  quel(|ues  concessions  aux  Terre-N^mviens, 
avait  conclu,  en  1885,  avec  le  gouvernement  britannique,  un  arrangement 
aux  termes  duquel  nous  nous  engagions  h  faciliter  Texercice  d'autres  in- 
dustries que  la  pêche,  en  particulier  dans  les  districts  où  Ton  aurait  cons- 
taté Texistence  de  mines.  Cependant^  cet  anangement,  qui  prouvait  notre 
esprit  conciliant,  lui  repouss»''  par  le  Parlenient  de  Terre-Neuve,  (jui 
poussa  l'esprit  de  cliicane  jusqu'à  voter  le  bait  bitl,  interdisant  aux  popu- 
lations terre-neuviennes  de  vendre  a  nos  pécheurs  TappAl^ou  boette,  dont 
ils  ont  besoin.  Une  proposition  d'arbitrage  fut  r'^galement  re poussée  par  ce 
Parlement  colon iaL  Les  choses  sont  donc  lestées  en  Tôtat,  aucune  solution 
n'ayant  pu  intervenir.  Tello  est»  exposée  dans  ces  grandes  lignes,  cette 
question  de  Terre-Neuve,  Nous  aurons  sans  doute  à  y  reverdir  d'une  ma- 
nière plus  circonstanciée,  quand  elle  se  posera  sous  une  forme  concrète 
et  pratique  entre  les  deux  gouvernements. 


Quant  h  la  question  du  haut  Nil,  qui  a  «'^té  In  cause  initinle  du  conflit 
angto-français,  elle  a  été,  en  partie,  ro^'lée  par  Ijj  convention  anglo-égyp- 
tienne à  laquelle  nous  avons  fait  allusion  plus  haut. 

Ce  qui  frappe  d'ahord  dans  cette  convention,  c'est  qu'il  n'y  est  fait  au- 
cune mention  du  sultan  de  Turquie,  suzerain  légitime  de  l'Egypte  et  du 
Soudan  «égyptien.  l*es  deux  contiactants  sont  l'Angleterre,  rejircseulée  par 
son  agent  diplomatique  au  Caire,  lord  Cromer,  et  le  Khédive,  rrj^r/scnté 
par  son  ministre  des  affaires  étrangères.  Une  seconde  remarque  s  impose 
ensuite.  L'Angleterre,  qui  a  voulu  reconquérir  le  Soudan  sous  prétexte 
qn*îl  faisait  partie  intégrante  de  TEgypte,  établit  cependant  une  différence 
très  marquée  entre  ces  deux  pays,  de  manière  k  posséder  au  Soudan  un 
pouvoir  encore  plus  effectif  qu'en  Egypte,  Voici»  en  etîet,  brièvement  résu- 
mée, la  teneur  de  la  nouvelle  convention  :  le  Soudan  comprend  les  terri- 
toires situés  au  sud  du  22"  parallèle;  les  drapeaux  anglais  et  égyptien  sié- 
ront arborés  dans  tonte  retendue  du  Soudan,  sauf  à  Souakim,  où  le 
drapeau  égyptien  llottera  seul;  le  gouverneur  général  du  Soudan  sera 
nommé  par  décret  khédivial  avec  la  sanction  du  gouvernement  britan- 
nique; les  lois  et  décrets  promulgués  du  pays  pourront  être  modiliés  ou 
abrogés  par  le  gouverneur  général;  les  droits  d'importation  ne  frapperont 
pas  les  marchandises  pénétrant  au  Soudan  par  la  voie  des  territoires  égyp- 
tiens ;  ta  juridiction  des  tribunaux  mixtes  ne  sera  pas  étendue  au  Soudan, 
,  sauf  à  Souakim;  aucun  agent  iliphkmatique  étranger  ne  pourra  résider  au 
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.  s&tif  ai^ntr  éUî  vcemmm  paor  k  goOiN^meiueiil  hrtJaiiiiM|ue,  CUimme 
un  h  voîl,  si  Ton  lait  abttraclioB  de  laltscTioe  de  droite  de  dvume,  \l  n'y 
1,  dnjii  oette  iaimca»e  «outrée  du  Soudan,  t^ue  k  porl  de  SouaJdm  fui 
ftott  Titiifl>««ttriilë  o^unne  lenîtoire  é^^fptien  :  tout  \^  reste  «^t  traiistorsiëi 
tl'vne  manient  di^^oiBée^  ii  eët  wai,  jcrâceà  la  ficUoii  Je  ta  sueeniioeié  in 
àhrdivf,  <ffi  \me  y^'iMA^  ih»mi*miùTi  brîtajiQiqiie.  .Viiî^,  le  résultat 
miifiiel  a^ulil  oatto  aua^m^sme  éa  Soudiaju  entreprise  pamr  rendre  à 
l'Egypte  ses  anciennes  prcïvifices,  a  tfupl<iiie  <!li*>setle  hautement  GOtmque, 

Il  i;i  frontière   «^titre  k*  *A>n2*  -  il  Je  bassin   ila 

fi  '■*'  euvÉMTv   iitdélrrjiitiine;  sh  nan  de^r a  donner 

ïyea  h  de*  ii%iicifiiii>ns  eriUela  Franc*»  el  1  Aaglebejre, 

Ooant  â  la  tçciestiou  d  l^^pU»,  qui  e»l  dîsUntîte  do  c<*lle  du  Stiudan^  eJle 
sVM  iii/ppeiée  fi  l'albention  h  ifirofHit^  de  ta  pr«4(iitpition  des  prmftf>iis  de§ 
trilmnaox  mixlos.  Mu  s*iit  <|«r  rx^iu*  insliltttiJOii  înlt'Jiiri  -fj^é- 

âenie  liullueiiee  eiiroj»Af*nyc   «ii   i»|»i.n*sitiou    af«c  ct^hr  '-rro, 

ftratt.  à  rc»rinne,  ane  iuiée  de  waliiJité  de  ctiU]  aite,  CeUe  talidité  doit 
éonc  /(re  fifoioiigée  4ous  les  cîrHj  îtms.  Or,  resl  le  3<  laovMsr  'qa'iejL|iiiait 
lia  defi»îèiiep«>rk)de  cfainqneonije.  L'Ati|îietcrt^t%  qtti  «oUïivec  déÊrworott 
ifiteaaiix,  f  t  qui  voudrai?  les  roodiiier  iJans  Ji>  spns  d^nne  aDstaeotation 
4le6  a4trîbiiUoo6  de  {'Egypte,  a  il^nc  (mi  {iroposer  pat  l«  gouvtjrneniidiil 
éobédinal  de  ne  pi-olooger  leor»  pouvoirs  ^jte  pour  une  pMode  d'ime  an- 
née«  en  vue  de  réformes  h  leur  Xuire  aidiir.  Lee  puissances  y  oui  coa^f  nti 
elle  Jourriflf  officiel  égyptien  a  publie,  le  3i  jaiïvier,  le  décret  de  pn»lon- 
KitiMMi  dHiii  ao.  Maiî^  il  esd  bien  «inlenilu  qu'aucune  modiliealiofi  ue  pourra 
Mrt  appprir*'  aox  Irilmnaui  miidcs  «an»  ie  c^iiseiiiein«sat  des  poisiâxiced 
intéressées. 


On  6ieaoi|irient  cjut^  jmmr}iiîatej»ent  après r&iiire «le  Fach'ida^  nue  ioâer- 
ÎM^ÎIatinn  devait  ;»VDiif'  iieo  4  U  Cbamlire  française,  imais  qu'elle  araH  élé 
retin  r  ain  iletoiermonimt.  iSom  avons  pk  pré  tué  ropinicin  qu'on  p^UTait 
Je  rr|T<'tier,  car  il  e\M  été  intéress;ïnt  de  savoir  à  qui  ioco«iMiit  la  res- 
poiHahilitr  de  l  awnture  qui  i-enait  de  tt^  terminer  d'une  nifXDal*re  %i  peu 
nfaotai;eu>é  pour  uouâ.  Ladîscu^ioù  du  imdget  des  Allam»  étmogèref. 
qui  .1  ••  lu  i.'î,  a  fourni  foccasion  qu'ônaf.i     '  laseirr  qtt»4qar 

témi  ;  Lot,  dnns  nu  certain  sens,  du  moîn^.  .:il  doiitiëesi*'!^ 

circou«taQC4^  dati«  lesquelles  le  ééhni  s'eB£r«t^ait,  îi  (Haitimdîiiné  d'avance 
qti'il  pi»r1ertiir  ^or  lensenibie  de  Bûtrepaliiiqne  étniii£{ère,  «t  qoe  Tailaiii^ 
de  FacJiodû  ny  serait  tiahée  qu'inademmeni.  Titmw  y  ■vi>n>s  imné  dans 
ta  6eci6,  et  pendu  dansi  Tâulie,  Uenx  diacouis  ti^s  importanlB  ont  été  |aH»> 
fiûncé^.  rufi  par  M.  Ribot,  I  autjv  par  M,  iMcaasé.  14-  Uiboi^  avec  1  antorité 
ëi  ïn  cofnpfHenre  que  tout  le  uaunde  lui  reounuaii.  avec,  en  plna»  r«tpé- 
rience  d'an  imci«n  ministre  des  Atia^ires  étraii|sères,  et,  danftre  part,  la 
lthert(^  d'erprc^j^ion  qu'il  po«v:aii  se  p^umetti-e  puiaqti  il  a^a  plus  ladimction 
df«ee  ItrpariMaenl,  a  fait  an  maeistral  expd«it'>'  polt tique  eziérJMtre 

depnk  <p3eli|«e0  anot-e»,  es  particulier  au  pou.  des  cappnf  ts  ëWgUh 
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(>yàiii  à  M.  làeloBS&é,  ù  qui  «#•  foni*Ûon%  ïmiKn^iitent  plu^  d(^ 
résaive,  il  s'ûsl  tiijjljfîtté  ntridUl  à  dùfeudi^e  «a  pri»pr«'  àdminisli-nliofi,  cl 
Von  <ii»jl  rc^oiiûalire  qu'il  y  a  tr<^  lieiirctiflefDeiit  réussi. 

Ou  iloil  rriever  sarlont^  diuis  le  i^emitt^quadlr  ^Esrourfi  de  M.  nîbot,  W 

pii&sap-s  rdatîlV  aux  ciaostitijiB  les  pi  os  déJiçalns  qui  diviHeni  ia  France  et 

l'AugliHerrc  :  Terre-XeciTe,  MadiLgo»ciir,  l'Ei^vpU'.   En  ce  qui   coiic^'iie  \h 

promière*  il  a  éLat»ii  clairement  que,  malgré   tios  drttiLs  iiieonl<*«labli*s, 

nous «oufi  ftûiikDiies  mouArés  très  concilijuiis,  piusipie.  h  deaKr«tpri»e$^ncms 

.ivouB  coiiie&li  à  iiiM  traûaacLion,  Ouatil  à  Madagnsc.ir,  M.  Itihot  n  Lut  une 

ipuvre  trè*  méritoire  «i   wm»  -déiVndaat  4îri«itrf  k  plui  grave  lepr'xho 

qu'uu  tMios  itti  fait  eu  Angleterre,  telui  d'avoir  niau^ur  à  nus^  eu^ni^efn^nla 

en  ce  qui  codcame  k  tronsiormalkm  du  protectorat  en  aun^'icioiif  at  la 

iéihontialà^u  de  ceilaîa^  traité»  counltu  par  kguut«mr*n)ent  rual^adie,  et 

»M  aoua  amifliea  §araiii4«  le  ««îiitleii.  Ge«  eQgagenKP.ntb»  qn'un  pHfiend 

ac»  i^OII«a/roiu  prie,  M.  Ri  bot  :i  iDdiilr^*  qit'ils  nVxi&taietit  qu^^  <inn5  i'ioin- 

^pn^iiioii  deij  ÀBfhMS.   Ij  était  tiUJe  de  le  dire  bioa  bout  à  là  tribune  d^-^  l«i 

Qiamhrc,  pvâèqaê  U.  €ba^b«rlmn,  da^ia  un  dît^oisurs  public,  limita  avait 

accut^s  "  pi*«Bque  d'uQ  tnaEKfuenMQt  tbb  foi  «>,  Sur  ia  ifuestirm  (r^f.'ypt»' 

iaofîu«  M.  Hïhôi  a  ttiit  une  t'dvélatiou  mif^reafismle,  à  saviiir  qu'il  avait  engn^^*  . 

[roinriK?  rnmi^e  iks  Anatreséiran^i'res,  def  nésmriaiî.inFav*^  M.r»ladi?iane, 

r^u  vue  d'arritcrà  uoe  HoiuUou  ucceptablo  prnir  le«  doux  puriicfî.  K  «p*»" 

lord  Bof«berr  I^h  avait  bnisqitemc^t  ioteirompiieB.  Parla,  1  Anfi1«tên 

tavflit  fnurni  la  preitvr-  quVIle  n*^  voulinl  pas  d'un  rèifleiiieiil  êquil^ihle  du 

fiilTéread. 

ie  disicours  de  M.  lJftloa.^s«'  peut  se  divi^iiT  en  deMx  parties  :  la  pfewii^r»^ 
rcôfiiieBl  ce  qu'il  u  appelé  lui^ntAme  lt*s  pagffi  hpureiisif»dc  notre  pc»lîtîqu<- 
exIrrieQre  ftoiissoci  adtninistniUon  ;  la  stœuéft  k»  pafft»  triste». 

ÀQ  firemier  point  de  vq«?,  l€  miiiisti'è  ile<a  Affairea  r>trnnt!*^res  »  fait  ras- 
sortir i€  Dde  boBorabb'  ]^mé  pair  la  France  k  propoibde  la  gu«?rre  kii^pano* 
aaériûafilie,  raUtttiude  eorreete  qu'elle  a  ob&enréi*  quand  le  Tear  a  publi<^ 
%om  rdfterit  pctar  le  dé^nArmeol^  la  piiH  importante  iju >!{•>  a  pri^e  au 
ré^e«i«nt  dn  ia  (fur^lion  créloiae  :  puis,  sur  un  autre  point  fort  impor- 
iAul,  ir  protnctonit  des  oilholique^  d'Orîi^t,  il  a  de  ouaveau  d«^«*lnr6  avi^c 
bi'iucotip  de  iermeité  q«a  niMia  ne  |»auvioa9  renoncer  h  atioun  de  no« 
^'AOB&Hilltaiiiai   que,   à    quelque  parti    t^  ' .  n^^ 

l4*filflûiit  lifte  ma&i't're  identique  de  oaiiM  ^m\f^ 

noaiftAérèlâ  à  r«'l raii^%  i|Uaud  bi**fi  mèine  œrtatnK  tbituettts  luterri^i- 
neot  qui  les  diYtst^nt  le  piaf;  à  l*int(^rieur. 
Sur  la  question  de  Fichoda^  -*-  ta  pa^e  trisie^  —  M«  Ûalenes^"*  a  dit  «ussi 
f\i^  choses.  V'  nejiaiifailcoalMitr  qv'ila  <  >i 

<  »on  payH«  1 1  i  iit^  en  ^teéraL  ea  Citant  i 

e&lre  la  è'raaiie  et  l'Aafi;letvtTe,  Comiiiê  nous  ie  IkitÔMis  remarfjuer  nom- 
Biénie  dati»  uue  de  uos  précédentes  chroniqiufs,  il  a  aflimi^  bien  haut  qne 
le  point  d*hooneur  n'était  |vi8  en  que^^tion  pour  U  France^  qu'il  ne  t^'ain*** 
tait  întArAt  taiil^rieU  pour  la  auiirefaffda  duquel  il  H^t  i- 

S4mn  I  lire de^siicn<lceH|  da  «'eacpoaer à  éM risques  di&prn[  ^ 
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avec  le  but  à  atUindre.  M.  Delcuss^  a  donc  1res  heureuseinent  justUlé  sît 
politii{ue  pendant  la  phase  aiguë  du  conilît  anglo-français.  Reste  laqut^s- 
lion  des  responsabilités  ant^^rieures.  Nous  avons  dit  pri-cédemnaent  que.  à 
notre  sens,  on  avait  eu  tort  ilVnvoypr  l'expédition  Marchand  sur  le  haul 
Nil,  ou,  pour  le  moins,  de  ne  pas  la  rappeler;  car  l'on  aurait  dû  se  rendre 
compte  que,  ninlL!ré  notre  bon  droit  lli>'oriqu«,  —  bon  droit  que  M,  nelrnssi' 
a  de  nouveaux  démontré,  —  nous  nous  heurterions  à  Popposition  de  fait  des 
Anglaii*^  contre  laquelle  des  arguments  juridiques  n'auraient  aucune 
porti^e*  M.  Delcassé  revendique  pour  lui  la  res^ponsabilité  d'avoir, 
ett  iS9:h  organi^jr  la  mission  Liotard,  qui  avait  pour  but  de  donner  à  no> 
f»ossessions  du  haut  Oubangui  une  issue  sur  le  Nil.  Quant  k  ce  qu'on 
a  appel*5  lamïSi^ion  Marchand,  ce  n'était  qu'un  détafhemenL  de  la  mission 
Liotard.  Or,  M.  Delcassé  tait  remarquer  que,  en  1893,  la  reconquête  ihi 
Soudan  par  les  Anglo-Egyptiens  n'avait  pas  encore  commencé^  et  que  rien 
nr  pouvait  faire  pr»^voir  alors  les  complications  auxquelles  donnerait  lieu 
la  mission  IJolard.  On  doit  reconnaître  que  ce  plaiiloyor  ne  laisse  pas 
d'être  judicieux  ;  donc»  sans  blâmer  l'envoi  de  la  mission,  il  faut  se 
borner  à  regretter  qu'on  ne  l'ait  pas  rappelée  lorsque  les  circonstances 
eurent  changé.  Mai»  alors  ce  n'était  plus  de  M.  flf^lcnssr?  que  fh5pendait  ce 
rappeLIlecherrherons-nousà  quel  moment  on  aurait  dû  renoncer  à  pour- 
suivre vers  Tarliod*!,  et»  par  conséquent,  k  qui  il  incombait  de  pi-endre 
rinitialive  de  cette  orientation  nouvelle?  Nous  préféronf»  y  renoncer* 


Le  conflit  a nglo* français,  et,  d'autre  part,  tes  tendances  de  certaines 
puisHiinces  h  augmenter  leurs  armements,  avaient  cn'^é  un  étnt  d'esprit 
gémirai  si  peu  propice  aui  idées  de  paix,  que  l'on  tenait  [mur  tn's  rom- 
promis  le  projet  du  Tsar  tendant  h  une  limitation,  puis,  si  possible,  aune 
diminution  des  armements.  Néanmoins,  Nicolas  11  ne  s'est  pas  découragé. 
Le  13  janvier  (3t>  décembre  vieux  stylei,  le  comte  Mouravief  a  remis  aux 
représentants  des  puif^sances  à  Saint-Pétersbourg  une  circulaire  contenant 
une  demande  de  faire  savoir  si  les  gouvernements  étrangers  reconnaissent 
le  moment  actuel  opportun  pour  la  réunion  de  la  conférence  projette. 
En  prévision  d'une  réponse  afnrmalivef  le  gouvernement  russe  suggère, 
d'une  manière  générale,  ks  thèmes  à  soumettre  aux  discussions  de  la 
conférence.  On  peut  les  r>%uraer  de  la  manière  suivante  :  non-augmen- 
tation, pour  un  terme  à  fixer,  des  effectifs  actuels  et  des  budgets  militaires; 
élude  des  moyens  pouvant  même  permettre,  a  l'avenir,  une  dinïiuution 
de  ces  effectifs  et  de  ces  budgets  ;  interdiction  de  nouvelles  armes  à  feu  et 
de  nouveaux  explosifs;  interdiction  de  jeter  des  explosifs  ou  projectile- 
du  haut  des  IkiIIous;  défense  d'employer  des  torpilleurs  sous-marins; 
acceptation,  en  principe,  de  l'usage  des  bons  offices,  de  la  médiation  et 
de  l'arlntrage  facultatif.  Comme  on  le  voit,  le  Tsar,  bien  loin  d'abandonner 
Bou  idée,  lui  donne,  au  contraire,  plus  de  précision.  L'adoption,  par  les 
puissances,  des  vues  énoncées  dans  la  circulaire  du  13  janvier,  limiterait, 
cet»  est  évident,  les  charges  militaires.  Mais  les  chances  de  guerre  n*en 
seraient  pas  diminuées  pour  cela.  &auf,  peut-être,  par  la  prise  en  cousi- 
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dqratiou  de  k  proj^ubition  relative  h  Tarbilrage  c»l  h  \a  mt'iliatioii.  Néan- 
muinsi  lout  en  nous  félicilaut  des  vues  paciliqnes  du  Tsar,  luut  en  ilHu 
rant  que  la  conférence  se  rounisse  —  s'il  n'en  résulte  rien  de  lion,  en 
elTel,  nous  ne  voyons  pas  quel  mal  pourrait  en  sortir  —  nous  conservons 
un  «^'raud  scepticrsine.  Car,  qu'on  le  remarque  l»ien,  le  projtrramme  du  Tsar 
cuosisle  à  enipèclier*  d'une  manière  générale,  rajjplioation  des  progrès 
de  rinduslrie  k  l'art  de  la  i^aerre.  Or,  cela  paraît  si  contraire  à  la  nature 
m^me,  qu'on  se  demande  si  le  désarme  me  ni  complet  ne  serait  pas  d'une 
r^dlisalion  plus  aisée.  Pour  prendre  un  exemple  qui  nous  louclir  «le  très 
près,  comment  pourra- l-on  demander  à  la  Fnince  de  renoncer  à  Tusage 
d^$  sous-niarins,  après  les  essais  si  favorables  du  Gustace  Zedé'f  Quant 
aux  autres  points  de  la  circulaire  du  comte  Mouravief,  ils  appellent  les 
m«^mes  observalious  que  celles  que  nous  avons  faites  au  muinent  du 
reï'Crit  impériai  du  mois  d'aoïH.  Ceci  dit,  du  rrsle,  nun  pour  découraji^er 
le§  bonnes  volontés,  mais  pour  empt^cher  de  fallacieuses  illusion?  de 
preodre  naissaoce, 

L'amélioration  des  rapports  franco  italiens^  h  la  suite  de  la  conclusion 
de  raccord  commercial  <[ue  nous  avons  apprécié  précédemment,  s  est 
accentuée  durant  le  moH  de  janvier.  La  Chambre  française,  dans  les  d«'r- 
niers  jours  de  décembre,  avait  voté,  à  une  énorme  majorité  (Kil  voix 
contre  4>5i,  la  convention  signée  entre  les  deux  ^'ouvernemenls.  L'impres- 
sion produite  eu  Italie  avait  été  excellente^  d'autant  plus  que  les  discoujs 
prononcés  à  cette  occasion  avaient  été  empreints  d'un  esprit  très  favorable 
h  rilûlie.  Le  l*^jenvie^,  notre  ambassadeur  k  Rome,  M.  B.irrère.a  prononcé, 
en  recevant  la  colonie  française,  un  discours  dans  b:'quel  il  a  Tait  ressortir 
rimportance  écuuomique,  ausfei  bien  que  politiiiue,  de  la  cotivention  com- 
merciale, donnant  ainsi  une  nouvelle  preuve  de  notre  désir  dVntreleuir 
de  bons  ra[tports  avec  l'Italie.  Les  esprits,  à  Home,  étaient  donc  favorable- 
ment disposés,  lorsque  la  Cbambre  aborda  la  discussion  de  la  conventiaa. 
On  put  s'en  rendre  compte  au  cours  des  débats;  sauf  quelques  rares  excep- 
tions, presque  tous  les  orateurs,  mêmes  ceux  qui  faisaient  certaines  ré- 
serves d'un  caractère  purement  écononnque,  se  sont  montrés  très  courtois 
à  regard  de  noire  pays  et  désireux  de  s'entendre  avec  lui.  En  Un,  dans  ta 
séance  du  28  janvier,  la  Chambre  des  députés  a  voté  le  projet  de  conven- 
tion par  226  voix  cuntre  34,  après  avoir  entendu  plusieurs  ministres  qui 
sont  venus  exr»nser  les  avautafi;es,  politiques  t:t  économiques,  du  nouveau 
régime  côromcrciaJ.  Les  paroles  les  plus  remarquables  ont  été  celles  du 
ministre  des  Aiïaires  étrangères,  Tamiral  Canevaro,  ciui  a  parlé  de  la  coq» 
fraternité  de  deux  peuples  de  même  race  et  de  même  civilisation,  lan^^age 
i|ui  étaitcourani autrefois,  mais  dont  onétait  déshabitué  depuis  longtemps. 
Quelque*  jours  phis  tard,  Taccord  voté  par  les  deux  Chambres  était  soumis 
en  même  tem['S  au  Sénat  français  et  au  Sénat  italien.  A  Paris,  il  était  ap- 
prouvé presque  immédiatemenU  A  Home,  il  le  sera  sau»  aucun  doute. 
Ainsi,  le  rapprochemeul  économique  entre  les  deux  pays  est  désormais  un 
fait  accompli.  Quant  au  rappruc hennin t  politique,  il  en  âcra  la  consé^ 
quence  inévitable. 
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En  AUemogutt,  la  présâûlaiititi»  an  Heielistag,  de  romwwnnr  i^rojeU  il» 
liH  ^rUiQl  angine  a  U6ou  des  e(f<ectîf»  miiiUtreB,  cciii»(it)ie  mi  évéuemmi 
4fU*cin  «^si  lelU^meot  bahîtuéà  voir  se  priHiuirr  r^iyrultrreioèol,  c}ii*oii  «  i^i^fsd 
d'y  piL^l^r  Ift  mém^  atietilion  q:a' «mire fois.  i>  «fui  a  ic  ptn»  frippé,  cHt^ 
loLâ**  1.  L-  Li:»l  laciiïacideEKe  de  celti?  iiauvreilc  augmentât  ion  de  rannf<>9âfee 
Ia  d«'mHi<:lje  du  Tâiai'  en  vue  dr?  laliuiiUtioD  di'^  .'umemeuU,  l^9  9ci*|ttiqtt<*s 
y  Mil  irutif i'*  ou  nouvel  argument  tu  faveur  de  leur  niJtmii'Ce  de  voir*  roti- 
tnire  aux  idées  expoii^»  «hias  le  rescril  rt  dans  La  drctilniire  Mourivifl, 

CVfit  ua  incident  de  p^ili«|iie  intérirure,  mw  îjijifrelle  «le  prirtitr*,  f|tii  a 
C-lé  le  f^iil  dominaat  de  Ta  politique  uNemaiiAle  pênilant  \p  v  uivier. 

Voici,  en  tpxidqikfrf^  muU,  de  quoi  il  s'agit  :  k>  prince  di  i  ^  ^  i  '^'tmold, 
CbiiiU'^Alex.'UKlre,  tVt&j&i  malade  el  itieafjablf^  de  ré^Mier»  U  avait  ïaï)jx 
imliUu^r  iLue  rrgenr:e  ;  deux  pr^eudtinLn  &étulent  disputa  le  i\tf*H  de 
reiercer  :  le  comte  Krne»t  dt*  Ltpfie-[lit*slerfeld  et  le  prinr.e  rruuant  de 
SeildtimbonrLî-Lippe;  W  roi  de  Saxe,  prifi  comme  orliilre,  «'éta'  j'^** 

ea  faveur  »lu  |iremiei\Le  pr^^teiitlant  rvinc^^-  avait  alur«  rocaniî'  »it« 

dtj  »oii  cûacurienl  heureux  ;  uiaîâ^  le  pnnce  rêgnaal,  Ctiailei»<Alexaiiilre, 
éuatsans  eafantïT,  le  prince  de  Siîhawttïhourc^Lîppe.  tant  en  ardtirettant 
]es4ri«t»  do  c&mUi  Ernest  à  II»  srticrtMer  star  le  tr^ne,  cc^âtrstnir  ces 
iiéaMS>  dlmttfi  à  ^  Off  du  romli",  |r* 

tséne  doTWt  rcvr  .  Or.  lot   flirte  de 

Lipp9-Delniold  avait  pris  parti  en  favonr  des  enfants  (ta  onmi»»  Ernest, 
qu'elle  arait  déclaré»  [t^^i limes  ^ucceâ^eiii-s  de  leur  père.  Néanmnioâ,  fe 
prince  de  ScUaQmboure- Lippe  en  appela  an  Conseil  fédéral.  Voici  doitc 
cvntmenl  ae  posait  kk  qu^^  un  mms 

fcnons  d9  mppeler  :  le  Cm  .   repré- 

3ail9«  A-t-il  1«  «Iroit  dlntervenir  «piand  une  <iot^5tion  de  guccession  au 
Iréiie  !»ê  pose  dans  un  Btat  eonféd^ié,  et  Jtlots  m4me  qa^  h.  Diète  de  ceit 
Etat  9'es€  jjroDoncëe  dans  un  sens  déterminé?  Comme  an  fe  voit,  il  $'a«it 
d'uAe  qne$(i  iicipe  ferl  i^rave,  et  non  piu^  fie 

dfi  deux  prn,  >  tHemands  se  dfspufanl  nii  ne 

\e9  éêux  con*'urrcnt9  repres^otatent  deux  Etats  coniéd»»rès    i  1er 

CoiiMil  fédéral»  »e  baAanf  snr  Vàttide  de  la  CondCitution  qui  ,  ;  ....  ^on 
interreiikion  en  €ês  de  canllit  entre  l^^tats  conf<^dér^  se  di^cfara  com- 
pétttA  ûam&  Id  OHttière,  foitt  en  arnMant  qnll  n'y  ai-ait  pa^  enrure  Ren  de 
twnnelitfr  îo  lètlfei  qoani  .tu  f^md.  t1  en  résulte  donc  que,  dan?  certaineg 
ciro<»ii9lanc^s  d«>nn<^esr,  TEmpire  pourrait  s  arrog»?r  le  droit  d'Imposer  un 
s<mTeriiHi  h  un  Etat  confédéré,  même  contre  sa  propi^  volontée  exprimée 
par  SA  diète.  Atis^^  les  ïihér^ux  ont  ronsidéïé  qrn'  Je  Conseil  fédéral 
€a|ilélajt  sur  te^  ilrt  î  "■  '  *  "  nv  cM,  nnt 

repr»cb^>  à  TEmpire  •'  conf^iîArt^s. 

Des  protestai  icm<i,  ^  (>oint  de  Mxe,  ont  été  portées  Ula  tribune  dn 

fteïcJi!*Uig  ;  Hiftifi  le^i;..  :„  uient  irapênal  n'en  a  pas  tenu  comple,  ei  i 
dé/esiéo  la  manière  de  toït  du  Conseil  fédéml. 


Rn  Autriche-Hongrie,  La  ûtmMe  ctfse,  aatrichfenne  et  hongroise,  sa 


\,A  pounut^  KrrÉitrErnE  wc  iioi.^ 
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pcmrsntt  d^ec  nue  mcmotoiiie  désespéfanAè^  Sttns  lieit  pr^rdri^  de  sa  srarité* 
A  Vieil oe^  oà  le  c«»mpromis  a  été  |»i!(»l«ii^  en  ^erlu  de  Parlkie  14,  le 
Mticlidi'atii  ne  parveooul  pm  à  le  ^oXer,  robstnn^oo  systémati rpif'  a  ccna- 
tinoi^,  il  lu  ChiUBl»TO  des  dépoiéft,  un  neu^  avunfl  ?u  !M}  reprodali-e  ks 
.  dp  srandaie  rend.ink  loiUe  ilisciisiioii  «i^i  icuse  impossible»  An  d*r- 
'■Mu&tnl,  DOUB  tippi\'tiooâ  (\ae  le  pretnicr  minisire^  comte  Ibaii^  par 
il»itre  daJbée  du  t"'  février,  a  infoi-mi^  les  pn rsi tient»  des  de ux  Chauibces 
tpiij  lip  Reichsralh  ct;til  prorotié  par  oïiîre  dn  reoi|>ci*eitf .  Oa  dit  qia'il  ne 
striL  convoqué  é«i  n^tiiveâu  qa^en  aotOMiae.  V.esi  donc^  jiisi|iie-lâ,  pu  ferta 
du  paragniphe  14  que  le  mijiislère  Thuu  guuverueia  ;  autrefoeot  dit,  c'est 
l'iiiscil  ut  bitte  sabaUlué^  à  litre  provisoire,  au  |j;aaveni«!inf0t  L*4»nslilU' 
LbftneL  Ka  Hongrie,  Ut  sîlirattoa  e^i  toujours  ltlé|K^nJef  puisque  It^s  p&rtis 
m  tout  pas  arrivé»  A  ^'ealeiirlr*^  pour  voter  te  compramis,  qui  est  mam- 
eu  £ai4.  On  espère  cependant  ({Ue^  rn^tructioû  ce^Baut  hieutùt  fi 
,  UEi;  étiii  de  ckase»  nains  anormal  potin-a  r^^ire  établi. 


Lu  iidfsii^  a  vn  M  produire,  ilans  les  derniexs  jours  du  m^^  une  ctna 
mkniaiiéfkXÈÊ  sur  les  ori^iues  Je  laquelle  il  r  èfvie  enc^rr  beat»*  mi  p  dmeerti- 
lude.  LftréynUai  en  a.été  le  leAplaceioentéa  Câl^inot  â4M>iloP  p^ir  \p  Cihinet 
ffrékof*  Aa  p^juit  de  vue  iiiternatiaiuil^  qui  doit  surtout  b«:*U!^  Jiitt^re«^i»et\ 
ce  somt  les  sentinaent^  du  nouveau  UHuistère  k  Vé^ni  de  la  Boâ^ie  qu  d 
QOiB  importe  le  plus  de  ammaââre.  On  s«ii  ipie  M.  Slâuobv^ulol  a^att  éttf 
l*illiersftire  déckué  de  la  politique  rus^o.  M.  Stoîloi  am  r  ^  uiiA  p«lt- 

tifB»  plus  mBflàlMDte^  qui  re»dJl  possible  nmt  récoi  •<  rcmvplète 

efttielii  prâce  Ferdinand  et  le  Tsar.  tjn^aiJiiil  Uire  91,  «ut^knï?  i>n  n'élit 
paa  amm  iMqaiéttide,  car-  il  avait,  antrufuis,  In  ii^pulation  d'être  rufiBO- 
pbobe.  Mais  les  circonstances  ont  changé  depuis,  et  Ton  assure  qafrk 
prince  FWtfïnand  seiait  décidé  à  ut»  pas  permettre  h  son  raiaislère  de 
suivre  une  autre  politique  extérieur!'  que  la  sienne.  Donc,  la  crise  l»ul- 
pre  necliangeruil  rien  h  l'attitude  de  la  principauté  dans  Tensemble  de  la 
question  d  Urieut» 

Eu  Bel^'îqua  tiuâsl,  une  crise  miuisLi^iieUe  par  Liai  le  a  tklatr  ;  n^ais  die 
est  restée  presque  ansât  inexpliquée  que  là  crise  bulgare.  Le  2n,.  M.  de 
Smet  de  ^'aeyer^  prfisldeut  du  Couseii  et  ministre  deâ  Mnar^'es,  et  K.  Sj^ 
s«nâ,  minisii-e  de  1  indasU'Lef  dMUQaicui  \r\iv  déniiâsion^  et  «^tiMeut  renir 
placés  presque  immédiatenient  par  Mil.  Lieba^rt  et  Coai-êm.ui  ;  M.  Vaa- 
deopeereboom,  ministre  des  chemins  de  îei\  prenait  ta  )>réâidance  du 
Conseil,  Quelle  était  La  cause  de  cette  crise  inall^^udue  ?  On  admet  g*:néra* 
lement  que  leà  dnnix  luiniitres  dftmissiujDuûire»  f-'Laienl  bo&tiies  nu  principe 
du  scrutin  uûiuouiiuai  qui  a  la  tavi.^ur  dn  roi.  Mais  It:  fait  n'a  pas  été  avoatV 
DrûciellemenL  Quelle  t^u'en  soit  la  oaUiiC>  cette  crise  a  ceci  de  païUcttikEl 
et  de  grave,  qu'elle  est  exlra-parlemenlaire,.  due  à  rinterienJion  du.  r(H. 
Aussi  les  libéranx  y  voientrils  un  symptôme  aiamiant,  qui  peui  faire 
craindre  que  le  souverain  n'kicUne  vei^  le  pouvoir  per^ooinel. 


U  crise  hispano-américaine ^  pratiquement  close  par  la  si^iMliire  du 
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Iniilé  de  pnix,  înlervenue  h"  \0  décembre,  en  est  à  sa  dernière  phase.  I^c 
traité  ron«  lu  entre  les  deux  ««luvernements  esl  soumis  au  Congrès  ain<5ri- 
caiii  ;  il  sera  discuté  a  Madrid  après  qu^il  aura  éU  voh'  h  VVoshington.  Eu 
attendant^  les  Espagnols  discutfvut  courainment  ce  qu*on  appelle  la  que»- 
tjûQ  de  la  i:rtse  oationale.  On  tenait  pour  cerfain  que  M.  Saga§iu  àtlâildt^- 
miNHiûnn«'r,  et  que  les  libéraux  allaient  céder  le  pouvoir  aux  conserva- 
teurs. Mais  11  erise  est  de  nnuv*'anajourn*''i\  Cela  parait  logique,  trailleurs; 
puisque  r*e?t  îo  iniuislère  SagasUi  qui  a  fait  la  guerre  et  conclu  la  paix,  il 
est  fie  toute  nécessité  qu  il  préside,  aux  tlortès,  h  la  discussion  du  Irai  té 
qui  ent  lion  <ru?re. 

Le  Irait  le  plus  caractéristique  des  débats  qui  ont  lieu  à  Washington, 
eVst  ropftuBiiion  croiasûnte  «(ui  se  rnanifeste  rentre  la  ()olilique  de  con- 
qu^tr  et  d'annexion,  la  [politique  impérialiste,  pour  l'appeler  par  son  nom. 
n  est  certain  que  Tattitude  des  Plitlippinsest  pour  beaucoup  dans  ce  revi- 
rement d'<q)inion.  Car  il  esl  dp  plus  en  plus  probable  que,  si  les  Ëtats-L'nis 
per^îslenl  à  vouloir  s'annexer  les  Philippines,  ils  auront  à  entreprendre 
contre  la  i  le,  qui  veut  être  ind^'pendante.  la  guerre  dans 

laquelle  le        .  Mi»^mes  ont  ci  mal   réussi.  Aussi  parle-t-on  au- 

jourdliut,  à  Wasiiinglon,  de  vot«r  le  trailéde  paix  qui  impose  h  l'Espagne 
Tabandou  de  ces  îles,  mais  t!e  ne  pîis  enrore  prendre  de  décision  quant 
au  sort  qui  leur  sera  réservé  ;  cela  permettrait  de  leur  laisser  leur  indé- 
pendanc^%  si  la  conquête  de  rArchipel  paraissait  trop  difllcile.  Comme  on 
le  voit,  la  lièvre  mé^'alomane  dont  avaient  été  juis  les  Atuéncains  caramencê 
iise  calmer,  Texpérience  leur  enseiguant  que  le  rnle  de  grande  puissance 
conquérante  est  plus  malaisé  qui îs  ne  se  TéLiiient  d'abord  imaginé,  après 
leurs  premières  et  faciles  victoires  sur  un  adversaire  insuffisamment 
préparé. 

Alciue  £&bat. 


IL  —  CHRONIQUE  POLITIQUE   INTÉRIEURE 

I.a  session  ordinaire  du  Parlement  s'est  ouverte  le  deuxième  mardi  de 
janvier  i  II.  Au  Sénats  la  séauce  de  rentrée  était  présidée,  pour  la  quatrième 
fois,  par  M.  Wallon,  doyen  d'Age,  L'honorable  sénateur  qu'on  a  surnommé 
•  le  père  de  la  Républitjue  »»  en  souvenir  de  sa  participation  décisive  dans  le 
vote  des  lois  conslitutionnelles  de  1875,  a  jugé  qu'il  était  nécessaire  de 
défendre  son  œuvre  attaquée,  en  ce  moment,  de  toutes  parts.  Il  a  répondu 
aai:  critiques  déjà  anciennes  des  radicaux  et  à  la  campagne  récemment 
Inaugurée  par  son  collègue  du  centre  gauche^  M.  de.Marcère,  ancien  minis- 
tre, et  par  M.  Charles  Bemdst,  Téminent  publiciste  de  la  lievtie  des 
Deux  ixtumles,  •  Dans  h-  malaise  qu*on  éprouve,  a-t-il  dît,  on  s*en  [irend 
Volontiers  à  la  f*»rme  du  gouvernement  qui  nous  régit;  on  voudrait  un 
pouvoir  exécutif  plus  fort»  un  pouvoir  l<^gislatif  mieux  ordonné,  tous  deux 
uuis  dans  une  action  plus  féconde,  et,  pour  atteindre  ce   but,  ou  parle  de 

(l,!  10  janvier. 
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recourir  à  une  Assemblée  Constituante.  Une  Constituante  !  Le  moment 
serait  vraiment  bien  choisi  1  Avant  de  faire  ce  saut  dans  l'inconnu,  où  Ton 
pourrait  trouver  tout  autre  chose  que  ce  que  Ton  y  cherche,  ne  serait-il  pas 
bon  de  se  demander  si  ce  que  Ton  cherche  ne  se  trouve  pas  dans  la  Consti- 
lulion  elle  même,  sans  autre  peine  que  de  l'en  tirer?  Est-ce  la  Consti- 
tution qui  refuse  au  Président  de  la  République  les  prérogatives  (essen- 
tielles d'un  chef  d'Etat,  qui  cause  Tinstabilité  des  ministères,  qui  entrave 
l'élaboration  régulière  des  lois,  qui  fait  de  nos  sessions  extraordinaires 
des  sessions  plus  qu'ordinaires,  et  nous  ramène,  en  quelque  sorte,  à  la 
permanence  des  Assemblées*  sans  nous  soustraire  aux  douzièmes  provi- 
soires dont  le  régime  tend  déplus  en  plus  à  s'acclimater  parmi  nous? 
Avant  de  lui  rapporter  tout  le  mal,  on  ferait  bien  d'essayer  de  la  pratiquer 
telle  qu'elle  est  dans  sa  lettre.  » 

Ces  paroles  sont  la  constatation  exacte  des  déplorables  errements 
gouvernementaux  et  parlementaires  des  dernières  années.  Elles  contien- 
nient  en  même  temps  un  aveu  :  la  Constitution  n'a  guère  été  appliquée 
depuis  vingt-trois  ans.  Les  radicaux  reprochent  au  Sénat  d'avoir  été  l'obs- 
tacle barrant  la  voie  aux  réformes.  Les  modérés  regrettent  l'impuissance 
du  pouvoir  exécutif.  M.  Wallon  constate  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas 
usé  des  prérogatives  dont  il  est  investi,  et  que  la  stérilité  parlementaire 
provient  surtout  de  l'anarchie  des  parlementaires.  Il  voudrait  qu'on 
tentât  enfin  l'expérience  d'une  Constitution  vieille  bientôt  d'un  quart  de 
siècle.  A  quoi  ses  adversaires,  ne  manquent  pas  de  répliquer  :  si  la  Consti- 
tution n'a  jamais  été  appliquée  c'est  qu'elle  porte  en  elle-même  ou  qu'il  existe 
contre  elle,  dans  notre  tempérament  national  ou  dans  nos  mœurs  politi- 
ques, quelque  chose  qui  la  rend  inapplicable. 

11  faudrait  réformer  les  mœurs  !  C'est  bientôt  dit.  Est-ce  aussi  facile  à 
faire?  Les  mœurs  sont  plus  fortes  que  les  lois.  Le  plus  court  ne  serait-il 
pas  de  changer  les  hommes?  Mais  le  sacrifice  paraîtrait,  peut-être,  un 
peu  cruel  aux  parlementaires  d'aujourd'hui. 


A  la  Chambre,  le  doyen,  M.  Boysset,  a  prononcé  une  allocution  patrio- 
tique très  applaudie.  Puis  M.  Paul  Deschanel  a  été  réélu  président  à  la 
grosse  majorité  de  323  voix  contre  187  données  à  M.  Henri  Brisson.  L'écla- 
tant succès  de  M.  Deschanel  était  prévu.  Après  avoir  marqué  sa  place  au 
premier  rang  de  nos  orateurs  politiques,  dans  la  dernière  législature,  i1 
avait  consenti,  au  début  de  celle-ci,  à  renoncer  aux  plus  enviables  succès 
de  tribune  et  à  l'action  puissante  qu'il  exerçait  sur  son  parti  et  sur  la 
Chambre,  pour  remplir  les  difficiles  fonctions  de  la  présidence.  On  se  sou- 
vient des  luttes  qui  précédèrent  son  élection  en  juillet  1898.  M.  Deschanel 
a  été  récompensé  du  dévouement  dont  il  fit  preuve  dans  cette  circons- 
tance. Après  avoir  conquis,  non  sans  difficultés,  le  fauteuil,  il  a  facilement 
conquis  la  Chambre.  Elu  comme  représentant  des  républicains,  il  s'est 
montré  l'arbitre  impartial,  ferme  et  courtois  de  tous  les  partis,  et  par  là,  il 
a  servi,  plus  que  tout  autre,  les  véritables  intérêts  du  régime  parlement 
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taire,  qui  serait  vicié  dans  son  principe  si  la  balance  était  faussée  par  la 
main  niéine  qui  doit  la  tenir  é§aie  (1). 

Les  membres  de  l'ancien  barean  ont  été  réélus,  il  en  a  été  de  même  an 
Sénat.  Les  pouvoirs  de  M.  Loubet  ont  été  renouvelés  par  209  voix  sur 
217  votanis. 

«  • 

Dès  le  13  janvier,  le  Gouvernement  a  dû  répondre  à  Tintcrpellation  de 
M.  Millevoye  sur  les  déclarations  de  M.  Quesnay  de  Beaurepaire,  président 
de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation.  Ce  magistrat  sollicitait  une 
enquête  sur  certains  faits  qu'il  imputait  à  d^s  conseillers  de  la  Chambre 
criminelle  dans  rinstruction  du  procès  de  revision  dont  elle  est  saisie. 
N'ayant  pas  obtenu  la  satisfaction  qu'il  demandait  au  garde  des  sceaux, 
au  cours  d'une  enquête  que  M.  Mazeau,  premier  président,  avait  conduite 
d'après  les  instructions  du  ministre,  M.  Quesnay  de  Beaurepaire  avait 
donné  sa  démission  (2). 

L'interpellation  du  député  de  la  Seine  était  prématurée.  En  effet,  dès  ia 
veille,  une  note  officieuse  faisait  connaître  à  la  presse  qu'une  nouvelle 
enquête  était  confiée  à  M.  Mazeau.  Il  eût  été  naturel  d*en  attendre  les  ré- 
sultats. 

Après  un  discours  de  M.  Millevoye  et  une  violente  harangue  de  M.  Lasies 
qui  lui  attira  de  formels  rappels  à  l'ordre,  M.  Lebret,  ministre  de  la  Justice, 
eut  grand'peine  à  se  faire  entendre.  On  lui  demandait  la  communication 
d'un  rapport  du  capitaine  de  gendarmerie  Herqué,  relatif  aux  faits  signalés 
par  le  président  démissionnaire  de  la  Chambre  civile.  Au  milieu  du  tumulte, 
M.  Lebret  n'en  donna  que  l'analyse.  Le  garde  des  sceaux  couvrit  d'ailleurs 
les  magistrats  incriminés,  mais  il  ajouta,  qu'en  présence  des  manifesta- 
tions de  l'opinion  publique,  il  avait  invité  les  magistrats  de  la  Cour  à 
observer  désormais  la  plus  grande  n^serve. 

La  discussion  prit  un  autre  tour,  grâce  h  l'intervention  de  M.  Paul  de 
Cassa^Miac.  En  fougeux  impérialiste,  celui-ci  fit  le  procès  de  la  Républi- 
que, l'accusant  d'avoir  ruiné  le  peuple,  déconsidéré  la  magistrature,  démo- 
ralisé l'armée.  C'était  offrir  la  part  belle  au  Gouvernement.  Aux  applaudis- 
sements de  la  presque  unanimité  da  la  Chambre,  M.  Charles  Dupuy  lui  ré- 
pondit. L'insistance  de  M.  Godefioy  Cavaignac  rappella  la  Chambre  à  la 
question  et  amena  HL  Lebret  à  donner  lecture  du  rapport  Herqué. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  réclamé  par  le  Gouvernement  et  voté  par 
423  voix  contre  124,  termina  ce  débat  sans  objet. 

L'enquête  annoncée  par  le  Gouvernement  commença  aussitôt.  Elle  a  été 
dirigée  par  M.  le  président  Mazeau,  assisté  de  deux  conseillers  de  la  Cour, 
MM.  Dareste  et  Voisin  (3).  On  dira  plus  loin  quelles  ont  été  les  consé- 
(juences  au  point  de  vue  parlementaire.  Dès  à  présent,  cette  mesure  don- 
nait une  actualité  très  grande  à  la  proposition  de  M.  Genrilte-Réache,  dont 

(1)  Discours  de  M.  Paul  Descfaanel,  féance  du  13  janvier  I8d9. 

(2)  8  janvier  IS99. 

(3)  Ces  conseillers  sont  les  plus  anciens  après  ceux  qui  faisaient  partie  de  la 
Commission  htstlt«ée  à  la  Chancellerie,  et  qui  a  été  saisie  de  la  demande  en 
rsTision. 
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la  Chambre  avait  déclan?  Turgence.  Gétite  proposition  tendait  à  transporter 
à  la  Cour  de  Cassaiion,  tou4e$  Chfomhftes  réumeSy  Ih  c4MMiatssaiice  des^  iiu^- 
iames  en  revisio».  EUe^  avait  été  renvoyée  à  uiMTCaouniRsion,  dont  M.  Re^ 
nanti-  Morltère'  fti€  nomnié  rapporbetnr.  I.a  CoanMwsiim'  oenclnaitf  an  rejet. 
.Vm  Sénat,  M.  ftisseuil  av<i«e  déposi^  iui«  aoiQre  propeeition-,  un  peu  difT/'itente. 
ConfoPiBtiment  k  Tesprit  dis*  la  iMi  du^  df^cembue*  1807,  qui-  dispose  que  le 
juge  d'instruction  ne  peut  concourir  au  jugement  des  affaires  qu^il  »  insH 
tniites,  M.  IKsseuil  demandtiil  que,  dans  le  eas  oA  Iti  Chambre  criimin elle 
tottt  entiève  procédisraii  à  une  en(pié1t&  suppiémenttttre,  ramêf  ftbt  rendMM 
par  tou»  iiss  autre»  membres  dV)  la  Cou»  ée'  CassMIion*  fdnni»  en  auitienoe 
solennelle.  C'était  l'extension  aux  affaires  de  revision  des*  j^ncipes  posét» 
par  le  législateur  en  matière  d^instruction.  On  &  fini,  en  effet,  par  consi- 
dérer que  le  magistrat  chargé d*une  enquête,  se  forme,  au  conrs  de  ceUe^ 
ci,  une  opinion  que  tarement  le*  éébat  public  parvIsBit  k  modiAeP.  La 
Chambre,  enfin,  avait  été  saisie  par  M.  Rbse,  éépulé  d«  Pa»-de-4'^.a4at6, 
d'une  proposition  analogue  à  eeHe  de  M.  Bissenii  (f).. 

On  pouvait  croire  qne,  juequr^à  ki  An  de  Tenqu^té  oondhiite  pav  le  pre- 
mier président,  la  Chambre  pourraiti  se  con8«ci*ev  esekisivement  à  la  dis-* 
eussion  dû  budget  qu'elle  avait  eniht  commencé  te  f^  janvier.  H  n'en  a 
rien  été.  Après  que  le  C^ardié  des  Sceaux  eût  été  appelé  de  nouveau  à 
s'expliquer,  devant  Sénat,  sur  1- incident  Quesnay  de  Beaurepaire,  dans 
trois  interpellations  de  MM.  de  Chamaillard,  le  Prévost  de  Launay  et 
<iirault  (21,  le  ministre  des  AfT^ires  étrangères  était  tnterpelté,  à  la  Chambre, 
par  un  député  socialiste,  M.  Breton,  sur  l'existence  d'u»  prétendu  dossier 
diplomatique,  ultra  secret  y  concernant  Dreyiks*  Mv  Breton  s'en  prit  sur- 
tout au  ministère  dé  M.  Méiine.  Il  hû  reprocha  d'afoiv  violé  les  principes 
et  connu  f  existence  du  faux  Henry.  H  termina  en  devuméant  ao  ^uver^ 
nement  de  ftiire*  une  enquête  sur  If  existence  on  la  dispavition  dia  dossier 
ultra  secret  et  sur  les  pièces  qn'il  contenait.  Ml  Delcass^  a  expliqué  que  la 
Chambre  criminelle  était  saisie  de  toutes  les  pièces  appartenant  au  dépar- 
tement des  Affaires  étrangères.  11  ma  Fexistience  des  lettres  écrites  par  le 
condamné  à  un  souverain  étranger.  M.  Foumière  ayant  demandé  an 
ministre  si  un  souverain  étranger  avait  écrit  ai»si]û^^  ^^  ^  propos  du  con- 
damné, M.  Delcassé  déclara  qu'on  ne  pouvait  croire  à  Tauth^ncité  de 
pareils  documents. 

M.  Mélhie  prit  ensuite  la  parole.  M  afflrm»  n'avoiv  eanim,-  ni  lui,  ni 
atrcun  de  ses  collègues,  le  ftmx  Henry.  B»  expliqua  pourquoi  il  s'était 
refusé  h  faire  la  révision*  en  dehors  des  voies  l^lesv  U  répwdiav  awec  une 
grande  éloquence,  hi  eampagne  entreprise  conltre  Favmêe.  <e  le  le  dis  (^ 
ceux  qui  veulent  la  revieiew  :  s'îfe  veulent  fas-re  tAmlber  le*  résistances, 
s'ils  veufenf  qu'on  accepte  partout  la  seatence-  qui  sera  rendre,  qw'il»  ces- 
sent de  mettre  en  cause  Tarmée  nationaih*.  Qu'on  ne  veie  pl«»y  dane  hsa 
réunions  publiques,  certains  partfeafiH  de  la  revfaieo  mettre  Xewr  wmn- 
dans  la  main  des  pires  enneraw  dte  Tannée  ;  qw'on  cesse  de  répéter,  cemme 

(1)  La  Coiuaùssioa  du  Sénat  avait  conclu  à  îa  prise  en  considération  de  fa  yro- 
posinon  de  Sf.  Blsseulf. 

(2)  19  janvier  1899. 
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on  II*  dit.  iromme  on  rimprinnf»  (ous  les  jours,  que  ce  qu*on  veut  ce  n'esl 
pns  seviIcmeuL  ta  l'i^liiLhiiitalioD  de  rinnoconL,  c'est  un  imineoso  profita  nt 
responsahiliit'  qu%»n  entamera  le  leiidernain  de  l'arrél  de  U  C<>ur  de  Cas- 
solion  et  dans  lequel  on  tnetlra  en  causr  toute  rarniée  trauraise.  Si  vous 
vuulex  que  la  révision  suivo  pacillquement  son  cours,  commencez  par  ras- 
surée le  payi»,  comiucnceî  par  respecter  rarmée,  et  on  respectera  la  ma- 
gistrature, tt 

l/i*iï«t  du  discours  de  M.  Méline  n  été  con^dérable.  De  i-elour  à  son 
banc,  l'oraleui'  a  été  chaudement  félicité  par  un  gniud  nombre  de  ses 
collègues.  Après  une  interf  ention  de  M.  Vivi^mi,  Tordre  du  jour  pur  el 
simple  il  été  adopté. 

Enfin  l*énqut^te  de  M.  Maaieau  a  été  close.  Le  résultat  u'en  a  pas  été 
n^fidn  public;  mais  il  a  été  motivé,  après  de  rréquerile^  »Mitrevues  du  garde 
dvs  sceaux  avec  fc  président  du  r,onseil,  une  réunion  eï«:epLioniielle  du 
(labinet,  t>n  apprit,  à  la  suite  tîe  ces  délibérations,  que  le  (îouvernemenf 
modinail  son  attitude  primitive.  Au  lieu  de  se  rallier  aux  propositions  *\t^ 
M.  Gervilie-Réaclie  ou  de  M.  Bose«  il  prenait  ^initiative  et  la  res[ion9abilité 
d'un  projet  dessaisissant  la  Chambre  criminelle  pour  transporter  à  toutes 
le.H  chambres  réunies  de  la  Cour  de  ciLssation  la  solutinu  des  atîaires  en 
revisiun.  Ce  projet  ajoute  que^  après  rannulatir.n  des  jugements  faisant 
obstacle  h  la  re vision,  la  Cour  renverrait,  pour  statuer  au  fund,  les  accusés^ 
ou  prévenus  devant  uns  Gourou  un  tribunal  autre  «(ue  ce\iJ,  qui  auraient 
primitivement  connu  deralîaire.  Pour  ju«iti fier  celte  modification  à  la  légis- 
lation actuelle,  Teupasé  des  motifs»  invoque  les  prlneipesde  la  loi  de  \H01, 
L'tnquéle  d»*  la  Cour  de  coissatiun  n'y  r':jl  même  pas  visée.  L'exposé  des^ 
motifs  dît  seulement;  après  d'assrit  longues  considérations  juridiifues  ;  "  La 
motlilicatioii  que  nous  vous  proposons  porte  sur  une  question  de  compé- 
tence  et  de  procédure;  le  nouveau  texte  s'appliquerait,  par  suite,  immé- 
diatement à  uneafTaire  qui  divise  profondément  tous  les  esprits.  On  objec- 
tera sans  doute  qiw  c'est  un*!  lui  de  circotistancr  ;  c'*'H  su /tout  une  loi  d»- 
nécra^ité  *:t  d\ipaiscmmt.  Nous  pensuns  qu'un  ajTet  dû  à  la  Cour  de  cas- 
sation tout  entière  s'imposera  k  tous  les  esprits  avec  une  force  irrésistible 
et  mettra  Qn  à  l'agitation  et  aux  divisions  ((ui  troublent  depuis  trop  biug- 
lemps  le  pays.  >* 

Ce  projet,  déposé  a  la  séance  du  30  janvier,  a  soulevé,  comme  il  fallait 
3*y  attendre,  un  débat  au  sujet  de  l'enquête  xMaxeau.  La  communication 
du  dossier  a  été  réclam«îe  par  M.  Georges  Berry;  M.  Massabuau  a  demandé 
que  t'en  que  te  de  la  Chambre  crimineUe  fût  interrompue,  et  M.  .Mitlerand, 
ijue  cette  enquête  fût  publiée.  M,  Charles  Dupuya  déclaré  que  k  Commis- 
sion serait  mise  en  possession  de  ren<iuéle  du  premier  président  et  que 
le  Gouvernement  ne  s'opposerait  pas  a  la  publicité,  si  la  Commission  l'or- 
dunnail.  tjuant  aux  détails  du  projet,  on  les  discutera  plus  tard,  mais  le 
président  du  Conseil  demeure  convaincu  que  ce  projet  sera  voté.  Après  de 
courtes  observations  de  M.  Lebretqui  est  venu  répéter  que  rhonorabilité 
des  membres  de  la  Chambre  criminelle  restait  intacte,  le  projet  a  été  ren- 
voyé h  la  Commission  déjà  saisie  dei  propositions  GerviUe-  Réache  etHose* 
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La  discussion  générale  du  budget  a  été  assez  courte.  Le  budget  de  1899 
n'a  pas  de  prétentions  réformatrices,  le  parli  radical  possède  pourtant  la 
majorité  dans  la  Commission  que  préside  M.  Mesureur  et  dont  M.  Camille 
Pelletan  est  le  rapporteur.  Ce  dernier  a  prononcé  un  grand  discours  dans 
lequel  il  a  critiqué  un  peu  tout  ce  qui  existe  :  notre  politique  coloniale  et 
les  dépenses  qu'elle  entraîne,  notre  organisation  postale,  Télat  de  nos 
canaux  et  de  nos  ports,  etc.  M.  Marcel  Sembat  a  ajouté  que  le  premier 
abus  à  supprimer  est  le  budget  des  cultes.  Son  intervention  a  occasionné 
un  incident  burlesque,  dont  la  Chambre  a  beaucoup  ri,  bien  qu'il  ne  fût 
ni  î'i  son  honneur,  ni  à  l'honneur  du  député  qui  en  a  été  la  victime. 
M.  Tourgnol  avait  été  désigné  comme  rapporteur  du  budget  des  cultes», 
bien  que  radical-socialiste  et  partisan  de  la  séparation  des  églises  et  de 
l'Etat.  On  a  fait  accroire  au  trop  crédule  rapporteur,  absent  pendant  les 
discours  de  M.  Sembat,  que  ce  dernier  l'avait  pris  À  partie.  M.  Tourgnol  s'est 
défendu  avec  une  extrême  vivacité  contre  un  agresseur  qui  n'existait  pas. 
Les  députés  se  sont  beaucoup  amusés  de  cette  mauvaise  plaisanterie. 
Quelques-uns  l'ont  poussée  au  point  de  demander  l'affichage  du  discours 
de  M.  Tourgnol.  Peut-être  n'ont-ils  pas  compris  que,  dans  la  ciixonstance, 
le  ridicule  était  un  peu  pour  tout  le  monde.  A  la  séance  suivante,  M  Pas- 
chai  Grousset,  désireux  sans  doute  de  rester  dans  la  même  note  gaie,  a 
demandé  la  nomination  d'une  Commission  parlementaire,  chargée  d'étu- 
dier les  qualités  des  bateaux  sous-marins.  M.  Lockroy  n'a  pas  eu  de  peine 
à  démontrer  les  inconvénients  et  l'incompétence  de  cette  Commission 
«  des  plongeui^  ».  Puis  M.  Peytral  a  présenté  la  défense  de  son  bud^^et, 
qui  ne  pouvait  être  un  budget  de  réformes,  mais  qui  consacre  le  principe 
salutaire  de  l'amortissement.  Le  ministre  pense  que  la  situation  financière 
de  la  France  n'a  rien  d'inquiétant.  M.  Berthelot,  plus  oj)timiste,  a  déclaré 
que  la  situation  actuelle  est  la  meilleure  que  l'on  ait  pu  constater  depuis 
quinze  ans. 

La  Chambre  a  ensuite  examiné  les  chapitres  des  Affaires  étrangères  et  de 
l'intérieur  et  des  cultes.  A  l'occasion  de  la  discussion  générale  du  premier 
de  ces  deux  budgets,  elle  a  entendu,  après  des  discours  de  M.  d'Estour- 
nelles,  Denys  Cochin  et  Ribot,  les  explications  très  nettes  du  ministre,  M. 
Delcassé  (1).  Quant  au  vote  du  budget  de  l'Intérieur,  en  dehors  des  amen- 
dements traditionnels  sur  les  fonds  secrets  et  les  commissaires  spéciaux 
de  police,  il  n'y  a  guère  à  signaler  qu'une  attaque  en  règle  contre  les  .sous- 
préfets  et  une  demande  de  diminution  des  appointements  des  préfets.  Un 
mot  malheureux  de  M.  Brisson  a  soulevé  un  incident  assez  vif  qui  prouve 
que  l'ancien  président  du  Conseil  n'a  plus,  en  ce  moment,  l'oreille  de  la 
Chambre.  M.  Charles  Dupuy  a  pris  la  défense  des  sous-préfets  qu'il  consi- 
dère comme  des  fonctionnaires  utiles,  surtout  depuis  la  loi  de  1884  rela- 
tive à  l'élection  des  mêmes.  Beaucoup  de  députés  sont  du   même   avis, 

(1)  Voir  dans  la  Chronique  étrangère,  p.  427,  Texamen  détaillé  de  la  discussion  du 
budget  des  Affaires  étrangèreâ. 
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peut-être  pour  d'autres  raisons,  et  la  réforme  administrative  ne  paraît  pas 
à  la  veille  de  s'accomplir. 

i^a  «uppr^wm  .dtt  ta4get  4e8  jcuift^a,  iv'oipQaée  ipttr  MM^  Aikkrd,  Symian 
^  Cib««vÂère,  »  4^  iref^MM^e  fur  ^5  K#i«  c#BAf»  i8l. 

Félix  Roussel. 
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•-•-  fioii*  du  trésor.  —  DécÎMon  fixant  !*intérêt  attaché  &  ces  bons  fp.  66;. 
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mmmm  SeTtfic^  de  l'tntérieMr,  Iles  Saint-Piert^  et  Mi^neUn.'^  Reipport  et  décret  de 
CMMiAilUoin  (p.  iH). 

«■«-  Comptable»  des  mtdJènts^  —  Axrèhé  coftoeiwasA  le  peimasml  4e  «c^s  comp- 
tables aux  colonies  (p.  117). 

— —  Mécanicien  des  bateaux  de  commerce.  —  Avis  relatif  aux  examens  (p.  119). 

*^  Caiêm  d^épargae.  -^  Situation.  Octobre  1896  (p.  119;. 

8  JifUivi#r-  ««*  A^  spéemie  militaire.  -^  iBstmetioo  pour  h^l99{p.  hGti. 

MPv-  Séffitne  douanier^  gla/dissemenlfi  fra»çim  de  l'Océame.  '^  Rapport  et 
décret  (p.  167j. 

— —  Banque  nationale  argentine.  —  Circulaire  aux  préfets  sur  les  dépôts 
efléctués  à  cette  bencpie  par  nos  nationaux  (p.  16S). 

9  J«im«r.  ^  Ame  agrieoUs  s«r  I  AutneAie,  la  iioiiaade,  lltaXie,  la  AusMe 
(p.  180), 

tO  jailFier.  —  Services  de  trésorerie.  Indo-Chine.  —  Rapport  et  décret  plaçant 
sous  la  juridictioD  de  la  Cour  des  Comptes,  les  comptes  des  payeurs  ctiefs  des 
servieac  de  jtrésorerie  en  Indo-Cbine  (p.  193). 

mmm  ^wUepéciaU  milUaire.  -^  lï^niUmitkm  i^wu  Tadinisiioo  a»  1899  (p.  195)^ 

tmmr  Cour  des  Comptes,  ^  Note  «uf  la  composa tjboa  dwchumbr&i  (p.  201). 

11  jai^yier,  -r-  Batterie  ^artillerie  de  la  marine.  —  CircuJaire  relative  à  la 
constitution  d'un  conseil  d'administration  pour  les  batteries  d'artillerie  de  la 
mairiae  stationnées  k  la  Martinique  <p.  tlt). 

—  Relégation.  —  Rapport  et  décret  déterminant  les  lieux  dans  lesquels  les 
délégué*  eoUùctkU  «ubiMMit  ia  reiégatlon  et  relati/  aa  délit  d  évaiûm  commis 
par  les  relégués  de  cette  catégorie  (p.  212). 
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12  janvier.  —  Produits  admissibles \en  firme hise.  —  Décret  comprenant  les 
meubles  fabri<fiiés  enCorae  dans  la  noraenclatupe  de  ces  prodiiitf  (p.  267). 

—  Exposition  de  19CX).  Concours  internationaux  d'exercices  physiques.  — 
Arrêté  (p.  262). 

—  Budffet  de  1898.  —  Situation  le  l»*"  janvier  1899  da  nsoouvrement  des  con- 
Iributions  directs,  prodaits  et  reTeaus  dont  la  perception  est  autorisée  par  la  loi 
du  \'^  avril  1898  (p.  267;. 

—  Avis  com?nefcim/x  sur  Cuba,  la  Belgique,  L'Italie ,  TEspagne  (p.  274). 

13  janTier.  —  CûmptabUité  des  Coilègen  comjntmaux,  —  Rapport  et  décret 
(p.  281). 

«i-  Timbrage  des  titita.  ^  Décret  créant  de  no«T«aaji  types  destinés  à  timbrer 
les  titres  de  rentes,  empranAs  et  autres  effets  publies  des  i^MurememenAs  étrangers 
(p.  282). 

«i-  Ecùie  Péit^eeénique,  —  Instruction  et  programme  d'admission  1899 
;p.  285). 

-^  NaviffoHou  intérieure.  —  Mouvement.  Octobre  1898  (p.  292). 

14  janvier.  —  Adminisi ration  centrale  du  ministère  de  Im  guerre.  —  Rappact 
et  décrets  relatifs  à  Torganisation  de  cette  administration  (p.  dÛ8). 

15  janvier.  —  Ecoles  naéionales  dort  et  métier,  —  Arrêté  instituant  une  com- 
mission (*hargée  d'étudier  les  améliorations  à  apportcar  aa  régiaae  disciplinaire 
et  moral  de  ces  écoles  (p.  329). 

-^  Sutres.  —  Production  et  mouvement  (p.  334). 
^—  Caisses  d'épargne.  —  Opérations  1898  (p.  333). 

16  janvier.  —  Concours  de  primes  dkonneur.  Prix  cttUurmux.  -^  Amie  relatif 
aux  concours  de  primes  d'honneur  et  de  pri.\  culiuraux  (p.  351"!. 

^—  Concours  régionaux.  —  Arrêté  étiiblissant  le  roulement  des  concours 
ré»rionaux  :p.  353). 

— >  Avis  agricoles  sur  la  Rosnie-Hcrzégovine.  l'Italie,  la  Républicpie  argen- 
tine   p.  358  . 

17  janvier.  —  Admàmstratkm  centrale  des  Cultes.  —  Décret  portant  organi- 
sation  p.  365;. 

18  janvier.  —  Industrie  minéraie.  Appareils  à  sapeur.  —  Rapport  sur  la 
statistique  de  cette  industrie,  France  et  Algérie,  1897   p.  419). 

—  Commerce  de  la  France.  —  Relevé  1898  (p.  4S4:. 

19  janvier.  —  Cwnpies  des  travaux  de  la  manme.  —  Rappert  lfi97  (p.  450). 

—  Caisse  d'épargne.  —  Opérations.  Décembre  1898  (p.  489). 

30  janvier.  —  Banque  de  France.  —  Décret  modifiant  Tordonnance  du 
25  mars  1841  sur  les  succursales  de  la  Banque  de  France  ^p.  498). 

—  Titrage  des  soies.  —  Décret  modillaut  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  le 
bureau  public  du  titrage  des  soies  et  aolres  matières  textile»  de  Lyon. (p.  498'. 

—  Ecole  de  médecine  navale.  —  Instruction  pour  Tadmission  1899  (p.  503. 

21  janvier.  —  Certificat  d'aptitude.  —  Arrêté  modifiant  les  articles  172  et  173 
do  18  janvier  4887  relatifs  à  l'examen  du  certificat  d'aptitude  au  professorat  dans 
les  écoles  normales  et  les  écoles  prinniires  supérieures  (p.  522 >. 

—  Inspection  des  écoles  primaires.  —  Arrêté  modifiant  les  articles  175  et  I7W 
de  l'arrêté  du  18  janvier  1887  relatif  à  l'esamen  de  l'inspection  des  écoles 
primaires  (p.  522). 

—  Chemins  de  fer  dintérit  général.  —  Arrêté  suspendant  provisoirement 
relTet  des  arrêtés  et  décisions  du  20  décembre  1898  portant  fixation  des  frais 
accessoires  sur  les  chemins  de  fer  d'intér^t  général  (p.  522). 

—  Centres  d'état  civil.  Madagascar.  —  Rapport  et  décret  constituiiit  de» 
centres  d'état  civil  à  Madagascar  (p.  525;. 

—  Commissariat  des  Colonies.  —  Arrêté  modifiant  la  composition  de  la 
commission  supérieure  chargée  de  la  formation  des  tableaux  d'aTancenient  du 
onnimissariat  des  rdlonies    p.  52f>  . 

—  Alcools.  —  Production  et  mouvement.  Décembre  1898  (p.  532;. 

22  janvier.  —  Arrangement  monétaire  international. ^Décmi  promwlgnnM^e 
protocole  du  15  mars  1898  additionnel  à  l'arrangement  monétaire  du   15  no- 
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vembre  1893  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  Tltalie  et  la  Suisse  (p.  511;. 
•*  Opéra-Comique.  —  Décret  portant  création  d*unc  caisse  de  retraite  à  TOpéra- 
Comique  (p.  543;. 

—  Service  (Tappel  téléphonique.  —  Décret  autorisant  l'organisation  de  ce 
service  et  arrêté  fixant  la  date  du  fonctionnement  (p.  543). 

—  Commandement  des  navires  du  Commerce,  —  Décret  modifiant  le  décret 
du  18  septembre  1893  (p.  544). 

— ^  Caisse  des  retraites,  —  Opérations.  Décembre  1898  [p.  548). 

23  Janvier.  —  Exposition  de  1900.  —  Arrêté  nommant  les  membres  des  comités 
d'admission  (p.  558). 

—  Institut  n  itional  agronomique,  —  Arrêté  modifiant  la  composition  du 
Ck>nseil  de  perfectionnement  de  l'Institut  national  agronomique  et  désignant  les 
membres  (le  ce  conseil  (p.  559j. 

^i-  Champs  d'expérience  et  de  démonstration.  —  Circulaire  sur  les  demandes  de 
subvention  (p.  559). 

24  janvier  --  Caisse  de  prévoyance  des  marins  français.  —  Rapport  et  décret 
modifiant  la  loi  du  II  avril  1881  et  la  loi  du  21  avril  1898  (p.  588). 

^—  Equipages  de  la  flotte.  —  Avis  relatif  aux  engagements  volontaires  (p.  589). 
^i-  Ecole  polytechnique.  —  instructions  pour  l'admission  1899  (p.  584). 

—  Classes  spéciales  d'agriculture.  —  Programme  d'examen  (p.  591) 

25  janvier.  —  Distinctions  aux  instituteurs.  —  Décret  réservant  un  contin- 
gent spécial  de  distinctions-  honorifiques  aux  instituteurs  et  aux  institutrices 
publics  pour  l'enseignement  des  adultes  et  des  adolescents  (p.  GOQ). 

^•^  Budget  de  la  guerre.  —  Cire,  sur  les  dépenses  engagées  et  les  crédits  supplé- 
mentaires (p.  603). 

^•^  Officiers  mécaniciens.  —  Arrêté  relatif  au  service  des  officiers  mécaniciens, 
à  terre  et  à  la  mer  (p.  604). 

^i-  Exposition  de  1900.  —  Cire,  sur  la  participation  des  corps  de  troupes  à 
l'Exposition  de  1900  (p.  610). 

26  janvier.  —  Octroi  de  mer,  —  Décret  relatif  à  la  perception  des  droits  d*or- 
troi  de  mer  en  Algérie  (p.  622). 

^—  Cigares.  —  Décret  sur  la  mise  en  vente  des  cigares  d'origine  mexicaine 
(p.  622). 

—  Cartes  à  jouer.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  31  décembre  1895  en  ce 
qui  concerne  l'apposition  d'une  marqua  distinctive  sur  les  cartes  à  jouer  deiti 
nées  aux  cercles,  clubs  et  casinos  (p.  622). 

Mi-  Gouvernement  général  de  Vlndo-Chine.  —  Rapport  et  décret  portant  créa- 
tion d'une  direction  des  affaires  civiles  au  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine 
(p.  630). 

— —  Sucres.  —  Tableaux  et  rendements  (p.  634). 

^—  Avis  commerciaux,  sur  la  Serbie,  le  Japon,  la  Relgique,  la  Russie,  la 
Turquie  d'Asie,  l'Allemagne  (p.  639). 

27  janvier.  ~  Ecole  polytechnique.  —  Avis  sur  l'admission  en  1899  (p.  687). 

29  janvier.  —  Explosifs  de  mines,  —  Décret  fixant  les  prix  de  vente  à  l'inté- 
rieur (p.  717). 

Mi-  Dynamite.  —  Décret  fixant  le  droit  intérieur  i  percevoir  (p.  718). 

M.  Poudres  à  feu.  —  Décret  fixant  les  poudres  à  feu  destinées  à  l'exportation 
et  destinées  aux  gouvernements  des  colonies  françaises  et  des  pays  de  protectorat 
(p.  719.) 

•*  Allocation  supplémentaires.  —  Rapport  relatif  au  service  de  ces  alloca- 
tions (p.  722). 

30  Janvier.  —  Avis  agricoles  sur  l'Italie,  l'Allemagne,  la  Nouvelle-Zélande 
tp.  743). 

31  janvier.  —  Jardins  d'essais  coloniaux.  —  Rapports,  décrets  et  arrêtés 
(p.  756  à  760). 

—  Agents  de  change  de  Paris.  —Modification  au  règlement  particulier  de  la 
Compagnie  (p.  760). 

Caisse  d'épargne.  —  Novembre  1898  (p.  763). 
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II.  —  Débats  parlementaires. 
V  SÉNAT 

10 janvier,  —  Allocution  du  président  dïige  M.  Wallon,  Tirage  au  sort  ilcs 
bureaux, 

12  janvier.  —  Election  du  llureau.  M.  Loul^ct  est  ^lu  pur  218  voiic.  Sont  élus 
vice-présidents  :  MM.  Franck  Chauveau,  192  voix;  MAgnin,  11*0;  de  Verninm\  iKi: 
Demûle,  178.  —  ««^créUires  :  MM.  Savary,  l^  voix;  Prévet,  m>;  Costc,  17*.*; 
Comte  de  lilois,  177;  Ttiulier  177:  Dccauville,  175;  lionncfoy  Sibour,  171; 
llrtlier,  lti9.  —  Questeurs:  MM.  Gayol.  181    voix;  iMisolier  171;  ci/ol,  171. 

13  janvier.  —  Allocution  du  Prêstdenl.  Fixation  de  Tordre  du  jour* 

17  jsuivier.  —  Nomiimtion  de  la  Commi^aion  d'instrui^Uon  de  la  buule  f.'our* 
Admission  de  M,  Tliorel,  sénateur  de  l'Eure. 

19  janvier^  —  Discussion  de  trois  tnterprl1iition«i  (MM.  Prmltiïer  de  Cli?iiuail- 
lard.  Le  f^rovost  de  Launay,  GirauUl  relanves  au  re|L'lenienl  des  juges,  dans  le» 
aîTa^res  Pici|uirtc't  à  la  démission  de  M.  Quesnay  de  Heaurepaire  —  Adoption 
par  212  voix  contre  28  de  Tordre  du  jour  suivant  :  Le  Sénat,  approuvant  les  de- 
eiarations  du  gouvernement  et  rcapi^tlueux  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  passe  à  Tordre  du  jour. 

24janvieF.  —  Question  de  M.  Hébrard  sur  le  service  des  colis  postaux.  — 
Questiim  de  iM.  Viseur  sur  les  cttnserves  alimentaires  de  l'armé*.  —  l*"*  délibd'- 
ration  et  adoption  du  projet  relatif  à  la  répression  des  fraudes  dans  ia  vente  des 
marrbandises. 

27  janvier.  —  [Jiscusj^ion  du  projet  de  loi  portant  modification  des  n<»*  171.  Îi4 
et  llli  bis  du  tableau  A  annexé  h.  la  lot  de  douane  du  II  janvier  1992. 

30  janvier.  »  l*"*  délibération  et  adoption  de  projets  de  loi  mo  jiliant  l'orga- 
msation  des  régiments  de  luuavc^  et  de  tirailleurs  algériens,  —  ï5uile  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  modifiant  le  tarif  des  vins. 

31  janvier.  —  U*  délibéralion  et  ndopliou  du  projet  de  loi  relalif  â  la  modilU 
cation  du  régime  douanier.  —  l'«  délibération  el  adoption  d'un  projet  fippruuvanl 
une  convention  tnlernationale  relative  â  des  matières  de  droit  internationnl 
privé.  —  1'"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  des  («fliccs 
el  au  mode  de  recrutement  des  notaires. 

2*  Cdambhe  des  députés 

10  janvier.  —  Allocution  de  M.  Boysset,  président  d'Age.  Tira^'e  au  sort  des 
bure.iu.\.  Scrutin  pour  la  nowiioation  du  bureau  définitif.  —  Proclamation  de 
M.  Paul  Deschanel  élu  président  de  la  Cliambre  par  323  voix  contre  187  â  M.  Bris- 
son.  Proclamation  de  MM.  Aynard,  Maurice  Faure»  Georges  Cocheryel  Mesureur 
vice-président.  Proclamation  de  MM.  Ruau,  Dubief.  Maurice  Ordinaire.  Jacques 
Drakc.  Maurice  lUnder,  Lhopiteau,  Fleury-Uavarin  cf  Gronssier,  secrétaires. 
Proclamation  de  .MM.  Gustave  Hidel,  Lechevallier  et  Guillemet,  questeurs. 

12  janvier.  —  Discours  de  M.  Paul  Deschanel.  Demande  d'interpellnlion  de 
MM.  Miïlevoye.  Hreton  (Cher)  Massabuau,  Gautret,  et  ijuestion  de  M.  Lasies  iîur 
le»  eauses  de  la  démission  de  M.  Quesnay  de  Beaurepaire.  —  Dép^t  dt»sonlr<'B  du 
jour,  Le  premier  e.ft  de  MM.  G.  Rerry  et  le  général  Jacquey  :  -  La  l'hambre  iu- 
Tîlc  le  gou%'ernement  h  ftiire  pr<>cêder  par  les  trois  conseillers  doyens  de  bi  Cour 
de  cassation  a  une  enquête  sur  les  faits  reprochés  à  certains  membres  de  la 
rtmmbre  criminelle  »».  Le  deuxième  est  déposé  par  M.  Pourquery  de  Uoisserin  : 
M  l^a  Cliambre,  approuvant  les  déclarations  du  président  du  conseil,  passe  à 
lordiT  du  jour.  «  Le  troisième  est  signé  de  M.  Gavaignac  :  *  La  Cbambre  invite 
le  gouvernement  à  assurer,  par  des  sanctions  elfeclives,  Tadministration  impar- 
tiale de  la  justice.  »  Divers  ordres  du  jour  de  MM,  Baudry-d'Asson.  Peschaud  et 
Grandmaison  sout  également  déposé».  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  adopté  par 
le  gouvemenieot  est  voté  par  123  voix  contre  124. 
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16  janvier.  —  Dcnminlc  d'intorpellatiaii  de  M,  JuHrn  Dumas  âtir  (es  direcUons 
que  le  ^'ouvonieuieul  rofnpt«  drmncf  ri  Ui  pnlitîqiie  ^i*5drntr  en  prèsem'cde  VHtiX 
actuel  lîu  |>flys.  (Jue^fiou  de  M.  IMiclion  stn  rompruril  fU*  l'Indo-Chiue.  Adoption 
d'un  projet  coneernant  Iti  protection  de«  vîjtrnublfs  d  Al^'^-rie.  Afîoplion  d  uu  pro- 
jet oppntuvnnt  une  conveulimi  d'extradition  entre  îa  Franee  et  hi  llrpuhlique  de 
Ubérift.  hemmide  d  iatCTpelîaiuni  de  M,  Finuiti  Fiiuru  «ur  l'iatirrriJplioadu  fotxTs 
\ùgn}  de  la  jii'ilii'e  (Mus^e  par  ladmissinri  eonlniire  h  tous  les  prerédents  jiifi- 
diquev.  de  In  requÀte  en  rëjfleniettt  de  juives  foruiêe  p^tr  le  firéveriu  i'ïequart  — 
Uiscussian  du  bodjssriîl  de  1  exercice  IH^,  -  I)if put  d'un  prcijet  de  résolutiûn  rela- 
tif il  l'iiiifiôl  ;,*lobjil  et  pro^^^i'es^îf  tnr  le  rerui^u    Itetrail. 

17  janvier.  —  Suite  de  ki  dlscusuon  du  budf.'ct. 

19  janvier.  —  Demande  d'inl*  >  de  M.  Vaitl-mt  sur  le  ri/ 
DiseuH'^inu  et  rejet  de  TorKefue  d'  de  iT»oluli>Mi  de  M.  MM^l 
tendant  à  1«  notninatirm  d'oiie  Ciiroiins-it^rj  rliAr^*  de  fîtire  un  rîipj 
di8*uRsitui  di«  )uoI*::et  de  la  innnnr,  sur  ks  uouv«?flm  torpilleur»  sulmier^iîile*. 
Priii*  en  «'«)U'«M^«tion  de  la  propowtioo  de  M.  Louis  !<■■•*■♦  - -i  i-  .  ■  [o  ^y  rnode 
J«  rw*nileuieni  ries  )u^e$.   ?"    k   I  inslitutitui    ef   an  it  ilu  jury  en 

toutes  mutirreN.  •)"  041   pri'dioiîtinire  de  ctinciliAtiou,  ...... .ii«cu«sian  du 

boiffrct.  —  l^Aliire  «Je  U  dt^etissioii  ^énértiie,  Adtni^ion  do  M.  Uron,  d^pnt^  du 
Nord. 

20  janvier.  —  guesliou  de  M.  Hivcl  au  inini^lre  4<:'  l'!atfri«ur  sur  le*  mc- 
:§iire«  *fue  compte  prendre  le  t,'oiivrmement  prmr  venir  en  title  mtx  sinïjtrf**  de 
Hs6re,  —  Jk^p.tt  et  Jertitrc  d'une  proposition  de  M.  Moriuaud  rapportant  \es  dé- 
iTf?t»  de  nntnraliantion  aerord*^»  aux  pùclirurs  étrangers  du  Ultor al  aJ|7t^rien. 
Reuvfû  à  In  i'<tuuiii;5siori  tit'  In  législation  ri  vile.  Rejet  d'une  p/opofMtiou  de 
M.  Dejeantr  triidrinl  à.  la  déutulrti(«n  de  la  eliapelle  expiatoire.  Adnpti«>a  de  ik*iix 
isrojel*  luodf^fiant  roefranisritifm  des  rèfruuents  de  zouaves  et  de  lirnilleurs  aliçé- 
rirmi.  rH0CUf«i(ui  de  l'iuterpeilulinu  de  M.  Jules-LoiiÎ!^  Breton  >ur  h*  doKsier 
ullrii  secret  ♦»«  diplouiatiqoe  de  l'itlTaire  l*re\fus.  —  D6pÀt  des  ordre**  du  jnur. 
L»«  preuiier  o^l  de  M.  Julien  thiaias:  *  Ijh  rjiambre.  regrettant  que  le  fait  de  la 
rev»«if>*t  du  prorên  L>reyfus  n'ûït  p«s  inipoRé  «ilenre  aux  însultenns  de  l'arui^e, 
njti»el!e  sur  ee  potul  I»  vipfilanee  de»  poMT»Hrii  publif**  •.  Le  deufiéine  or*lre  tin 
jtmr  t»»«t  relui  rie  M.  Hrelon.  L>»rdre  du  jour  pt>r  et  Mniple  est  r<>ci«i«é  «nir  diven» 
Imoe»,  |>e  ^uuvemenieul  detiuirMie  I  ordi*»  du  jour  pur  e1  ftimpJe,  l*nr  IHO  voix 
contre  51,  \i\  Gliaiubre  adopte  I  ordre  du  jwir  pur  et  f^iitipte  aceepié  par  le  ^im- 
veruement 

23  janvier.  —  Suite  de  In   *'-  ^ 

24  janvier.  —  Prise  en  ^ 
Hiif  1...  ^. ..  I,  t,.^  *:ooperatîvcfe  m^  % 
lAii  !i>?*reii 

Zù  j ^r.  —  QuesUvn  de  M.  (ihnssain^  sur  les  aneidonta  survenue  après 

r  ingestion    «le  âubston^Ai  al  i  tu  cataires  cooservéi».  Suite  de  la  discussion  du 
tiiid4fet  Mmisi^rc  de  rinlerieur). 

26  janvier.  —  Deiuande  en  i  n  de  poursuites  c^^nlre  un  définie,  — 
Suit*'  de  la  dijfeus^toti  du  budget 

27  janvier  ^  Depùt  d  une  pi  de  M«  Eiiiib*  (Jère  mr  la  *opprèii.<ùon 
des  si>U£»'firereelure»  et  •ouB-^eei'  ueraux.  ^  (kimuittikic<Jitiun  cl  retrait 
d'une  deuiuud''  d'iutrrpeUaliuu  de  M.  i.'iâleiiu.  rdatîve  â  l'aHiBire  Dreyfus.  ULs 
cuseiou  de  1  intTTpf'li.MMopt  de  M  ^^^f^Tjt»-  Hern-tnl  rf^lntir»-  à  radniîniHlraliun  du 
pffefet  de  ia  I T  ;  fV^uiaio  sur  Jet»  trai* 
toueuts  ittlYi;  im  taius  qui  leur  sont 
iaQIgés  '  u  Ji:  y\.  ijiiiïol  rcLilLve  à  la  ilistribulion 
d«s  ùQH!^                                                      *  discwsàiou  dn  budget  iln  re\ercice  1891*. 

BO  janvier.  -  liupul  U  uu  piujk î  de  loj  oi«»djliuut  1  articJe  ii5  du  Code  d'Ins- 
tructiùu  erimioelle.  Rcnvut  à  ia  etiumission.  Suite  de  la  dt^ruftsîon  du  bud^^t 
Clntérieor  et  mil  tes;.  —  Question  de  M,  Aicard  mtr  la  rix-ïiiion  d  un  conseil  supé- 
rieur des  Hûciétés  de  secours*  mutuels.  —  Hejet  d'un  aiuemiemeol  de  M-  Kour- 
nu^rc  dcmaudant  la  suppression  du  budget  de*  eultes. 


n  du  budget  'Atraircs  f^lriinjLf'''reHu 

i.tii  de  l.i  propnsilion  de  M,  (leiirjLTes  Herry 

'uuuaiion.  Sutte  de  la  discussion  du  budget 


LA   VIE  FOLITIQUE  £T  PARtEKENTAUlE  fiM   FRANCE  443 

81  jan^i^r.  —  SuUe  de  la  dUcussion  du  budget  (Coites.  Service  pénitea- 

tlaire.i. 

m.  —  Dictributum  de  doemneots  pariamentaires. 

1«  Sémat. 

20  déeemlïre.  —  Proponlian  sur  la  réforme  du  baccalauréat  (n*  357). 

22  décembre.  —  Projet  de  loi  approuvant  un  protocole  additionnel  à  l'arran- 
frement  monétaire  du  15  novembre  1H93  dressé  le  15  mars  1H98  entre  les  gouver- 
nements français,  belge,  grec,  italien  et  suisse  (n*  36i). 

— -  Projet  de  loi  approuvant  une  convention  réglant  daos  plusieurs  matières 
de  droit  international  privé  les  rapports  entre  la  France  et  différentes  nations  de 
l'Europe  (n^  367). 

—  Projet  de  loi  portant  modifies tiotis  des  miméros  171,  84  et  173  bis  (vins, 
raisins,  boissons  non  dénommées)  du  tableau  A,  annexé  à  la  loi  de  douane  du 
11  janvier  1892  (n«  313). 

^—  Projet  de  loi  tendant  à  l'ouverture  de  crédits  an  titre  du  compte  spécial 
Perfectionnement  du  matériel  d'armement  et  réinstallation  de  service»  militaires 
pour  1891»  (n«  376). 

—  Rapport  sur  le  projet  relatif  aux  Chemins  de  fer  dTndo-Chinc  (»•  380). 

—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  tendant  &  modifier  l'article  71  de  la 
loi  du  10  août  1871  sur  les  Conseils  généraux   n''  363). 

24  décembre.  —  Projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  articles  40  et  4t  de  la 
loi  du  15  juillet  1889  (service  militaire  (n»  375). 

—  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  Gouvernement  4  appliquer  le  tarif  mi- 
nimum aux  produits  italiens  (n©  382i. 

^—  Projet  de  /oi  ayant  pour  objet  d'autoriser  remploi  du  reliquat  de  l'emprunt 
de  80  millions  contracté  par  le  Protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin  fn«  385). 

-^  Proposition  tendant  &  Taui^mentation  du  cadre  des  officiers  de  la  marine 
par  l'accroissement  du  nombre  des  capitaines  de  frégate  et  des  enseignes  de 
vaisseau  et  par  la  création  du  grade  de  capitaine  de  corvette  (n®  348). 

^—  Rapport  sur  la  proposition  relative  à  la  suppression  des  offices  et  au  mode 
de  recrutement  des  caodidats  notaires  (n^  362). 

—  Rapport  sur  le  projet  portant  ouverture  sur  l'exercice  1899  des  crédits  pro- 
visoires applicables  aux  mois  de  Janvier  et  février  1890  et  autorisation  de  per- 
cevoir n*  381). 

10  janvier.  —  Projet  de  loi  approuvant  une  Convention  du  9  mai  1898  entre 
la  France  et  l'Equateur  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique  (n»  309). 

—  Pnjet  de  loi  approuvant  l.-i  déclaration  remettant  en  vigueur  ha  Conven- 
tion du  4  juillet  1892  entre  la  France  et  l'Uruguay  (n®  370). 

-^  Projet  de  loi  portant  ouverture  sur  rexercice  1899  de  crédits  provisoires 
et  autorisation  de  percevoir  (n*  377) . 

—  Projet  de  loi  concernant  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  l'exercice 
1898  (n«  386^  et  rapport  (n*  389). 

^—  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  percevoir  jusqu'au 
31  décembre  1899  les  taxes  sur  les  boissons  'n"  397  . 

— —  proposition  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  (secours 
d'extrriiic  ur«,'enoe),  (n»  371)  et  rapport  ^n"  3î*8). 

^—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  modification  de  Tarticle  i***  et  de  Tar- 
ticle  4  de  la  loi  du  30  août  1883  sur  la  rOforme  de  l'organisation  judiciaire 
(no  3f^4  . 

—  Proposition  de  loi  modifiant  le  tableau  A  du  tarif  générai  des  douanes 
(tissus  de  soie  pure)  (n*  390;. 

—  Proposition  de  loi  concernant  le  droit  de  tioibre  des  titres  étrangers 
(no  391). 

—  Rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des 
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marchandises  et  les  falsiûcations  des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agri- 
t  oies  (no  324). 

— ^  Rapport  sur  le  projet  tendant  à  Touvorture  de  crédits  au  titre  du  compte 
spécial  «  Perfectionnement  du  matériel  d'armement  et  réinstallation  de  services 
militaires  pour  Tannée  1899  (n»  387). 

— ^  Rapport  :  !•  sur  la  proposition  tendant  à  proroger  le  délai  imparti  pour 
abaisser  les  droits  sur  les  boissons  hygiéniques;  2o  sur  le  projet  teodant  à  auto- 
riser la  Ville  de  Paris  &  percevoir  jusqu*au  31  décembre  Î899  les  taxes  sur  les 
boissons  (no398). 

^•^  Rapport  sur  le  projet  ayant  pour  objet  d'autoriser  l'emploi  du  reliquat  de 
rempruntée  80  millions  contracté  par  le  protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin 
(no  394). 

^•^  Rapport  sur  le  projet  approuvant  un  protocole  additionnel  à  Tarrangemont 
monétaire  international  du  15  novembre  1893  (no  396). 

12  JanTier.  —  Allocution  de  M.  Wallon  (n©  1). 

17  janvier.  —  Allocution  de  M.  Emile  Loubet  (no  2). 

—  Proposilion  de  loi  tendant  à  compléter  les  dispositions  de  l'article  445  du 
Code  d'instruction  criminelle.  Demandes  en  revision  (n"  3). 

^—  Proposilion  de  loi  tendant  à  classer  les  eaux-de-vie  naturelles  parmi  les 
boissons  hygiéniques  énumérées  pai  la  loi  du  29  décembre  1897  («lo  5). 

19  janvier.  —  Etat  des  projets  et  propositions  de  lois  soumis  à  l'examen  du 
Sénat  depuis  le  renouvellement  partiel  de  1897. 

24  Janvier.  —  Proposilion  de  loi  concernant  le  gouvernement  et  l'administra- 
Uon  des  Colonies  (n»  383). 

—  Rapport  »ur  la  proposition  ayant  pour  objet  de  garantir  leur  travail  et  leurs 
emplois  aux  réservistes  et  anx  territoriaux  appelés  à  faire  leur  période  d'instruc- 
tion militaire  (no  8)* 

27  janvier.  —  Projet  de  /ot  concernant  les  ofûciers  auxiliaires  de  divers  corps 
de  la  marine,  les  mécaniciens  du  commerce  et  les  maîtres  au  cabotage,  2°  ren- 
gagement volontaire  pendant  la  durée  de  la  guerre  de  diverses  catégories  du 
personnel  de  la  marine  (no  7). 

^—  Projet  de  loi  modifiant  l'organisation  des  régiments  de  zouaves  (n<*  14). 

^i-  Projet  de  loi  modifiant  l'organisation  des  régiments  de  tirailleurs  algériens 
(n*  15). 

—  Projet  de  loi  ouvrant  au  ministre  des  Finances  êur  l'exercice  1898  un  cré- 
dit supplémentaire  d  inscription  pour  le  service  des  pensions  civiles  (n»  334  . 

^i- Rapport  sur  le  projet  modifiant  les  numéros  171,84  et  173  bis  du  tableau  A 
annexé  à  le  loi  de  douane  du  11  janvier  1892  (n»  11). 

^i-  Rapport  sur  le  projet  tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à  appliquer  le 
tarif  minimum  aux  produits  italiens  à  l'exception  des  soies  et  soieries  (n"*  12  et 
12  annexe). 

^•^  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  tendant  à  compléter  le^  dispositions 
de  rarticle  445  du  Code  d'instruction  criminelle  (Demandes en  revision-  (n»  9]. 

30  janvier.  —  Rapport  sur  le  projet  approuvant  une  convention  internationale 
réglant  plusieurs  matières  de  droit  international  privé  (n"  16). 

—  Rapport  sur  la  proposition  modifiant  Torganisation  des  régiments  de 
tirailleurs  algériens  (no  17). 

—  Rapport  sur  le  projet  modifiant  l'organisation  des  régiments  de  zouaves 
(no  18). 

2®  Chambre  des  députés 

10  janvier.  —  Etat  des  travaux  léffislatif»  de  la  Chambre  des  députés  à  l'ou- 
verture de  la  session  ordinaire  de  1899  (XXXVII*  Fascicule). 

—  Projet  de  loi  relatif  à  l'acceptation  d'une  avance  en  vue  de  l'exécution  des 
travaux  du  port  du  Havre  (n»  556). 

—  Projet  de  loi  tendant  à  modifier  divers  articles  des  lois  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (n»  572). 
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—  Projet  de  résolution  relatif  à  la  mise  en  état  de  défense  de  la  Savoie  du 
Nord  (n»  589). 

—  Proposition  de  loi  modifiant  le  tarif  général  des  douanes  (n®*  199  et  588). 

—  Proposition  de  loi  portant  établissement  du  régime  des  alcools  dénaturés 
(n-  525). 

—  Proposition  de  loi  modifiant  la  loi  du  29  décembre  1897  sur  la  suppression 
des  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  hygiénir|ues  (n®  590). 

—  Rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1899    Service  des  Cultes  et  Agriculture  (n'»'  501  et  533) . 

-^  Rapport  sur  la  proposition  relative  à  la  suppression  de  la  publicité  des 
exécutions  capitales  (n*  576). 

—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  tendant  à  la  création  d'un  bureau  de 
contrôle  des  papiers  fabri(|ués  en  France  (n**  532). 

—  Allocution  de  M.  Charles  fioysset,  président  d'âge  (n*  593^. 

^—  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  budget  général  de  l'exercice  1899. 
(Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer,  en  vertu  des  conventions  de  1883.  Annui- 
tés et  garanties  d'intérêt)  (n»  500). 

—  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  budget  général  de  l'exercice  1891). 
(Ministère  des  Finances)  (n«>  523). 

—  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  budget  général  de  l'exercice  1899. 
Ministère  de  la  Guerre)  (n»  5-48). 

—  Deuxième  rapport  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  de  modiûer  la  loi 
du  8  juillet  1890  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  (n»  582). 

—  Rapport  général  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  budget  général  de  l'exer- 
cice 1899  (no  592). 

16  janvier.  —  Allocutionde  M.  Paul  Deschanel  .n'»  594). 
^-^Proposition  de  loi  tendamt  à  modifier  l'article  63  de  la  loi  du  15  juillet  1889 

autorisant  le  rengagement  des  simples  soldats  (n^  549). 

—  Rapport  sur  la  proposition  modifiant  l'article  144  du  Code  d'instruction 
criminelle  iCour  de  cassation.  Procédure  de  revision)  (n®  573). 

—  Rapport  sur  le  projet  portant  organisation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
(no  577). 

^—  Annexe  au  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général 
de  l'exercice  1899  [n*  592). 

-»-  Rapport  sur  la  proposition  tendant  à  instituer  des  médailles  d'honneur  à 
décerner  aux  sapeurs  pompiers  (n©  597). 

17  Janvier.  —  Projet  de  loi  sur  l'organisation  des  régiments  de  zouaves 
(n-  607). 

^—  Projet  de  loi  modifiant  l'organisation  des  régiments  de  tirailleurs  algé- 
riens (n«  608). 

-^  Projet  de  résolution  tendant  à  modifier  le  règlement  de  la  Chambre.  Inter- 
pellations. Discussion  des  lois  ouvrières  {n^  603). 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  l'ariicle  l"  de  la  loi  du  8  décembre  1897 
relative  à  l'instruction  préalable  en  matière  de  délits  et  crimes  (n®  602). 

—  Rapport  sur  le  projet  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1899 
Budget  annexe  de  l'Ecole  centrale  des  Arts  et  Manufactures)  {n°  604). 

—  Rapport  sur  le  projet  portant  fixation  du  budget  général  de  1899.  (Affaires 
Etrangères.  Protectorats  (n**  605). 

^•^  Rapport  sur  le  projet  portant  fixation  du  budget  général  de  1899.  (Chemin 
de  fer  du  Soudan)  (no  619). 

19  janvier  —  Proposition  de  loi  tendant  à  la  suppression  totale  obligatoire 
de  l'octroi  (n©  598). 

-i—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  articles  38  et  52  de  la  loi 
3  juillet  1877  relative  aux  réquisitions  militaires  (n®  612). 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  compléter  l'article  34  du  décret  organique  du 
2  février  1852  (n»  614). 

—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  compléter  par  l'adoption  de  l'heure 
décimale  le  système  des  unités  décimales  (n«  616). 
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•i^  Proposition  de  loi  ayant  ^ur  ob)et  la  suppression  des  commandements 
supérieurs  ou  f^'ouvernements  militaires  de  Paris  et  de  Lyon  (0°  G17). 

19  janyier.  —  Praponition  de  Im  ayant  pour  objet  de  modiier  rartide  10  <ie 
la  loi  dn  16  décembre  1807  relative  au  Téii^me  ftseal  des  nleooftii  dématorés  et  à 
diverses  mesures  concernant  les  alcools  (n*'  596). 

^—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'ajonter  vn  n*  264  bis  an  tarif  ^né- 
ral  des  douanes  à  Teffet  de  taxer  le  pennanganate  de  potasse  (n*  625). 

^—  Rapport  SOI*  le  projet  de  loi  portant  flxatioa  da  bad^et  général  de  Texer- 
cice  1899  (Ministère  des  Travaox  publics^  (n«  €01). 

^—  Rapport  snr  le  projet  de  loi  portant  fixatk)n  an  budget  général  de  1899 
(ser\ice  du  Commerce  et  de  Plndustrie)  (n©  610). 

20  janvier.  —  Proposition  tendant  à  Tabrogation  de  ratticie  91  de  la  loi  du 
28  avril  1816  (officiers  ministériel»)  (n»  600). 

— i»  Rapport  snr  le  pro^  de  foi  modifiant  Torganisation  de»  régiments  de 
zonaves  (n*  526). 

— *  Rapport  sur  le  projet  modifiant  Torganisation  des  régiments  de  tirailleurs 
algériens  ;nf-  627). 

23  janvier.  .—  Projet  de  loi  portant  création  d'une  Ecole  des  hautes  études 
militaires  et  maritimes  sous  le  nom  de  Ecole  supérieure  de  marine  (n*  628). 

**  Proposition  de  foi  ayant  poor  but  :  lo^Tannulation  des  contrats  qtd  ont  aliéné 
la  propriété  nationale  des  mines,  2o  Texploitation  des  mines  par  les  traraiUenrs 
et  employés  (n*  599). 

—  Proposition  die  loi  fotr  fabrogafion  de  Tartlde  2  de  la  lai  dn  2^  jufflet  f8S4, 
relative  au  sucrage  des  vendanges  à  prix  rédoit  (n*  613), 

«^  Proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  prélever  sur  la  force  motrice  nne  taxe 
par  cheval- vapeur  :  1*  pour  la  création  d*nne  caisse  nationale  de  seeom^  contre  le 
chômage,  2*  pour  alimenter  une  caisse  de  retraites  pour  les  ourrfers  {n*  672). 

— i»  Proposition  de  loi  rapportant  les  décrets  de  natnralifation  accordés  anx 
pécheurs  étrangers  dn  littoral  algérien  (n*  635). 

-^  Proposition  de  loi  tendant  à  la  démolition  de  la  chapelle  dite  Expiatoire 
(n**  636). 

—  Rapport  sur  le  projet  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1899, 
(ministère  de  Tlntérieur,  service  pénitentiaire)  (n**  591). 

•i^  Rapport  sur  la  proposition  approuvant  la  Convention  fnmco-msse  rela- 
tive à  Texemption  pour  les  Français  en  Rossie  et  les  Rnsses  en  France  de  la 
caution  judicatum  soivi  {n^  (i30). 

—  Rapport  sur  le  projet  portant  fixation  du  budget  général  de  rexercfce  1899, 
(chemin  de  fer  et  port  de  la  Réunion)  (n»  63;^). 

^—  Rapport  sommaire  sur  une  proposition  relative  anx  sociétés  coopérattrcs 
de  consommation  (n°  629;. 

24  janvier.  —  Projet  de  loi  tendant  à  TappHcation  intégrale  en  AJgérie  des 
dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1899,  snr  le  recrutement  de  Tarmée  !n*  633). 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  la  réorganisation  des  services  de  la  trésorerie 
nationale  (n*  631). 

25  janvier.  —  Projet  de  loi  portant  réglemen!  définitif  dn  bndget  de  l'exer- 
cice 1897  fn*  595). 

—  Projet  de  loi  modifiant  les  effets  de  ht  naturalisation  en  ce  qoi  concerne 
les  étrangers  nés  en  Algérie  (n*  634). 

—  Proposition  de  loi  sur  la  mise  en  rigueur  de»  modîicatfons  de  tarifs  sur 
les  chemins  de  fer  \a°  641). 

^—  Proposition  de  loi  ayant  ponr  objet  de  dispenser  les  sapenrs^mpiers  des 
périodes  d'exercices  militaires  auxquelles  sont  soumis  les  hommes  appartenant  à 
rannéc  territoriafc  (n»  M?». 

26  janvier.  —  —  ProposUim  de  M  ayant  poor  objet  ^tmrrit  on  crédit  de 
I60.00D  francs,  destiné  à  venir  en  aide  anx  virctiaies  des  inondatkms  dn  départe- 
ment du  Rhône  (n-  638). 

«-  Rapport  for  le  projet  ée  lei  perfasi  fhMtm  èm  bodget  géaénd  de  Hns- 
truction  publique  (n»  606). 
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—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  portant  une  disposition  addi- 
tionnelle à  rarticle  1766  du  Code  çiTil  en  vue  d'assurer  aux  preneurs  de  b«ux  à 
ferme  le  partage  de  la  plus-value  qu'ils  auraient  donnée  au  fonds  loué  (n**  619). 

—  Rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan 
pour  la  protection  des  petits  oiseaux  (n"  650\ 

27  janvier.  —  Demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  un  député. 

—  Rapport  relatif  aux  améliorations  à  apporter  à  Tinstallaiion  de  la  Chambre 
des  Députés  au  Palais-Bourbon  (n»  347). 

— ^  Rapport  sur  la  proposition  portant  extension  de  certaines  dispositions  de 
la  loi  du  8  octobre  I8D7  sur  rinstrucUon  préalable  à  la  procédure  devant  les 
Conseils  de  Guerre  [xï9  654). 

*—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  tendant  à  modifier  les  articles  6 
et  11  de  la  loi  du  29  juillet  1881  en  supprimant  l'anonymat  dans  la  presse  {w  646). 

—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  portant  modification  de  Tar- 
Ucle  3  de  la  loi  du  28  février  1872  (couuiierce  des  boissons)  (n**  652). 

30  janvier.  —  Projet  de  loi  sur  la  répression  des  infractions  contre  la  sûreté 
extérieure  de  l'Etat  (n<'  643). 

— —  Proposition  de  loi  tendant  à  la  nomination  au  concours  du  personnel 
dépendant  des  administrations  de  l*Etat  et  des  départements  (n»  656).  ' 

—  PrapoiUion  de  loi  sur  la  suppression  des  sous-préfoctures  et  secrétariats 
géuéraux  de  préfecture  (no  666). 

—  Proposition  de  loi  sur  les  cadres  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 
(n-  <î69), 

—  Rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  Budget  général  de  l'Exer- 
cice 18u9  (ministère  de  rintérieur,  service  de  TAigérie)  {u9  571). 

—  Rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant  sur  l'exercice  189i  des  crédits  extraor- 
dinaires en  vue  de  la  participation  des  divers  départements  ministériels  à  l'Ex- 
position de  1900  [n«>  575). 

—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  tendant  à  l'abrogation  des  disposi- 
tions législatives  enlevant  l'exercice  de  leurs  droits  politiques  aux  militaires  en 
activité  de  service  in»  647). 

— i»  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  modifiant  Farticle  186  du  Code  de 
Commerce  (syndics  de  faillite)  (n°  662). 

—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  modifiant  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884  (n^  665). 

31  janvier.  —  Projet  de  loi  portant  modification  de  l'article  445  do  Code 
d'Instruction  criminelle  (n"  671). 

«^  Proposition  de  loi  tendant  à  créer  des  Comptoirs  annexes  pour  la  vente  des 
timbres,  cartes  postales  (n»  615). 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  compléter  la  loi  du  8  août  1893,  relative  au 
séjour  des  étramgers  en  France  (n"  670). 

-^  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  de  compléter  par 
l'adoption  de  nieure  décimale  le  système  des  unités  décimales  créé  par  la  Con- 
vention Nationale  (no  667) . 


CHRONOLOGIE  POLITIOIl  ETRANGERE  ET  FRAWE 


Chronologie  politique  étrangère 

Allemagne.  —  6  janvier.  —  Le  Conseil  fédéral  adopte  une  résolution  portant 
i\\ie  cette  assemblée  est  compétente  pour  régler  le  différend  relatif  à  la  princi- 
pauté de  Lippe. 

8.  —  Visite  de  l'Empereur  à  TAmbassadcur  de  France. 

16.  —  Ouverture  du  Landtag.  Discours  du  Trône. 

25.  —  Le  Hcichstag  adopte  la  motion  du  Centre  tendant  à  Tabolition  de  la  loi 
qui  interdit  à  Tordre  des  jésuites  de  séjourner  en  Allemagne. 

Angleterre.  —  3  janvier.  —  Publication  d'un  Livre  Bleu  contenant  un  choix 
de  divers  traités  dont  les  clauses  sont  obligatoires  pour  la  Grande-Bretagne. 

6.  —  Apparition  d*un  Livre  Bleu  sur  Madagascar. 

7.  —  Publication  d'un  nouveau  Livre  Bleu  renfermant  la  Correspondance  rela- 
tive à  la  proposition  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  pour  une  conférence  sur  les 
armements. 

8.  —  Toutes  les  feuilles  importantes,  h  l'occasion  de  l'apparition  du  Livre  Bleu 
sur  Madagascar,  dénoncent  la  soi-disant  mauvaise  foi  dont  la  France  aurait  fait 
preuve  vis-à-vis  le  commerce  anglais  à  .Madagascar  —  L'agitation  provoquée 
est  grave. 

Irt.  —  Important  discours  de  M.  Moricy  à  Brechin  Ecosse  .  Ce  discours  est  un 
plaidoyer  en  faveur  de  la  paix,  contre  l'impérialisme  et  le  militarisme. 

18  —  Livre  Bleu  sur  les  affaires  de  l'Ouganda,  il  contient  le  résumé  des 
cvéDfments  qui  se  sont  déroulés  dans  ce  protectorat  depuis  le  24  mai  jusqu'au 
3  septembre  1898.  11  se  compose  principalement  de  dépêches  du  commissaire 
Berkeley  et  du  major  Macdonald  concernant  les  opérations  militaires  entre- 
prises pendant  cette  époque  contre  les  -anciens  Soudanais  d'Emin,  les  Ouagan- 
das,  restés  fidèles  à  l'ex-roi  Mouanga  et  certains  Ounyoros  de  la  province  voisine 
d'Ounyoro,  qui  se  sont  joints  à  sa  cause. 

19.  —  Discours  pacifique  de  .M.  Chamberlain  à  Wolwerhampton  sur  les  ques- 
tions coloniales. 

26.  --  Réunion  à  Manchester  d'un  Congrès  spécial  des  délégués  "des  Trades- 
Unions  d'Angleterre  pour  constituer  une  fédération  de  toutes  les  associations 
ouvrières. 

Autriche-Hongrie.  —  Ib  janvier.  —  La  reprise  des  travaux  du  Reichsrath  à 
Vienne  est  marquée  par  une  recrudescence  de  l'obstruction  systématique  de 
l'opposition  allemande. 

17.  —  L'Empereur  François-Joseph  informe  le  duc  d'.Voste  qu'il  lui  accorde 
la  Toison  d'Or  et  rappelle  à  ce  sujet  les  excellents  rapports  existant  entre  l'Au- 
triche et  l'Italie. 

Belgique.  --  23  janvier.  —  Crise  ministérielle.  MM.  de  Smet  de  Naeyer  et 
Nyssens  envoient  leur  démission  au  roi. 

24.  —  M.  Liebaert  est  nommé  ministre  des  finances.  M.  Cooreman  est  nommé 
ministre  de  l'industrie  et  du  travail.  —  M.  Vandenpeereboom  devient  le  chef  du 
nouveau  cabinet. 

Bulgarie.  —  ^janvier,  ^  Démission  deM.  Stoilof,  premier  ministre.  M.Grekof 
accepte  la  mission  de  former  un  cabinet  de  coalition. 

31.  —  Mort  de  la  Princesse  Marie-Louise  de  Bulgarie. 

Chine.  —  20  janvier.  —  Révolte  en  Chine.  La  révolte  s'étend  et  gagne  la  plu- 
part des  provinces  du  Centre. 

Crète.  —  7  janvier.  —  Une  commission  de  16  membres  composée  de  12  chré- 
tiens et  de  4  musulmans  est  chargée  d'élaborer  un  projet  de  constitution. 
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IL  —  NominaUon  parle  Prince  d'une  cûimniswon  judidaîre  composée  lie 
-1  membres  3  chrétiens  et  1  musulman'  pour  la  rédaction  d*un  code  civil  et 
d'un  code  pénal. 

23.  —  L'nc  ordonnance  du  prince  convoque  la  Chauilire  des  di'pittés  pour  le 
5  février  et  pfes^crit  les  règles  d'après  lesqtielles  eïlc  devra  so  »;onstiliJcr. 

Cuba.  —  1"  Janvier.  —  Le  drapeau  espaiarnol  est  abaiftsé  h  »Cuba  cl  remplac*» 
par  la  bannière  étoilée.  Di^part  du  générai  Castellanos. 

Egypte.  —  1"*  Jonvier,  —  31ort  de  Nubar  Pncho,  le  dernier  soutien  de  rintk*- 
pennance  égyptienne, 

lî».  —  LeJoutmal  Officiel  Kf/*jptien  publie  la  convention  âgyptieane  rclnlivc  tiu 
gouvernement  du  Soudan   V, 

22,  —  Lord  Kitcheoer  est  nommé  gouverneur  général  du  Soudan»  —  Le  Sou- 
dan vient  d'être  divisé  en  «ept  provinces.  Quatre  d'entre  elles  seront  soumise*  à 
îin  régime  purement  militaire  :  ('cllen  d'Omdourman,  Fachoda,  Kas^aîa,  Sennaar. 
Les  outrci*  provin*  es,  Asuouan,  Ouadi-IIalfa,  *S*ouakim,  conserveront  l'adnûnif- 
tration  actuelle.  Ces  provinces,  en  effet,  n'avaient  pai  cessé  d'être  égyptiennes 
depuis  l'évacualion  du  Soudan. 

21*.  —  Le  butiget  du  Somlan  pour  1899  est  ainsi  établi  :  Uecettes,  .'t9.500  livre» 
égyptiennes.  Dépenses,  356.755 livres  égyptiennes.  Ladifférencf,  soit  317.255  livres 
ég>'ptiennes,  sera  cnQiblée  par  l'excédent  des  recettes  de  l'Kgypte. 

Espagne.  —  l^^  janvier.  —  Arrivée  à  Se  ville  de  l'aviso  Géra  Ida  ayant  à  son 
bord  les  reste  de  Christophe  Golomb»  ramenés  de  la  Havane  depuis  la  perle  de 
Cuba. 

£tatt~Unis.  —  3  janvier,  —  Reprise  dos  travaux  du  Congrès*  O^mmunicAtion 
du  traité  de  paix  hiftpano-amérleain. 

i,  ^  La  représentation  diplomntique  au  Mexique  et  désormait  élevée  au  rang 
d'ambassade* 

il.  -^  La  Commission  des  atTaires  étrangères  du  Sén^t,  autorise  M.  Davis  a 
proposer  a  cette  at^senibléc  la  ratification  du  traité  de  paix  sans  amendement. 

16  —  Mort  de  JL  Dingley. 

SO.  —  Adoption  au  Sénat  du  bfll  du  canal  de  Nicaragua. 

tl,  —  Aguinaldo  procUime  la  République  des  Philippines  à  Matolos, 

?9.  —  Discussion  à  la  Chambre  des  représentants  de  Washington  du  [(rojei 
relatif  û  la  création  d'une  armée  permanente  de  lOO.OOO  hommes. 

Italie. —  11  J*invit!i\  —  brillante  réception  diplomalique  à  rAmbassade  de 
France. 

25.  —  Discussiou  à  la  Chambre  italienne  sur  l'accord  franco-italien. 

28.  —  La  Chambre  vote  un  ordre  du  jour  d'approbation  de  Faccord  commer- 
cial franco-italien  et  sanctionne  le  projet  de  loi  ratifiant  le  texte  de  Taccord  à 
U  majorité  de  226  voix  contre  34.  M.  Crispi  a  voté  contre.  M.  LuzEatti  a  éta- 
quenmient  parlé  en  faveur  de  cet  accord, 

Portugal,  ^t  janvier.  —    Ouverture  des  Cortès.  Discours  du  trône. 

Russie.  —  i&  janvier.  —  Seconde  circulaire  du  comte  Mouravief  fanx  puis-  , 
saoces  sur  la  tpicstiondu  désarmement.  Le  Tsar  fait  aussi  procéder  à  un  échange 
préalable  de    vues    lUîn   de   déblayer  le    terrain   et  de  préparer  les    solution» 
iinates. 

2L— Mort  du  générât  Anneukof.  créateur  des  chemins  de  fer  transcaspieu  et 
transsibérien. 

Saint-Siège.  — ÎÙ  janvier.  —  IlécepUon  par  le  pape  du  patriciat  n»riiaiii.  Le 
Souverain  pontife  fait  tire  une  allocution. 

31.  ^  Le  eardinal  secrétaire  d'Etat  llampalla  déclare,  au  nom  du  pape,  h 
M.  Tcbarykof,  représentant  du  gouvernement  russe  près  le  Saint-Si«'gc,  que 
Léon  XI il  ne  cesserait  deuïptoyer  son  influence  sur  le»  Qdèles  calhoîiques  de 
toutes  les  nation;*  pour  aider  au  dessein  pacilique  du  tî*ar. 

Serbie.  -^3  janvier,  —  Le  ministre  des  Finames  M.  Vorckasine Petrovitch 
contracte  un  emprunt  de  •)Ù  millions  avec   un  syndicat   de  banques  allemandes 
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460  cmiOKO&OOlJBrPOftUPlQIIB: 

emdouuaaib.pour^^dQtidrà  celijBiûpfuat  rexploitation  det  i'enntfmhte  du  réseau 
de»  cheniiDfitde<for!dQii';BUitK)lt'ons«inble  deatcjréftuciera^dddaiSerhie^dont  la  ma- 
jorité se  compose  de  Français,  est  frustré.  Le  ministre  de  F ranoe •proteste  an  > 
nomades  intérêts  rnaaçaAfft.DApiuai  le'rainiMfe-  serinB  \uAù  stmwk*  ies->Glauses «de 
1  arrau^'emdoli^iaftttcier  da'Qarl€fbad>qui'«rvait  institué  un^  àdmi usitrEtion' auto- 
nome. des><ruaoûpule»:delaid0tte'piihiique,  detts^  s'éle.vaot  &  4(M']uillions,  et>qui 
avait  précisément  atTecté  comme  ^arajitîe' de  «  cetAeid€ilt«'  les!r0cettMHoelte»>des< 
cbemins.dc t  faxin^^u'oAi veut  maioteitant-i  attribuer  commet  g^aBaatieaui  n9uvsl 
emprunt. 

Sâam.  — '•l&v/a'*^'*^*  -^  FoodAtioa  à*  Bangkok.  d'iineiOtfaBibre-'de^commeroc 
internationale  destinée  à  faciliter  le  règlement  de  certosBM^'queaiiCmsiqui  int6« 
restent  au  plus^^hM^pointie^oômmeroe  étffftogenau'âiaaBQ.i 

Snètef  —  lbis<mvêêtn  -^Uoe^pàtitioii  oowverto'd'iBnomètahlcls  âgna taras  est; 
présenté^'au  roii  pauitrdmBMidar.  rextânaion*  dei^ droits lélectorauiii en;  Soèëft. 

Unanuie.  -^S^Jammer..  -^NeminaXiiittnde  Mgr  Uoyek^  commet p«tiuarQbe*des^ 
M«ronites/en  remplaoement  de'  Mgr  *\inggi. 

16.  —  Iradé  ordonnant  Tachât  de  1G2  pièces  de  casDpafnstKruppiett  de <  30^090 

ObUS^: 

17^  — '  Le^capsteâne  .aUemaod.  ds»;dra^ons'  d<^  Hûdpsebi  es^^en^i^épsanlef^n-^ 
vernement  ottoiaaivp0urGonoounr;à'laréoii9ftiiisatioai  dd>latoavaierie  tnrquei 


QJhroiiologje.  pojitiqfjd  f^ançai&a^ 

l««^  jànTier?  —  Réceptions -offlbieHé»^  à  TÊîysée:  Echange  dé  discours  paci- 
fique» entre* le- nonec'  et-'le  Pt^sident.'  D.ins-sonalh)cutibjti;  lé  vice-l*^ésident  du 
Conseil  d'Etat  exprime  le  désir  de  voir  associer  p^us  intiknament  cette  compagnie 
aux  travaux  lég/slatifs  et'wlministratîfH. 

—  M.  Doumer*ft'emb»rcpie'à*Mjlr9eillë  pour  rindo-Otrttïe. 

SljftnTi^r.-  ^^Na  lioew  *  délivre-  une  commission  regatAire  an  PWsidènt  de  la 
Cour  d'appel  de-  Cttyeiîiie-  qui  sera  chargé  d*î)iller  queslit)nner  Dteyfus  sur  les 
points  indiqoéih  parole- Obur  suprême, 

4  janvier.  —  Mort  de  .M.  Edouard  Hervé. 

7  janvier:  —  Ote 'annonce* l'organisation  prochaine  d'une- société  •«  de  l'Union 
natienaie  »  sur^es  principer^suitanrts -:  se  soumettre*  sans  réserre  aux  -  décisions 
de  la  Gour  de  cassation^  lutter  contre  lés  idées  qui  tendent  soit  à  diHâer  la 
France  contfe-tîlié^mème,  en- contestant  A  des  catégories  de  citoyens  le  bénéfice 
de  Pégalité  devant  la  loi,  soit  à  Taffaiblir  devant  l'étranger  en- attaquant 'lés  pria*- 
cipes  constfMttffs  de  i'ttrmée-natitmsle;  à  savoir  la  permanence  dé  .cette  année  et 
lanéoesstté  de  iadl*dplhwr;s'eflbrcerd*obteDir  l'ïipai^ement  et'la  réconcilftitrôn, 

8»  jAzrHer;  -^  Démission  de  M.'  Quesnay  de  Beaurepaire,  président  de  la 
Chambre  à  la  Cour  de -Cassation. 

-—  Manifestation  Gambettiste  aux  Jardies. 

— ^Wétouf-è»  Al^er'de-Mérr-Bégis.-  AMtniféstati^ns  provocantfts^dé  ses  partisans. 

9  janvier.  —  Graves  déclarations  de  M.  Quesnay  de  Beaurepaix^  sur  les 
motifS'desa  démission.  11  incrimine  spécialement  M.  lé  président  Lbevr  et'Mr  le 
conseiller  Bard. 

lO^ftnTierr  —  li^ftvocatJon- dé-ftW Max  Régi^  comme  maire  d^Alger. 

M  jÉ«TiWî'— AtTÏTéê'à  Mftrseiffédèi? compagnons  du  commandant -^Urchand;. 
Réception  chaiéureitse» 

14  janvier.  —  Emission 'dé  lét  «première  partie  de  l'emprunt  Ifidé-chinois  :  il 
est-'cooTer»  tfentcHiit  foie; 

lIS^  janvier;  —  L\es  municipalités  sociaHstés  de  Marseille  et  de  Lill^  font  une 
réception  enthousiaste  à  l'adjudant  Deprat,  de  la  mission  Marchand. 

16  janvier.   —   Formation    d'un  comité  dtetofléei;  sooiftUsttti   Lea  délégués 


181 


4Mf 


rsfff*nt  nt\  pn>lélfrrivit*ufi  apficl^oiit  nivMif(U>  là  puix.  \|j  .liiiifi^ï»iOe»t>itéHigiié- 
puur  ri'j>rè^cu[or  le  cotuité  uu  iiieiHmM'ilklôrtuiiiiiiiiftiHLfi  U/iitir^^K 
ÎTjfcîiTier;—  (luvuftur^d^  la'^«»«iioii  du  conMÎI  5iJ{>rPit5iit'  d»  rtVIjiiArttL 
-^  «trèvi!'  <l^  b( m ktfr^rs'û  Aigrir. 

19  janvier.  —  Ilctour  .1  Paris  »lu  cnmtn.'mil  mt  FviIhté/v  venn  «.hmm  I  1  i_.irj*ii- 
lir  (Jim  «atif  riTndftit  pour  ti^rttûtjïner  drvr 

-^l)é(mrf  «II*  M:  Gmisttiirt  pnir  IVinthti-  ^ 

20  janvier.  —'  CDngrèa  extTaanlmah-e  (à  Paris  du  syfiilici^t  âts  tmvfiillNrf* 
lirs^t'iit^riiiis  de  fér. 

—  I»l5<uiirs  <h>  M,  Julas  UtiimUrtt.fc  la  réuaipïi  de  I&  Ligue  pour  h  ilftfensr 
ft  rhonneur  ilc  la  patrie  rroiirui^L'. 

2Zjaa9ie£.  ^  (^au^Uiutiun  ik  lu  Uj^iil'  des  prlit§>i|»]UrhUm^Ji'^«   \^i\g  «Ll)ûUr 

lUii  »ÎVd»lti.aif  du  BAtlcIUiflll   l  iniiiùl   ninj^ri  ssif  -m    it    i.'Viiui     i.i    fvji  lis  il  j.ni   il  tillC 

pMUiii|ii&   fmiuidiérâ  <Jq   si  de 

lttr;^*e  dêccnlrulisalion  i^^liri 

Ci 

lÀ^uv  du    Iruvaîl     i!u 

jO^u-nd,  M.M,  U:U-  Kluii,,  P.Jtul  Di^u>,  .Uuimuç  ^^yurui].,. 
8  2  j  an  vier ,  —  Kh\f  ro  n  v   /t*  7  h  ht  fivi-!<         M  m  f  wn  f  t  a  >       ^  rrty  n  rfin  \iv»/*ii  /  fh  Pmi- 

glAiA  proi'IuiiM*  lIii  ju  '" .'  iii»fui-th:»ii  tio  I    . 

tn^tit.  qiiî  Lui  >ttiail  fitti  1  .^  M«   iWilWk«ilU|kiPi¥  *  ' 

h  M.  istrlle. 

lOftrMt  !iiM.  A.  blariK'i 

c>f*K-» 1  ■.  '- ,, 

in 

p«cUi«it' 


iilt' 


1  iut 


si'  lis  s  incliiii^n!  [I  devjniMu 

soiL  de  iti  Cuur  de  cassalion,  IrihuanJ' ;^Éi|u«'Ni4»  dU'iNU'», 

24  janvier,  —  A  roccftsion  de  In  piiblicd^*  donnée  aux  nom»  dea  principaux 
adbenrnts  de  VApprlfi  Clnion,  la  ritdc  «luvrmte  l'sl  publiée:*'  lésais  du  président 
tîamot  rslirn^'n!  *pie  le  nom  de  Cîirnot  ne  doit  pjis  être  Jeté  drin*  les  pnl<!^miqucs 
cré<^r«  atiUmr  de  rnlfnire  Drej^fus  el  risipitTftinsi  d'Aire  exploité.  -*  Camparulîon 
de  \l,  l^sthera?!y  dcvont  la  chambfr-Mrfmtnd^i^ 

25  janvier.  —  r>e  groupe  socifdistc  de  la  Chambre  décide  d'accepter  llnvi- 
Ulieii  des  dépuir*s  socialistes  italiens  en  vue  d'une  réuuion  parlementaire  franco- 
italienne  vLxx  mois  d'avHL 

^—  .MM.  Coniet,  dfputé  de  ITnnne,  Debussy,  député  de  la  Côte-d*Or,  Emile 
Dordier,  député  d'Eure  et -Loir,  et  Decker-David,  député  du  Gers,  prennent  l'ini- 
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iiolive  i\t  la  roririntion,  k  In  Chêmhre,  <riiii  graujK;  tpécial  de  la  défense  ilrs 
mlt^réls  <ïi'  Ift  piTtilc  et  «le  fa  moycjino  coHiire. 

^^-*  Kèiiiiîoû  )i  ['Ans  d'une  coiuitûs^iim  (farbitrngre  <inglo*aiiiérîc4llnd  chargée  de 
régler  le  diffM'CD<l  entre  la  Grande- llr<itagiie  et  Je  Venezuela  au  sujet  de»  fron- 
Uéres  de  la  tiuvanc, 

— *  Cn'alion  d'une  direction  def;  affaires  eivtlct»  «te  l'indo  Chine 

26  janTier.  —  La  loge  «•  La  llriîson  Urlonl  de  Montuiurtre  »  invite  le  CunseM 
de  rOrdre  du  ijrand  Orient  de  France  à  provoquer  une  n/umon  générale  de  tous 
les  sénnteurs  et  députés  francs-niaoons  pour  rAppcler  k  reux-ci,  —  puisqu'il* 
semblent  les  iwo'ït  oubliés,  —  les  principes  qu  ils  laissent  inipunéaient  violer 
*ous  leur»  yeuï,  se  rendant  ainsi  complices  des  attentats  qui  préparent  et 
annoncent  Tattcntat  final;  —  Demande  que  les  opinions  et  les  voles  émis  drins 
celte  asNetnblée  î^oient  portés  à  la  connaissance  de  la  franc-maijonnerie,  ainsi 
que  là  liste  des  .ibstentionnisles  et  des  absents,  afin  que  la  franc-maçonnerie 
I  onoaisse  enfin  lei  parlementaires,  fidèles  k  ses  doctrines,  sur  lesquels  elle  a  le 
droit  de  compter^ 

^—  MM.  Paslre  et  Aboi  lïemard,  députés  radicaux,  prennent  rinitlativc  de  la 
fomiation  d'un  groupe  de  défense  de  renseignement  laïque. 

^^  Formation  par  plusieurs  députés^  sénateurs,  anciens  officiers  de  marine 
et  publicistes,  d'une  •*  Ligue  maritime  française  •*.  Cette  ligue  a  pour  but  d'ap- 
porter son  appui  et  ses  efforts  au  développement  de  nos  moyens  de  défense 
navale  et  aux  intérêts  généraux  de  notre  marine  marchande. 

27  janvier.  —  Le  procès  Reînachllenry  est  venu  devant  la  Cour  d'assises  de 
la  Seine.  Lr*  Cour  ayant  rejeté  le  sursis,  un  pourvoi  en  casî^tiou  a  été  formé. 
dont  la  Cour  a  reconnu  le  caractère  suspensif.  Le  procès  a  donc  été  ajourné  et 
l'audience  levée, 

2S  Janvier.  —  M.  Mazeau  dans  son  arts  relatif  à  Tcnqnète  poursuivie  par  la 
Cour  de  cnssation  conclut  «  qull  serait  sage  que  la  l^hambre  criminelle  de  la 
Cf*ur  de  cassation  ne  fût  pas  appelée  h  juger  seule.  • 

S9  Janvier.  —  t^tection  séndtointte.  —  So\ïmb.  —  Itruxièmetourdeicrutin,  — 
I  nie  rit  S  :  L3if>;  votants  :  K33U,  —  MM.  Mnquennehen.  républicain.  711,  élu: 
Le  Coustellier.  libéral,  5îi3;  Paillât,  républicam,  10;  Dutilloy,  radical.  8;  lUance 
rt  nuls,  15.  —  Au  premier  tour  les  voix  s'étaient  ainsi  réparties  :  MM.  Maquen- 
nehen  152,  Paillât  217,  Dutilloy  180  et  Le  Cou^tellier  IBL  11  s^agis^ail  de  rem- 
placer M.  DaupbiD.  décédé. 

—  Ekviion4  iéfjislidivtit.  —  MAiNR-ET-LniRB.  AmJruIisHemnU  de  Bauffé^.  — 
Inscrit»!;  2I.5S7,  —  MM.  Leuiasson,  républicain,  8, 469  voix;  de  Livonnière,  roya- 
liste, H.tM  ;  Alleaume,  sociali^ite,  256.  Ballottage.  —  11  s'agissait  de  remplacer 
M.  Coudreuse,  républicain,  décédé,  qui  avait  été  réélu  sans  concurrent  au  premier 
tour  de  scrutin  des  élections  générales  du  8  mai  1898|  par  10,016  voix- 

^— Tarn.  {^  cirvonficription  deCastteSf,  —  Inscrits  :  20.825;  votants  :  16.503. 
^  MM.  le  baron  Reille,  conservateur  rallie,  ^.55J,  élu;  Galibert,  républicain, 
7.765.  —  Il  s'agissait  de  remplacer  le  baron  René  fteille,  conservateur,  décédé, 
qui  avait  été  réélu  au  premier  tour  do  scrutin  des  élection*  générales  du  8  mai  1898, 
par  9.<J80  voix  contre  5. 108  à  M.  lialibert,  républicain. 

Inauguration   à   Tunis   du  monument  élevô  à  la  mémoire  du   cardinal 

Lavigerie, 

31  janvier.--  Congrès  mutualiste  a  Brest 
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•ture  ^erles  questions  'Sociales.   BerprMbçTmtfîtft^tGrc.^lhifia,  i^m. 

J«e  fiuiiai«L^^i['néiiàl  «Junl  ffou4ïto.Iu:|j.i.v«^  iA>ul  c4i4]etvvUyit<eii.j^rttnT4f«  {i.irlkvdé 
lu  «itualioïi    prt'Ciiin*  dùlv    deptiis  lon|Lîl<'Uips  >i    la    prufcssiun    pnr  >  »%  k 

fois  pn  I  lti>  idée,  31    Uaihot  a  voulu»  avi-c  une  ^mtuUi  riuiîiur-tu  i   «t  ui^ 

,#Qtnïi  r  i\i*  rjM|uil  n'ukiLId  Mérité,  .oh p^nh^r  la  «4iiui»on  fiJ(^s  pitiliicuTif'* 

postas  })ai  l«u»kuil«il't«is  rf^uoUe^ru&ikUrc    l'EUil 
p4>lllTlntill^ 

lluonalivi'r  ,t iijM.n['ii  riMi  iProuiru  uc  -                '        '     '             .       'i'    ''    ns  an  pu- 


îiéicûBftà?  par 
II.  lu  crise  rit" lu 


riions  ib:  i    I 

aux  tm 


'  qui  oui 


lit; 


m- 

élcvn^*er4tuunératour  qu«' ^ 
'MiinÉet.il  Uut   do«ic  i»/ir  «Amiis  4ii(i>'viiis 

faut  .iTi«s5i  rrrrivrr  i^i  (T<''rr  iîr-s-;  *ii,-iriibrr=  d'.i 
if' 

Tiut  k'  Uuv.iil  lie  AI.  UiirLud  -^c  r^Aiiiiic  J;iii^  fctte  i(l*'C  ;  mettre  rhauim**  d<??« 
riiaaafHià  mc'iiic  éeff^tmrr  b^HM^rtilil^^m^^ai^n  vtr  «in  tmvaUUnt.  Il  pLNtisc  q^v  les 


•  <niiine  le  vmn 


'lis 

vie, 

■  «in 

l.JI 
tlii. 


lUii  AlW^tiâurer  Ifi    v»rnlijil«ic.  riîpnr* 


mAniQ   letiips  qtj'une  uini 
•ecurs  lies  pr^riétikirsBai> 
monde,  liiip  voisine  du  so* m 
de  fleurir  en  Franoe.    L/*EMt  . 

■en-- •'-    —-'■•'    ■*-   -..-i..: 


iDOVfttixjuflsL^rravi;,  il  vl>uI  le!« 
tàiri*<.  H.alîii  df^  cvousliluer.  «n 
ff  le  n«n- 
idé(3  allé- 
•   ifire 
!  use 
Ml    i.iiMe 
dc^  irilé- 

paiir 
blcs 


0Rk6ie 


•T'  terres.  <nl>a devrai!  id  créer  i&Si^ 

^,  i*i« '»nvi*uient'ï    de.^      ,  ..         :  -  «pu  lU. un,. 

f>¥\  ir->«ififobftjMl'iis4iiriuicÂS^  contrr  |t«ii- 

vl  ,  M,    Darbnt   défend    avec    cnei^  ,,  ,  de^ 

(boniJUavs  4É«ifru:  U/proposc?  ^m^ynie  «cro'i^^jjuitan  .âau^  r«ntnc.de  distiilcràf'st 
«(jrriiroles  :   ce  serait  favoriser  ainsi  la  culture  de«  srds  pouvr^  -  •"'u  v  insiUii^j  uit 
tlotticiuiaitit}  «lie    lopnitdibooci  ^«t  .«le  4»«mtiris>  .de  .Icrre.  .el 
dans  «ea  cousfipicnces,  son  idée  de  protcclion,  il  dcnmnd*»    ^ 
flff«Il•1«ur^^«ic«oi  ^rcrdiot^  par  ao»-  éiahliwoiiaifils  ji^k4>l«a .- 1 
par  l'nMtf?ur  A  cette  <picsltnu  des  dtslIHeries    îi^M-ic^des  BunLiii 
raientsMifil  Ustpliitfi  ttlicëéées^iar  eàkA*  MpiaUttl  iii»anéX«Ane  vr^ùiu^^tjpi^UvH^i^t 
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■.;»,K-     ,i.,     io-.'it.,"....      Jr.     T.,-,rvl.-..    M       l>. 


i'nt«*niM'nl  iMi\   »iih 


ile  M.   àJortiot  : 
Ji  Imclttilnc  «L'hr 

Ûttnsson désir  lirî  iir^'Uiyci  ici  KuJjIc^,  Al.  Uiirbol  s»^  laisar  en|TM«i«f  pufffH'î  iln 
peu  loin,  pui!»i|iiUI  prt>ronis(*  radrtplion  âo   rertAina  moyens  ab^nlits.   vl  tUiu^jt' 


i^T'-e  I  ;i[['Mi[i.>n  (_'S   ir  l'^-pt'i'i  au  inifiii  ,    tir    ^tii^-  ji    i, 


«  iJl|||lHS, 


iitrilt  ilu  l> 

«iEf>lUÎK^  MaZK  StLVClEH. 


Lkon  JLiiiN,.Ides  Juifs  de   R&7isip6iid«ot  la   Révaiutîon^*Pai:iSt  01l«ii(tartr, 


des 

'H3|-ri 


11  *Afi  *«mi- 


Juifs     T< 


•  f (^(«WM^+r.'  pfirtHU 


prcmiérr.  Ihs  traitait  en  hommes,  les  têmoignagei  dé  leur  civtMMe. -ILstHUir^i'^MiL 
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ii  la  liAle  dnns  le**  consnis  «le  ju^Ut'e,  de  ^aiivemnintînl,  dans  {l*s  comités,  tiansi 
k  gfirdr^  nationale.  Kn  \'i%^,  deux  dVniri'  eux  flgurrtu^tit  datih  U»  jury  du  ju^'c*- 
ment  f^nné  por  le  prorurciir  génénil  ayndir.  La  Trrrcur  les  trouva  dispersr^s 
rntre  les  di%*fîrse^  facltuns  qui  se  dlspulaJeut  \v  pouvoir  cl  qui?ti|ups-uiu  reçurent 
sur  It^chafaud  leur^^  lcUrc:>  de  grande  natuniUsalion. 

M,  héoti  KiiJiQ  insiste  avec  coruplalsani'e  —  e(  qui  puurrail  t'en  blÂnier?  — 
•ur  ïe  palrioliHrne  qu'ils  monlrèrf*nt  suus  k*5  dnipeaui  de  In  Kêvolution  »^t  d*' 
l'Empire.  Lu  liste  est  longue  de  cenic  qui,  partis  romine  conarril»  k  16  et  A 
iRoiH,  Iniuvèrent  sur  les  diver»  ch/imps  di-  Ijâlaille  de  TEumpe  une  luurl  glo- 
rieuse, 

Li'  livr«^  de  M.  Léon  ICalin,  se  ferme  sur  un  «ri  d'espérance.  L'œurre  de  la  Oims- 
iituante  ne  mourra  pas.  La  garantie  de  la  lit»crté  de  conacience  fait  partie  de 
l  héritage  imprescriptible  que  nous  a  laissé  la  Ri^volution . . ,  Qui  tourlie  k  l'une 
touche  à  l'autn^  K.  L). 

IUll  Matteii,  docteur  en  droit,  i^ult^lilut  du  procureur  de  la  Aét^ublique  h  Ver- 
sailles, La  dissolution  des  assemblées  parlemenlalrei.  Étude  de  droit 
public  et  tlhistoire.  Paris.  F.  Alcan,  181*3. 

Dites  n\i%  électeur.! ,  dites  mêmes  aux  élus  (|ue  dissoudre  une  Chambre,  cV»t 
faire  un  acte  de  politique  libérale,  que  c'est  rapprocher  le  peuple  du  Gouverne- 
nemcnl,  que  c'est  remettre  à  Tarbitrûge  de  lu  nation  la  solution  des  question» 
qui  la  touchent  ;  vous  ne  sercx  pns  entendu,  ct^  «>i  vous  ètc^  entendu,  vous  ne 
serex  pas  coiupria,  Ce  s<*nt  \h  cependant,  en  théorie  au  moins,  des  vérités 
banales;  leur  oubli  sufllt  â  fauââer  Tun  des  ressorts  les  plus  nécessaires  deis 
constitutions  modernes  en  général  el  de  la  constitution  française  en  particu- 
lier. 

Qu'est-ce  que  le  droit  de  dissolu tiun  ?  A  quelle  fin  a-t-il  été  attribué  au  chef  de 
TÉtat?  Pour  quelle  utilité  peut^l  Pexercer  ?  Llncohcrence  el  la  médiorrité  sans 
cesse  croissantes  du  perstonnel  parlementaire  font  courir  à  notre  pay»  de  véri- 
tables périU  ;  comment  celui  qui  a  le  garde  dcé  intérêts  supérieur^  de  la  patrie 
n'a-t-il  pa:à  un  seul  inAtanl  songé  à  faire  usage  des  armes  que  in  counUtution 
lui  donne  pour  combattre  les  incohérences  du  parlementarisme?  L'ouvrage  Irê» 
fièrement  écrit  el  très  sérieusement  documenté  de  M.  Faut  Matter  nous  donne 
la  clef  de  cette  énigme.  Il  nous  montre  par  un  exposé  dogmatique  d'une  sai^îs- 
sanle  clarté,  ce  que  vaut  en  droit  constitutionnel  rinstilutjou  du  droit  de  disso- 
lution; il  nous  explique,  par  un  expu!«û  historique  plein  d'intéressants  souvenirs 
et  lie  curieuii  détails,  comment  sont  ^o^ti^  des  fait»  même  Taveuglement  dej» 
masses  el  l'indéracinable  préjugé  qui  foril  considérer  tout  usage  du  droit  de  dis- 
solution comme  une  entreprise  contre  la  volonté  nationale. 

Le  rappruchemeut  fait  du  principe  et  de  rapplicatiun,  du  droit  et  de  Tbistoire 
donne  a  l'étude  de  M.  P.  Matter  la  valeur  d'un  enseignement  vivant  de  la  plus 
haute  portée.  Les  institutioDs,  dit  le  jeune  magistrat,  valent  moins  en  eltes- 
UK'^mes  que  pnr  la  façon  dont  on  les  applique.  Les  dissolutions  pa«^sées  des 
Chambres  françaises  cl  leurs  conséquences  politiques  témoignent  do  la  justesse 
parfaite  de  cet  aphorisme.  Il  est  aujourd'hui  vain,  dans  notre  pays,  de  chercher 
dans  le  droit  de  dissolution  le  contrepoids  indispensable  de  la  responsabilité 
ministérielle;  Tinstabililé  ministérielle  achèvera  de  tuer  la  liberté  avant  qu  un 
ministre  énergique  ose  en  appeler  au  pays  d  un  jugement  trop  souvent  capri- 
cioui  et  irrétléchi.  L'abus  d'une  institution  excellente  en  soi  en  a  rendu  Tusaye 
Impossible. 

Le  droit  de  dissolution,  cependant,  n'a  pas  eu  partout  cette  m«\mc  licstinée. 
M.  P,  Matter  en  étudie  rapplîcatiun  dans  les  dilférentis  constitutions  de»  deux 
mondes  par  lesquelles  est  organisé  le  régime  repréf^entatif  ou  le  régime  parle- 
mentaire, en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Angleterre,  dans  les  monarchies  parle* 
mentaires  historiques,  comme  la  Suéde  ou  le  Danemark,  dans  les  monan;hte« 
partemeutaifes  modernes  comme  la  Belgique,  la  Hollande,  l'Italie,  rE^p^gnc,  le 
Portugal,  les  états  des  Balkans,  dans  les  Républiques  fcdératlvee»,  eulin  les  États* 
Uals  et  U  Suisse. 
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!^l4itre  de  son  sujet  et  fldflr  h  sa  méthode  dans  tonl»*?^  î(*s  parties  de  son  livre, 
l'antctir  snit.  ju^qu'û  ta  On.  soutenir  Tittcntion  en  ne  dcmanfinutntn  institiitifin>s 
de  l'étranger  «fun  les  e^cmpli'.s  qu'il  r4»nvient  d'y  prcndrrï.  Il  suit  user  du  droit 
comparé  Lonunr  il  ext'ollo  à  se  5«;r>*ir  de  riiistoirc.  Il  faut  lire  cet  ouvrage  nut»!»' 
Lantiel  nutanl  qii'int(*re**sniil,  ^uï^^î  brillrtriinient  i^irit  que  sutnement  pensé, 

Amiales  des  chemins  de  fer  et  tram^rays.  lievue  pratique  tie  juriAfirudenir 
fie  iépintaiion  et  de  dacfrme  paniîs>»anl  tous  les  mois»  fondée  et  dirigé**  par 
M.  Max  Button,  docteur  en  droit,  nvoeut  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  aous  W 
patront%'e  de  M.  Alfred  Picard,  pré!^tdenl  de  la  section  des  I rivaux  publics  tiu 
Conseil  d'ÉUxt.  Editeur  Arthur  Hotisseaii,  11,  rue  Sniifllol»   Paris. 

Les  annales  des  chemins  de  fer  et  tramways  comprennent  lr*>is  parties  :  juH>- 
pnidenre,  législation,  doctrine.  Dans  la  première  partie  sont  réiiiiieg  les  princi- 
|»ales  dt'ciyianii  judiciaires  précédées  d'un  soîumriire  pcrineM?int  d*en  api-rci-voir 
itiiniédtatenient  l'objet  ;  les  plu?  iiiiportanles  »>ont  accompagnées  d'une  note 
K'suuiunl  la  ipiei»tiuti  en  doclnne  et  en  jurisprudence.  Dans  la  deuxiénvc  prtrlic', 
paraissent  les  lois,  décrets,  arrêtés,  circulaire:*  et  lettres  nuni»lénels  ainsi  qu'un 
tableau  des  homologations  des  tarifs.  Dans  la  troisième  partie  sont  publiées  ilrs^ 
étude?»  théoriques  et  critiques  consacrées  —  soit  au Jt  arrêts  de  principe  les  plus 
importants;  —  soit  aux  lois,  décrets,  *irrélés,  circulaires;  —  soit  aux  projeta  de 
prnpositiuiis  de  lois  intéressant  les  chemins  de  fer  et  tramways;  —  soit  aux 
projets  de  modîÛeations  des  conventions  internalionales  ;  —  soit  aujît  tarifs 
homologués  oti  proposés  h  rhomologation.  Les  Annales  des  chemins  de  fer  et 
tniuiways  formeront  donc  à  la  lin  de  l'année  un  important  recueil  de  jurispru- 
dence de  léjtfislalion  et  de  doctrine. 

Cette  nouvelle  Hevue  vient  combler  une  lacune  dans  le  domaine  du  droit  pra- 
tique. En  eiret,  à  mesure  que  s'étend  le  réseau  de  nos  voies  ferrées»  et  qu'en 
France,  en  Algérie,  aux  colonie^i.  des  concessions  nouvelles  donnent  un  plus 
jïrnuil  essora  Tindustrie  des  chemins  de  fer  et  tramways,  les  questions  soulevées 
par  rétablissement  ou  l'exploilation  de  cette  industrie  sont  plus  nombreuses  et 
plus  variées,  et  des  cimllils  s'élèvent  journellement  tantôt  entre  l'État,  les  dépar- 
tements  et  les  couuuune»  et  les  coiupâjL^nies  coneessîonna'uTs,  tantôt  cîïfre  let» 
compagnies  et  les  particuliers.  Aucune  revue  avei*  le  programme  spécial  des 
Annales  des  cheuûns  de  fer  et  tramways,  n'enistail  cocore  pour  faciliter  let» 
études  et  Jes  recherches  en  un  donutine  aussi  vn?le  i  on  ne  peut  donc  que  féli- 
citer M.  Max  Botton  d'eo  avoir  entrepris  la  publication. 

La  lletne  c^i  placée  sous  le  patronage  de  M.  Alfred  Picard,  ancien  directeur 
des  chemins  de  fer  au  mini<(iére  des  Travaux  publics,  président  de  seetiou  au 
Conseil  «l'f'Jat,  raulenr  si  justement  e^limé  des  Chemhh^  de  fer  fninçnix  et  du 
Traité  de»  vheinins  de  /Ve,  drmt  l'autorité  et  In  haute  cempélence  sont  bien 
connues  de  tous.  A  côté  de  lui,  «les  nittfîistrats,  des  professeurs,  des  représen- 
tant» du  grand  commerce  et  de  Tindustrie  onl  donnée  la  Revue  leur  appui  ou 
promis  leur  eollaboration.  C'est  assez  dire  que  le  succès  de  cette  publication 
nous  parait  assuré.  Elle  sera  d'une  grande  utilité  pour  tous  ceux  qui  out  besoin 
de  connaître  ou  qui  ont  k  interpréter  et  a  appliquer  la  législation  el  la  jnria- 
prudence  relatives  aux  chemins  de  fer  et  aux  Iniîuways. 

l'oici  le  JîOtniftaire  du  f  «r^w^it)  detf  Annnles.  —  Ilevue  pratique  do  jurispru* 
donce,  de  législation  et  de  doctrine,  paraissant  tous  lof  mois,  fondée  el  dtrit'ée 
par  M.  Max  Botthk,  Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  sous 
le  patronage  de  Alflied  Picard,  président  de  la  section  de»  Travaux  publics,  au 
Conseil  d'Etat.  —  SoMMAum  nu  a*  2.  —  Jurm^ftident^e,  —  Conseil  diktat,  20  mai 
1898:  Colis  postaux;  Expédition  à  domicile;  iDdivisibilité  de  la  taxe  d^atTran- 
chissement.  —  Conseil  d'État,  18  novembre  1898  :  Contribution  des  patentes; 
t>roit  proportionnel:  Logement  de  chef  el  de  sous-rhefs  de  gare  hors  de  renceinlc 
du  chemin  de  fer  el  ne  servant  pas  pour  les  besoins  de  rexploitntion;  Uégrève- 
'luent.  —  Cour  de  cassation.  Ch.  civ.,  19  janvier  1898:  Droits  d'octroi  ;  Tramways 
desservant  plusieurs  commune<t;  Matières  destinées  à  la  construction  des  vole» 
ferrées  ;  Ex einpUoa  des  droits  d  octroi.  —  Cour  de  cassation»  Ch,  civ.,  11  juin  1898: 


458 

Titnnvport  Jr  jnncrliiuidiiip.s  :   T^rlf  snndnl:   CLaiiit*  «ÉH'    non    QitrnitiMcâMftlnifcfi  <  t 

j^tr. —  L«Mi  ts^:  Trait';'  i  lUîrôluiaflisBK  ; 
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né  du  projet  Uoohery.  qiiïl  combat  d^aiUenrs  énergiquement.  Dans  iincprcnFnièro 
partie,  Tauteur  fait.ikncétudeirôs  détaillée  des  avanta^fçes  iqui  fareiit,  <à  tencitcs 
les  époques  de 'B^rc  his.fe€dfc,  concédés lairrrastierâ  ;iun  «long  cAiapitre  est  eu- 
suite  consacré  ;\ux  tentât i vas  fmtes^.po«iiàa3JpaHcr>ies  Trentos.(4)aas  la  '  dem'xièmc 
partie  de  Touvraffe,  tiont  examinées  avec  -Boén  toutes  >ies  maisons  qui  pecrrent 
'être  données  pour  «Il  contre  .la  iaxaiiou  .dcnos  fondstpubHos.  Dans  un  premier 
chapitre,  la  «|iicslion  est  envisagée  à  un  point  do  vue  général,  et  M.  Wneai. 
déclare. que  t^utéint  a  le  adroit  intpcescriptU^le -'de«taxer«es  créanuieis;' puis  étu- 
diant la  situation  partirulière  dans. la<|ucÂlo  sei «trouvent  itios  ventes,  il  'OAintiat 
énergiquenicnt  le  projet  (^orhery  et  tous  ceux  qui  s'inspirent  du  mùuic  esprit. 
■ÏViur 'hii  le:*  retHes  payent  ï^mpôt  fWLr'4c*seul  'fait  qn'au'ftwment  de  leur -émission 
«Mes  n'<mt  pas. ♦«'■'té. ïjiinniiises'wnvieipôts  frappant  les •arttres'vrifeurs,  car,  de  ce 
ehef.  le' prix  d'<5wrf*i»»«n  s'^^tirrtirrérHevé  :  'de  ptirs/des  'cmgageriiTents 'iformels 
ont  étôpris  à  tïnuntes»Ttprises"par'les  miniêtTeset'les  lîhamtnres.  Senlim Impôt 
absolument  nouveau,  tel  que  celui  préconisé  par  M.  l)ou mer,  aurait  ie  «droit  de 
les  attieindre  en  fc^Kppant.ia^éitéraUtéxLes  Eevemus.  Le'iMMli-jai<))i«i'.èé^l*i<ie  les 
taxer,  c'est  la  conversion. 


Éducation. fl  v«].  irtI^  de:la  'bdhliothàqoe  >de -phikwophîc  «ontoiuponûira. — 
Prix  :  .2ir.  ôO.  Kâlix.  Aldan,i  édfatonr. 

'Ce  livre  ne  remfemie  p«as  une  éttWe complète' mais  seùtemrent  .des  vues  d'en- 
semble qne'Vantffur  a  pensé  -nfile  d'opposer  aux  partisans  de  la  campagne  féuii- 
■nisle. 'l*otir'«»««*Lampévicre,  le TAle  Ùe' femme  dans  la  société  doit  i^tre  .  absolu- 
ment-différent de  cehii  VJeThnmiue;  elle  doil  Mre  sa  collaboratrice  et  non  sa 
conrurrentc;  die  doit  t\tre 'employée  comme  organisatrice  et  non  comme  pro- 
*ftuctrîep;  enimmôt,  Icrùlc  social  de  irtferameest  de  se  dépenser  pour  la  société, 
pour  la'race,  comme  nnn'fMe" familial  eât'de^  se  dépenser  pour  la  ùuiûlle. 

L'aiWear 'repoTisBe- donc' Tldentifé* des  tirolts  entre  Phomuie  et  la  femme  et 
affirme  snViemetlt  le^prmripe  du  droit  de  la  femme  à'/*tre  protégée. 

Partant  de  ces  idées,  M™o  j^auipériére  étudie  diverses  situations  de  laf(?nmie, 
notamment^  l'atûlier.et  dans  le  mariage.  EJle  termine,  en  tcaiiant  de  T  «éduca- 
tion de  cette  cducatt*ice  »,  et  expose  le iiut. et. îles  .-statuts  de  ila  :Sociééé M^éhudes 
féminines,  créée  précisément  en  vue  de  cette  édueation. 

Max  GifovDUiKR,  professeur  à  Pécole  fk^nçaise'de  rtrrrttdu  Caire,  *lLîa  'question 
d'Orient ideimis  letnadté  de'BwtHn.  1  ^'ol.•ïnA8;2«•éaHiolr•rBmalilée'e^au7?- 
raentée.  Troussenu  éditeur. 

Nous  lavons,  i|  y  a  peu  de  mois,!  rendu*  comice olans.  cette  «.cevue  .du  «livre  aie 
M.  Choublier  :  «  La  question  d'Orient  depuisJeiiraite.de  ^lUrbiti.'»  Le '.succès  de 
cet  ouvrcg^re  .a  déterminé  l'auteur  à  on  doxmcr  une  lUMlvelle^é4lition  jiM«c.-Â.r]our, 
et  qui  cQJi^porte  .  plusiârurs  .modiiloations  in^portantes.  .JJ.  •  C^«Miblier  y  .étuiHie 
nolamuu;nt  les  conséquences  du  traité  de  paîx.^écor«iarojet.wonicc<i4iiëls  avan- 
tages iucflpérés  la  .Grèce  a  retirés  .de -sa  .défaite,  il.  pouf  suit  ijjuaqulaux  ideraùcrs 
événements  la. question  Cretoise  et -analyse- «m  ides  p«^aolajlees;la  BÎfaiaiÀonÂnté- 
sioure,  si  troublée  et  si  obscure  de  rAutncbei4iangrie. 

M.  Gioubliera  ce  bonheur  que  toutes  8es..prouiièr»s  -vues  ont-.é4*.''  conlLmiées 
par  les  événements  ot  la  deuxième  édition  de  .sou  livre  .reste  .ocrtaHieiiiant  un 
excellent  guide  pour  (pii  veut  suivre  dans  leur  eon>{fclicaii<an  Jes-ilaBr^oùis  de. 4a 
polit iifue  européenne. 

■R.  Ledos  de  BEArFonr,  nicMbre  de  la  Société' royale  d'hiî^toiro  de  Londres. 
L'achèvement  et  l'application  de' la  i^éforme  monétaire  enHussie,  avec 
préface  de  AuTHiai  UAPFALavicu.  correspondant  .de  VXiMlitut.  .Paras,  ilH99. 
V.  Giard  et  D.  lirière,  éditeurs.  .1  'Vol.  .Jn-^^^^vec^grfkphkpie.en  jcauleur.  — 
Prix  :  2  fr.  50. 

^I..Ledos.ile  Beau£4i>£t.  4|!plrè8^au  tsaductkmidell.'iiBiierteiitB  «onognapiMe  du 
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ppt'rfmir  r^  tnTtMt»inirf*««i  diiïQiMiàit^lltiiiaiiu  dMs«iià«|iiltni» 


u^   tu  il  vt'Jr   Unis  lo^    ddjwlf  '      Ilt>  ami»- 

imygUii  dt  iiii\rii*  LrarVscaL^o  fus  iki5«  ItttitMP  MMivetttjjtt  4iife  i 


nifiUXMIlUAVIflB  i'OB 

La  trou(ift(ieeu»cDBcttttiLB*csfti|iréMDMe  <S:si»h.  tour  -:  (faMftnaiipMiiii-  du*  tti^.-Vtfe', 
nous  passoiiB«iiircouii^es;  aux  I<\Bret$d'aTtnUe^lie  «rcitrUysiirU'ïialMi'^use.'l'tirmii- 
ritT,  le  chef  (raciessoires.  les  li^'urants,  jifcsqu  au  souffleur  ilaas  sa  iiichie,  jue- 
(|u'au  rhef  (le  claque,  ce&t  le  défilé  complet,  cL  avec  qyel..rclief,.queJie  vitalité  ! 
M.  (iinisty  a  Fart  de  rendre  son  réril  îmimé:  l'anecdote  s'y  entromôle-. 

Nous  n. avons  vu  eocore  qi^'uac^iu.duLableau  se  raUacbaiUàlap;:ép,aLi'aUau  de 
la  représentation  djft.l'iBuvre.  A^v^s  avoir  visité  de  même  le controlaur  on  chat, 
le.  mvdorin  du  ttfèïitrc.  le  romini:»sain*  de:pj[»lico.  le'i  ouvFeufics.  Je  sdTéîariaL  du 
tbéîUre.  nous  arrivons. à  la  preiuièpo.  le  jour  stdenuct.  Que:  diVnouaLioiL:»  pour,  le 
directeur,  rauivikc,  les  interprètes  I  Xousi  aparcrvons.  ISipabliCi»  les.  loges.,  lai  cri 
tique:  «U'pui^  les  tn»is  coups  et  le  lever  du  rideau- jusqu à  ia^  proclamafcion  du 
nom  dtf  l  auteur  M.  Ginisly  nous  fait  assister:  à.  toutes  les  émotions  [mit  le«- 
quelies  les  intérof«sés  ont  passé  :  succès  ou.chutc^  délice  ou.martyr.taul  pour,  le 
directeur  et  Taulcur  «ine  pour  les  interprètes  et  pour  les  actionnaires. aussi, 

C'est  la  première  œuvre  aussi  bien  faite,  aussi  littéraire,  aussi  complète  eiL  ce 
genre. 

D'  AzttnLAT.  Ohl  \&m  joliem.  hôstoiiw  dlanimanx-.  uxr  supeptae  okbwm  de 
i5.piii>togra|»esv  ea*  couleurs  relié  avec  plaqua  spéciale,  âchieichcr!  Frérei»^ 
éditeurs,  15,  rue  des  Saints-Pèrefu  Pariu  ^«Prix.  ràfr.  50i. 

OnsenL.qua  l.'auXeur^  le.  U'  Axoiilay  a  la.s€iaiife<du  sujet  qu'il  tcaite,  miûs  iLa. 
l'art  de  ne  pas  l'étaler,  didacliqueuienl  :  bien  aii.  contraire,  il  nous  J'jneiiiue^jsans 
que  uous.  noua  ea  doutions  i\our  ainsi  dice>,  et  de.  fa^oa  lue».  pLuBi  fruetueuae^ 
puisque,  de.  la  surtev.elie.  nous,  reiul  atteuUfsi  G'est^  de  l'iiiiiUAire  ppilaute,  a^us- 
saote  eu.qi,ielcHM..sarte,.que.  contient  ce  ravivant  album.  Lâ»-.paifet^deitejLte  ont 
de  la  vie.  du  trait,  de  l'humour  parfois.  La  forme  du  dialo^aie  même  avec  ses 
interrogations,  les  réflexions,  semées  à  chaque  instant,  les  obj^ervutions  typiques, 
apporte  du  un)uvemenl  au  récit.  C'est  une  causerie  à  laquelle  on  assiste:  c'est 
un  tableau  vivant  qui  se  drnmle.  sous  lés  yeuic  soit  qu'il  s';i^isse  dû  lion,, roi 
des  déserts,  du  li^re,  roi  «les  forêts,  de  Thippoputame,  grand  seij^rneur  des  fleuves 
d'Afrique,  soit  ipie  iu»us  nous  trouvions  en  fÂce  des  singes  gauibadant  dans  les 
arbres,  du  dromadaire  dévorant  Tesp/uîe,  ou  du  chacal,. cet  afreat.de  la  voirie 
publique  dan-^  les  grandes  villes  de  l'Orient.  Nous  voyons  chacun  fonctionner,  et 
rauteur  en  profite  pour  nous  indi(|uer  à  mesure  ses  mœurs,  sa  conformation, 
son  r^kle  dass  lor- nature: 

LuiGi  Cos.sA,  professeur  à  l'Université  de  Paviè,  Premiers  éléments  de  la 
8cieiMftrd«i8<>financeBt.trttduilbr  sorda  ssptiènxa'ôdictioiiv  ptui  AlfriMl!  Bonnet, 
1899.  Paciss  Okrd.  et.  lArièee v  éditMtfB,  1.  vol.  iii>»l.ft.  ^  Prix  :  2lîti^\ 

il  n'est  point  nécesaaixe  de  présenter  au^  puJaiUu.  fraiMj»iSj.Mi.  Louitt  CU>ssfl«r  pro- 
fesseur à  i'Lnivcrsité'  de  Pavie^  dx)nt.on  a.  récemnuMiiitsttiiuitxla. célèbre  Hiiioire 
des  (loalrinetéL'ûnQmiqt^ea.  l^s  Premiers  éiême^Us,de..la  sdemce  dea/majifêSir  trur- 
duiLs  en  anglais, .  aliemanii,.>uédois,  i\olonabif.  espa^^polk.et  ja|»(^naiai9(»it.éfl^rr 
ment  trop  connus,  ppur  qjLi'iL  soib  nécesi»aiixe.d!en.doABfic.  id.  un. compter  rend* 
détaillé.  C'est  un  ouvrage  classique  qui  a  eu  en  ltaUit..sepL  édiUiiMU).  efeiq»i«  on 
France,. vient  comlxler. une  lacune;  car^  si.. noua  possédûju-id'excâlleuitft  traité» de 
la.  science  des  linances,  il  n'eidsle.  point  de  précis.iéléiiUHitAii:et..0n'.}7.troii.voi'a.uu. 
exposé  .systématique,  des  principes  de  la:  sdeocû. et  lu. résumé,  des.  théories  lee 
plus  récentes  déa  éconojuoistes.fiiMUxdera.d'AlijeaM^fiyv^dliiVuAricbe  oti.d'llaUe..  Cha- 
cun des  chapitres  est  suivi  d'une  excellente  et  substantielle  bibliographie. 

La  septième  édition  sur  laquelle  a  été  faite  la  traduction  française  est  de  beau- 
coup supérieure  aux  èdîtTôns  précédentes,  elle  est  plus  complète,  et  M.  Gossa, 
toujoun  sompolenx  d1auotit»de^  a  refait  plusieurs  chapitres  afin  de  les  mettre 
au  courant  des  récents  progrès  de  la  science  des  finances. 

Ce  livre  est  modestement  destiné  aux  débutants,  mais  il  pourra  être  consulté 
avec  fruit  par  i^  économistes-  de  profession^ 
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j£AN  S.  Uarks»  L'ortografe  simplifiée  et  le»  autres  réformes  nécestairea. 
—  Frix  franco  :  3  frunc»,  uus  bureaiis  du  Hêforniisie,  18,  rue  du  Mail.  Paris. 

O  vôlmuc  (le  4iO  pajes,  en  ortognife  siriiplifléç,  traite  de  toutes  lc«  rf  tonnes 
indrsprnsftblcs  pour  faire  rrvî\Te  les  principes  pour  lesquels  combniircnt  nos 
pèrrs  de  il^X 

Nous  relevons  dan*  sa  tatile  des  matières  :  Héfomies  Politiques  t't  Gonslitu- 
rkinèïes  —  Autonomie  coiiiuiiak*  et  Conseils  réjionfius  —  Politique  Extririeuri*  — 
Siiprcs^ion  de*  Octrois  —  Nétoyaje  sucial  et  Golonizarjon  —  Paris  pI  les  Pari- 
§\en%  — i»rtog^rafe  Ktiniolojjque  et  tirtojjrrAfe  Fonétiqiip  —  L'Instniccîon  publique 
de  M,  Hambaud  et  des  ié7!uites  —  Les  Parasites  sociaus  —  L'E^liie  et  I^Etal  — 
Lcî*  Juifî.  les  JéKuilcs  et  lu  Liberté,  etc.,  etc. 

En  et'  qui  concerne  la  simplitkiition  ortografique,  l'jniteur  nou?  dit  :  Les 
^iniplificQCions  apliquées  tonslituenl  les  d  eus  premières  étapes  de  la  voie  qui,  de 
degré  en  de^é,  doit  nous  conduire  à  la  complète  amélioracion  de  notre  orto- 
lirafe. 

Avant  bien  longteraps,  Je  pense  pouvoir  lndi(iuer  les  moyens  qui  me  semblent 
cunvenaldes  pour  compléter  cète  siniplificacion. 

Rnsuitc,  je  ai'ucuporai  des  reformes  d'une  autre  nature,  qui  doivent  faire  entrer 
notre  jL-ramaire  et  notro  dircion?iire,  qui  errent  par  les  sentiers  tortueus  de  TAr- 
bitratre,  dans  le  doiiiaînt'  lunitoeus  de  la  Lojique. 

Nouft  po.-%sèd(*ron*  ainsi  uiu-  langue  rirhe  et  simple  dont  les  règles  gramati- 
calcs  fondf'usées  en  quelques  pajes.  pourront  être  aprizea  avec  toute  facilité. 

Le»  réformes  apliquées  dans  ce  livre,  font  disparaitre  la  presque  totalité  des 
anomalies  qui  portent  aujourdui  eonfuzion  dans  notre  langue  écrite:  et  parmi 
Éîles.  lu  rioiiv^le  accentuacion  est  destinée  k  en  finir  pronitement  avec  la  diTé- 
rence  de  prononctacion  ijui  existe  entre  les  diverses  réjiona  parlant  le  français. 

Vient  d«'  paraître  en  un  v«ilume  iheï  Stock  les  études  de  J.-K.  UrvsM^vNS  *ur 
les  vieux  qutirtiers  de  Paris  :  La  Bièvre  et  Salnt-SéTerln. 

Kn  même  temps  qu'il  évoque  la  très  exacte  vision  de  leur*,  nies  4  travers  1rs 
âges»  rautxuir  de  ta  Calhédraie  nous  dépeint  leur  vie  particulière,  leur  asp<'«'l 
aéluel»  et  son  livre  reiitera  couime  le  mémorial  le  plus  lidélc  de  ces  coins  si 
bigarres  de  Paria,  qui,  dans  quelques  unaée»,  u'exUtcrout  plu5. 

M.  Al  GU9T(N  P(tON%  De  Dumas  à  Rostand,  Esquisse  du  mouvement  dranm- 
tique  contemporain^  tu  volume  in-l8  jéaut*.  Anuand  Colin  et  r'.ir.  *dit*  ur^. 
Si.  rue  dr  Méxiéres.  Pari».  —  Prix,  brocbé  :  3  fr.  50. 

>L  Atigus tin  Filon  donne  aujourd'hui  au  public  français  le  texte  «►ngmai  oe 
sept  aHitlcî  publiés  en  nnglnîs  par  la  Fortnitjhthj  Heriew  de  juin  1SÎI7  â 
Juillet  i^*J$.  Ces  articles,  mis  au  prdnt  et  au  courant,  foriuetil  les  eli«pilres  d'un 
livre.  oi!i  l'auteur,  après  avoir  caractérisé  le  système  ilramatique  légué  par  Scribe 
4  Dumas  et  A  Augier,  étudie  l^^s  tentatives  naturalrsti'S  de  XL  Henry  Be«*qtie,  la 
eouiédie  •  rosse  «  et  le  Théâtre-Libre,  puis  la  «  comédie  muivelle  «*,  avec  tes 
œuvres  de  M,\L  Jules  Lemaltre,  Brieux,  Lavedan»  Jlcrvieu.  Donnay.  Le  dernier 
rhapilre  montre  la  renaissance  romantique  et  la  résurrection  du  df&me  en  ^er» 
avi»c  MîkL  Uichcpin  et  Itustand. 

Ce  livre  n\T  pas  la  prétention  dV'tre  une  esthétique,  ni  même  une  hibtotre;  «on 
mérite  est  d*élre  sincère  bien  plits  que  d'Atre  mniplet.  Il  contient  surtout  des 
vue«  et  des  impre«>^ions  pt*rsonnelles  ;  tl  n'eu  sera  cerlainement  pas  Jugé  niidns 
mtéressiint  que   beaucoup  d'ouvniges  qui  visent  plus  haut»  —  bien  au  conlmire. 


Le  Directeur-Gérant  :  M,  Foormiir. 


Paris.  —  Typ.  A,  DAVT,  52,  me  Madame.  —  Téléphone^ 
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LA  CONSTITUTION  DE  \m 


Lettre  à  M.  de  Marcère,  sénateur. 


Monsieur  et  cher  ancien  collègue, 

Au  moment  même  où  paraissait  votre  philippique  contre  la 
Constitution  de  1875,  un  événement  imprévu  mettait  celle-ci 
à  une  assez  rude  épreuve.  La  Présidence  de  la  République  deve- 
nait soudainement  vacante,  sans  que  les  partis  surpris  eussent 
songé  l\  se  préparer  au  conclave  de  Versailles.  l']t  pourtant, 
malgré  nos  difficultés  intérieures,  malgré  les  appels  de> 
prétendants,  malgré  les  provocations  au  coup  d'Etat,  la 
transmission  du  pouvoir  exécutif  s'opérait  au  miliini  du  Ciilme 
profond  du  pays  tout  entier,  à  peine  troublé  par  les  cris  d'un 
millier  de  camelots  et  par  la  tentative  d'un  exalté. 

La  nation  se  scrutait  réconfortée  par  le  spectacle  du  parti  répu- 
blicain groupé  en  quelques  heures  autour  de  son  élu,  et  l'Lurope 
monarchique»,  plus  juste  pour  la  France  que  m»  le  sont  les  Fran- 
<;ais,   assistait  respectueusement,  pour  la  sixiènn*  lois  en  \infil. 
ans,  à  la  paisible  dévolution  de  la  charge  présidentielle. 

*  * 

Les  défenseurs  de  la  Constitution  de  1875  —  et  vous  voyex 
qu'il  en  reste  —  auraient  beau  jeu  à  tirer  profit  de  cette  leçon 
de  choses.  Il  suflit  de  l'indiquer,  sans  pour  cela  se  croire  dispensé 
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ni  (le  fermer  les  yeux  sur  des  imperfections  criantes,  ni  de  dis- 
cuter avec  des  adversaires  loyaux  les  correctifs  nécessaires. 
Vous  avez  tracé  de  main  de  maître  le  tableau  attristant  de 
Tanarchie  parlementaire.  Un  philosophe,  M.  Charles  Benoist, 
avait  déjà  caractérisé  dans  des  études  pénétrantes  la  crise  de 
TEtat  moderne.  C'est  que  le  mal  dont  il  s'agit  n'est  pas  spécial 
à  la  F'rance  républicaine  ;  il  est  commun,  vous  le  dites  vous- 
même,  à  toutes  les  nations  qui  cherchent  à  pratiquer  le  régime 
parlementaire.  Vous  montrez  cette  anarchie  «  sourde,  lente, 
«  diffuse  et  comme  congénitale  »,  envahissant  peu  à  peu  toutes 
les  parties  du  corps  social,  «  la  chose  publique  devenue  la  chose 
«  de  chacun,  le  pays  livré  aux  politiciens;  partout,  au  dedans 
•<  comme  au  dehors,  Témiettement,  Timpuissance,  la  désa- 
«<  grégation  et  la  déperdition  des  forces  nationales  ». 

A  dire  vrai.  Monsieur  et  cher  ancien  collègue,  votre  tableau 
est  poussé  au  noir.  La  marche  irrégulière  de  la  machine,  la 
mauvaise  qualité  du  travail  fourni  vous  décident  à  la  mettre  au 
rebut  avant  d'examiner  comment  la  dirigent  les  mécaniciens. 

Si  les  nations  latines  que  vous  traitez  de  façon  cavalière  se 
laissent  paralyser  par  une  désorganisation  progressive,  peut- 
être  feraient-elles  mieux  de  s'en  prendre  à  leurs  mœurs  qu'à 
leurs  institutions.  L'Italie  vous  dirait,  notamment,  que  ses  dé- 
boires viennent  d'une  mauvaise  orientation  de  sa  politique  ex- 
térieure plutôt  que  de  son  Statut  qui,  au  demeurant,  lui  garantit 
l'unité  politique  sous  une  dynastie  nationale.  Si  TEspagnea 
perdu  Cuba  et  les  Philippines,  ce  n'est  pas  à  cause  de  ses  Cor- 
tès,  élues  pourtant  selon  votre  vœu  parles  «  unions  locales  » 
organisées,  c'est  que  la  jeune  république,  avec  laquelle  elle 
s'est  mesurée,  s'est  révélée  comme  une  puissance  militaire  ca- 
pable d'un  grand  effort.  Quant  à  la  République  Française,  l'his- 
toire dira  qu'elle  n'a  pas  fait  depuis  trente  ans  trop  mauvaise 
■figure  devant  l'Europe.  Il  ne  faut  pas  nous  laisser  hypnotiser 
par  des  fautes  passagères  ou  des  crises  momentanées.  Mettez 
dans  un  des  plateaux  de  la  balance  l'impuissance  d'aboutir, 
l'absence  de  mœurs  publiques,  le  désordre  linancier;  mais  jetez 
dans  Tautre  la  France  reconstituée,  un  admirable  empire  colo- 
nial conquis  jon  Indo-Chine  et  en  Afrique,  l'essor  merveilleux 
des  œuvres  d'enseignement,  d'assistance  et  de  mutualité,  et 
nommez-moi  la  Constitution  qui,  dans  un  pays  aussi  divisé  que 
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le  notre,  au  lendemain  du  traité  de  Francfort,  aurait  permis  de 
faire  davantage  pour  relever  et  guérir  «  la  noble  blessée  ». 

Nul  ne  conteste  les  fautes  commises  :  *au-dehors,  l'abandon 
de  TEgypte,  au  dedans  un  régime  de  privilège  et  d'irre>pon- 
sabilité  pour  la  presse.  Ni  ces  erreurs,  ni  ces  illusions,  ni  Tétat 
de  paix  armée  qui  nous  précipite  en  bonne  comptignie  sur  la 
pente  de  la  faillite,  ni  les  coups  du  sort  qui  nous  ont  ravi  nos 
deux  grands  hommes  d'Ktat,  Gambetta  et  Ferry,  ne  doivent 
nous  rendre  ingrats  ou  aveugles.  Reconnaissons  de  bonne  foi 
que  la  Constitution  de  1875  s'est  trouvée,  à  l'expérience  et  à 
l'user,  meilleure  que  ne  le  croyaient  ses  auteurs,  qu'elle  a  mon- 
tré qu'elle  était  née  viable  en  vivant,  et  que,  malgré  les  con- 
tradictions inhérentes  à  la  diversité  d'origine  de  ses  parrains, 
elle  a  permis  h  la  République  de  durer,  de  se  défendre,  et  à  la 
France  de  garder  sa  place  dans  l'assemblée  des  nations. 

* 

Vous  souriez,  Monsieur  et  cher  collègue,  et  vous  me  renvoyez 
à  Candide.  Ne  me  prenez  pas,  je  vous  en  prie,  pour  un  opti- 
miste ou  pour  un  satisfait  prêt  à  admirer  le  gouvernement  ac- 
tuel comme  la  meilleure  des  républiques.  Sans  contester  la 
maladie,  le  tout  est  de  s'entendre  sur  le  traitement  le  plus  appro- 
prié au  tempérament  du  malade. 

Vous  libellez  une  ordonnance  en  trois  parties  : 

1**  Le  Congrès  se  réunît  et  se  prononce  pour  la  révision  inté- 
grale ; 

2'  Cette  révision  se  fait  au  moyen  d'une  Constituante  spécia- 
lement élue  à  cet  effet  ; 

\i^  Celle-ci  élabore  une  Constitution  sur  les  données  que 
voici  :  un  chef  d'Etat  d'une  origine  plus  large  et  d'une  durée 
plus  longue  que  le  Président  actuel,  des  ministres  pris  en 
dehors  des  Assemblées  et  sans  responsabilité  collective,  ilet-. 
Chambres  peu  nombreuses,  réduites  à  leur  fonction  propre, 
c'est-à-dire  le  vote  du  budget  et  la  direction  des  affaires  pu- 
bliques, un  Conseil  d'État  agrandi  préparant  toutes  les  lois,  une 
Cour  fédérale  sur  le  modèle  de  celle  des  États-Unis,  et  une  large 
décentralisation  administrative. 

Voilà  bien  des  réformes  en  dix  lignes.  Me  permettrez-vous  de 
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distinguer  celles  qui  tiennent  à  la  Constitution  do  celles  qui 
tiennent  aux  lois  et  aux  mœurs?  Ne  dissertons  pas,  si  vous  vou- 
lez, sur  rétendue  et  les  limites  du  pouvoir  constituant.  La  pre- 
mière moitié  du  siècle  mit  à  la  mode  les  Constitutions  majes- 
tueuses, bien  machinées,  bien  agencées,  précédées  de  déclara- 
tions solennelles,  semblables  à  des  portiques.  Aujourd'hui  nous 
les  aimons  plus  simples  et  plus  courtes  :  «  La  meilleure, 
disait  Prévost-Paradol,  est  celle  qui  tiendrait  tout  entière  sur 
une  pièce  de  monnaie.  »  Celle  de  1875  ne  lui  aurait  pas  déplu. 
Elle  ne  comprend  que  Tessentiel,  sans  compter  qu'en  1884  nous 
l'avons  encore  allégée  de  la  loi  électorale  du  Sénat  devenue 
loi  ordinaire. 

Vous  voulez,  et  nous  voulons  comme  vous,  des  Chambres  peu 
nombreuses,  issues  de  deux  collèges  différents.  Vous  cherchez 
avec  M.  Charles  Benoist  à  organiser  le  suffrage  universel,  à  l'af- 
franchir de  la  «  triple  tyrannie  des  comités,  de  Targent  et  de 
Tadministration  »,  à  garantir  au  pays  une  représentation  plus 
exacte,  plus  fidèle  et  mieux  pondérée  des  éléments  dont  se  com- 
pose la  démocratie.  C'est  à  merveille,  mais  qu'avez-vous  besoin 
de  révision  pour  modifier  môme  jusqu'au  tuf  les  lois  éleclorales 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  Constitution? 

Vous  voulez,  et  nous  voulons  comme  vous,  des  sessions  plus 
courtes  et  un  Conseil  d'Etat  associé  à  la  besogne  législative. 
Ouostion  de  gouvernement,  et  rien  de  plus.  La  durée  constitu- 
tioniielle  des  sessions  n'est  que  de  cinq  mois.  Ayez  un  minis- 
tère qui  fasse  voter  le  budget  en  temps  utile,  et  vers  la  fin  du 
printemps,  nous  souhaiterons  le  bonsoir  aux  Chambres  jusqu'au 
jour  de  l'an.  Une  simple  réforme  du  règlement  suffit  pour  que 
la  Chambre,  s'imposant  une  discipline  volontaire,  n'abuse  plus 
des  interpellations  et  limite  Tinitiative  budgétaire  de  ses  mem- 
bres. Quant  aux  lois  mal  rédigées  ou  d'une  application  pres- 
qu'impossible,  comme  celle  sur  les  accidents  qu'on  a  mis  vingt 
ans  à  discuter,  qui  empêche  les  ministres  de  les  faire  passer  par 
Tappareil  fillrateur  du  Conseil  d'Etat  avant  leur  arrivée  au 
Palais-Bourbon?  Affaire  d'éducation  politiqu:»,  vous  dis-je,  et 
non  affaire  de  Charte  à  écrire  sur  du  papier  blanc' 

Vous  demandez,  et  nous  demandons  avec  vous  une  larj;e 
décentralisation  administrative.  Mais  pourquoi  aller  à  Ver- 
sailles et  y  convoquer  une  Constituante,  au  lieu  de  faire  voter 
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les  lois  ((iK:  nous  avons  pr(!»paroes  ensemble  h  la  Commission 
extra-parlementaire  sur  l'extension  des  attributions  des  conseils 
généraux  et  municipaux?  Et  si  ces  réformes  vous  paraissent 
timid(»s,  présentez-eu  de  plus  hardies  ;  si  le  (louvernement  vous 
semble  sceptique,  secouez  son  inertie,  demandez-lui  oii  en  est 
b»  travail  de  simpliiication  des  services  que  préparent  depuis 
deux  ans  ses  inspecteurs  des  linances,  d'accord  avec  ses  direc- 
teurs de  minist^res  (1)?  Oue  pris  d'un  beau  zMe,  il  dépose  au 
Sénat  les  projets  tout  prêts  qui  sommeillent  dans  les  cartons  de  la 
Chancellerie  sur  la  réforme  du  Code  pénal,  sur  colle  du  Code  de 
procédure  civile  (2).  Uappelez-vous  qu'il  y  a  quinze  ans,  au 
moment  d'une  collaboration  qui  me  restera  à  jamais  précieuse, 
il  a  sulli  de  quelques  hommes  résolus  pour  faire  aboutir  une  loi 
utile,  ceUe  du  5  avril  IHSi.  Mettez-vous  donc  à  l'œuvre  sans 
attendre*  la  Constituante.  Ne  faites  pas  retomber  sur  la  Constitu- 
tion, qui  n'en  p(*ut  mais,  les  conséquences  de  l'incapacité  légis- 
lative di»s  Assemblées  ou  de  l'apathie  des  politiciens. 

Je  détache  aussi  de  votre  programme  l'institution  d'une  Cour 
suprême,  juridiction  supérieure  destinée  à  défendre  l'individu 
contre  les  caprices  d(»s  majorités.  Créer  une  barrière  efficace 
contre  les  lois  oppressives,  protéger  contre  les  hasards  les  con- 
quêtes civiles  de  la  Révolution  et  les  droits  sacrés  des  minorités, 
voilà  une  belle  conception  à  préciser,  un  bel  idéal  à  atteindre, 
mais  peu  facile  à  concilier  avec  les  notions  en  cours  sur  l'omni- 
potence de  IKtal. 

Mais  j'ai  hâte  d'arriver  à  votre  Constitution  elle-même,  telle 
que  vous  l'attendez  de  la  Constituante  de  l'avenir.  J'en  recon- 
nais les  traits  essentiels.  Nos  pères  l'ont  vue  sur  les  murs  de 
Paris  le  2  décembre  IS51  : 

.1;  On  priit  so  «lem.irulor  avec  curiositt'  pourquoi  la  (•niuiuis**inn  l'xtra-parle- 
Mu*ntain'  de  «Jcruntralisatinn  ne  se  réunit  plus  dc[)iiis  un  an  envir<.»n  i-t  ce  que 
sontiloNcnu-;  les  pr(»j<'ts  «pie.  pour  ré[)«»n(lre  à  ses  vues,  avait  préparas  rin»nnrable 
M.  Mastier.  «lirech'ur  .lu  niinistrre  do  rinlOrieiir  M-'.Mif-il  .-ijoufer  :  ««  .M.iis  «ni  sont 
le>  nei^Ts  «i'antan  ?  ■• 

2  M^Miie  ipie-îticwi.  Mmie  point  ilinlerro^'atinn.  La  roiiunissinn  ilu  i:«Mlep<^nal 
a  truv.'iillc  pendant  ipialrr  ans  sous  U  prrsid««nr.-  d.-  .M.  Uihot.  La  r..nimissir.ii 
du  (:«.idi'  de  prorcdurr  rivil»»  a  si.-::i'  une  fi'is  |).ir  ^nuitine  p«*ndnnt  srpl  ou  huit 
ans.  Tnut  re  travail  si-ra-l-il  du  fr;i\:iil  p«'rdu  *  l/i   Francr  srra-t-elle  la  «Irrni'Te 

nation  d'Enrope  à  inrttri'  s«'> 1rs  d"aoi  on!  aviT  l«'s  proL'rès  éroni»nii«pu"*  «'t  les 

dt-rouvertes  ni»uvell«"i  de  l-i  -iiii'Ui'e  priialo  ? 
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«  Françiiis,  disait  le  matin  du  coup  d'Etat,  Louis-Napoléon 
«  Bonaparte,  la  situation  actuelle  ne  peut  durer  plus  longtemps. 
«  Chaque  jour  qui  s'écoule  aggrave  les  dangers  du  pays 

«  Persuadé  que  Tinslabilité  du  pouvoir,  que  la  prépondérance 
«  d'une  seule  assemblée  sont  des  causes  permanentes  de  trouble 
«  et  de  désordre,  je  soumets  à  vos  suffrages  les  bases  suivantes 
«  «l'une  constitution  que  les  assemblées  développeront  plus 
«  tard  : 

«  1**  Un  chef  responsable  nommé  pour  dix  ans  ; 

«  2®  Des  ministres  dé|>endant  du  pouvoir  exécutif  seul  : 

«  \i^  Un  conseil  d'Etat... 

«  4*"  Le  corps  législatif  discutant  et  votant  les  lois... 

c(  5**  Une  seconde  assemblée...  pouvoir  pondérateur. 

«  Ce  système,  créé  par  le  Premier  consul  au  commencement 
«  du  siècle  a  déjà  donné  à  la  Frana>  le  repos  et  la  prospérité  :  il 
<i  les  lui  garantirait  encore  (1  )  ». 

Or,  vous  savez  comme  moi  où  la  Constitution  de  l'an  VIN  et 
celle  de  1852  ont  mené  la  France  deux  fois  en  un  siècle.  Vous 
nevoudriezpas,j*imagine,recomniencerune  expérience  qui  a  si 
mal  tourné;  ce  qui  m'étonne,  c'est  que  vous,  l'adversaire  de  la 
centralisation  administrative  de  l'an  VIII,  vous  cherchiez  vos 
modèles  de  politique  dans  la  Constitution  consulaire. 

L'Assemblée  nationale  «le  1871,  dont  vous  faisiez  partie,  a  été 
plus  clairvoyante.  Les  monarchistes  et  les  républicains  qui  la 
composaient  avaient  mesuré,  suivant  la  forte  expression  de  M.  le 
ducdeBroglie(2),  «  les  effets  de  ce  vertige  dont  tout  être  humain 
est  tôt  ou  tard  atteint  quand  la  défaillance  d'une  nation  lui  a  fait 
le  don  funeste  du  pouvoir  personnel  ».  Ils  apercevaient  claire- 
ment le  lien  entre  les  institutions  de  1852  et  les  fautes  du  second 
Empire  alK)ulissant  à  l'invasion  et  au  démembrement  de  la 
France.  Ils  songèrent  avant  tout  ù  prendre  des  précautions 
contre  la  prédominance  de  TExécutif,  et  c'est  pourquoi  —  tout 
en  le  dotant  d'attributions  presque  régaliennes —  ils  le  firent 
nommer  par  les  assemblées  et  le  condamnèrent  à  Tirresponsa- 
bilité. 

Je  vous  entends.  Vous  voulez  un  Président  responsable,  mais 

(1    I»p-n:lariiation  de  L.-N.  Bniiaparto.  Lavallée,  t.  VI,  p.  82. 
1/2)  A  propos  de  la  revision  des  lois  cons/i/ufionîtelles.    [Revue  des  heur  Mondes, 
15  avril  1894. 
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non  élu  par  lo  sudrafro  universel.  Vous  parlez  simplement 
d  (^larfi^ir  le  coll^fre  électoral.  M.  Charles  Bcnoist  veut  transfor- 
mer les  conseillers  généraux  en  électeurs  présidentiels,  sans 
s'apercevoir  qu'il  les  enlève  ainsi  à  leur  niissi()n  départementale 
et  qu'il  les  précipite  en  pleine  arène  politique,  au  risque  de  don- 
ner à  leur  mandat  un  caractère  impératif. 

l)e  bonne  foi,  croyez-vous  que  votre  Constituante  saisie  du 
problème  s'arrêterait  en  chemin?  Il  faut  compter  avec  Timpla- 
cable  logique  de  la  nation  :  du  jour  où  vous  lui  parler*'/  d'un 
chef  r<»sponsable,  elle  vous  poussera  d'un  bond  au  plébiscite, 
c'est-à-dini  à  la  dictature. 

Relisez  les  débats  de  la  Cimstituante  de  ISi-S.  Jamais  les 
avantages  etl(»s  inconvénients  des  deux  procédés  ne  furent  plus 
éloqucmmenl  exposés.  «  Klu  par  l'Assemblée  (1),  disaient  les' 
partisans  du  suffrage  universel,  le  Président  ne  sera  que  son 
serviteur  et  son  agent;  il  se  confondra  avec  elle  et  dépendra 
d'un  caprice  de  ses  volontés;  le  pouvoir  exécutif  sera  sous  le 
joug  du  pouvoir  législatif  et,  dans  ce  mélange  des  deux  pouvoirs, 
toute  vraie  liberté  disparaîtra...  Elu  par  le  peuple,  répondaient 
les  défens(Mirs  de  TAssemblée,  le  Président  ti(»ndra  son  pouvoir 
de  la  même  source  que  l'Assemblée  elle-même  ;  il  pourra  se  dire 
aussi  bien  ([u'elle  le  représentant  de  la  volonté  populaire,  avec 
cettedilTérenre  que, tandis  que  dans  l'Assemblée  la  représentation 
nationale  est  éparse  et  partagée,  elle  reposera  concentrée  sur  la 
tête  du  Président  avec  toute  la  force  de  Tunité.  Qui  sera  sufli- 
**ant  pour  tenir  tête  à  cette  double  intluence  de  la  force  maté- 
rielle du  pouvoir  etde  la  force  morale  de  l'élection?  (Jui  pourra 
résisl(»r  au  représentant  de  plusieurs  millions  d'hommes  mar- 
chant à  la  tête  de  cinq  cent  mille  soldats?  Vous  allez  faire  de 
vos  mains  un  piédestal  an  despotisme.  •> 

L'Assemblée  n'écouta  pas  les  sages  cousimIs  des  (îrévy  et  des 
Leblond,  et  le  i)  octobre  elle  remit  l'élection  «  à  la  loterie  du 
suffrage  universel  et  joua  bi  France  sur  un  coup  ile  dés  »>.  Le 
lit  de  rKm|)ire  était  prêt. 

Kt  si  vous  croyez  (|ne  le  péril  est  écarté,  demandez-vous 
simplement  ce  cjne  s(M*ail  un  Pivsident  à  l'américaine  dans  un 
pays  unilaire  où  Ic^s  lois,  l(»s  mœurs  et  la  nature  u  conspirent  k 

i;  M.  le  diK'  Alfiv.l  .!.■  lîr..-lio.  /f*'///i'  drs  Ihut.r  Motitles,  15  révricr  l«'i<.>.  —  Cet 
artii.'I»'  t\r.  jeiinrs^t'  a  et.-  c'i\v  [);ir  s«>n  aulciir  thms  l'essai  de  18yi. 
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étendre  sans  cesse,  à  pousser  au  maximum  la  force  du  gouver- 
nement central  »>.  Ecoutez  le  portrait  puissant  retracé  par  un 
orateur  qui  connaît  bien  le  mal  présent  pour  le  voir  de  pr^s 
chaque  jour  et  pour  surveiller  le  malade  du  haut  de  son  fau- 
teuil: «  Dans  cette  France  puissamment  centralisée  (1),  avec  ses 
armements  formidables,  son  énorme  appareil  administratif  et 
fiscal,  le  lourd  et  complexe  héritage  de  sa  politique  séculaire, 
essayez  de  greffer  sur  ce  pays  ainsi  fait  un  Président  à  Taméri- 
caine,  c'est-à-dire  le  créateur,  Tagent  d*un  parti  vainqueur, 
doublé  de  ministres  libres  d'abuser  de  leurs  droits  pendant 
quatre  ans  et  abrités  derri^re  le  pouvoir  personnel  du  Prési- 
dent, enfin  celui-ci  maître  absolu  de  la  politique  extérieure,  de 
Tarmée,  de  cette  autre  armée,  l'administration,  je  dis  que  ce 
serait  là  un  régime  inférieur  à  celui  de  l'Empire...  la  nation 
entière  tomberait  à  la  merci  d'une  majorité  victorieuse  et  réta- 
blissement de  ce  despotisme  nouveau  n'aurait  mémo  pas  Tex- 
cuse  de  la  paix  publique.  » 

Est-ce  à  dire  que  la  Présidence  de  la  République  ait  jusqu'ici 
fonctionné  dans  des  conditions  normales?  Le  malheur  dos  temps 
ne  l'a  pas  voulu.  A  lire  la  Constitution,  le  Président  apparaît 
comme  un  Roi  constitutionnel  à  durée  limitée  ;  il  en  a  les  préro- 
gatives. «  Il  dispose  de  la  force  armée;  il  nomme  à  tous  les 
emplois,  il  négocie  et  ratifie  les  traités  »,  il  est  à  la  fois  le  re- 
présentant de  la  France  devant  Tétranger  et  Tincarnation  du 
pouvoir  exécutif  devant  le  pays.  Son  irresponsabilité  et  le  droit 
de  dissolution,  voilà  «  la  double  empreinte  »  que  l'Assemblée 
monarchique  de  1871,  découragée  de  son  rêve,  a  voulu  laisser 
sur  la  charte  républicaine. 

Reconnaissons  franchement  que  depuis  vingt  ans,  pour  dos 
raisons  diverses,  aucun  des  hôtes  de  l'Elysée  n'a  donné  à  la 
fonction  sa  pleine  valeur.  Mais  ne  jetons  pas  le  manche  apr^s  la 
cognée.  Peut-être,  si  nous  on  croyons  certains  symptômes,  ost-il 
réservé  à  la  journée  du  18  février  do  nous  montrer  un  Président 
décidé  non  seulement  <*  à  no  pas  laisser  affaiblir  les  droits  qu'il 
tient  do  hi  Constitution  »,  mais  aussi  à  les  oxorcer  avec  vigueur 
s'il  on  était  besoin  pour  la  défense  de  la  République,  avertis- 
seur et  modérateur  do  son  parti,  conseiller  suprême  du  pays, 
représentant  dc^s  forces  pormanonles  et  ossontiollosdola  nation, 

(1)  M.  Pîiul  Doschaiicl.  Discours  du  12  mars  1894. 
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ne  cniignant  pas  de  montrer  aux  Chambres  par  ses  messages 
les  éeiieils  ou  les  périls,  décidé  au  besoin,  en  cas  de  désaccord 
constaté,  à  faire  les  collèges  électoraux  juges  du  conflit. 

Vous  saluez  comme  moi  ce  Président  rêvé...  Mais  en  atten- 
dant, nie  direz-vous,  que  faire? 

Je  vous  demande  avant  tout,  Monsieur  et  cher  ancien  col- 
lègue, de  reconnaître  que  votre  ordonnance  est  d'un  médecin 
qui  désespère  du  malade.  Votre  Constituante  n'est  pas  seule- 
ment «  une  invraisemblance  psychologique  »  ;  elle  suppose  chez 
le  Congrès  une  modestie  invraisemblable  dont  les  assemblées 
sont  peu  coutumières.  Supposez  pourtant,  dans  une  nouvelle^ 
nuit  du  1  août,  le  Congrès  se  décidant  «  à  cet  acte  de  crâne  che- 
valerie ».  C'est  la  foire  aux  Constitutions  qui  s'ouvre.  Chaque 
Fran(;ais  cède  à  son  péché  mignon  et  tire  son  plan  de  sa  poche. 
Vivent  les  ligues  !  Tous  les  Tocqueville  et  tous  les  deMaistre  de 
chef-lieu  arrivent  avec  leur  panacée.  Qui  veutTEmpire  hérédi- 
taire? Qui  la  monarchie?  Qui  le  stathoudérat  viager?  Qui  la 
dictature  élective?  «  Par  ici,  citoyen,  voilà  la  bonne  route.  »  La 
jolie  cacophonie  et  la  belle  préface  pour  TExposition  univer- 
selle de  1900  ! 

Revenons  aux  réalités.  Vous  avez  mis  le  doigt  sur  la  plaie 
quand  vous  avez  parlé  de  Tétat  inorganique  du  suffrage  univer- 
sel. Là  est  le  siège  de  la  maladie.  Faites  de  meilleures  élections, 
dirait  M.  de  la  Palisse  qui  a  bien  le  droit  d'avoir  son  avis,  et  la 
machine  rouillée  marchera  toute  seule. 

Vous  av(»z  ouï  parler  du  mouvement  qui  se  fait  depuis  quel- 
ques années  pour  commencer  l'éducation  politique  du  corps 
électoral.  Vous  connaissez  cette  efflorescencc d'institutions  com- 
plémentaires qui  cherchent  à  conserver  Tenfant  à  la  sortie  de 
Pécule  républicaine  pour  le  menerjusqu'au  régiment  et  l'initier 
à  ses  devoirs  civifjui^s.  Ce  qui  manque  au  souverain,  en  France, 
c'est  d'avoir  fait  son  apprentissage.  Apprennns-lui  <ni\  métier; 
chez  un  peuph'  libre  où  le  chu'nier  manœuvre  a  sa  part  de  res- 
ponsabilité dans  la  gestion  des  affaires  publiqu(»s,  ce  sont  là  des 
truvr(»s  d(»  salut  national  dont  pcTsunne  n'a  le  «Iroil  de  se  désin- 
téresser. 

J'entends  bien  qu'il  s'agit  d'un  travail  de  patience  et  de 
longue  hah'iiK».  Allons  donc  au  plus  pressé  et  demandons-nous 
si,  rn  ISDO,  au  monu^nt  on  nous  sommes,  on  ïH'  peut  pas  intro- 
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<luiro  dans  nos  lois  électorales  un  système  simple  de  représen- 
tation proportionnelle,  destiné  à  corriger  les  effets  brutaux  de 
la  loi  des  majorités.  Etudions  dans  le  beau  livre  de  M.  Ch. 
Benoist  par  quel  moyen  pratique  on  pourrait  —  sur  le  terrain 
électoral  —  «  grouper  les  citoyens  en  catégories  profession- 
nelles, très  ouvertes  et  très  larges»,  ou,  ce  qui  serait  plus  facile 
à  réaliser,  «  attribuer  le  droit  de  vote  aux  unions  territoriales 
naturelles  ou  administratives  (1)  ».  En  attendant  mieux,  exa- 
minons si  le  vote  obligatoire  ne  diminuerait  pas  le  chiffre  for- 
midable des  abstentions  qui  fausse  la  représentation  nationale 
et  si.  sans  aller  jusqu'au  scrutin  de  liste  de  fâcheuse  mémoire, 
la  vieille  querelle  des  deux  scrutins  ne  pourrait  passe  résoudre 
par  la  division  du  pays  en  circonscriptions  plus  larges,  moins 
accessibles  à  l'intérêt  local,  à  Targent  et  à  la  routine. 

Et  (îomme  il  faut  vivre  avant  de  philosopher,  commencez  à 
rendre  au  gouvernement  un  peu  de  force,  d'indépendance  et 
d'autorité,  donnez  au  pays  ce  sentiment  que  l'Etat  républicain 
n'est  pas  un  Etat  anarchiquc,  et  qu'en  présence  de  factions  qui 
ne  désarment  pas,  le  pire  des  maux,  c'est  l'arbitraire  substitué 
au  respect  de  la  légalité. 

Il  dépend  de  ceux  qui,  comme  vous,  Monsieur  et  cher  ancien 
collègue,  ont  voué  leur  vie  à  la  défense  de  la  liberté,  de  donner 
Texemple  avec  le  précepte.  0»ii  donc,  parmi  les  Français  qui  se 
réclament  de  la  dévolution,  se  refuserait  à  vous  aider  dans  cette 
(lîuvrc  essentielle  de  reconstitution  nationale  ? 

•1'  .M.  <:ii.  hetioist,  Lacrisp  dr  iElal  m'iderne,  p.  21>3.  Tout  le  livre-  est  ù  iné- 
fliter  pour  ceux  i\\\\  rhcrrhont  à  «•(►rripor  lo>  Imperrcctions  de  notre  système 
«Uertural. 

Fhkdinand-Dreyi  LS, 

Ancien  Ifépuft*  de  Seine-ef-Oitiff. 
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(deuxième   article)  (1) 


Discussion  du  projet  dv  M.  Peytral  :  Son  impôt  constitue  un  impôt  de  su- 
(MTposilioii.  —  Il  surchargerai l  les  locataires  et  dégr«''verait  les  propritV 
taires.  —  ï/iinpnt  Pj.ytral  est  un  impôt  personnel  et  non  rôel.  —  InsufO- 
sance  des  siiznes  exl«Tieurs  choisis.  —  La  valeur  localive  n'est  j>as  tou- 
jours un  siirne  exact  du  revenu.  --  M.  Peytral  frappe  indifféremment  les 
revenus  provenant  du  travail  et  du  capital.  —  Ine  rri«e  immobilière 
s<Tail  la  coiistMjuence  de  cet  impôt.  —  Fâcheuse  situation  du  Trésor.  — 
Fraud«'s  et  transformation  des  habitudes  des  contribuables.  —  Privilège 
des  (onirihuabics  logés  en  garnis.  —  Oiticjue  de?  cot'fficients  établis 
pour  déterminer  le  revenu.  —  I/iraput  Peytral  est  progrossil'.  —  Cer- 
tains signes  extérieurs  acres<îoires  seraient  atteinL*^  deux  fois  par  l'im- 
pôt. —  Injustice  du  choix  de  certains  de  ces  signes.  —  Atténuation  ré- 
sultant des  charges  de  famille,  privilège  des  célibataires.  —  Le  taux  de 
l'impôt  modiliabh*  cha«|ue  année.  —  Le  rendement  de  l'impôt  serait  à  la 
discrétion  des  assemblées  départementales  et  communales.  —  Surcroît 
de  responsabilité  pécunaire  imposé  aux  propriétaires.  —  Contribution 
mobilière  supprimée  et  rétablie.  —  Le  projet  de  M.  Peytral  est  un  pro- 
jet de  réaction.  L'ouvrier  en  sera  la  première  victime.  —  Hiches  et  pauvres 
ont  le  même  intérêt.  — Fragilité  du  nouveau  régime  fiscal,  solidité  du  ré- 
gime actuel.  —  Salaires  du  travail  et  revenus  des  capitaux.  —  Les  gros 
chapitres  du  budget.  —  Danger  des  formules  toutes  faites.  —  L'impôt 
>ur  le  revenu  r.  l'étranger.  —  Que  faire?  des  économies,  réprimer  la 
fraude,  encourager  les  affaires.  —  Opinions  de  différents  hommes  poli- 
tifiues  sur  ce  sujet.  —  La  prépondérance  des  bureaux.  —  Les  bouilleurs 
do  cm  privilégiés  tlevant  Timpôt.  —  Le  ralentissement  des  affaires 
d'après  les  en<raissements  du  Trésor.  —  Manque  de  confiance  du  pays 
causé  par  les  menaces  réiléréi»s  d'imjiôts  nouveaux,  par  l'insuffisance 
du  gouvernement.    -  Conclusion. 

Dans  la  p^('nli^r(»  partie  do  notre  élude,  nous  nous  sommes 
surtout  attaché  à  l'aine  un  ex[)osé  historique  de  Vimpôt  (jfhiéral 
sKv  If  rm'tiH.  Nous  avons  constaté  les  échecs  successifs  qu'ont 
suhisles  noinhreusi^s  tentatives  auxqucUes  ce  projet  d'impôt  f\ 

(1)  Voyez  In  Hcvi/n  I*o/i/iffffp  et  l'arlrmen/aire  du  10  février,  p.  28î^. 


476   •  l'impôt  Général  sur  le  revenu 

donné  lieu  ;  enfin  nous  avons  analysé  en  détail  le  système  de 
M.  FVytral. 

.  On  a  pu  déjà  se  rendre  compte  par  celte  analyse,  de  la  com- 
plication de  la  nouvelle  conception  fiscale  du  gouvernement. 
La  critique  que  nous  allons  en  faire  sera,  pensons-nous,  d'au- 
tant plus  aisément  comprise.  Mais  comme  le  mal  qu'elle  révèle 
ne  résulte  pas  d'une  faiblesse  parlielle  de  notre  organisme 
politique,  qu'au  contraire  le  projet  d'impôt  général  sur  le 
revenu  est  devenu  chez  nous,  une  des  mille  formes  sous 
lesquelles  se  manifestent  les  tendances  socialistes  et  collec- 
tivistes de  certains  partis,  nous  essaierons,  en  élargissant 
le  débat,  de  prouver  que  c'est  faire  fausse  route,  perdre  son 
temps  et  jeter  inutilement  le  trouble  dans  le  pays,  que  de  vou- 
loir bouleverser  un  régime  fiscal  qui,  sans  réaliser  la  perfection, 
n'opprime  personne,  dont  par  conséquent  personne,  en  réalité, 
n'a  h  se  plaindre  sérieusement  et  qui,  par  contre,  a  pour  lui  l'ex- 
périence et  l'autorité  des  services  rendus.  Nous  verrons  s'il  n'y 
a  pas  mieux  à  concevoir  que  de  faire  de  l'impôt  un  instrument 
de  tracasserie  et  un  moyen  de  spoliatitm  de  certaines  catégories 
de  contribuables,  si  on  nedevrait  pas  se  contenter  de  faire  rentrer 
plus  rigoureusement  les  impots  existants  et  de  faire  des  écono- 
mies, si  enfin  il  n'est  pas  préférable,  pour  la  bonne  perception 
des  impôts,  d'encourager  les  affaires,  de  leur  assurer  la  sécurité, 
que  de  leur  créer  des  difficultés,  de  les  énerver  et  de  les  persé- 
cuter. 

* 

V article  premier  du  projet  de  M.  Peytral  établit  un  impôt  sur 
le  revenu  en  remplacement  des  contributions  personnelle  et 
mobilière. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  son  projet,  le  ministre  des  Finan- 
ces, après  avoir  rappelé  les  différentes  propositions  auxquelles 
avaient  donné  lieu  autrefois  les  projets  de  taxation  d'après 
l'habitation  et  les  autres  signes  extérieurs,  constate  que  ers  pro- 
positions ont  rtv  fobjf'ttr assez  rirrscritif/tfrs, 

M.  Peytral  voudra  bien  reconnaître  que  son  projet  n'a  pas 
non  plus  excité  un  enthousiasme  immodéré  de  la  part  du  pu- 
blic. Ko  projet  de  M.  Doumer  pourrait  seul  lui  disputer  la 
palme  de  l'iuipopularité.  iSiin/wt  sur  le  rcrnni  ///c>/;a/ souleva 
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les  protestations  do  la  {^c^néralitr  des  chambres  do  commerce  et 
dos  syndicats  de  toute  nature.  IJi7npôl  général  sur  le  revenu  a 
fait  ce  qu'on  d('*scsp(5rait  de  voir  jamais  arriver  :  il  a  déterminé 
les  contribuables  à  se  liguer,  à  se  défendre  eux-mêmes.  Décidé- 
ment, M.  Peytral  est  plus  fort  que  M.  Doumer.  Il  a  fait  surgir 
contre  Tapathiedes  contribuables  un  rem??de  toutà  fait  efficace. 

Son  succès  no  pourrait-il  pas  être  attribué  à  cette  grande 
idée  ?  «  Nous  avons  pensé  que  ce  but  (répartition  plus  équita- 
ble de  TimpcM)  serait  atteint  par  rétablissement  d'unimpôtsur 
le  revenu  qui  nous  paraît  de  nature  à  rallier  les  suffrages  d'une 
majorité  républicaine.  »Cela  ne  veut-il  pas  dire,  en  effet  :  Doré- 
navant, los  impots  directs  payés  par  la  minorité  du  pays,  se- 
ront votés  par  la  majorité  des  électeurs  qui  en  sera  exemptée  ? 

Voilà  ce  que  riionorable  M.  Peytral  entend  sans  doute  par  : 
rallier  les  su/frnr/es  d'une  majorité  répuhlicaine,  La  majorité 
voterait  c(î  que  la  minorité  payerait. 

* 

Nous  avons  entendu  soutenir  que  l'impôt  général  sur  le 
revenu  no  serait  pas  un  impôt  de  superposition,  puisqu'il  ne 
frapperait  que  le  revenu  net,  c'osl-à-din^  la  dépense. 

Mais  cotte  dépense  ne  serait  que  supposée  et  non  réelle- 
ment constatée;  elle  serait  évaluée  d'après  des  signes  plus  ou 
moins  C(M'lains  du  revenu  du  contribuable.  Pourquoi  donc  pré- 
tendre (|uo  rot  impôt  ne  constituerait  pas  un  impôt  de  super- 
position? M.  l*oytral  lui-môme  u'on  disconvient  pas,  lorsqu'il 
écrit  dans  son  exposé  dos  motils  : 

<«  C«'s  avanlairt's  faits  aux  coutrihuatileb  occupant  des  locaux  exclusive- 
ment i»r()f<'<.sioiinrls  et  des  doinostiquos  employés  habitu(*IK»nient  pour 
rexrrcici^  d'une  profession,  et»-.,  sonlanij^Ioincnl  suffisants,  ^uiloutsi  Ton 
(•onsid(Tf  rmsrmble  de  notre  by>trme  lisral.  \\  wv  faut  ims  fn-rdrc  dp  vue, 
en  clT»'!,  (juo  liuipùt  L'éurral  sur  le  revenu  sera  le  sj*u1  iuipôt  r.'clamc'  par 
TEtat  à  rt'ux  cjui  tirent  loutes  leurs  lessounes  de  leur  travail  personnel, 
ifiiiflis  t/iir  b's  irnuus  priicmitnt  de  birns  funfù'rs  uu  itmiiobiliers  et  (es 
reretius  tlf  rn})Hniix  conthnieront  à  suftporft'r  l'inifini  foncier  et  In  ifitc 
de  V  0/0  sur  les  vah'urs  mobilières.  » 

L'inij)ot  j^onéral  sur  le  n^vonu  ferait  donc  bien  double  emploi 
avec  los  iinj)n|s  (\\islants. 
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La  logique  ne  commanderait-elle  pas  ainsi  que  la  taxe  directe 
sur  les  chevaux  et  voitures  fût  supprimée,  comme  on  suppri- 
merait la  contribution  personnelle-mobili^re  ?  Dans  le  projet 
Peytral,  le  loyer  n'est  plus  taxé  directement;  il  ne  sert  ({u'à 
l'évaluation  du  revenu  à  atteindre.  Logiquement,  il  devrait  en 
être  de  même  pour  les  chevaux  et  voitures  ;  ces  signes  extérieurs 
servant,  comme  le  loyer  de  l'habitation,  à  l'évaluation  du  revenu 
devraient,  comme  lui,  être  exonérés  de  la  taxe  directe. 

Il  y  a  donc  là,  comme  pour  l'impôt  foncier  et  les  valeurs 
mobilières,  superposition  d'impôts.  Nous  aurons  encore  l'occa- 
sion, à  propos  des  articles  11  à  15  du  projet,  de  reparler  de 
ce  caractère  indiscutable  de  superposition. 

♦ 

En  supprimant  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  en  le  rempla- 
çant par  l'impôt  général  sur  le  revenu,  M.  Peytral  a-t-il  bien 
examiné  les  conséquences  de  ce  remplacement  ?  Ne  lui  a-t-  on 
pas  fait  remarquer  que,  dans  bien  des  communes,  c'est  le  pro- 
priétaire qui  paye  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  qu'en  le  sup- 
primant et  en  le  remplaçant  par  l'impôt  général  sur  le  revenu, 
il  exonérerait  les  propriétaires  et  surchargerait  les  locataires? 
Et  comme  ce  sont  surtout  les  locataires  de  fortune  moyenne 
qui  ne  payent  pas  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  ce  seraient  ces 
locataires  qui  souffriraient  le  plus  du  remplacement  de  l'im- 
pôt, puisque  c'est  leur  revenu  évalué  d'après  l'importance  de 
leur  loyer,  qui  supporterait  les  frais  de  ce  remplacement. 

M.  Burdeau  avait  aperçu  cette  incidence,  quand  il  proposa  sa 
contribution  d'habitation.  Voici  comment  il  présenta  sa  taxe  de 
remplacement  : 

La  contribution  personnelle-mobilière  figurait  dans  les  rôles 

de  1894  pour 67.110.2:32 

la  contribution  des  portes  et  fenêtres  pour 44.246.431 

Total 111.350.663 

La  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  y 
était  comptée  pour 68.022.708 

Total 179.379.371 

Pour  retrouver  l'intégralité  de  ce  produit,  M.  Burdeau  éle- 
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vait  do  3.20   à  4  p.   100  le  taux  de    la  contribution  foncière 
des    propriétés   bâties    dont   le   produit  se    trouvait  porté  de 

G8.022.708  fr  à 85.028.385 

De  sorte  qu'il  ne  demandait  que 04.350.98(5 

à  la  taxe  sur  Thabitalion,  au  lieu  des  1 11 .3r>0.()03fr. 
qui  étaient  perçus  sur  les  deux  contributions  per- 
sonnelle-mobilière et  des  portes  et  fenôtres. 

Total 179.379.371 

M.  Burdeau,  on  le  voit,  tenait  compte,  dans  la  transformation 

des  impôts  directs,  de  Tusage  constaté  du   paiement  par  un 

grand    nombre   des   propriétaires,  de   Timpôt   des   portes   et 

fenêtres. 

* 
*  * 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Peytral  estime  que  le  nouvel  impôt 
rapporterait,  dès  la  première  année  de  son  application, 
154.100.070,  c'est-à-dire,  à  deux  millions  près,  le  produit  des 
contributions  supprimées.  Cette  évaluation  est  optimiste  à 
Texcès.  11  est  absolument  imprudent  de  comparer  les  rendements 
de  contributions  depuis  longtemps  établies,  qui  ont  pour  elles 
Texpérience,  Thabitude  prise  par  les  contribuables  de  les 
acquitter,  avec  le  produit  problématique  d'un  impôt  nouveau 
qui,  d'une  année  à  l'autre,  créerait  des  surcharges  représentant 
pour  certains  contribuables  des  augmentations  de  plus  de 
100  p.  100  sur  leurs  anciennes  contributions.  M.  Peytral  pense- 
t-il  que  ses  innovations  fiscales  iraient  sans  un  ébranlement  de 
tout  ledilice  de  l'impôt,  sans  une  transformation  des  habitudes 
et  drs  arrangements  du  contribuable,  sans  combinaisons  mul- 
tiples pour  éviter  l'aggravation  des  charges,  sans  fraudes 
même  ? 

Quel  gouvernement  prendrait  la  responsabilité  d'un  tel 
bouleversement  ?  Ôuel  ministre  des  Finances  oserait  attacher 
son  nom  à  cette  œuvre  de  désorganisation  ? 

* 

Et  qui  niera  que  l'impôt  de  M.  Peytral  ne  soit  un  impôt  per- 
sonnel? 
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i(  L*impôt  réel  —  M.  Douraer  le  disait  lui-même  dans  l'exposé  des  motifs 
de  son  proji't  de  1896  —  est  celui  qui  s'attaque  à  la  matière  imposable, 
sans  tenir  compte  de  la  personne  du  contribuable,  do  sa  situation,  de 
son  degré  d'aisance.  Tel  est  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 
Tels  sont  surtout  les  impôts  indirects.  Les  impôts  indirects  sont  le  type  des 
impôts  réels. 

((  Est  impôt  personnel,  au  contraire,  ajoutait-il,  relui  qui  vise  les  biens, 
mais  en  tenant  compte  du  contribuable  qui  en  jouit  et  du  degré  d  aisance 
qu'ils  lui  procurent.  » 

C'est  précisément  le  résultat  qu'aurait  Tinipôt  sur  le  revenu 
de  M.  Peytral.  Il  ne  frapperait  pas  directement  le  loyer,  les 
domestiques,  les  chevaux,  les  voitures.  Ces  choses  no  seraient 
que  des  signes  permettant  d'évaluer  et  d'atteindre  le  revenu 
personnel  de  chaque  contribuable 

Encore  une  fois,  l'impôt  doit  ignorer  les  personnes,  il  ne  doit 
atteindre  que  les  choses.  Et  puis,  il  doit  avoir,  autant  que  pos- 
sible, des  sources  multiples,  afin  que  les  erreurs  dont  le  contri- 
buable peut  être  victime,  soient  relativement  lég^res  et  qu'elles 
aient  le  plus  de  chances  possibles  de  se  compenser  et  de  s'annuler 
les  unes  par  les  autres. 

Enlin,  on  doit  constater  que  les  impots  directs  sont  les  plus 
difficiles  à  percevoir;  il  faut  donc  bien  prendre  garde  qu'ils  ne 
soient  exagérés.  Ce  serait  le  cas  de  l'impôt  général  sur  le  revenu 
de  M.  Peytral. 

\S article  2  du  projet  nouveau  désigne  les  signes  extéri(»urs 
qui  serviraient  à  déterminer  le  revenu  imposable  :  Thabilation, 
les  domestiques,  les  voitures,  les  chevaux,  les  chiens  d'agré- 
ment el  de  chasse,  les  yachts  de  plaisance. 

La  première  impression  qui  se  dégage  à  la  lecture  de  cet  ar- 
ticle, c'est  que  l'énumération  des  signes  extérieurs,  pouvant 
servir  à  l'indication  des  revenus,  (»st  absolument  insuflisante. 

Comment,  par  exemple»,  admettre  que  le  mobilier  ait  été 
négligé?  L'habitation,  c'est-à-dire  le  cnnfmant^  est  prise  en 
considération  et  le  mobilier  ou  le  ronfrnu,  ne  vaut  rien  pour 
l'évaluation  tlu  revenu  !  Mais  n'est-ce  pas  le  conlrain»  qui  devrait 
avoir  lieu? 

«  Un  so  leiait  d'ailleurs  illusion,    dit  M.   Peylral,  en  pensant  que   l'on 
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apporterait  un  appoint  considérable,  à  Timpôt  sur  le  revenu,  en  tenant 
compte  du  mobilier  des  habitations.  » 

C'est  là  une  grosse  erreur.  En  tenant  compte  du  mobilier  dans 
Tévaluation  du  revenu,  on  pourrait  précisément  répondre  à  cet 
argument  tr^s  juste,  à  savoir  qu'un  fort  loyer,  c'est-à-dire  l'im- 
portance de  Tappartement  et  le  nombre  de  pièces  qu'il  comporte, 
ne  sont  pas  toujours  un  signe  de  luxe  et  d'aisance,  mais  sont 
plutôt  la  conséquence  d'une  famille  nombreuse.  Le  mobilier 
de  cette  famille  ne  donne  pas  toujours,  il  est  vrai,  l'impres- 
sion d'une  grosse  fortune;  il  constitue  môme  parfois  tout  au 
plus  l'ameublement  indispensable  à  ses  besoins  ;  mais,  il  est 
très  fréquent  aussi  que  des  habitations  au  loyer  plus  modeste, 
contiennent  des  mobiliers  luxueux,  des  œuvres  d'art  qui  sont 
bien  l'expression  d'un  revenu  superflu.  Or,  ce  signe,  M.  Pey- 
tral  le  négligerait. 

«  L'insuffisance  des  moyens  d(î  constatation  auxquels  nous  pourrions 
recourir,  dit-il,  ne  nous  a  pas  permis  d'entrer  dans  cette  voie.  >> 

Fort  bien.  Mais  si  votre  impôt  pêche  par  la  base,  c'est-à-dire 
par  l'insuffisance  des  moyens  propres  à  l'établir,  il  est  condamné 
d'avance  ;  car  sa  fragilité  est  notoire  et  de  votre  aveu  même,  il 
a  des  bases  insuffisantes. 

La  vahuir  locative  reste  donc  pour  M.  Peytral,  le  seul  indice 
sérieux  de  la  fortune,  du  revenu.  Encore  une  fois,  quelle  erreur 
est  la  sienne  ! 

«  La  valf'ur  locative.  disait  Proudlion  dans  sa  Théorie  de  Vimpôt,  n'est 
qu'une  probabilité  do  p'venu.  Un  harpaf^'on  peut  se  loger  dans  une  babi- 
tation  qui  écbiippe  à  la  taxe,  tandis  que  le  médecin  et  l'agent  d'alTaires 
sont  tenus,  pour  leur  cli<'nt».*le,  de  s»'  donner  un  luxe  d'appartement  sou- 
vent liors  do  f»roportion  avec  lours  prolits.  >» 

Et  que  disait  M.  Jules  Koche,  rapporteur  de  la  commission 
chargée,  en  1887,  d'oxaniiiHT  le  projet  de  réforme  de  la  contri- 
bution personneile-niobilièn»  présenté  par  M.  Dauphin? 

«  Dans  los  grandes  villes,  b-  logement  qu'on  occupe  est  souvent  impcsd 
par  les  circonstancos,  par  les  noc«*ssitôs  professionnelles,  par  les  condi- 
tions de   famille,  par  bis  bosoins  de  l'éducation  d«*s  enfants,  de  sorte  que 
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tel  chef  do  famiiîe,  beaucoup  moins  rich<e  qiie  tel  autre  ou  que  tel  céliba- 
taire, est  forcé  de  supporter  un  loyer  qui  le  çoumettrait  k  un  impôt  beau- 
coup plus  élevé  cependant  que  celui  qui  frapperait  ces  derniers. 

<i  Dans  les  campagnes,  au  contraire,  c'est-à-dire  dans  Timmense  majo- 
rité de  nos  36.000  communes,  la  valent  locative  de  Thabitation  person- 
nelle est  sensiblement  identique  chez  tous  les  cultivateurs,  quelles  que 
soient  les  difTérences  4e  fortune  qui  les  séparent.  » 

Plus  réccmmenl  encore,  dans  l'exposé  des  motifs  du  budget 
de  rexercice  1895,  M.  Cochery  s'exprimait  ainsi  sur  le  même 
sujet  : 

Si  chaque  fois  que  Ton  a  voulu  répartir  la  contribution  personnelle- 
mobilière  rigoureuseioent  d'après  le  loyer  4'habitation,  en  4791,  en  1820, 
en  1831,  on  a  échoué  devant  les  difficultés  d'app4ication  ;  si  on  a  dû  dé- 
clarer ce  mode  d'assiette  injuste  dans  ses  résultats  comme  en  1794  ;  si  Ton 
a  proclamé  comme  en  1820,  que  Timpôt  mobilier  est  dénaturé  par  cette 
répartition  ;  qu'il  n'est  plus  (ju'un  impôt  sur  un  objet  de  première  néces- 
sité :  Thabitation  ;  s'il  a  fallu,  après  la  loi  de  1820,  en  retarder  d'année  en 
année,  l'exécution  et  après  Tessai  de  1831,  renoncer,  dès  l'année  suivante, 
à  Tapplication  rigoureuse  de  cette  base  d'impôt,  n'est-ce  pas  qu'il  y  a  comme 
«ne  raison  de  f>bilo8opbie  fiaftBcière  qui  fait  que  le  loyer  ne  saurait  être 
pris  comme  mesure  des  facultés  ? 

Si  on  n'a  pas  pu  appliquer  la  contribution  d'habitation  sans  difficulté, 
qu'en  laissant  apporter  par  la  tolérance,  des  tempéraments  à  la  loi,  tempé- 
raments qui  pour  les  deux  tiers  des  contribuables  s'écartent  plus  ou  moins 
de  son  texte  et  de  son  esprit  et  consistent  à  substituer  l'appréciation  des 
facultés  présumées  au  loyer,  n'est-ce  pas  que  pour  les  deux  tiers  des 
contribuables  au  moins,  il  est  reconnu  que  des  écarts  considérables  exis- 
tent entre  les  facultés  et  la  valeur  locative  de  l'immeuble  occupé  et  qu'il 
n'y  a  aucun  moyen  mathématique  de  les  apprécier?  Reprendre  la  valeur 
locative,  mOme  corrigée  par  des  formnles  très  ingénieuses  et  très  étudiées, 
n'est-ce  pas  s'exposer,  en  voulant  faire  disparaître  un  état  de  choses  sans 
doute  théoriquement  et  parfois  pratiquement  mauvais,  à  y  substituer  peut- 
être  d'autres  inégalités? 

Ainsi,  à  Paris,  deux  appartements  de  môme  dimension  situés, 
l'un  dans  un  quartier  central,  l'autre  dans  un  quartier  de 
Touest,  sont  de  prix  différents.  Le  premier  est  plus  cher  que  le 
second.  Cela  signifirait-il  que  le  locataire  de  celui-là  aurait  un 
revenu  supérie^ir  au  revenu  du  locataire  de  celui-ci  ?  Cest  gé- 
néralement ie  contraire  qui  est  constaté.  Cependant  ici,  c'est  le 
locataire  du  quartier  central  forcé  par  des  affaires  d'y  élire  do- 
micile, qui  serait  le  plus  taxé  par  le  projet  d'impùt  de  M.  Pey- 
tral. 
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Une  considération  très  grave  s'impose  tout  d'abord  à  la  lec- 
ture des  articles  de  ce  projet  de  loi.  Le  ministre  des  Finances  n'a 
établi  aucune  différence  entre  le  revenu  provenant  du  capital  et 
les  profits,  résultats  du  travail.  Cependant  Tun  est  durable,  con- 
tinu, no  nécessite  aucun  elFort  de  la  part  de  celui  qui  en  jouit  ; 
l'autre  n'existe  (juc  par  le  labeur  incessant  du  contribuable  ;  que 
le  travail  soit  interrompu  ou  abandonné  pour  une  cause  quel- 
conque, le  profit  prend  généralement  fin  en  même  temps.  Et 
l'auteur  du  projet  a  la  prétention  de  considérer  ces  deux 
revenus  comme  offrant,  pour  Tassiette  de  l'impôt,  une  base 
équivalente?  11  y  a  là  une  question  de  principe  fort  sérieuse 
sur  laquelle  M.  Peytral  semble  avoir  passé  trop  légèrement.  11 
croit,  en  elfet,  y  avoir  répondu  en  ne  faisant  entrer  dans  les 
éléments  de  détermination  du  revenu,  ni  les  locaux  exclusive- 
ment professionnels  ni  les  domestiques  employés  habituelle- 
ment pour  Texercice  d'une  profession.  Mais  combien  de  pro- 
fessionnels ont  leur  habitation  en  dehors  des  locaux  où  ils  exer- 
cent cette  profession  !  Quand  il  ne  s'agirait  que  des  employés  et 
des  nombreux  titulaires  de  carrières  libérales,  il  semble  que  la 
situation  de  cette  catégorie  de  contribuables  mérite  bien 
quelque  considération.  A-t-on  la  prétention  de  faire  deux  caté- 
gories de  travailleurs  ? 

Non,  sous  prétexte  de  difficultés  d'application,  on  ne  sau- 
rait éluder  une  question  aussi  grave  que  celle  de  la  provenance 
des  revenus. 

La  commission  extra-parlementaire  de  l'impôt  sur  les  reve- 
nus de  1894  a  eu  grand  soin  de  s'en  préoccuper.  KUe  a  re- 
poussé le  système  qui  aurait  consisté  à  n'appliquer,  dans  tous 
les  cas,  l'impôt  sur  les  revenus  du  travail,  que  d'après  les  signes 
extérieurs,  c'est-à-dire  d'après  le  loyer;  et  en  dépit  des  incon- 
vénients pouvant  résulter  de  la  diversité  d'assiette,  elle  a  jugé 
qu'il  fallait  adopter  des  procédés  divers,  suivant  les  différentes 
natures  de  revenus  du  travail.  M.  Coste,  dans  son  rapport  à 
cette  commission,  rappelle  les  opinions  de  John  Stuart  Mill  et 
de  Gladstone  sur  la  nécessité  de  la  discrimination  des  revenus. 

Le  grand  économiste  anglais  disait  : 
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«  Il  faut  encore  que  les  revenus  viagers,  les  pnifîts  d'affaires,  les  hono- 
raires de  profession  soient  moins  imposés  que  les  revenus  susceptibles 
d'être  transmis  par  succession,  dans  une  proportion  aussi  exactement 
conforme  que  possible  au  besoin  plus  grand  d'épargne  sur  un  revenu  tem- 
poraire  :  il  faut  tenir  compte  aussi  du  caractère  précaire  des  revenus  va- 
riables. » 

Forte  des  conclusions  de  la  discussion  à  laquelle  elle  s'était 
livrée  à  ce  sujet,  la  commission  extra-parlementaire,  avait  éta- 
bli une  tarification  différente,  suivant  les  revenus  considérés  : 

4  0/0  sur  les  revenus  du  capital. 

3  0/0  sur  les  revenus  mixtes  (travail  et  capital). 

2  0  0  sur  les  revenus  du  travail,  sauf  Texemption  d'un  mini- 
mum. 

La  Chambre  de  commerce  deSaint-Nazaire  a  résumé  aussi,  en 
1896,  sous  une  forme  très  saisissante,  Tappréciation  qu'il  con- 
vient de  faire  des  revenus  du  travail  et  plus  particulièrement  du 
commerce. 

«<  On  peut  dire  que  les  revenus  commerciaux  n'existent  véritablement 
que  lorsque  le  négociant  a  pris  sa  retraite  et  que  retiré  des  affaires,  il 
jouit  paisiblement  de  ses  économies.  Tous  les  revenus  du  travail  sont  sou- 
mis à  une  instabilité  complète.  De  là  impossibilité  absolue  de  les  imposer 
êquitablemenl,  puisqu'ils  peuvent  non  s<^ulement  rtre  considérablement 
modifiés,  mais  encore  disparaître  entièrement  pendant  plusieurs  années 
et  sans  que  l'intéressé  puisse  ou  ose  avouer  sa  situation.  » 


El  maintenant  comment  Tauteur  du  projet  de  Timpôt  général 
sur  le  revenu,  comment  tous  les  auteurs  de  projet  d'impôt  sur 
le  revenu  d'après  les  sign(»s  extérieurs,  pourrions-nous  dire, 
n'onl-ils  pas  songé  que  le  premi(M'  soin  d(»s  contribuables  serait 
de  diminuer  Timportance  de  ces  signes  extérieurs,  signes  déla- 
teurs d'un  revenu  que  souvent  ils  n'ont  pas.  Et  c'est  ici  que 
s'aperçoivent  toutes  les  incidences  de  ces  mesun^s  fiscales  mala- 
droites. 

Si  liM'evenu  des  contribuables  était  évalué  d'après  le  loyer 
qu'ils  paient,  il  va  de  soi  que  les  loy^Ts  <les  maisons  urbaines, 
déjj'i  si  dépréciés,  iraient  toujours  décroissant.  La  propriété  ini- 
uiobilière  subirait  une  crise  telle  qu'elle  n'en  a  jamais  traversé 
de  s'Miiblable.  Non  seulement  les  ca[)ilalisti^s  se  détourneraii^nt 
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de  ce  placement  compromettant,  mais  ceux  qui  le  détiennent 
voudraient  en  sortir.  Le  marché  immobilier  subirait  les  effets 
désastreux  d'offres  ne  trouvant  de  contre-parties  qu'à  un  niveau 
inconnu  jusqu'ici  ;  la  crise  du  placement  immobilier  entraîne- 
rait forcément  celle  du  bâtiment  et  créerait  la  misère  pour  les 
ouvriers  de  la  corporation. 

Les  capitaux  s'emploieraient  de  plus  en  plus  en  valeurs  mobi- 
lières, mais  surtout  en  valeurs  étrangères,  pour  échapper  à  la 
persécution  dont  ils  sont,  d'ailleurs,  systématiquement  l'objet 
depuis  quelques  années.  Les  capitaux  disponibles  en  France 
diminueraient  progressivement,  le  fonds  de  roulement  du  pays 
s'appauvrirait,  et  nous  ne  tarderions  pas  à  subir  une  crise 
monétaire. 

Ecoutons  M.  Paul  Delombre,  quand  il  s'attaque  au  projet  de 
M.  Doumer,  —  projet  Doumer,  projet  Peytral,  n'est-ce  pas 
absolument  la  môme  chose  au  point  de  vue  des  incidences  éco- 
nomiques? 

«  Le  jour  où  l'impôt  sur  le  revenu  global  fonctionnerait,  un  double  raou- 
venient  serait  à  craindre  :  d'une  part  les  ventes  de  propriétés  immobilièrci, 
ayant  pour  but  soit  de  restreindre  les  moyens  de  contrôle  du  lise,  soit  de 
faire  descendre  d'un  échelon  le  contribuable  dans  les  taux  gradués  de 
l'impôt  progressif  —  quelle  dépréciation  en  résulterait,  on  le  sent!  —  et, 
d'autre  pari,  simultanément,  aggravant  cette  crise,  une  émigration  des 
capitaux  mobiliers.  » 

Et  ce  n'est  pas  tout.  Croit-on  que  le  Trésor  auquel  nos  savants 
réformateurs  ont  la  prétention  de  procurer  de  nouvelles  ressour- 
ces, verrait  sa  situation  s'améliorer?  C'est  le  contraire  qui  se 
produirait.  Le  rendement  des  impôts  directs  et  indirects  se 
trouverait  ralenti.  Les  droits  d'enregistrement  sur  les  transac- 
tions immobilières  et  sur  les  successions,  sur  les  baux,  subi- 
raient une  décroissance  sensible.  Ce  serait  le  trouble  et  la 
fraude  partout. 

Ici,  locataires  et  propriétaires  s'entendraient  pour  soustraire 
aux  investigations  du  lise  le  véritable  chiffre  des  loyers.  Les 
moyens  pratiques  ne  manquent  pas,  d'ailleurs,  pour  y  réussir. 
Là,  les  contribuables  modifieraient  leurs  habitudes;  au  lieu  de 
posséder  chevaux  et  voitures  en  toute  propriété,  au  lieu  d'avoir 
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dos  précepteurs,  des  domestiques  à  domicile,  les  uns  loueraient 
chevaux  et  voitures,  les  autres  s'arrangeraient  pour  ne  loger  ni 
nourrir  précepteurs,  gouvernantes  ou  domestiques  supplémen- 
taires. 

Peut-on  même  affirmer  que  quelques-uns  n'iraient  pas 
jusqu'à  transformer  complètement  leur  genre  d'existence,  sur- 
tout si  le  nouvel  état  de  choses  était  habilement  exploité  par  des 
industriels  avisés? 

Il  y  a  des  contribuables  très  riches  qui  vivent  à  ThAtel  et  qui 
voyagent,  qui  se  servent  ainsi  des  domestiques  et  des  voitures 
des  autres;  il  y  en  a  qui,  installés  chez  eux  à  la  ville,  n'ont  ni 
yachts,  ni  chevaux,  ni  chiens,  mais  qui  ont  de  riches  collections, 
un  mobilier  de  grand  prix;  quand  ils  vont  aux  (îauxou  à  la  mer, 
ils  logent  à  Thôtel.  Ceux-là  ne  seraient  pas  atteints  d'une  façon 
bien  sensible  par  le  nouvel  imp<>t. 

Cet  exemple  d'exemption  ne  produirait-il  pas  une  transforma- 
tion dans  les  goûts  et  les  mœurs  de  la  plupart  des  contribuables 
surchargés? 

Que  dire  d'un  impôt  qui  inciterait  le  contribuable  à  la  fraude 
ou  à  la  désaffection  du  sol?  Celui  qui  a  son  bien  au  soleil,  qui  a 
groupé  autour  de  lui  des  travailleurs  qu'il  entretient  et  fait  vivre, 
serait  sûrement  frappé,  tandis  que  celui  qui  aurait  eu  soin  de 
mobiliser  son  bien,  irait  et  viendrait,  circulerait  sous  les  yeux 
du  fisc  impuissant  et  jouirait  de  la  sécurité  donnée  à  tous,  en 
payant  le  minimum  de  la  contribution  générale.  Voilà  la  morale 
et  l'équité  de  l'impôt  projeté! 

V article  4  détermine  le  revenu  à  raison  de  la  valeur  locative 
d'habitation  y  compris  les  locaux  accessoires. 

Le  grand  défaut  des  auteurs  de  projets  d'impôt  sur  le  revenu 
d'après  les  signes  extérieurs,  est  de  ne  songer  qu'aux  contri- 
bual)l(»s  des  grandes  villes  et  aux  chàtclfàns.  Ceux-ci,  en  effet, 
ont  des  apparences  de  fortune  qu'il  est  facile  de  saisir.  Mais 
ils  sont  loin  d'assurer  à  eux  soûls  la  pro<luctivité  de  Fimpôt. 
A  côté  d'eux,  dans  les  petites  villes  ou  villes  moyennes,  mais 
surtout  dans  les  campagnes,  vit  une  catégorie  autrement  nom- 
breuse de  contribuables  dont  les  signes  extérieurs  de  fortune 
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sont  uniformes,  sans  (ju'on  puisse  affirmer  que  leurs  moyens 
d'existence,  leur  revenu  soient  les  mûmes. 

Tel  rullivateur  ou  tel  rentier  est  dix  fois  plus  ricin»  que  son 
voisin  ;  et  cependant  son  habitation  n'a  pas  une  apparence  plus 
luxueuse  que  l'habitation  de  ce  dernier.  Sous  le  régime  de 
l'impôt  nouveau,  ce  cultivateur  once  rentier,  notoirement  plus 
riche  que  le  voisin,  ne  paierait  pas  cependant  une  taxe  plus 
élevée  ([ue  celle  de  ce  voisin.  C'est  ce  qu'on  n'admettra  jamais 
dans  les  campagnes.  L'idée  de  justice  et  d'égalité  y  a  des  racines 
si  profondes  qu'aujourd'hui,  en  fait,  la  contribution  mobilière 
n'est  pas  établie  seulement  suivant  la  valeur  locative  de  Thabi- 
tation;  elle  varie  suivant  les  facultés  contributives  reconnues  ou 
présumées  de  chaque  contribuable. 


*   H: 


Quand  on  lit  h»  3*"  paragraphe  de  l'article  4  du  projet  qui  com- 
prend au  nombre  des  signes  extérieurs  propres  à  rehausser 
Tévalualion  du  revenu  des  contribuables,  les  cours,  jardins, 
parcs,  pièces  deau,  bois,  etc.,  on  ne  peut  s'empêcher  de  penser 
à  la  manifestation  spontanée  à  laquelle  se  livrèrent  autrefois  les 
propriétaires  d'immeubles  devant  la  prétention  de  la  municipa- 
lité parisienne  d'imposer  les  plaques  des  compagnies  d'assu- 
rances apposées  sur  les  maisons,  sous  le  prétexte  que  ces  plaques 
de  quelques  millimètres  d'épaisseur,  faisaient  saillie  sur  la  rue. 
On  vit  tout  aussitôt  disparaître  ce  signe  extérieur.  Ce  jour-là, 
les  rieurs  ne  furent  pas  du  coté  de  nos  administrateurs  munici- 
paux. 

11  en  s(»rait  de  même  pour  la  plupart  des  signes  accessoires 
de  nature  à  augmenter  l'appréciation  locativiî.  Le  petit  proprié- 
taire comblerait  l'humble  cuvette  ornée  d'un  j<4  d'eau  qu'il  avait 
creusée  devant  son  habitation  pour  se  réjouir  les  ycMix;  la 
pièce  d'eau  serait  canalisée  et  ramenée  aux  proportions  d'un 
tout  petit  ruisseau;  le  bois  pourrait  bien  être  aussi  défriché  et 
transformé  en  terre  arable.  Tout  ce  qui  est  utilisé  pour  le  pur 
agrément,  recevrait  une  destination  productive  et  uniforme. 
Qu'il  ferait  bon  de  vivre  alors  dans  ce  pays,  sous  le  régime 
fiscal  niveleurtle  M.  Peylrall 
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1j  article  8  prescrit  que  pour  les  immeubles  non  bâtis  (les 
parcs,  par  exemple),  Testimation  ne  pourrait  être  inférieure  à 
celle  des  meilleures  terres  labourables  ou  autres  de  la  commune. 

Ainsi,  un  parc  situé  dans  une  commune  où  les  terres  n'ont 
guère  de  valeur  n'entrerait  que  pour  une  faible  part,  dans  la 
valeur  locative  de  Thabitation,  tandis  que  celui  qui  se  trouverait 
dans  une  commune  riche,  dans  un  pays  vignoble,  par  exemple, 
élargirait  en  conséquence,  la  base  d'évaluation  du  revenu  du 
contribuable. 

Pourrait-on  cependant  conclure  exactement  que  le  proprié- 
taire de  celui-ci  aurait  un  revenu  supérieur  au  propriétaire  de 
celui-là? 


*  * 


Et  pour  le  calcul  du  revenu  des  personnes  logées  en  garni, 
qui  nous  expliquera  pourquoi  le  projet  ne  tient  compte  que  de 
la  valeur  de  leur  logement  évalué  comme  logement  non  meublé  ? 

Ainsi  le  contribuable  qui  logerait  à  rhôtel,  ne  serait  taxé  que 
(I  après  la  valeur  du  cube  d'air  compris  entre  les  murs  et  les 
planchers  de  la  chambre.  Il  ne  serait  tenu  aucun  compte  des 
autres  pièces  dont  il  aurait  cependant  la  jouissance  en  commun 
et  sans  lesquelles  son  habitation  serait  incomplète  :  salon,  salle 
à  manger,  salle  de  billard  et  môme  cuisine.  Toutes  ces  pièces 
compteraient,  pour  l'évaluation  du  revenu  du  contribuable 
vivant  dans  ses  meubles,  et  le  contribuable  logé  en  garni  qui  en 
aurait  la  jouissance  partielle  ne  serait  pas  comptable  do  cette 
valeur  locative  dans  l'évaluation  de  son  revenu?  Cetlo  différence 
de  traitement  serait  intolérable. 


* 


AV//7«V'A' 9  fixe  les  coefficients  à  appliquer  aux  valeurs  loca- 
tives  d'habitation  pour  obtenir  le  revenu  imposable. 

Ici,  les  objections  ne  sont  pas  moins  sérieuses  :  les  coefficients 
de  départ  sont  beaucoup  trop  faibles  et  c(Hix  d'arrivée  absotu- 
monl  extravagants.  Il  nest  pas  vrai  non  plus  que.  dans  deux 
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communes  irun  même  nombre  d'habitants  mais  situées  dans  des 
nagions  différentes,  le  mc^me  loyer  corresponde  à  un  revenu 
égal. 

Ainsi,  d'après  M.  Peytral,  à  Paris,  par  exemple,  l'ouvrier,  le 
petit  artisan  ou  le  petit  rentier  ayant  500  francs  de  loyer  n'au- 
raient que  2.000  francs  de  revenu  supposé,  c'est-à-dire  qu'ils  se 
trouveraient  dans  l'obligation  de  consacrer  à  leur  loyer  le  quart 
de  leur  revenu.  (Juantau  contribuable  ayant  un  loyer  supérieur 
à  LOOO  francs,  il  serait  présumé  avoir  un  revenu  dépassant 
iO.OOO  francs  ;  autrement  dit,  ce  contribuable  ne  dépenserait 
pour  son  loyer  que  la  dixième  partie  de  son  revenu.  Et  encore, 
en  évaluant  le  revenu  de  ce  contribuable  à  dix  fois  le  montant 
de  son  loyer,  nous  calculons  sur  un  minimum  ;  car  il  faudrait  en 
réalité  majorer  le  loyer  par  les  signes  accessoires  prévus  :  mai- 
son de  campagne,  domestiques,  chevaux,  voitures,  chiens, 
yachts  de  plaisance,  etc.  C'est  la  somme  de  toutes  ces  valeurs 
qui  devrait  être  multipliée  par  le  coefficient  10. 

C'est  ainsi  que»  le  contribuable  qui,  à  Paris,  a  4.100  francs  de 
loyer  se  verrait  appliquer,  en  réalité,  un  coeflicient  supérieur 
à  10  par  rapport  au  montant  de  ce  loyer. 

Des  recherches  faites  par  les  économistes,  notamment  par 
M.  Paul  Leroy-Heaulieu,  il  résulte  que,  d'une  façon  générale,  la 
population  ouvrière,  aisée  et  opulente  à  Paris,  met  à  son  loyer 
le  septième  ou  le  huitième  de  son  revenu. 

Les  degrés  de  correspondance  des  loyers  avec  les  revenus 
adoptés  par  M.  Peytral,  sont  donc  des  moins  exacts.  Les  deux 
derniers  siulout  sautant  des  espaces  doubles  des  trois  premiers, 
établissent  une  prognîssion  inacceptable. 

*  ♦ 

Xous  sommes  loin,  en  effet,  ici,  du  principe  de  la  proportion- 
nalité. «  Mon  impôt  est  dégressif,  dit  M.  Peytral  ».  Le  mot  est 
heureux,  mais  ce  n'est  qu'un  mot,  et  il  signiJie  précisément  tout 
le  contraire  de  ce  (|u\în  a  pcMisé  l'auteur.  Dégressif  est  ici  syno- 
nyme* dt*  proiiressif. 

i<  Impôts  pr»>i:rt*^.sioune!s,  syslèines  jrradut'-s,  systèmes  dégressifs,  «lisait 
M.  hnunier,  1«'  mot  importe  pou,  c'est  la  chose  qui  vaut.  *> 

(Jue  vous  il  Mie/  de  Calais  à  Paris  ou  <le  Paris  à  Calais,  c'est-à- 
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dire  du  Nord  au  Sud  ou  du  Sud  au  Nord,  c'est  toujours  le  mrmc 
nombre  de  kilomètres  à  parcourir,  soit  à  Taller,  soit  au  retour. 
M.  Peytral  fixe  un  coefficient  maximum  qui  est  10,  il  descend 
l'échelle  jusqu'à  4.  Et  il  dit  :  «  Admirez  la  déjj^ression  !  »  Jo  lis 
son  tableau  comme  il  nous  le  présente,  c'est-à-dire  que  je  com- 
mence par  le  coefficient  4,  je  monte  jusqu'au  coefticient  10,  el 
je  réponds  :  «  Voilà  bien  cependant  de  la  progression!  » 

Or,  on  n'admettra  jamais  dans  ce  pays,  le  principe  de  la  pro- 
gression en  matière  d'impôt. 

«  Le  grand  principe  posé  parla  réforme  fiscale  «le  la  Constituante,  rap- 
pelait M.  Trarieux  dans  son  rapport  à  la  Commission  exlraïKirlementaire 
de  rimpôt  sur  les  revenus,  est  la  propoi truunalité  dans  l'impôt.  Nous  le 
trouvons  juste  elnous  croyons  sage  de  nous  y  tenir. 

Quelle  est,  en  définitive,  la  foncti(Hi  de  rimi>ût?  C'est  de  couvrir  les 
dépenses  d'utilité  générale  faites  par  l'Etat  dans  un  intérêt  commun  à  tous. 
Dans  quelle  mesure  est-il  équitable  que  chacun  f»articipe  à  ces  dépenses? 
Dans  la  mesure  des  services  qu'il  en  retire  jxmr  la  défense  ou  l'agrément 
de  sa  personne  et  pour  la  protection  de  ses  biens.  Or,  pour  déteiminer 
cette  mesure,  à  quel  critérium  d'appréciation  est-il  possible  de  se  référer".' 
Ce  n'est  évidemment  qu'aux  signes  extérieurs  des  intérêts  matériels  qui 
sont  en  jeu. 

Eh  bien,  si  ce  sont  là  des  vérités  incontestables,  tous  les  intérêts  maté- 
riels i>e  sont-ils  pas  de  m^me essence  et  de  même  nature?  Peuvent-ils  se 
distinguer  et  s'évaluer  autrement  que  par  la  quantité?  Ht  quand  il  s'agit 
de  fixer  des  parts  de  contribution  entre  quantités  différentes,  est- il  une 
autre  régie  de  justice  admissible  que  celle  de  la  proportionnalité? 

Le  projet  de  M.  Peytral  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  appliqué 
éqaitablement  aux  communes,  avec  le  syst^me  de  la  quotité. 
C'est  par  le  système  de  la  répartition  du  contingent  de  Fimpôt, 
qu'on  pourrait  tout  au  plus  tenir  compte  des  conditions  va* 
riables  des  valeurs  locatives  suivant  les  régions  où  elles  sonl 
situées. 

Kt  puis  le  taux  régulier  de  Timpot  est,  dans  ce  cas,  la  propor- 
tion mathématique  résultant  de  la  répartition  au  marc  le  franc 
entre  toutes  les  valeurs  locatives  sans  exception.  (]'est  cette 
proportion  qui  sert  de  maximum  à  la  répartition  appliquée  à 
Paris. 


Avec  les  articles  11, 13,  14  et  lo  déterminant  une  portion  du 
revenu  à  raison  des  domestiques,  des  chevaux,  voitun^,  auto- 
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mobiles,  chiens,  yachts,  etc.,  se  pose  de  nouveau  la  question 
du  caractère  de  superposition  reproché  au  projet  au  ministre  des 
Finances. 

D'après  l'exposé  des  motifs  de  M.  Pey  tral,  la  majoration  d'im- 
pôt provenant  de  rexislenee  do  ces  signes  extérieurs,  ne  ferait 
pas  double  emploi  avec  les  taxes  directes  frappant  déjà  notam- 
ment les  chevaux,  les  voitures  et  les  chiens.  Le  ministre  des 
Finances  déclare  que,  du  fait  de  ces  signes  extérieurs,  il  n'a 
ajouté  au  revenu  évalué  d'après  le  loyer  d'habitation,  qu'une 
somme  lixe  représentant,  selon  les  localités,  les  dépenses  qu'en- 
traînent remploi  de  domestiques  ainsi  que  la  possession  et 
l'usage  de  chevaux  et  voitures. 

Il  serait  bien  diflicile  de  faire  comprendre  au  contribuable, 
payant  déjîi  des  taxes  directes  pour  quelques-uns  de  ces  signes, 
que  la  majoration  d'impôt  basée  sur  la  possession  de  ces 
mêmes  signes  ne  serait  pas  un  impôt  de  superposition,  qu'en 
un  mot,  il  ne  payerait  pas  deux  fois  à  l'occasion  des  mêmes 
signcîs.  Et  cela  est  si  vrai  que,  si  ces  signes  étaient  supprimés, 
le  contribuable  serait  dégrevé  par  ce  fait,  de  deux  côtés  à  la  fois 
et  le  Trésor  verrait,  du  même  coup,  disparaître  deux  recettes 
fournies  à  l'occasion  du  même  objet. 

C'est  donc  une  subtilité  de  langage  que  de  dire  que  l'impôt 
direct  payé  aujourd'hui  par  le  contribuable  pour  la  possession 
de  ses  chevaux,  voilures  et  chiens  ne  ferait  pas  double  emploi 
avec  celui  qu'il  aurait  à  payer  sur  le  revenu  évalué  d'après 
l'usage  de  ces  mêmes  signes. 

* 
*  * 

Et  à  quel  résultat  aboutirait  l'application  de  l'impôt  de  super- 
position de  M.  Peytral  aux  chevaux  et  voitures  par  exemple?  A 
celui-ci  : 

Le  ministre  des  Finances  a  évalué  la  dépense  que  cause  à  un 
contribuable  la  possession  à  Paris  de  deux  chevaux  et  d'une 
voiture.  11  a  du  faire»  entrer  dans  son  c<ilcul  les  éléments  sui- 
vants :  Location  d'une  écurie,  gages  d'un  cocher,  entretien  des 
chevaux  et  de.  la  voiture.  En  appliquant  le  coefficient  10  à  une 
écurie  dont  le  loyer  est  de  l.oW)  francs  et  en  évaluant  le  revenu 
correspondant  aux  autres  signes  vi.sés  dans  les  tableaux  dressés 
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par  le  ministre  lui-même  (chevaux,  voiture,  cocher,  etc.),  on 
trouve  que  le  contribuable  jouissant  de  ces  différents  signes, 
serait  taxé  pour  un  revenu  supplémentaire  d'environ  25.0U0  fr. 
A  raison  du  taux  de  2  fr.  50  0/0,  sa  contribution  pour  l'usage  de 
ses  chevaux  et  de  sa  voiture,  à  Paris  seulement,  s'élèverait  à 
625  francs.  Si  à  cette  contribution  on  ajoute  les  dépenses  réelles 
que  lui  occasionnerait  la  possession  de  ces  signes,  on  se  Tend 
compte  bien  vite  qu'il  aurait  avantage  à  prendre  en  location 
voiture  et  chevaux. 

M.  Peytral  fait  bien  une  distinction  entre  les  chevaux  et  voi- 
tures suivant  qu'ils  sont  possédés  pour  l'agrément  ou  qu'ils  ont 
utilisés  pour  les  besoins  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Mais  il  n'en  établit  aucune  entre  les  propriétaires 
dont  les  uns  habitant  en  province,  à  proximité  d'un  chemin  de 
fer  par  exemple,  ne  se  servent  de  leur  voiture  que  pour  l'agré- 
ment de  la  promenade,  et  ceux  qui,  ayant  leur  habitation  loin 
de  toute  agglomération,  n'ont  de  voiture  que  pour  se  trans- 
porter à  la  ville,  c'est-à-dire  pour  établir  un  va-et-vient  indis- 
pensable entre  leur  propriété  et  la  commune  dont  ils  dépendent. 
Ici,  l'agrément  n'est  pas  la  cause  principale  de  l'usage  des  che- 
vaux et  voitures.  C'est  la  nécessité  qui  impose  l'usage. 

Et  quelle  autre  anomalie  que  celle  qui  consiste  à  prendre  les 
chiens  de  chasse  comme  base  d'évaluation  du  revenu  et  à  ne 
pas  prendre  les  chasses  elles-mêmes  !  C'est  bien  peu  connaître 
les  habitudes  françaises  et  l'organisation  des  chasses  dans 
notre  pays. 

Croit-on  vraiment  que  la  possession  de  trois  chiens  d'agré- 
ment ou  de  chasse  soit  le  signe  absolu  de  l'aisance  et  de  la 
richesse?  Il  y  a  beaucoup  de  personnes  dans  l'aisance  qui  n'ont 
pas  cette  sujétion.  Au  contraire,  il  n'est  pas  rare  de  voir  les 
chiens  pulluler  dans  des  intérieurs  modestes.  La  possession  des 
chiens  est  bien  plus  souvent  pour  leurs  propriétaires,  un  besoin 
d'affection  qu'une  manifestation  de  luxe. 

Qu'on  considère  maintenant  l'organisation  des  chasses  aux 
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environs  de  l^iris.  Certes,  on  ne  peut  nier  que  les  Parisiens  qui 
se  livrent  à  ce  sport  coûteux,  ne  soient  parmi  les  contribuables 
les  plus  aisés.  Mais  beaucoup  de  ces  chasseurs  ne  possèdent  pas 
de  chiens.  Mùme  dans  bien  <les  chasses,  Tusage  des  chiens  est 
interdit.  Ici  Thomme  remplace  Tanimal.  M.  Peytral  a  oubli(^ 
les  rabatteurs  dans  Ténumération  des  signes  extérieurs  du 
revenu.  Il  est  bien  excusable;  nVt-il  pas  omis  les  chasses  elles- 
mc^nies?  Il  ne  paraît  s\Hre  préoccupé  que  des  meutes  employées 
dans  les  chasses  à  courre.  Mais  ce  genre  de  chasse,  en  somme,  ne 
constitue  qu'une  proportion  minime  de  Tensemble  des  chasses 
qui  sont  le  passe-temps  des  classes  aisées  et  moyennes.  L*article 
14  du  projet  est  donc  mal  étudié. 

*  * 

Lartiv/r  15  classe  les  yachts  de  plaisance  parmi  les  signes 
extéricuirs  propres  î\  servir  d'indice  pour  l'évaluation  du  revenu. 
Soit  ;  mais  le  nombre  des  propriétaires  de  yachts  est  relative- 
ment restreint,  (le  n'est  pas  avec  la  recette  à  provenir  de  cette 
manifestation  du  luxe  que»  nos  législateurs  équilibreront  le 
budget. 

Vuici  la  définition  que  Littré  a  donné  du  yacht  : 

RàliriKMil  (in,  lé^er,  rapide,  que  h's  souverains,  les  princes,  les  riches 
armaleurh  entretiennent  dans  certains  ports  pour  les  promenades  en  mer, 
les  régates  et  les  promenad«»s  d*agrénient. 

Sail-(»n  c()mbi<»n  il  y  avait  en  France,  au  l*^*"  avril  1898,  de 
yachts  répondant  à  la  désignation  de  l'article  15?  Il  y  avait, 
d'apn^s  l'annuaire  du  journal  Le  y'acht,  1.459  voiliers  et  i3j- 
vapeurs,  en  tout  1.893  bateaux  de  plaisance  suj<»ts  à  Timpùt 
projeté,  l/(Misenible  du  tonnage  de  ces  yachts  était  de  34.743 
lonnrîMix  Or.  on  compte  généralement  que  la  construction  «l'un 
yacht  roule,  en  moyenne,  1.000  francs  par  ton n<Niu.  Les  1.893 
bateaux  il(*  plaisance  représ(»ntent  ainsi  une  valeur  approxima- 
tive dr  3i  .7  i-3.0(K)  francs.  L(»s  20  00  de  cette  somme  forment  Ir 
revrnu  d(»  (i.îliS.dOO  francs  à  ajouter  au  rev(Mm  imposable  dr 
(juebiues  roiilrihuables.  Au  taux  orij.:inair(Ml(î  2  1  2U0  qui 
serait  celui  de  l'impôt,  ce  serait  une  somme  d'à  peu  prcs 
Ui(').()Ou  francs  (juc  l'Mtal  rj'cevrait  d(»s  possesseurs  de  ce  ^ign<' 
cxtcrir'ur  as<c/  peu  pcrjuanent  (ju'on  appelle  «  le  yacht  ». 
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D  abord,  il  est  démontré  par  la  pratique,  que  ce  ne  sont  pas 
les  contribuables  les  plus  riches  qui  possèdent  des  yachts.  II  ne 
suffit  pas  d'avoir  de  la  fortune  pour  avoir  un  yacht;  il  faut  avoir 
aussi  le  goût  des  promenades  en  mer.  Il  y  a  des  millionnaires 
qui  préforent  de  beaucoup  la  mer  en  peinture  qu'en  nature.  Et 
puis  il  y  a  parmi  les  amateurs  de  ce  sport  marin,  des  personnes 
très  fortunées  qui  placent  la  navigation  à  voile  bien  au-dessus 
de  la  navigation  à  vapeur.  Or,  le  yacht  à  voile  coûte  beaucoup 
moins  cher  que  le  yacht  à  vapeur,  'de  sorte  que  ce  bateau  de 
plaisance  est  loin  d'être  un  signe  exact  de  l'importance  du 
revenu. 

Si  nous  ajoutons  à  ces  considérations  qu'il  serait  tout  à  fait 
aisé  au  propriétaire  d'un  yacht,  de  faire  naviguer  son  bateau 
sous  pavillon  étranger,  d'avoir  aussi  un  équipage  étranger, 
nous  trouvons  que  M.  Peytral  a  eu  bien  tort  d'appliquer  à  un 
signe  aussi  fugace  que  le  yacht  de  plaisance,  les  tracasseries  de 
son  système  d'impôt. 

* 

L'article  16  s'occupe  de  l'atténuation  du  revenu  supposé,  à 
raison  des  charges  de  famille. 

Cette  atténuation  commence  avec  le  nombre  de  2  enfants  ou 
ascendants;  elle  est  d'un  dixième  de  la  totalisation  du  revenu; 
elle  va  jusqu'à  la  moitié  de  cette  totalisation,  pour  les  ménages 
ayant  7  ou  plus  de  7  enfants  ou  ascendants. 

M.  Burdeau  n'admettait  cette  atténuation  qu'à  partir  de  3  en- 
îants  et  ne  comprenait  ceux-ci  comme  éléments  d'atténuation 
que  jusqu'à  16  ans.  M.  Peytral  se  montre  plus  favorable  aux 
familles,  en  abaissant  à  2  le  minimum  des  enfants  à  leur  charge 
et  en  ne  limitant  leur  âge  qu'à  celui  de  la  majorité. 

Mais  quoi  qu'on  fasse  et  quelque  atténuation  qu'on  apporte 
aux  chaînes  des  familles  nombreuses,  le  célibataire  restera  tou- 
jours le  plus  privilégié  des  contribuables. 

On  se  rappelle  que  déjà,  dans  le  pi'ojet  Doumer,  le  revenu 
global  imposable  était  formé  non  seulement  des  salaires  du 
chef  de  famille,  mais  encore  de  l'apport  ou  du  travail  de  la 
femme  légitime  et  des  autres  membres  de  la  famille  qui  ha- 
bitent avec  eux. 
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«  Les  favoris«'^s  alors,  comme  le  constatait  M.  Paul  Delombre,  rappor- 
teur, t'taioiit  ceux  qui  n'ayant  pas  coDtracté  d'union  «Sgulière,  n'auraient 
pas  eu  à  faire  le  total  d»*s  revenus  exif^é  par  la  nouvelle  loi.  Pour  eux, 
point  de  totalisation  de  revenus;  pour  eux,  par  conséquent,  une  exonéra- 
tion plus  aisée,  et,  en  cas  de  taxe,  un  tarif  de  faveur.  L'impôt  devant 
être  progressif,  ces  privilégiés  d'un  nouveau  genre  éctiapperaient  aux 
taux  croissants  qu'aurait  à  subir  le  reveau  global  d'une  famille  normale- 
ment organisée.  » 

En  1893,  M.  Moreau  proposait  notamment,  en  prévision  d'une 
caisse  de  retraites  pour  les  travailleurs,  d'établir  un  impôt  sur 
les  célibataires  devant  produire  30  millions. 

M.  le  D*"  Bertillon,  dans  une  étude  remarquable  sur  «  la  dé- 
population de  la  France  et  des  remèdes  à  y  apporter  »,  était 
d'avis,  en  1895,  de  dégrever  les  familles  chargées  de  plus  de 
deux  enfants  et  de  faire  supporter  le  dégrèvement  par  les  céli- 
bataires et  les  familles  n'ayant  pas  d'enfants  ou  en  ayant  moins 
de  trois. 

Voici  quelle  est,  d'après  le  D"  Bcrtillon,  la  composition  des 
familles  françaises  : 

Sotnbres  absolus  ej:fraif.s  du  recensement  de  1891. 

Sur  100  familles 

Ci^iibataires  masculins  ayant  plus  de  30  ans  (!]...  1.375.591  11,4 

Familles  ^mariés,  veufs,  veuves,  divorcés  : 

Sans   enfants 1.848.512  15,2 

Ayant  un  enfant 2.639.894  21,7 

'-        2  enfants 2.364.202  19,5 

—  3  enfants 1.585.960  13,1 

—  plus  de  3  enfants 2.122.210  17,5 

Nombre  d'enfants  inconnus 189.571  1,6 

12.127.000  100,0 

M.  le  D'  Berlillon  était  d'avis  de  dégrever  complètement  les 
2.122.210  familles  de  plus  de  3  enfants  de  tout  impôt  direct, 
parce  que,  suivant  lui,  ces  familles  fournissent  à  la  patrie  un 
nombre  d'enfants  suffisant  pour  perpétuer  la  race  et  payent 
l'impôt  en  nature  et  il  demandait  qu'on  échelonnât  comme  suit, 
la  portion  de  l'inipùt  ainsi  restée  en  Tair  : 


Il  Le  I)'"  Bertillon  no  compte  pas  les  célibatfliires  de  moins  de  30  ans,  ipioi- 
(piils  puissent  payer  impôt.  De  même,  il  ne  compte  aucune  femme  célibataire, 
quoicpic  l)eaucoup  payent  impôt.  Mais  il  tient  à  mettre  ses  calculs  à  l'abri  de  la 
critique. 
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Les  célibataires  payeraient  un  supplément  de.  50  p.  100 
Les  ménages  sans  enfants  de 40    — 

—  ayant  1  seul  enfant,  de :J0     — 

—  —    2  enfants,  de 10     — 

Il  est  donc  certain  que  dans  la  pratique  d'un  impôt  sur  h; 
revenu  basé  sur  la  valeur  locative  d'habitation  et  le  nombre  dos 
domestiques,  le  célibataire  et  le  ménage  sans  enfants  ayant  des 
besoins  moins  grands  que  les  nombreuses  familles,  seraient 
relativement  beaucoup  moins  atteints  que  celles-ci. 

* 

Lartïclv  18  est  un  des  plus  intéressants  du  projet  do  M.Peytral  ; 
il  en  est  assurément  le  plus  grave.  Il  prescrit  que  le  taux  de 
rimpôt  sur  le  revenu  serait  fixé  chaque  année,  par  la  loi  do 
finances. 

On  sait  qu'en  principe,  les  impcMs  sont  établis  on  France 
jusqua  révocation;  ils  se  continuent  par  tacite  reconduction, 
de  sorte  que  la  Chambre  n'a,  chaque  année,  à  en  discuter  ni  le 
principe,  ni  le  quantum. 

M.  Peytral  a  tenu  à  innover  sur  ce  point.  D'ailleurs,  il  no 
cache  pas  ses  sinistres  pensées.  Le  taux  de  2,50  p.  100  qu'il 
propose  pour  la  perception  de  l'impôt  général  sur  le  revenu,  ne 
serait,  pour  lui,  qu'un  commencement  : 

«  (Vest  par  des  améliorations  successives  que  le  ^ouvernoinont  do  la 
Hépuhli(iu«*  doit  tendre  à  rétablir  l'égalilé  des  cliaiJLM's  entre  tous  les  .i- 
toyens;  le  remplacement  de  la  cnnlribulion  personnelle-mobilière  et  «le 
la  contribution  dos  portes  et  fcnrtres  par  un  impôt  sur  le  revenu,  oui  une 
piemière  étape  dans  colle  voie.  >■ 

Ainsi  le  contribuable  que  nous  avons  pris  pour  oxomplo  au 
début  de  notre  étudoot  qui  paye  actuellomont  1.500  francs  environ 
par  an  d<»  contribution  mobilioro.  payerait  avec  lo  |)r(>jot  Poyral 
4.0 10  francs  soit  *^.110  francs  do  plus.  Mais  C(»tlo  majoration  no 
constituerait  qu'une  pn»mi?'ro  étape  dans  la  \n'w  do  la  spolia- 
tion. 

On  110  i)out  songer  sans  frémir,  aux  facilites  données  par  lo 
projet  (le  M.  Peytral  pour  au^monler  l'imixM  à  nus  lionorablos 
louchf  ù  /o///,  comme  les  appoMo  Iros  justonioiit  M.  Pîinl  Loruy- 
Beaulieu.  In  tour  do  robinet  do  plus  oha(|uo  iinni'o  ol   voilà 
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Tépargin»  accumulée  qui  s'écoule  et  se  perd  sans  profit  pour 
personne. 

Nos  gouvernants  ue  sont  vraiment  pas  assez  raisonnables  pour 
qu'on  puisse  ainsi  leur  confier  le  maniement  du  robinet  de 
l'épargne  ou  la  clef  des  coffres-forts  des  capitalistes  français. 

Le  1  p.  100,  les  2,  3,  4,  5  p.  100  ce  sont  les  propositions  de  début, 
disait  M.  Paul  Delombre  dans  son  discours  à  la  Chambre  du  24  mars  1895, 
à  propos  de  Timpôt  général  sur  le  revenu,  et  le  pays  n'en  est  pas  dupe; 
il  voit  très  bien  oii  le  projet  actuel  le  mènerait... 

...  On  doit  s'attendre  à  ce  que  cet  impôt  soit  doublé,  triplé  et  quadru- 
pl(^.  {Applaudissements  au  centre  et  à  droite,) 

<*  Je  vois  bien  comment  cet  impôt  commence,  mais  je  ne  vois  pas  com- 
ment il  finit!  ï»  [Trds  bieul  très  bien!  au  centre  et  à  droite.  Interruption 
à  V extrême  gauche. ) 

Ce  que  redoutait  Thonorable  rapporteur  de  18îK>  du  projet  de 
M.  Doumer,  nous  le  craimlrions  de  celui  de  M.  Peytral;  car 
nous  venons  de  voir  que  celui-ci  ne  cache  pas  les  résultats  très 
radicaux  qu'il  en  attend  dans  Tavenir. 

Supposons  queTimpôt  ne  rentre  pas  aussi  facilement  que  son 
auteur  le  prévoit,  par  suite  de  la  diminution  de  la  matière  im- 
posable —  c'est  ce  qui  arriverait,  en  effet,  —  il  suffirait  d'un 
tour  de  robinet  de  plus,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure, 
correspondant  à  un  débit  plus  fort  de  l'épargne,  pour  que  les 
contribuables  qui  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  dissi- 
muler les  signes  extérieurs  de  leur  revenu,  payassent  la  part  de 
ceux  qui  ont  une  existence  et  une  fortune  plus  mobiles  et  plus 
faciles  à  dissimuler.  On  ne  saurait  admettre  aujourd'hui  que  la 
fortune  du  pays  fût  livrée  aux  hasards  des  luîtes  que  se  livrent 
les  partis  p(jliliques  à  la  Chambre,  sous  l'œil  distrait  d'un  gou- 
verncnienl  impuissant.  La  France  n'est  pas  faite  pour  vivre  sous 
le  régime»  si  simple,  trop  simple  môme  de  l'impôt  unique  sur  le 
revenu.  C'est  un  impôt  trop  délicat  ou  trop  facile  à  manier,  dans 
une  démocratie  mal  conseillée  comme  la  notre.  Le  système  des 
impcMs  multi|)les  —  on  ne  saurait  trop  le  répéter  —  a  au  moins 
lavantagi»  de  répartir  les  inégalités  un  peu  sur  tout  le  monde, 
(le  compenser  chez  le  même  contribuable,  les  augmentations 
par  les  diminutions  de  charges,  d'associer  le  pays  tout  entier 
dans  la  résistance  contre  les  aggravations  des  impots  et  d'éviter 
surtout  d'en  faire  supporter  le  poids  par  une  seule  catégorie 
d'assujettis. 

HE  VLB  POLIT.,  T.  XIX  32 


498  l'uipot  Général  sur  le  revenu 


L'article  19  établit  les  déductions  qui  devraient  être  opérées 
du  revenu  du  contribuable  pour  constituer  une  fraction  exempte 
d'impôt.  Cette  fraction  serait  égale  au  loyer  non  imposable  fixé 
par  le  conseil  général  pour  Tassiette  de  la  taxe  départementale 
communale  sur  les  loyers. 

Ainsi,  sauf  à  Paris  où  la  fraction  imposable  serait  fixée 
d'avance  à  500  francs,  rétablissement  du  minimum  de  loyer  à 
exempter  de  l'impôt,  serait  confié  aux  assemblées  départemen- 
tales et  municipales;  ce  minimum  serait  celui-là  même  qu'elles 
fixeraient  à  l'occasion  de  la  taxe  de  loyer  qu'elles  seraient  auto- 
risées à  créer  en  remplacement  des  centimes  additionnels 
qu'elles  perçoivent  actuellement.  Ces  assemblées  seraient  ainsi 
les  arbitres  de  la  perception  de  l'impôt  nouveau,  en  ce  sens 
qu'elles  auraient  le  pouvoir,  en  restreignant  le  nombre  des  con- 
tribuables soumis  à  la  taxe  du  loyer,  de  les  dispenser  en  môme 
temps,  de  l'impôt  général  sur  le  revenu. 

Et  ce  pouvoir  discrétionnaire  aurait  une  conséquence  directe 
sur  le  rendement  de  l'impôt,  celle  d'en  faire  varier  l'importance 
suivant  le  favoritisme  plus  ou  moins  étendu  que  ces  assemblées 
auraient  exercé  à  l'égard  de  la  masse  des  contribuables. 


Comme  à  propos  de  tous  les  impôts  qui  sont  votés  par  la 
Chambre  depuis  quelques  années,  on  relève  dans  ce  dernier 
projet,  de  l'incohérence  et  une  absence  absolue  de  méthode. 

On  sait,  en  effet,  que  les  exemptions  d'impôt  ac<;ordées  à  une 
grande  masse  de  contribuables  ont  été  imaginées  pour  contre- 
balancer, dans  la  plupart  des  villes,  les  charges  des  octrois  que 
tous  les  contribuables  ont  à  supporter.  Or,  avant  de  maintenir 
ces  exemptions,  il  est  indispensable  de  savoir  si  les  octrois 
seront  ou  ne  seront  pas  abolis.  La  discussion  de  cette  question 
a  été  remise  à  Tannée  prochaine.  11  serait  donc  logique  d'appli- 
quer la  même  remise  à  la  question  de  l'impôt  général  sur  le 
revenu.  Il  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  qu'une  catégorie  res- 
treinte de  contribuables  fût  appelée  tout  à  la  fois  à  supporter 
la  compensation  des  exemptions  prévues  par  le  projet  d'impôt 
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général  sur  le  revenu  et  à  payer  les  frais  de  remplacement  des 
octrois. 

D'après  le  projet  de  M.  Peytral,  sur  8.747.067.006  francs  de 
valeurs  locatives,  23  p.  100  ne  payeraient  rien,  13  p.  100  paye- 
raient moitié  du  droit  et  les  64  p.  100  restant  payeraient  la 
totalité  du  droit. 

Les  13  p.  100  assujettis  à  la  moitié  du 
droit  verseraient 14.720.675  francs. 

Les  64  p.  100  assujettis  au  droit  entier 
verseraient  le  reste,  soit 139.379.395  francs. 

Total 154.100.070  francs. 

Le  loyer  ,  toutes  proportions  gardées,  dit  M.  Peytral,  constitue  une 
dépense  beaucoup  plus  forte  pour  le  pauvre  que  pour  le  riclie  ;  il  s'en- 
suit que  toute  t<ixe  établie  sur  le  loyer,  si  elle  n*est  accompagnée  d*aacun 
correctif,  est  néces&airement  dégressif  à  rebours. 

Cette  considération  tombe  à  faux  si  à  l'exemption  d'impôt  sur 
le  minimum  de  loyer  sont  joint  la  suppression  des  octrois  et  leur 
remplacement  par  des  taxes  écrasantes  sur  les  contribuables 
assujettis  au  plein  droit,  en  vertu  de  l'article  19  du  projet  de 
M.  Peytral. 

* 

Nous  n(»  signalerons  les  articles  27  et  29  du  projet  que  pour 
mettre  en  évidence  le  danger  qu'il  y  aurait  à  donner  au  préfet  le 
pouvoir  discrétionnaire,  en  cas  de  contestation  entre  le  contrôleur 
et  le  maire  et  les  répartiteurs,  au  sujet  de  la  rédaction  des  ma- 
trices de  rimpot  général  sur  le  revenu,  de  statuer  par  arrêté  sur  le . 
rapport  du  directeur  et  pour  protester  contre  ces  prétentions  de 
Tadministration  de  mettre  toujours  à  la  charge  du  contribuable, 
le  travail  et  la  responsabilité  qui  devraient  incomber  aux  repré- 
sentants du  fisc.  On  sait  «léjà  les  difficultés  quV|)rouve  le 
public,  si  mal  secondé  par  l'administration,  à  se  reconnaître 
dans  le  dédale  des  formalités  h  remplir  pour  elfectuer  un  verse- 
ment au  Trésor  ou  pour  y  opérer  un  retrait  de  fonds.  Mais  ceci 
n'est  rien  à  coté  des  responsabilités  pécuniaires  dont  l'adminis- 
tration se  déchargerait  sur  lui.  Le  propriétaire  court  <léjà 
aujourd'hui  le  risque  de  payer  à  TEtat  les  contributions  non 
acquittées  par  ses  locataires  défaillants.  Demain,  si  le  projet 
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Peytral  était  adopté,  une  responsabilité  autrement  grave  serait 
créée  pour  lui  ;  c'est  du  payement  de  l'impôt  sur  le  revenu  par 
ses  locataires  que  le  propriétaire  devrait  répondre  vis-à-vis  de 
l'Etat.  Mais  pourquoi  cette  inégalité  de  responsabilité  entre 
contribuables?  Pourquoi  charger  les  unsde  surveiller  les  autres? 
L'administration  nVst-elle  pas  payée  pour  cette  besogne?  Le 
contribuable  est  bon  pour  payer  et  non  pour  faire  le  travail  des 
agents  du  fisc.  C'est  malheureusement  ce  qui  se  passe  dans 
notre  pays  où  Tadministration  est  souveraine. 

Le  projet  de  M.  Peytral  contient  deu\  principes  contradic- 
toires. L'article  1***^  abolit  la  contribution  mobilière  comme 
impotde  TElat  et  l'article  36  la  rétablit  pour  les  départements 
et  les  communes,  en  remplacement  des  centimes  additionnels. 

Les  contributions  peisonnelle-mohilière  el  dos  portes  et  fenêtres,  dit 
M.  Peytral,  frappent  très  inégalement  des  contribuables  se  trouvant  dans 
une  situation  identique. 

Aussi  s'empresse-t-il  de  maintenir  la  principale  de  ces  contri- 
butions pour  les  départements  et  les  communes,  sous  la  forme 
d  une  taxe  sur  les  loyers. 

Suivant  M.  Peytral,  toute  taxe  établie  sur  le  loyer  est  con- 
damnable et  l'honorable  ministre  des  Finances  ne  recule  pas 
devant  la  contradiction  ilagrante  consistant  à  baser  son  impôt 
sur  la  valeur  locativede  l'habitation  qu'il  a  condamnée;  il  n'hé- 
site pas  à  charger  les  administrations  municipales  delixerle 
minimum  de  loyer  qui  servira,  comme  nous  l'avons  dit,  à 
établir  les  exemptions  locales  en  même  temps  que  les  ex(»mp- 
lions  de  l'impôt  général. 

M.  Peytral  n'a  donc  supprimé  qu<»  pour  la  forme  la  contribu- 
tion mobilière  basée  sur  le  loyer.  Au  fond  cette  contribution 
subsisterait,  elle  resterait  même  la  base  de  tout  son  projet  avec 
une  différence  dans  son  application. 

Tel  est  le  projet  qu<»  le  gouvernement  vonJrait  mettre  à 
exécution  à  partir  de  MMjO,  année  d'exposition.  C'est  bien  mal 
préparer  1<»  pays  à  ouvrir  ses  salons  aux  étrangers.  In  maître 
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de  maison  choisit-il  précisément  le  jour  où  il  reçoit,  pour  faire 
un  inventaire  de  son  mobilier  ou  pour  changer  son  personnel? 

Veul-on  faire  de  Timpot  général  sur  le  revenu  le  clou  de 
l'exposition?  Désire-t-on  montrer  aux  peuples  émerveillés  les 
«Hranges  principes  fiscaux  de  la  France,  à  la  (in  du  xix*^  siècle  : 
l'inégalité  des  contribuables  devant  l'impôt,  les  uns  —  les  plus 
nombreux  —  ne  le  payant  pas,  mais  le  votant,  les  autres  ne  le 
votant  pas,  mais  le  payant?  Nous  sommes  arrivés  à  un  tel  état 
de  perversion  des  idées  les  plus  simples,  on  a  les  oreilles  telle- 
ment rebattues  depuis  quelques  années,  des  mômes  formules, 
des  mêmes  mots  sonores  et  rutilants,  imaginés  pour  remplir  les 
prograiumes  électoraux  et  leur  donner  bon  teint,  qu'il  ne  faut 
pas  trop  s'étonner  que  les  pouvoirs  publics,  ayant  perdu  toute 
notion  de  vérité,  pataugeant  dans  le  gâchis  anarchiqui^  con- 
fondent la  réaction  avec  le  progrés,  la  tyrannie  avec  la  liberté 
et  reconstituent  au  profit,  cette»  fois,  du  plus  grand  nombre,  les 
privilèges  abolis  par  la  Révolution  de  178i). 

Quoi  qu'il  dise»,  M.  Peytral  n'tMupéchiM'a  pas  que  son  projet  ne 
s'éc^arte  en  réalité  d(?s  grands  principes  établis  par  nos  pères. 
Tout  système  fiscal  qui  tend  à  totaliser  entre  h^s  mains  du  c<m- 
tribuable  un  certain  nombre  d'impôts,  est  un  retour  îï  la  laille 
personnelle.  Tout  système  (jui  s'écarte  du  principe  de  l'imposi- 
tion proportionnelle  aux  facultés  de  chacun,  établit  la  progres- 
sion. Le  projet  de  M.  Peytral  s'attache  à  la  personne  du  contri- 
buable, il  est  basé  sur  le  principe  de  la  progression.  Son  auteur 
ne  saurait  le  contester. 


Lo.  projet  de  M.  Peytral  verse  dans  l'iM-reur  qui  consiste  dans 
la  croyanc(»  (jue.  l'impôt  sur  les  riches  rst  le  dernier  mot  de  la 
fiscalité,  son  supréjuc»  progrès.  L'ouvrier  se*  moque  birn  d(*s 
impots  dont  on  frappe*  le  richo.  Ce»  cjuil  domand(\  c'est  d'èlre 
assuré  de  travail  ri  de»  recevoir  do  celui  (|ui  le  lui  fournit,  la 
réniunéralion  la  plus  élevée.  Lt\jt)uroù  TLlat  aurait  accablé  les 
riches  d'impùls  excessifs,  ceux-ci  restreindraient  leurs  dépenses 
(»l  diraient  aux  onvriiMS  :  «  Reste/  chez  vous,  nous  n(»  pouvons 
plus  vous  tl(>nnei"  d'ouvragï».  ilar,  aussitôt  cpie  nous  faisons 
mine»  d'r'mbellii'  notre  d(Mn(Mire  et  de  manifester  ncdn*  riclu^sse 
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par  dos  dépenses  qui  vous  profitent,  l'Etat  nous  on  punit  par  un 
surcroît  de  charges.   » 

Et  Touvrier  serait  le  premier  à  demander  qu'on  ne  lui  enle- 
vât pas  son  travail  en  persécutant  la  richesse. 

Si  vous  défendeE  aux  riches,  disait  Voltaire,  dan»  ses  Idées  républi- 
caines^ de  manger  des  gelinottes,  vous  volez  le  pauvre  qui  entretiendrait 
sa  famille  du  prix  du  gibier  qu'il  vendrait  au  riche.  Si  vous  ne  voulez  pas 
que  le  riche  orne  sa  maison,  vous  ruinez  cent  artistes.  Le  citoyen  qui,  par 
son  faste,  humilie  le  pauvre,  enrichit  le  pauvre  par  ce  môme  faste,  beau- 
coup plus  qu*il  ne  Thumilie.  L'indigence  doit  travailler  pour  l'opulence, 
afin  de  s'égaler  un  jour  h.  elle.  » 

Ainsi,  le  malheur  des  riches  ne  fait  pas  le  bonheur  des 
pauvres.  Persécuter  les  uns,  c'est  faire  du  tort  aux  autres, 
c'est-à-dire  mécontenter  tout  le  monde. 

*  * 

«  Les  dégr^vements  d'impôts  par  la  base  !  »  Voilà  encore 
une  de  ces  formules  d'hier  faites  pour  frapper  les  yeux  et  étour- 
dir Tesprit  des  masses  naïves  ! 

Qu'on  se  ligure  une  pyramide  à  large  base.  La  ligne  do  base 
représente  Tassiette  de  Timpùl.  Plus  cette  ligne  est  longue,  plus 
la  base,  c'est-à-dire  Tassiette,  est  solide. 

Mais  voici  un  architecte  qui  s'imagine  de  déplacer  cette  ligne 
et  de  l'élever  d'abord  à  la  moitié  de  la  hauteur  de  la  pyramide, 
puis  à  son  sommet.  Qu'en  résultera-t-il  ?  C'est  que  la  base  qui 
primitivement  était  d'une  solidité  à  toute  épreuv<%  verra  cette 
solidité  diminuer  proportionnellement  à  la  réduction  de  son 
assietle,  jusqu'à  ce  qu'elle  chancelle  au  point  culminant  de  la 
pyramide. 

Cet  architecte  est  un  fou. 

Notre  régime  liscal  ressembh»  à  cotte  pyramide.  Aujourd'hui, 
il  a  une  base  solide,  parce  qu'il  repose  sur  la  contribulion  du 
plus  grand  nombre.  Los  défaillances  n'ont  pas  d'olfet  sur  une 
surface  do  base  aussi  large.  De  fait,  depuis  un  siinlo.  co  régime 
liscal  a  [>u  rosist<»r  aux  plus  ru<les  opnMivos. 

Le  dégrovoniont  à  la  base  du  budget  dos  roertles  consisterait, 
tout  on  lui  maintenant  sc)n  volume  aotuoK  à  rétrécir  la  surface 
destinée  à  le  soutenir;  c(»  s(»rait  l'équilibre  menacé.  (Jue  les 
dures  épri'uvos  du  passé  se  ronouvollont,  qui  oserait  aflirnuM* 
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que  notre  régime  fiscal  présenterait  la  môme  résistance,  la 
m^nie  solidité  qu'autrefois? 

Quelle  responsabilité  pour  les  gouvernements  et  pour  les 
chambres  qui,  par  amour  de  la  formule,  n'auraient  pas  hésité  à 
lui  sacrilier  Texislence  du  pays? 

Doit-on  parler  d'ailleurs,  de  dégrèvements  en  Tabsence  d'ex- 
cédents de  recettes  provenant  soit  d'économies,  soit  de  plus- 
values  dans  les  rendements  des  impôts?  Frapper  les  uns  pour 
dégrever  les  autres,  c'est  suivre  la  pire  des  politiques,  c'est 
tendre  vers  la  restriction  du  nombre  des  contribuables  partici- 
pant aux  dépenses  du  pays.  C'est  priver  celui-ci,  en  cas  de 
péril,  de  ressources  importantes. 

* 
*  * 

Si  nos  parlementaires  réfléchissaient  un  peu,  s'ils  étaient  des 
hommes  d'étude,  au  lieu  de  n'être  que  des  hommes  de  parti,  ils 
se  seraient  déjà  rendu  compte  que,  par  la  seule  force  des  choses, 
l'équilibre  entre  les  revenus  du  capital  et  les  salaires  du  travail 
s'est  établi  progressivement  par  la  baisse  des  premiers  et  l'aug- 
mentation des  seconds, et  ils  reconnaîtraient  que  la  progression 
applicpiée  à  l'impôt,  constituerait  une  véritable  superfétation. 

Depuis  une  trentaine  d'années,  le  taux  de  l'intérêt  des  place- 
meiils  de  premier  ordre  a  baissé  d'au  moins  2  p.  100.  Les  porteurs 
de  rentes  seuls  ont  sacrifié  sur  l'autel  du  budget  112  millions 
de  leurs  ri^venus  annuels.  Des  sacrifices  analogues  et  de  grande 
importunée  ont  été  faits  grâce  au  jeu  des  conversions,  par  tous  les 
autres  porteurs  d'obligations  d'Ktat  ou  de  sociétés.  Les  caisses 
publiqut^s  et  privées  de  dépots  ont  abaissé  le  taux  d'intérêt 
qu'(*lles  servent  à  leur  clientèle.  Jusqu'ici  une  plainte  unanime 
s'est  fait  entendre  :  '<  On  ne  peut  plus  vivre  avec  le  revenu 
actuel  !  » 

Pendant  ce  temps,  au  contraire,  lisons-nous,  dans  une  com- 
munication fort  iiîtéressanle  faite  en  août  181)0,  i)ar  M.  \(*y- 
marck,  à  la  >o(.iété  de  slalistiijue  de  Paris,  les  salaires  des 
ouvriers  ont  au^nnrnlé  de  50  à  75  p.  100. 

La  y>art  du  traviiil,  a  écrit  autrefois  M.  Paul  Dnloinbre,  va  vu  augmen- 
tant ;  riii(«'r(H  du  capital  s'al)ai<sc,  los  salaires  s'clt'vont.  I/;iccumulation 
de  la  richfss»',  duf>  à  T^'lTort  d«*s  iîcnérations  successi'.es,  aboutit  à  une 
rémunération  de  plu*^  «mi  plus  larifc  des  masses  lalmrieuses. 
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Veut-on  savoir,  d  ailleurs,  comment  se  répartissent  les 
22  milliards  et  demi  auxquels  a  été  évalué,  par  la  plupart  des 
statisticiens,  le  revenu  de  la  France? 

8  milliards  formeraient  les  salaires,  traitements  et  gages  des 
travailleurs,  employés,  domestiques,  etc.  ; 

4  milliards  seraient  la  rémunération  des  petits  cultivateurs, 
artisans,  détaillants,  transporteurs,  soldats,  marins,  gendarmes, 
petits  fonctionnaires,  instituteurs,  desservants  ecclésiasti- 
ques, etc.  ; 

Les  10  milliards  et  demi  restant  se  subdiviseraient  comme 
suit,  d'après  M.  A.  Coste  : 

Exploitants  agricoles 3  1/2  à  4  1/2  milliards. 

Industriels,    commerçants,    trans- 
porteurs      3  1/2  à  4  1/2        — 

Propriétaires,  rentiers,  membres  de 
professions  libérales 2  1/2  à  3  — 

On  voit  que  les  revenus  des  propriétaires  et  rentiers,  notam- 
ment, sont  fort  peu  élevés  relativement  à  l'ensemble  du  revenu 
de  la  France.  Ce  serait  folie  que  de  croire  qu'on  pourrait  encore 
les  diminuer  par  l'impùt,  sans  déterminer  leur  émigration. 

La  hausse  des  salaires  est  donc  pour  le  travailleur,  la  compen- 
sation à  l'augmentation  dvs  impôts,  tandis  que  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt  de  l'argent  est  la  conséquence  et  comme  Ja 
rançon  du  capital  accumulé. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  cette  loi  de  la  nature  par 
laquelle  un  nivellement  équitable  a  été  opéré  dans  la  rémunéra- 
tion respective  du  travail  et  du  capital.  Un  impcM  progressif  ou 
dégressif  sur  le  revenu  constituerait  une  superposition.  La 
besogne  de  nivellement  ef  d'égalité  a  été  faite  et  bien  faite,  par 
la  force  des  choses. 

* 
*  * 

On  déplore  que  dans  notre  budget  de  trois  milliards  et  demi, 
le  service  de  la  Dette  publique  et  ses  diverses  dr)talions  et  pen- 
sions de  retraite  en  absorbent  pins  d'un  tiers.  De  là  à  rendre  les 
rentiers  responsables  de  cette  inllation  de  la  dette  de  lliltat,  il 
n'y  a  qu'un  pas  à  franchir  et  on  le  franchit. 

D'abord,  on  oublie  que  les  porteurs  dr  la  Dette  publique  ont 
ap[)orté  leur  argent  au  Trésor  au  moment   où  celui-ci  en  a  eu 


L  IMPOT    «lÉNÉRAL    SUR    LE    REVENU  50b 

un  besoin  pressant,  soit  pour  la  libératioi]  du  territoire  fran- 
çais, soit  pour  des  travaux  publics,  c'est-à-dire  dans  un  intérêt 
gént^ral. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  nous  comparons,  dans  les  budgets  de 
1885  et  de  1808  par  exemple,  les  variations  des  chapitres  les 
plus  importants,  nous  constatons  qu<î  celui  delà  Dette  publique 
et  des  dotations  n'est  pas  le  plus  inquiétant  : 

1885  189K  DilT^reucoA 

Travaux  publics 154. SIC). 374  18:3  481.494+  28.1H-.8.120 

liistriu-titm  publique I<;7.45i:fô9  -211  359  4(U -f  Uî.WH.IOd 

Marine 1%.722  181  28<;.93<;.9ir,-|-  91).2:U.465 

Guerre r.(K).(>>l.6H5  «>39.987.987-f-  :«>.W»<>.371 

Dette  publique  et  dotations..  1.320. 723. 8tf9  1.255.748.881—  r,4  975.005 

Ainsi,  on  voit  que  de  ces  cinq  chapitres  du  budget,  celui  de  la 
Dette  publicpie  et  des  dotations  est  seul  en  diminution.  Encore 
conviendrait-il,  pour  apprécier  la  situation  vraie  de  la  Dette 
publique  proprement  dite  circulant  sous  la  forme  de  rentes,  do 
la  séparer  d(»s  pensions  et  retraites,  et  l'on  verrait  que  l'atténua- 
tion d(»  la  charge  annuelle  imposée  par  le  service  do  la  Dette  est, 
dans  une  largt»  mesure,  compensée  par  une  augmentation  des 
pensions,  retraites  et  de  la  Dette  (loitante. 

Les  rentiers  ont  donc  payé  leur  tribut  à  la  baisse  du  taux  de 
Targent,  en  subissant  plusieurs  conversions  qui  ont  diminué 
leur  revenu  annuel  de  112  millions.  (Ju*on  ne  s'en  prenne  donc 
pas  toujours  à  eux  de  l'accroissement  de  nos  budgets  ! 

* 
*  * 

Nos  parlementaires  ressemblent  à  ces  commer(;ants  qui  ne 
voulant  pas  se  rendre  compte  de  leur  situation  embarrassée»  et 
mettr(»  un  peu  d'ordre  dans  leurs  affaires,  puisent  dans  leur 
caisse  ou  empruntent,  jusqu'à  ce  que  la  banqueroute»  les  arrête. 

Au  li(Mi  d'étudier  av(»c  inlellig(»nc(»  (»t  sang-tVoid  l(»s  moyens 
d'accroître  le  rendemcnil  des  impots  el  dintéresscM*  le  contri- 
buable lui-nuMn(»  à  cet  accroissement,  h»s  députés,  les  uns  par 
faiblesse,  les  autres  par  ignorance»  ou  par  parti  pris  et  mauvais 
vouloir,  vont  nu  plus  pressé  ;  ils  s'atta(|uent  au  capital,  jusqu'à 
(!e  (|ue  c<»lui-ci  se  révolte»  el  s(»  défende.  Au  li<»u  de  rincit(»r  aux 
affaires,  ceepii  est  pour  l'Klat  h»  moyen  écononii(iued'accroilre  sa 
parliciptition  bé^néliciaire  sous  laformedes  impots,  les  pouvoirs 
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publics  semblent  rechercher  une  formule  plus  visible  pour 
rélecteur,  plus  révolutionnaire.  Ils  veulent  mieux  qu'une  par- 
ticipation dans  les  affaires  des  contribuables,  ils  tendent  à  une 
liquidation  générale  des  fortunes,  c'est-à-dire  à  Tarrôt  complet 
de  lactivité  commerciale  et  industrielle  de  ce  pays.  Les  im- 
pôts sur  le  revenu  dont  on  nous  menace  depuis  quelques 
années,  n'ont  pas,  en  effet,  d'autre  but.  C'est  aussi  pourquoi  ils 
rencontrent  tant  de  résistance  de  la  part  de  ceux  qui  en  seraient 
les  victimes.  Quand  il  s'agit  de  mettre  sur  pied  une  formule 
d'impôt,  disait  le  rapporteur  du  budget  dans  son  discours  à  la 
Chambre  (séance  du  24  mars  1896),  tout  le  monde  est  d'accord  ; 
mais  quand  vient  la  discussion  sur  l'application,  on  en  recon- 
naît la  difficulté  et  on  se  rallie  prudemment  à  un  projet  à 
venir. 

On  s'aperçoit  qu'on  s'écarte  du  principe  de  l'impôt  :  l'impôt 
ne  doit  pas  être  pour  l'Etat  un  moyen  de  s'approprier  le  bien 
des  particuliers  ;  il  doit  être  la  répartition  proportionnelle  des 
charges  qu'assume  l'Etat  pour  la  conservation,  le  service  et  l'in- 
térêt de  tous. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  l'impôt  doit  être  proportion- 
nel et  non  progressif.  Sous  le  régime  de  la  proportionnalité,  le 
contribuable  sait  d'avance  h  quelle  somme  d'impôts  il  s'expose. 
Il  est  en  sécurité  sous  un  régime  égalitaire,  équitable.  Plus  sa 
consommation  sera  importante,  plus  sa  jouissance  sera  grande, 
plus  il  paiera  d'impôts.  Ce  n'est  que  justice. 

Mais  si  plus  il  consomme,  si  plus  il  déploie  de  luxe,  plus  le 
taux  de  l'impôt  qui  le  frappe  est  accru,  le  contribuable  perdra 
confiance,  sa  vie  extérieure  se  restreindra  et  il  cherchera  à 
dissimuler  les  signes  qui  le  désignent  le  plus  au  contrôle  du 

fisc. 

* 

N'est-ce  pas  la  condition  misérable  sous  laquelle  vit  le  contri- 
buable en  Prusse,  en  Suisse,  en  Italie  par  exemple  ? 

En  Prusse,  dans  une  séance  de  la  Chambre  des  Seigneurs, 
M.  Von  Kleist  a  constaté  que  beaucoup  de  coiitribuabh^s  pré- 
fènmt  payer  plus  qu'ils  nedoivent,  plutôt  que  d'avoir  dc^s  ennuis 
et  des  démêlés  avec  l'administration.  On  a  surtout  peur  des 
représailles.  Il  règne  en  Prusse  une  sorte  de  terreur.  Les  gens, 
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dit  M.  A.  Raffalovich  dans  le  Marché  financier  de  1897-98,  no. 
causent  jamais  entre  eux  de  la  façon  dont  les  impôts  sont  ré- 
partis. C'est  que  chacun  redoute  d'en  parler,  pour  ne  pas  entrer 
en  conflit  avec  la  commission  de  fixation. 

On  écrivait  de  Berlin  dernièrement  à  un  journal  étranger  : 

Un  des  grands  inconvénients  de  TimptU  sur  le  revenu,  tel  «lu'il  fonc- 
tionno  en  Prusse  et  dans  d'autres  Etals  allemands,  est  de  donner  lieu  à 
des  tracasseries  se  renouvelant  chaque  année  au  moment  de  l'estimation 
des  revenus.  On  pourrait  croire  que  la  déclaralion  obligatoire  imposée 
aux  contribuables  les  met  à  Tabri  d'inquisitions  vexatoires,  lorsque  leurs 
déclarations  de  revenu  ne  sont  pas  en  désaccord  llagrant  avec  les  sitrnes 
extérieurs  de  leur  situation  financière;  mais  le  lise  est  défiant  de  sa 
natun^;  en  Prusse  il  est  peut-être  plus  défiant  qu'ailleurs,  de  sorte  qu'une 
véritable  armée  de  fonctionnaires  de  tout  ordre  passe  son  temps  à  éplu- 
cher les  déclarations  des  contribuables,  se  livrant  à  des  en<|uétes  discrètes 
dont  le  but  est  de  contrôler  l'exactitude  des  déclarations.  Jusqu'à  présent, 
cette  inquisition  avait  porté  surtout  sur  les  signes  extérieurs  de  la  riche!>se  : 
dépenses  somptuaires,  voyages,  augmentation  du  nombre  des  domestiques, 
du  train  de  maison,  etc.,  etc.  Le  lise  semble  avoir  découvert  un  moyen 
plus  sûr  en  extrayant  des  procès-verbaux  des  assemblées  générales  des 
grands  établissements  de  crédit,  les  noms  des  actionnaires  et  le  nombre 
des  titres  qu'ils  possèdent,  he  cette  façon,  plusieurs  rentiers  ont  été  cités 
devant  la  commission  d'estimation,  où  on  leur  a  reproché  de  ne  p^is 
avoir  fait  figurer  dans  leurs  déclanitions,  le  revenu  résultant  de  tels  ou 
tels  dividendes  touchés  par  eux. 

La  Suisse,  d'ailleurs,  n'a  rien  à  envier  la  Prusse,  sous  le  rap- 
port d(»s  vexations  et  des  charges  extra vaganlA,»s  de  Timpùt  : 

hans  la  ville  tie  Zurich,  où  l'impôt  «lu  à  PHtatest  progressif,  le  capital 
doit  à  IKtat  et  à  la  commune  une  Uixe  qui  repit^sente  de  20  à  2"»  0/0  du 
revenu  de  ce  capital!  Ouant  aux  ressources  provenant  du  travail,  elles 
sont  frappées  progressivement  d'une  taxe  de  1. "2  jusqu'à  l  *  0/0. 

Dans  lé  i-autoii  de  Saint-Ciall.  où  Pinipôt  sur  les  ressounes  seul  est 
progressif,  \v.  ca|>i(al  supporte  un  impôt  égal  au  '2'k  0  0  de  son  revenu,  et 
les  ressources  payent  de  l/2.ias(]u'à  to  0/0, 

Os  chillVes  surtiMîul.  On  comprend  «jue  noniJMe  de  cuntribuaMcs  épinu- 
venl.  le  booin  d'alléger  leur  ic^te  d'impôt  en  dissimulant  une  partie  de 
leur  fortune,  (les  contiilmaltles  ne  feraieiil  pas  tort  d'un  centime  à  qui 
que  ce  soit  dans  la  vie  ordin<iire:  mais  ils  ^oiit»  en  présence  du  tisc,  dans 
la  situation  d'un  lionnue  «pii.  inrapabh^  de  tuer  une  mouche,  usera  néan- 
moin>  du  droit  de  b'gitinie  défense,  s'il  couit  le  iis<|ue  d'être  égorgé  au 
coin  d'un  bois.  Le  lise,  voilà  Tennemi.  Et  d'lM»nn»*tes  gens  trouvent  tout 
naturel  «le  frauder  le  lis.-.  A  leurs  veux,  c'est  se  défendre.  Et.    de    même 
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que  les  droits  de  douane  excessifs  sont  une  incitation  à  la  conlrebando,  le 
taux  trop  élevé  de  Timpôt  invile  à  la  dissimulation. 

T>ans certains  cantons,  le  capital  imposable  est  de  notoriété  publique  bien 
supérieur  en  réalit«' au  inontanldrclaré.  Mais  les  autorités  sont  désarmées; 
car  toute  augmentation  de  la  matitTe  imposable  qu'elles  essayeraient 
d'obtenir,  provoquerait  Texode  de  tons  les  contribuables  en  situation  d'es- 
quiver les  rigueurs  du  fisc. 

L'expérience  prouve  donc  que  Timpôt  direct,  tel  qu'il  existe  en  Suisse, 
d'abord  ne  produit  pas  ce  qu'il  devrait  produire,  et  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  un  a^ent  de  moralisation  publique. 

Telle  est  Topinion  exprimée  en  Suisse  môme. 

* 

En  Italie,  V impôt  sur  la  richesse  niobilirrr  ne  donne  pus  lieu 
à  moins  de  fraude.  Dans  son  Traité  de  la  science  des  finances, 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  constate  que,  d'apr^s  les  statistiques,  il 
ne  se  trouverait  en  Italie,  sans  distinction  entre  les  particuliers 
et  les  êtres  collectifs,  que  30.194  possesseurs  de  revenus  mobi- 
liers supérieurs  à  2.000  francs  et,  parmi  eux,  8.360  à  peine 
auraient  un  revenu  supérieur  à  5.000  francs.  Sur  un  total  de 
639.302  contribuables,  on  n'en  rencontre  que  78.246  qui  pos- 
sèdent un  revenu  imposable  de  1.000  lires  et  au-dessus.  Le 
revenu  professionnel  moyeu  des  8.047  médecins  ou  cbirurgiens 
recrulés  dans  le  royaume,  serait  seulement  de  446  francs;  celui 
des  13.918  avocats,  procureurs,  notaires,  ne  s'éU^verait  qu'à 
730  francs  et  celui  des  2.612  ingénieurs  et  arcbitectes  ne  monte- 
rait (|u'à  717  francs.  Ces  chifiTres  sont  topiques;  ceux  des  ])rofes- 
sions  industrielles  et  conrmerciales  s(mt  analogues:  ils  disent 
assez  que  la  généralité  des  contribuables  dissimule  non  pas  la 
moitié  ou  les  trois  quarts  seulement,  mais  les  cinq  sixic'mes, 
souvent  les  neuf  dixièmes  de  leur  revenu. 

* 

11  n'est  pas  juscju'à  Vlnrnmc  lav  (|ui  ne  donne  sujet  de  se 
plaindre  aux  tlegmatiquesAn<j:lais.  Kn  IS72,(Ians  un  mceling  or- 
ganisé pour  demander  l'abolition  d«^  cet  impôt,  M.  Massry,  Tan- 
cien  ministre  d<'s  finances  de  Tlnde,  proposa  de  voler  que*  17//- 
conif  /a.j  Qst  inquisitorial  dans  sa  nature,  inique  dans  son  appli- 
cation  et  démoralisateur  pour  le  caractère  national.    In  autre 
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orateur,  sir  John  Bennett  a  déclaré  qu'en  matière  dlncoine  ta.r 
le  gouvernement  a  renversé  le  principe  fondamental  delajustice 
anglaise  :  il  traite  tout  homme  comme  un  coupable  envers  le 
lise,  tant  qu'il  n'a  pas  prouvé  son  innocence.  L'impôt  n'est  pas 
plus  acceptable  dans  son  application;  car  il  frappe  dans  la 
même  proportion  le  rentier  qui  vit  sans  autre  souci  que  celui 
de  toucher  régulièrement  ses  revenus  et  l'employé,  Tavocat,  le 
petit  commerçant  qui  gagnent  un  salaire  incertain.  En  fait, 
ajoutait  l'orateur,  VIncome  ta,x  est  un  impôt  sur  le  cerveau,  sur 
l'intelligence,  sur  l'énergie  au  travail,  sur  toutes  les  belles 
facultés  de  l'homme. 

Voilà  ce  que  sont  les  impôts  sur  le  revenu  à  l'étranger,  voilé 
ce  qu'en  pensent  ceux  qui  y  sont  assujettis,  et  c'est  vers  l'une 
de  ces  formes  barbares  ou  compliquées  du  régime  fiscal,  que 
nous  poussent  certains  partis  politiques  plus  brouillons  que 
bien  informés.  Notre  régime  fiscal  a-t-il  jamais  donné  lieu  h 
des  plaintes  sérieuses?  Constitue-t-il  un  instrument  inefficace  de 
perception?  Alors  que  Vlnconit^ lax  ne  donne  que  453  millions, 
nos  impôts  directs,  c'est-à-dire  notre  régime  fiscal  sur  le  revenu 
(contribution  foncière  sur  la  propriété  bâtieounon  bAtie,  la  per- 
sonnelle-mobilière, les  portes  et  fenêtres,  le  patentes,  les  valeurs 
mobilières)  procure  à  l'Etat  franc^ais  623  millions! 

Notre  n'uiine  fi^ital  est  très  calomnié,  a  dit  en  18901e  rapporteur  fîénr- 
ral  du  budi^ef,  M.  P.iul  I)eloml)^^  et  J'aurai,  moi,  le  couraf:e  de  le  dire, 
cjir  enlin.  lorsqu'on  se  rappelle  rpie  c'est  grAct*  à  lui  que  la  France  a  pu 
refaire  ses  finances,  reconstituer  son  Tiésor 

('/est  lui  (|ui  nous  a  délivrés  du  cours  Torcé,  qui  nous  a  permis  de 
reconstituer  nos  forces  déf<?nsives;  c'est  à  lui  que  nous  devons  la  puissance 
de  notre  crédit;  l'est  à  lui  que  nous  devons  une  situation  laissante  au 
dedans  et  ou  dehors;  car  le  crédit  public  vaut  des  années  (Applandisst*- 
ments  nu  centre  et  à  droite} 

Depuis  18'3  ou  IS7'k  i^n'ice  h  l'élasticité  de  notrr  réj^Mnie  tinancier,  nou> 
avons  pu  effectuer,  au  i>rotit  du  travail  natinnal,  c'est-à-dire  au  profit  de 
la  niasse  d«'s  travailieur>.  des  déi;rèvein«Mils  «lui  s'élèvent  à  l'iieun*  actuelle 
à  iasomnn^  «le  plu>  d»^  iOO  millions  de  IVano. 

Kst-c(*  à  un  monicMit  où  nous  avons  besoin  de  lant  d'union, 
où  une  (ruvrr  de  consolidation  de  toutes  nos  j^frandes  inslihi- 
lions  s'impose,  où  il  esl  urj^enl  (|ue  nous  groupions  toutes  nos 
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forces,  que  nous  grandissions  en  un  mot  à  l*égal  d<;  nos  voisins 
et  de  nos  rivaux  dont  la  croissance  est  si  rapide  ;  est-ce  à  ce  mo- 
ment qu'il  convient  de  tenter  des  expériences  de  fiscalité?  Non, 
ce  serait  une  faute  grave;  nous  ne  devons  pas  la  commettre.  Le 
bon  sens  et  le  patriotisme  se  révoltent  à  la  pensée  qu'on  pourrait 
toucher  à  cet  édifice  si  solide  encore  qu*apr^s  un  siècle  de 
durée,  c'est  à  peine  s'il  a  besoin  de  quelques  travaux  de  res- 
tauration et  s'il  comporte  certaines  améliorations  dans  sa  dis- 
tribution. 

Que  nos  l^islateurs  soient  assurés  qu'ils  trouveront  dans  le 
pays  plus  d'opposition  contre  leurs  n'^formes  fiscales  qu'ils  n'en 
constateront  contre  le  maintien  du  régime  actuel.  On  no  hnir 
tiendrait  aucun  compte  des  dégrèvements  ipie  ces  réformes 
comporteraient  pour  la  majorité  des  contribuables  et  on  leur  on 
voudrait  toujours  du  régime  nouveau  qu'ils  auraient  réussi  à 
établir  dans  le  pays. 

w  Que  faire,  nousobjectera-t-on,  si  nous  devons  renoncer  à  la 
réforme  de  notre  régime  fiscal  ?  Car  il  faut  que  nous  fassions 
quelque  chose  ;  nous  l'avons  promis  à  nos  électeurs.  Le  gouver- 
nement Ta  promis  aux  Chambres.  » 

C'est  malheureusement  le  grand  tort  qu'ont  les  pouvoirs  pu- 
blics de  vouloir  faire  quelque  chose  quand  même,  à  tout  prix, 
sans  se  demander  si  C(*  (|uelquo  chose  sera  une  bonne  chose  ;  si, 
vouhiut  éviter  un  mal,  on  ne  tombera  pas  dans  un  pin».  Or,  les 
contribuables  qui.  linaloment,  paient  les  fautes  des  Iégislateui*s 
ont  bien  le  droit  de  s'élever  <?t  de  se  défendre»  contre  l'activité 
factice  et  dangereuse  de  leurs  représentants. 

Ces  contribuables  ne  comprennent  l'amélioration  budgétaire 
que  par  trois  moyens  principaux:  les  économies,  la  répression 
de  la  fraude  A  les  encouragements  aux  allaires. 

* 

Le  contribuable  franc^ais  est  suffisamment  taxé.  Ou'on  se*  con- 
tente d'abolir  les  exemptions  scandaleuses  qui  subsistent  encore 
dans  la  perception  d(»  l'impôt  :  c'est  à  (îette  condition  seule  que 
des  dégrèvements  deviendront  possibles  et  seront  acceptables 
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M.  Krantz,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1897,  écrivait: 

Quels  que  soient  le  caractère  des  dépensespubliquesetle  degré  d'utilité 
de  certaiucs  d'entre  elles,  elles  imposent  aux  contribuables  des  charges 
dont  il  est  indispensable  de  mesurer  le  poids,  aÛn  de  ménager  les  forces 
contributives  des  citoyens  appelés  à  y  faire  face  et  de  ne  point  arrêter 
Tessor  de  la  propriété  nationale.  Le  premier  devoir  des  pouvoirs  publics, 
c'est  de  limiter  rigoureusement  à  racquittemeot  des  dettes  de  TEtat  et 
au  paiement  des  services  d'utilit<^  générale,  Peffort  imposé  au  pays.  Dans 
le  maniement  des  deniers  et  des  hommes.  Jamais  ils  ne  doivent  perdre  de 
vue  la  nécessité  d'une  rigoureuse  économie. 

Non,  il  ne  peut  plus  être  queition  d'impôts  nouveaux,  ni  de 
dégrèvements  des  uns  au  moyen  de  surcharges  imposées  aux 
autres. 

A  propos  du  budget  de  1898,  M.  Krantz  disait  encore  : 

Equilibrer  les  prévisions  de  recettes  et  les  prévisions  de  dépenses  n'est 
une  ttlche  facile  ni  pour  le  ministre  des  Finances,  ni  pour  la  commission 
des  budgets  ;  il  n'est  pas>,  en  efTet,  de  demande  de  crédit  qui  ne  se  présente 
avec  tout  son  cortège  de  motifs  intéressants.  11  n'est  pas  non  plus  de  pro- 
position de  recettes  nouvelles  qui  ne  se  heurte  aux  plus  troublantes  ob- 
jections. Qu'il  s'agisse  de  n'importe  quel  relèvement  d'impôt,  l'argument 
de  la  justice  fiscale  touche  médiocrement  le  contribuable,  avant  tout  ému 
d'une  atteinte,  môme  légère,  portée  à  ses  intérêts  personnels. 

Dans  les  propositions  qu'elle  vous  apporte,  la  commission  du  budget 
n'a  jamais  perdu  de  vue  le  fardeau  déjà  trop  lourd  des  impôts  qui  pèse 
sur  le  contribuable  français  ;  ce  fardeau  ne  peut  pas  être  indéfiniment 
accru,  qu*»lque  opinion  qu'on  ait,  d'ailleurs,  sur  la  meilleure  manière 
d'en  répartir  la  charge. 

En  1895,  M.  Ribot,  ministre  des  Finances,  président  du  con- 
seil, avait  dit  aussi  dans  Texposé  des  motifs  du  budget  de  i896  : 

Nous  ne  pensons  pas  que  Ton  soit  arrivé  à  Textrême  limite  des  réduc- 
tions et  qu'une  administration  particulièrement  sévère  des  services  pu- 
blics ne  puisse  encore  amener  de  nouvelles  diminutions. 

M.  Cochory  est  un  de  nos  hommes  politiques  qui  ont  insisté 
avec  1(*  pins  de  force  sur  la  nécessité  de  faire  des  économies. 
Il  a  montré,  de  la  façon  la  plus  claire,  avec  quelle  lég^reté  le 
Parlement  traite  les  finances  du  pays.  Dans  son  rapport  général 
sur  le  même  budget  de  1890,  il  s'est  exprimé  ainsi: 

Si  des  motifs  spéciaux  et  des  pratiques  regrettiibles  expliquent  que  des 
budgets  votés  en  équilibre  se  soient  presque  aussitôt  transformés  en 
budgets  en  déficit,  des  causes  d'un  ordre  plus  général  pèsent    sur  notre 
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situation  financière  ;  elles  ont  provoqué  et  elles^eutrelicnnent  les  diffi- 
cultés quo  nous  traversons. 

Nous  déponsons  trop. 

Pendant  que  nos  recottes  restent  stationnaires,  nos  dépenses  suivent 
une  marche  constamment  ascendante. 

l/accroissemont  moyen  de  nos  dépenses  est  do  00  millions  par  an  ! 
Aucun  pays  ne  saurait  résister  longtemps  à  de  pareilles  .augmentations  de 
charges.  11  faut  nous  arrêter,  si  nous  ne  voulons  pas  coiii promettre  f,Ta- 
vement  nos  finances. 

La  situation  est  encore  plus  grave,  quand  di*s  dégrèvements  accompa- 
gnent ces  augmentations  de  dépenses. 

Et  le  rapporteur  général  de  1896  ajoutait  un  peu  plus  loin  : 

La  plupart  du  temps  les  dépenses  ont  déjà  été  enga^'ées  par  des  lois 
spéciales,  quand  elles  figurent  pour  la  première  fois  au  rapport  du 
budget. 

On  se  laisse  entraîner  à  voter  dos  dispositions  préparant  des  charges 
considérables,  sans  en  mesurer  exactement  les  conséquences,  sans  se 
préoccuper  des  ressources  sur  lesquelles  ou  les  imputera,  sans  même  que 
vos  commissions  de  bud^uet  soient  appelées  à  formuler  leur  avis. 

C'est  ainsi  que  pour  les  huit  derniiTes  années,  les  augiuoutations  de 
crédits  résultant  du  vote  et  de  l'application  de  lois  nouvelles  se  sont 
élevées  à 

8. 134.  OCX»    francs    on     1888 

48.000.000        —        —     ISIM) 

80.000.000         —         -      1802 

H5.0OO.0O0         —         —     189-4 

126.0<M).()00        —        —     I89i) 

Le  ohifTro  total  sera    de   104  millions,  quand   ces   lois  reoovront    leur 

pleine  ap])lication. 

Mais  M.  Cochory  no  s'attaquait  pus  seulement  <iii  Parlement, 
il  cliercliait  consciencieusement  partout  les  moyens  de  simplifier 
les  rouages  de  radministration  et  de  procurer  des  éi^onomic^s  au 
pays.  On  ne  peut  faire  preuve  de  meilleure  volonté  ni  de  plus  de 
courage,  car  il  ose  s'en  prendre  aux  bureaux  enx-mcmes.  Ouelle 
audace  ! 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  los  rouag«'s  «ju'il  f.iut  luodilier,  c'est  Téfat 
d'esprit  qu*il  faut  transformer,  écrit  M.  Cochery  dans  sou  raf)port  de  ISOO. 

Supprimer  le  dualisme  des  services;  amener  les  divor.^.'s  administrations 
à  se  pnHer  un  mutuel  roncours,  à  travailler  d'ar.ord  pour  un  but  com- 
mun, à  i'ompt(»r  les  unes  sur  les  autres,  à  avoir  des  vues  dNusouihle.  à  so 
considérer,  non  comme  dos  organismes  complets  «t  isob's,  mais  comnu* 
1rs  rouages  ilun  grand  organisme,  à  simplilior  le  travail,  alors  qu'»*llo> 
cherchent  constamment  à  le  compliquer,  alors  que  Tespril  parlicularisle 
les  amène  à  ignorer  los  autres  services,  i\  se  donner  une  véritable  autouo- 
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mie  par  la  création  continuelle  de  rouages  nouveaux  dostine's  à  les  déga- 
ger du  concours  du  service  voisin,  alors  que,  trop  souvent,  on  les  voit 
mettre  une  sorte  d'amour-propre  à  s'isoler  ot  triompher  des  dinicultés  (jue 
rencontrent  d'autres  administrations. 

Convaincre  tous  les  chefs  de  service,  et  surtout  leurs  collaborateurs,  que 
l'importance  d'un  service  ne  se  mesure  pas  au  nombre  de  sos  employés  et 
au  total  des  dépenses  qu'il  entraine,  mais  à  l'élévation  avec  laquelle  il 
conçoit  son  rôle,  au  parti  qu'il  sait  tirer  des  moyens  d'action  misa  sa  dis- 
position. 

Les  amener  tous  à  avoir  pour  objectif,  non  de  grossir  leurs  crédits,  mais 
de  remplir  leur  mission  avec  la  moindre  dépense;  leur  inspirer  la  préoc- 
cupation non  pas  de  l'intérêt  de  leur  service  spécial  isolé,  mais  de  celui  de 
l'ensemble  de  notre  administration  et  de  notre  budget. 

Extirper  enfin  toutes  les  irrégularités  qui,  dans  une  administration  fon- 
cièrement honnête,  ne  sont  que  les  effets  d'une  routine  et  de  l'indif- 
féren<e. 

Rendre  surtout  à  chacun,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  le  senti- 
ment de  sa  responsabilité  et  la  rendre  eflective. 

C'est  le  seul  moyen  d'alléger  nos  budgets  en  diminuant  effectivement  les 
dépenses,  en  simplifiant  et  en  fortifiant  à  la  fois  l'administration  du  pays. 

Voilà  le  langage  ferme  d'un  honnête  homme.  Quelle  en  a  été 
cependant  la  suite'?  On  la  chercherait  en  vain. 

Les  hureaux  ont  un  avantage  dont  ils  tirent  u^e  grande  force. 
Alors  que  les  députés  et  les  ministres  changent,  les  fonction- 
naires restent.  Quelle  action  peuvent  avoir  les  premiers  sur  les 
derniers?  Aucune.  Grâce  à  la  pratique  de  Tinertie,  les  bureaux 
viennent  à  bout  des  ministres  les  plus  volontaires  et  les  mieux 
intentionnés  ;  car  il  ont  pour  eux  ce  que  n'ont  pas  les  ministres  : 
la  duréi^  Ils  ont  aussi  pour  eux  la  connaissance  et  la  tradition 
de  toutes  les  grandes  questions  à  Tordre  du  jour.  Si  Ton  ajoute 
à  ces  avantages  celui  d'une  instruction  solide,  d'une  méthode  de 
travail  très  précise,  on  comprend  aisément  (|ue  députés  et 
ministres  venant  d'un  peu  partout,  ayant,  pour  la  plupart,  plus 
de  bonne  volonté  que  de  savoir,  manquant  de  ten)ps  pour  étu- 
dier ou  ayant  d'autres  soucis  (|ue  relui  d(»  s'insirnin»,  se  heur- 
tentau  rouage  administratif  et  se  brisent  contre  cette  hiérarchie» 
inamovible  et  puissante,  conire  ce  hlor  (|u'on  ap|)elle  les 
bureaux. 

Avant  de  songer  à  créer  de  nouveaux  impots  ou  à  appli(iuer 
des  réformes  dont  Tobjet  s(»rait  de  décharger  une  catégorie  de 
contribuables  en  en  surtiixant  une  autre,  il  est  de  toute  justice 
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de  faire  rentrer  la  totalité  des  impôts  existants  et  de  supprimer 
les  immunités  injustiliables.  Tel  le  privilège  scandaleux  des 
bouilleurs  de  cru. 

Dans  une  étude  que  nous  avons  publiée  en  1897,  sur  les 
charf/es  comparées  de  la  propriété  ayricole  et  de  la  propriété 
htohdière^  nous  écrivions  : 

M.  ('harles  Dupuy  exposait  dcrnitTeini^nt  avec  une  grande  autorité  dans 
la  Revue  politique,  et  parlementaire,  ses  idées  sur  la  réforme  de  l'impôt  Ait 
Talcool.  Il  démontrait,  encore  unt'  fois,  ce  que  M.  Magne  et  M.  Léon  Say 
constatèrent  autrefois,  à  savoir  (jue  les  080.00O  bouilleurs  de  cru,  qui  ont 
de  plus  en  plus,  et  contre  tout  droit,  étendu  leur  privilège,  frustraient 
annuellement  le  Trésor  d'une  somme  dépassant  100  millions.  El  M.  Salis, 
dans  un  rapport  ofûciel,  portait  ce  chill're  à  1*20  millions. 

Ky  a-t-il  pas  dans  celte  constatation  unr  orientation  nouvelle  à  donner 
aux  réformateurs  de  la  Chambre?  Soutiendra-t-on  que  les  bouilleurs  de 
cru,  qui  ne  se  contentent  [)as  de  distiller  les  fruiLs  provenant  exclusive- 
ment de  leur  récnlte,  comme  le  presirrit  la  loi  du  14  d<5cembre  1875,  mais 
fabritiueut  de  l'alcool  avec  dos  matières  achetées,  soutiendra- t-on  que  ces 
bouilleurs  de  cru,  devenus  bouilleurs  de  profession,  sont  plus  intéressants 
que  la  masse  d«"s  porteui-s  de  valeurs  mobilières  l'crasôs  d'impôts? 

Suffit-il  aujourd'hui  d'ap[»artenir  à  la  grande  famille  agricole  pour  pré- 
tendre à  toutes  les  immunités,  même  aux  atTran<:hiss<'ments  ilbi'gaux? 
Nous  avons  trop  do  confiance  dans  le  bon  sens  et  dans  l'esprit  d'équité  de 
la  majorité  de  la  Chambre,  pour  croire  (]ue,  finalement,  elle  ne  tiendra 
pas  la  balant:e  égale  entre  tous  les  intéi^^ts.  »• 

11  (»sl  d(»  toute  nécessite,  avant  toute  réforme  fiscale,  d'abolir 
la  I(/i  du  li  décembre  IcST."),  ou  tout  au  moins  d'en  surveiller  la 
stricte  application.  Cette  loi  est  contenue  dans  un  article  unique  : 

Les  propriétaires  qui  distillonl  les  vins,  mar«s,  cidros,  pnuies  et 
cerisos  provenant  exclusivement  de  leurs  récoltes,  sont  dispensés  de  toute 
déclaratioj)  |»réalable  et  sont  affranchis  de  l'exerciiT. 

Cette  loi  a  été  votée  av(M'  Tintention  d(»  rés(»rver  à  chaque 
propriétaire  agricole  une  cons(mimati<»n  familiale  annuelle 
indemne  de  tous  droits  d(»  10  litres  tralcool  ;iu  plus. 

Or,  dans  la  pratique,  les  choses  se  passent  tout  autrement. 
Non  seulement  les  bouilleui*s  d«»  cru  laliriqueul  de  Talcool 
poui-  leur  consommation,  mais  ils  constilueiil  des  stocks 
qui  Irur  permet  lent  de  faire  des  pai<*meMls  partiels  de 
salaires  à  leurs  ouvriers,  ou  d'alinu'uler  clandestinement  les 
débitants  descampajj;nes.  Ainsi,  de  187U  à  18i)2.  l'évaluation  offi- 
cielle des  quantités  d'alcool  fabriquées  par  les  bouilleurs  de  cru 
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est  entre  2,"5.000  et  81.000  hectolitres.  Puis,  à  partir  de  1893, 
nous  nous  trouvons  en  présence  des  chiffres  suivants  : 

1803 iSO.OOo 

1894 214.000 

1895 129.000 

1896 134.0UJ 

1897 107.00U 

L'administration  pense  que  les  causes  probables  de  la  dimi- 
nution qui  apparaît  en  1897  seraient  :  1**  en  ce  qui  concerne  les 
cidres,  la  médiocrité  des  deux  dernières  récoltes  de  189Getde 
1897,  médiocrité  qui  a  enrayé  la  production  des  eaux-de-vie  de 
cru  dans  les  départements  de  Normandie  et  de  Bretagne  ;  2*  en 
ce  qui  concerne  les  marcs,  la  faiblesse  relative  de  la  récolle  des 
vins  en  1807  quia  été  inférieure  de  12  millions  d'hectolitres 
à  celle  de  1896. 

Quoi  qu'il  (m  soit,  la  moyenne  annuelle  de  l'évaluation  des 
quantités  d'alcool  fabriquées  par  les  bouilleurs  de  cru  pendant 
ces  cinq  années  est  de  148.500  hectolitres.  Si  on  compte  environ 
700.000  bouilleurs  de  cru  et  qu'on  divise  la  fabricration  moyenne 
par  ce  chiffre,  on  trouve  que  la  consommation  par  tête,  au 
lieu  d'éln'  de  10  litres,  s'élève  à  un  peu  plus  de  21  litres. 
Cela  veut-il  dire  (jue  la  consommation  familiale»  atteint  ce 
chiffre?  X'esl-il  pas  plus  exact  de  penser  (ju'une  partie  de  cette 
production  l'ait  l'ohjet  du  trafic  (|ue  nous  signalions  tout  à 
l'heure?  D'ailleurs,  cette  fabrication  moyenne  basée  sur  Téva- 
luation  de  radministration  des  contribulions  indirectes,  ne 
constitue  en  réalité  qu'un  minimum. 

Il  rst  f'ssi'utiel  de  n:ruarquer,  lisons-nous  dans  le  <*  Bulletin  de  statis- 
ticjur  (lu  minislèie  dosi  liiiances  »»  de  1K97  -p.  GOi-),  qu'il  no  s'agit  plus  ici 
de  renseiiinenieuts  certains,  mais  de  simples  évaluations  étaldies  par  les 
a^'cnts  locaux.  Ces  rvaluations  représentent  seulement  ce  qu'on  peut 
appeler  la  in'oduclùni  osfensihl*?  des  bouilleurs  de  cru,  c'est-à-dire  la  pro- 
duction (jui  sert  notoivinnent  à  alimenter  eu  franclii<(ï  leur  consommation 
de  famill»'  ou  qu'ils  placent  sous  la  main  du  lis»:  en  l«'vanl  dos  ♦\xp«''ditioiis 
régulif'^res, 

A  défaut  de  l'exercice  chez  les  bouilleurs  d»*  cru,  l'adminislration  n'est 
pas  en  mesure  «le  garantir  les  estimations  de  ses  agents  et  elle  déclare 
expressément  décliner  ici  toute  responsabilité. 

Quelli»  méliance  révèlent  sur  la  scrupuleuse  application  de  la 
loi  de  1875,  ces  réserves  de  langage  de  Tadministration  des 
contributions  indirectes! 
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Ainsi  la  fraude  est  manifeste  chez  ces  intéressants  consom- 
mateurs agricoles  d'alcool;  le  bouilleur  do  cru  soustrait  des 
dizaines  de  millions  au  budget;  c'est  cependant  lui  qu'on 
comble  encore  des  bienfaits  des  dégrèvements  et  c'est  Thabitant 
des  villes  qu'on  veut  surtaxer  !  Qu'on  ait  donc  enfin  le  courage 
de  réprimer  cette  fraude  qui  s'étale  outrageusement  aux  yeux 
de  tous  et  qui  sera  d'autant  plus  difficile  à  vaincre  qu'on  lui 
laissera  plus  de  temps  pour  s'étendre  et  pour  prendre  les  allures 
tranquilles  d'un  commerce  licite  et  honnête. 

M.  Rouvier  avait  compris  la  nécessité  de  cotte  répression, 
lorsqu'il  disait,  le  31  mai  1887,  dans  la  déclaration  du  gouver- 
nement aux  Chambres  : 

RésiJlus  à  faire  rendre  aux  imi^ôts  existants  tout  ce  qu'ils  doivent 
donner,  nous  nous  appliquerons  à  fortifier  l'autorité  des  agents  de  per- 
ception et  à  réprimer  rnergiquement  la  fraude. 

Le  ministère  du  15  décembre  1887  était  animé  dos  mêmes 
sentiments,  quand  il  déclarait  par  la  bouche  de  M.  Tirard  : 

Nou^  appliquerons  avec  fermeté  les  mesures  adoptées  par  nos  prédé- 
cesseurs, en  vue  de  réprimer  les  fraudes  qui  lèsent  à  la  fois  le  Trésor 
public  et  le  commerce  honnête. 

Qu'est-il  résulté  de  ces  belles  résolutions?  Une  recrudescence 
de  la  fraude. 

* 
*  * 

Le  troisième  moyen  d'améliorer  la  situation  budgétaire  sans 
bouleverser  notre  régime  fiscal,  est  do  facililfr  au  patjs  une 
reprise  de  son  activité  économif/ue. 

Nous  sommes  heureux  de  voir  cet  avis  partagé  par  riionorable 
rapporteur  du  budget  do  1891),  M.  Pollotan  lui-mémo.  iW  sont, en 
offeljles  termes  momosqu'il  emploie  dans  son  rapport, après  avoir 
constaté  que  les  recettes  de  l'Etat  ne  sauraient  plus  (Hro  augmen- 
tées dans  la  situation  actuelle.  11  propose  donc,  soit  do  faciliter 
la  reprise  des  affaires,  soit  d(»  modilier  le  régime  iiscal.  Foute 
notre  thèse  consistant  à  prouver  qu'une  modiiicalion  radicale 
de  ce  régime  irait  à  l'encontre  des  résultats  prévus  par  le  parti 
radical,  nous  ne  retenons  que  le  premier  do  ces  deux  moyens. 

Nous  devons  prouver  d'abord  qu'il  y  a  ralontisscMiiont  des 
affaires  dans  le  pays  depuis  une  vingtaine  d'années.  Pour  faire 
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cette  preuve,  il  nous  suffit  de  comparer,  à  certaines  périodes, 
lesencaissoments  dil Trésor,  du  chef  desconiributions indirectes. 
Ce  sont,  en  effet,  les  impôts  indirects  qui  expriment,  avec  le  plus 
d'exactitude,  l'état  économique  d'un  pays.  Ainsi  que  le  constate 
M.  Pelletan,  les  produits  notamment  de  Tenregistrement  et  du 
timbre  doivent  en  principe,  suivre  les  progrès  de  la  fortune 
générale  et  des  transactions.  Nous  trouvons,  en  effet,  dans  Ten- 
registrement,  Timpot  sur  les  successions,  sur  les  donations,  sur 
les  transmissions  des  titres  de  sociétés,  sur  les  créations  de 
sociétés  et  un  grand  nombre  de  transai-tions. 

Le  timbre  s'applique  également  à  des  manifestations  de 
Taclivité  commerciale,  industrielle  et  financière. 

Nous  avons  choisi  les  périodes  de  i875ù  1881,  de  1881  à  1890 
et  1897. 

Il«75  1881  IS90  1897 

millions        millions         millions  millions 

Enrc;(istreincnl 155  571  537  522 

Timbre 154  155  1(36  1«1 

Total CW  72G  70:5  703(1; 

Taxe  de  lO/nsur  les  valeurs  mobilières  35               41  50  08 

Douanes.. 20()  3«>l  3t55  410 

Coniributions  iiirlirectes 5%  51>1  (2)  (V>:\  022 

Sucres 181  1.30  172  185 

.Monopoles 48<J  537  595  (hO 

Total 2.107  2.a'î8  2.508  2.097 

Nous  avons  totalisé  à  part  les  deux  chapitres  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre,  parce  que,  nous  le  repétons,  ils  nous  parais- 
sent résumer,  beaucoup  mieux  que  les  autres  chapitres  du  bud- 
get des  recettes,  l'expression  de  l'activité  économique  du  pays. 

I.a  progression  de  117  millions  constatée  de  187.")  à  1881  dans 
les  résultais  de  ces  deux  chapitres,  coïncide  avec  une  reprise 
d'affaires  considérable  survenue  durant  celle  période,  dont  on  a 
conservé  le  souvenir.  De  1881  à  1890,  on  a  assiî^lé  à  une  liqui- 
dation du  mouvement  précédent,  à  un  ralenlissemenl  dans  les 
afiaircs  qui  s'est  maintenu  jusqu'en  1897.  L'année»  189S  a  mar- 
qué un  peu  de  réaction  contre  ce  longairail)lissementde  l'esprit 
d'enlrepris(\  Mais  ce  réveil  marque»  encore  uncî  grande  lassi- 
tude el  beaucoup  d'hésilation.  La  France  marche  à  la  remorque 

(1    Kii  iSlXi  l.i  soninie  de  ers  deux  «'fiapllres  n'a  même  atteint  <[uer>80  millions. 
^2)  \i\\  ISSU  le  rendement  des  contributions  indirectes  a  été  de  013  millions. 
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des  autres  pays;  elle  ne  prend  plus  la  tôtc  du  mouvement  éco- 
nomique et  financier,  comme  autrefois.  La  cause  de  cet  état 
nouveau  est  un  manque  de  confiance.  Pendant  quelque  temps, 
notre  pays,  à  tort  ou  à  raison,  ne  s'est  plus  senti  maître  de  ses 
destinées  au  dehors,  il  a  subi  la  crainte  de  complications  exté- 
rieures. Mais  il  souffre,  surtout  à  Tintérieur,  d'un  malaise  en- 
démique. Les  passions  politiques  et  religieuses  y  ont  étouffé  la 
voix  delà  raison  et  de  la  justice.  Nous  nous  épuisons,  depuis  dix- 
huit  mois,  en  discussions  violentes  où  la  mauvaise  foi  des  uns 
a  porté  Ténervement  du  autres  à  son  paroxysme. 

On  parle  et  on  écrit  trop  dans  notre  pays,  on  ne  travaille  pas 
assez.  Cest  au  détriment  des  corps  que  le  cerveau  s'exalte  et 
force  sa  fonction. 

Les  nations  qui  ont  chez  elles  une  larji^e  place  aux  carrières 
productives,  qui  se  préoccupent  de  leurs  intérêts  matériels,  ac- 
quièrent avec  la  force  et  la  richesse,  Tindépendance  cl  la  sécu- 
rité. Une  situation  économique  prospère  est  devenui»  aujourd'hui 
une  nécessité  absolue  pour  un  pays  qui  a  la  prétention  de  tenir 
un  rang  dans  le  monde.  Ne  nous  écartons-nous  pas  de  ces 
principes? 

Pour  revenir  à  cet  état  de  prospérité,  il  est  temps  que  notre 
pays  se  débarrasse  de  ces  sophistes  qui,  pour  donner  l'illusion 
du  mouvement  et  de  l'activité,  crient  à  tue-téle,  d'un  bout  d'une 
législature  h  l'autre,  que  le  pays  demande  des  réformes,  alors 
qu'en  réalité,  le  pays  n'aspire  qu'au  recueillement  et  au  tra- 
vail sous  un  régime  fiscal  ayant  fait  sa  force  et  son  salut  dans 
le  passé. 

Oui,  la  France  a  besoin  qu'on  la  laisse  en  repos.  Si  on  s'oc- 
cupe d'elle,  que  ce  soit  du  moins  pour  lui  prodiguer  des  encou- 
ragements <ît  ménager  ses  épargnes. 

A  force  de  parler  devant  elle  dt»  dépens(»s  et  d'impôts,  on  pa- 
ralyse ses  initiatives,  on  diminue  ses  moyens  d'action.  11  y  a 
des  gros  mots  qu'il  faut  autant  que  possible  s'abstenir  de  pro- 
noncer. On  en  est  trop  prodigue  dans  notre  pays. 

Vax  ISOT,  alors  que  le  taux  de  l'intérêt  avait  atteint  son  mini- 
mum, on  commit  la  faute  de  parler  prématurément  de  la  con- 
version de  la  rentes  p.  100.  Depuis  ce  temps,  Ir  charnu»  d(^  la 
hausse  de  nos  fonds  publics  a  été  rompu,  des  ventes  se  sont 
produites  delà  [)art  de   capitalistes  craintifs  qui  ont  voulu  se 
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mettre  définitivement  h  l'abri  d'une  réduction  d'intérêt.  La  me- 
nace d'un  bouleversement  dans  notre  régime  fiscal  a  produit  sur 
les  affaires  le  môme  résultat.  On  ne  saurait,  en  effet,  baser  une 
spéculation  quelconque  — nous  employons  le  mot  dans  sa  meil- 
leure acception  —  sur  Tinstabilité  fiscale.  C'est  ainsi  que  l'in- 
dustrie du  bâtiment  est  entravée  par  la  crainte  que  la  propriété 
bâtie  ait  à  payer  les  frais  de  la  suppression  des  octrois  et  de  la 
réforme  des  contributions  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres; 
l'emploi  des  capitaux  en  affaires  nationales  est  ralenti,  tlepuis 
longtemps,  parce  qu'on  craint  que  des  impôts  nouveaux,  créés 
à  tort  ou  à  travers  par  nos  législateurs  incontinents  et  brouillons 
et  sans  qu'aucun  intéressé  ne  soit  consulté,  ne  viennent  bou- 
leverser et  ruiner  tout  à  coup  les  prévisions  de  ceux  qui  les  dé- 
tiennent. La  loi  sur  les  accidents  est  un  exemple  de  ce  que  peut 
concevoir  l'imprévoyance  alliée  à  l'amour  de  la  réclame  élec- 
torale. Elle  a  été  faite  contre  le  patron  et  soi-disant  pour  la  pro- 
tection des  ouvriers.  Or,  ceux-ci  furent  les  premiers  à  déclarer 
que  si  on  l'appliquait  telle  que  nos  législateurs  l'avaient  con- 
çue, elle  serait  pour  eux  la  source  de  misères  nouvelles  et  une 
cause  de  ruine  pour  de  nombreuses  familles. 

Enfin,  il  est*  de  toute  nécessité  que  les  hommes  d'affaires, 
quand  ils  traitent  avec  le  gouvernement  français,  soient  assu- 
rés que  les  accords  intervenus,  que  les  contrats  signés  seront 
respectés  également  par  les  deux  parties  et  que  leur  exécution 
ne  sera  pas  tenue  indéfiniment  en  suspens  par  la  peur  du  Par- 
lement ou  (les  attaques  de  certaine  presse  ignorante  de  ses  de- 
voirs et  de  ses  responsabilités. 

Il  faut  que  l'Etat  soit  honnête  homme  et  il  ne  le  sera  que  le 
jour  où  nous  ne  vivrons  plus  sous  le  régime  de  la  peur  et  de  la 
veulerie,  où  nous  aurons  un  gouvernement  composé  d'hommes 
résolus  à  ne  défendre  (jue  la  vérité  et  décidés  à  résister  ou  à 
tomber  dans  Tunion  la  plus  parfaite,  sur  une  des  grandes  ques- 
tions de  principe  soûle véc^s  si  souvent  devant  le  jiays. 

L'exemple  estcontiigieux  :  il  est  t(»mps  qu'il  le  soit  au  profit 
du  bien. 

(Ieokges  Mancuez. 
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Il  y  a  quatre  ans  (juin  189 i;,  un  publicisle  d'un  rare  talent 
adressait  au  journal  Lr  T^mps  une  série  de  lettres  sur  la  ques- 
tion algérienne. 

Le  correspondant  du  Tniijts  avait  daté  ses  lettres  de  Saint- 
Eugëne  pr^s  Alger.  Il  avait  choisi  le  pseudonyme  très  peu  trans- 
parent de  un  vieil  Algerifii, 

D'aucuns  crurent  pourtant  reconnaître  dans  le  vieil  Algérien 
un  collaborateur  du  Temps  qui  s'était  déjà  signalé  par  une  série 
d'études  de  mœurs  politiques  sur  les  pays  qu'il  avait  été  appelé 
à  visiter. 

En  un  mot.  on  crut  reconnaître  dans  le  vieil  Algérien 
M.  Paul  Bourde.  Il  venait  précisément  de  quitter  la  direction  du 
service  de  l'Agriculture  en  Tunisie, 

Ces  lettres  au  Temps  avaient  produit  une  forte  impression 
dauh  le  monde  colonial.  Le  Bullffih  du  Comité  de  lA/rifjue 
frauraise  les  rééditait  dans  un  de  ses  suppléments  destinés  aux 
renseignements  coloniaux,  parus  en  janvier  1895. 

Sous  la  rubri(|ue  le  Ma/  dr  FAlfférie^  que  noui^  lui  emprun- 
tons, le  correspondant  du  Triups  traitait  la  question  algérienne 
principalement  et  même  uniquement  au  point  de  vue  agricole. 

Le  dédain  qu'il  alTectait  pour  les  questions  d'ordre  politique 
mérite  une  mention. 

Dans  sa  deuxième  lettre,  il  déclarait,  en  elFel,  ceci  : 

Si  Ton  me  demandait  de  quoi  TAIgt'Tie  a  l(r  plus  besoin  en  c«*  moment  : 
est-ce  que  ses  s<*rvices  soient  rattachés  à  ceux  de  la  Métropole, ou  en  soient 
détacln's  ;  est-ce  qu'elle  soit  traitée  comme  une  prolon^'ation  pure  et  simple 
de  la  Kiance  ou  comme  une  colonie  devant  avoir  des  institutions  appro- 
prié«'>  aux  conditions  lo(*ales;  est-re  cjue  les  projets  rlaboiés  j)ar  la  com- 
mission du  Sénat  soient  mis  en  exécution  ou  é<artés:  est-ce  «juo  l'un  des 
mille  systèmes  proposés  pour  lui  porter  remèd(?  soit  adopté  d»-  [)référence 
aux  autres  ? 
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Jo  n'pondrais  : 

i<  Ce  dont  l'Algérie  a  le  plus  besoin,  c'est  d'avoir  une  plante  fourragère  à 
faire  onfrer  dans  ses  assolements.  » 

Voilà  tout  ce  que  demandait  pour  TAlgérie,  en  juin  1894,  le 
correspondant  du  Trmps. 

11  était  sous  l'impression  de  l'heureuse  initiative  prise  par  un 
excellent  colon  de  Sétif,  M.  Knill,  qui  avait  préconisé  et  cultivé 
en  grand  une  plante  fourragère  du  nom  de  sulla. 

M.  Paul  Bourde  faisait  en  outre,  dans  ses  lettres,  une  critique 
amère  du  système  de  culture  algérienne,  qui  consiste  presque 
dans  la  monoculture  de  la  vigne. 

11  y  a  beaucoup  de  vérités  dans  les  critiques  du  vieil  Algérien. 

Pourtant  les  questions  politiques  et  administratives  algé- 
riennes continuaient  à  préoccuper  beaucoup  le  Parlement  en 
1894.  Les  différents  points  que  le  vieil  Algérien  signalait,  dans 
le  passage  de  sa  lettre  cité  plus  tard,  ont  presque  reçu  une  solu- 
tion conforme,  à  l'état  des  choses  algériennes. 

Les  services  de  l'Algérie  sont  en  partie  détachés  de  ceux  de  la 
Métropole. 

Le  Parlement  a  aussi  sanctionné  les  conclusions  du  rapport 
présenté  par  M.  Jules  Ferry,  au  nom  de  la  commission  sénato- 
riale pour  l'élude  des  questions  algériennes. 

L'Algérie,  tout  en  restant  une  agglomération  de  trois  dépar- 
tements français,  est  aussi  munie  d'institutions  purement  colo- 
niales, telles  que  le  Conseil  supérieur  et  les  délégations  finan- 
cières. La  dernière  innovation,  celle  des  délégations  financières, 
dont  la  colonie  commence  aujourd'hui  l'épreuve,  n'a  aucune 
institution  similaire  en  France. 

Tout(»s  ces  réformes  demi-administratives  et  politiques  ne 
constitueront  pourtant  que  des  demi-mesures,  tant  que  la  Mé- 
tropole ne  consentira  pas  à  doter  l'Algérie  d'une  constitution 
politi(|ue  et  surtout  d'une  organisation  électorale  qui  distingue 
la  colonie  de  la  France. 

L'Algérie,  il  faut  savoir  h»  rc^coniiaîtrc»,  se  meurt,  faute  de 
posséd(M'  un  organisme  électoral  qui  lui  permette»  de  supprimer 
l(»s  agitations  politicpies  stériles,  et  de  faire  dominer  dans  ce 
pays  encore  insoumis  moralement,  la  puissance»  française,  nuiis 
purenirnt  frfniraisc. 

Les  institutions  politiques  et  administratives  d'un  pays  doi- 
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vent  (>tre  adéquates  à  la  population  à  laquelle  elles  s'appliquent, 
si  on  veut,  qu'elles  donnent  de  bons  résultats. 

Il  y  a  beau  temps  que  Montesquieu  Ta  déclaré. 

Desesprits  lumineux,  qui  connaissaient  rAlgërie,  pour  lavoir 
étudiée,  et  qui  se  faisaient  une  idée  exacte  de  Tétendue  des 
droits  et  des  devoirs  de  la  France,  avaient  trac^,  il  y  a  plus  de 
28  ans,  un  programme  politique  et  administratif,  qui  serait 
encore  tr^s  désirable  pour  la  tranquillité  de  la  colonie,  et  pour 
rintérêt  de  la  France. 

Nous  faisons  ici  allusion  au  rapport  que  M.  Armand  Béhic 
déposa  en  janvier  1870,  au  nom  de  la  Commission  instituée  le 
5  mai  1869,  pour  étudier  les  questions  se  l'attachant  à  la  consti- 
tution et  à  l'organisation  administrative  de  TAlgérie. 

Le  rapport  était  divisé  en  sept  parties  comprenant  : 

i"  La  division  des  territoires  ; 

2*  Le  gouvernement; 

3**  L'administration; 

4°  Le  régime  financier  ; 

5<»  Le  régime  judiciaire; 

6«  I^  régime  législatif; 

7*»  Le  régime  politique. 

On  peut  lire  dans  ce  rapport  des  choses  fondamentales  comme 
celles-ci  : 

Mais  si  l'AIgme  a  le  mC'ine  «Iroit  ([uv  la  Franre  à  ^Ire  placée  sous  la 
sauvegarde  et  Tautorité  des  lois,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  puisse fU  Tune 
et  Tiiulre  obéir  aux  mêmes  codes.  Les  mœurs,  les  besoins,  la  composition 
de  la  société  algérienne,  prise  dans  son  ensemble,  dilT^renl  à  tel  point  de 
eeux  de  la  société  française,  qu'on  ne  saurait,  sans  ris«iu(;i-  de  blcssiT  les 
intérêts  de  la  première  de  ees  sociétés  au  lieu  de  les  satisfaire,  les  sou- 
mettre toutes  deux  à  des  lois  absolument  identiques. 

M.  Armand  Béhic  ajoutait  ceci  c^ncore,  qui  aujourd'hui,  en 
présence  des  derniers  événements  algériens,  (»st  fout  à  fait  de 
circonstance  : 

l/Algérie  et  la  France  doivent  être  gouvernées  sans  doute  dapWs  les 
munies  principes,  mais  l'application  de  ces  princi|M*s  doit  se  j)lier  au  degré 
de  maturité  des  deux  pays,  à  la  différence  des  éléments  qui  les  constiluenl. 

Li's  i)aroles  de  M.  Béhic  sont  l'expression  du  !)on  sens  poli- 
Ceci  posé,  nous  pouvons  déclarer  hautement  <|u'il  y  a  une 
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chose  que  le  gouvernement  de  la  République  doit  changer  en 
Algérie,  s'il  veulque  la  colonie  retrouve  le  repos  et  la  tranquil- 
lité, qu'exige  la  mise  en  rapport  du  domaine  algérien  :  c'rst  If 
système  électoral. 

Le  mal  dont  souffre  la  colonie  réside  entièrement  dans  le 
fonctionnement  du  suffrage  universel  accordé  à  des  personnes 
qui  en  font  un  usage  indigne,  et  nous  pourrions  dire  anti- 
français. 

Déjîi,  dans  la  Métropole,  des  écrivains  politiques  avisés  et 
distingués,  comme  MM.  Charles  Benoistet  Boudcnoot,  prouvent 
que  le  suffrage  universel  est  une  vraie  duperie;  déjà  grand 
nombre  cle  parlementaires  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de 
corriger  les  éléments  du  corps  électoral,  pour  qu'il  tût  plus  con- 
forme aux  volontés  du  pays;  et  pourtant  la  France  est  un  vieux 
pays  011  les  luttes  politiques  ont  toujpurs  été  ardentes,  où  la 
population  est  homogène,  où  la  bataille  est  circonscrite  entre 
Français  de  race,  sauf  de  très  rares  exceptions,  où  enfin  on  n'a  à 
crain<lre  nulle  part  une  large  extension  de  l'élément  étranger 
fraîchement  naturalisé  dans  la  famille  politique  nationale. 

En  Algérie,  rien  de  tout  cela,  si  ce  n'est  que  la  lutte  électo- 
rale tourne  quelquefois  au  tragique.  La  même  loi  électorale 
régit  pourtant  la  Métropole  et  hi  Colonie.  La  population  algé- 
rienne pourtant  commence  à  ne  plus  être  française,  dans 
l'acception  fondamentale  du  mot. 

L'invasion  étrangère  déborde  partout,  aussi  bien  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes  algériennes.  Il  y  a  des  départe- 
ments, comme  celui  d'Oran,  où  la  population  étrangère  est  dans 
la  proportion  des  :>  5  par  rapport  à  la  population  française,  qui 
comprend  les  Français  d'origine  et  les  étrangers  naturalisés. 
On  j)eul  (lire  que  dans  ce  département  les  i/5  sont  des  étran- 
gers et  des  étrangers  naturalisés  français  et  que  l'autre  cin- 
quième» constitue  rélém(»nt  pun^ment  français. 

La  siUialion  esl  moins  grave*  dans  les  départements  d'Alger 
et  de  Constantine;  mais  rlle  n'i'st  pas  moins  alarmante  et 
propre  à  créer  «le  cruels  embarras  à  la  France,  si  elle  ne  cons(»nt 
pas  à  portiM*  le  1er  ronge  dans  l'organisnK*  électoral  algérien, 
qui  constitue*  le  vrai  Mal  t/r  IWhjrrit'. 

Citons  une  an<»cdot(»,  c'est  de  l'Histoire  : 

Dans  le  romani  «lu  mois  (h\jarivier  i8i)S,  au  plus  gros  mouient 


524  LE  MAL   DE   l' ALGÉRIE 

des  bagarres  qui  ont  eu  Alger  pour  théâtre,  on  pouvait  lire  dans 
un  journal  républicain,  La  Vigie  algérienne ,  un  filet  ainsi  conçu  : 
«  On  nous  déclare  que  M  le  consul  général  d'Espagne  se  con- 
«  sole  facilement  des  malheurs  qui  frappent  sa  patrie.  11  aurait 
«  dit  que,  si  TEspagne  perd  Cuba,  elle  fait  en  revanche  la  con- 
t'  quôte  pacifique  de  TAlgérie.  » 

La  rectification  du  consul  d'Espagne  se  fit  attendre  quelques 
jours,  et  seulement  lorsque  la  Vigie  algérienne  revint  à  la 
charge,  pour  mieux  préciser  sa  premi^re  déclaration.  Tout  le 
monde  comprit  à  Alger  quelle  était  la  part  de  vérité  dans  le 
propos  prêté  au  consul  d'Espagne. 

M.  G...,  consul  général,  démentit  les  propos  qui  lui  étaient 
attribués;  mais  son  gouvernement  l'envoyait,  très  peu  de 
semaines  après,  comme  consul  en  Tunisie. 

Les  manifestations  bruyantes  et  provocatrices  auxquelles  se 
livraient  les  étrangers  dans  les  rues  d'Alger,  la  part  furieuse 
qu'ils  prirent  dans  les  luttes  électorales  du  scrutin  <lu  8  mai, 
dénotent  qu'ils  croyaient  le  moment  opportun  de  livrer  un 
assaut  à  la  domination  de  l'influence  française  en  Algérie. 

La  boutade  du  consul  d'Espagne  contient  une  grosse  part  de 
vérité  :  elle  était  du  moins  l'expression  du  sentiment  de  la  popu- 
lation étrangère. 

Quelques  chiffres  vont  prouver  que  l'Algérie  devient,  d'année 
en  année,  une  colonie  étrangère  par  la  population,  et  peut-être 
aussi  par  la  possession  du  sol,  par  la  fortune  immobilière. 

A  cette  situation  économique  nous  ne  pouvons  rien  changer. 
La  fortune  et  le  savoir-faire  ne  se  décrètent  pas  par  des  lois  et 
des  règlements.  Nous  ne  pouvons  élever  la  prétention  que  les 
étrangers  viennent  en  Algérie  pour  y  vivre  dans  la  misère. 
Mais  ce  que  nous  pouvons  empêcher,  c'est  que  l'Algérie,  tout  en 
restant  une  terre  largement  ouverte  aux  étrangers,  ne  devienne 
ainsi  une  colonie  dominée,  administrée  par  des  Français  d'hier, 
par  des  naturalisés. 

Déjà  par  le  jeu  naturel  de  certaines  lois  maladroites,  les  na- 
turalisés comm<*ncent  à  s'emparer  des  mandats  électifs  ou  tout 
au  moins  à  imposer  à  la  population  française  des  hommes  de 
leur  unique  choix.  La  France  est  battue  sur  le  terrain  électoral 
par  d(»s  enfants  aduptifs,  très  nouveaux  venus  dans  la  famille 
nationale. 
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Il  y  a  là  un  danger  pour  la  Métropole,  et  mille  sources  do 
difficultés  pour  les  pouvoirs  publics  en  Algérie. 

Bien  aveugles  ceux  qui  ne  le  constatent  pas  depuis  les  troubles 
d'Alger  de  janvier  1898,  depuis  les  élections  législatives  du 
8  mai  1898  et  depuis  l'arrivée  d'une  municipalité  Max  Régis  à 
Alger  le  13  novembre  1898. 

Laissons  parler  les  chiffres  qui  ont  dans  ces  matières  une 
grande  éloquence. 

Nous  allons  présenter  une  série  de  statistiques  qui  mettront 
bien  en  lumière  l'invasion  de  l'Algérie  par  les  étrangers. 

Population  de  V Algérie  en  1886. 
Nalionaliti^s  Alger  Oran  Constanliue  Totaux 

Français  et  naturalisés...  91.<)37  01.715  (>3.319  219.071 

Israélites  iniliffèncs M. 721  16.0  0  11. 8U  42  5% 

Indi^'ènes 1.183.005  657.911  1.423  960  3.264.879 

Marocains 321  50  4.522  4.893 

Tunisiens 1.081  11.374  1.990  17.415 

Etrangers 68.965  93  '1^2  11 .481  203. 154 

Totaux 1.380.5-11       870.316      1.56(>.417      3.^<17.306 

Les  chiffres  que  nous  donnons  ci-dessus  sont  les  chiffres  offi- 
ciels du  recensement  de  1886.  Ne  figurent  pas  dans  ce  tableau 
les  unités  qui  proviennent  de  Tarmée  de  terre  et  de  Tarmée  de 
mer. 

Nous  allons  poursuivre  cette  statistique  et  donner  les  résul- 
tats des  deux  ri?censements  de  1891  et  de  1896.  On  pourra  ainsi 
contrôler  la  marche»  ascendante  de  la  population  étrangère,  soit 
qu'elle  reste  tout  à  fait  étrangère,  ce  qui  n'est  qu'un  demi-mal, 
contre  lequel  la  France  reste  toujours  armée  avec  les  lois 
d'expulsion,  soit  qu'elle  pénètre  dans  la  famille  française  par 
les  voies  de  la  naturalisation,  trop  libéralement  ouvertes  en 
Algérie. 

Pojndntion  de  VAlrféric  m    1S91. 
Xalion.alil/'s.  Alçer.  Oran.  Con^tnnliTic.  Totaux. 

Français  rt naturalisés  122.211  79.079  '71.342  272.(*»62 

Israélilesindi-cnes...  15.015  19.873  12.759  47.677 

Indigènes.... 1.262.126  7ls.oorj  1.586.791  â.267.2i3 

.     Marocains 1.721  13.058  819  15.698 

Tunisiens '*6S  51  2.181  2.803 

Klranfe'ers 67.5H7  112.019  10.314  219.920 

Totaux 1.169.358  912.086  1.714.539  4.125.993 
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Ces  statistiques,  au  furot  à  mesure  qu'elles  étaient  conuues, 
mettaient  dans  la  joie  les  représentants  officiels  du  Pouvoir  à 
Alger.  Elles  servaient  de  thèmes  aux  lieux  communs  sur  la  vita- 
lité de  TAIgérie  :  et  on  applaudissait  des  deux  mains  à  cette 
augmentation  de  la  population,  que  Ton  croyait  due  à  un  excé- 
dent des  naissances  sur  les  décès.  Il  y  avait  un  peu  de  cela  ;  mais 
il  y  avait  mieux  que  cela  pour  augmenter  notre  population 
algérienne. 

Les  enfants  nous  arrivaient  tout  grands  de  l'étranger,  et 
nous  n'avions  plus  qu'à  les  élever  au  rang  de  citoyens  français 
par  une  chinoiserie  de»  la  loi. 

Que  Ton  compare  les  chiffres  des  colonnes  qui  visent  les 
Fran<;ais  et  les  naturalisés  réunis,  et  les  étrangers  purs. 
On  constatera  un  vrai  mouvement  de  bascule. 

On  peut  dire  que  toutes  les  fois  que  la  colonne  des  Fran- 
çais et  <les  naturalisés  augmente,  c'est  une  perte  pour  Tin- 
llucnce  française  en  Algérie. 

Les  naturalisés  finiront  bientôt  par  balancer  et  même  dépas- 
ser le  chiffre  des  Français  d  origine  dans  les  listes  électorales. 
Alors,  adieu  la  suprématie  de  la  France  dans  notre  colonie 
algérienne. 

C'est  un  mal  qu'il  faut  enrayer,  et  il  faut  agir  très  vite.. 

Le  renu'*de,  la  France  le  possède.  11  réside  dans  fotr  loi  t'ierfo- 
raie  sprcialf  à  lAlf/rrif, 

Nous  en  parlerons  plus  loin. 

Poursuivcms  notre  statistique»  et  voyons  le  mouvenienl  de  la 
|)opulation  en  18iX>  : 

Population  lit'  lAltjôric  en  \H%. 

Natiunalil^s.  Al^^r.  (h-aii.  <.oii>tiiiitinr.  Tolaiix. 

Frinrîiis  et  luitiirîilis.'s  i:is.i;rj  «JT.^JVJ  b'^.T-W  .Us.  137 

Isniriitt'S  iiuli;(èues...  \:.im  22.0-^2  [KiWJ  l.s.7»*>3 

liidi^i-iios 1.2S'^.  i:3*i  7:»<;.«a")  l .7JJ .KV.»  IÎ.TOI .07<j 

Marocains l.Tx/J  52.i:iU  7.^7  ll.t57«; 

Tunisiens :J1.S  yj  \.\)'>\i  2.:U6 

KlraiifTcrs 6:{.*AW  li:;.27*»  :iô.n7J  ^11.08»» 

Tolaux l.JÙ-J.OOl»  lJ)Ui.6ir)  •.\.S")L96i  1.357.578 

A  la  lecture  dr  ces  chiffres,  on  pourrait  croire  que  FAlgérie 
est  vraiment  un  pays  merveilleux  au  point  de  vue  do  la  nata- 
lité, et  du  simple  peuplement  des  Français.   Dans  l'espace  de 
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dix  ans,  en  effet,  de  1886  à  1896,  la  population  française  a  passé 
(le  219.071  à  318.137. 

En  dix  ans,  il  y  a  donc  eu  101.066  Français  de  plus  en 
Algérie. 

Résultat  merveilleux  :  niais  ces  chiffres,  pour  être  sincères, 
auraient  diï  être  suivis  de  larges  explications,  que  les  statisti- 
ques oflîciclles  so  gardent  bien  de  donner. 

Il  aurait  fallu  nous  faire  connaître  Torigine  de  tous  ces  nou- 
veaux Français.  Il  aurait  fallu  donner  le  détail  de  la  population 
française*  d'origine  et  d(»  la  population  française  par  voie  de  na- 
turalisation. On  aurait  vite  constaté  que  laugnientation  était 
du(»  en  1res  grande  partie  aux  naturalisations  globales  faites  en 
vertu  de  la  loi  de  1889. 

11  y  a  dans  ce  phénoiui^ne  un  danger  politique.  Il  faut  que  la 
Métropole  constate  que  Tafflux  des  étrangers  est  constant  en 
Algérie. 

Jamais  ni  la  natalité  des  vrais  Français,  ni  l'immigration 
française  ne  pourront  contre-ba lancer  la  nat^ilité  et  Timmi- 
gration  élrangén»s  en  Algérie. 

On  sait  qu(*  rimmigration  française  est  de  15.000  à  29.000 
FrauiNiis  dans  ranné(\  Mais  combien  de  ces  Français  vii^nnent 
en  Algérie* ?  L  lie  très  Faible»  minorité.  La  natalité  française  est 
{dus  Forte  en  Algérie»  qu'en  l^Vance;  mais  elle  est  encore  très 
insuffisante  pour  tenir  lùte  aux  étrangers. 

Jadis,  le  (iouvernenuMit  général  de  l'Algérie  publiait  une 
étude  annuelle  iln^ssée»  par  M.  bv  l)''  Ricoux.  Ce  travail,  établi 
d'une  manière  très  nette  et  très  méthodique,  donnait  une  phy- 
siouDUiie  aussi  exacte  que  possible  de  la  situation  de  la  colonie 
au  point  (\o  vue  (b*  la  population  envisagée  sous  toutes  ses  fac(»s. 
(le  service  <i  été  suppriiué  en  1886.  11  serait  à  souhaib^r  qu'une 
nuîsure  nouvelle  vînt  le  réorganiser,  et  qu'à  l'instar  de  ce  qui 
existe  au  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industri*»,  on  créât 
pour  l'Algérie»  un  Ofj'irr  thi  Travn'il  vt  (h  InStntlsthjur,  qui  nous 
étonnerait  annuelle^meut  la  sihiation  elémo^rapliique»  elétaillée 
de  TAlgérie»,  ainsi  que»  sa  situation  eM*onomique'. 

M.  le»  W  Hicoux,  élans  se^n  étude  sur  la  po|)ulati()n  européenne 
en  Algérie  eb»  1S85,  fait  ceinnaître  la  statistique  eles  naissances 
par  nationalités  pour  Tannée  i88i. 
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Los  naissances  s'élev^^ent  à  13.229  dont  11.787  européennes 
et  1.442  Israélites  indigènes. 

Voici  comment  elles  se  décomposent  d'après  la  nationalité  du 
père.  Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  sous  la  rubrique  «  Fran- 
çais »  sont  aussi  compris  les  pères  d'origine  étrangère,  mais  na- 
turalisés français  : 

Naissances  par  nationalité  en   1884. 

Pères  français  et  naturalisés 5.146  0/0 

—  espagnols 4.485 

—  italiens 1.304 

—  maltais 540 

—  allemands 99 

Autres  européens 152 

11.726 

Enfants  trouvés 61 

Israélites  indigènes 1 .  142 

Total 13.229 

M.  le  D'  Ricoux  ajoute,  comme  commentaire  aux  5.140  nais- 
sances françaises,  que  3.831  seulement  ont  des  pères  et  mères 
français. 

Mais  constatation,  qui  est  encore  plus  pénible,  M.  Hicoux  écrit 
à  la  page  20  de  son  travail  ce  qui  suit  : 

Les  Français  et  les  Maltais  n*ont  pas  même  une  moitié  dt'  Irurs 
naissances  issues  de  parents  ouropt'ens  :  chez  les  Italiens  et  les  Espagnols 
c'est  1<^  contraire. 

Chez  les  Français  et  les  Maltais,  les  enfants  nés  de  parents  tous  deux 
européens  n'entrent  pas  par  moitié;  tandis  que  les  7/10  des  enfants  ita- 
liens et  espagnols  ont  leurs  pères  européens.  Cela  tient  à  ce  que  ces  deux 
peuples  déharquent  en  Algérie  mariés. 

r.es  Maltais,  ayant  fourni  les  premiers  immigrants  étrangers,  il  en  est 
résulté  des  croisements  avec  les  Français,  mais  les  naissances  croisées  ont 
>rès  peu  de  parents  européens.  D'ailleurs,  dans  lous  les  croisements  avec 
les  filles  étrangères,  les  Français  ont  épousé  des  Aliiériennes,  si  hien  que 
la  proportion  des  enfants  issus  de  pères  européens  n'est  plus  de  moitié, 
mais  seulement  du  tiers  et  même  du  cinquième.  De  même  au  cas  de  croi- 
sements d'étrangei-s  avec  Françaises,  celles-ci  sont  Algériennes. 

Voilà  ce  qu'un  dc^mographe  avisé  écrivait  en  188.").  On  pou- 
vait déjà,  vers  cette  époque,  voir  poindre  le  danger  de  la  race 
étrangère,  et  la  formation  de  cette  race  franco-algérienne,  dont 
la  mentalité  cesse  de  plus  en  plus  d'être  tout  à  fait  française. 
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Les  derniers  événements  algériens  en  donnent  une  preuve  pal- 
pable. Il  n'y  a  que  les  politiciens  qui  puissent  se  réjouir  des 
résultats  électoraux  d'un  jour,  et  qui  puissent  se  montrer 
satisfaits. 

Les-Français  qui  envisagent  la  situation  de  l'Algérie  à  un 
point  do  vue  plus  élevé  sentent  que  la  mère-patrie  cesse  de 
jour  en  jour  de  faire  sentir  son  influence,  et  que,  dans  un  avenir 
qui  pourrait  ne  pas  être  trop  éloigné,  la  France  aura  peut-être 
encore  besoin  de  reconquérir  la  colonie  non  plus  sur  les  indi- 
gènes musulmans,  mais  sur  les  Européens  algérianisés  (l). 

C'est  que  les  lois  sur  la  naturalisation,  l'immigration 
étrangère,  et  la  natalité  des  étrangers  se  chargent  d'inonder 
l'Algérie  d'une  population  qui  n'a  nullement  les  mœurs  fran- 
çaises. Cetle  population  disparate  et  composite,  au  premier 
souffle  de  discorde,  s'élèverait  comme  une  seule  personne  contre 
les  pouvoirs  locaux. 

Voici  une  statistique  donnée  par  M.  Ricoux,  et  faisant  con- 
naître les  nombres  moyens  d'enfants  par  mariage  dans  chacune 
des  nationalités  européennes  : 

Français 3,i>7 

Espagnols <>.'20 

Italiens 5,74 

Maltais 5,:^d 

Allemands 1,83 

Les  Français  d'origine,  comme  on  le  voit,  arrivent  bons  der- 
niers dans  la  natalité  dos  trois  races  latines. 

Voilà  pour  les  naissances  :  mais  que  penser  maintenant  des 
décès? 

M.  le  D''  Hicoux  déclare  que  les  Français,  de  1853  à  1856, 
période  attristée  par  le  choléra,  n'ont  pu  équilibrer  leurs  décès 
parleurs  naissances.  Depuis  lors  la  natalité,  tout  en  restant  à 
peu  près  stationnaire,  dépasse  la  mortalité  dont  le  taux  s'est 
considérablement  abaissé. 

Les  Espagnols,  les  ltali(»ns  et  les  Maltais  accusent  à  toutes 
les  époques  une  mortalité  au-dessous  de  leur  natalité. 

Sur  9.i0i)  décès  civils,  voici  le  détail,  d'après  M.  Ricoux  : 

(1;  D'après  un  oiivra^'c  n-cont  «io  M.  Lcnorniand.  intitulé  Le  péril  étranger  (Pa- 
ris, André.  18'.>1>,  in-12),  la  population  coloniale  française  se  subdivise  en  deux 
sous-jrroupes  :  relui  des  Kranrais  nés  en  France  (93. (X»)  ci  celui  très  distinct 
des  Français  nés  en  Algérie  ou  Ah/ériens,  ijui  atteignent  le  chiffre  de  I«i3.*il3. 

REVUE  POLIT.,  T.   XIX  34 


530  LE  MAL  DE   l' ALGÉRIE 

Français 4.225  0/00  491 

Espagnols 2.678  311 

Italiens 1 .053  122 

xMaltaii 395  45 

Allemands 110  16 

Autres 128  15 

8.619  1.000 

Israélites  indigènes 790  790 

9.409 

L'élément  français  est  ainsi  batlu  sur  tous  les  points  :  au 
point  de  vue  des  naissances,  au  point  de  vue  des  décès,  et  sur- 
tout au  point  de  vue  de  l'immigration. 

Voici  encore  un  tableau  qui  nous  indiquera  la  marche 
ascendante  de  l'immigration  étrangère  en  Algérie.  Nous  ne 
ferons  mention  que  des  Espagnols,  des  Italiens  et  des  Anglo- 
Maltais  : 

Population  étrangère  de  1856  à  1896. 
Dénombremenl  Espagnols  llalieiis  Ânglo^MalUis 

1856 12.218  9.472  7.114 

1861 48.145  11.815  9.378 

1866 58.510  16.663  11.627 

11*72 71.366  18.351  11.512 

1876 92.510  25.759  14.220 

1881 114.320  33.693  15  402 

18*^6 144.530  44.315  15.5:« 

1^491 151.859  39.161  14.677 

Le  recensement  de  1896  a  accusé  237.138  étrangers.  Ce 
chiflre  est  aujourd'hui  largement  dépassé.  Il  n'y  a  pas  de  mois 
oùlesjournaux  d'Alger  n'annoncent  des  nouvelles  ainsi  conçues: 
«  Le  vapeur  X...  a  débarqué  à  Alger  300  étrangers,  Espagnols 
principalement.  »  Où  vont-ils?  Qu(^  viennent-ils  faire  eu  Algé- 
rie, ces  colons  libres?  Les  municipalités  n'ont  pas  beaucoup  l'air 
de  s'en  préoccuper.  Le  Gouvernement  est  encore  plus  indolent. 
Les  tableaux  que  nous  avons  publiés  plus  haut  donnent  une 
idée  suffisamment  nette  de  la  marche  ascendante  des  étrangers 
<lans  la  colonie. 

Mais  il  y  a  une  statistique  qui  nous  fera  encore  mieux  con- 
naître rintrusion  de  l'élément  étranger  naturalisé  dans  le  corps 
électoral  algérien. 

On  remarquera,  d'après  les  chilïres  que  nous  allons  fournir 
plus  loin,  Taccroissement  énorme  des  jeunes  gens  qui  subissent 
le  tirage  au  sort  depuis  l'année  1889,  date  de  la  loi  malencon- 
treuse sur  la  naturalisation  en  Algérie. 
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Cet  élément  fausse  absolument  le  corps  électoral  :  et  les 
jeunes  esprits,  nouvellement  naturalisés,  sont  comme  une  cire 
molle,  que  des  meneurs  politiques  pétrissent  à  leur  façon. 

C*estcet  élément  de  Français  de  fraîche  date,  ajouté  aux  Fran- 
çais d  origine  purement  algérienne,  qui  mène  la  bataille  élec- 
torale avec  un  programme  pleinement  autonomiste,  on  pour- 
rait dire  facilement  séparatiste,  malgré  les  protestations  de 
dévouement  à  la  France. 

Nous  ne  ferons  mention  dans  le  tableau  ci-dessous  que  des 
Espagnols  pour  ne  point  trop  surcharger  ce  travail  de  chiffres  : 

Conscrits  de  1877  «  1896. 

Classes  Inscrits 

1877 U830 

1878 1.914 

1879 2.154 

1880 2.227 

IS-»! 2.365 

1882 2.490 

1883 2.577 

1884 îd.610 

1885 2.569 

IS-^C) 2.818 

1887 2.602 

1888 2.C31 

La  progression  des  conscrits  se  fait  surtout  sentir  à  partir  de 
l'année  1889.  Nous  en  donnerons  ici  le  chiffre  global  sans  dis- 
tinction d  origine  : 

En  1889 4.710  Ea  1891^ 4.490 

—  1890 4.465  —  1894 4.4yO 

—  1891 4.463  —  18^ 4.983 

—  1892 4.873  —  1896 4.757 

Le  nombre  des  conscrits  a  presque  doublé  ;  et  il  ne  viendra  à 
ridée  de  personne  de  supposer  que  cela  est  dû  aux  excès  des 
naissances  des  Français  oa  des  étrangers  naturalisés. 

Cette  augmentation  est  due  seulement  à  Tafflux  des  jeunes 
générations  étrangères  qui,  au  moment  du  tirage  au  sort,  con- 
sentent à  subir  le  sort  en  Algérie,  à  être  incorporés  dans  un 
régiment  algérien,  et  à  devenir  ainsi  Français  et  cifoi/rus poli- 
tiques  de  la  France. 

Si  nous  envisageons  maintenant  la  question  à  un  autre  point 
de  vue,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  du  sexe  et  de  l'état  civil, 


Français  el  fils 

de  naloraliaés 

Espagii 

1.200 

289 

1.228 

340 

1.430 

\m 

1.489 

345 

1.561 

m> 

1.650 

433 

1.698 

459 

1.717 

477 

1.749 

410 

1.986 

472 

1.786 

419 

1.798 

n:5 
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nous  trouvons  qu'il  y  a  un  équilibre  parfait  dans  la  population 
étrangère. 

Sur  les  237.138  étrangers  recensés  en  1896  en  Algérie,  on 
constate  qu'il  y  a  dans  le  sexe  masculin  : 

tiarcons r>3.375 

Mariés 5G.818 

Veufs 3.249 

Divorcés 456 

Les  chiffres  du  sexe  féminin  cadrent  presque  avec  les  chiffres 
précédents. 
On  trouve,  en  effet,  qu'il  y  a  : 

Filles 48 .249 

Mariées 54.312 

Veuve.H 10  187 

Divorcées 490 

Les  63.375  garçons  énoncés  plus  haut  sont  presque  tous 
appelés  à  devenir  des  citoyens  français  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  lointain.  Jamais  l'élément  français  d'origine,  ni  même 
l'élément  algérien  né  de  parents  français  d'origine,  ne  pourront 
contrebalancer  l'élément  foncièrement  étranger. 

La  répartition  étrangère  par  département  est  aussi  curieuse 
5  examiner  : 

Classement  des  éfraïu/ers  par  nationalité  et  par  sexe  dans  chaque 
département  en  1896. 

Franrais  Totaux  de  tous 

et  naturalis4^8  Espagnols  Italiens  les  iHrangers 

XLGVM  "  ~ 

M.isculin 81.737  23. (AK)  6.637 

Féminin 68.599  23.145  4.519  67.081 

150.a36  46. 2:^  11.256                   » 
ORAX 

Masculin 61.092  51. 55:^  2.176 

Féminin 49.752  56.885                 1.718             131.728 

110.811  108.338  3.891                    ~ 
CONSTAXTINE 

Masculin 47.271  1.411  11.821 

Féminin 38.419  1.476  8.568               38.326 

85.69<J  2.887  '20.389 

Parmi  les  étrangers  qui  ne  figun»nt  pas  dans  ce  tableau,  il  est 
bon  de  faire  une  mention  spéciale  des  10.150  Anglo-Mallais. 
Ces  différentesstatistiques  globales  paraissent  suflisantes  pour 
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établir  la  démonstration  que  nous  poursuivons,  c'est-à-din» 
pour  donner  une  idée  de  Tenvahissement  de  l'Algérie  par  les 
étrangers. 

Pourtant,  lorsque  l'on  examine  des  points  particuliers  de  la 
colonie,  on  se  rend  encore  mieux  compte  de  cet  envahissement, 
et  on  s'explique  le  malaise  qu'éprouve  le  contingent  purement 
français,  lorsqu'il  doit  lutter  sur  le  terrain  économique  et  poli- 
tique avec  cette  immense  agglomération  étrangère. 

Chose  curieuse  à  faire  remarquer  en  passant  :  dans  certains 
centres,  comme  Alger,  il  commence  même  à  y  avoir  pléthore 
de  bras  étrangers.  Aussi  les  étrangers  premiers  venus  commen- 
cent à  regarder  d'un  mauvais  œil  l'arrivée  de  leurs  compatriotes, 
qui  viennent  apporter  au  travail  algérien  la  concurrence  de 
leurs  bras. 

Nous  allons,  pour  terminer  ce  travail  de  statistique,  donner 
quelques  chiffres  par  arrondissement.  Nous  mettrons  de  côté 
dans  chaque  arrondissement  Télément  israélite  indigène,  et  les 
Arabes  et  les  Kabyles  : 

Population  de  V Arrondissement  iCAlyer  d'après  le  recensement  de  1896. 

l'opulalioii  Français 

(lomniuiic;;  lolalc  el  naiuralihés  Etrangers 

Ain-Tava 1.983  5<*»8  821 

Arba 8.033  1.195  931 

Birmandreis 1.537  482  807 

Chebli 3.090  371  r>G8 

Chera^ms 2.505  938  701 

Crescia 1.151  228  2<)2 

El-Allroun 3.210  575  409 

El-Biar 3.525  1.731  817 

Fondouk 4.959  321  44G 

Fort-de-rEau 2 .  291  893  7.35 

Guyot-Ville 2.2,31  745  1.431 

Hussein-Dey 4.2r>r.  1.192  2  387 

Koléa 5.(>r)7  l.r».38  1.050 

Koubîi 3.050  771  1.228 

Maison-Carrée 5.84r.  1.7ih>  1.938 

Rouiba..   2.947  445  977 

Saint-Eugène 4  171  l.t>50  1.12;^ 

Saoula... 1.250  2r»7  287 

Sidi-Moussa .• 3.007  2f>8  675 

Tipaza 2.217  280  326 

Nous  n'avons  donné  dans  ce  tableau  que  les  localités  qui  sont 
le  plus  rapprochées  d'Alger,  et  où  l'élément  européen  est  assez 
dense. 
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Passons  à  la  province  d'Oran  : 

Populatien  de  la  province  ctOran  d'après  le  recensement  de  1896. 

PopuUtiou  Français 

Communes  lotalc  cl  naturalisas  Etrangers 

Mascara 22.308  5.202  4.324 

Saïda 7. sas  2.801  1.318 

Mostaganem 17.353  4.371  2.909 

Relizane 7.930  1.188  1.911 

Ain-Temouchent 5.879  1.730  1.847 

Arzerw 5.609  2.039  2.5-11 

El-Ancor l.Td5  169  1.270 

Mera-el-Rebir 3.393  1.785  1.379 

Misserghin 4.387  823  1.594 

Cran 85.081  24.088  33.863 

Perrégaux 8.634  1.496  2.934 

Sidi-Bel-Abbés 26.887  6.950  8.001 

Beoi-Saf 5.263  32Î  1.765 

Tlemoen 31.866  3.472  1.669 

Ain-Fezza 12.82:3  253  2.049 

LaiDoricière 2.051  2^  7^ 

Population  de  la  province  de  Constantine  d'après  le  recensement  de  189<j. 

I^opulation  Français 

Communes  totale  et  naturalisés  Etrangers 

Ain-Mokra 3.295  238  536 

B^ne 34.498  12.011  9.978 

Duvivier 1  440  'Xù  3i>() 

HerbUlon 3.224  215  2.122 

Bougie 14.299  2.510  862 

Oued-Seguin.... 2.221  121  216 

Sidi-Merouaue 3.976  224  2»j 

Meskiana 20.370  1.35  643 

Guelnia 7.288  1.457  951 

Souk-Ahras 7.1(5.3  2.051  1.542 

Philippeville 20.  iôO  ; . 792  6 . 787 

Sétif 16.0<".l  2.<V>0  (U3 

Arrêtons  ici  ce  travail  de  chiffres.  Ces  tableaux  en  raccourcis 
de  la  distribution  de  la  population  européenne  dans  certains 
points  de  nos  trois  départements  algériens  disent  nettement 
que  l'élément  purement  français  est  mis  en  échec  presque 
partout. 

Il  est  temps  maintenant  de  parler  aussi  brièvement  que  pos- 
sible des  réformes  que  comporte,  que  commande  impérieuse- 
ment lu  situation  de  FAlgérie. 

Elles  nous  paraissent  être  de  deux  sortes  : 

1**  Réformes  d'ordre  politique  et  administratif. 

2^  Réformes  électorales. 

Le  înal  de  l'Algérie  —  on  a  fini  par  le  reconnaître  —  est  dû 
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principalement  à  cette  manie  d'assimilation  de  la  colonie  avec 
la  Métropole.  Dans  un  but  de  large  libéralisme,  pour  les  natio- 
naux, qui  vivent  en  Algérie,  la  France  a  voulu  doter  la  colonie 
trop  hâtivement  de  toutes  ses  institutions  politiques  et  admi- 
nistratives. C'est  de  cette  hâte  à  vouloir  remettre  entre  des 
mains  inexpérimentées,  et  quelquefois  malveillantes,  cet  outil 
de  souveraineté,  qu'est  le  suffrage  universel,  que  provient  la 
crise  aiguë  que  traverse  TAlgérie. 

Il  est  du  devoir  d'un  gouvernement  républicain,  de  fortifier 
dans  ce  pays  le  prestige  de  la  France,  de  maintenir  la  souverai- 
neté absolue  dans  le  domaine  administratif  et  politique  de  l'élé- 
ment français. 

Pour  cela,  il  faut  donner  à  l'Algérie  une  constitution  poli- 
tique et  administrative  conforme  à  sa  population  et  à  ses  besoins 
moraux.  Il  faut  aussi  réformer  d'une  manière  radicale  le  sys- 
tème électoral  pratiqué  actuellement. 

Une  des  premières  réformes,  qui  nous  parait  devoir  s'imposer 
pour  bien  marquer  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  France  et 
l'Algérie,  au  point  de  vue  administratif  et  politique,  cest  la 
suppression  dea  trois  départements  algériens. 

Il  faut  revenir  à  l'ancienne  répartition  territoriale  des  trois 
provinces,  et  leur  appliquer  un  outillage  administratif  o^/ Aoc. 

Cette  transformation  est  très  grosse  de  conséquences  qui  nous 
paraissent  devoir  être  heureuses  pour  la  bonne  administration 
de  la  Colonie. 

Actuellement,  avec  un  gouverneur  général  et  un  état-major 
des  bureaux  du  (îouvernement  général  à  Alger,  avec  les  trois 
préfets  et  leurs  états-majors  de  bureaux  également,  on  risque  de 
n  avoir  pas  toujours  de  Tunité  dans  les  questions  très  ardues 
de  l'administration  algérienne.  Ce  qu'il  faut  à  l'Algérie,  c'est 
l'unité  dans  le  commandement  :  les  questions  de  décentralisa- 
tion ne  peuvent  être  admises  que  dans  un  pays  où  la  vie  pro- 
vinciale est  suffisamnionl  forte,  par  elle-mc^me,  et  où  les  intérêts 
généraux  sont  les  mômes.  En  Algérie,  pays  complexe  et  difficile 
à  administrer,  il  faut  éviter  les  tiraillements  administratifs,  qui 
sont  toujours  interprétés  comme  une  cause  de  faiblesse  par  les 
indigènes  qui  nous  surveillent  et  par  les  étrangers  qui  profitent 
de  nos  diss<»nssions. 

Donc  suppression  des  départements  algériens  et  partant  des 


536  LE   MAL   DE   l'aLGÉRIE 

préfectures.  Transformation  de  la  préfecture  en  sous-préfecture 
pour  l'examen  et  la  transmission  des  affaires  courantes.  Le  chef- 
lieu  du  département  devient  chef-lieu  de  sous-préfecture.  A  la 
léte  de  chaque  province  un  préfet  de  police.  Ces  trois  préfets 
devront  être  rattachés  au  Gouvernement  général  comme  rouage 
administratif. 

La  suppression  des  départements  el  la  reconstitution  des 
trois  provinces  algériennes  devront  aussi  comporter  l'amoin- 
drissement du  territoire  civil. 

Il  faudrait,  en  un  mot,  tout  en  supprimant  les  départements 
actuels,  établir  de  nouvelles  limites,  de  manière  à  restreindre  le 
département  civil  actuel  et  à  augmenter  le  territoire  militaire, 
qui  constituerait  lui  aussi  une  partie  de  département  militaire 
dans  la  province. 

On  pourra  dire:  «  Mais  cela  est  un  retour  vers  l'ancien  régime 
militaire?  C'est  donc  une  faillite  du  régime  civil?  »  Des  mots 
que  tout  cela.  Il  faut  avoir  le  courage  de  le  proclamer;  le  régime 
civil  n'a  été  appliqué  trop  largement  à  des  territoires  indigènes, 
que  pour  grossir  le  budget  de  certaines  communes,  qui  n'étaient 
pas  encore  nées  viables,  et  qui  végètent.  Il  faut  aussi  savoir 
reconnaître  qu'il  y  a  des  parties  de  l'Algérie  qui  ne  sont  pas 
mîires  pour  le  régime  civil  auquel  on  les  a  soumises,  et  qu'il  y  a 
d'autres  parties  qui  ne  le  seront  jamais. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  que  le  maintien  du  régime  civil  à 
outrance  dans  certaines  parties  de  l'Algérie,  où  l'élément  euro- 
péen et  surtout  français  est  quasi  insignifiant,  fut  une  cause  du 
malaise  qu'éprouve  la  colonie. 

La  suppression  des  départements  algériens  et  leur  transfor- 
mation en  provinces  algériennes  doivent  entraîner  l'abrogation 
de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  Conseils  généraux  en  Algérie. 

La  représentation  des  intérêts  algériens  doit  être  confiée  à 
une  assemblée  unique  coloniale,  élue  d'après  certaines  condi- 
tions qui  resteraient  à  déterminer. 

Cette  assemblée  coloniale  remplacerait  ainsi  les  Conseils  gé- 
néraux et  le  Conseil  supérieur  actuels. 

Chaque  province  serait  appelée  à  élire  un  nombre  déterminé 
de  délégués  (15  par  province),  et  la  réunion  de  ces  4.")  délégués 
élus  au  scrutin  de  liste  par  province  constituerait  l'Assemblée 
coloniale  de  l'Algérie. 
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I/(^l6mont  fonctionnaire  devrait  être  réduit  au  minimum, 
sur  la  désignation  du  fiouverneur  général,  et  à  titre  de  commis- 
saires du  Gouvernement,  et  avec  voix  consultative  seulement. 

On  ferait  pour  l'Assemblée  coloniale  algérienne  ce  que  Ton 
fait  pour  le  Parlement,  lorsque  les  ministres  font  nommer  com- 
missaires extraordinaires  certains  gros  fonctionnaires  chargés 
de  les  assister  dans  des  débats  tout  à  fait  techniques. 

Pour  nous,  les  attributions  de  cette  Assemblée  devraient  con- 
sister non  pas  dans  des  votes  impératifs,  mais  dans  des  vœux, 
dans  des  indications  à  fournir  au  représentant  de  l'autorité  en 
Algérie  et  au  Parlement  dans  la  Métropole,  lîn  compte  rendu  /// 
e.rlenso  des  vœux  et  des  délibérations  de  l'Assemblée  coloniale 
algérienne  devrait  être  déposé  tous  les  ans  sur  les  bureaux  de 
la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat,  et  une  discussion  au  moins 
annuelle  et  obligatoire  aurait  lieu  sur  la  situation  économique 
et  politique  de  l'Algérie. 

Peut-être  verrions-nous,  avec  ce  systî»me  de  discussion,  avec 
cette  méthode  de  travail  parlementaire,  les  députés  et  sénateurs 
de  la  Métropole  s'intéresser  périodiquement  aux  atînires  de 
l'Algérie,  et  d'une  manière  plus  suivie  et  plus  profitable  que  si 
les  discussions  algériennes  ne  venaient  aux  Chambres  que  sous 
la  forme,  toujours  irritante,  «rinterpellations  ou  de  simples 
questions  adressées  au  Pouvoir. 

Avec  le  système  de  discussions  que  nous  préconisons,  on 
saurait,  à  l'avance,  que  la  question  algérienne  doit  être  traitée 
au  Parlement  à  date  déterminée.  Chacun  préparerait  ses  argu- 
ments; et  d'un  travail  approfondi,  et  d'une  discussion  qui  ne 
laisserait  rien  à  l'imprévu,  il  en  sortirait  peut-être  quelques 
bonnes  résolutions. 

On  n'aurait  pas  besoin  de  ces  commotions,  telles  que  nous  en 
voyons  depuis  deux  ans,  pour  obliger  le  Parlement  à  examiner 
les  intérêts  moraux  et  économiques  de  TAlgérie. 

On  pourrait  croire  que  ce  petit  Parlement  colonial  dont  nous 
avons  fait  mention  plus  haut,  ferait  double  emploi  avec  la  repré 
sentation  algérienne  aux  Chambres. 

CenVsl  point  noire  avis.  Le  rôle  de  l'Assemblée  coloniale  est 
tout  à  fait  restreint;  et  sa  force  ne  pourra  jamais  résider  que 
dans  des  conseils  et  des  avis  à  fournir  aux  Chambres.  Nous 
estimons  pourtant  qu'il  y  aurait  lieu  de  réduire  la  dépulation 
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algérienne  à  trois  députés;  un  député  par  province.  La  repré- 
sentation sénatoriale  resterait  ce  qu'elle  est  actuellement. 

Le  maintien  de  la  représentation  algérienne  aux  Chambres 
doit  être  considéré  comme  le  trait  d'union  permanent  entre 
la  Colonie  et  la  France,  car  TAssemblée  locale  pourrait  être  en- 
visagée par  plusieurs  esprits  ombrageux  comme  un  organisme 
de  trop  large  autonomie,  touchant  presque  au  séparatisme.  Il 
n'y  aurait  rien  à  craindre  de  ce  côté-là,  lorsqu'on  verra  dans 
quelles  conditions  devrait  être  élue  l'Assemblée  coloniale. 

Nous  arrivons  ainsi  à  une  autre  réforme  dans  Tordre  poli- 
tique, qui  s'impose  aujourd'hui,  en  admettant  môme  que  l'on 
ne  veuille  rien  innover  dans  les  rouages  électifs. 

La  réforme  dont  nous  allons  parler  s'applique  à  toutes  les 
élections  politiques,  qui  seront  maintenues  en  Algérie. 

Tous  les  Français  soucieux  de  l'avenir  de  l'Algérie  la  récla- 
ment :  rV.s7  la  réforme  du  mjfragc  universel  dans  la  Colonie, 

Nous  l'avons  vu,  dans  le  courant  de  cette  étude,  la  France 
est  battue  en  Algérie  par  l'élément  étranger.  Malgré  cela,  elle  a 
doté  la  Colonie  d'institutions  électorales  qui  ne  peuvent  que 
précipiter  la  ruine  de  l'influence  française  dans  ce  pays.  Peut- 
on  admettre  que  la  France  consente  à  appliquer  plus  longtemps 
le  suffrage  universel  en  Algérie,  tel  qu'il  fonctionne  dans  la 
Métropole,  avec  une  population  aussi  mélangée  que  celle  de  la 
Colonie?  Plus  de  la  moitié  de  la  population  européenne  est  com- 
posée d'Espagnols,  d'Italiens,  d'Anglo-Maltais,  d'Allemands, 
de  Belges,  de  Suisses.  P^^s  de  la  moitié  du  corps  électoral  est 
ainsi  composée  délêmenls  étrangers  naturalisés. 

La  France  admettrait-elle  le  suffrage  universel  si,  sur  ses 
39  millions  d'habitants,  elle  comptait  19  millions  d'étrangers? 
Admettrait-elle  le  suffrage  universel  si,  sur  les  10  millions 
d'électeurs,  il  y  avait  5  millions  d'étrangers  naturalisés  fran- 
çais? 

La  France  pourrait-elle  seulement  être  une  heure  ce  qu'elle 
est,  avec  un  pareil  système  électoral? 

Ce  ivgime,  qui  serait  monstrueux  chez  elle,  vieille  nation  po- 
litique, elle  rapplique  pourtant  imprudemment  à  TAIgérie,  qui 
naît  à  peine  à  la  vie  politique. 

Le  suffrage  universel,  qu'on  le  veuille  ou  non,  repose  sur  la 
loi  du  nombre.  Or,  en  Algérie,  les  étrangers  dominent  les  Fran- 
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çais,  otrélémcnt  étranger  neutralisé  français,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  pactise  avec  Télément  national  d'origine. 

Toutes  les  fictions  des  lois  ne  peuvent  étouffer  les  cris  du 
sang,  ni  détruire  les  lois  de  l'affinité  et  de  Thérédité. 

Lu  naturalisation,  lorsqu'elle  est  accordée  d'une  manière  glo- 
bale, comme  elle  le  fut  en  Algérie,  avec  le  décret  du  24  octobre 
1870,  qui  déclare  citoyens  français  les  Israélites  indigènes  de 
l'Algérie,  et  avec  le  décret  du  7  octobre  1871,  qui  édicté  les 
formalités  à  remplir  par  les  mêmes  Israélites,  pour  faire  cons- 
tater leur  indigénat  et  obtenir  leur  inscription  sur  les  listes 
électorales,  ne  peut  être  de  nature  à  produire  les  effets  moraux 
que  le  législateur  attend  de  sa  décision. 

Ne  sont  vraiment  susceptibles  de  devenir  Français  de  cœur, 
à  la  longue,  que  les  naturalisés,  qui  échappent  à  Tinfluence  de 
leur  milieu  d'origine,  et  qui  sollicitent  par  des  raisons  autres 
que  des  raisons  matérielles  la  nationalité  française  et  cela 
individuellement. 

11  y  a  alors,  dans  cette  manifest^ition  de  changement  de 
nationalité,  un  effort  intellectuel  préparatoire,  qui  fait  que  le 
nouveau  venu  dans  la  famille  française  a  pesé  toutes  les  consé- 
quences de  son  acte  isolé. 

Ceci  ne  se  produisit  pas  du  fait  des  décrets  de  1870-71. 

Le  fait  est  tellement  vrai,  que  les  Israélites  indigènes  d'Algé- 
rie ne  comprirent  rien  au  cadeau  que  leur  faisait  Crémieux.  Les 
idées  de  large  libéralisme  de  Crémieux  qui,  somme  toute,  n'a 
fait  que  sanctionner  trop  hâtivement  et  trop  imprudemment  un 
travail  législatif  du  second  Empire,  ne  furent  pas  comprises  au 
début  par  les  Juifs  d'Algérie. 

Aujourd'hui,  en  dehors  des  Israélites  indigènes,  nous  voyons 
aussi  que,  grâce  aux  facilités  du  décret  du  10  août  1889  sur  la 
naturalisation  en  Algérie,  mais  aussi  à  certains  règlements  sur 
les  pêcheries  maritimes  dans  les  eaux  algériennes,  des  batail- 
lons (l'Espîignols  et  d'Italiens  rentrent  <lans  le  corps  électoral 
algérien . 

C'est  cet  élément  (|u'il  faut  éliminer  de  nos  luttes  électorales. 
Les  Israélites  indigènes  et  tous  les  étrangers  naturalisés  en 
bloc  doivent  disparaître  d(»  nos  listes  d'électeurs. 

Certains  amendements  pourront  être  apportés  à  cette  mesure 
radicale,  dans  certaines  limites  et  dans  des  conditions  de  minu- 
tieuse enquête  que  nous  indiquerons  plus  loin. 
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Comment  constituer  ie  corps  électoral  algérien  de  manière  fi 
corriger,  dans  la  mesure  du  possible,  les  erreurs  du  suffrage  uni- 
versel, de  manière  surtout  à  maintenir  la  suprématie  de  la 
France  dans  les  corps  élus  de  la  Colonie? 

Voici  le  système  que  nous  préconiserions. 

Le  corps  électoral  algérien  est  ainsi  composé: 

1°  De  tous  les  Français  d'origine  et  des  enfants,  etc.,  etc.,  des 
pères  français  d'origine,  âgés  de  21  ans. 

2°  De  tous  les  étrangers  naturalisés  provenant  de  la  Métropole 
et  naturalisés  individuellement,  suivant  les  règles  prescrites 
par  les  lois  civiles  et  politiques  spéciales  à  la  France,  et  des  en- 
fants issus  des  pères  sus-visés. 

3«  De  tous  les  naturalisés  algériens,  mais  naturaliséi  indivi- 
duellement, en  dehors  des  effets  des  décrets  de  1870-71  sur  les 
Israélites  indigènes,  et  des  lois  de  naturalisation  algérienne  et 
autres  règlements  et  décrets  autorisant  des  naturalisations. 

4*  La  capacité  électorale  pQur  ceux  qui  rentrent  dans  Tar- 
ticle  3,  est  fixée  à  Tàgede  30  ans,  à  la  condition  d'avoir  au  moins 
10  ans  de  naturalisation. 

5o  Ceux  qui  rentrent  dans  la  catégorie  de  Tarlicle  3  ne  pour- 
ront figurer  sur  les  listes  électorales,  que  dans  la  proportion  <lu 
1/10  des  inscrits  visant  les  articles  1  et  2. 

Ce  calcul  doit  être  fait  tous  les  ans,  au  moment  de  la  forma- 
tion des  listes  électorales. 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  doit,  par  arrêté,  fixer, 
après  demande  des  parties  intéressées  et  enquête  minutieuse, 
la  liste  du  1/10  d'électeurs  au  titre  naturalisé  et  Israélite  indi- 
gène dans  chaque  commune. 

6°  Les  Israélites  indigènes  naturalisés  en  v(Ttu  des  décrets 
de  1870-71  ainsi  que  les  enfants  des  sus-nommés,  les  étrangers 
naturalisés  qui  rentrent  dans  la  catégorie  de  l'îirticle  3,  pour- 
ront être  représentés  dans  les  Conseils  municipaux  dans  les  con- 
ditions suivantes: 

Toutes  les  fois  que,  dans  les  communes,  il  y  a  un  corps  élec- 
toral israélite  indigène  et  étranger  comprenant  plus  de  mille 
inscrits,  ces  deux  catégories  de  Français  auront  droit  à  un  can- 
didat <le  chaque  groupe  d'électeurs.  Quelque  soitle  nombre  des 
Israélites  ou  étrangers  inscrits,  le  nombre  de  leurs  candidats 
ne  pourra  jamais  dépasser  deux  par  groupe,  c'est-à-dire  deux 
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candidats  pour  les  Israélites  indig^ncs,  deux  candidats  pour 
les  étrangers. 

Des  listes  électorales  distinctes  seront  dressées  :  l^  pour  les 
Israélites  indigènes  admis  à  être  électeurs  d'après  les  articles  3 
et  4  ;  2**  pour  les  étrangers  naturalisés  et  admis  également  à 
Télectorat  d'après  les  mômes  articles. 

Les  candidats  élus  dans  les  conditions  sus-visées  ne  pren- 
dront pas  part  à  Télection  de  la  municipalité. 

7*»  Après  la  troisième  génération,  les  enfants  des  Israélites 
indigènes  naturalisés  et  des  étrangers  naturalisés  pourront  être 
inscrits  sur  les  listes  électorales  jusqu'à  concurrence  de  1/5  des 
inscrits  visés  par  les  articles  1  et  2. 

8®  Après  la  quatrième  génération,  les  Israélites  indigènes  et 
étrangers  naturalisés  pourront  être  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales au  même  titre  que  les  Français  visés  par  les  articles  4 
et  2. 

Voilà  d'une  manière  très  large  les  bases  qu'il  faudrait  donner 
au  corps  électoral  algérien. 

On  comprendra  qu'il  faille  annihiler  Tinduence  funeste  de  la 
trop  grande  intrusion  de  Télément  étranger  naturalisé  et  des 
Israélites  indigènes  naturalisés  dans  le  corps  électoral;  mais 
il  est  aussi  bon  de  faire  une  faible  part  à  ces  groupements  so- 
ciaux, dans  la  vie  municipale  seulement.  Cette  part  doit  tou- 
jours être  très  inférieure,  tout  en  étant  suffisante  pour  donner 
un  représentant  aux  intéressés. 

Souvent  un  bon  candidat  chargé  de  soutenir  les  intérêts  mo- 
raux de  tout  un  groupement  d'individus  fait  de  meilleure  be- 
sogne que  toute  une  série  de  candidats. 

La  responsabilité  est  plus  forte,  le  sentiment  du  devoir  est 
plus  élevé,  et  la  valeur  personnelle  de  Télu  peut  mieux  se  ma- 
nifester. 

Le  principe  <le  la  représentation  est  accordé  à  tous  ceux  qui 
sont  admis  dans  la  famille  frauc.aise  <»t  on  jugera  prudent  (pie 
la  France,  qui  est  chez  elle  en  Algérie»,  prenne  des  mesures  pour 
l'y  rester  toujours,  sans  avoir  à  lutter  contre  ses  propres  en- 
fants. 

La  réformr  qui»  nous  |)réconisons  peut  s'accomplir  facile- 
m(»nt  et  rapidement,  si  le  Parlement  le  veut,  et  il  le  voudra, 
lorsqu'il  V(MTa  qu'il  y  va  de  l'avenir  de  l'Algérie. 
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Le  temps  presse  :  que  les  Chambres  se  décident  à  agir  rapi- 
dement. Les  conseils  lui  viendront  de  tous  les  Français  d'Algé- 
rie, et  le  premier  représentant  de  la  France  en  Algérie,  M.  le 
gouverneur  général,  dans  le  discours  qu'il  prononçait  le  jeudi 
15  décembre  1898,  à  l'ouverture  des  travaux  des  délégations 
financières  algériennes  instituées  par  décret  du  23  août  1898, 
pouvait  s'écrier  aux  applaudissements  de  l'assemblée  : 

C'est  à  dessein,  Messieurs,  que  le  décret  orgaiii(}ue  a  exigé  de  vos  élec- 
teurs une  certaine  maturité  d  âge,  et  une  résidence  de  trois  années  au 
moins  sur  le  sol  algérien.  Il  a  voulu  s*assurer  ainsi  que  ces  électeurs  au- 
raient une  connaissance  réelle  et  une  certaine  expérience  personnelle  des 
intérêts  à  représenter. 

C'est  h  dessein  aussi,  qu'il  a  exigé  d'eux  une  possession  prolongée  de 
la  nationalité  française.  11  a  voulu  ainsi  qu'une  influence  dominante  fût 
assurée  à  cette  nationalité.  Qui  donc  pourrait  s'en  étonner? 

La  France  n'a-t-elle  pas  paye  T Algérie  assez  cher  de  son  sang,  de  son 
or  et  du  labeur  de  ses  enfants  pour  avoir  le  droit  de  donner  h  de  vieux 
Français  une  marque  spéciale  de  sa  conûance  ? 

((  Sachons  donc.  Messieurs,  dans  un  pays  neuf,  accepter  des  idées  neuves. 
Et  puisque  nous  nous  plaignons  quelquefois  d'un  excès  d'assimilation 
entre  le  régime  de  la  Métropole  et  le  nôtre,  sachons  du  moins  admettre 
qu'on  puisse  déroger  à  cette  assimilation,  lorsqu'il  s'agit  de  tenir  compte 
des  particularités  que  présente  l'Algérie  (1). 

Ce  langage  est  celui  de  la  raison  même.  Plaise  au  gouverne- 
ment de  la  République  que  M.  le  gouverneur  de  l'Algérie  n'ait 
pas  parlé  inutilement!  Ces  paroles,  qui  étaient  prononcées  pour 
les  délégations  financières  algériennes,  devraient  s'étendre  à 
tout  Torganisme  électoral  algérien,  et  la  colonie  échapperait 
ainsi  au  danger  qui  la  menace,  celui  de  voir  la  France  battue 
sur  le  terrain  politique  par  des  Français  d'hier,  et  cela  avec  les 
armes  qu'elle  leur  a  elle-même  données. 

Nous  terminons  ici  celte  étude,  en  déclarant  très  fort  que  le 
sull'rage  universel  accordé  trop  libéralement  à  tous  les  Français 
d'Algérie,  est  le  vrai  Mal  de  CAhférie. 

(1)  M.  le  gouverneur  général  de  T Algérie  a  renouvelé  les  mêmes  déclarati<»us 
dans  le  discours  qu'il  a  prononcé,  le  15  janvier  181)^,  à  l'ouverture  des  travaux  du 
Conseil  supérieur.  Les  paroles  du  représentant  de  la  France  furent  accueillies  par 
des  applaudissements  unanimes  de  rassemblée. 

Louis  Paoli. 


QUESTION  PARISIENNE 


LA  SUPPRESSION  DES  OCTROIS 


I 


La  suppression  des  octrois  figurait  depuis  longtemps  sur  le 
programme  de  nos  candidats  aux  élections  municipales,  mais 
toujours  ajournée,  cette  réforme  ne  semblait  pas  devoir  être 
prochainement  réalisée  et  paraissait  plutôt  être  appelée  à  servir 
de  tremplin  électoral  à  nos  édiles,  lorsque  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1897  mit  en  demeure  les  conseillers  municipaux  d'é- 
tudier de  près  cette  importante  question  et,  pour  la  première 
ibis  on  s'aperçut  à  quelles  sérieuses  difficultés  on  se  heurtait 
pour  arriver  à  celte  suppression. 

Il  nous  <i  semblé  utile  d^appcler  Tattention  sur  les  moyens 
proposés  pour  mener  à  bien  cette  réforme  et  sur  les  consé- 
quences qui  pourront  en  résulter  aussi  bien  pour  la  Ville  de 
Paris  que  pour  les  contribuables. 


II 


Nous  n'avons  pas  rintention  de  discuter  ici  les  avantages  ou 
les  inconvénienls  que  peuvent  présenter  les  octrois,  toutefois  il 
nous  semble  nécessaire  d'ùlre  lixé  sur  les  avantages  incontes- 
tables que  Ton  doit  espérer  retirer  de  la  suppression  des  octrois 
pour  savoir  à  quelles  taxes  de  remplacement  on  pourrait  deman- 
der Téquivalent  des  recettes  actuelles. 

Les  partisans  de  la  suppression  des  octrois  font  valoir  que  les 
octrois  sont  vexatoires  au  suprême  degré.  Qui  de  nous  n'a  en 
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eftet  eu  à  se  plaindre  des  investigations  souvent  gênantes  et  tou- 
jours intempestives  des  employés?  Il  est  certain  que  l'octroi  de 
Paris  est  pour  le  commerce  etTindustrie  une  véritable  gêne.  En 
supprimant  les  octrois,  Paris  pourrait  être  appelé  à  devenir  un 
grand  entrepôt  et  une  place  commerciale  de  premier  ordre. 

Les  promoteurs  de  la  réforme  présentent  d'autres  sérieux 
arguments.  Les  octrois  ne  sont  pas  seulement  vexatoires  mais 
ils  sont  coilteux  (en  se  sens  que  la  perception  de  ces  droits  né- 
cessite un  nombreux  personnel  qui  diminue  le  rendement  de 
rimpot.)  Les  libres  échangistes  prétendent  de  leur  côté  qu'avec 
l'institution  des  octrois  une  municipalité  peut,  par  rétablisse- 
ment de  taxes,  favoriser  le  travail  urbain  —  et  font  valoir  que 
presque  tous  les  pays  d'Europe  ont  supprimé  les  octrois  —  qui 
sont  un  reste  de  l'ancien  régime.  A  ces  critiques,  qui  contien- 
nent une  très  grande  part  de  vérité,  viennent  s'ajouter  d'autres 
arguments  plus  contestables  à  notre  avis,  mais  qui  impres- 
sionnent davantage  l'opinion  publique  et  qui  paraissent  avoir 
exercé  une  grande  influence  sur  nos  édiles.  «  Supprimez  le;! 
droits  d'octrois,  dit-on  fréquemment,  et,  parce  fait  même,  vous 
diminuez  d'autant  le  coôt  de  la  vie.  >>  Il  semble  à  première  vue 
que  la  suppression  des  droits  d'octroi  entraîne  cette  consé- 
quence, mais  il  est  à  craindre  que,  dans  la  pratique,  il  n'en 
soit  autrement,  et  que  la  réforme  ne  prolite  qu'aux  seuls  inter- 
médiaires. 

L'expérience  de  1881  paraît  assez  concluante.  A  cette  époque 
la  Ville  et  l'Etat  ont  opéré  à  la  suite  d'une  entente,  un  dégrève- 
ment de  5  francs  par  hectolitre  df)Ht  le  consommal(»ur  ne  s'est 
même  pas  aperçu  et  dont  a  bénélicié  l'intermédiaire.  Mais  en 
admettant  même  qu'il  y  ait  diminution  ce  n'est  pas  la  popula- 
tion parisienne  qui  travaille,  celle  qui  est  obligée  de  prendre  le 
vin  au  litre  qui  profitera  de  la  réforme,  mais  la  classe  relati- 
vement aisée  qui  peut  ach(»ter  le  vin  en  fut.  Est-ce  que  la  réus- 
site des  récoltes  a  jamais  eu  une  influence  sur  les  prix?  On  se 
rappelle  la  récolte  de  1891}  qui  fut  si  abondante  que  l'heclolitre 
de  vin  est  descendu  de  2y  francs  à  12  francs  i  soit  l'équivalent  du 
montant  des  droits),  le  prix  du  vin  n'en  a  cependant  pas  été 
abaissé.  La  même  année,  à  cause  de  la  sécheresse,  l(»s  abattoirs 
ont  regorgé  de  bêtes  envoyées  par  les  cultivateurs,  le  prix  de  la 
viande  n'a  cependant  pas  varié. 
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A  ce  sujet  il  faut  lire  une  déposition  assez  importante  sur  la 
vie  des  ouvriers  à  Paris  rapportée  par  M.  Chevallier  dans 
son  livre  sur  les  Sa/aires  an  xix*'  siècle  (1).M.  Groclaude,  ancien 
ouvrier,  aujourd'hui  patron,  déposait  ainsi  devant  la  commis- 
sion d'enquête  parlementaire  sur  la  situation  des  ouvriers  : 
«  Nous  allions  chez  le  marchand  de  vins,  chez  le  traiteur  :  l'or- 
dinaire était  de  7  sous,  peut-être  y  en  a-l-il  encore  à  ce  prix 
aujourd'hui  ;  mais  sûrement  la  soupe  et  le  bœuf  ne  se  paient 
pas  plus  de  8  sous  ;  le  pain  a  plutôt  diminué  qu'augmenté  ; 
quant  au  vin,  il  n'a  pas  non  plus  augmenté  pour  l'ouvrier,  parce 
qu'il  consomme  par  demi  setier,  par  chopine  ou  par  litre,  et 
il  ne  peut  pas  se  ressentir  de  l'impôt  plus  ou  moins  élevé  qui  est 
perçu  sur  un  hectolitre  de  vin  :  quand  il  y  a  dimi^iution,  cest  le 
débitant  qui  en  profite  et  non  r ouvrier,  » 

Si,  par  la  suppression  de  Toctroi,  on  a  la  prétention  de  di- 
minuer d'autant  le  prix  des  objets  de  consommation,  nous  crai- 
gnons que  les  désillusions  ne  soient  nombreuses.  C'est  cepen- 
dant cette  considération  qui  paraît  avoir  déterminé  nos  édiles 
dans  le  choix  des  taxes  de  remplacement.  M.  Weber  dit  en  effet 
dans  sou  rapport  :  «  l'n  dernier  principe  que  n'a  jamais  perdu 
de  vue  la  Commission  est  qu'il  fallait  se  garder  de  frapper  les  in- 
termédiaires, afin  de  ne  leur  laisser  aucun  prétexte  de  conser- 
ver pour  eux  le  bénéfice  de  la  réforme.  Voilà  pourquoi  la  Com- 
mission s'est  refusée  à  percevoir  une  taxe  spéciale  sur  les  éta- 
blissements vendant  à  consommer  sur  place  et  n'en  a  même  pas 
voulu  entendre  parler,  ni  d'une  licence  municipale  qui  aurait 
équivalu  à  une  seconde  patente  et  conduit  à  •l'introduction  à 
Paris  de  l'exercice  par  la  régie,  ni  même  d'une  surtaxe  sur  Tal- 
cool.  La  réponse  des  débitants  de  vins  et  consommateurs  tient 
en  cinq  mots  :  Donner  et  retenir  ne  vaut  (2).  »  Nous  croyons, 
malgré  rengagement  pris  par  les  débitants  de  vins  indiqué  par 
M.  Weber,  que  les  restaurateurs  sauront  bien  retenir  à  leur  profit 
le  monlantdes  droits  sans  en  faire  bénéficier  les  consommat(Mirs. 
Est-ce  là  le  résultat  que  doit  entraîner  la  suppression  des  oc- 
trois :  l'enrichissement  du  marchand  de  vins,  du  grand  électeur, 
il  est  vrai,  dans  notre  démocratie?  Ce  sera  cependant  le  résultat 
incontestable  si  le  Conseil  Municipal  persiste  dans  son  attitude. 

(1)  Salaires  au  \i\^  su'cle,  par  C.  Chevalier,  A.  Kousseau,  1887,  p.  158. 
[2]  Conseil  muniripal  de  Paris.  HuUethi  officiel^  séauce  du  9  juillet  1898. 
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Les  partisacts  4u  maintien  des  odLroib  font  valoir  que  si  la 
perception  des  droits  présente  un  caractère  vexatoire  et  coû- 
teux^ ces  inconvénients  s<mt  amplenieat  compensés  par  des 
avantages  ;  à  Paris  notamovent,  où  il  y  a  une  population  flottante 
coiisidéral>le  qui  contribue  au  paiement  des  taxes  d  octroi  sams 
s'en  rendre  compte,  la  suppression  des  taxes  en  dégrevant  les 
étraffigers  surchargerait  considérablement  riiabitant  ce  qui  se- 
rait cm  résultat  «déplorable- 

Il  ne  serait  plus  :posfiible  en  outre  de  pfélev^er  sur  les  revenus 
de  Toctroi  une  soiome.,  comme  cela  se  fait  actaiellement,  pour 
dégrever  de  la  cote  personnelle  et  mobilière  des  petits  locataires 
de  fa^on  à  diminuer  pour  les  moins  fortunés  les  charges  de  Toc- 
troi.  Ainsi,  à  Paris,  d'après  11.  le  Préfet,  sur  826.000  locaux,  il  n'y 
a  plus  que  227.000  imposés  à  La  cote  personnelle  et  mobilière.  On 
peut  donc  dire  que  les  deux  tiers  des  locaux  prèsde  000.000  sont 
complétemeat  dégrevés,  -et,  parmi  les  locaux  qui  patent  l'impôt 
174.000  sont  dégrevés  partiellement,  53.000  loyers  supérieurs  à 
mille  francs  paient  seul  Tirnpôt  intégrât,  ce  sont  là  des  avan- 
tages sérieux  qui  méritent  d'être  pris  en  considération.  11  sem- 
ble résulter  de  l'exposé  des  avantages  et  dos  inconv'énients  que 
présentent  les  octrois  à  Paris,  que  le  Conseil  Muioicipal  en  abor- 
dant cette  réforme  devait  s'efforcer  de  rechercher  pour  rempla- 
cer les  taxes  d'octiM>i  des  im|X)sitions  qui  auraient  eu  l'avantage 
de  ne  pas  être  vexatoires  et  d'un-e  perception  onéreuse,  suscep- 
tibles d'atteindre  également  la  population  flottante  et  frappant 
de  préférence  les  objets  de  lux<'.  L(?s  conseillers  municipaux  ont 
préféré  suivre  uiîe  autre  voie. 


m 


il  est  juste  de  dire  à  la  décharge  du  Conseil  Municipal  qu'il 
n'est  pas  seul  coupable,  mais  que  le  législateur  a  sa  part  de  res- 
ponsabilité. La  loi  du  29  décembre  1897  relative  à  la  suppression 
des  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  {vins,  cidres, 
poirés,  hydromels,  bières  et  eaux  minérales)  oblige  toutes  les 
communes, et,  par  suite,  la  ville  de  Paris,  à  réduire  ses  droits  à 
4  francs  par  hectolitre  pour  les  vins  en  cercle  et  en  bouteille  et 
à  4  fr.  50  pour  les  cidres,  poirés  et  eaux  minérales.  Pour  reçu- 
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pérer  ce  qui  aura  éUS  perdu  par  les  octrois,  par  suite  de  cet 
abaissement  des  droits,  la  loi  autorise  les  commuoes  à  : 

1*  Elever  le  droit  sur  lalcool  au  dbuldc  des  droits  d'entrée  (dé- 
cimes compris)  ;  pour  la  ville  de  Paris,  ce  droit  pourra  être 
en  addition  du  droit  actuel  de  24  francs  augmenté  au  maximum 
de  85  fr.  20,  une  loi  pouvant  autoriser  des  taxes  supérieures  ; 

2°  Etablir  à  la  charge  des  commerçants  de  boissons  eu  ad- 
■dition  du  droit  de  licence  perçu  par  le  Trésor,  une  licence  mu- 
nicipale composée  du  droit  fixe  qui  pourra  comporter  des 
tarifs  suivant  que  les  établissements  de  commer<^ants  de  bois- 
sons vendront  exclusivement  des  boissons  hygiéniques  ou  des 
alcools  avec  ou  sans  boissons  hygiéniques,  et  d'un  droit  propor- 
tionnel basé  sur  la  valeur  locative  dans  Timmeuble  des  locaux 
occupés  ; . 

3®  Percevoir  une  taxe  de  0.30  centimes  par  bouteille  sur  tous 
les  vins  en  bouteille  (taxe  qui  ne  se  cumulerait  pas  avec  celle 
applicable  aux  vins  en  cercle)  ; 

4'*  Créer  des  taxes  égales  au  maximum  des  taxes  en  principal 
établies^  :  a,  sur  les  (îhevaux,  mules,  mulets,  voitures  et  auto- 
mobiles; A,  sur  les  billards  publics  et  privés;  c,  sur  les  cercles, 
sociétés  ou  lieux  <le  réunion:  d,  sur  les  chiens  ; 

5°  Etablir,  conformém(»nt  à  la  loi  du  5  avril  1884,  des  centimes 
additionnels  dont  le  chillre  ne  pourrait  pas  dépasser  vingt  cen- 
times ou  sous  réserve  de  l'approbation  législative  des  taxes  di- 
rectes ou  indirectes. 

La  loi  autorisait  les  communes  et  même  la  ville  de  Paris  à 
supprimer  romplèlenient  les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hy- 
giéniques et  aies  remplacer  par  des  taxes  directes  ou  indirectes 
mais  sous  réserve  de  l'approbation  législative. 

Si  on  se  reporte  à  la  discussion  de  la  loi  du  29  décembre  1897, 
il  ne  semble  pas  que  le  législateur  ait  entendu  vouloir  la  sup- 
pression complMcdes  octrois;  ilavoulu  seulenn^nt  la  diminution 
des  tlroits  et  leur  suppression,  si  possible»,  mais  surles  boissons 
hygiéni(|ues  seulenn'nl.  <le  ([u'il  y  a  dr  singulier,  c'est  (|u'il 
n'a  pas  profité  de  la  circonstance  pour  supprinitM-  les  droits  per- 
çus par  l'Etat;  c'est  ce  qui  pernK^t  de  dire  qu'il  a  cherché  par 
cette  mesure  à  s'attirer  les  faveurs  des  producteurs  vinicoles  du 
Midi,  en  laissant  aux  communes  toute  la  charge  des  dégrève- 
ments. 
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Si  le  Parlement  français  avait  voulu  arriver  à  la  suppression 
complète  des  octrois,  au  lieu  de  suivre  la  voie  défectueuse  qu'il  a 
suivie,  il  aurait  du  prendre  à  sa  charge  le  déficitcausépar  la  dispa- 
rition des  octrois,  en  établissant  des  taxes  indirectes  à  son  profit 
sur  Talcool  et  autres  objets  qui  auraient  formé  un  fonds  com- 
mun destiné  à  ôtre  réparti  entre  les  communes  atteintes  parla 
réforme  au  prorata  de  leurs  recettes  d'octroi  ;  telle  était  la  voie 
la  plus  pratique  et  la  plus  juste.  La  Belgique,  en  1860,  nous  avait 
donné  l'exemple  sous  ce  rapport. 

M.  Berthélemy,  adjoint  au  maire  de  Lyon,  dans  une  étude  fort 
complète  parue  dans  IviRevîfe  politiqvp  et  parlementaire {\),  fait 
remarquer  avec  juste  raison,  à  notre  avis,  que  la  suppression  des 
octrois  doit  être  une  question  nationale  et  non  une  question  mu- 
nicipale et  préconise  le  mode  de  procéder  que  nous  venonsde  dé- 
velopper. Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  la  tache  de  TElat 
serait  lourde,  car  il  faudrait  trouver  322  millions  de  taxes  nou- 
velles. En  augmentant  les  taxes  sur  Talcool  et  en  affectant  à 
cette  réforme  la  plus-value  provenant  des  nouveaux  droits  de 
succession,  en  créant  quelques  taxes  indirectes  sur  des  ob- 
jets Je  luxe  et  en  augmentant  celles  qui  existent  déjà,  on  pour- 
rait combler  ce  déficit. 

M.  Berthélemy  demandait  que  TEtat  abandonnât  aux  commu- 
nes certaines  ressources  —  l'impôt  foncier  ou  l'impôt  des  pa- 
tentes par  exemple.  Nous  préférerions  pour  nous  ce  second  im- 
pôt, à  la  condition  toutefois  que  le  législateur  fixât  un  certain 
maximum  de  taxation  que  les  conseils  municipaux  ne  pour- 
rai(»nt  dépasser. 

Le  législateur  de  1897  n'a  voulu  suivre  ni  Tune  ni  l'autre  de 
ces  deux  voies  et  a  trouvé  plus  simple  de  se  décharger  sur  les 
communes  du  soin  d'établir  des  taxes  nouvelles. 


IV 


Dans  ces  conditions,  après  le  vote  de  la  loi  de  1897,  le  Conseil 
municipal  de  Paris  se  trouvait  en  présence  de  trois  partis  à 
prendre  : 

(1)  <«  La    suppression  des  octrois  et  l'expérience    «le  la  Ville  de  Lyon  >•,   Rev 
politique  et  parlementaire^  mai  et  juin  1895. 
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1®  Suivre  le  texte  même  de  la  loi  de  1897  et  ne  voter  que  le  dé- 
grèvement obligatoire  des  boissons  hygiéniques,  ce  qui  amène- 
rait un  déficit  de  35  millions  ; 

2®  Dégrever  complètement  des  droits  d'octroi  les  boissons  hy- 
giéniques, soit  un  déficit  de  55  à  56  millions; 

3**  Supprimer  complètement  les  droits  d'octroi  —  et  dans  ce 
cas  créer  155  millions  de  ressources  nouvelles,  ce  qui  est 
énorme. 

Les  droits  d'octroi  actuellement  perçus  à  Paris  s'élèvent  : 

Pour  les  malrriaux  de  construction  à 14.000.000 

Pour  les  fourrages 6.000.000 

Pour  les  combustibles 14.000.000 

Pour  le  sel,  la  cire,  les  bougies 1.500.000 

Pour  les  comestibles 34.000.000 

Pour  les  huiles  maigres  dénaturées 3.500.000 

Pour  les  abools  vins,  bières  i dont 28.500.000 
pour  les  alcools  et  absinthes)   55.000.000 

pour  vins  et  bières) 83.500.000 

Le  Conseil  municipal  a  voulu  faire  grand,  il  a  volé  la  suppres- 
sion des  taxes  d'octroi  —  pour  1901  —  et  la  suppression  des 
droits  sur  les  boissons  hygiéniques  —  pour  1899. 

Si  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  avait  voulu  se  sou- 
mettre à  la  loi  du  29  décembre,  il  eut  pu  le  faire  facilement  sans 
apporter  un  grand  trouble  dans  les  finances  et  dans  la  situation 
actuelle  ;  c'était  la  solution  la  plus  sage  et  le  plus  avantageuse. 

11  suffisait  en  effet  d'établir  : 

io  Vne  surtaxe  de  85  fr.  20  sur  l'alcool 15.674.000 

i°  l'ne  licence  municipale   sur  les  débits  de 

boissons 6.000.000 

3"  In  taxe  sur  les  billards 300.000 

4"  Vue  taxe  sur  les  cercles 030.000 

5*»  l'ne  laxe  sur  les  chevaux  et  voitures G. 000. 000 

0°  Une  taxe  sur  les  chiens  (doublement) 500.000 

T*»  l'ne  taxe  sur  les  vins  de  luxe  (0   fr.  30  par 

houleillo) 510.000 

H'*  lue  taxe  de  25  p.  100  du  balayaue 100.000 

7-  l'ne  laxe  de  50  i'rancs  sur  Tabsinlhe 3.000.000 

32.704.000 

chiffre  suffisant  par  suite  de  l'augmentation  constante   de  la 
consommation  parisienne. 
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A  cetto  solution  modérée  pou vail  s'en  substituer  une  autre  plus 
absolue,  le  dégW»vement  complet  sur  les  boissons  hygiéniques, 
qui  parut  plus  séduisante  au  Conseil  municipal,  mais  qui  néces- 
sitait la  création  de  55  millions  de  taxes  nouvelles.  M.  de  Solves, 
au  nom  de  TAdministration,  présenta  un  projet  qui  établissart: 

\^  Sur  les  propriétés  bâties  et  non  bAlies  une  taxe  fon- 
cière sV»!èvant  à 12.541 .900 

2*>  Unr  taxe  locative,  2  p.  100  sur  les  locaux  iriiabitation 

et  1,  78  p.  100 sur  les  usines 15.97«>.000 

:io  D'une  taxe  sucressorale  2  décimes  additionnels • 6.500.000 

4o  Tne  licence  municipale  sur  les  d«'*bi(s  de  boissons.. ,.       3.700.000 

o"  l'ne  taxe  sur  b^s  cbevaux  et  voilnn^s 44)0.000 

0^  Tne  surtaxe  de  85  fr.  20  sur  Talcool  portant  la  taxe  à 

105  fr.  par  bectolilre lî5.(K)0.000 

7<>  Tiir  surtaxa*  de  '.iO  francs,  sur  l'absinthe  portant  la 
taxe  à   215  fr.    l'hectolitre; 3.000.000 

57.957.700 

M.  FonUiine,  président  do  la  Commission  des  contributions 
<lirectes,  proposait  de  son  coté  pour  le  dé}i:rèvement  complet  des 
droits  sur  les  boissons  hygiéniques: 

^  !•  Vn  impôt  municipal  sur  la  propriété  de  0.45  p.  100 
sur  la  valeur  immobilière  du  sol  des  propriétés  bâties 
évaluées  à  5  milliards  et  de  0.  VO  p.  100  sur  la  valeur 
immobilière  des  propriétés  non  bâties  évaluéesà  1  mil- 
liard ([ui  rapporterait 26.500.000 

2»  Un  impôt  municipal  locatif  sur  les  loyers  de  5.04  p. lOO 
applicable  aux  revenus  nels  des  propriétés  bAlies  s'é- 
levant  à  075  millions.  Cc*tte  taxe  établi»'  au  nom  dos 
propriétaires  serait  exigible  des  locataires  dans  b's  m^- 
nu»s  conditions  que  l'impôt  des  j»ort«»s  et  r»*nétres  à 
raison  de  3.78  p.  100  du  loyer  réel  pour  les  maisons 
et  de  3.36  p.  100  de  la  valeur  locative  réelle  pour  les 
usines.  Le  produit  de  cet  impôt,  déduction  faite  des  dé- 
pn''vements  accordés  aux  propriétaires  pour  cause  de 
vacances,  serait  de 30  147  .OOO 

56.047.600 

La  Commission  du  Conseil  miuiitipaK  à  laquelle  divers  pro- 
jetsavaienl  été  soumis,  notamment  ceux  présentés  pur  MM.  Uer- 
tillon,  Cadoux  Ilurublot,  Daiicliy  et  HeiKUidel,  s'arrêta  à  la  solu- 
tion suivante  le  7  juill(»t  181)8  : 

1°  Impôt  sur  la  propriété  bâtie, taxtî  municipalede  V  p.  loo 
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sur  le  revenu  net  des  propriétés  bâties 25.000.000 

2^  Impôl  locatif  (taxe  de  2  p.  100  sur  les  locaux  d'habita- 
tion <'l  commerciaux  et  de  1,78  p.  100  sur  la  valeur  lo- 

cative  dos  usines) 15.951.000 

3«  Taxe   municipale  sur  le»  successions  ouvertes  à  Paris 

(3  décimes; lO.-'iOO.OOO 

4°  Taxe  sur  les  cercles  et  sociétés 630.000 

^°  Majoration  de  25  p.  100  sur  les  taxes  de  balayage....       1.000.000 
6o  Suppression  du  prélèvement  elîectué  sur  les  revenus  de 
Toctroi  pour  le  dégrèvement  des  petits  loyers 4.600.000 

57.981.000 

En  admettant  même,  ce  qui  est  contestable,  que  la  réalisation 
de  cette  dernière  conception,  c'est-à-dire  la  suppression  com- 
plète des  droits  sur  les  boissons  hygiéniques,  soit  avantageuse 
pour  la  population  parisienne  ,  il  nous  semble  qu'il  aurait  suffi 
d'établir: 

L'ne  taxe  de  2,50  p.  100  sur  les  locaux  d'habitation  et  de  com- 
merce et  de  3  p.  100  sur  les  usines,  qui  rapporterait  20.000.000 
d'après  les  calculs  de  M.  Fontaine  et  qui,  ajoutée  aux  taxes  pré- 
vues par  la  loi  de  18î)7.  aurait  donné  le  chiffre  de  55  millions. 

Le  Conseil  municipal  deParis  ne  s'en  est  pas  tenu  là  et  a  voté 
la  suppressi(>n  complète  des  droits  d'octroi  pour  iOOl. 

Pour  combler  le  déficit,  qui  serait  de  155  millions,  M.  Fon- 
taine proposait  d'établir  : 

1«  Un  impôt  municipal  sur  la  propriété  bûtic  et  non  bAtie 

évalué  à 54. 145.000 

2®  In  impôt  locatif  sur  les  loyers 4î.  741 .400 

3°  Uno  taxe  sur  les  sucressions  ouvertes  h  Paris 21 .100.000 

4"  Taxe  sur  los  débitants  de  boissons 6.500.000 

"»•*  Taxe  municipale,  sur  les  cercles,  sociétés 6.'10.000 

6"  Suppression  du  prélèvement  eflectué  sur  les  produits 
d«*  Toctroi  pour  acquitter  les  taxes  personnelles  de  tous 

les  imposables 4. 000. 000 

7*»  Taxe  sur  Ifs  «hevaux  et  mulets  O.'i  cent,  par  clieval 

somme  représentative  des  droits  penus  sur  le  fourraee.       6.000.000 
8<»  Taxe  payée  pour  les  constructions  nouvelles  d'après  le 

cube 8.800.000 

0"  Majoration  de  2:i  p.  I00  de  la  taxe  de  balaya^re 1.000.000 

lO*»  Majoration  de  î)0  p.  100  de  droits  d'étala;,^et  de  loca- 
tion d'emplacement  sur  la  voie  publique C50.000 

1  i«   \Tajoralion  de  25  p.   100  de  droits  d'abri  pour  volailles, 

^'ibiers,  huîtres 301.000 

146.407.400 
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M.  Baudin  a,  de  son  côti^  proposé  d'établir  les  taxes  suivantes 
pour  remplacer  les  octrois  : 

1»  Une  taxe  sur  les  successions  ouvertes  à  Paris  égale  aux 

droits  de  TEtat 33 .OOn.oOO 

2«  Une  taxe  sur  la  propriété  btUie  de  5  1/2  p.  100 16.175.000 

3*>  Une  taxe  sur  la  propriété  non  bâtie  de2  \I'Z  p.  100  sur 

la  valeur  réelle 3.750.000 

4®  Surtaxe  progressive  sur  les  loyers  débutant  à  5  p.  100 
et  augmentant  de  5  1  2  jusqu  à  concurrence  de  7  p. 100 

suivant  l'iinporlance  des  loyers 30.000.000 

5«  Taxe  sur  les  appartements  meublés 4.650.000 

6*>  Surtaxe  sur  les  chevaux 6.300.000 

7®  Taxe  sur  les  restaurants  et  cercles 21 .350.000 

8»  Taxe  sur  les  constructions  nouvelles 17.000.000 

122.225.000 

La  Commission  du  Conseil  municipal  a  proposé  au  Conseil  les 
taxes  de  remplacement  suivantes  : 

1*>  Taxe  de  0,55  p.  100  sur  la  valeur  réelle  du  sol  bâti  et 

non  bâti 33.000.000 

2«  Taxe  municipale  sur  le  cube  des  constructions  nou- 
velles (représentant  les  droits  d'octroi  sur  les  ma- 
tériaux, les  bois,les  couleurs  à  l'huile, vernis,essences).        6.000.000 

3"  Deux  nouveaux  décimes  sur  les  successions 7.200.000 

4"  Impôt  locatif.  Taxe  complémenUiire  de  7  p.  100  sur 
les  loyers  de  commerce   et  d'habitation  el  de  1  fr.  78 

sur  les  loyers  d'usine 16.000.000 

4°  Taxe  sur  les  chevaux,  voitures  automobiles 6.000.000 

6°  Taxe  d'assistance  publique  assise  sur  0.40  cent,  addi- 
tionnels au  principal  des  patentes 10.340.000 

a.  1  p.  100  en  sus  des  loyers 7.975.000 

6.  1  p.  100  sur  le  revenu  net  des  propriétés  bâties.       18.500.000 
7"  Taxe  d'incendie  : 

a.    Portion    incombant   au    propriétaire 
5  cent,  additionnels  au  prinei[)al  de  la 

contribution  foncière 895.850 

h.  Portion  à  la  charge  des  habitants 
2  cent.  1/2  additionnels  au  principal  de 
la  contribution  personnelle  mobilière..  341.795 
c.  Portion  incombant  aux  compagnies  d'as- 
surances, taxe  do  7  francs  par  100.000, 
du  capital  assuré,  sur  104  miUiards  en- 
viron      2.080.000 

3.317.645 

102.  .100.000 

A  ajouter  aux 58.800.000 

de  la  première  étape.  „■,,., oo.OOO 
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V 


Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  la  réalisation  de  l'un  ou  de 
Tautre  de  ces  projets  est  aussi  inacceptable  et  serait  pour  la 
Ville  de  Paris  aussi  bien  que  pour  les  contribuables  une  véri- 
table calamité.  Il  est  très  certain  que,  parlant  de  ce  principe 
qui,  pour  nous  est  radicalement  faux  et  aux  termes  duquel  il 
faudrait  éviter  toute  taxe  de  remplacement  pouvant  donner 
le  prétexte  aux  intermédiaires  d'augmenter  des  objets  de  con- 
sommation, la  charge  des  taxes  nouvelles  devait  entièrement 
retomber  sur  la  propriété  bâtie. 

M.  A.  Rendu,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  dans  la  séance 
du  9  juillet  1898,  a  fait  le  calcul  de  ce  que  la  propriété  bâtie  se- 
rait appelée  à  supporter  si  le  projet  du  Conseil  municipal  rece- 
vait une  entière  exécution  : 

Pour  la  première  éUipe,  c'ost-à-dire  suppression  dos 
droits  sur  les  boissons  hygiéniques,  laxc  de  4  p.  100 
sur  los  propriét(5s  Mties 25.000.000 

Participation  à  la  tixe  de  5  p.  100  prévue  pour  le  pro- 
priétaire           5.000.000 

Taxe  sur  les  successions  de  5  décimes  qui  frappe  sur- 
tout la  proprirtë  bAtie 10.800.000 

Taxe  de  balayage 4 .000.000 

41.800.000 
Avec  la  2«  étape, la  propriété  serait  grevée  d'une  charge  de      65 .  '095 .000 

En  tout....     107.395.000 

soit  environ  10  p.  100  au  moins  du  revenu  immobilier,  qui  est 
évalué  à  (355  millions;  mais  le  Conseil  municipal  se  soucie  fort 
peu  dos  intérêts  des  propriétaires;  il  pense,  au  contraire,  qu'il  y 
a  lieu  de  les  frapper  fortement  ou  même  de  les  supprimer.  11 
suffit  pour  cela  de  se  reporter  à  la  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal du  9  juillet  i89H;  on  peut  y  lire  textuellement  ceci  : 

M.  n>6^T(rapporteur):  Si,  grâce  à  un  mouvement  révolution- 
naire ou  h  une  petite  conversion  générale  aux  théories  socia- 
listes, nous  devenions  la  majorité,  nous  demanderions  Texpro- 
prialion  de  toutes  les  propriétés  immobilières. 

M.  Georf/es  VUlain  :  Et  sans  indemnité,  n'est-ce  pas  ?  Dites 
confiscation,  cela  sera  plus  exact. 
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M.  Afirien  Weber  :  Confiscation, si  voiis-voulcz.  Dans  son  sons 
politique,  le  mot  confiscation  date  de  1793,  c'est-à-dire  d'une 
époque  que  nous,  républicains,  nous  ne  répudions  pas  ! 

Sans  parler  de  la  confiscation,  qui  ne  peut  être  que  pour  une 
époque  plus  ou  moins  lointaine,  il  est  certain  que  cette  poli- 
tique d'expropriation  partielle  qui  tend  à  surcharger  les  valeurs 
immobilières  est  dangereuse.  Comme  on  construit  actuellement 
pour  200  millions  par  an^  si  on  détourne  les  capitaux  des  pla- 
cements fonciers  il  pourrait  en  rés-ulter  une  terrible  crise  pour 
les  industries  qui  touchent  aux  bâtiments. 

Du  reste,  M.  Weber,  dans  un  article  publié  dans  la  Revue  mu- 
nicipale  (1),  estimant  que,  tandis  que  les  revenus  des  capitaux 
mobiliers  diminuent,  ceux  de  la  propriété  foncière  augmentent 
et  cela  par  le  seul  fait  des  travaux  municipaux  et  des  embellisr- 
sements  do  la  Ville, propose, d'accord  avec  M.  Landrin,  de  revenir 
aux  anciens  errements  et,  en  attendant  mieux^  d'appliquer  les 
articles  :}0,.  31  et  32  du  titre  VII  de  la  loi  du  20  septembre 
1807  (2), 

D'après  M.  Weber,  «  les  contribuables  se  saignent  aux  quatre 
membres  pour  assainir  et  embellir  la  ville.  Le  C-onseil  muni- 
cipal s'efforce  de  faire  de  Parisla  parure  de  la  Franco  et  l'admi- 
ration du  monde.  Résultat  :  les  propriétaires  s'enrichissent,  les 
maisons  augmentent  de  valeur,  mais  les  logements  deviennent 

(1)  Revue  municipale  du  16  avril  1893. 

(2)  Art.  30.  —  Lorsique  par  suite  de  travaux  dt^jà  énnnrés  dans  la  présoule 
loi,  par  roiivcriun*  «le  nouvelles  mes,  par  la  formation  de  places  nouvelles, 
par  lu  eouslruelion  de  quais  ou  par  fous  autres  travaux  ])ul)lies  /:rtrin'Maux  dépar- 
tementaux ou  communaux  ordonnés  ou  .approuvés  par  le  «,'onvernement,  des  pro- 
priétés pi'ivées  auront  acquis  une  notable  aufrmciitiUion  «le  valeurs,  ces  pro- 
priétés pourront  être  chargées  de  payer  une  indenmité  qui  pouna  s'élever 
jusqu'à  la  valeinr  d<»  In  moitié  des  avantages  qu'elles  ?inp«»nt  ai-qnis.  W  tout 
seni  réglé  piU'  estijnation  diuis  les  forme»  «léjà  établies  par  \x\  présent<!  loi.  jugé 
et  homidogué  par  la  C.ounnission  qui  aura  ét<'  nommé  à  cet  «'llel. 

Art.  31.  —  Les  indemnités  pour  paiement  de  plus-value  sont  acqnittves  au 
choix  des  débiteurs  en  argenl  ou  eu  rentes  consLitjjées  à  quatre  pour  cent  net, 
ou  en  délaissemenl  d'une  partie  de  la  propriété,  si  elle  est  divisible:  IN  pourront 
aussi  d«dais><»r  en  entier  les  fontlï»,  terniins  ou  bâtiments  dont  la  plus  value 
donne  lieu  à  l'indejunii^  et  ce  sur  restiniation  ré^4ée  d'après  la  vab'ur  qu'avait 
l'objet  avant  l'exécution  de^î  travaux  desquels  la  plus  value  aur.i  n''>ullé. 

Les  nrti<'les  21  et  ^H  relatifs  aux  droits  denre«,'ist rement  et  aux  hypottièi|nes 
soût  applicables  au  cas  spéeiliés  dans  le  présent  article. 

Art.  32.  —  Les  indemnités  ne  seront  dues  par  les  propriétaires  des  fonds  voi- 
sins des  travaux  etl'ectués  que  lorsipi'il  aura  été  décidé,  par  un  règlement  d'ad- 
miQi^tratioIL  publique  rendu  sur  le  rapport  du  ministère  de  l'intérieur  et  après 
avoir  entendu  les  parties,  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  des  deux  articie^  prccé- 
<lents. 
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plus  chers.  Plus  le  contribuable  a  fait  dQ  sacrifices,  plus  le  lo- 
cataire est  frappé.  Injuste  et  cruelle  contradiction!  Tout  Teifet 
social  aboutit  à  Taugmentation  des  loyers;  cependant  d'où  vient 
la  valeur  toujours  croissante  d'un  immeuble  urb-jin  sinon  de 
Tactivité  sociale,  de  la  multiplication  des  moyens  de  communi- 
cation et  du  développement  des  travaux  urbains.  Cette  plus- 
value  toujours  croissante,  c'est  la  société  qui  la  crée,  mais  c*est 
le  propriétaire  qui  se  Tattribue  :  ainsi  le  veut  le  prétendu  droit 
de  propriété  qui  n*est  qu'un  privilège.  Summuhi  Jus,  summa 
injuria  î  •► 

Nous  regrettons  d'être  d'un  avis  diiïérent.  Les  revenus  immo- 
biliers comme  les  revenus  fonciers  ont  baissé;  les  propriétaires 
qui  ont  des  immeubles  leurs  rapportant  3  fr.  5()  p.  1<J0  sont 
beuroux.  Cela  tient  à  plusieurs  causes  :  le  développement  du 
luxe  inconnu  jusqu'ici  dans  les  constructions  nouvelles,  la  con- 
currence, l'augmentation  des  impôts,  les  prétentions  de  TAtlrai- 
nistralion  qui,  par  l'obligation  de  certains  tra\'BU?t  tels  que  le 
tout  à  l'égout,  ont  contribué  à  ce  résultat.  Enfin,  les  travaux  pu- 
blics invoqués  par  M.  VVeber  ont  pour  résultat,  dans  certains 
cas,  de  facilil(»r  cette  dépréciation  des  immeubles  fonciers. 

11  est  à  craindre  en  effet  que  la  création  de  ces  nombreuses 
lignes  de  tramways  dits  tramways  de  pénétration  n'attirent  la 
populalion  vers  les  envinuis  de  Paris  au  détriment  du  centre. 
Aussi,  comme  on  Ta  fait  remarquer,  il  aurait  été  habile  pour  le 
Conseil  municipal,  avant  de  voter  la  suppn^ssion  des  octrois,  de 
rattacher  à  Paris  les  communes  suburbaines,  qui  sont  appe- 
léi^s  à  l'aire»  partie  de  la  capitale  dans  un  bref  délai,  par  suitede 
la  démolition  des  fortifications.  (Contrairement  à  l'opinion  de 
M.  Weber,  nous  croyons  que,  loin  de  prospérer,  la  situation  des 
propriétaires  fonciers  à  Paris  devient  de  plus  en  plus  précaire 
et  qu'un  krach  immobilier,  que  nous  ne  souhaitons  pas  comme 
lui,  esta  retlouter  à  brcvt»  échéance. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Brisson  lui-même,  ciVrnvédes 
tendanct»s  du  CousïmI  municipal,  dans  une  lettre  au  préfet  de 
la  Sciiu',  faisait  savoir  ([ue  h'  (îouvernement  ne  pourrait  pas 
donner  suite  au  projet  que  le  Conseil  municipal  avait  voté  en 
juillet  d(Mnier  et  ([u'il  ni»  pourrait  le  présentera  la  Chambre 
sans  un  rrnianienn'ut.  A  son  avis,  la  taxe  sur  les  successions 
était  impossible  et  la  propriété  bdtieétait  trop  sun^hargét»;  inci- 
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dcmmcnt  il  invitait  le  Conseil  municipal  à  établir  une  taxe  sur 
l'alcool  et  une  licence  municipale  sur  les  débitants  de  vins. 

A  la  suite  des  observations  faites  par  le  ministre  des  finan- 
ces, de  son  côté,  le  Conseil  municipal  apporta  en  octobre  4898 
quelques  modifications  aux  taxes  votées  en  juillet  précédent  et 
que  nous  avons  relatées  plus  haut.  Le  texte  voté  n'était  autre  que 
celui  proposé  par  la  commission  des  finances  de  la  ville  de  Paris. 

Le  projet  de  la  commission  avait  été  combattu  par  M.  Rendu 
qui  voulait  faire  des  droits  sur  l'alcool  la  base  de  la  réforme 
après  une  entente  préalable  avec  l'Etat,  ce  qui  était  plus  logique. 
M.  Caron  soutenait  de  son  côté  avec  raison,  que  tant  qu'on  ne 
serait  pas  arrivé  à  une  entente  avec  TEtat,  il  valait  mieux  ne 
voter  que  la  suppression  obligatoire  imposée  par  l'Etat,  thèse 
que  nous  soutenons  également. 

Tel  ne  fut  pas  l'avis  du  Conseil  municipal  qui,  après  les  dis- 
cours de  MM.John  Labusquière,  Weber,  Alpy,  Deville,  votii  le 
projet  de  la  commission  qui  comprenait  : 

!•  Une  taxe  d'un  décime  1  /4  additionnel  au  droit  d'Etat  sur 
les  successions  ouvertes  h  Paris  qui  produiraient :>. 087.500 

2^  La  suppression  du  prélèvement  annuel  effectué  sur  les 
produits  de  Toctroi  pour  acquitter  les  taxes  person- 
nelles de  tous  les  imposables  et  pour  alléger  la  contri- 
bution mobilière  des  loyers  au-dessus  de  1.374  francs.       4.000.000 

3«»  Une  taxe  de  2  0/0  sur  les  propriétés  bilties  imposées 
soit  à  la  contribution  foncière  soit  à  la  contribution 
des  portes  et  fen<Hresen  prenant  pour  assiette  leur  re- 
venu net  imposé  soit  6*25  millions 12.o00.000 

4*  Une  taxe  de  2  fr.  006  0  0  sur  le  revenu  net  des  pro- 
priétés bûties  laquelle  serait  exigible  du  locataire  à 
raison  de  2  0/0  pour  les  loyers  commerciaux  et  d'ha- 
bitation et  de  1,78  0/0  pour  les  loyers  d'usines 15.951 .600 

5*  Une  taxe  égale  à  la  taxe  en  principal  perçue  par  l'Etat 

sur  les  cercles,  sociétés  et  lieu  de  réunion  à 630.000 

G»  Une  majoration  d'un  tiers  sur  la  taxe  de  balayage 
actuelle 1 .  000 .000 

7<>  Une  surtaxe  provisoire  de  95  fr.  20  par  hectolitre  dal- 

cool I5.01o.000 

8*  Surtaxe  de  165  francs  par  hectolitre  perçue  au  volume» 
comprenant  la  taxe  de  l'alcool,  sur  les  absinthes  et 
similaires,  bitters,  amers  et  autres  spiritueux  assimilés.      0.600.000 

Soit  en  tout 67.:;o4.100 

A  la  suite  du  vote  de  ce  projet  de  délibération  le  préiel  de  la 
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Seine  rendit  un  arrêté  le  21  octobre,  aux  termes  duquel  les  vins 
à  Paris  continueraient  à  payer  7  fr.  40  par  hectolitre  au  lieu 
10  fr.  62  et  les  droits  sur  l'alcool  étaient  fixés  à  105  francs  étant 
augmentés  de  5  fr.  10  par  hectolitre. 

Ce  projet  à  notre  avis  était  inacceptable,  et  nous  espérions 
que  le  Parlement  ne  le  voterait  pas  dans  ces  conditions.  Il  nous 
paraissait  inadmissible  que  TEtat  autorisât  une  commune,  fut- 
ce  la  ville  de  Paris,  à  frapper  les  successions  d'une  taxe  à  son 
profit. 

De  plus  nous  estimons  que,  môme  ainsi  réduites,  les  taxes 
atteignant  les  propriétés  bûties  étaient  exagérées.  A  Theure 
actuelle  les  centimes  additionnels  à  la  taxe  foncière  sont  de 
1,401)  pour  la  taxe  fonci^re,  la  surtaxe  équivaudrait  à  70  cen- 
times additionnels,  qui  atteindraient  alors  le  chiffre  de  2,10,  ce 
qui  constituerait  une  imposition  qui  représenterait  9,33  p.  100 
du  revenu  net  imposable  ou  7  p.  100  du  revenu  brut.  Enfin  il 
était  singulier  de  constater  que  la  taxe  sur  Talcool,  étant  con- 
sidérée comme  provisoire,  la  propriété  bûtie  était  encore  me- 
nacée d'une  nouvelle  charge  dans  la  pensée  de  nos  édiles. 

Le  refus  de  voter  une  licence  municipale  même  faible  sur  les 
débitants  de  vins,  montrait  sous  son  véritable  aspect  l'esprit  de 
partialité  de  nos  édiles. 

Le  ministre  des  finances  présenta  un  projet  qui  modifiait  le 
projet  du  Conseil  municipal. 

Il  ailmellait  le  droit  de  succession,  mais  le  réduisait  à  un 
décime,  ce  qui  faisait  un  déficit  qu'il  comblait  par  l'établisse- 
nn^nt  de  licences  municipales,  que  le  Conseil  municipal  n'avait 
pas  voulu  voter.  Somme  toute,  le  projet  Peytral  admettait  : 

l'^  Un  droit  do  l  décini(î    sur    les  successions  ouvertes  à 

P.iris  ([ui  devaient  rapporter 3.640.000 

2'  La  taxe  foncière  toile  ((u'elle  était  proposée  dans  la  dé- 
libéral  ion  d'oct(d)re  par  le  C.onscil  municipal i2.!i00.000 

.i^  La  taxe  locative  telle  (lu'rlle  était  votée  par  le  (lonseil 

municipal iii.Dol  .000 

4^  La  taxe  sur  les  cercles 630.000 

5"  Les  droits  sur  Talcuol 1d.600.000 

()°  Les  droits  sur  Tahsinthe 6.600.000 

7°  Les  licences  municipales  sur  les  débitants  de  boissons  2.700.000 

57.621.000 
La  commission  dc^s  octrois  a  fait  subir  à  son  tour 
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au  projet  du  (lonseil  municipal  une  troisième 
modilication.  Cette  commission  rejetait  le  dé- 

cim<'  sur  les  successious (évalué  à 3.610.003 

La  surlaxi»  sur  les  absinthes  évaluée  à 6.C(X).0(X) 

Les  licences  uàunici paies 2.7()().(K)0 

Ce  qui  créait  un  déficit  de i2.9W.()00 

Pour  remédier  à  ce  d(»licit,  la  commission  était  d'avis  d'ac- 
cei)ter  la  taxe  volée  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  séance 
du  7  juillet  1808  et  frappait  d'un  imjmt  de  4  p.  lUO  la  propriété 
bâtie. 

Le  projet  de  la  commission  était  le  suivant  : 

Taxe  sur  la  propriété  bîUie lo.miO.OOO 

Taxe  looîilive 15.95^.600 

Taxe  sur  les  cercles 030  000 

Tax(»  dv  halayago 1 .000 .000 

Taxe  sur  l'ulcool îJs.  105.000 

La  question  de  la  suppression  des  droits  d'octroi  sur  les  bois- 
sons hygiéniques  vint  pour  la  premi»»re  l'ois  en  discussion 
le  13  décembre  dev<mt  la  Chambre.  La  commission  et  le  gou- 
vernement d(»mandèr(»nt  d'accord  (jue  le  projet  do  loi  dit  de 
sursis  et  qui  autorisait  h*s  commun<»s  à  augmenter  d'un  an  le 
délai  pendant  leq\u».l  elles  peuvent  avisera  la  suppression  dt's 
droits  sur  les  boissons  liy^irMii(|ues  ne  fut  pas  a|>plicable  à 
la  ville  de  Paris.  Le  délai  imparti  pour  l'application  de  la  loi 
du  '2\)  déf(»mbn^  1S77  était  proroiié  au  lil  décenibn^  lSi>9, 
pour  les  comniun(»s  qui  réclamaient  le  bénélice  ilu  sursis.  Le. 
sursis  était  appliqué  par  décriât. (ilette  loi  tut  votée  par  ioC)  voix- 
contre  100.  MM.  (i.HtM'ry,  Ferrand  (»1  Pracln»  avaient  déposé  un 
paraj^raphe  additionnel  ainsi  libellé  : 

«  La  Ville  de  Paris  pourra  réchuner  le  bénélice  du  sursis 
accordé  aux  communes  pour  l'application  de  la  loi  du  'iO  dé- 
cembre 1887.   »> 

A  la  suite  de  lintrrvention  du  présitl(»nt  de  la  commission  drs 
octrois  (»t  tlu  ministre  des  linances,(|ui  déclarèrent  l'un  c»l  l'autre 
que  le  Parlement  pourrait  être  en  état  de  voter  un  i)rojel  |M»rmet- 
tant  à  la  Ville  de  Paris  de  supprimer  ses  taxes  fl'octrois  sur  les 
boissons  hygiéniques,  le  U'xW  proposé  fut  retiré  par  se<  auteurs. 

Le  projet  spécial   relatif  à   la  suppression  des  droits  d'oc- 
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troi  sur  les  boissons  hyg^iéniques  pour  la  ville  de  Paris  vint  en 
discussion  le  :^2  décembre 

Aux  tlébuls  m(>mes  du  débat,  une  question  préjudicielle  fort 
intéressante  fut  posée  par  MM.  Berthelot  et  Uaudin  en  ces 
termes  :  «  La  Chambre  considérant  que  riniliative  des  taxes 
niunicipal(»s,et  spécialement  des  taxes  de  remplacement  d'octroi 
appartient  aux  communes  en  vertu  des  lois  organiques  du 
5  avril  1884  et  du  29  décembre  1897,  décide  de  ne  mettre  en 
délibération  que  les  taxes  de  remplacement  doctroi  de  Paris 
préposées  par  le  Conseil  municipal  de  Paris.  » 

M.  Berthelot  soutint  sa  thèse  et  tit  remarquer  que  la  Chambre 
n'était  saisie  de  la  question  qu'en  vertu  de  Tarticle  5  de  la  loi 
du  29  décembre  1897  ainsi  libellé  :  «  Les  communes  pourront 
également  pourvoir  au  remplacement  de  leurs  taxes  d'octroi  en 
établissant  selon  les  formes  et  conditions  édictées  par  Tarticle 
137  de  la  loi  du  5  avril  1884,  et  sous  réserve  de  Tapprobation 
léjî:islative,  ces  taxes  directes  ou  indirectes.  Selon  M.  Berthelot, 
le  Parlement  ne  pouvait  avoir  qu'un  pouvoir  de  cx)ntrole  et  il 
ne  pourrait  créer  de  taxes  nouvelles  que  si  le  Conseil  municipal 
de  Paris  avait  fait  preuve  de  mauvais  vouloir  ou  n'avait  pas 
vot4?  les  tax(»s  de  remplacement,  (ce  qui  u*était  pas  Tespèce 
présente)  auquel  cas  il  y  avait  lieu  pour  la  Chambre  d'appliquer 
Tarlicle  1 19  de  la  loi  de  188  i  ainsi  libellé  :  «  Si  un  conseil  muni- 
cipal n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obliga- 
toire ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  serait 
inscrite  au  budget  par  décret  ou  par  arrêté  suivant  le  cas.  Si  les 
ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux 
dépenses  obligatoires  inscrites  d'office  en  vertu  du  présent 
article  il  est  pourvu  par  le  conseil  municipal  ou,  en  cas  de  refus 
de  sa  part,  au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie 
d'office  par  un  décret,  si  la  contribution  extraordinaire  n'excède 
pas  le  maximum  à  fixer  annuellement  par  la  loi  des  (inanct^s  et 
par  une  loi,  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum.  »  La 
conséquence  de  l'adoption  de  cette  théorie  était  le  rejet  du 
projet  (lu  gouvernement  qui  créait  une  licence  municipale  <[ui 
n'avait  pas  été  votée  par  le  Conseil  municipal  de  Paris.  Le 
ministre  des  linances  protesta  contre  l'interprétation  donnée 
par  M.  B<irthelot  à  la  loi  de  1897,  car  alors  le  Parlement  n^aurait 
qu'à  s'incliner  devant  la  décission  du  Conseil  municipal  et  ne 
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*  jouerait  qu'un  roh»  etracr.  M.  Drake  soutint  celte  interprétation 

L  qui  fui  combattue  par  M.  (iuillcniel.  La  Chambre  donna  gain 

(le  cause  h  M.  Berthelot. 

M.  CaiUaux  avait   demandé    sans   succ^s   l'ajournement  et 
M.  Binder  proposa  sans  l'obtenir  (|ue  la  suppression  des  droits 
•^  ne  fut  elYeeluée  qu'aprî»s  l'Exposition. 

A  la  suite  du  vole  île  la  mention  Berthelot,  la  Chambre  décida 

de  renvoyer  le  projet  du  gouv(»rnement  à   la  commission  du 

!  budget  qui  devait  être  chargée  de  l'examiner  d'urgence,  car  le 

'    .  Conseil  municipal  refusait  de  voter  un  budget  ;    en  même  temps 

•    !  le  ministre  «les  finances  déposait  un  projet  ainsi  couru  : 

«•  Article  T'.  —  La  Vilh»  de  Paris  est  autorisée  à  percevoir, 
'  pendant  Tannée  18î)9,    ses    taxes  principales  d'octroi   sur  les 

vins,  cidres,  poirés,  hydromels  et  bi^res,  conformément  au  tarif 
actuellement  en  vigueur. 

<•  La  taxe  principale  sur  les  vins  reste  réduite  à  38  centimes 
!  j)ar  hectolitre  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  prt^ 

Iccloral  du  \  octobre  iSOS. 

i*  Art.  2.  —  La  taxe  principale  perçue  sur  l'alcool  à  r<»ctroi  tic 
Paris  pendant  Tannée  t8î)9  continuera  à  être  fixée  h  lOi)  fr.  80  cen- 
times par  hectolitre  d'alcool  pur,  conforniém(»nt  à  l'arrêté  pré- 
fectoral sus  visé.    » 

Somme  toute,  ce  projet  ne  faisait  que  pror<»g(»r  la  situation 
dans  la(|ut'lh'  se  trouvait  la  ville  d<»  Paris  (b'pnis  le  21    octobre, 
he  >oii  c«Mé.la  commission  du  budget  examina  le  projet  gouver- 
nemiMitîil  ;i  la  suite  «lu  vote  dt»  la  motion  Berthelot  et  proposa  à 
r  la  Chambre  d'ace<q)ler  les  taxes  suivantes  : 

Taxe  d'un  ih'rim*»  d  demi  p.  U))  sur  l'impôt  suicossoral.  .'i.iiiO.OOO 

Tax<' l'on,  iôie IJ.nOD.UOO 

Taxe  liirativi» i:i.<>5l.000 

Taxe  sui-  It's  cercles .  030 . 000 

Taxe  d«>  balayage    I  .ooo.ooo 

Taxi"  sur  lahool i:i.ii:;.000 

Taxe  d«'s  ah-intlies  et  similaires «ijioo.OOO 

T.. lai.    :ir..i  :»«•..  000 

Lii  tlisrn>sion  de  eo  projet  fut  n^prise  tlans  la  s^'-inr»'  du  14  dé- 
eembn*.  Le  nouveiiii  |M'ojel  n'<''lîiil  autre  (pie  h»  proj«»l  gouver- 
menlal  allégé  de<  liernei's  miinieipab's.ce  (|ui  aiin^nail  un  ilélicit 
di*2  millions,  «pii  devait  être  rarilemenl  cunibb'  par   In  «réation 
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des  taxes  locales  prévues  par  Tarticle  i  de  la  loi  de  1897.  M.  Ber- 
Ihelot  combattit  ce  projet  et  proposait  comme  contre-projet  la 
suppression  des  taxes  sur  les  absinthes  et  sur  les  alcools  qui 
devaient  ôtre  remplacées  par  une  contribution  sur  la  propriété 
bâtie  s'élevanl  jusqu'à  6  p.  100  du  revenu. 

M.  Stanislas  Ferrand  protesta  au  nom  des  propriétaires,  av<»c 
raison,  selon  nous.  La  propriété  foncière  est  en  effet  surchargée 
ù  Paris;  selon  cet  honorable  député,  elle  paie  5  millions  de  droits 
d'octroi  pour  les  matériaux,  l\  millions  pour  l'entretien  de 
l'éclairage,  17  millions  pour  Teau,  :i. 300.000  de  francs  pour  les 
droits  d'écoulement  et  du  tout  à  Tégoût,  1.360.000  de  francs 
pour  les  droits  de  voirie  ;  soit  en  tout  ii. 643.000  de  francs. 

M.  Caillaux  s'éleva  contre  l'aliénation  des  droits  de  mutation 
par  TEtat  aux  communes  et  contre  rétablissement  de  la  taxe 
sur  Tabsinthe  dont  on  aurait  déjà  fait  l'expérience  et  qui  n'avait 
pas  réussi. 

M.  Denys  Cochin  soutint  que  la  question  ne  devait  pas  être 
envisagée  au  point  de  vue  municipal,  mais  au  point  de  vue  na- 
tional, ce  qui  est  vrai. 

M.  Chenel  proposa  sans  succès  un  contre  projet  qui  tendait  à 
n'appliquer  à  F^aris  la  loi  «le  1897  que  sous  sa  forme  obligatoire 
et  demandait  simplement  la  création  de  : 

'Vnxo  surlescerclt'S 030.000 

Taxe  de  balaya^^e 1 .000.000 

Taxe  d  incendie 1 .000.000 

Sujjpression  du  prél<'vemenl  actuel  sur  l'octmi . . .  4.600.000 

0  fr.  oO  additionnels  sur  les  quatre  oontribulions  .  20.217.000 

21 A  kl. m^ 

M.  Man*  Sauzet  parla  contre  les  droits  de  mutation  préb'vés 
parles  communes.  Ouandon  passa  au  vole  des  taxes  d(»  remiila- 
cement,  la  première  proposée,  celh»  sur  les  droits  de  mutation, 
fut  rej)oussée  par  258  voix  contre  231  voix. 

A  la  suite  de  ce  vote,  le  minislrt»  des  linam*es  denunula  à  In 
Clianil)re  do  voter  b»  projet  de  loi  d<*  sursis  pour  la  Vilb'  île  Paris 
qu'il  avait  déposé. 

M.  Millerand,  au  nom  de  la  commission  d(»s  octrois,  insista 
pour  que  la  (Chambre  V(dc  la  taxe  lonciere,  prétendant  que  la 
Chambn»  pourrait  nuijorer  une  autre  taxe  ou  laisser  au  Conseil 
municipal  le  soin  de  crécM*  des  taxes  compris(»s  dans  l'article  4 
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il(»  la  loi  de  1897  pour  combler  le  déficit  cré<^  par  le  budget  do 
la  loi  du  18  décembre  sur  les  droits  de  mutation.  La  Chambre 
n'admit  pas  cette  proposition  et  décida  d'ajourner  la  discussion 
par  269  voix  contre  256.  Immédiatement  apr^s  ce  vote,  la 
Chambre  commença  la  discussion  du  projet  de  sursis  déposé 
par  le  ministre  et  que  nous  avons  reproduit  plus  haut. 

M.  Vaillant,  qui  demandait  que  le  sursis  fut  prorogé  jusqu'en 
1900,  c'est-à-dire  après  l'Exposition,  n'obtint  pas  gain  do  cause. 

Le  projet  gouvernemental  fut  voté  à  la  Chambre. 

Au  Sénat,  après  des  discours  de  MM.  Strauss,  de  Verninac  et 
Gauthier,  le  projet  fut  également  |idopté. 

Que  résulte-t-il  de  cette  discussion,  que  nous  avons  analysée 
aussi  rapidement  et  complètement  que  possible?  La  certitude 
que  la  suppression  des  octrois  est  pratiquement  impossible  par 
Tapplication  de  la  loi  de  1897.  C(?la  no  nous  étonne  pas  autre- 
ment, car  celte  loi  était  faite  en  faveur  dos  cultivateurs  du 
Midi  et  non  des  Parisiens  et  aurait  abouti  on  réalité  à  favoriser 
les  marchands  de  vins.  Ce  qu'on  aurait  pu  faire  à  la  rigueur 
—  en  se  soumettant  strictement  à  la  loi  — ,  c'était  le  dégrève- 
ment des  35  millions,  mais  une  pareille  réforme  paraissait  trop 
mesquine  à  nos  édiles. 

Pour  arriver  à  la  suppression  complète  des  octrois,  il  fau- 
drait suivre  une  autre  voie  et  arriver  d'abord  à  une  entente  avec 
TEtat  pourcju'il  eons(»nlît  à  supprimer  lui-même  la  part  do  droit 
qu'il  perçoit.'  Do  plus,  il  faut  so  persuader,  comme  Ta  très  bien 
démontre  M.  Borthélemy,  que  nous  avons  déjà  cité,  dans  la  con- 
férence qu'il  a  faite  au  Cercle  Républicain  (1),  ([uo  cette  question 
est  une  f/uestion  nationale  et  non  municijtale,  itien  ne»  le  prouve 
mieux  que  la  dernière  discussion  de  la  Chambre  :  les  viticulteurs 
du  Midi,  les  marchands  de  fromage  du  Jura  et  les  producteurs 
de  vinaigre  d'Orléans  étaient  aussi  acharnés  que  les  députés  de 
Paris  pour  la  suppression  des  octrois.  11  résulte  de  ce  fait  que 
les  taxes  de  remplacement  doivent  être  supportées  non  seule- 
ment par  ceux  qui  vivent  dans  les  villes,  mais  par  ceux  qui 
vivent  do  la  ville,  c'est-à-dire  par  tous  les  habitants.  11  fau- 
drait donc  que  l'Etat  consentit  à  abandonner  aux  villes  et  par 
suite  à  la  ville  de  Paris  certains  impots.  Le  maire  de  Lyon 
avait  demande  à  la  commission  sénatoriale  l'impôt  sur  les  pro- 

(1)  Voir  Rtvue  de  t'aris  du  16  février  1899. 
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priélés  bâties;  le  maire  de  Bordeaux,  Timpôl  des  patentes; 
M.  Berlhélemy  va  plus  loin  et  estime  que,  pour  lui,  il  faudrait 
que  l'Etat  consentît  à  abandonner  aux  villes  Timpôt  foncier,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes  —  ce  qui  amènerait,  il  est 
vrai,  un  déficit  de  270  millions  dans  son  budget. 

Pour  combler  ce  déficit,  le  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
propose  de  créer  un  nouveau  décime  à  toutes  nos  taxes  indi- 
rectes s'élevant  h  2  milliards  et  demi,  ce  qui  donnerait  250  mil- 
lions et  permettrait  de  réaliser  la  réforme  des  octrois.  — 
M.  Fleury-llavarin  a  déposé  à  la  Chambre  un  projet  en  ce  sens. 
Cela  serait,  il  faut  Ta  vouer,  la  plus  grande  réforme  financière 
de  la  troisième  République  et  elle  mérite  d'être  étudiée.  Nous  la 
croyons,  pour  notre  part,  réalisable  et  de  beaucoup  préférable  à 
la  voie  suivie  par  la  loi  de  1897,  qui  ne  pouvait  aboutir  qu'à  un 
piteux  échec  que  tout  faisait  prévoir,  du  moment  que  le  Conseil 
municipal  refusait  de  se  limiter  aux  dégrèvements  obligatoires 
de  la  loi  de  1807.  Nous  voudrions  toutefois  que  si  ces  impots 
directs  étaient  abandonnés  aux  communes,  il  fut  stipulé  que 
jamais  ils  ne»  pourraient  dépasser  un  maximum  que  le  législa- 
teur aurait  soin  de  fixer,  car  il  pourrait  se  faire  que  dans  cer- 
tains centres  les  conseils  municipaux,  surtout  h  Paris,  éta- 
blissent des  taxes  directes  absolument  spoliatrices,  ce  qui  serait 
déplorable. 

En  publiant  cette  étude,  nous  avons  voulu  appeler  l'attention 
publique  détournée  par  des  questions,  plus  irritantes  peut-être, 
mais  moins  im[)ortantes,  h  notre  avis,  sur  cette  réforme  et  sur 
les  périls  (|ue  les  financiers  de  notre  Conseil  municipal  pouvaient 
faire  courir  aux  intérêts  des  contribuables  en  votant  des  me- 
sures vexatoires  relativement  à  la  propriété  foncière,  trop  heu- 
reux si  nous  pouvons,  pour  notre  faible  part  avoir  contribué  h 
enrayer  une  politique  qui  nous  paraît  irréalisable  et  néfaste  au 
premier  chef. 

Paul  (jlillot, 

Avural  à  la  C(nir  tCappel , 


LA  TUNISIE  DEYAI\iT  LA  COIR  D'AIX 


Parmi  les  projets  auxquels  a  donné  naissance  le  dernier 
voyage  ministériel  à  Tunis,  il  en  est  un  qui  mérite  un  examen 
spécial,  au  point  de  vue  politique  et  judiciaire.  Les  justiciables 
tunisiens  ont  demandé  que  leurs  tribunaux  qui  relèvent  actuel- 
lement de  la  Cour  d'Alger,  comme  juridiction  d'appel,  soient 
rattachés  à  la  Courd'Aix.  Leurs  doléances  auraient  été  accueil- 
lies favorablement  sous  le  ministère  Méline,  paraît-il,  de  suite 
après  le  voyage  en  question,  et  ce  rattachement  aurait  été  tout 
au  moins  décidé  en  principe  en  haut  lieu.  Ils  ne  manqueront 
pas,  s'il  ne  Font  déjà  fait,  de  reprendre  leurs  démarches  auprès 
du  ministère  actuel  dont  les  intentions  à  ce  sujet  sont  ignorées. 

Quels  sont  donc  les  motifs  allégués  par  les  Tunisiens  pour  se 
soustraire  à  la  juridiction  de  la  Cour  d'appel  d'Alger?  U  y  en  a 
de  deux  sortes,  d'apparents  et  de  cachés,  et  ce  ne  sont  pas  en  réa- 
lité les  apparents  qui  semblent  les  plus  déterminants. 

Au  premier  rang  des  griefs  qu'ils  élèvent  contre  l'état  de 
choses  actuel,  on  voit  figurer  la  dislance  qui  sépare  la  Tunisie  du 
chef-lieu  de  l'Algérie  et  surtout  les  difficultés  très  réelles  de 
communication  qui,  soit  par  mer,  soit  parterre,  empochent  ces 
deux  points  de  se  relier  suffisamment. 

Cet  éloignement  est  contraire,  à  n'en  pas  douter,  aux  intérêts 
matériels  des  plaideurs,  qui,  pour  éviter  des  voyaf;es  longs,  pé- 
nibles, difficiles  et  coûteux,  renoncent  à  se  rendre  eux-mêmes  à 
Alger  afin  de  conférer  avec  leurs  défenseurs  ef  de  diriger  leurs 
procès  quand  ils  ne  préfèrent  pas  abandonntM*  purement  et  sim- 
plement le  bénéfice  de  l'appel.  11  n'est  pas  moins  contraire  à  la 
bonne  administration  de  la  justice  criminelle  en  ce  qu'il  la  prive 
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souvent  <le  la  présence  des  témoins  jugés  indispensables,  en  ce 
qu'il  impose  à  TKtat  des  transferts  onéreux  et  interminables. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient  on  avait  songé  à  créer  une 
Cour  d'appel  à  Constantine  et  à  lui  rattacher  la  Tunisie  avec  ce 
département  algérien.  La  distance  entre  Tunis  et  Alger  aurait 
été  ainsi  diminuée  de  près  de  moitié.  Cependant  Taccueil  fait 
par  la  Tunisie  à  ce  projet  a  démontré  que  l'obstacle  à  une  en- 
tente pourrait  bien  avoir  d'autre  cause  que  cette  question  de  dis- 
tance. On  espérait  alors  déterminer  la  métropole  à  fonder  à 
Tunis  même  une  Cour  d'appel,  dont  le  nombre  croissant  des 
alTaires  dans  cette  colonie  justifierait  sans  doute  la  création  dans 
un  avenir  prochain.  Mais  la  résistance  du  Gouvernement  et  des 
Chambres  à  toute  augmentation  de  personnel  e{  de  dépenses 
dans  les  colonies  aussi  bien  qu'en  France  faisait  peu  à  peu  per- 
dre cet  espoir. 

En  sollicitant  leur  renvoi  devant  laCourd'Aix,  les  justiciables 
tunisiens  ne  paraissent  pas,  à  première  vue,  donner  beaucoup  de 
consistance  à  Targumentation  tirée  de  la  distance  qu'ils  ont  fait 
valoir  pour  s(*  soustraire  à  la  juridiction  «l'Alger.  Mais  en  comp- 
tant sur  la  régularité  du  service  de  la  Compagnie  transatlantique 
et  sur  la  vitesse  de  ses  paquebots,  on  doit  reconnaître  que  la 
distance  qui  sépare  Tunis  d'Aix  n'est  pas  plus  longue  que  celle 
de  Tunis  h  Alger,  si  même  elle  n'est  pas  plus  facilement  fran- 
chissabl(\  La  traversée  s'effectue  en  une  trentaine  d'heures. 
N'en  faut-il  pas  d'avantage  pour  se  rendre  de  Tunisie  à  Alger 
parterre,  en  y  ajoutant  la  nécessité  de  s'arrêter  en  route  où 
nous  met  la  défectuosité  du  service  des  chemins  de  fer? 

Le  second  motif  allégué  par  les  Tunisiens  se  rattache  aux 
droits  d'enregistrement.  La  Tunisie,  qui  en  est  exonérée,  paraît 
très  fondée  use  plaindre  qu'on  loblige  à  supporter  dans  les  actes 
d'appel  les  droits  établis  en  Algérie.  Ces  droits  s'élèvent  à  la 
moitié  des  droits  perçus  en  France.  Mais  on  lui  objecte  av(»c 
beaucoup  de  raison,  que  fuir  les  demi-droits  algériens,  traverser 
la  Méditorrannée  pour  s'exposer  au  régime  des  pleins  droits 
d'enregistrement  ([ui  régit  la  métropole  serait  tout  au  moins 
tomber  de  Charybde  enScylIa  (pour  se  servir  d'une  expression 
assez  appropriée  aux  écueils  qui  menaçaient  autrefois  les  navi- 
gateurs sur  cette  nier). 

Peut-être   les  justiciables    tunisiens  auraient-ils  la  latitude 
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dVluJcr  CCS  diflicultés  ?  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
en  date  du  23  novembre  189i,  que  TAdministration  de  l'en- 
registrement a  laissé  passer  en  force  de  chose  jugée,  avait 
posé  en  principe  que  les  jugements  et  arrêts  des  juridictions 
coloniales  non  soumis  h  Tenregistrement  au  lieu  où  ils  avaient 
été  rendus  ne  pouvaient  être  astreints  à  cettefornialité  lorsqu'ils 
étaient  déférés  à  la  Cour  de  cassation.  { Journal  dejurisprmhnue 
de  la  Cour  d'Alger  —  année  1895,  p.  3.)  Ce  principe  ne  pouvait- 
il  pas  être  appliqué  aux  jugements  tunisiens  déférés  en  appel  à 
la  Cour  d'Alger?  Il  eut  été  bon  de  faire  juger  la  question  ;  mais 
il  parait  que  les  avoués  algériens  représentant  certaines  admi- 
nistrations tunisiennes  leur  ont  demandé  vainement  des  ins- 
tructions pour  tenter  des  efforts  dans  ce  but.  .Faut-il  supposer 
que  les  Tunisiens  ne  se  soucient  pas  de  se  priver  actuoUement 
d'un  argument  aussi  puissant?  Ce  serait  leur  prêter  un  machia- 
vélisme indigne  d'eux.  Il  vaut  mieux  admettre  qu'on  ne  leur  a 
pas  présenté  ce  moyen  d*échapper  à  Tenregistrement  avec  des 
chances  suffisantes  de  réussite.  N'est-il  pas  d  ailleurs  à  remar- 
quer, à  l'appui  du  rattachement  qu'ils  sollicitent,  qu'ils  auront 
toujours  la  ressource  de  faire  trancher  cette  question  devant  la 
Cour  d'Aix? 

Nous  voyons  donc  qu'il  ne  faut  chercher, ni  dansTéloignement, 
ni  dans  le  paiement  des  droits  d'enregistrement,  les  vrais  motifs 
tlu  mécontentement  que  cause  aux  Tunisiens  la  nécessité  de  se 
faire  juger  en  appel  à  Alger.  La  vérité  est  ailleurs. 

A  tout  espritun  peu  versé  dans  les  choses  algériennes  il  appa- 
raît ce  qui  suit.  L^Mgérie  et  la  Tunisie  sont  deux  so'urs  qui 
devraient  s'aimer  mais  qui  ne  savent  pas  s'éviter  h  elles-mêmes 
des  motifs  de  dissentiment. 

La  plus  jeune  a  vu  la  fortune  lui  sourire.  KUe  a  contracté 
avec  la  métropole  un  heureux  mariage.  Kn  peu  de  temps,  sa 
prospérité  s'est  développée  à  Tabri  des  orages.  Ce  résultat  est 
dû  aussi  bien  à  la  sagesse,  à  la  prudence  des  deux  |»arties  con- 
tractantes qu'à  Tensemble  des  circonstances  favorables. 

L'aînée,  au  contraire,  beaucoup  plus  âgée  que»  sa  cadette,  a 
vieilli  au  milieu  des  vicissitudes.  Elle  a  été  viclinu»  de  bien  des 
préventions,  de  bien  des  injustices.  Klle  a  soullcrt.  Son  hymen 
a  été  troublé.  Kllc»  est  demeurer  incomprise.  On  pourrait  croire, 
si  l'on  ne  pénétrait  davantage  ses  sentiments  véritables  et  on  a 
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pu  croire  on  Tunisie  qu'elle  n'avait  pour  sa  cadette  heureuse  que 
les  reganls  jaloux  d'une  sœur  dont  le  caractère  s'est  aigri. 

Delà  hien  des  malentendus.  De  là  la  crainte,  chez  Tune,  dV^tre 
mal  appréciée  et  mRljfff/éf*  de  son  aînée,  et  chez  l'autre,  un  souci 
insuffisant  de  dissiper  ces  préventions. 

h'd  Tunisie,  qui  a  afiirmé,  établi,  défendu  son  indépendance 
économique  et  administrative,  tient  à  ce  qu'aucune  entrave 
n'arnHe  Tessort  de  son  indépendance  judiciaire.  Il  lui  est  inti- 
ment désagréable  de  porter  ses  litiges  en  appel  au  chef-lieu  de 
hi  grande  colonie  voisine  et  de  permettre  ainsi  à  rAlgérie 
d'exercer  une  sorte  de  contrôle  et  de  prépondérance  sur  ses 
actes.  Ses  tribunaux,  d'ailleurs  composés  de  magistrats  très 
expérimentés  et  très  distingués,  ne  relèvent  en  rien,  au  point 

^  dé  vue  hiérarchique,  les  chefs  de  la  Cour  d'Alger.  Bien  plus,  les 
juges  de  Tunis  sont  dans  une  situation  supérieure  aux  conseîl- 

'  lers  d'Alger,  dette  sorte  de  tutelle  spéciale  sur  les  affaires  de  la 
régence  ne  pèse  donc  pas  moins  aux  magistrats  qu'aux  co- 
lons tunisiens.  (Cependant,  malgré  ses  effets,  il  serait  injuste 
de  supposer  qu'elle  ne  soit  pas  toujours  exercée  sous  Tégide  de 
la  plus  stricte  impartialité  ;  car  on  ne  saurait  trop  reconnaître  el 
proclamer  que,  nrmobstant  la  regrettable  privation  de  l'inamo- 
vibilité, la  magistrature  algérienne  a  su  garder  une  digne  indé- 
pendance» vis-à-vis  des  pouvoirs  élus  et  du  Gouverneur.  Je  ne 
sac^e  pas  non  plus  que  ces  derniers  aient  rien  entrepris  contre 
les  intérêts  tunisiens. 

Des  incidents  sont  venus  aggraver  encore  ces  malentendus 
et  confirmer  les  Tunisiens  dans  leurs  impressions  méfiantes. 
Etant  d'nn  ordre  purement  juridiques,  ils  ont  échappé  à  la  con- 
naissance des  profanes^  mais  n'en  ont  pas  moins  exercé  ces 
derniers  temps  une  inlluence  décisive  sur  la  marche  des  événe- 
ments. Nous  voulons  parler  de  la  divergence  profonde  de  ju- 
risprudence qui  s'est  i)roduite  entre  lîi  Cour  d'AIg(»r  et  les  tri- 
bunaux tunisiens  en  matière  d(»  compétence  sur  les  litiges  im- 
mobiliers. 

I^a  législation  tuuisi(Min«»  rés(»rve  compétence  nux  tribunaux 
indigènes  pour  connaître  les  litiges  relatifs  à  des  immeubles  non 
immatriculés,  lorsque  tians  ces  litiges  une  partie  esttunisi(»nne. 
l.a  Cour  d'Alger  a  décidé  que  cette  réserve  emportait  incompé- 
tence (ihsohtr  rf  tronh'c  puhlir  de  la  juridiction  franqaise^  tandis 
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que  les  tribunaux  tunisiens  n'y  ont  vu  qu'une  incompétence 
ratione  personœ  devant  être  invoquée  in  limine  litis  et  couverte 
par  les  conclusions  au  fond. 

Ce  désaccord  a  tenu  à  ce  que,  dans  des  vues  de  bien  et  d'ordre 
publics  très  respectables  de  part  et  d'autre,  la  Cour  de  son  côté  et 
la  justice  tunisienne  du  sien,  sont  parties  de  points  de  vue  tout 
à  fait  opposés. 

Les  magistrats  tunisiens  ont  pensé  que  dans  un  pays  neuf 
Tintérôt  de  rinfluence  française  avait  ses  exigences,  qu'il  im- 
portait d'y  accomoder  le  plus  possible  les  textes  de  façon  à 
étendre  son  action  sur  la  juridictioa  indigène  dont  l'organisa- 
tion primitive  n'était  pas  sans  inspirer  quelque  appréhension. 

La  Cour  d'Alger  s'est  attachée,  elle,  à  la  formule  delà  loi.  Elle 
a  estimé  que  la  judiction  indigène  avait  été  réorganisée,  que 
les  cAa/'rt:.s  et  autres  tribunaux  remaniés  et  encadrés  dans  une 
direction  des  services  judiciaires  tunisiens,  dont  le  chef  est  un 
magistrat  français,  offraient  de  meilleures  garanties.  (Voir  ses 
arrêts  des  13  avril  1896  et  14  octobre  1896.) 

Cette  lutte  entre  la  Cour  d'Alger  et  les  tribunaux  tunisiens  a 
été  longue  et  vive.  Ces  derniers  ont  persisté  avec  une  opiniâ- 
treté louable  dans  leurs  décisions,  attachant  une  grande  im- 
portance politique  à  leur  interprétation  au  profit  des  intérêts 
français.  Us  ont  fini  par  succomber,  la  Cour  de  cassation  s'étant 
rangée  à  Tavis  de  la  Cour  d'Alger.  Mais  on  comprend  qucTisâue 
de  ce  contlit  ne  soit  pas  de  nature  à  faire  accepter  davantage 
par  les  Tunisiens  la  juridiction  d'appel  d(^  la  Cour  d'Alger. 

Et  maintenant  le  vœu  de  la  Tunisie  entrera-t-il  dans  le  do- 
mainedes  réalisations  prochaines?  Dieu  nous  garde  de  conclure 
pour  ou  contre  les  deux  parties  en  présence  dont  les  opinions 
et  les  intérêts  sont  également  respectacles  !  11  nous  semble 
que  la  question  soumise  aux  pouvoirs  publics  est  plus  haute. 
Elle  se  résume  en  cette  idée  :  en  dehors  de  tous  griefs  plus 
ou  moins  bien  fondés,  peut-on  imposer  à  des  justiciables  une 
juridiction  dont  ils  ne  veulent  pas  et  contre  laqiu'lle  ils  ont 
des  préventions,  alors  surtout  que  celte  juridiction  se  trouve 
dans  une  autre  colonie  vivant  sous  un  régime  économique 
fiscal  et  judiciaire  différent?  La  première  condition  de  l'ordre, 
de  la  paix  et  de  l'accord  dans  lajuslice,  n'est-elle  pas  la  con- 
fiance des  citoyens  dans  leurs  juges  ? 
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Si  l'on  répond  que  ce  principe  doit  être  consacré,  la  Cour  d'Aix 
est  indiquée  par  la  situation  géographique  et  par  sa  compétence 
coloniale  pour  être  substituée  à  la  Cour  d'Alger.  Mais  alors  di- 
vers problèmes  se  présenteront,  dont  la  solution  est  à  rechercher, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'enregistrement,  le 
coût  des  transports  en  matière  correctionnelle  et  Taugmentation 
du  personnel.  Peut-être  pourrait -on  résoudre  les  deux  premiers 
par  un  procédé  qui  ferait  transportera  Tunis,  tous  les  trois 
mois,  une  chambre  de  Ja  Cour  afin  d'y  tenir  des  audiences  civi- 
les et  correctionnelles.  Par  son  caractère  provisoire,  cette  orga- 
nisation sauvegarderait  les  droits  éventuels  de  la  Tunisie  à  pos- 
séder quelque  jour  sa  Cour  d'appel. 

Hubert  du  Puy, 

Conseillera  la  Cour  de  Dijon. 


LES  ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES  DE  PRODUCTION 
EN  FRANCE  ET  LEIR  DEmOPPElllENT 


«  La  réputation  qu'on  nous  a  faite  h  propos  des  associations 
«  de  production,  est,  il  faut  avoir  le  courage  de  Tavouor,  com- 
«  plètement  usurpée.  Nous  possédons  quelques  bons  types,  mais 
«  la  masse  de  nos  essais  constitue  une  série  déplorable  d'avor- 
tements  (1).  »  Telle  était,  il  y  a  quelques  années,  l'opinion  de  la 
plupart  des  économistes  et  de  tous  ceux  qui  ne  suivaient  pas 
année  par  année  la  marche  de  la  coopération  de  production.  De 
nos  jours,  beaucoup  pensent  encore  de  cette  façon  et  soutiennent 
que  la  coopération  peut  difficilement  s'appli([uer  à  la  production 
ot  qu'elle  s'acclimate  peu  en  France.  A  notre  avis,  ces  opinions 
sont  dénuées  d'exactitude.  Si  nous  possédions  une  histoire  com- 
plète de  la  coopération  de  production  en  France,  analogue  au 
volume  d'Ilolyoake  par  exemple,  le  contraire  éclaterait  mani- 
festement. 

Il  est  vrai  que  dans  l'histoire  de  cette  institution,  il  y  a  lieu 
d'établir  deux  périodes  bien  tranchées.  La  première  allant  de 
1832  à  1875  ou  environ,  la  seconde  de  C(»lle  date  à  nos  jours. 
L'histoire  de  la  première  époque  donnerait  raison  aux  pessi- 
mistes. Les  efforts  méthodimieset  rationnels  faits  de  1875  à  nos 
jours  ont,  au  contraire,  amené  d(»s  résultats  tels  que  nous  pou- 
vons considérer  désormais  comnii*  n'ayant  plus  un  fuiulem(»nt 
suffisant  l'opinion  de   ceux-ci.    L'heure   de   reprendre  le  vote 

(1  E.  Hrelay.  lit^vnc  (/fs  lusfi/uflnns  de  j,ri'vo;/tin(e,  1><87.  On  retrouve  la  niêiiir 
opinion  en  feuilletîint  lîi  Ur/'on/ie  Sr;c?V//e,  «lans  le  Traita  d'économie  jioliliqne 
tle  M.  Paul  Len»v-Hcaulieu.  etc. 
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Jéfinilif  de  cette  loi  déposée  en  1888  à  la  Chambre  et  non  votée 
encor':*,  bien  qu'elle  ait  subi  une  véritable  odyssée,  a  sonné 
depuis  longtemps.  Le  Parlement  ferait  une  aclion  utile  en 
dotant  enfin  les  coopératives  de  production  existantes  ou  k 
naître  d'une  loi  qui  réglerait  définitivement  leur  situation. 
Cette  loi  accentuerait  à  nouveau  un  mouvement  croissant  tou- 
jours et  désormais  sérieux. 


Fourier  a  été  en  quelque  sorte  le  métaphysicien  de  la  coopé- 
ration et  de  Tassociation.  Mais  il  s'est  arrêté  là,  et  il  faut  attri- 
buer au  médecin  philosophe  et  homme  politique,  Bûchez,  la 
premièn»  fondation  ou  du  moins  l'élaboration  des  premiers 
statuts  d'unes  association  ouvrière  dt»  production,  en  septem- 
bre 1831.  Sous  rinlluence  des  courants  d'idé(»s  communistes 
qui  régnaient  en  France  aux  environs  de  1830,  et  avec  le  désir 
qu'il  avait  de  trouver  dans  la  religion  chrétienne  Fappui  des 
doctrint^s  révolutionnaires,  Bûchiez  pouvait  difficilement  fonder 
quelque  chose  de  pratique.  Aussi  bien,  ne  put-il  jamais  réaliser 
le  programme  utopiste  qu'il  avait  rôvé  pour  la  corporation  des 
menuisiers.  Les  ouvriers  menuisiers  devaient  former  une  asso- 
ciation dans  le  sein  de  laquelle  ils  entraient  sans  capitaux, 
hormis  leurs  outils.  Le  capital  devait  se  former  et  s'accroître 
par  l(*s  épargnes  des  associés  et  les  bénéfices  réalisés,  mais 
rester  indivisible  i»!  inaliénable,  grossissant  toujours  jusqu'au 
nionienl  où  tout  le  capital  industriel  du  pays  eût  été  absorbé. 
Bûchez  pensait  arriverainsi  à  l'appropriation  de  tous  les  instru- 
ments de  production  du  pays  par  l'association. 

Cetli'  organisatii)n  tout  altruist»»  et  communiste  ne  pouvait 
fonctionner.  Mais,  rélau  était  donné  et,  en  ISlîi,  sur  drs  bases 
nouvell(»s,  se  fondait  l'assoeiation  des  ouvriers  en  doré. 

Tandis  ([n'en  Angleterre  sons  l'inspiraLion  d'Owen,  des  asso- 
ciations de  eunsonmiation  s'établissaient  un  peu  partout,  faisant 
ainsi  l'éducation  ouvrièn»,  en  France,  les  préoccupations  poli- 
tiques absorl)ai(»nt  s(uiles  les  esprits.  Avec  la  République  de 
18 i8  les  iilées  social(»s  allaient  au  contraire  dominer.  Un  sait  la 
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part  prépondérante  que  prit  alors  la  question  ouvrière  ainsi  que 
celle  de  l'organisation  du  Travail. 

L'arrivée  aux  fonctions  de  Bûchez,  de  Corbon,  le  collaborateur 
du  journal  YAtrUer  de  Louis  Blanc,  les  idées  régnantes  furent 
autant  de  causes  qui  contribuèrent  à  donner  à  la  coopération  et^ 
à  l'association  ouvrière  cette  poussée  trop  rapide,  qui  depuis 
lors  a  été  une  des  causes  du  peu  de  sympathie  de  beaucoup 
d'hommes  pour  Tinstitution.  Le  parti  socialiste  militant  était 
fort,  s'agitait  de  tous  côtés.  Il  était  nécessaire  de  le  combattre. 
Aussi,  dès  le  5  juin  1848,  sur  la  proposition  de  Michel  Alcan 
et  sur  le  raport  favorable  de  Corbon,  une  première  subvention 
de  trois  millions  était-elle  accordée  aux  associations  ouvrières, 
et  quelques  jours  plus  tard  celles-ci  recevaient  en  quelque  sorte 
leur  charte  d'investiture.  L'Assemblée  constituante  était  entrée 
dans  les  vues  du  rapport  de  Corbon  et  les  associations  ou- 
vrières furent  admises  à  se  rendre  adjudicataires  des  travaux 
publics,  aux  conditions  normales  de  la  concurrence,  mais  avec 
le  privilège  spécial  de  la  préférence  en  cas  d'égalité  de  rabius. 

Les  trois  millions  mis  à  la  disposition  (1)  des  sociétés  ou- 
vrières furent  répartis  entre  trente-neuf  d'entre  elles.  Vingt-huit 
ayant  leur  siège  à  Paris  touchèrent  660.500  francs,  onze  éta- 
blies en  province  reçurent  480.000  francs.  Le  reste  de  la  somme 
fut  mis  à  la  disposition  de  sociétés  mixtes.  Le  15  juillet  1848  la 
Constituante  avait  admis  que  les  associations  étaient  aptes  à 
soumissionner  les  travaux.  En  conséquence  fut  pris  l'arrêté  des 
18  a()ût-23  septembre  dispensant  les  sociétés  ouvrières  de  dé- 
poser un  cautionnement  et  les  soumettant  à  la  seule  retenue  de 
un  dizième  de  garantie  jusqu'à  réception  définitive  des  tra- 
vaux. 

Immédiatement  le  nombre  des  associations  ouvrières  s'accrut 
dans  des  proportions  considérables.  On  a  noté  qu'au  l*^»"  janvier 
1849,  480  demandes  d'argent  s'élevant  à  27  millions  et  demi 
avaient  été  faites. 

Il  est  difficile  d'admettre  comme  vraisemblable  que  toutes 
ces  sociétés  existassent  réellement.  Toutefois,  le  mouvement 
coopératif  était  assez  important  en  1819  pour  que  d'Angleterre 
on  vint  l'étudier  en  France.  Liidlow,  l'un  des  fondateurs  des 
Po/ifirs  /or    the  Pmplf^  se  rendit  à  Paris  pour  examiner  les 

(i;  Enq.  (le  roffice  du  Trarail  sur  les  assorialions  ouvrières,  I8l>7. 
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associations  qui  s'étaient  créées  seules  ou  d'après  les  statuts- 
types  élaborés  par  le  Conseil  d'encouragement  fondé  en 
1848. 

Mais  cet  essor  du  mouvement  coopératif  dura  peu.  Les  cir- 
constances seules  avaient  été  la  cause  de-  cette  effervescence. 
Les  ouvriers  n'étaient  en  rien  préparés.  Les  ruines,  les  faillites, 
les  déconfitures  s'amoncelèrent.  Près  de  un  million  et  demi  sur 
la  somme  prêtée  fut  perdu.  Aussi,  examinant  ces  faits, 
M.  Thiers  disait  dans  la  séance  du  22  janvier  1850  de  l'Assem- 
blée nationale  :  «  Les  associations  ouvrières  ne  sont  pas  autre 
chose  que  l'anarchie  dans  l'industrie.  Les  faits  qui  se  passent 
en  seront  bientôt  là  démonstration  palpable.  » 

Toutefois,  il  est  permis  de  supposer  qu'une  sorte  de  classe- 
ment de  toutes  ces  associations  se  serait  effectué  avec  le  temps. 
Pour  notre  part,  nous  croyons  peu  à  l'argument  mis  en  avant 
contre  la  coopération  de  production,  souvent  répété  à  l'occasion 
du  mouvement  de  1848  :  à  savoir  que  l'argent  de  l'Etat  porto 
malheur.  Les  faits  ont  depuis  prouvé  le  contraire.  La  véritable 
cause  de  la  mort  de  toutes  les  coopérations  fut  l'avènement  de 
l'empire  et  l'autoritarisme  du  gouvernement. 

Napoléon  111  et  ses  ministres  cessèrent  de  tolérer  toute  asso- 
ciation qui  n'était  pas  conforme  à  l'article  19  du  Code  de  Com- 
merce. On  peut  dire  que  d'un  trait  de  plume  le  Gouvernement 
brisa  toutes  les  associations  ouvrières. 

Celles-ci  étaient  florissantes  dans  le  Midi  de  la  France,  le 
maréchal  de  Castellane,  entre  1850  et  1852,  prit  contre  presque 
toutes  des  arrêtés  de  dissolution,  les  confondant  dans  son  abso- 
lutisme avec  les  sociétés  fraternelles  dont  le  but  était  souvent 
politique  (i).  A  Paris  les  décrets  du  25  mars  et  d'avril  1852  firent 
disparaître  les  associations  ouvrières.  Certains  chefs  furent 
poursuivis  et  traqués  comme  des  criminels.  Le  gérant  de  Tasso- 
ciation  des  menuisiers,  Auguste  Antoine,  fut  arrêté,  interné  et 
proscrit  (2). 

Aussi  on  1855  Louis  Keybaud  ne  retrouvait-il  plus  qui' U  asso- 
ciations existantes  parmi  celles  qui  avaient  été  subventionnées 
en  1818,  et  ce  nombre  était  réduit  à  V>  en  1863,  s'il  faut  en  croire 
l'enquête  de  Véron. 

;1    Kiottard  :  l.u  Coopénitwn  dans  le  Midi  de  la  France,  1867,  passim, 
(2)  Lourtics  :  Kappurt,  projet  1  et  5. 
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Toutefois,  aux  environs  de  1860,  TEmpire  se  relâchait  peu  à 
peu  do  ses  rigueurs.  Des  ouvriers  envoyés  à  l'Exposition  de 
Londres  de  1862  revinrent  étonnés  des  progn'^s  faits  en  Angle- 
terre par  la  coopération  ouvrière.  Us  rédigèrent  un  rapport 
favorable  et  en  même  temps  répandirent  ce  qu'ils  avaient  vu. 
Quelques  coopt^raHves  ouvrières  se  reformèrent  à  Paris  et  dans 
le  Midi  ;  à  Paris  elles  trouvèrent  quelque  crédit,  grâce  à  la  fon- 
dation de  la  lianque  Walras  et  Say,  h  la  Caisse  tPEscomptr  ft 
fV  AssociafioHS  pop(dairf's\  dans  le  Midi,  Y  Universelle'  de  Valence» 
devint  la  banque  des  associations  ouvrières  à  partir  du  mois  de 
décembre  1864.  Enfin,  l'Empereur  lui-môme  épris  de  réformes 
sociales,  annonçait,  dans  son  discours  du  trône  de  1865,  qu'il 
allait  en  entreprendre  quelques-unes.  La  nomination  de  la 
Commission  extra-parlementaire  de  1865  fut  la  conséquence  de 
ces  nouvelles  aspirations.  Cette  commission  avait  pour  but  d(» 
mettre  en  harmonie  la  loi  de  1863  sur  les  sociétés  avec  les 
désirs  de  la  classe  ouvrière. 

Les  discussions  qui  suivirent  Tenquéte  furent  longues.  Le 
Gouvernement  semblait  ignorer  le  principe  :  Donner  et  retenir 
ne  vaut.  11  essayait  de  retirer  d'une  main  les  libertés  qu'il 
accordait  de  l'autre.  M.  Houher  disait  lui-même  en  parlant 
du  projet  de  loi  déposé  sur  le  bureau  du  Corps  Législatif  : 
a  Nous  sommes  exposés  comme  il  arrive  souv<»nt  en  pareil  cas, 
soit  à  trop  nîlHclu»r  sur  certains  points,  soit  à  trop  resserrer 
sur  d'autres  les  prescriptions  de  la  loi.  Le  projet  déposé  n'a  pas 
la  prétention  de  contenir  le  dernier  mot  de  la  législation  en 
matière  de  société  coopérative».   » 

Toutefois,  on  aboutit  au  vote  «le  la  loi  du  24  juillet  18(i7.  Il 
serait  très  injuste  de  méconnaître  les  services  que  cette  loi  a 
rendus.  On  ne  peut  lui  reprocher  qu'une  chose,  c'est  d'être 
d'une  excessive  timidité  et  d'être  peu  claire. 

Cette  loi  créait  la  nouvelle  forme  de  société  dite  à  capital 
variable,  limitait  ce  capital  à  200.000  francs,  instituait  des 
actions  de  50  francs.  Elle  établissait  le  principe  de  la  responsa- 
bilité des  anciens  membres  de  l'association  pendant  cinq  ans 
après  leur  sortie  de  l'association. 

Si  le  titre  111  de  la  loi  avait  seul  existé,  louteiil  été  assez  clair, 
mais  certains  articles  des  titres  1  et  11  venaient  contredire,  in- 
firmer certains  articles  de  co  titre,  de  sorte  que  les  plus  grandes 
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difficultés  (l'interprétation  sont  nées  de  son  application.  Tout 
d'abord,  et  c'était  là  une  question  primordiale  qui  a,  du  reste, 
en  1883,  préoccupé  les  membres  de  la  commission,  une  associa- 
tion ouvrière  pouvait-elle  se  constituer  librement  ou  devait-elle 
s'adresser  au  notaire  ?  La  loi  pouvait  s'interpréter  dans  les  deux 
sens.  Les  administrations  qui  traitaient  .avec  les  coopératives 
ont  presque  toujoure  exigé  la  production  d'un  acte  notarié. 

La  loi  eût  été  beaucoup  plus  libérale  si  elle  eût  été  claire  ou 
eût  tranché  la  difficulté  comme  on  l'a  fait  depuis  à  l'étranger. 
Au  moment  de  la  discussion  toutes  les  objections  faites  depuis 
à  la  loi  avaient  déjà  été  formulées  par  MM.  Jules  Simon,  Duver- 
gier.  Picard  et  plusieurs  membres  de  l'opposition. 

a  Mais,  disait  Jules  Simon,  que  sont  ces  nouveaux  venus 
u  dans  le  monde  des  afl'aires  qu'on  appelle  les  coopérateurs.  Ce 
«  ne  sont  pas  des  petits  capitaux,  ce  sont  des  personnes  sans 
«  capitaux...,  puisque  vous  voulez  constituer  l'association  entre 
«  toutes  les  forces  manuelles  et  intellectuelles  et  la  force  du 
«  capital,  il  faut  que  vous  fassiez  prédominer  le  capital.  Votre 
w  intérêt,  votre  devoir,  votre  vœu  est  de  rendre  libre  la  car- 
u  rière,  de  ne  fournir  aucun  prétexte  de  découragement,  de 
<(  n'apportera  ces  hommes  de  cœur  ni  les  entraves  du  iisc,  ni 
«  celbîs  du  règlement,  de  les  laisser  en  un  mot,  suivant  leur 
i<   fière  d(»vise,  se  sauver  et  s'émanciper  parleur  propre  force.  *> 

Ou'on  songe  un  peu  aux  entraves  apportées  par  la  loi  de  1867, 
par  suite  d<' celte  quasi  nécessité  de  constituer  l'association  de- 
vant notaire!  M.  Harberet  rappelait  devant  la  commission  d'en- 
quéle  de  1883  Texemph»  des  ouvriers  vanniers.  Cette  société  fut 
constituée  par  sept  membres  ayant  versé  chacun  cinq  francs, 
soit  trente-cinq  francs.  L'outillage  coûtait  à  chacun  deux  à  trois 
francs  par  létc.  Ayant  dû  passer  devant  un  notaire,  la  note  des 
frais  s'éb'va  à  400  francs,  soit  environ  neuf  fois  la  somme  cons- 
tituant leur  apport  total. 

Bien  qu'aucune  donnée  statistique  ne  soit  fournies  sur  le 
nombre  des  associations  ouvrières  entre  1807  et  1870,  on  est  en 
droit  de  croire  qu'un  renouveau  avait  eu  lieu,  et  qu'un  certain 
nombre  de  coopératives  s'étaient  fondées,  lorsque  les  événe- 
ments de  1870  et  de  1871  vinrent  arrêter  pour  quelques  années 
encore  le  mouvement  associationniste. 

A  Tétianger,  au  contraire,  la  coopération  se  développait  mé- 
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thodiquement,  sans  heurts  et  sans  àcoups.  En  Angleterre  Tini- 
tiative  ouvrière  avait  tout  fait  ;  en  Allemagne  également  :  mais 
il  est  vrai  que  Shultze-Dclisch  et  Raffeisen  avaient  contribué  à 
l'éducation  ouvrière.  En  Allemagne  les  théories  deLassalle 
avaient  aussi  propagé  le  goût  de  la  coopérative  de  production. 
On  sait  en  quel  mépris  le  grand  agitateur  socialiste  tenait  la 
coopérative  de  consommation  et  le  cas  qu'il  faisait  au  contraire 
de  l'association  ouvrière  formée  en  vue  de  produire.  Ses  idées 
partagées  par  Mgr  Ketteler  et  par  M.  de  Bismarck  devaient 
aboutira  un  essai  fait  en  1878  par  le  roi  de  Prusse  et  payé  sur 
sa  cassette. 

Si  nous  avons  rappelé  les  idées  de  Lassalle,  c'est  aussi  qu'elles 
eurent  en  France  leur  retentissement.  Vers  1875  le  parti  ouvrier 
se  reformait  en  France  et  tenait  à  Lyon  un  premier  congrès  (1878). 
Les  Chambres  syndicales  étaient  alors  invitées  h  mettre  tout  en 
œuvre  pour  faire  pénétrer  dans  la  classe  ouvrière  l'idée  coopé- 
rative. Il  est  vrai  que  deux  ans  plus  tard,  au  congrès  de  Mar- 
seille, parti  ouvrier  et  coopérateurs  se  séparaient  nettement. 

Tandis  que  le  parti  socialiste  commençait  à  s'effriter,  pour 
ainsi  dire,  par  suite  des  questions  de  personnes  et  des  discussions 
de  programmes,  une  campagne  active  menée  par  des  hommes 
pratiques  commençait.  Dès  1873,  M.  Barberet  essayait  avec 
quelques  personnes  de  réorganiser  les  syndicats  ouvriers. 
Mettant  en  évidence  dans  le  Rappel  et  dans  le  Corsairp  les  résul- 
tats négatifs  des  grèves  depuis  1868,  il  proposait  d'employer  le 
produit  des  cotisations  à  créditer  des  ateliers  coopératifs  de 
production.  M.  Charles  Robert,  M.  Charles  Gide  faisaient  une 
active  propagande  en  faveur  de  cette  môme  idée  qui  gagnait  du 
terrain  dès  1876  au  Congrès  de  Paris. 

De  tous  côtés  jaillissait  cette  opinion  que  M.  Waldeck- 
Rousseau  devait  exprimer  en  1886  :  u  S'il  est  vrai  que  les  produits 
«  de  l'industrie  ne  laissent  plus  un  bénéfice  assez  large  pour 
«  que  le  conllit  entre  la  main-d'œuvre  et  le  fabricant  ne  puisse 
«  plus  s'aggraver  sans  péril,  je  n'entrevois,  pour  ma  part,  de 
«  solution  pratique  que  dans  le  développement  de  l'association 
«  sous  toutes  ses  formes,  réunissant  cj  qui  est  aujourd'hui 
«  séparé  et  demandant  la  rémunération  du  travail  aux  bénéfices 
«<   mêmes  qu'il  aura  formés.  » 

Le  mouvement  d'opinion  s'accentuait   peu  à  peu.    Les  ou- 
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vriers,  comprenant  les  services  que  pouvait  leur  rendre  Tas- 
sociation,  commençaient  à  se  groupera  nouveau.  Au  mois  de 
juillet  1883  une  cinquantaine  d'associations  ouvrières  existait 
déjà.  Certaines  facilités  de  crédit  allaient  leur  être  données 
grâce  au  legs  Rampai,  en  même  temps  qu'un  moyen  de  se 
faire  connaître  et  d'entreprendre  des  travaux  de  longue 
haleine.  En  effet,  par  suite  d'une  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal approuvée  le  14  août  1882,  les  adjudications  de  la  ville  de 
Paris  s'ouvraient  aux  associations.  De  plus  la  marche  en  avant 
de  la  coopération  ouvrière  était  encore  sollicitée  par  lannonce 
de  la  nomination  d'une  Commission  extra-parlementaire, 
chargée  de  procéder  à  une  enquête  sur  la  situation  des  coopé- 
ratives de  production  et  sur  les  modilications  qu'il  était  désirable 
d'apporter  à  la  loi  de  1867. 

Ce  fut  sous  l'inspiration  de  M.  Waldeck-Uousseau,  ministre  de 
l'Intérieur  que  fut  réunie  cette  commission.  Elle  ouvrit  ses 
séances  le  16  avril  1888  et  les  clôtura  à  la  fin  de  mai  1888. 

Durant  les  séances  de  la  Commission  on  examina  les  prin- 
cipaux griefs  des  associations  contre  la  législation  qui  les 
régissait.  Toutes  se  plaignaient  de  la  quasi  nécessité  de  l'acte 
notarié  qui  obérait  les  membres  fondateurs  et  réclamaient  la 
simple  Iraiiscription  de  leur  acte  constitutif  sur  un  livre  spécial 
du  Tribunal  de  Commerce  ou  du  greffe  de  Tendroit  où  elles 
s'établissaient.  C'est  du  reste  ce  qui  existe  en  Angleterre  depuis 
1870,  en  Autriche  depuis  1873  et  en  Allemagne  depuis  1889  (1). 

Les  coopératives  se  plaignaient  également  d'avoir  dans 
maintes  circonstances  à  verser  un  cautionnement  préalable  et 
toutes  réclamèrent  l'application  stricte  du  décret  del8i8,  lessou- 
melfanl  an  seul  viîrsemc^nt  de  la  garantie  du  dixième.  Emprun- 
tant à  0  0  0  et  ne  recevant  que  3  0  0  elles  trouvaient  pénible 
cette»  diirérenc(*  de  taux  d'intérêt  peu  en  relation  avec  l'impor- 
Iducr  d(*  leurs  capitaux  de  roulement. 

l)e[)uisla  loi  de  1872  et  celle  du  1''  décembn»  1875,  les  coo- 
pérativ(*s  de  production  étaient  sonniises  à  l'impôt  sur  le  revenu, 
et  au  droit  de  0  IV.  50  ])ar  action.  I^Iles  s'élevèrent  au  sein  de  la 
commission  contre  ces  impots,  étanl  donné  l'exemption  de 
l'article  2  do  la  loi  qu'elles  jugeaient  formelle.  Sur  ce  point 
elles  ont  depnis  1897  eu  gain  de  cause. 

(1}  LourliC'^.  Annexes  au  Rapport. 
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On  tomba  d'accord  également  &ur  ce  point  que  la  limitation  à 
200.000  francs  du  capital  initial  et  que  les  coui^ures  d/actions  de 
50  francs  constitioiaient  deux  précautiooâ  fâch/cuses,  Fiine  pouir 
la  formation  des  associations,  l'autre  pour  le  développement 
de  ses  affaires.  On  alla  noième,  ce  qui  paraît  exagéré,  jusqu'à 
réelamer  des  actioa»  de  quelques  centimes. 

Diverses  autres  questioas  £«»rent  égalemeat  exaîna.inéesv  tou- 
chant le  lotissement  des  travaux  mi»  en  adjudication^,  la  respon- 
sabilitédes  membres  sortants  (1),.  etc.  Les  tra  vaux  delà  corami-s- 
sion  aboutirent  aUi  décret  du  4  juin  1888  réglant  les  coaditions 
d'admission  des  associations  auxf'Ournitures  et  adjudications  et 
au  dépôt,  le  16  juillet  1888,  d'udii  projet  de  loi  présenté  à  la 
Chambre  par  M.  Floquet.  Si,  pour  se  constituer,  vivre,  faire 
des  affaires,  les  coopératives  avaient  attendu-  le  vote  de  la  loi,  il 
est  probable  qu'aucune  association  nxduvelle  ne  se  seuaifc  formée 
car  depuis  cotte  époque,  rhistoice  de  cette  loi,  comme  celle  de 
beaucoup  d'autres,  pourrait.fouiniir  le  sujet  d'une  odyssée  parle- 
mentaire. 

Mais,  heureusement  pour  elles>  durant  cette  période  qui  va 
de  1880  à  1898  des  mesures  iatéressantes  ont  été  prises  qui.  ont 
contribué  h  l'extension  de  Tassociation  ouvrière  de  production, 
les  unes  émanant  du  gouvernement,.  la  plupart, cependant,  de 
rinitiative  privée. 

II 

Nous  sommes  arrivés  pour  ainsi  dire  à  la  seconde  période  de 
l'histoire  de  la  coopération  eu  France,  celle  qui,  à  notre  avis, 
donne  tort  aux  économistes  et  publicistes.  Vivant  encore  sur  le 
souvenir  des  faits  passés,  ils  eu  tirent  des  conclusions  souvent 
fausses,  quelquefois  simplement  inexactes.. 

La  campagne  menée  en  faveur  de  l'association  ouvrière  a 
remué  les  pouvoirs  publics,  les  fautes  des  associations  anté- 
rieures ont  été  étudiées  et  sout  coanues,  l'éducation  ouvrière 
commencée  par  les  hommes di'action  se  perpétue»  malgré  tout  par 
la  reconnaissance  des  syndicats  ouvriers,  la  vie  politique  n'est 
plus  troublée  par  des  crises  profondes  comme  celles  de  1848,  de 
l'Empire  ou  de  la  Commune. Peu  à  peu  la  facilité  de  trouver  des 

(1)  V.  Enquête  :  Trois  volumes,  passim^  et  principalemimt  la  tome  Ul. 
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travaux  et  d'avoir  du  crédit  faivorise  le  di^veloppemenfr  de-  l'as- 
sociatioiii  ouv^i^re  et  chaque  annexe  le  nombre  des  coopf^ratives 
de  production  va  crpître.  Quelques  troubles,  quelqiies  découra^ 
goments  momentanés  pou rw)ni  encore  être  perçus  par  Vécono* 
iniste  pessimiste,  mais  ils  seront  assez  rai*es. 

Avec  réducation:  spéciale,  ce  qui  manquait  le  plus-  jusqu'à 
Tépoquc  où  nous  sommes  papvenus,  c'ébiit  généralement  le 
crédit.  IL  était  di&tribué  abondamment;  quelqneibi»^,  comme  dn 
18(>8  à  187(d,  mais  sans  discernement.  Or,  les  parts  des  associés, 
les  mises  de  fonds  étaient  plutôt  faibles-.  Une  échéance,  un  cau- 
tionnement à  verser  surprenaient  malencontreusement  lescoo- 
pératives-ot  leur  sont. était  fait. 

Un  philanthrope,  amidc  Holvoak<*  et  son  traducteur,  M.  Ram- 
pal,  ayant  éU  frappé'  de  ces  faits,  légua  par  testament  du 
7  mai  18^78  sa  fortune  à  la  ville  de  Paris,  pour  servir  à  rétablisse- 
ment d'une  caissede  prêts  aux  associations  ouvrières  de  Paris. 
Il  mouruti  le  3  novembre  1879  et  quatre  ans  plus  tard'  les  opé- 
rations^ dtî  pivts  commencèrent  sous  la  sauvegarde  des  condi- 
tions impiisées  par  le  testateur  d*une  part,  et  de  la  ville  de 
Paris  d'autre  part.  Pour  être  admise  à  emprunter,  une  société 
de  production  doit  avoir  son  si^ge  à  Paris,  payer  un  intérêt  de 
3  p.  100  sur  la  somme  n»çue  et  avoir  déjà  fonctionné  quelque 
temps.  La.(luré(?  des  prêts  est  de  trois  ans  sans  prorogation.  Du 
3  décembre  1888  jusqu'à  Tannée  1897,  88  prêts  ont  été  faits  aux 
sociétés  coopératives  de  ])roduction.  Du' 3  décembre  au!  l*"  no- 
vembre 1895,  une  somme  de  79 1.700  francs  avait  été  mise  à.  la 
disposition  de  certains  emprunteurs.  La  somme  peiH:lue  s'éle- 
vait à  cette  époque  à  203.000  francs.  Le  pourcentage  des  pertes 
par  rapport  aux  prêts  accordés  donne  une  proportion  de 
25,5  i.  p.  100  (1).  Depuis  1890,  il  n'y  a  point  eu  déportes  sé- 
rieuses :  à  certaines  années  même  il  n'y  en  a  eu  aucune». 

On  peut  dire  que  la  Banque  Hainpal.  représcn(ée  par  la  ville  de 
Paris,  constitue  une  véritable  banque  d'ouverture  de  crédit.  Les 
sociétés  emprunttnises  peuA^enl,  grâce  à  elle,  faire  à  bon  compte 
des  opérations  de  banque  qui  n'ont  pas  été  sans  influer  sur  leur 
prospérité  (ît  sur  le  développ<^ment  des  associations  pari- 
siennes. 

En  même  t(»mps  ([ur*  le  crédit  était  ainsi  mis  à  la  disposition 

.1;  Voir  Enquête  de  1  nfncc  «lu  travail  (ISUT). 


580      LES    ASSOCIATIONS   OCVBIÈRES    DR    PRODUCTION    EN    FRANCE 

des  associations,  quelques  hommes  d'action,  coopérateurs 
dévoués,  créaient  h  Paris  une  sorte  de  maison  éducative  des 
ouvriers  et  des  associations,  nous  voulons  parler  de  la  Chambrr 
consultative  des  associations  ouvrières. 

C'est  à  coup  sûr  Torgane  qui  a  le  plus  puissamment  contri- 
bué à  propager  l'association  ouvrière  de  production.  La  Cham- 
bre consultative  s'est,  depuis  sa  fondation,  proposé  un  double 
but,  l'un  économique,  l'autre  social.  Tout  d'abord  elle  cherche  à 
guider  les  associations  existantes  en  leur  procurant  des  rensei- 
gnements, en  leur  donnant  un  appui  auprès  des  pouvoirs  pu- 
blics, en  obtenant  pour  elles  des  travaux.  D'un  autre  côté,  elle 
cherche  à  susciter  des  coopératives  nouvelles,  tranche  les  dif- 
ficultés qui  se  produisent  entre  les  adhérents,  organise  des  ex- 
positions ayant  pour  but  de  faire  apprécier  les  bienfaits  de  la 
coopération.  C'est  ainsi  qu'en  1885  elle  obtint  un  succès  consi- 
dérable qui  ne  fut  point  sans  intluer  sur  les  ouvriers. 

Virtuellement  la  Chambre  existait  en  1883.  Quelques  direc- 
teurs d'associations  s'étaient  réunis  dès  cette  époque.  Mais  ce 
fut  dans  le  bureau  du  Afonlteur  des  syndicats  ouvriers,  en  no- 
vembre 1884  que  la  première  réunion  véritable  eut  lieu.  C'est 
à  cette  réunion  que  furent  votés  les  statuts.  Au  l"*^  jan- 
vier 1885  elle  avait  déjà  groupé  vingt-deux  associations  ou- 
vrières, quelques  défections  eurent  lieu  les  années  suivantes, 
mais  depuis  l'année»  1890  où  vingt-six  sociétés  étaient  fédérées, 
le  nombre  de  celles-ci  s'est  accru  constamment.  Il  est  mainte- 
nant de  106. 

Après  quelques  nnnées  de  fonctionnement  la  Chambre  prit 
une  importance  assez  grande  pour  pouvoir  faire  paraître  un 
bulletin  mensuel  :  U Association  ourrirrc  {\). 

L'organisation  de  la  Chambre  consultative  est  absolument 
«  anarchique  »>,  car  il  n'y  a  pas  de  bureau.  L(»s  sociétés  sont  re- 
présentées par  leur  gérant  ou  directeur  et  toutes  les  affaires 
courantes  sont  faites  par  six  'Omniissions  :  les  (commissions  de 
travail,  de  finances,  de  control(\  d'admission,  d'administration 
(»t  d'arbitrage.  Pour  être  admises  à  faire  partie  de  la  Chambre 
consultative  les  associations  doivent  verser  une  cotisalion  men- 
sut»lle  (le  trois  francs,  être  compos(!?es  exclnsivonienl  d'ouvriers, 

{1  f.e  Ai'iic  S(M;ial  de  la  (llianibrc  rnnsiiltativr  so  Imiivr  inaintrnant  27,  bou- 
levanl  Sainl-Marliii,  dans  le  inèinc  bu-al  que  la  Bain|iie  cnupéialive. 
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taire  une  déclaration  d'adhésion,  justifier  de  la  légalité  de  leur 
constitution.  Les  associations  qui  débutent  doivent  faire  un 
stage  de  six  mois  avant  d'être  reçues  à  titre  définitif. 

Le  r^glement  d'admission  est  assez  sévère,  mais  cette  sévérité 
même  fait  la  force  de  l'association,  et  n'expose  pas  les  nouvelles 
sociétés  à  des  déboires  analogues  à  ceux  de  1848. 

L'éducation  de  l'association  coopérative,  la  possibilité  d'avoir 
des  travaux,  ne  sont  pas  les  seules  conditions  de  prospérité 
des  sociétés  ouvrières.  11  leur  faut,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  trouver  du  crédit  à  des  conditions  avantageuses.  Depuis 
1883,  le  legs  Hampal  permettait  aux  ouvriers  de  se  procurer 
l'argent  qui  leur  était  nécessaire,  mais,  étant  donné  les  pertes 
subies  au  début,  la  somme  relativement  restreinte  qui  avait  été 
léguée,  et  la  condition  sint*  qiia  non  que  des  prêts  seraient  con- 
sentis aux  seules  sociétés  parisiennes,  beaucoup  de  coopéra- 
tives étaient  encore  gênées  par  cette  question  de  crédit.  Lors  de 
l'enquêle  de  1883,  le  ministre  de  l'Intérieur  avait  demandé  à 
M.  Christophe,  gouverneur  du  Crédit  foncier  et  vice-président 
de  la  commission,  de  vouloir  bien,  à  titre  d'épingles  et  en  com- 
pensation de  l'appui  du  gouvernement  lors  de  l'émission  de  1885, 
mettre  à  sa  disposition  un  million  pour  former  une  caisse  de  cré- 
dit en  faveur  des  sociétés  ouvrières.  Ces  démarches  ne  demeu- 
rèrent pas  infructueuses,  mais  le  taux  nominal  des  avances  du 
Crédit  foncier  sur  travaux  en  cours  était  de  i  1/2  0  0,  et  sou- 
vent, par  suite  des  frais,  le  taux  réel  s'élevait  à  8  et  10  0  0. 

Aussi  ce  crédit  paraissait-il  trop  cher  aux  associations  et 
h  ceux  qui  rêvaient  pour  elles  la  prospérité.  Au  mois  de  juin 
1893,  était  fondée  la  Banque  coopérative,  au  capital  modeste  de 
10.000  francs.  Ce  capital  s'accroissait  en  1891  d'une  subvention 
de  50.000  Francs  accordée  par  l'Iitat,  et  d'un  don  anonyme  de 
500.000  francs  qu'un  philanthrope  fouriériste  versa  en  plusieurs 
fois.  M.  Dounier,  étant  ministre  des  Finances,  conclut  avec  le 
Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs  une  convention  spéciale,  par 
laquelle  cet  établissement  consentit  les  avances  sur  travaux,  «h> 
telle  sorte  que  le  capital  de  la  Ban([ue  était  réservé  pour  l'es- 
compte des  efl'ets  de  commerce  (1). 

Le  crédit  des  sociétés  coopératives  se  trouve  ainsi  assuré  par 

(1)  Pour   les   st.iluts,  cliillrcs  d'ull'aires,  elc.  Voir  Enqu«*lc  Oflice  du  Travail, 
pîi^^es  121  et  suiv. 
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ces  (liverBes  LDstitutions.  Le  crédit  «lour  est  idwtribué -sagement 
et  ne  peut  ainsi  :pirov©quer  de  co«  ^fJlovoscenoes  momentanées 
de  cooporatiîves  îttUBsitôt  nuHïles  queaiées. 

L'idée  mise  en  pratiquera  è^arhs  -eticonRistasit  îà  grouper  les 
associations  ouvrières  aotour  d'une-Oliamlwe  consultative  s'est 
également  répandue  en  province.  »I)ani>  dairégion  du  Sud-Est, 
où  'l'esprit  coopératif  s'est  développé  rapidoraont  sous  l'action 
des  souvenirs  de  i848  et  des  campagnes  anenées  en  faveur  de 
l'associafeion,  une  fédération  régionale  et  une  banque  coopéra- 
tive des  associations  ouvrières  de  ^produdtion  du  Sud-Ést  fut 
fondée  en  1894,  à  la  suite  du  congrès  de:Saint-Dtienne. 

Son  but,  comme  celui  de  la  Chambre  consultative  de  Paris, 
est  de  grouper  en  ime  action  eoimmune  toutes  les  associa- 
tions du  Sud-<Rst,  de  favoriser  4e  développement  du  principe 
de  (la  coopération  «en  iloissanl  bénéficier  rorgani^atiom  des 
jeunes  assooiatioBt%,  ><le  V^ea^/irrieifCf  aoffmsr  -par  1rs  •afirimnf^s 
et  ïobiwUiov  du  ci^édit.  Elle  étudie  la  répartition  équitable  du 
produit  du  travail  (i).  A  cMé  de  cette  oham'bre  con-sultativese 
trouve  la  Banque  diu  Sud-Est  dortt  'les  «pTopriétaiiïes  ont  corn- 
mencé,avecim*ca(pitail  initial  »de  2.000  francs,  qui  s'est  accru 
d'ume  somraie  de  9>l)©0  francs  accopdée  par  l'Etat  »nr  le  budget 
de  1897. 

A  Bordeaux,  éga^lement,  une  chanrfire  consultative^  a  été 
fondée  en  1896.  Sept  associations  «eulement  faisaient  |)artie  de 
cette  chambre  consoUative  en  1896. 

Depuis  la  fondation 'de  la'Cliambre  consultative  de  Paris,  un 
grand  nombre  de  congrès  seront  réwnis»chHque  année  en  France 
pour  donner  il  Ja  coopération  une  nowwlïle  impulsion.  Mais  le 
plus  important  de  tous  a  été  saih^  contredit  Je  congrès  de  Paris 
en  1896.  Ce  congrès  s -est  tonu  m\  yimM'  s^fcial.  C'est  dans  oe 
congrès  (2),  qu'ont  éfcé'définHivemont  'jertéos  les  bases  de  1\47- 
>hance  cooprrntkye  mternatinnnlf^  «dont  les  principaux  «promo- 
teurs sont,  en  l^Vance,  MM.  de  Boy^T,  Charles  •Bob(»rl  r't  le  comt-e 
deChambrun.  hAlUancf* h  [)oor  bul  de  faire  connaître  lesooopé- 
rateurs  de  chaque  fpays  et  leurs  œnvi<es  a u«<coopé râleurs  de  tous 
les  autres  pays.  L\\//iance  avait  déjà  tenu  à  '.(vudres,  du  19  au 
29  aaM4895,  un  congrès  d'Organisation.  Elle  s'occupe  de  toutes 

(il  ?Hlatiit«,  BTtiole  !•'. 

^2;  Congrès  de  Paris,  28-.'U  octobre  181H3. 
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les  questions  qui  intéressent  ïa  coopération  sous  toutes  ses 
formes.  Bien  que,  d'après  les  statuts,  les  «congrès  ne  doivent 
réjj^ulierement  être  tenus  q^e  ?tous  les  trois liits,  VAlliancv  a  tenu 
à  Delft,  on  4897,  sa  troisièime  réuniom  (1). 

Ce  fut  dans  ce  congrès  que  les  coopérateurs  émirent  Tidée 
d'orgaîiiser  une  Bourse  drs  cifopé'rafihnsfh' prodMCtioft ,  analogue 
h  la  Bourse  des  sociétés  de  oonso^mmation.  Cette  bourse  a  du  reste 
immédiatement  été  créée.  'Un  vast^e  magasin  d'échantillonnage 
a  été  organisé  à  Paris  (2),  afiai  de  jpermeitttre  aux  producteurs 
d'écouler  hvuirs  [produits.  En  môm(»  teamps,  le  local  de  la  Ba»rs(» 
(îst  à  :1a  disposition  des  sociét('»s  coopératives  de  production  pour 
leurs  assemblées  générales  et  les  conférences. 

i)e  leur  côté  les  soc-ia/listes  ne  sont  ipoinl  restés  inaotifs. 
Après  s'élre  séparés  des  coopéraleurs  au  congrès  de  MaTsoHle, 
peu  à  peu  certains  d'entre -(muiî:  oml  pensé  qu'otn  ne  pouvait  d'un 
seul  trait  de  plumfte  ou  par  une  révolialion  cba«gea'<M)mplètement 
4es  formes  de  la  société  actuelle,  ils  se  sont  rapprochés  des  doc- 
Irint.'s  coopératives.  Ils  ont  transformé  simpl(»merit  quelqTies 
formules,  mais  ces  transpositions  ai)oaitissen t  en  pratique  à  la 
même*  chose  C'est  aimsi  qwe  Benois»t  Malon,  dans  son  P/vV/V  t/c 
socialhmf\  écrivait  :  «  La  coopération  devrait,  en  poursuivant 
«  des  améliorations  immédiates,  avoir  aussi  pour  objectif  l'édu- 
«  cation  administrative  et  Torganisa/tion  du  pnylétariat  dans 
«  le  but  d  arriver  à  Talbculitiom  du  salariat...  Mais  au  lieiu  de 
i<  considérer  la  coopération  comme  wn  but,  il  faudrait  la  consi- 
«  -dérer  comme  un  moyen.  » 

Ils  ont  du  reste  fait  divers  essais  domt  le  plius  fretenitrissant 
a  été  c(4iii  de  la  Verrerie  ouvrière»  qui  fonctionne  «lepnis  1896. 

l/initiative  privée  a  fait  beaucoup.  Ce  sont  des  boiBft»mes  d'ac- 
tion qui  ont  mené  la  campagne  de  priasse,  fait  des  confétrenoes, 
réuni  les  congrès.  Le  législateur,  au  contraire,  a  fait  assez  peu 
jusqu'à  présent,  si  on  excepte  la  réunion  de  la  Commission  de 
1S83. 

Le  décret  du  4  février  1888  a  fixé  les  conditions  exigées  des 
•sociétés  d'ouvriers  français  pourpoiivoir  soumissioainer  les  tra- 


:i,  Cori^rivs  (le  Deirt,  11-17  septembre,  ItilTT. 

("2i  37,  nio  lie  Vuiives,  l*nris.  Voir  le  inaiiifeste  adressé  eux  présidents  des 
sociétés  ouvrières  de  production  et  des  syndicats  agricoles  dons  ie  Bnlletin'dela 
Bourse  «les  soriélos  de  consonmiation  du  19  mars  1898. 


584       LES    ASSOCIATIONS   OUVRIÈRES    DE   PRODUCTION    EN    FRANCE 

vaux  et  fournitures  faisant  l'objet  des  adjudications  de  TEtat. 
Les  sociétés  sont  dispensées  de  fournir  un  cautionnement  pour 
tous  les  marchés  inférieurs  à  50.000  francs,  elles  sont  seule- 
ment soumises  à  la  garantie  du  dixième  de  retenue.  A  égalité 
de  rabais,  elles  ont  la  préférence  sur  les  entrepreneurs  ordi- 
naires. Par  avis  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  27  juin  1889,  ce 
décret  est  applicable  aux  adjudications  départementales.  Une 
•  loi  du  29  juillet  1893  a  admis  également  les  sociétés  à  partici- 
per aux  adjudications  communales.  Le  décret  du  1  juin  1888 
fixa  également  le  principe  du  lotissement  des  travaux  réclamé 
par  les  sociétés  lors  de  Tenquéte  de  1881^  Il  est  vrai  de  dire 
que  ce  principe  n'est  peut-être  pas  toujours  suivi  et  que  Tad- 
ministration  met  souvent  en  adjudication  des  travaux  considé- 
rables en  un  seul  lot  (1). 

Ce  sont  là  des  points  d<»  détail  qui  intéressent  grandement 
l'existence  et  le  développement  des  associations  ouvrières.  Mais 
celles-ci  attendent  toujours  la  loi  fondamentale  qui  doit  les 
régir. 

Le  projet  de  loi  déposé  sur  le  bureau  du  Parlement  le  Kî  juil- 
let 1888  n'est  pas  encore  voté.  Depuis  que  l'ajournement  a  été 
prononcé  au  Sénat  en  mars  189G,  la  loi  n'a  pas  revu  le  jour. 
Elle  a  donné  lieu  à  des  rapports  intéressants  et  complets 
faits  à  la  Chambre  par  M.  Dounier  et  au  Sénat  par  M.  Lourties. 
Mais,  lors  des  discussions,  des  modilications  (*t  des  remanie- 
ments ont  été  faits  si  souventes  fois  qu'il  a  été  impossible  de 
s'entendre  sur  certaines  questions  subsidiaires  concernant  les 
habitations  à  bon  marché  et  les  sociétés  de  consommation. 
L'histoire  de  cette  loi  serait  assez  longue  à  écrire  (2). 

On  doit  aussi  se  rendre  compte  que  cette  loi  trouvait  parfois 
des  esprits  mal  préparés,  cennaissant  peu  les  questions  dont  il 

;!}  Journal  des  Débats,  27  septembre.  Dernière  heure.  M.  Stanislas  Kenand  a 
annoncé  au  ministre  du  Connnerre  ipril  lui  poserait  une  «piestiun  an  sujet  de  la 
mise  en  adjudication  en  un  seul  lot  de  la  conslruclii)n  du  Pavillon  des  Forets 
(710.(00  francs). 

(2'  Projet  déposé  le  10  juillet  1888,  voté  à  la  Chambre  le  7  Juin  ISSD  rappi)rt 
Doumer\  présenté  au  Sénat  le  It  février  181K),  adopté  le  21  juin  18'.)2  et  modifié 
rapport  Lourtiesi,  revient  à  la  Chambre  le*.»  juillet  18i*2,  adopté  avec  modifica- 
tions le  27  avril  18l>3  'rapport  Doumer  ,  passi-au  Sénat  le  13  mai  18'.K{,  adopté  le 
11  décembre  1883  rapport  Lourties  ,  repris  par  la  Chambre  le  W*  décembre  1893, 
vuté  et  modifié  le  7  mai  1894  (rapport  Doumer}.  Depuis  cette  date  le  j)rojet  ne 
revient  plus  devant  la  Chambre,  il  fait  l'objet  d'un<;  première  délibération  au 
Sénat  en  décembre  1895,  en  mars  189r.,  d'une  deuxième  en  mars  I89r),  il  est 
ajourné  le  13  mars  18%. 
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s'agissait.  M.  Martin,  par  exemple,  eut  au  Sénat  beaucoup  de 
mal  à  l'aire  admettre  que  des  sociétés  ouvrières  de  production 
vendissent  h  des  tiers  ! 

Cette  loi,  ou  du  moins  ce  projet,  suit  d'assez  prêt  les  deside- 
rata exprimés  par  les  représentants  des  associations  ouvrières 
lors  de  Tenquôte.  Parmi  les  modifications  importantes  qu'elle 
apporterait  au  titre  III  de  la  loi  de  1867,  il  peut  être  intéressant 
de  signaler  les  suivantes.  Les  apports  des  associés  sont  consta- 
tés par  une  déclaration  des  fondateurs,  l'acte  notarié  devient 
purement  facultatif.  Le  dép<M  de  la  déclaration  et  l'acte  consti- 
tutif sont  déposés  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce.  La  limi- 
tation du  capital  initial  est  supprimée.  Les  parts  sociales  de 
fondateurs  peuvent  varier  de  20  à  100  francs,  et  se  transmettent 
par  voie  de  transfert  sur  les  registres  de  la  Société.  La  respon- 
sabilité des  associés  sortants  est  ramenée  de  cinq  à  trois  ans. 
Enfin,  les  auxiliaires  salariés  ne  faisant  point  partie  de  Tasso- 
ciation  sont  admis  à  la  participation  aux  bénéfices. 

Cette  loi  devrait  être  votée  depuis  longtemps.  Les  associa- 
tions ouvrières  en  souhaitent  le  vote,  mais  plus  encore  ceux  qui 
s'occupent  de  la  coopération  ouvrière.  Sur  ce  point,  comme  sur 
plusieurs  autres,  nous  nous  sommes  laissés  devancer  par 
les  autres  pays.  Notre  loi  de  18()7  est  manifestement  insuffi- 
sante étant  donné  les  difficultés  d'interprétation  qu'elle  suscite 
et  sa  timidité.  Depuis  1879  les  associations  belges  sont  dotées 
de  leur  loi,  lAllemagne,  qui  s'est  mise  en  mouvement  la  der- 
nière parmi  les  grandes  nations  industrielles,  possède  la  sienne 
depuis  le  1^'  mai  1889. 

Il  es!  juste  de  reconnaître  (jne  le  budget  a  jusqu'ici  fait  I(»s 
frais  des  encouragements  des  associations  ouvrières.  La  somme 
inscrite  chaque  année  depuis  1893,  est,  il  est  vrai,  minime  et  se 
noie  dans  le  Ilot  des  subventions  diverses. 
'.  De  l'année  1893  à  l'année  1890,  inclusivement,  il  a  été  accordé 
il  139  sociétés  ouvrières  une  subvention  totale  de  362.000  francs. 
Il  faut  remar(]uer  que,  sur  celte  somme,  la  Banque  coopérative 
(h^  Paris  a  va^u  près  de  (iO.OOÔ  francs  lors  du  début  de  ses  opé- 
rations. A  de  ran^s  exceptions  près,  ce  sont  des  associations 
nouvelles  (jui  ont  reçu  des  subventions  dont  la  quotité  a  varié 
de  10.000  à  51)0  francs. 
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II 

Sons  toes  'imiliienocs  diverses,  la  ooopérartion  do  produotion  a 
pris  en  France  tihi  d6velappemo»t'qtii -Réaffirme  de  jotur  -en  jour 
jpBuB  puissant  et  plus  étendu.  C'est  ainsi,  pour  citor  quelques 
ahèffres  (révélés  par  Talmanach  de  la  coopération  et  par  l'en- 
qxièfce'de  1 -Office  du  TTavail  que  le  nombre  des  -sociétés^qui  était 
de  71  à  fParis  seuleament  en  1885,  a  monté  à  81  en  1893  et  à  92 
an  d®*"  jttaivieri897.  Pour  la  franoe  entière  on  comptait  em  IS^fâ, 
81  associations,  91  en  1894,  140  on  1895,  161  en  1896  et  184 
•eai  1897.  La  progresHion  est  constante,  et  dans  ce  nombre  nous 
n'avons  ipoint  conapris  les  gj-ndicats  agricoles  de  production, 
dont  le  nombre  a  du  s'accroître  depuis  Tenquête  faite  par  M.  de 
Bocquigny. 

Ces  diverses  issociations  comprenaient  en  1895,  d'après  les 
renseignements  fournis  par  TOffice  du  Travail,  neuf  mille 
membres.  Le  capital  souscrit  par  eux  était  de  13  millions,  le 
capital  versé  atteignait  envïiron  8  millions.  Le  chiffre  d'af- 
faires s'était  élevé  à  29  millions  et  demi,  4  millions  et 
demi  avaient  été  payés  par  l'Etat  ipour  travaux  et  four- 
nitures. Enfin  plus  -de  la  moitié  des  associations  avait  réalisé 
•des  •l)énéfiiîes,  .laissant  à  chaque  associé  un  boni  moyen 
de  1  fr.  25  par  jour  en  plus  des  salaires  élevés  qu'il  touchait 
pour  son  travail.  Il  est  vrai  qu'une  grosse  part  des  bénéfices,  la 
plus  considérable  môme  est  iversée  à  des  caisscîs  spéciales  d'as- 
surance ou  do  retraite  pour  la  vieillesse,  car  il  semble  résulter 
drutravaiil  des  enquêteurs  que  c'est  une  des  préoccupations  les 
plus  grandes  et  les  plus  louables,  du  reste,  de  la  part  des  ou- 
vriers associés  que  d'assurer  leurs  vieux  jours.  En  môme  temps 
celte  préoccupation  fait  que  beaucoup  d'auxiliaires  participant 
aux i)énéfices  noais non  associés, ne  trouvant  pas  dans  iasHooia- 
tionnn  bénéfice  immBdiat  préfèrent  demeurer  simples  salariés. 
Mais  ils iform ont  pou  à  peu  l'armée  de  réserve  de  la  coopération. 
Dès  maintenant,  en  présence  des  résultats  acquis,  on  peut 
considérer  l'avenir  de  l'association  comme  très  brillant  et  pi'in- 
oipaleroent  si  l'on  compare  ces  résultats  au  peu  de  temps  dans 
lequel  ils  ont  été  obtenus.  11  y  a  eu  certes  des  moinenls  ou  Ton 
a  pensé  que  certaines  difficultés,  provenant  des  diverses  situa- 
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lions  |)oliti(iues  que  la  France  a  traversées  durant  soixante  ans, 
pouvaient  (mtraver  le  progrès  de  la  coopération.  11  y  a  eu  égale- 
ment des  fautes  commises  par  les  associations.  Les  ouvriers  ont 
parfois  introduit  la  politique  dans  une  atîaire  qui  doit  rester 
purement  économique  et  presque  toujours  dans  ces  cas-Ui  leurs 
associations  ont  échoué.  La  politique  sème  la  discorde,  crée  des 
coteries,  et  chaque  coterie  veutau  moment  d'un  vote  triompher. 
Trop  nombreuses  ont  été  les  associ&tions  analogues  à  celle  des 
porcehiiniers  de  Limoges  qui  faillit,  étant  prospère,  sombrer 
par  suite  de  ce  seul  fait.  .'• 

Par  ailleurs,  les  difficultés  d'ordre  purement  commercial  de 
gérance,  d'administration,  de  comptabilité  ont  été  une  cause  de 
désarroi.  A  d'autres  époques,  les  coopérabmrs  ont  voulu  faire 
.trqp  grand;  ils  ont,  sans«capltaux  ot  outillage  suffisants,  essayé 
de  «(»  lancer  dans  la  grande  industrie.  Ces  difl&irenis  motifs  ont 
fait  échouer  boaucoUip  d'&890ciati&ns,  et  prooédasit  a  des  généra- 
lisations hâtives,  oertaiiift  6conomist<»s  sont  partis  de  là  pour 
affirmer  i*:i  vathi^tlra  que  la  pratique  de  l'associât  ion  de  produc- 
tion était  partout  diflici'le  et  princrpalemenl  en  'France.  Mais 
Téducation  des  coopérateurs,  se  groupant  et  se  fédérant,  s'est 
faite»  peu  à  p(»u  (^t  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  les  Chambres 
consultatives  ou  l(»s  Bourses  fédérales  se  relâcheront  du  zèle 
qu'elles  ont  jusqu'ici  ap^porté  dans  l'accomplissement  de  leur 
mission.  On  peut  donc  penser  que,  de  ce  côté,  les  principales 
diflicultés  sont  vaincues. 

Le  vote  d'une  loi  trop  longtenaps  remise,  «ime  ,plus  .grande 
liberté  laissée  aux 'Caisses  d'épargne,  pea^metlant  aux  adminis- 
trateurs de  celles-ci  d'organiaor.,  .avec  la  «fooptune  personnelle 
de  •C(^i^(^s-ci,  le  crédit  cooioéraftif  seras  «toutes  «es  formes,  ainsi 
qu(Mela  rxi^lr  en  Italie,  donneraient  un  nouvel  (^sor  à  l'asso- 
ciation ouvrière,  (let  essor,  il  faut  le  désirer  ra])ide,  car  pour 
comhaltn*  les  enn(*mis  du  ra]ntal,  il  (»st  néc(»ssaire  de  mon- 
trer Il  tous  que,  sans  le  capital,  toute  industrie  et  tout  com- 
mercer soni  inipossihhis.  Ce  qui  sc^mble  également  utile,  c'est 
dt»  se  persuader  que  la  coopération  .|)eut  réussir,  appliquée 
même  à  la  production,  sans  qum  les  eiforts  des  uns  seraient 
annihih's  par  la  mauvaise  volonté  des  autj*es  ou  par  les  erreurs 
qu'ils  se.raienlsusc.eptibles.de*  propager. 

Jui^Efi  Maq*hor£z. 


VARIÉTÉS 


LE  FEDERALISME  AU  BHESIL 
ET  DANS  LES  RÉPUBLIQUES  HISPAXO-AMÉRICALXES 

Après  avoir  considéré  révolution  du  fédéralisme  dans  les  répu- 
bliques hispano-américaines,  il  nous  faut  aujourd'hui  nous  arrêter 
plus  longuement  sur  le  cas  du  Brésil,  le  seul  d'ailleurs  dans  toute 
l'histoire  contemporaine  où  se  puisse  voir  un  pays  passer  brusque- 
ment de  l'unité  à  la  fédération. 

On  sait  que  depuis  le  15  novembre  1889  une  République  fédéra- 
live  il  y  a  été  établie.  Les  Ktats-Unis  du  Brésil,  voilà  le  titre  officiel 
significatif  sous  lequel  la  nouvelle  République  parut  dans  le  concert 
américain.  Elle  succédait  à  l'empire  un  et  indivisible  de  D.  Pedro  qui 
fut  un  modèle  de  centralisation.  Il  va  sans  dire  que  la  transformation 
correspondant  à  ce  changement  de  régime  ne  pouvait  se  faire  dans 
la  pratique  sans  une  période  de  transition,  plus  ou  moins  longue, 
qui  n'est  peut-être  pas  encore  close  à  l'heure  actuelle.  Mais  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  rien  ne  pourra  désormais  faire  revenir  ce  pays  à 
l'unité  politique  de  l'empire. 

Il  y  a  au  succès  des  révolutionnaires  du  15  novembre  des  raisons 
historiques  qui  pourront  jeter  quelque  lumière  sur  le  sort  dépareilles 
tentatives  en  des  terrains  moins  préparés,  c'est-à-dire  là  on  l'action 
du  régime  unitaire  aura  mieux  et  plus  complètement  amalgamé  les 
éléments  premiers  de  la  nationalité.  Au  Brésil  les  tendances  autono- 
mistes des  provinces  remontaient  aux  temps  coloniaux  et  les 
soixante-sept  années  de  régime  impérial  ne  purent  effacer  une  tradi- 
tion vieille  de  deux  siècles.  Non  pas  que  le  second  empereur  ne  s'y 
soit  appliqué  avec  persévérance,  encore  que  peut-être  sans  liabileté; 
mais  tout  conspirait  contre  pareille  entreprise  dans  ce  pays. 

Dès  les  débuts  de  la  colonisation  les  conditions  polili(ines  et 
géoj^raphiques  de  son  organisation  avaient  contribué  pour  faire 
naître  et  grandir  l'esprit  d'autonomie  locale.  L'étendue  des  terres  et 
leur  configuration  accidentée,  avec  ses  hautes  chaînes  de  montagnes, 
ses  fieuves  immenses  et  ses  rapides  en  rendant  difficile  les  commu- 
nications terrestres  créèrent  la  diversité  des  intérêts,  et  en  même 
temps  empêchèrent  les  conflits  de  province  à  province  dont  l'histoire 
de  la  colonie  n'offre  qu'un  seul  exemple    dans  la  lutte  civile  connue 
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SOUS  le  nom  de  guerre  des  emboabas.  D'un  autre  côté  les  premiers 
centres  de  colonisation  se  trouvant  situés  le  long  de  la  cote  de 
Tocéan  Atlantique,  la  facilité  des  communications  directes  de  chacun 
d'eux  avec  la  métropole  en  maintenait  dans  tous  Tinfluence  et  les 
faisait  avancer  parallèlement,  sans  qu'aucun  devint  prépondérant 
par  rapport  aux  autres. 

La  manière  dont  le  Portugal  initia  la  colonisation  du  Brésil  est 
aussi  venue  agir  dès  le  commencement  dans  le  même  sens.  La  politi- 
que acheva  inconsciemment  ce  que  les  conditions  topographiques 
avaient  commencé.  On  sait  que  le  Brésil  fut  partagé  au  début  en 
neuf  capitaineries  entre  autant  de  donataires,  chacun  desquels  était 
maître  absolu  dans  ses  domaines  et  ne  relevait  que  du  souverain. 
Les  capitaineries  constituèrent  donc  de  véritables  fîefs  presque  indé- 
pendants. Aux  neuf  premières  sont  venues  s'ajouter  plus  tard,  de 
1552  h  15(>6,  quelques  antres  encore,  mais  le  principe  qui  présida  à 
Tinstitution  est  resté  le  même.  Ce  n'est  que  longtemps  après  que  les 
rois  de  Portugal  ayant  reconnu  les  inconvénients  du  système  cher- 
chèrent h  ressaisir  ces  fiefs  par  tous  les  moyens.  Quelques-uns  firent 
retour  à  la  couronne;  par  héritage  d'autres  furent  rachetés  parle 
trésor  Les  dernières  capitaineries  disparurent  seulement  au 
XVIII"  siècle  sous  le  gouvernement  du  célèbre  marquis  de  Pombal.  Et 
quoique  dès  1841)  lu  couronne  nomma  un  gouverneur  général  du 
Brésil,  ayant  sa  résidence  à  Bahia,  les  seigneurs  locaux  se  sont  tou- 
jours regardes  comme  indépendants  de  sa  juridiction.  Ni  la  division 
du  Brésil  en  deux  Klats —  l'Ktat  de  Maranham  au  nord  et  TEtat'du 
Brésil  proprement  dit  au  Sud,  —  ni  leur  réunion  sous  un  vice-roi 
en  ir>10  n'y  purent  rien  modifier. 

Mais  la  couronne  empiéta  peu  h  peu  sur  les  droits  souverains  des 
donataires.  Leurs  plaintes  et  leurs  réclamations  répétées  en  font  foi. 
Ils  ne  ccssf'rent  de  revendiquer  le  libre  exercice  de  leurs  préroga- 
tives contre  les  invasions  du  pouvoir  royal.  Ce  n'était  ni  juste» ni 
loyal,  disaient-ils,  de  déchirer  ainsi  le  parchemin  de  leurs  chartes. 
Mais  TinténH  général  et  le  bien  des  peuples  fournissaient  une  excuse 
excelh'nle  que  l'on  no  se  faisait  pas  fartie  d'invoquer.  Ce  fut  de  la 
sorte  quti  les  niunicipes  jouirent  de  nombreuses  et  importantes  fran- 
chises; ils  eurent  leur  jjolice  judiciaire  exercée  par  des  fonctionnaires 
munici|>au\.  leurs  juj^es  élus  par  les  notables  des  villes  et  lieux. 
Ceci  e\i)li(iue  le  r-Me  importîiul  qu'ils  jouèrent  êlani  courtisés  par  les 
deux  puissances  rivales  et  décidément  favorisés  par  la  couronne, 
heureuse  de  susciter  des  compétiteurs  aux  seigneurs  ruraux. 

Les  rois  de  f^jrtugal  avaient  évidemment  tout  intérêt  à  provoquer 
la  création  de  nouvelles  villes  indépendantes,  surtout  quand  les  cita- 
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dins  étaient  des  Portugais  nés  et  comme  tels-  iaeccesaibles  à  Vior- 
flnence  de  la  noblesse*  tepritoriale.  Mais^  les  premièi?es  agglomécar 
t ions  consacrées* milles^  cpui>représeii talent  l'élément  boésilien  voyaient 
d'un  mauvais  oeil  Le- gou^^evnâment  de  la  métropole  en  élever  de 
nouvelles  à  cette  catégorie' el;  leur  accorder  les*  droits  qui  y  étaient 
inhérents.  Les  rivalités  entre  Brésiliens  et  Portugais  envenimaient 
encore  les  compéiitionH  d'intérêts-  commerciaux  efa  les  intrigues 
de  la  noblesse  nationale  dont  les  prétentions  s'accommodaient  mal 
de  Texistence  de  nouvelles  cités  libres.  Une  fois  même  cette  pivalité 
provoqua  une  lutle  à  main  armée  que  Ton.  peut  regarder  comme 
la  première  velléité  d'imiépendaace  dans  la  colonie.  Ce  £ut  à  L'occa- 
sion de  \w  création  de  la  nouvelle  ville  de  Recife.  Les  habitants,  de 
la  vieille  ville  d'Olinda  prirent  les  armes  centre  les  Portugais,  qui  en 
grande  majorité  constituaient  la  population  de  HeciïeyBl  obligèrent  le 
govfemeur  représentant  du  r(«i  de*  Portugal  à  prendre  la  fuite. 

On  pensa»  alors  à  coasti  tuer  un  gouvernement  autonoiue  dans  la 
province  de  Peruambueot  Une  assemblée  solennelle  des  notables  et 
des  nobles  se  réunit  dans  la  saile  d«s  séances  du  conseil  municipal 
d'Olinda  le  10  novembre  1710.  Bernardo  Veira  de  Mello,  un  des 
nobles,  proposa  d'adopter  immédiatement  la  forme  du  gouvernement 
républicain.  à>riostav  de  Venise,  et  de  proclamer  rindépendance  de 
la  province.  Ce  projet  ne  fut  pas  adopté  et  le  Portugîil  parvint  à 
réprimer  les  désordres  qui  suivirent  laj  rébellion  de  la  noblesse  de 
Pernambucov  Cependtuit  le  symptôme  est  caractéristique  et  méritait 
d'étfe  rapporlîé. 

Les  luttes  que  les  colons  eurent  à  soutenir  d'autre  part  avec  les 
envahisseurs  étrangers,  et  notamment  la  lutte  contre  les  Hollandais  à^ 
Pemarabuco,  dans  laquelle  les  Brésiliens  furent  presqiue  complète- 
ment abandonnées  par  la  métropole,  ne  contribuèrenit  pas  moins  à 
donner  aux  populations  la  conscience-  de  leur  puissance. 

La  communauté  de  race,  de  langue  et  de  religion  les  conduisirent 
tout  naturellement  h  Tidée  de  la  fédération  qui  conciliait  Tautonomie 
avec  Tunion  indispensable  pour  opposer  une  barrière  auiX  envahis- 
seurs du  dehors.  Ainsi  le  pfincipe  fédératif  devait  bic*nt(>t.  par  une 
de  ces  associations  inconscientes  et  irrétiéchies  dont  le  peuple  est 
coutumier,  dans  sa  logique  simpliste,  devenir  synonyme  d'indépen- 
dance et  de  République. 

Si  Ton  parcourt  Thistoire  du  Brésil,  oa  voit  toutes  le  s  consp  initions, 
toutes  les  émeutes, toutes^ les  révolutionsdont  ce  pays  a  été  le  théâtre, 
arborer  le  drapeau  fédéraliste.  En:  effet,  hormis  la  tentative  avortée 
de  Veiga  Cabrai  et  Filipe  dos  Santos,  à  Minas,  en  17:20,  sur  laquelle 
on  ne  sait  à  peu  près   rien,  les  autres  mouvements-  républicains  le 
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firent  au  nom  de  la.  fédération.  La  conspiration  de  Minas-  (1789^  qui 
rendit  populaire  le  nom  de  Silva  Xavier,  dit  le  Tirauiente&,  avait  pour 
but  de  proclamer  l'émanetpation  de»  provinces  de  Minas,  Rioet  Saint- 
Paulo.  réunies  dans  une  confédération  (L).  k*  installai  ion  de  lu  cour 
ù  Rio  de  Janeiro  en  1815  et  les  avantages  qui  résultèrent  pour  le 
Brésil  de  l'élévation  du  Brésil  à  la  cat4>gorie  de  royaume  et  de  Tou- 
verture  des  ports  au  commerce  étranger,  ne  suffincnt  pas  a  faire 
disparaître  cet  esprit  d'autonomie  It^cale,  déjit  iadisHoIiuiileœent  uni. 
h  ridée  fédéraliste.  Et  les  promoteurs  de  la  révolution  républicaine 
qui  éclata  à  Pernambuco  en  1817  eurent  pour  premier  soin,  d'en- 
voyer des  émissaires  dans  les  provinces  limitrophes  afin  de  les  ame- 
ner à  se  joindre  dans  une  grande  fédération  démocratique. 

Vainement  les  cortès  portugaises  de  18'J0,  fidèle»  à  1&  tradili-on:  de 
la  politique  de  la  métropole,  crurent  pent-éire  éviter  la  séparation  éa 
Brésil  en  rattachant  chaque  province  (i.  la  métropole.  Ce  plan,  qui  jeta 
un  certain  trouble  dans  les  esprits,  comme  leprou  vent  les  hésitations' 
de  la  junfr.  de  Pernambuco,  évitant  aussi  longtemps  qu'elle  le  put  de 
reconnaître  le  gouvernement  de  D.  Pedro  I",  le  fondateur  de  Tempire, 
ne  pouvait  pas  réussir.  I^es  cortès  eussent  dû  aller  jusqu'à  une  cons- 
titution fédéralive  du  royaume.  Mais  D.  Pedro  se  trompait  de  son, 
coté,  en  croyant  que  les  provinces  qui  repoussaient  la  centralisation, 
avec  Lisbonne  pour  capitale,  l'accepteraient  de  gaîté  de  cœur  unique- 
ment parce  qu'on  y  aurait  substitué  Rio  de  Janeiro.  Lui  et  ses  conti- 
nuateurs ne  parvinrent  à  imposer  cette  pol i tique- qu  an  prix  des  plus 
graves  violences.  Tous  ceux  qui  étaient  soup(;onnés  d'être  opposés 
à  la  monarchie  et  à  l'union  des  provinces  furent  poursuivis  et  exilés, 
dit  M.  le  baron  du  Rio  Bramco,  historien  d'une  haute  impartialité  (2). 

L'idée  fédéraliste  et  républicaine  était  en  effet  devenue  très  popa^ 
laire  et  ses  partisans  se  montraient  actifs  et  énergiques.  Les  docu- 
ments contemporains  le  constatent  à  Tenvi.  On  n'a  qu'à  parcourir 
les  journaux  du  temps,  ou  consulter  les  annales  parlementaires  pour 
s'en  convaincre.  Clémente  Pereira,  un  des  hommes  politiques  les  plus 
intimement  mêlés  aux  événements  du  moment,  reconnaît,  dans  un 
discours  adressé  au  Régent,  qu'il  y  avait  alors  un  parti  organisé  tout 
prêt  à  proclamer  la  République  fédérativci.  Lui-même  il  fut  accusé 
plus  tard  d'avoir  appartenu  à  ce  parti.  La  plupart  des  journaux  qui 
paraissaient  alors  étaient  dévoués  à  ces  idées  :  O  Cnn-cio  do  itlo,  di- 
rigé par  Soares  Lisboa,  0  lh'\)orlh'r(K  A  Srtinela,  de  Rarata,  à  Per- 
nambuco, etc.  11  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  majorité  deFassem- 

;lj  Voir  sur  ce  point  (.)S(..\R  d'Aralmo,  L'Idve  repufiUcaine  au  Brésil^  Paris  181^3 
(Perrin,  édil.i,  et  Monténégro  C«»ui)Kiro,  Tintdentes  car/,  biographique^  Paris  18*.>2. 
{"i)  V.  Bîiron  du  Rio  Bramro,  art.  Brésil  de  la.  Grande  Snoi/clopédie* 
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blée  constituante  qui  fut  convoquée  à  Rio  de  Janeiro  appartint  au 
parti  fédéraliste.  Elle  blâma  violemment  la  politique  de  D.  Pedro  ^^ 

«  Quelques  députés  démocrates  proposèrent  énergiquement  que 
la  constitution  fût  promulguée  indépendamment  de  l'approbation 
de  l'empereur,  lequel  ne  pouvait  que  s'incliner  devant  sa  décision 
souveraine  ou  résigner  la  couronne  si  la  constitution  ne  lui  plaisait 
pas  (1).  »  Le  jeune  empereur  ne  put  avoir  raison  de  cette  assemblée 
qu'en  la  faisant  dissoudre  par  la  force  armée  (182;^). 

Dès  Tannée  suivante,  une  révolution  fédéraliste  et  républicaine 
éclatait  à  Pernambuco.  Elle  s'étendit  à  Ceara,  Rio  Grande  do  Norte 
et  Parahyba,  prenant  le  titre  caractéristique  de  Confédération  de 
t Equateur  et  se  donna  pour  but  d'amener  tout  le  pays  au  régime 
fédératif.  Cette  révolution  fut  une  protestation  contre  la  charte  uni- 
taire octroyée  par  D.Pedro  I*"^  aux  lieu  et  place  de  celle  que  la  consti- 
tuante aurait  dû  voler.  C'est  également  cette  charte  qui  détermina  la 
séparation  de  la  province  Ciplastine  (aujourd'hui  la  République  de 
rUraguay).  Dans  la  convention  du  27  août  1 828,  conclue  sous  la  média- 
tion de  l'Angleterre  qui  la  détacha  définitivement  du  Brésil,  il  est 
allégué  que  ladite  province  ne  s'était  unie  à  la  nation  brésilienne 
que  sous  la  condition  expresse  d'être  considérée  comme  un  pays  confé- 
déré et  que  la  constitution  octroyée  par  D.  Pedro  I®*^  avait  violé  cette 
condition. 

Pendant  tout  le  règne  de  D.  Pedro  P^  les  fédéralistes  républicains 
eurent  dos  représentants  à  la  Chambre  des  députés  où,  unis  aux 
libéraux,  ils  formaient  la  majorité.  Les  journaux  fédéralistes  étaient 
nombreux.  On  vit  paraître  :  A  Luz  Braziliera  (1820-I83l\  0  Jribuno 
do  Povo  '>31-1832),  0  Exallado,  0  Jurujuba,  A  Mai-aca,  A  Irnm- 
beta  et -A  c>ent'inella. 

Le  peuple  saisissait  toutes  les  occasions  de  manifester  son  opposi- 
tion au  régime.  C'est  ainsi  que  la  nouvelle  de  la  chute  de  Charles  X 
fut  accueillie  dans  tout  le  Brésil  par  des  marques  de  contentement. 

Des  Portugais  ayant  organisé,  quelques  jours  plus  tard,  des  fêtes 
en  rhonneur  de  D.  Pedro,  les  Brésiliens  tirent  la  journée  dite  des 
carafes  qui  précéda  de  peu  de  semaines  le  départ  forcé  du  monarque. 
On  sait  que  D.  Pedro  ayant  choisi  un  ministère  franchement  réaction- 
naire, les  révolutionnaires  descendirent  dans  la  rue  le  7  avril  18:U. 
Pour  conjurer  la  révolution,  l'Empereur  se  vit  forcé  de  quitter  le 
Brésil  après  avoir  abdiqué  en  faveur  de  son  fils,  alors  âgé  de  cincj 
ans  à  peine. 

Il  est  certain  que  le  mouvement  qui  amena  l'abdication  avait  tout 

[\]  Assis  Brasil.  A  Républica  Fédéral, 
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d'abord  obéi  î\  des  tendances  républicaines  et  fédéralistes.  Dans  les 
jours  qui  suivirent  l'abdication, dit  M.  Assis  Brazil, presque  toutes  les 
réunions  des  Chambres  des  Députés  se  signalaient  par  la  présenta- 
tion d'un  projet  républicain.  Le  dernier  et  le  plus  remarquable  de 
ces  projets  fut  celui  que  présenta  M.  Antonio  Ferreira,  un  des  Brési- 
liens les  plus  autorisés  de  cette  époque.  Il  y  était  déclaré  que  l'empe- 
reur était  destitué  dès  lors  et  que  le  gouvernement  du  Brésil  ne  se- 
rait plus  le  patrimoine  d'une  famille  (1). 

Les  tergiversations  de  quelques-uns  empêchèrent  Miguel  de  Prias 
de  proclamer  le  régime  démocratique  sous  la  présidence  de  Ferreira 
Franra,  quelques  jours  après  l'abdication.  Le  gouvernement  échut 
donc  à  une  régence  jusqu'à  la  majorité  de  D.  Pedro  IL 

Ce  fut  une  époque  de  troubles;  les  partisans  du  fédéralisme  agi- 
tèrent les  provinces  comme  ils  l'avaient  fait  en  1824.  Le  parti  libéral, 
qui  garda  le  pouvoir  jusqu'en  1837,  fut  en  butte  à  leur  opposition. 

On  connaît  la  résistance  opposée  par  le  Rio  Grande  do  Sul  à  la 
constitution  unitaire.  Dans  le  procès-verbal  de  la  proclamation  de  son 
indépendance  par  l'assemblée  des  notables  de  la  nouvelle  République 
réunie  le  6  novembre  1826  dans  la  ville  de  Piratini,  il  est  dit  et  déclaré 
que  la  séparation  était  provisoire  el  que  la  République  redevien- 
drait librement  partie  intégrante  du  Brésil,  quand  les  principes  du 
régime  fédéralif  y  seraient  adoptés. 

Si  les  autres  provinces  ne  se  sont  pas  séparées,  elles  n'étaient  pas 
moins  travaillées  par  l'esprit  de  révolte.  Les  clubs  avaient  acquis 
une  influence  énorme.  Evaristo  da  Veiga,  un  des  chefs  du  parti  libé- 
ral modéré,  crut  même  nécessaire  pour  enrayer  leur  action  de  leur 
opposer  la  célèbre  Sociedade  défensora. 

Unis  quelquefois  aux  partisans  du  retour  de  D.  Pedro  I",  les  fédé- 
ralistes qui  étaient  presque  tous  des  républicains,  cherchaientà ren- 
verser le  trône,  a  tout  moment,  suscitant  partout  des  émeutes,  des 
révoltes,  des  révolutions.  L'agitation  était  telle  que  les  étrangers  qui 
voyageaient  dans  le  Brésil  en  furent  vivement  frappés  et  se  crurent 
obligés  de  formuler  leur  opinion.  C'est  le  cas  d'Auguste  de  Saint- 
Hilyire,  pour  qui  les  Brésiliens  ne  sauraient  établir  chez  eux  le 
système  fédéral  sans  commencer  par  rompre  les  faibles  liens  qui 
les  unissent  encore. 

11  ne  voit  dans  les  tendances  fédéralistes  que  les  ambitions  person- 
nelles de  quelques  gros  propriétaires  terriens.  «  Impatients  de  toute 
supériorité,  plusieurs  des  chefs  hautains  de  ces  patriarchies  aristo- 
cratiques dont  le  Brésil  est  couvert,  dil-il,   appellent  sans  doute  le 

(1)  Assis  niMzil,  .1  Hépub/Ica  féfldral. 
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fédéralisme  de  tous  leurs  vœux,  mais  que  les  BrésilieDS  se  tieuneot 
en  garde  contre  une  déception  qui  les  conduirait  à  l'anarchie  el  aux 
vexations  d'une  foule  de  petits  tyrans  mille  fois  plus  insupportables 
que  ne  Test  un  seul  despote.  »  L'observation  est  judicieuse  et  montre 
bien  les  éléments  d*ambition  personnelle  qui  se  trouvèrent  mêlés 
au  mouvement  fédéraliste.  Les  maîtres  de  ces  patriarchies  représen- 
tant souvent  en  descendance  directe,  les  héritiers  des  premiers  do- 
nalaires,  devaient  nécessairement  devenir  les  chefs  de  l'agi  talion 
autonomiste.  Mais  nui  mouvement  politique,  nulle  aspiration  sociale 
ne  peut  se  passer  d'un  degré  légitime  d'ambitiou  chez  les  chefs.  C'est 
la  part  de  Tégoïsme  humain  dans  les  œuvres  les  plus  utiles  à  l'inté- 
rêt général. 

Ce  qu'il  nous  importe  de  retenir  de  la  remarque  de  Saint-Hilaire 
c'est  la  constatation  du  fait  et  de  ses  origines  dans  Torganisatiou 
primitive  de  la  colonisation  par  patriarchies.  De  là  la  force  et  la  pro- 
fondeur du  mouvement  fédéraliste. 

1/ Empire  dut  capituler.  La  modilication  de  la  loi  constitutionnelle 
connue  sous  le  nom  d'acte  additionnel  est  le  protocole  de  cette  capi- 
tulation. Les  provinces  obtinrent  un  certain  nombre  de  franchises. 
Les  partisans  du  fédéralisme  demandèrent  même  alors  que  les  pré- 
sidents des  provinces  fussent  élus  par  les  assemblées  locales.  Mais  le 
gouvernement  ne  voulut  pas  aller  au  delà  de  quelques  demi-conces- 
sions visant  uniquement  à  endormir  le  zèle  des  autonomistes.  Cette 
réforme  constitutionnelle  réservait  cependant  aux  assemblées  pro- 
vinciales la  division  civile  et  ecclésiasti([ue,  la  fixation  du  traitement 
des  vicaires  et  des  juges  qui  devait  être  prélevé  sur  le  budget  de  la 
province,  et  aussi  la  police  municipale  qui  était  netlement  déllnie. 
Mais  aussitôt  après  la  majorité,  l'un  des  premiers  actes  du  règne  fut 
la  loi  d'interprétation  de  1841  qui  assimila  les  juges  et  les  curés  aux 
employés  du  gouvernement,  mit  leurs  traitements  à  la  charge  du 
trésor  national;  remplaça  la  police  municipale  par  une  police  d'Etat 
nommée  par  le  gouvernement  de  Rio  de  Janeiro  et  organisa  un  for- 
midable appareil  de  pression  administrative. 

Chaque  province,  grande  ou  petite,  lointaine  ou  rapprochée,  eut 
un  président,  un  secrétaire,  un  préfet  de  police,  un  commandant 
des  armes,  un  secrétaire  de  police,  tous  nommés  directement  par 
l'empereur. 

Et  comme  si  cela  ne  suffisait  pas,  la  nomination  à  tout  emploi 
quelconque  de  l'ordre  administratif,  judiciaire,  civil  ou  militaire, 
dans  les  villes  comme  dans  les  dernières  des  communes  rurales,  fut 
réservée  au  pouvoir  central. 

Le  gouvernement  de  D.  Pedro  11  détruisit  ainsi  tout  le  bénéfice  qui 
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pouvait  résulter  des  conseils  de  province  ou  assemblées  provinciales, 
et  la  promesse  de  décentralisation  qu'elles  devaient  réaliser,  si 
nécessaire  dans  un  pays  vaste  comme  le  Brésil,  resta  vaine.  Les  pré- 
rogatives locales  furent  usurpées  ;  les  dispositions  de  la  loi  qui  eus- 
sent dû  les  assurer,  méconnues  et  foulées  aux  pieds. 

La  répression  la  plus  violente  finit  par  avoir  raison  des  dernières 
tentatives  révolutionnaires  des  fédéraux.  Le  Maranhào  fut  mis  à  feu 
et  réduit  par  le  général  Lima  (1814).  Saint-Paulo  et  Minas  qui,  à 
l'instigation  de  leurs  hommes  les  plus  éminents  (Vergueiro,  Fabbé 
Feijo,  Raphaël  Tobias,  Teophilo  Ottoni,  etc.),  se  révoltèrent  en  1842 
contre  le  centre,  durent  déposer  les  armes  après  le  combat  de  Venda 
Grande  et  de  Santa  Luzia.  Et  Pernambuco,  qui,  en  1848,  se  souleva 
sous  le  commandement  de  Nunes  Machado  et  Pedro  Ivo,  est  réduit  à 
rimpuissance  par  la  mort  du  premier  dans  un  combat  et  l'assassinat 
du  second  par  ordre  de  l'empereur.  Après  l'écrasement  de  cette 
révolte,  le  Brésil  étant  rentré  dans  une  série  de  complications  exté- 
rieures —  guerre  contre  Rosa,  dictateur  de  Buenos-Ayrcs  (1851-1852), 
guerre  contre  la  République  de  l'Uruguay  (18G3-1864),  guerre  du 
Paraguay  (1865-1870),  —  une  période  d'un  apparent  repos  s'établit, 
îl  semble  que  TEmpire  domine  définitivement  le  sentiment  populaire 
et  lui  impose  silence.  Le  maître  de  la  situation  put  le  croire  un  ins- 
tant, d  autant  mieux  que  la  guerre  vint  à  point  pour  oft'rir  aux  pa- 
triotes une  diversion  puissante.  L'anéantissement  des  républicains 
n'était  pourtant  qu'une  apparence.  Ils  continuèrent  malgré  tout  la 
propagande  de  la  bonne  doctrine.  Ils  eurent  même  alors  dans  la 
presse  de  Rio  0  liêpuhliço  (1853  1855),  0  Correio  Nacional  (1864- 
1870)  de  Limpo  de  Abren  e  Rangel  Peslana.  La  lutte  avec  Tétranger 
finie,  ils  se  dressèrent  de  nouveau  en  face  du  trùne.  Alors  s'ouvre  à 
nouveau  la  lutte  légale  al>outissant  enfin  à  la  proclamation  de  la 
République. 

Elle  est  curieuse  l'histoire  de  cette  phase  de  l'histoire  brésilienne, 
où  tout  d'abord  s'ilhistrèrcnt  Saldanha-Marinho,  Quintino  Bocayuva, 
Rangel  Pestaua,  Américo  Braziliense,  Ubaldino  do  Amaral,  Pru- 
dente de  Moraes,  Cunha  et  tant  d'autres.  La  campagne  dans  la  presse 
fui  poursuivie  par  A  HcpubUrn  ;  1870-1874;  d*»  Quintino  Bocayuva  et 
Cunha,  .4  ^^/:<'/a  .Vrzr/o»'^// de  Aristides  Lobo,  0  Glofm  de  Bocayuva 
e  Salvador  de  Meiido!n;a,  O  Correiru  do  Brnzil  de  Rodrigo  Octavio, 
A  Gnzf'fada  Tmdv,  cl  plus  tard  A  Cidadp  do  /^«odeJosé  do  Patro- 
cinio,  O  Cnrrrùt  dn  Povo  de  Samjxiio  Ferraz,  Cliagas  Lobato  e  Anni- 
ba^  Kak'ào,  O  f^aiz  de  Quintino  Bocayuva,  0  Dûtrio  d**  JVoticias  de 
Ru  y  Biirboza. 

Il  faut  signaler  aussi  les  publications  hebdomadaires.  Os  Ferrôes 
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de  José  do  Patrocinio  e  Demerval  da  Fonseca,  cl  dans  les  derniers 
temps  de  l'empire,  0  Grito  do  Povo,  sorte  do  feuille  volanle  que  pu- 
bliait le  citoyen  Policarpo  et  à  laquelle  collaboraient  MM.  Annibal, 
Falcào,  Julio  Dinaiz  et  Silvia  Jardim.  La  presse  républicaine  prit 
dans  les  provinces  un  aussi  grand  développement.  Là,  un  peu  par- 
tout surgirent  des  organes  locaux. 

En  1889,  Tannée  de  la  proclamation  de  la  République,  il  y  avait 
environ  soixante-dix  journaux  républicains  répartis  par  tout  le  Bré- 
sil (l). 

C'étaient  des  feuilles  d'inégale  valeur,  mais  elles  méritent  toutes 
une  mention,  car  ce  sont  autant  d'efforts  de  propagande  et  il  importe 
de  ne  pas  les  laisser  oublier. 

Mais  cela  ne  représente  pas  encore  toute  l'action  des  républicains 
dans  la  presse.  Dans  la  capitale  du  Brésil,  les  journaux  de  pure 
information  en  se  faisant  les  porte-voix  de  toutes  les  revendications 
populaires,  de  toutes  les  causes  justes,  rendirent  à  la  propagande 
démocratique  des  services  inestimables.  Puis  le  courant  les  entraî- 
nant, ils  devinrent  de  vrais  journaux  républicains  à  l'étiquette  près. 
Telle  fût  surtout  la  Gazeta  de  Nodcias,  où  Ferreira  de  Araujo  mena 
d'énergiques  campagnes  contre  tous  les  abus  de  la  monarchie. 

Parallèlement  au  développement  du  parti  républicain,  la  société 
brésilienne  subit,  dans  le  régime  de  sa  main-d'œuvre  agricole,  une 
modification  profonde  qui  hâta  encore  le  triomphe  des  idées  démo- 
cratiques. Je  veux  parler  de  Tabolilion  de  l'esclavage  décrétée  à  la 
suite  d'un  mouvement  d'opinion  essentiellement  populaire.  Com- 

(1;  Voici  les  noms  de  ces  journaux  par  provinces.  Dans  la  province  de  Rio  de 
Janeiro  :  A  liepublica  Braziliera,  0  Inconfidente^  0  Povo^  0  Quarto  Dishiclo^ 
0  Itatiaya,  etc.  Minas  en  comptait  quinze  :  0  Movimento,  A  Vatria  Mineira, 
A  Hevolurdo,  0  Tamhor^  A.  Rer/eneraçâOy  A  Marcha,  0  Pilantftiij,  0  Estandarle, 
0  Pnlriota,  Sova  Phase  IrnuliaçâOy  etc.  Dans  la  province  de  SAo  Paulo,  il  en 
paraissait  dix-huit  :  A  Provincia  de  St)o  Paultt  de  Hanptd,  Pesta na,  0  Diario 
Poptdar,  0  Rebale,  A  Repubtica,  A  Gnzeta  do  Povo,  A.  Revisfa  iiémocraticn^ 
A  Plalea^  0  Palriota,  0  Dever^  0  Tiradentes,  0  Jornal  do  Poro^  0  Correio  do 
Sallo,  0  Diario  de  Sorocaba^  0  Itapefininga,  A  Gazeta  de  liotucatu.  Mono  Dis- 
tricto,  A  Met-raVuiy  A  Democracia,  A  Alrorada.  Dans  la  province  de  lîahia  : 
0  Diario  de  Soticias^  A  Republica  Fédéral,  0  l^emorratu,  A  Alvorada.  Dans  la 
province  de  Rio  Grande  do  Sul  :  A  Fcderaçdo,  0  Zig-Zay,  0  Comtmtentc,  O  Repu- 
blicano,  A  Gazeta  do  Sul.  Dans  la  province  de  Pernambuco  :  0  Sorte,  0  Rebate, 
0  Echo  do  Pova^  A  Ronca,  Dans  la  province  du  Hio  (.iraudc  do  Norte  :  A.  Repu- 
blica; dans  la  province  de  Piauhy  :  0  Operario:  dans  la  province  de  Ser»^ipe  : 
0  Republicano;  dans  la  province  de  Para  :  0  Diario  de  Xoticias:  dans  la  pro- 
vince de  Kspirite  Santo  :  0  Cachoeirano,  A  Tribuna;  dans  la  province  <]e  Parana: 
A  Republica,  A  Patria  Livre;  dans  la  province  de  Santa  Catharina  :  A  F.voluçào, 
0  Sul;  dans  la  province  de  Matto  Grossa  :  .1  Gazeta,  0  Fspecfador,  0  Oasis; 
dans  la  province  de  Maranhâo  :  Sovo  Rrazil,  0  Morte;  «ians  la  province  de  Pa- 
rahiba:  A  Verdade^  A  Gazeta  do  Sertâo  ;  dans  la  province  d'Alagoas  :  0  Guttem^ 
berg^  0  Movimento, 


ET    DANS    LES    RÉPUBLIQUES    HISPANOAMÉRICÂINES  597 

mencée  vers  1880,  la  campagne  abolilioniste  marqua  sous  plus  d'un 
aspect  nne  phase  nouvelle  dans  la  conscience  publique. 

Un  homme  d'un  très  grand  cœur  et  d'un  talent  rare  a  élé  l'âme  de 
cette  propagande  :  José  do  Patrocinio.  Républicain  des  meilleurs,  il 
ne  sembla  reléguer  au  second  plan  le  problème  politique  que  pour 
mieux  travailler  au  triomphe  de  ses  convictions  libertaires.  Polé- 
miste d'une  adresse  surprenante,  il  sait  donner  aux  répliques  la  conci- 
sion martiale  des  croisements  d'épées.  Orateur  abondant,  il  étonne 
par  la  nouveauté  des  idées,  par  Tétendue  de  l'érudition  et  par  l'élé- 
gance de  la  forme. 

Il  réveilla  l'être  humain  qui  sommeillait  dans  l'esclave  ;  il  fit  de  la 
bête  de  somme  qu'était  le  nègre  une  créature  sans  valeur  vénale  parce 
qu'elle  était  consciente  de  ses  droits.  Les  plantations  furent  aban- 
données. Les  sociétés  abolitionistes  accueillent  les  fuyards  et  quand 
le  gouvernement  voulut  faire  traquer  les  nègres  qui  se  sauvaient  dans 
les  forêts,  l'armée  se  refusa  h  cette  ignoble  besogne.  La  couronne 
fut  donc  contrainte  de  capituler  et  de  décréter  l'abolition  de  l'escla- 
vage. On  a  accusé  les  républicains  d'être  restés  étrangers,  en  tant 
que  parti  politique,  au  mouvement  abolitioniste.  On  oublie  que 
toutes  les  révolutions  républicaines  ont  inscrit  l'abolition  de  l'escla- 
vage dans  leur  programme.  S'il  est  vrai  que  quelques  anciens  pro- 
priétaires d'esclaves  vinrent  se  joindre  au  parti  républicain  après  la 
loi  d'abolition,  on  ne  peut  en  conclure  qu'une  seule  chose  :  c'est 
qu'ils  n'avaient  soutenu  la  monarchie  que  par  peur  de  voir  la  Répu- 
blique abolir  l'esclavage. 

L'agitalionabolutionniste,  du  reste,  n'a  été  pour  les  provinces  qu'un 
épisode  dans  la  conquête  de  leur  autonomie,  conquête  qu  elles  réali- 
sèrent finalement  par  la  proclamation  de  la  république.  En  effet,  des 
assemblées  provinciales  adoptèrent  des  mesures  interdisant  l'entrée 
des  esclaves  sur  leur  territoire,  décrétèrent  même  l'affranchissement 
de  tous  leurs  esclaves  bien  avant  que  la  loi  générale  du  13  mai  n'eiU 
aboli  l'esclavage  dans  le  Brésil. 

Celte  loi  trop  tardive  ne  put  parvenir  à,  calmer  l'agitation  liber- 
taire cjui  s'était  emparée  du  pays.  Car  les  philanthropes  ne  devaient 
savoir  gré  à  la  monarchie  d'une  mesure  qu'elle  n'adoptait  que  dans 
l'intérêt  de  sa  propre  conservation  et  les  propriétaires  lésés  ne  fu- 
raient  pas  moins  disposés  à  se  détacher  de  la  dynastie. 

On  sentit  que  les  temps  étaient  proches.  11  fallut  songer  à  donner 
à  la  propagande  révolutionnaire  une  allure  plus  accentuée;  détourner 
l'agitation  lihérah»,  qui  restait  sans  objet  après  hi  loi  d'abolition  au 
prolit  (h»  la  Képuhli(iu(»  ;  faire  aboutir  enfin  l'effort  de  propagande 
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accumulé  depuis  1870.  Ce  fut  Tœuvre  entreprise  avec  une  ardeur 
juvénile  par  Silva  Jardim,  de  qui  on  a  pu  dire  qu'il  fut  Tapôtre  de  la 
République  au  Brésil.  Dans  Tespace  d'un  peu  moins  de  deux  ans,  de 
janvier  1888  au  15  novembre  1889,  date  de  la  proclamation  de  la 
République,  Silva  Jardim  trouva  le  moyen  de  parcourir  des  provinces 
entières,  allant  de  ville  en  ville,  portant  la  bonne  nouvelle,  encoura- 
geant les  coreligionnaires,  convertissant  les  indécis  et  quelquefois 
même  les  adversaires  déclarés  de  la  veille.  Il  fit  entendre  sa  parole 
à  plus  de  soixante  villes  disséminées  sur  la  surface  de  régions  plu- 
sieurs fois  étendues  comme  la  France,  à  travers  toutes  les  fatigues, 
toutes  les  difficultés,  tous  les  dangers.  Silva  Jardim  fut  un  des  rares 
républicains  brésiliens  qui  ne  fût  pas  fédéraliste,  mais  encore  re- 
poussait-il la  centralisation  administrative  ;  et  s'il  eût  préféré  une 
République  unitaire,  c'est  que  la  transition  lui  paraissait  trop  brusque 
du  centralisme  outré  de  l'Empire  à  la  République  fédérale.  Suivant 
lui,  en  proclamant  la  République,  il  eût  été  préférable  de  donner  tout 
d'abord  au  pouvoir  central  une  action  plus  grande  sur  le  gouverne- 
ment des  provinces.  Il  ne  s'agit  néanmoins,  on  le  voit,  que  d'une 
question  d'opportunité  sur  laquelle  les  divergences  sont  nécessai- 
rement fatales. 

Si  l'avis  prévalut  de  proclamer  aussitôt  la  République  fédérale,  la 
détermination  doit  surtout  en  être  attribuée  à  l'influence  de  M.  Quin- 
tino  Bocayuva,  qui,  ayant  été  reconnu  en  1889  chef  du  parti  répu- 
blicain au  Congrès  National  de  Saint-Paul,  avait  qualité  pour  ex- 
primer l'opinion  la  plus  autorisée  en  la  circonstance  au  sein  du 
gouvernement  provisoire.  Il  trouva  du  reste  un  appui  décidé  dans 
M.  Ruy  Barboza,  qui  faisait  aussi  partie  du  conseil  de  ce  gouverne- 
ment et  qui  avait  mené  une  campagne  très  active  en  faveur  de  la 
fédération  dans  le  Diario  de  Noticias,  Les  tendances  fédéralistes 
étaient  tellement  ancrées  dans  l'esprit  des  républicains  brésiliens, 
que  M.  Assis  Brazil,  dont  nous  avons  plus  d'une  fois  cité  l'œuvre,  alla 
jusqu'à  affirmer  publiquement  que  s'il  était  impossible  de  procla- 
mer une  République  fédérative,  il  valait  mieux  garder  la  Monarchie, 
et  que  s'il  combattait  cette  forme  de  gouvernem  -ut  c'était  parce 
qu'il  la  croyait  incompatible  avec  l'idéal  fédéraliste. 

Cependant  nous  avons  vu  que  tel  n'était  pas  l'avis  de  Silva  Jardim. 
Quelques  républicains  de  son  école  eussent  préféré  une  République 
unitaire  et  demeurent  convaincus  qu'elle  eût  évité  au  Brésil  les 
luttes  civiles  nées  de  la  compétition  des  ambitions  locales  et  de  la 
faiblesse  du  gouvernement  central. 
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L'explosion  qui  amena  les  anciennes  colonies  espagnoles  au  com- 
mencement de  ce  siècle  à  proclamer  leur  indépendance  fut  en  grande 
partie  Tœuvre  d'hommes  imbus  des  principes  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Quoi  d'étonnant  dès  lors  si  nous  voyons  la  Colombie  proclamer 
la  république  une  et  indivisible,  le  17  décembre  1810?  Cependant 
Texemple  des  Etats-Unis  du  nord  vint  contrebalancer  ces  tendances 
et  fît  prévaloir  presque  partout  la  fédération,  du  moins  dans  la  lettre 
des  constitutions. 

«  Au  Mexique  el  dans  le  nouveau  royaume  de  Grenade  (1)  dit  Las- 
tarria,.  il  y  avait  une  prédilection  marqué  pour  le  gouvernement 
fédéral  et  la  grande  majorité  des  révolutionnaires  voyaient  dans 
cette  forme  l'expression  définitive  de  la  République.  Au  Venezuela, 
au  Chili  et  au  Paraguay,  fraction  de  la  vice  royauté  de  Buenos-Aires, 
qui  s'était  séparée  de  la  communauté  argentine  pour  courir  toute 
seule  les  chances  de  la  révolution,  les  beautés  du  fédéralisme 
n'avaient  pas  d'écho. 

«*  Le  Venezuela  s'est  constitué  en  une  république  unitaire,  le  Para- 
guay en  une  dictature  ou  consulat  à  la  romaine.  Le  dictateur  y  avait 
un  pouvoir  presque  absolu.  Au  Chili  on  copiait  la  République  sur  le 
modèle  des  gouvernements  qui  portèrent  ce  nom  dans  l'ancienne 
Grèce  et  «^  Rome   2).  » 

Dans  les  guerres  civiles  et  dans  les  guerres  d'états  à  états  qui 
ont  dévasté  et  ensanglanté  ces  républiques  depuis  leur  constitu- 
tion jusqu'à  nos  jours,  c'est  presque  toujours  la  concentration  des 
pouvoirs  qui  est  en  jeu,  c'est  pour  ou  contre  le  fédéralisme  que  l'on 
se  bat,  encore  que  ceux  qui  portent  le  drapeau  fédéraliste  n'en  soient 
pas  toujours  les  meilleurs  serviteurs.  Au  fond  c'est  le  problème  de  la 
constitution  dos  Klats  <iui  se  discute  les  armes  fi  la  main.  Il  s'agit  de 
savoir  si  les  républiques  sud-américai nés  vont  se  consliluer  sous  un 
gouvernement  ceniralisaleur,  ou  sous  un  pacte  de  fédération. 

Le  Mexique,  où  les  fédéralistes  l'emportèrent  d'abord,  adopta 
une  conslilutinn  franchemiMit  fédérative  en  IS2L  Cette  constitution 
calquée  sur  celle  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  nonl  n'en  avait 
cependant  pas   l'esprit  de  large  tolérance  religieuse.  Malgré  le  pa- 


(l;^  Etals-riii<  .Ir  Colnmliie. 

(2)  La^laria.  IHbforia  (IpI  Mf^dio  Srglti.  Santiago  ^w  Chili. 
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triotisme  et  la  droiture  de  Victoria,  de  qui  la  bonne  administra- 
tion fit  faire  de  considérables  progrès  au  pays,  la  tranquillité  inté- 
rieure fut  de  courte  durée. 

Fédéralistes  et  unitaires,  cléricaux  et  libéraux  se  disputent  avec 
acharnement  un  éphémère  pouvoir.  D'une  part  le  militarisme  sans 
destination  qui  est  le  mal  rongeur  de  toutes  les  Républiques  sud- 
américaines  contribue  à  maintenir  cette  situation,  les  généraux  se 
prononçant  tantôt  pour  Tun,  tantôt  pour  Tautre  de  ces  groupes,  sans 
autres  vues  que  la  satisfaction  de  folles  ambitions  personnelles. 
D'autre  part,  la  déplorable  influence  du  clergé  sur  des  masses  igno- 
rantes, constituait  un  impédimentum  permanent  qui  arrêtait  la 
marche  du  progrès.  Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  article  de  re- 
tracer rhistoire  de  ces  compétitions. 

Aux  élections  de  1883,  le  parti  fédéral  triomphe.  Il  porte  au  pou- 
voir le  général  Santa  Anna,  vainqueur  des  dernières  troupes  espa- 
gnoles auxquelles  il  imposa  avec  Teran  la  célèbre  capitulation  de 
Tampico.  Santa  Anna  croit  pouvoir  se  maintenir  en  s'appuyant  sur 
le  clergé  et  l'armée.  Il  n'y  réussit  pas  et  se  voit  obligé  d'abandonner 
le  pouvoir.  Il  n'y  avait  pas  longtemps  que  son  successeur  avait  pris 
le  gouvernement,  que  déjà  Santa  Anna  s'emparait  violemment  de  la 
présidence.  Seulement  de  fédéraliste  convaincu,  il  était  devenu  cen- 
traliste intraitable.  Il  dissout  le  Congrès,  en  réunit  un  autre  à  sa 
dévotion  qui  se  livre  à  la  revision  de  la  constitution  de  1824  et  pro- 
clame la  république  une  et  indivisible  de  183G. 

Mais  l'Etat  de  Tejas  se  soulève  au  nom  du  fédéralisme  et  se  déclart? 
indépendant.  Santa  Anna  essaye  de  réduire  par  les  armes  la  pro- 
vince insoumise,  mais  il  est  battu  et  fait  prisonnier. 

Dans  le  même  temps,  la  nouvelle  constitution  unitaire  était  pro- 
clamée à  Méjico  (1837)  et  Anastasio  Bustamantc  était  nommé  prési- 
dent. C'était  malgré  tout  le  triomphe  des  unitaires.  Mais  leur  domi- 
nation irrite  l'opinion  et  bientôt  plusieurs  provinces  se  soulèvent. 
Bustamante  est  renversé  et  une  assemblée  de  notables  abolit  la  cons- 
titution de  1830.  Mais  le  pouvoir  est  confié  à  Santa  Anna  qui  a  pu  se 
sauver  des  mains  de  ses  ennemis,  et  cette  assemblée  promulgue  les 
fameuses  bases  de  Tacubayo,  sorte  de  charte  qui  faisait  de  Santa 
Anna  un  véritable  dictateur. 

L'opinion  de  plus  en  plus  mécontente  se  manifeste  violemment 
contre  le  gouvernement  de  Santa  Anna  et  le  général  Pare<les  se  mit  à 
la  tète  d'une  insurection  armée  dans  la  province  de  Guadalupe.  Santa 
Anna  quitte  la  capitale  pour  aller  lui  livrer  bataille.  En  son  absence, 
la  ville  de  Méjico  se  prononce  pour  les  insurgés  et  le  Congres  nomme 
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le  général  Herrera  gouverneur  provisoire.  Ce  gouvernemenl  recon- 
naît l'indépendance  de  TEtat  de  Téjas  et  son  incorporation  aux  Etats- 
Unis  du  nord  (184r)). 

Le  général  Faredes,  qui  avait  tant  de  fois  jeté  par  terre  les  prési- 
dents, sans  parvenir  au  pouvoir,  Farrache  enfin  aux  mains  dei 
Herrira.  Mais  ses  insuccès  dans  la  guerre  contre  les  Etats-Unis  lu 
enlèvent  le  prestige  dont  il  jouissait  et  San  ta  Anna,  réconcilié  avec  les 
pri  ncipes  fédéraux , revient  au  pouvoir  et  jure  de  maintenir  cette  même 
constitution  fédéraliste  de  1824  qu*il  avait  autrefois  déchirée  de  ses 
propres  mains.  Mais  général  toujours  battu,  Santa  Auna  livre  la  capi- 
tale aux  mains  des  armées  américaines  et  prend  la  fuite.  Son  succes- 
seur Pena  y  Pena  ne  peut  que  signer  le  traité  de  paix  du  17}  mai  1848 
ratifié  parles  Chambres  de  Queretaro,  traité  par  lequel  le  Mexique 
abandonna  aux  Etats-Unis  le  territoire  compris  entre  les  fleuves 
Nuces  et  Norte,  et  Nuevo  Mejico  et  la  Californie.  Le  retour  de  Herrera, 
le  gouvernemenl  de  son  successeur  marquent  encore  une  période 
d'oppression  interne  et,  pour  comble  de  malheurs,  l'indispensable 
Santa  Anna  s'impose  de  nouveau  au  pouvoir,  abolit  la  fédénition, 
s'octroye  le  titre  d'altesse  sérénissime,  fait  revenir  les  jésuites  ex- 
pulsés depuis  le  règne  de  Charles  lïl,  réduit  l'instruction  publique, 
augmente  l'armée  et  développe  le  militarisme. 

Mais  tout  cet  appareil  belliqueux  ne  parvient  pas  à  faire  de  lui  un 
général  et  dès  ([u'un  aventurier  se  présente,  il  est  obligé  de  céder 
encore  une  fois  la  place.  Alvarez  gouverneur  de  Guerrero  le  chasse 
donc  du  pouvoir  et  se  proclame  dictateur.  Cette  dictature  tombe  de- 
vant un  pronunciamento  qui  porte  Zuloaga  au  pouvoir  au  nom  des 
fameuses  bases  de  Tacubaya.  Reconnu  par  les  [puissances,  ce  gou- 
vernement est  combattu  par  le  parti  démocratique  qui  prend  pour 
drapeau  la  constitution  de  1S57.  Benilo  Juarez  organise  un  gouver- 
nement au  nom  de  cetle  constitution.  Il  finit  par  triompher  de  toutes 
les  résistances.  Mais  il  eut  à  lutter  contre  la  tentative  monarchique 
de  Maximilicm. 

Après  la  chute  de  ce  dernier  1S07,  le  problème  se  posait  de  nou- 
veau entre  la  dictature  et  l'anarchie.  Les  patriotes  qui  avaient  repoussé 
rinvasi()n  étrangère  crurent  en  trouver  la  solution  dans  un  pro- 
gramme qui  comprenait  :au  ])oint  de  vue  politique  laconstituti(»n  du 
parti  ]>ersonnel  de  M.  Juarez,  au]>oint  de  vue?  économique  la  reprise 
de  Texploilation  interrompue  par  la  guerre,  et  le  ménagement  des 
intérêts  ])rivés. 

Ce  plan  assura  la  stabilité  gouvernementale  pour  un  certain  temps 
mais  le  mode  <le  transmission  du  pouvoir  qui  a  si  souvent  troublé 
les  réi)ul)li«|ues  américaines  vint  alarmer  la   conscience  publique  en 
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loi  la  W'gle  de  cette  transmission,  tout  en  donnant  satisfaction  à  l'opi- 
nion, mais  le  principe;  méta[»hysique  de  la  sonveraini*lê  populain» 
servit  encore  de  prétexte  à  une  révolution.  Après  leur  victoire,  les 
révolutionnaires  s<»  débarrassèrent  bien  vite  de  leur  programme  et 
continuèrent  la  politique  conservatrice  de  Juarcz  (1. 

La  constitution  actuelle  consacrt»  en  principe  le  fédéralisme.  Offi- 
ciellement la  république  mexicaine  est  constituée  par  les  Klats-rnis 
du  Mexique.  Mais  est-il  besoin  de  dire  que  la  pratique  n  yrépondpas 
absolument?  Les  gouvernements  surgis  dans  les  conditions  que 
nous  venons  de  rappeler,  ne  s'enquiètent  guère  de  la  vérité  des  ins 
titutions.  Il  leur  faut  vivre  en  brisant  toutes  les  résistances.  La 
chance  est  encore  heureuse,  <]uand  d'avc^nture  ce  sont  des  hommes  de 
la  valeur  personnelle  du  général  Porfirio  Diaz  qui  se  trouvent  à  leur 
tête.  La  situation  ici,  comme  dans  la  plu])art  desan<'ieunes  colonies 
espagn(»les,  ne  comportait  pas^  en  elTot,  de  la  part  des  hommes 
avancés,  l'application  des  principes  dits  démocratiques  dans  toute 
leur  rigueur.  Cent  été  une  politique  de  dupes.  En  elTet^ceux  qui  reven- 
diquaient le  plus  ardemment  h^s  franchises  locales  étaient  les  grands 
propriétaires  terriens  et  le  clergé,  possesseur,  lui  aussi,  de  vastes 
dtmiaines.  C'rst  din»  (jue  laisser  aux  influences  locales  une  action 
trop  effective,  c'eul  été  livrer  le  pays  à  la  réactif)»  fédérale  capita- 
liste et  cléricale.  Hcmilo  ,Uian*z,tout  en  ménageant  les  intérêts  privés 
et  donnant  satisfaction  dans  l:i  mesure  du  possible  au  principe  d'au- 
tonomie drs  Ktats,  ai»pliqua  sévèrement  les  lois  de  isr>(>,  lS57et  1S59 
qui  conlisquaicnt  el  nirltait  (;n  vente  les  biens  du  clergé.  Cependant 
au  moment  de  rintfrvrntion  fran«;ais«*  quoique  Wr>  propriétés  ecdé- 
siasliquns  fussent  toutes  saisies,  on  était  parvenu  à  n'en  vendre 
qu'une  partie.  Après  l'explusion  desln)U])es  étrangères,  les  gouvtrr- 
nementsqui  s»*  sont  succédé  au  Mi'xiijue  jusqu'à  ce  jour  ont  appliqué  la 
même  politiciue.  (ïest  à  elle  «pu*  Ton  doit  rappaiseinonl  qui  a  fait 
suite  aux  commotions  et  aux  rontinuels  pronouciatuentos  d'autre- 
fois. M.  Portirio  Diaz.  soil  dit  en  pa>sant,  n'a  <;i'ssé  df  poursuivre 
parallèlement  le  développement  di-  l'instruction  laïque  et  lorsque 
cette  insinuation  aura  éli'  suftisammeni  répandue,  le  moment  sera 
venu  peut-être  de  donner  aux  eommunes  plus  dr  fraucliises  el  de 
laisser  aux  états  plus  d'autonomie. 

Ku  C.olouibie,  la  riépubliqueune  et  indivisible  de  1810  comprenait 
les  lr«)i>  (h'parlements  de  Venezuela.  Huintorl  r.undinamarca.  Mais 
elle  ne  >urvéeiit  pas  longtem])s  à  srui  fondalenr  :  iJolivar.  Le  célèbre 

1    Justin  Si«*i'm.  F.l  Mr/ir>>  actitot.  Mc\ir«». 
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général  disparu  dans  la  gloire,  le  Venezuela  se  sépare  sous  le  gou- 
vernement du  général  Paez,  un  soldai  de  l'indépendance.  Les  uni- 
taires dont  il  était  le  chef  gardent  le  pouvoir  jusqu'en  1858.Tovîir,  un 
des  meneurs  du  parti  fcdt^ral,  est  alors  nommé  président,  mais  un 
soulèvement  populaire  porte  de  nouveau  au  gouvernement,  avec  Paez, 
le  parti  unitaire.  Les  fédéralistes  font  derechef  une  révolution  qui 
finit  par  triompher.  Ils  gardenl  le  pouvoir  jusqu'en  1868.  Les  uni- 
taires s'emparent  de  nouveau  du  pouvoir  et  la  guerre  civile  recom- 
mence bientôt,  les  fédéralistes  ayant  soulevé  les  Eiats.  En  1870, 
Gusnian  Blanco,  général  du  parti  fédéraliste,  est  élu  président. 
Celui-ci  croyait  avoir  anéanti  pour  toujours  les  unitaires. 

Encore  une  fois,  il  ne  faudrait  pas  être  dupe  des  mots.  Le  triomphe 
du  parti,  dit  libéral-fédéraliste,  n'a  pas  toujours  exprimé  la  victoire 
des  idées  qu'il  semblerait  devoir  représenter.  Dans  TAmérique  espa- 
gnole, par  un  curieux  abus  des  euphéniismes,  les  désignations  des 
partis  sont  bien  souvent  tout  l'opposé  de  la  nature  des  programmes, 
auxquels  elles  devraient  correspondre.  Ainsi,  de  même  que  les  fédé- 
ralistes, soit,  disant  libéraux,  ont  constitué  des  dictatures  féroces 
sous  couleur  de  fédéralisme  et  de  liberté,  souvent  aussi  les  partis 
dits  conservateurs, les  Godos  ont  donné  l'exemple  de  la  modération  et 
du  respect  des  libertés  publi([ues. 

Le  général  (îusman  Blanco  arrivant  au  pouvoir  au  nom  des  prin- 
cipes fédéralistes,  établit  en  réalité  une  dictature  personnelle  et  ridi- 
cule dont  on  a  peine  à  comprendre  la  longue  durée.  Le  peuple  du 
Venezuela  a  donné  pendant  des  années  et  des  années,  l'exemple 
d'une  longanimité  rare. 

Tout  comme  un  souverain  sur  de  la  fldélité  de  ses  sujets,  le  dicta- 
teur en  était  venu  à  voyager  à  l'étranger,  laissant  le  pouvoir  h  un 
lieutenant,  exécuteur  aveugle  de  ses  ordres.  Celte  remise  du  pouvoir 
avait  lien  par  un  acte  de  sa  seule  volonté  et  sans  le  moindre  égard 
pour  les  <lis]M)si lions  constitutionnelles. 

La  constitution  existait-elle  seulement  sous  ce  gouvernement  au- 
tocratique? l'n  jour  arriva  cependant  où  l'un  d<^  ses  mandataires 
chargés  de  gouverner  pai*  intérim  aux  lieu  et  place  du  maître,  prit 
pour  de  bon  le  pouvoir  en  mains. 

Le  D'  Hojas  Paul  qui  délivra  ainsi  son  pays  d'une  oppressi«)n  tyra- 
nique,  eut  encore  ce  nh'ritr»  de  s'incliner  lui-niénie  devant  h^s  injonc- 
tions de  la  loi,  cêilaiit  le  10  mars  ISIH)  la  présidence  au  successeur 
que  les  sutlra^'es  de  la  nation  lui  avaient  clésigné,  M.  Andueza  Pa- 
lacio. 

Le  princi|)e  lédéralisle  uélait  pas  en  cause  dans   tout  ceci.   11  va 
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sans  dire  que  sous  Gusman  Blaneo,  il  ne  saurait  ètn^  question  de 
principes.  Après  sa  chute,  la  constitution  1881  a  rétabli  la  vérité  de 
la  fédération.  L  accord  semble  du  reste  fait  au  Venezuela,  sur  ce  point 
personne  ne  songe  plus  h  retourner  à  une  constitution  uniUiire.  Au 
contraire,  sous  M.  Audueza  Palacio,  la  constitution  de  1881  a  été 
revisée  dans  un  sens  plus  amplement  fédératif.  Le  nombre  des 
Etats  qui  constituèrent  la  fédération  Vénézuélienne,  a  été  augmenté. 
Malheureusement  M.  Audueza  Palacio  n  imita  pas  son  prédécesssur 
et  voulut  s'éterniser  au  pouvoir,  ce  qui  amena  une  révolution  légaliste 
dont  le  chef  fut  le  général  Crispo.  Celui-ci  est  mort  dernièrement  en 
réprimant  une  révolte  contre  le  gouvernement  de  son  successeur. 

L'ancienne  république  de  nouvelle  Grenade,  a  aujourd'hui  une 
constitution  fédérative,  ce  sont  les  Ktats-Unis  de  Colombie.  Ici  encore, 
dans  rhistoire,  des  luttes  entre  fédéraux  et  unitaires,  que  nous  avons 
observées  ailleurs,  se  produisent  longtemps  avant  que  la  loi  fonda- 
mentale ne  se  fixe  dans  le  sens  de  Tunitarisme  ou  de  la  fédéra- 
tion. 

Comme  ailleurs  encore,  les  défenseurs  du  fédéralisme  sont  surtout 
les  grands  chefs  des  anciennes  patrijirchies,  les  propriétaires  de 
haciendas  et  partant  Télémentle  plus  conservateur.  Aussi  les  hommes 
avancés,  plutùt  portés  à  soumettre  ces  seigneurs,  inclinent-ils  aux 
dispositions  législatives  tendant  à  éluder  le  principe  fédéral  consacré 
dans  la  loi  constitutionnelle.  Par  malheur,  comme  il  faut  aux  gouver- 
nements centralistes  un  appui  sérieux  dans  une  des  classes  puis- 
santes de  la  société,  et  que  le  peuple  asservi  aux  intérêts  des  grands 
propriétaires  terriens  ne  saurait  le  leur  offrir,  on  est  allé  le  de- 
mander au  clergé  catholique.  C'est  ainsi  que  M.  Rafaël  Nunues  qui, 
dans  sa  première  jeunesse  s'était  signalé  par  ses  convictions  socia- 
listes, en  vint,  alors  qu'il  fut  parvenu  à  la  présidence  inamovible  de 
la  république,  à  rétablir  le  catholicisme  religion  d'Etat.  Le  même 
homme  qui,  en  1H54,  défendait  dans  la  presse  les  doctrines  de  Saint- 
Simon,  Fourrier,  Louis  Blanc,  Victor  Considérant  et  Prudhon,  signa 
comme  chef  de  l'état  un  concordat  qui  livre  les  consciences  à 
l  Eglise. 

La  République  Argentine,  elle  aussi,  a  été  le  champ  dos  d'une 
longue  lutte  entre  unitaires  et  fédéralistes.  La  constitution  actuelle, 
en  vigueur  depuis  1S(X),  consacre  le  principe  d'une  fédération  et 
l'annule  en  même  temps.  Voilà  le  résultat  de  cincjuante  années  d'agi- 
tation continues.  Voilà  l'équilibre  assez  étrange  entre  les  deux  ten- 
dances opposées  des  partis  qui  semble  avoir  fixé  pour  le  moment 
l'évolution  du  droit  public  argentin. 
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Avant  18<30,  nous  voyons  plusieurs  constitutions  successivement 
volées,  proclamés  même,  tomber  les  unes  après  les  autres  sous  Top- 
position  des  fédéralistes  ou  des  unitaires. 

Ces  partis  opposés  remplissent  avec  leurs  querelles  toute  l'histoire 
de  la  République  Argentine.  Les  unilaristes  trouvèrent  tout  d'abord 
un  cliel"  éminent  dans  Rivadavia,  imbu  des  idées  de  Técole  libérale 
de  18.*^  dont  il  fut  le  contemporain. 

Rosas  qui  succède  à  Rivadavia,  se  fit  le  chef  des  fédéralistes,  non 
pas  pour  s(Tvir  les  ambitions  des  caiidillos  provinciaux,  mais  pour 
les  supprimer.  Ainsi  tandis  qu'ostensiblement  il  blâmait  Tunitarisme, 
il  travaillai!  à  Tunité  nationale  à  la  manière  de  Louis  XI  et  de  Riche- 
lieu. 

Ceux  qui  prirent  le  pouvoir  en  1802,  à  la  chute  de  Rosas,  donnèrent 
à  la  République  pacifiée,  la  constitution  des  Etals-Unis.  Mais  toutes  les 
provinces  sont  soumises  à  la  même  loi  civile,  commerciale,  fédérale 
et  politique,  toutes  ont  la  même  législation  et  leur  autonomie  se  ré- 
duit à  (quelques  fonctions  intimes  de  leur  vie  végétative.  F^our  substi- 
tuer cette  mise  en  tutelle  des  états  h  Tindépendance  qui  était  dans 
Tespril  de  la  constitution,  il  a  suffi  d'un  article  de  celle-ci  qui  autorise 
le  pouvoir  centrale  à  décréter  Tétat  de  siège  dans  les  provinces  sans 
mémo  qu'aucune  autorité  provinciale  lui  ait  demandé  protection. 

Au  Chili,  sans  aucun  doute,  les  principes  fédératifs  ont  compté  des 
partisans  parmi  lesquels  il  faut  citer  Téminent  auteur  de  Lr.ckmrs  de 
Poliiira  Positiva,  M.  Lastarria.  Mais  le  débat  n'y  est  pas  sorti  du 
terrain  spéculatif  pour  passer  dans  la  lutte  des  partis  et  influencer  la 
marche  de  la  politique  nationale.  L'Equateur,  la  Bolivie,  le  Pérou 
n'ont  jusqu'ici  connu  (jue  les  partis  personnels. 

Les  répul)li(iuesde  l'Amérique  centrale,  Salvador,  Honduras,  (îua- 
témala,  Nicaragua,  Costa-Rica,  ont,  à  diverses  reprises,  tenté  de  se 
fédérer,  chacune  voulant  avoir  l'hégémonie  ;  ces  pactes  furent  tou- 
jours rompus  presque  aussit^H  que  conclus. 

Somme  toute,  sous  Tapparence  d'une  lutte  entre  fédéralistes  et  uni- 
taires, ce  ([ue  Ton  observe  dans  l'Amérique  latine  est  une  compétition 
de  personnes.  Le  plus  souv(»nt,  pour  ne  pas  dinî  toujours,  les  idées 
furent  écartées  du  débat.  Mlles  n'avaient  rien  à  y  faire. 

OSCAH  d'Ahal'Jo. 
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L'ÉVOLUTION  DU  DROIT  PRIVE  EN  GRÈCE 

V Histoire  du  droit  privé  de  la  République  AihtMetmey  par  M.  Beau- 
chet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TU aiversité  de  Naocy>  a  paru 
en  1897.  Elle  est  distribuée  en  quatre  fort  volumes  grand  îii-8*,  et 
se  dresse  comme  un  monument  imposant  sur  la  voie  des  étiicles 
grecques. 

La  tâche  était  grosse  de  difficultés.  Le  droilgroc  n'a  point  laissé  ces 
documents  variés,  complets  que  nous  possédons  sur  le  droit  romain, 
bien  plus  près  de  nous,  dont  la  plupart  des  législations  modernes  sont 
issues  et  demeurent  fortement  imprégnées.  La  renaissance  du  droit 
romain,  lintérèt  de  curiosité,  Tadmiration  entliousiaste  qui,  dès. 
Tabord,  s'attachèrent  à  son  étude,  le  profit  certain  au  point  de  vue 
de  la  culture  scientifique  aussi  bien  que  de  Tutililé  pratique,  ou 
même  de  la  réalisation  des  visées  dominatrices,  jetèrent  sur  le  droit 
romain  un  éclat,  dont  on  peut  dire  que  la  splendeur,  si  elle  nesL 
point  toujours  et  partout  aperçue  également,  ne  s'est  jamais  ternie 
et  ne  se  ternira  jamais.  Cette  splendeur  a  nui  beaucoup  au  droit  grec. 
On  s'est  accoutumé  à  localiser  à  Rome  tout  le  génie  juridique  du 
monde  ancien.  Déjù  Cicéron  proclamait  que  toutes  les  autres  légis- 
lation civiles  n'étaient  qu'une  ébauche  presque  grotesque  en  compa- 
raison de  la  perfection  de  la  raison  romaine  :  w  Quantum  praestite- 
t<  rint  noslri  majores  prudentia  ceteris  gcntibus,  tuiu  facillime  inlelle- 
(t  gitis,  si  cujii  iliorum  Lycurgo,  et  Dracone,  et  Solone  nostras  leges 
.  «  conferre  volueritis.  locredibile  est  enim  quam  sit  onine  jus  civile, 
«  prneter  hoc  nostrum,  inconditum  ac  pa*nc  ridiculum  :...  hominum 
M  nostroruni  prudentiam  ceteris  hominibus  et  maxime  (ir<rcis  ante- 
«  pono  (1).  >*  Ce  jugement  excessif  <'*tail  devenu  celui  de  la  prostérité; 
et  il  avait  été  à  peu  près  entendu,  pendant  des  siècles,  que  seul  le 
droit  romain  méritait  non  seulement  l'admiration,  mais  même  l'at- 
tention des  juristes. 

Comment  s'inscrire  en  faux  contre  cette  léf^ende  enracinée?  Où 
prendre  les  arguments  propres  à  la  réfuter?  Du  haut  de  son  édillce  so- 
lide, d(;  sii  masse  compacte,  la  doctrine  romaine  peul  jeter  un  dédai- 
fi:nen\  regard  sur  les  vestiges  êpars,  incomplets,  dénaliirr-s,  (jiii  sub- 
sistent du  (Iroil  grec.  Les  plaidoyers  des  orateurs,  dont  une  grande 
partie  d'ailleurs  a  disparu,  contiennent  sansdout<'  des  allusi()n>  pré- 
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cieuses,  mais  en  même,  temps  des  pièges.  Les  avocats  de  tous  les 
temps  oat  assumé  la  lâche  do  faire  triompher  la  cause  de  leurs  clieuts 
plus  oncon*  (jae  celle  de  la  vérilé.  Des  reliefs  saisissants  fout  ressortir 
les  avantages  de  Tailaire;  des  sileuces  et  des  dissimulât ioos  habiles 
eu  masquent  les  défauts;  des  assertions  hardies  surprennent  inopi- 
nément Timagination.  Tout,  cela  était  destiné  à  faire  illusion  au  juge 
d'alors;  le  prendre  aujourd'hui  îi  la  lettre  exposerait  aux  méprises 
les  plus  étranges.  L'ignorance  des  profanes  engeudre  la  même  in- 
certitude que  l'habileté  des  initiés,  \ussi  les  écrits  purement  litté- 
raires  u'oifrent-ils  pas  plus  de  sécurité  que  les  discours  des  orateurs 
du  barreau  ;  peut-être  en  o(Trent-ils  moins  encore.  Les  grammairiens 
et  lexicographes  ont  mêlé  la  fable  àla  réalité;  les  rhéteurs^ sophistes, 
philosophes  y  ont  introduit  les  rêves  de  leur  imagination  ;  en  sorte 
que,  dans  celte  combinaison  d'erreurs  et  de  vérités,  il  est  extrême- 
ment (lifiicile  de  se  reconnaître.  Les  documents  épigraphiques,  il  est 
vrai,  fournissent  lune  soui'ce  plus  pure  et,  de  jour  en  jour,  plus 
abondante.  Mais  les  inscriptions  ne  concernent  que  des  actes  isolés, 
ventes,  donations,  constitutions  d'hypothèques,  inventaires,  affran- 
chi.ssements,  etc.,  et  ne  visent  la  loi  générale  que  par  allusion. 

En  celte  pauvreté  des  sources  helléniques  et  en  celte  incertitude, 
il  est  aisé  de  comprendre  que  Ton  n'ait  guère  pii  entreprendre,  pendant 
longtemps,  que  des  éjLudes  de  détail,  des  monographies,  auxquelles, 
en  France,  les  noiijs  notamment  de  Caillemer,  de  Daresle,  de  Perrot 
demeurent  attachés.  Ces  monographies  ont  éclairé  h\,  route,  apporté 
les  matériaux  d*un|c  construction  d'ensemble.  M.  Beauchet  a  jugé 
que  le  moment  éUiit  venu  de  les  réunir  et  d'entreprendre  l'édifice.  Son 
<puvr«>,  à  la  t'ois  consciencieuse  et  hardie,  marque  une  étape  dans  le 
développement  des  études  grecques.  Cest  son  mérite  inappréciable. 
C'aurait  pu  ùlre  également  son  écueil,  si  notre  collègue,  s  abandon- 
nant à  la  tentation  dos  inductions  précipitées,  avait  prétendu  donner, 
sur  tous  les  points,  des  formules  générales  définitives.  Mais  il  sait 
(jne  1»'  '(  teiTain  mouvant  du  droit  altiquo  ••  peut  être,  du  jour  au  len- 
demain, bouh'versé  par  une  découverte;  aussi,  dans  les  controverses, 
ne  hasarde-l-il  ses  préférences  qu'aveo  mesure  ot  discrétion.  Il  s'est 
limité  au  droit  altiquo  non  f)astanl  parctM|u'\thones,  «  la  lumière  et 
rorneuienl  dt*  la  (iréce,  rilollade  daus  rilellade  •>,  résume  et  <-<juci»n- 
tre  en  ello  tout  1«'  niondt^  lieiléni({ue,  (jue,  parceque,  (mi  deiiors  de  la 
loi  de  <.ïOrlyno,  les  doouEUt'nls  dos  autres  peui)la(les  grecques  sont 
oncore  trop  rari's  ol  trop  insulfisanls.  Il  a  pris  soin  tle  iu)us  avertir 
qu'il  aétudir  l».'s  iustilulious  athéniennes  ou  juriste  plutôt  qu'eu 
philologue  ;  (îl  il  a  poussé  h?  scrupule^  jus<iu*a  demander  l'indulgence 
(le  SOS  lecteurs  pour  los  incursions  forcées  et  peut-être  malheureuses 


608  i/ÉVOLL'TION    du   DROIT   PRIVÉ    EN    GRÈCE 

qu'il  pourrait  faire  sur  ce  terrain.  Ainsi,  grâce  à  la  prudence  de  ses 
réserves,  à  la  modestie  de  ses  scrupules,  sa  hardiesse  n'a  pas  dégé- 
néré en  témérité. 

Ses  quatre  grands  volumes  explorent  tout  le  droit  privé.  Les  deux 
premiers  sont  consacrés  au  droit  de  famille,  le  troisième  au  droit  de 
propriété,  le  quatrième  au  droit  des  obligations  ;  tout  le  cercle  des 
relations  privées.  11  est  impossible,  on  le  conçoit,  do  reproduire, 
dans  un  simple  compte  rendu,  la  physionomie  exacte  de  ce  labeur 
immense,  dont,  à  elles  seules,  les  notes,  prises  au  hasard  des  pages, 
donnent  une  idée  écrasante,  et  de  présenter  toutes  les  institutions, 
l'une  après  Taulre.  Nous  nous  proposons  simplement  de  fournir 
quelques  indications  générales,  et  seulement  sur  les  points  qui  of- 
frent une  originalité  particulière,  en  laissant  de  c<Mé  ceux  qui  se  rè- 
glent comme  à  Rome,  ou  qui  ne  diffèrent  que  par  des  nuances  se- 
condaires. 

La  constitution  de  la  famille  dans  les  sociétés  antiques  a  un  grand 
attrait  historique  et  philosophique.  Elle  permet,  par  les  contrastes, 
de  mesurer  le  chemin  parcouru  entre  ces  civilisations  et  la  ncMre.  On 
envisage,  à  Athènes,  comme  à  Rome,  la  famille  sous  un  aspect  plus 
ou  moins  large.  La  famille  étendue,  lato  sensu,  -^«vo;,  correspond  k  la 
famille  patriarcale  ;  sa  dénomination  évoque  le  souvenir  de  la  f/ens  ro- 
maine. L'oîxo;  est  la  famille  stricto  sensu,  telle  que  nos  relations  mo- 
dernes la  conçoivent.  On  entrevoit  révolution,  qui  a  lentement  désa- 
grégé l'ancienne  corporation  commune  pour  la  morceler  en  foyers 
isolés.  Ainsi,  le  droit  de  venger  le  meurtre  appartint  vraisembla- 
blement d'abord  à  tous  les  membres  du  -^svc;,  et  fut  ensuite  restreint 
aux  membres  de  WIm;.  La  parenté  suit  la  conception  de  la  l'ainille. 
La  ou-^-^sveix  correspond  au  ^s'vg;  ;  mais  il  y  a  une  parenté  plus  étroite, 
désignée  sous  le  nom  d'i-YXKjTeîx.  dont  les  membres  ont  d(»s  obliga- 
tions et  des  droits  propres  ;  ainsi  ils  sont  appelés  en  première  ligne 
à  la  succession.  Suivant  un  texte  disée,  ils  se  composent  des  descen- 
dants, des  frères  et  sœurs,  des  cousins  germains. 

L'étude  du  mariage  soulève  des  questions  générales,  d'un  intérêt 
constant.  La  polygamie  fut-elle  admise  ?  Leconcubinal  légal  des  Ro- 
mains régulièrement  reconnu  ?  Le  célibat  puni  ?  Fuis  les  formes  du 
mariage,  si  significatives,  le  rapt,  dont  le  souvenir  n'est  pas  entiè- 
rement évanoui,  le  mariage  par  achat.  A  l'époque  historique,  le  ma- 
riage se  contractait  à  Athènes  de  deux  façons.  Le  niodr  ordinaire 
était  Tf-jp-jai;  contrat  entre  le  kyrios  de  la  femme  et  le  futur  mari. 
Il  semble  bien  que  le  consentement  de  la  femme  ait  été  simplement 
requis  par  les  monirs,  non  par  la  loi  ;  exagération  du  pouvoir  pater- 
nel commandée  par  cet  intérêt  supérieur  de  la  conservation  des  fa- 
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milles,  qui  se  retrouve  dans  répieleral  et  dans  la  rigoureuse  tutelle 
perpi4uelle  des  femmes.  Il  est  probable  au  surplus  que  la  jeune  fille 
était  admise  à  protester  contre  un  choix  indigne.  D'ailleurs  il  ne  faut 
pas  confondre  le  contrat  dengyésis  avec  la  consommation  du  ma- 
riage, le  7â;jL&;,  qui  peut  être  retardé  plus  ou  moins  longuement.  Le 
second  mode  de  formation  du  mariage  est  Tépidicasie,  im^ixaai*,  la 
revendication  de  la  femme  en  justice.  C'est  un  mode  exceptionnel, 
autorisé  dans  certaines  situations,  particulièrement  à  l'égard  de  la 
fille  épiclère,  que  le  plus  proche  parent  paternel  a  le  droit  de  ré- 
clamer comme  épouse,  eu  même  temps  que  la  succession  à  laquelle 
elle  est  appelée.  Il  y  a  d'autres  espèces  d'épidicasies,  notamment 
lorsqu'un  défunt,  ne  laissant  que  des  filles,  a  institué  par  testament 
un  fils  adoptif,  qui  est  alors  légalement  tenu  d'épouser  une  des  filles 
du  testateur. 

Lt»s  (irocs  n'avaient  pas,  sur  les  conditions  de  fond  du  mariage,  les 
idées  qui  prévalaient  à  Rome  et  qui  prévalent  aujourd'hui.  Ils 
voyaient  sans  défaveur  les  unions  entre  parents  rapprochés,  l'ins- 
titution de  réi)iclérat  en  est  une  preuve  topique  ;  et  les  prohibitions  de 
l'inceste  n'avaient  pas  la  même  portée  qu'à  Rome  ou  de  nos  jours. 
Celte  différence  tient  évidemment  à  un  désir  de  garder  la  pureté  de 
race  et  de  religion,  et  aussi  de  conserver  les  biens  dans  les  familles. 
Kn  sens  inverse,  M.  Beauchet  ne  croit  pas  devoir  partager  l'opinion 
dominante,  d'après  laquelle  Textranéité  de  l'une  des  parties  serait 
en  principe,  un  obstacle  au  mariage. 

Nous  pouvons  négliger  les  rapports  personnels  ou  pécuniaires  des 
éi)oux.  Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que  la  filiation  existe 
aussi  bien  vis  à  vis  de  la  mère  que  du  père,  que  la  parenté,  spécia- 
lement Tanchislie,  à  la  différence  de  Tagnation  romaine,  s'établissait 
à  regard  de  !a  mère  et  des  parents  par  la  mère.  A  ce  point  de  vue, 
—  et  il  n'est  pas  le  seul,  —  le  droit  athénien  n'avait  donc  pas  re- 
vêtu la  rigidité  artificielle  du  droit  romain  :  il  n'avait  pas  méconnu 
le  lien  (h'  la  nature. 

L'institution  la  pluscurieusi*,  ([ue  la  découverte  de  la  loi  deGortyne 
a,  au  surplus,  mise  en  pleine  lumière,  c'est  répiclérat.  On  appelle 
JCAT3C,',  le  patrimoine  familial  (|ui  ne  se  démembre  pas,  qui  passe  in- 
tact d'une  génération  à  l'autre,  les  biens  héréditaires,  demeurés 
longleiii|)s  indivis  et  iiiîdiénables,  faisant  corps  îiveir  lîi  famille.  Ce 
patrimoine  familial  a  [)esoin  d'un  élu.»]",  pour  continuer  les  traditions 
et  le  eiilte.  Une  faire,  si  le  dernier  survivant  est  une  fille  ?  On  ne 
l'éearlera  pas  de  la  succession  ;  au  contraire,  on  l'y  soudera,  en  quel- 
que sorte  :  elle  snvn  tille  épiclère,  jointe  au  aHzo;,  à  la  succession  ;  et, 
comme  elle  ne  [khiI  elle-même  continuer  ces  traditions  et  ce  culte, 
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qui  doivent  demeurer  dans  la  famille,  il  faut  que  le  plus  proche  an- 
chisteus  réclame  à  la  fois  la  fille  et  le  patrimoine,  plus  exaclemenl 
peut-être,  le  patrimoine  et  la  fille.  Il  emploiera  Tépidicasie.  VA  ce 
qu'il  y  a  de  tout  à  fait  exorbitant  en  apparence,  et  cependant  de  très 
logique  au  fond,  c'est  que  le  (Ils,  qui  naîtra  de  cette  union,  sera  ré- 
puté fils,  non  pas  de  son  propre  père,  mais  de  son  grandpère  ma- 
ternel, dont  il  continuera  directement  la  personnalité. 

Au  fond,  cette  institution  est  une  combinaison  remarquable  de 
l'adoption  et  du  lien  du  sang.  C'est  une  adoption  perfectionnée  par 
ridée  de  la  conservation  de  la  race  et  du  respect  du  sang.  Ou  plutôt 
cest  une  adoption  qui  ne  s'est  point  encore  dégagée  du  lien  naturel. 
En  effet,  en  dépit  de  la  complication  de  ses  éléments,  l'institution  de 
Tépiclérat  est  plus  ancienne  dans  le  monde  que  l'adoption  propre- 
ment dite.  Elle  existait  dans  les  lois  de  Manon,  avec  cette  différence 
que,  dans  les  lois  de  Manou,  il  fallait  une  stipulation  formelle  pour 
que  le  père  put  se  donner  un  fils  (putrika-putra)  par  Tintermédiaire 
de  sa  fille,  tandis  que  le  droit  athénien  supplée  au  silence  de  la  vo- 
lonté paternelle. 

H  est  évident  que  l'épiclérat,  comme  toutes  les  institutions,  a  suivi 
la  transformation  des  idées  et  des  mœurs.  A  un  moment  donné,  l'in- 
térêt supérieur  de  la  religion  a  passé  au  second  plan,  primé  par  l'in- 
térêt pécuniaire,  conservation  des  biens  dans  la  famille,  puis,  tout 
simplement,  convoitise  de  la  succession  il).  La  loi  de  (îortyne  nous 
permet  de  saisir  révolution.  Klle  nous  montre  une  phase  ultérieure 
et  une  certaine  décadence  de  l'épiclérat*  A  Athènes,  l'anchisteuspeut 
épouser,  par  voie  d'épidicasic,  la  fille  épiclèro,  non  seulement  quand 
elle  est  libre  î\  fépoque  du  décès  de  son  père,  mais  même  lorsqu'elle 
est  déjà  mariée  ;  et  alors  elle  esl  obligée  de  se  séparer  de  son  mari 
pour  épouser  l'anchisteus.  La  loi  Cretoise  n'admet  plus  ce  cas  exor- 
bitant de  divorce  imposé  par  un  tiers. 

En  dehors  du  mariage,  la  famille  se  perpétue,  suivant  le  système 
antique,  par  l'adoption.  L'adoption  pouvait  se  Ciure  entre  vifs  ou  par 
testament;  et  il  est  probable  que  le  testament  ne  s'intioduisit  dans 
le  droit  attique  que  sous  le  couvert  de  l'adoption.  Comment,  en  effet, 
concilier  avec  les  idées  religieuses  de  l'époque,  l'abandon  du  patri- 
moine à  un  étranger  :  c'eût  été  renonr«»r«^   la  continuation  du  culte 

(i)  Il  est  assez  piquant  <lo  constater  que  ces  convoitises  pécuniaires,  attisées 
pur  Icpiclérat,  pouvaient  tourner  en  mécompte.  Lorsque  1  épiclérc  appartenait 
À  ia  dernière  classe  de  citoyens,  était  0f,<7(7a,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  biens  suc- 
cessoraux en  perspective,  l'anchisteus  n'aurait  peut  être  pas  demandé  mieux 
que  de  renoncer  à  ses  préro«(ative>.  Mais  la  faculté  se  clian^'eait  ici  en  td>li^'a- 
tion:  cl  Ir  plus  proche  jjarent  ne  pouvnit  s'y  >ou««trairo  ([u'cn  «M»nsliluant  à 
Icpiclère  une  dot  de  nature  à  lui  permettre  de  trouver  un  autre  mari. 
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doiiH»stique.  La  seule  ressource  élait  de  faire  pénétrer  cet  élranj^er 
dans  la  famille.  L'adoption,  ainsi  rattachée  à  la  perpétuité  du  culte, 
est  vue  avec  tant  de  faveur,  ([u'elle  peut  être  réalisée  après  le  décès 
du  pore  adoptif.  S'il  est  mort  sans  postérité,  et  sans  avoir  pris  la 
précaution  de  faire  un  testament,  le  plus  proche  anchisteus  a,  non 
seulement  la  faculté,  mais  le  devoir  de  donner  un  de  ses  enfanls  en 
adoption  au  défunt  pour  assurer  la  perpétuité  des  sacra.  C'est  ce  que 
Ton  appelle  l'adoption  posthume.  L'adoption,  d'ailleurs,  en  sa  qua- 
lité d'institution  supplétive,  impliquait  que  l'adoptant  n'avait  point 
laissé  de  fils  lé^j^itime.  S'il  laissait  une  Hile,  Tadopté  avait  le  devoir 
de  l'épouser.  C'était  un  cas  d'épidicasie. 

Il  suftit  d'indiquer  la  physionomie  générale  de  la  puissance  pa- 
ternelle. M.  Beauchet,  très  judicieusement,  à  mon  avis,  estime  que 
le  caractère  de  la  puissance  paternelle  a  dû  être,  à  l'origine,  le  même 
h  Athènes  qu'à  Rome.  Mais  il  montre,  avec  infiniment  de  sens,  com- 
ment les  conditions  du  milieu  se  sont  combinées  avec  le  développe- 
ment philosophique  pour  modifier  cette  physionomie  primitive.  A 
Rome,  la  \ie  agricole  maintenait  la  famille  concentrée,  prolongeait  la 
hiérarchie  patriarcale.  A  Athènes,  on  se  livrait  surtout  au  négoce, 
dont  les  nécessités  dispersaient  les  familles  et  obligeaient  à  accorder 
à  leurs  uu^mbres  une  indépendance  peu  en  harmonie  avec  la  concep- 
'  tion  ancienne.  Notons,  en  passant,  que  la  puissance  paternelle  ne 
s'exerçait  que  sur  les  enfants  légitimes.  Les  enfants  naturels  n'avaient 
aucune  communication  du  culte  ni  du  patrimoine.  Ils  demeuraient 
en  dehors,  non  de  la  cité,  mais  de  la  famille,  et,  de  même,  de  la 
phratrie,  l'associa  lion  religieuse  à  laquelle  appartenait  leur  père. 

La  perpétuité  romain^^  de  la  puissance  ])aternelle  n'existait  à 
Athènes  (ju'à  légard  des  filles.  Pour  les  tils,  elle  cessait  à  la  majorité. 
Mais,  à  côté  du  mode  normal  d'extinction,  il  y  avait  un  procédé  vo- 
lontaire, Tapokéryxis,  à77oxtipu;i;,  que  l'on  peut  rapprocher  de  l'éman- 
cipation romaine.  Seulement,  tandis  que  l'émancipation,  défavorabh* 
sans  doute  aux  lils  de  famille,  à  l'origine,  était  rapidement  devenue 
un  avantage  pour  eux,  l'apokéryxis  parait  avoir  toujours  été  défa- 
vorable aux  enfants.  M.  Beauchet  estime  qu'elle  n'était  guère  usitée 
que  comme  préalable  à  l'exliérédalion.  Aussi  la  rjuestion  se  pose-t- 
elle de  savoir  si  cette  condamnation  était  abandonnée  à  l'arbitraire 
du  père,  ou  si  elle  n'était  pas  plutôt,  comme  le  pense  M.  Beauchet, 
sujette  à  un  recours  en  justice. 

Le  second  volume  se  termine  piir  l'étude  de  la  tutelle  et  de  l'escla- 
vage. Leurs  trails  essentiels  ne  présentent  pas  de  (contraste  accusé 
avec  les  institutions  similaires  de  Rome. 

Lt*  troisième  volume  est  consacré  à  une  double  étude,  celle  de  la 
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(runo  siicwssion  testamentaire  donne  lieu  à  des  observations  cssen- 
tiolles,quc  Ton  devine.  Tant  que  subsista  la  propriété,  collective,  plus 
ou  moins  étendue,  il  ne  pul  cHre  question  ni  d<»  vente,  ni  de  lesta- 
ment,  ni  incline  de  dévolution  héréditaire,  au  s<'ns  propre  du  mot. 
Le  seul  changement  consistait  dans  la  substitution  d  un  chef  à  un 
autre,  pour  l'administration  du  patrimoine  collectif.  Tout  concourt  à 
faire  admettre  cette  conjecture  que  le  testament  s'introduisit  sous  la 
forme  d'adoption  testamentaire.  L'intrusion  d'un  étranger  aurait 
heurté  le  sentiment  religieux,  si  cet  étranger  n'avait  été  en  même 
temps  assimilé  par  la  famille,  absorbé  en  elle.  Ce  n'est  que  plus  Uird 
que  le  testament  proprement  dit  se  dégagea  de  Fadoption.  Au 
surplus,  sim  introduction  semble  avoir  été  plus  ancienne  à  Athènes 
(jue  dans  d'autres  vilK;s;  ainsi  la  loi  de  (iortyne  ne  contient  aucune 
allusion  à  des  dispositions  testamentaires;  et  pourtant  elle  mentionne 
des  donations  à  cause  de  mort.  En  sens  inverse,  le  droit  Attique  ne 
semble  point  avoir  admis  la  liberté  illimitée  de  tester;  car,  tout  en 
ne  contenant  aucune  détermination  précise  de  la  quotité  disponible» 
il  parait  n'avoir  reconnu  qu'un  moyen,  pour  un  citoyen,  d'enlever  à 
son  fils  son  droit  de  succession,  c'est  de  rompre,  de  son  vivant,  tout 
lien  de  famille  avec  lui,  par  le  procédé  de  l'apokéryxis. 

Il  suffit  de  signaler  quelques  points  du  quatrième  volume,  consacré 
au  droit  des  obligations.  M.  Beaurhet  lui-même  nous  avertit  que 
Ton  ne  possède  que  des  renseignements  é[)ars  et  souvent  incertains 
sur  la  théorie  générale  des  contrats,  et  que,  par  conséquent,  il  est 
malaisé  de  la  reconstituer,  qu'on  ne  peut  le  tenter  qu'avec  une 
grande  discrétion.  Cà}  qu'il  est  essentiel  d'en  retenir,  c'est  que  ces 
contrats,  à  la  différence  des  contrats  romains,  sont  absolument 
dégagés  de  formalisme.  Quoi  d'étonnant,  alors  que  le  transfert  da 
droit  réel  opposable  aux  tiers  s'opérait  par  simple  consentement. 
IVailleurs  le  développement  des  transactions  commerciales  et  inter- 
nationales imposaient  un  tel  régime  à  la  pratique.  Donc,  toute 
convention  librement  consentie  est  obligatoire  et  Siinctionnée  par  des 
actions.  Cela  donne  au  droit  hellénique  une  liberté  d'allun'S  et  une 
souplesse  bien  reman]uables.  Il  ne  faudrait  pas,  à  cet  égard,  se 
laisser  prendre  à  quelques  apparences.  Il  est  naturel,  qu'en  fait,  les 
parties  contractantes  ne  se  contentent  pas<lu  simple  échange  des  con- 
sentt'menls,  qu'elles  y  joignent  un  élément  loi'iin'i,  la  présence  de 
témoins  dans  les  contrats  oraux,  la  rédaction  d'un  écrit  tel  que  la 
ou-^73ot^7i,  dans  les  contrats  écrits,  ia  dation  d'arrhes  dans  les  uns  ou 
les  autres.  Mais  c'est  de  Tus^ige,  ce  sont  des  précautions  en  vue  de  la 
preuve;  et  juridiquement  cela  n'altère  en  rien  le  caractère  consensuel 
des  contrats.  De  même,  on  trouve,  dans  certaines  villes,  principa- 
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emont  de  l'Asie  Mineure,  riiahilude  de  déposer  dans  des  archives 
es  tilFf'S  de  propriété  ou  de  créance.  Mais  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait 
là  une  formalité  de  publicité,  une  transcription.  Rien  n'établit  que 
les  intéressés  aient  eu  la  faculté  d'obtenir  communication  des  titres 
déposés.  Le  but  de  l'institution  parait  avoir  été  simplement  la  conser- 
vation des  titres,  et,  par  un  corollaire  logique,  leur  rédaction,  ce  qui 
ferait  songer  à  notre  institution  moderne  des  notaires. 

Déplus,  il  serait  vraiment  inconsidéré  de  pénétrer  dans  le  domaine 
séparé  de  chaque  contrat.  Non  que  les  observations  intéressantes 
fassent  défaut.  Klles  surabondent,  au  contraire,  dans  cette  revue 
successive  des  contrats  civils  et  commerciaux,  principaux  ou  acces- 
soires, --  la  vente,  le  louage,  le  prêt,  sous  leurs  différentes  formes,  le 
dépôt,  le  mandat,  la  commission,  la  solidarité  et  le  cautionnement, 
la  société  surtout,  avec  ses  aspects  si  variés,  par  exemple  cette 
institution  curieuse  de  l'érane.  fpavoç  aux  adaptations  multiples.  C'est 
d'abord  un  banquet  amical  à  frais  communs;  et  le  mot  désigne 
aussi  la  cotisation  de  ce  banquet.  Puis  cela  devient,  et  c'est  le  sens 
le  plus  usuel,  l'association  amicale  et  durable  de  personnes  qui  se 
réunissent  à  intervales  périodiques  pour  célébrer  des  repas  communs. 
L'association  peut  avoir  un  simple  but  de  plaisir  et  d(^  distraction, 
nuiis  le  plus  souvent  le  but  est  religieux.  Cet  érane  en  engendre  un 
autre,  de  caractère  très  différent,  le  prêt,  et  il  faut  alors  distinguer 
Téranc-société  et  l'érane-prét.  Cependant  ce  dernier  conserve  encore 
quelque  trace  de  la  cordialité  de  son  origine.  A  la  différence  du 
^atvfi-Tiio;,  il  est  gratuit  :  l'emprunteur  n'a  que  le  capital  à  restituer, 
pas  d'intérêt  <\  payer.  M.  Beauchet  nous  avertit  qu'il  ne  faut  néan- 
moins pas  confondre  l'érane-prét  et  l'éranc-société,  se  figurer  que 
l'emprunt  ne  soit  accessible  qu'aux  seuls  membres  de  la  société 
éranos,  qui  fonctionnerait  comme  une  sorte  de  société  de  secours 
mutuels.  Sans  doute  il  est  vraisemblable  (ju'on  en  usait  ainsi 
dans  la  pratique  :  mais,  en  droit,  les  deux  as])ects  de  l'érane  étaient 
indépendants.  On  le  voit  par  ce  seul  exemple,  des  questions  innom- 
brabh'S  surgissent,  qu'il  est  est  impossible  même  d'effleurer. 

Je  n't'u  >i^nalerai  (|u'une  encore,  eu  terminant.  Les  contrats  pou- 
vaient, à  Athènes,  être  accompagnés  d'une  clause  exécutoire,  c'est- 
à-dire  d'une  stipulation  en  vertu  de  laciuelle  le  débiteur  consentait 
évenluellenieiit  ;i  être  soumis  à  rexêcution  sur  les  biens,  tout  coumie 
s'il  avait  été  condamné  par  jugement.  Notons  que  l'effet  de  cette 
clause  est  une  voie  de  contrainte  sur  les  biens,  non  pas  sur  la  per- 
sonne. La  contrainte  sur  la  personne  a  existé  sous  deux  aspects,  le 
véritable  esclavage  pour  dettes  et  remprisonnemenl,  c'est-à-dire  la 
contrainte  par  corps.  Solon  supprima  le  premier  et   ne  permit  le 
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second  que  dans  deux  cas,  où  l'ordre  public  paraissait  l'exiger,  lors- 
qu'il s  agissait  d'un  débiteur  de  l'Etat,  ou  encore  pour  les  dettes  du 
commerce. 

Tels  sont,  rapidement  esquissés,  les  traits  principaux  de  ce  droit 
attique,  dont  l'ouvrage  magistral  de  M.  Beauchel  nous  retrace  l'his- 
toire. Ceux  qui  aborderont  le  livre  lui-même,  en  retireront,  je  pense, 
cette  double  impression,  d'un  labeur  énorme,  auquel  l'Institut  n'a  fait 
que  rendre  justice  en  décernant  à  fauteur  une  de  ses  récompenses 
les  plus  recherchées,  et  aussi  d'un  intérêt  beaucoup  plus  considérable 
et  plus  attachant  qu'on  ne  s'y  était  peut-être  attendu.  Le  droit  grec 
ne  peut  prétendre  rivaliser  avec  le  droit  romain,  nous  y  consentons. 
Mais  a-t-on  bien  mesuré  ce  que  le  droit  romam  a  pu  devoir  à  l'in- 
fluence du  génie  grec?  Et  ce  droit  grec  a,  lui  aussi,  ses  avantageas.  Il  se 
rapproche  de  la  législation,  de  la  nation  mèr<\  des  lois  de  Manou.  Et, 
en  même  temps,  il  est,  plus  que  le  droit  romain,  voisin  de  la  simpli- 
cité, delà  nature  et  des  conceptions  modernes.  C  est  ce  (jue  Ton 
vérifie  pour  la  liberté  des  contrats  qui  n'exigent  aucun  formalisme, 
pour  la  Iransmisssion  de  la  propriété  inter  paries  par  simple  consen- 
tement, pour  le  système  de  publicité  à  l'égard  des  tiers,  qui  n  allcinl 
une  sérieuse  efficacité  et,  non  pas  à  Athènes,  il  est  vrai,  une  perfec- 
tion toute  moderne,  également  pour  la  procédure,  très  simple, 
dégagée  des  rites  qui  la  compliquent  à  Rome.  La  conclusion  est  que, 
si  le  droit  romain  demeure  le  souverain  du  înondc  antique  et  le 
guide  clairvoyant  du  monde  moderne,  le  droit  grec  mérite  sa  place 
dans  le  respect  et  dans  les  préoccupations  non  pas  seulement  des 
historiens  et  des  littérateurs,  mais  aussi  des  jurisconsultes. 

G.  Bi)i  k<:aht, 

Professeur  à  la  Faruife  tfednnf  de  TUnirersite'  dr  Sftnct/. 


III 

NOUVKAl  X  FHEINS 
DANS  LES  INSTITITIONS  POLITIOIIIS  AMKHICAJNKS 

Le  peuple  américain,  se  déveloi>pant  dans  le  radre  de  sa  constitu- 
tion merveilleuse,  a  offert  et  offre  toujours  le  champ  le  pins  lar^e  et 
le  plus  favorable  de  législation  exi^-rimentale  (jne  le  inonde  moderne 
ait  connu,  ainsi  que  h*s  républiques  de  la  Grèce  font  ofl'ert  au 
monde  ancien.  Les  sciences  politiques  sont  jaillies  de  l'observation 
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qu'Aristole  fit  des  constitutions  helléniques;  elles  doivent  attendre 
de  nouveaux  développements  de  l'étude  des  constitutions  améri- 
caines. L'Europe  en  a  déjà  tiré  bien  des  leçons,  mais  il  lui  en  reste 
toujours  à  tirer.  Considéré  dans  son  ensemble,  le  développement 
historique  des  institutions  américciines  après  la  déclaration  d'indé- 
pendance et  surtout  après  l'adoption  de  la  constitution  fédérale  en 
1787,  nous  donne  l'exemple  le  plus  grand  et  le  plus  beau  d'une 
démocratie  arrivée  à  se  gouverner  par  elle-même,  avec  un  grand 
esprit  de  suite,  poursuivant  sans  interruption  la  réalisation  de  la 
liberté  dans  le  gouvernement,  traversant  des  crises  terribles,  et  en 
sortant  plus  forte  et  même  plus  sage.  De  quel  grand  peuple,  en 
dehors  de  l'Anglais,  qui  n'est  pas  encore  une  démocratie  pure,  pour- 
rait-on en  dire  autant? 

11  est  donc  bon  pour  les  démocraties  européennes  de  puiser  à  la 
source  américaine,  pour  connaître  les  remèdes  qu'on  y  cherche  et 
qu'on  y  applique  toujours  aux  maux  inséparables  de  toute  forme 
politique,  à  ceux  surtout  qui  déparent  l'organisation  d'une  véritable 
démocratie.  Les  partis  ont  bien  fait  leurs  efforts  pour  fausser  le  jeu 
des  institutions,  ils  ont,  en  vrais  vers  rongeurs,  travaillé  la  charpente 
constitutionnelle  :  la  corruption  électorale,  municipale  et  parlemen- 
taire est  bien  venue,  elle  aussi,  jeter  de  sinistres  lueurs  sur  les 
mœurs  américaines,  tout  coiume  en  Europe,  du  reste,  mais  avec  ce 
caractère,  qui  est  particulier  aux  Américains  et  qu'ils  doivent  à  leur 
transport  naturel  pour  tout  ce  qui  est,  je  ne  dirai  pas  grand,  ou 
grandiose,  mais  gros  et  volumineux  (bitj).  Cependant  l'esprit  politi- 
que de  ce  peuple  n'est  pas  resté  oisif.  On  a  rompu  les  vieux  freins, 
on  en  a  forgé  de  plus  puissants.  M.  Uacioppi  (i)  s'est  proposé  d'étu- 
dier ce  coté  des  institutions  américaines,  et  en  a  fait  une  description 
très  intéressante.  Après  ladmirable  ouvrage  de  M.  Bryce  (American 
Commmivino'aUh  ,  qui  est  la  plus  belle  contribution  donnée  parl'Angle- 
terre  savanhi  à  ces  études,  ainsi  (jue  le  livre  classique  de  M.  de  Toc- 
queville  a  été  la  plus  grande  qui  y  ail  donné  la  France,  on  pouvait 
croire  que  lout  avait  été  dit  sur  les  institutions  (\\.  les  moMirs  politi- 
ques aux  EtaLs-L'nis;  mais  ces  institutions  et  ces  mouirs  sont  tou- 
jours en  inouvenieiït  el  en  voie  de  translorninlion,  et  le  poinl  de  vue 
particulier  où  s'est  placé  M.  Racioppi  lui  permet  drs  rap|)rofliements 
nouveaux.  Ce  n'est  pjis  un  dr  ces  ouvrages  qu'on  résume,  éliint  lui- 
même  un  résumé,  J<'  ne  crois  pas  pourtîint  qu'un  l'oup  d'(eil  rapides 
sur  certains  ])oinls  soit  sans  inlérél. 

Le  ib'uve  dénmcraliquc;  ne  peut  [)îis  remonter  son  cours  :1e  peuple 

1)  Si'oni  liinili  r  fn'ni  nt'f/r  isfifuzfoni  politiche  americane^  ptT  Fii.VNCEsco 
UACioePi,  Milîiii...  Ilocpli  1SI»1,  :.{7(')  pn;.^    I..  0;. 
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américain  n'a  jamais  arrêté  sa  marche  en  avant  :  c'est  dire  qu'une 
limitation  du  droit  de  vole  n'aurait  pas  été  possible.  Le  suflrage  uni- 
versel en  Amérique  a  touché  ses  dernières  bornes,  il  les  a  même 
dépassées.  Seul  le  Massachussetls  exige  encore  que  Télecleur  sache 
lire  et  soit  capable  d'écrire  son  nom;  deux  Etats,  le  vieux  Connec- 
ticut  et  le  jeune  Wyoming  demandent  seulement  qu'il  sache  lire. 
La  condition  de  résidence  est  aussi,  en  moyenne,  réduite  au  mini- 
mum de  quelques  mois  :  dans  quinze  états,  les  étrangers  sont  admis 
au  vote  politique,  pourvu  qu'ils  déclarent  simplement  qu'ils  ont 
l'intention  de  se  faire  naturaliser.  Le  droit  de  vote  a  été  de  la  sorte 
élargi  jusqu'à  comprendre  presque  la  quotité  de  la  population 
totale.  C'est  beaucoup  :  quelqu'un  trouvera  même  que  c'est  trop. 
Mais  le  droit  de  vole  est,  dit  M.  liske,  un  puissant  éducateur.  On  ne 
regrette  pas  de  ne  pouvoir  le  limiter  :  on  s'attache  plutôt  à  on  régler 
de  près  l'exercice.  Le  mal  étant  dans  l'organisation  des  partis,  qui  ne 
laisse  plus  de  liberté  aux  électeurs,  on  a  songé  à  soumettre  à  des 
lois  les  assemblées  des  partis,  étendant  aux  caucvses  et  aux  conven- 
tions les  mêmes  garanties  que  la  loi  établit  pour  protéger  la  sincé- 
rité des  élections  publiques.  Dans  plusieurs  états  (Ohio,  Missouri, 
Californie,  Pensylvanie,  Virginie,  New- York,  Illinois,  les  grands 
états)  l'assemblée  primaire  commence  à  n'être  plus  considérée 
comme  une  réunion  privée,  mais  elle  est  plutôt  considérée  comme 
une  élection  ordinaire,  où  tous  ont  le  droit  d'assister  et  de  voter, 
quoique  ils  ne  soient  pas  convoqués  par  les  organisateurs  de  la  réunion . 
Nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  da  ns  les  détails  donnés  par  M .  Racioppi . 
Mais  ces  lois  d'un  caractère  tout-à-fait  américain  tracent  une  voie 
qui  sera  peut-être  suivie  avec  profil.  Qu^^nt  à  la  sincérité  de  la  vota- 
lion,  en  dehors  de  l'introduction  progressive  des  listes  des  électeurs 
dont  on  s'était  passé  pour  longtemps,  on  a  aussi  songé,  sur  l'exemple 
de  la  loi  fédérale  du  28  février  1871,  modifiée  en  partie  le  10 juin  1872, 
à  la  surveillance  des  bureaux  par  des  représentants  des  deux  partis, 
choisis  par  des  juges,  ou  i\  la  composition  des  bureaux  mêmes  avec 
ces  représentants,  et,  comme  le  juge  appartient,  lui  aussi,  à  un  parti, 
à  admettre  des  témoins  désignés  par  les  partis  mêmes.  Quant  à  la 
liberté  des  électeurs,  elle  est  suffisamment  garantie  par  le  vote 
secret,  et  par  l'introduction  toujours  plus  large  du  système  austra- 
lien. Pour  rendre  proportionnelle  la  représentation  on  a  fait  aussi  des 
expériences  de  représentation  des  minorités  par  le  vote  limité  et  par 
le  vole  cumulatif. 

.\ux  Ktats-Unison  ne  craint  plus,  comme  dans  les  preriii(TS  temps, 
les  usurpations  ou  le  despotisme  militaire  drs  exéculirs  PrésidenI 
et  GouverneursV,  on  craint  aujourd'hui  le  despotisme  îles  assemblées 
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législatives,  grandes  ou  petites.  On  y  fait  trop  de  lois  et  même  de 
mauvaises  lois,  K'S  changeant  sans  cesse,  s'inspirant  d'intérêts  par- 
liculii'rs  et  cédant  à  l'obsession  des  meneurs  et  des  hbbixfs.  On  s'est 
appliqué  donc,  surlout  dans  les  constitutions  des  Etats  à  défendre 
aux  (Ihamhres  de  s'occuper  «le  telle  et  telle  matière,  de  régler  avec 
des  lois  spéciales  les  points  où  peut  avoir  lieu  lapplication  d'un  prin- 
cipe général,  et  à  supprimer,  ou  au  moins,  A  diminuer  pour  les  lé- 
gislateurs les  occasions  do  mal  user  de  leur  pouvoir.  On  est  ar- 
rivé même  à  fixer  dans  les  constitutions  le  maximum  d'impiHs  pour 
cha<iue  année,  h  défendre  la  délibération  sur  les  impôts  déterminés, 
à  en  arrêter  le  montant  et  le  but  :  on  a  interdit  aussi  dans  les  Etats, 
aux  villes,  aux  comtés  de  faire  des  dettes  au  delà  d'un  chiiTre  déter- 
miné. 

A  ces  limitations  on  a  ajouté  de  nouveaux  freins.  Presque  partout, 
on  a  substitué  des  sessions  biennales  aux  sessions  annuelles,  et  on 
a  limité  la  durée  d'une  session  de  40  jours  (Colorado,  Géorgie  Wyo- 
ming)  àîX)  «Maryland  et  Virginie),  c'est  moins  coûteux  et  les  Cham- 
bres ont  moins  de  temps  pour  faire  de  mauvaises  lois.  On  a  aussi 
défendu  de  présenter  des  nouveaux  bills  dans  les  dernières  séances 
de  chaque  session,  et  de  mêler  dans  un  seul  6*7/  des  matières  di- 
verses, tout  hill  m»  pouvant  embrasser  plus  d'un  objet,  qui  doit  être 
clairement  exprimé  par  le  titre. 

La  prévoyance  des  constitutions  ne  s'arrête  pas  là:  elles  prescri- 
vent aussi  que  nulle  loi  ne  soit  revisée,  modifiée  ou  remise  en  vi- 
gueur en  indiquant  simplement  son  titre  ;  mais  il  faut  que  la  loi  ou 
l'article  dont  il  s'agit  soient  publiés  de  nouveau  entièrement  avec 
les  corrections  ou  variations  qu'on  veut  y  introduire.  Le  style  çles 
lois  n'y  a  pas  gagné  en  élégance,  mais  les  doutes  et  les  obscurités 
son!  évités,  rv  (\m  vaut  autant.  Les  constitutions  plus  récentes  im- 
posent aussi  de  faire  connaître  au  public  intéressé,  un  certain  nombre 
de  jours  avant  la  discussion,  l'intention  de  proposer  une  loi  locale  ou 
spéciale,  afin  que  la  presse  et  l'opinion  publique  aient  le  moyen  de 
la  (li^ruler,  et  aussi  pour  que  toute  surprise  soit  évitée. 

Pour  garantir  le  droit  des  minorilés  vl  la  régularité  du  travail 
législatif,  on  exigt*  des  îiiajopttés  plus  fortes  (jue  la  majorité  absolue 
■  In  moitié  plus  un  dos  pn'«si»nts,  étaul  donné  la  prés«'nce  d'un  t/fforitm 
fixé)  i>our  ei^rlains  Meti's  <les  assemblées.  11  s'en  faut  de  beaneoup 
que  l<*s  mai! vais  u^ap'S  en  vigueur  soient  tous  déracinés  par  ces 
moyens,  mais  on  s'applique  cependant  ;\  enrayeT  l'omnipotence  des 
(.haiiibres.  qui  n'est  pas  moins  dangereuse  pour  la  liberté  des 
<:itoy«^ns  que  le  despotisme  d'un  tyran.  Ces  moyens  ont  encore 
accmtup  la  tendance  qui  a  toujours  existé  en  germe  dans  la  démo- 
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cratieamiTicaine,  dès  qu'elle  eut  conscience  d'elle-même,  à  re\<'nice 
direct  de  la  souveraineté  et  du  gouvernement.  Dans  les  constitutions 
dos  Étals  de  TUnion  le  pouvoir  constituant  ne  dit  plus  soultMnont 
comment  on  doit  faire  les  lois  d'état,  mais  il  donne  lui-niènie  des 
dispositions  législatives  sur  des  matières  qu'il  veut  soustraire  à  la 
compétence  des  Chambres.  Le  pouvoir  déléguant  tend  h  diminuer  les 
facultés  des  corps  délégués,  à  les  exercer  lui-même.  Les  corps  délé- 
gués ne  sont  plus  envisagés  comme  une  réunion  de  personnes 
capables,  élues  pour  agir  dans  la  plénitude  de  leur  pouvoir  suivant 
leur  science  et  leur  conscience  :  on  les  considère  comme  les  repré- 
sentants d'une  démocratie  qui  exerce  une  partie  de  ses  droits  i?n 
déléguîint  l'exercice,  du  reste,  à  des  mandataires  avec  des  bornes 
bien  fixées.  Vn  trait  complète  le  système  :  les  tribunaux  ont  b»  pou- 
voir et  le  devoir  de  ne  pas  appliquer  les  lois  et  les  actes  laits  en 
dehors  des  limites  du  mandat,  et  partant  inscontitutionnels.  Dans 
l'exercice  direct  de  son  pouvoir,  le  peuple  îi  marché  par  degré  :  il  a 
commencé  par  l'élection  du  Président  de  l'I-nion;  il  a  nommé  <Misuite 
des  gouverneurs,  et,  peu  à  peu,  il  a  manifesté  directement  sa  volonté 
dans  les  constitutions  des  États,  dans  toutes  les  matières  que  bon 
lui  semble.  La  méthode  plébiscitaire  (M.  de  Laveleye  la  nommait 
ainsi)  née  par  génération  spontanée,  non  des  systèmes  philosophi- 
ques, mais  des  entrailles  du  peuple  américain,  est  aujourd'hui  un(» 
nécessité  pour  ce  peuple;  la  question  à  résoudre  sera,  s'il  convieni 
aux  démocraties  européennes,  tout  en  tenant  compte  des  divers 
systèmes  de  gouvernement,  d'orienter  de  ce  côté  la  marche  des 
institutions.  Ouant  aux  Américains  du  Nord,  ils  ont  goûté  de  ce 
système  et  l'ont  trouvé  bon,  ils  l'ont  même  ]>oussé  à  ses  dernières 
conséquences,  le  complétant  par  des  procédés  tels  que  le  re/nr/idum 
en  usage  dans  les  cantons  suisses  et  par  l'option  locale 

Quelle  a  été  l'influence  de  cette  participation  directe  du  peuple 
dans  le  gouvernement  par  les  organes  mêmes  gouverncnuMilaux  ? 
Tandis  que,  d'un  côté,  la  sphère  d'action  du  pouvoir  législatif  ordi- 
naire en  était  limitée,  la  spiière  d'action  de  l'exécutir  en  était  élargie, 
et  l'action  en  était  fortifiée.  Les  monarques  i>arlementaires  européens 
ont  abandonné  l'exercice  du  droit  de  rrin  ;  le  Président  de  la  Képu- 
blique  française  n'a  pas  encore  exercé  le  ï^ien,  tout  atténué  qu'il  est; 
le  président,  les  gouverneurs  et  les  mni/fn-s  américains  en  ont  fait  un 
usnge  toujours  plus  fréquent  et  heureux;  c'est  que  lt»s  premiers 
s'ellacent  derrière  la  responsabilité  des  cabinets,  taudis  que  pour  les 
seconds  la  responsabilité  personnelle  des  rhefs  (jni  se  réclament  di- 
rectement d'un  vote  populaire  récent  tend  à  se  jiubstiluer  à  l'irres- 
ponsabilité collective  des  Chambres  et  des  Conseils.  De  simple  ga- 


I>ANS    LES    INSTITUTIONS   POLITIQUES    AMÉRICAINES  021 

Faillie  donnée  aux  prérogatives  de  l'exécutif  contre  les  empiétements 
des  Chambres,  le  vein  s'est  transformé  en  contrôle  ordinaire  sur  les 
lois  en  général,  et  sur  des  questions  administratives  et  financières. 
D'un  autre  coté,  le  pouvoir  de  nommer  et  de  révoquer  les  fonction- 
naires ne  profite  guère  h  Texécutif  que  pour  servir  î\  son  parti,  et 
pour  payer  en  places  rétribuées  l'aide  reçu  des  politiciens  qui  l'ont 
porté  aux  élections.  Mais,  même  en  ce  sens,  la  civil  service  refunn, 
l'introduction  des  examens  de  concours  pour  les  places  fédérales 
aboutira  à  affranchir  l'exécutif  du  joug  des  partis  et  des  Chambres 
qui  eu  sortent. 

Nous  ne  pouvons  ici  toucher  à  tous  les  autres  points  dont  s'occupe 
M.  Racioppi  :  nous  ne  pouvons  que  conseiller  la  lecture  de  son  ou- 
vrage, surtout  à  ceux  auxquels  les  institutions  américaines  ne  sont 
pas  familières. 

Dominé  par  le  but  qu'il  s'était  proposé,  il  a  adopté  une  méthode 
descriptive,  laissant  un  peu  de  coté  l'étude  des  rapports  essentiels 
entre  l'Union  et  les  Ktats.  On  n'y  trouve  guère  les  prémisses  néces- 
saires pour  en  arriver  à  quelques-unes  d(\s  conclusions  de  son  der- 
nier chapitre  :  on  n'y  trouve  pas  surtout  les  données  suffisantes  pour 
affirmer,  comme  il  le  fait,  que  l'Amérique  marche  vers  une  plus 
grande  intégra  lion,  rapprochant  d'une  forme  i>lus  avancée,  de  celle 
d'un  Rtat  politiquement  et  administralivement  multiple,  ou,  selon 
l'expression  de  M.  Fiurgess,  de  hi  centralisation  législative  et  de  la 
lédéralisation  administrative  qui  est  la  forme  politique  de  l'avenir.  Il 
est  possible  (ju'il  en  soit  ainsi,  mais  M.  Uacioppi  n'en  donne  pas  les 
raisons  dans  son  livre  :  il  cherchait  à  étudier  seulement  les  limita- 
lions  nouvelles  et  les  nouveaux  freins  dans  les  institutions  politiques 
américaines;  et  ou  peut  féliciter  M.  Racioppi  d'avoir  atteint  son 
but. 

0.  (ÎHASSU. 
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I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  BUDGÉTAIRES  ET  FISCALES 

Lie  projet  de  loi  de  finances  de  1899.  —  Tout  en  recouuaissaul  que 
la  Chambre  y  aurait,  cette  fois,  un  mérite  particulier  à  raison  du  drpùt 
récent  du  projet  de  loi  de  finances,  nous  exprimions  l'espoir  dans  noire 
dernière  revue,  que  la  septième  législature,  rompant  avec  les  errements 
de  la  précédente,  nous  donnerait,  cette  année,  le  budget  avant  le  31  dé- 
cembre. 

Notre  espoir  ne  pouvait  rtro  plus  complMemont  déru.  Non  seulement  la 
loi  de  finances  n'a  pas  éti*  votée  avant  le  commencemt'nt  de  Texercice, 
mais  son  examen  n'a  mAme  pas  été  abordé  pendant  la  session  extraordi- 
naire. La  loi  du  24  décembre  1898  a  dû  accorder  au  (•ouvernement  deux 
douzièmes  provisoires  qui  ne  devaient  pas  encore  suffire  et  auxquels  la 
loi  du  25  février  1899  vient  d'en  ajouter  un  troisième. 

C'est  seulement  dans  la  séanotî  du  10  janvier,  quelques  jours  après  l'ou- 
verture de  la  session  ordinaire,  que  la  Chambre  a  mis  enfin  le  budget  à 
son  ordre  du  jour. 

La  discussion  générale  a  été  rapidement  épuisée.  On  n«'  saurait  s'en 
étonner.  Si,  en  effet,  on  a  un  peu  parlé  du  budget  de  1890,  aucun  membre 
du  Parlement  n'a  porté  à  la  tribune  la  question  budgétaire  elle-même. 
Personne  n'a  abordé  l'examen  complet  et  impartial  de  la  situation  finan- 
cière du  pays,  chiffrant  notre  dette,  décomposant  nos  charges  annuelles  et 
en  fixant  par  cela  même  le  degré  d'utilité  et  d'urgence,  constatant  nos  res- 
sources, faisant  en  un  mot  le  bilan  du  doit  et  de  l'avoir  de  la  France.  C'est 
là  cependant,  à  n'en  pas  douter,  le  préliminaire  indispensable  aussi  bien 
de  roxameii  utile  de  l'emploi  le  meilleur  des  deniers  publics  que  de  l'étude 
de  la  répartition  la  plus  équitable  de  nos  impôts,  (^ette  t.Vche,  aussi  inté- 
ressante que  nécessaire,  ne  tentera-t-elle  donc  pas  un  des  laborieux  parmi 
nos  parlementiiires  ? 

Tout  d'abord,  MM.  Aymond,  (iayraud  et  Gautier  ide  Clagnyj  présentent 
quelques  observations.  Puis,  M.  Magiiiaudé  demande  le  vote  d'une  réso- 
lution tendant  à  la  mise  à  létude^  d'un  projet  d'impôt  général  et  progres- 
sif sur  le  revenu,  qu'il  retire  ensuite.  Après  eux,  M.  Camille  Pelletan,  rap- 
porteur général,  développe  certains  points  de  son  raijpnil  et  si^znale  dif- 
férents abus.  L'orateur  s'attache  ensuite  à  apprécier  la  situation  générale 
de  la  France  dont  il  fait  un  tableau  assez  sombre.  Malheureusement,  le 
ratq»orteur  général  ne  sait  pas  toujours  se  dégager  de  la  politique  de  parti 
et  son  exposé  se  ressent  trot»  des  idées  préconçues  qui  ont  couis  dans  le 
milieu  radical. 

Se  plaçant  au  point  de  vue  spécial  du  budget  de  1890,  M.  J*eytral  «léfend 
alors  le  projet   (lu'il  avait  présenté  et  montre    que   ce   piojel,  ainsi  qu'il 
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Tavait  aflirnir*  dans  l'exposé  des  motifs,  était  parfaitement  sincère.  Toutes 
les  (Impenses  s'y  trouvait»iit  inscrites  et  les  recettes  proposées  étaient  toutes 
réelles  et  chiffrées  avec  modération.  Répondant  ensuite  aux  observations 
générales  de  M.  IVlletau,  le  ministre  des  Finances  fait  ressortir  Texagé- 
ralion  des  critiques  du  rapporteur  général  en  ce  ijui  touche  la  situation 
générale  du  pays.  Sans  doute,  cette  situation  mérite  de  retenir  Tattention. 
Les  statistiques  démontrent,  en  effet,  que  les  progrès  du  pays  ont  été  très 
lents  depuis  vingt  ans  par  rapport  à  ceux  réalisés  parles  pays  rivaux, 
mais  le  progrès  en  soi  u>st  cependant  pas  contestable.  11  est  essentiel 
d'encoura;.'er  les  elTorts  qui  sont  faits  par  le  j)ays  pour  que  cette  situation 
projîirsse  i)lus  rapidement. 

Après  une  réponse  de  M.  Berthelot  et  une  répli((ue  aux  assertions  de 
M.  Pelletan  de  la  part  du  comte  d*Argout,  à  propos  des  colonies,  et  de 
Famiral  Rieunier,  sur  la  marine,  la  discussion  générale  est  close  et  la 
Chambre  passe  à  Ff^xamen  des  budgets  de  chacun  des  départements  mi« 
nistériels. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  la  Chambre  a  consacré  21  séances  au 
budget,  dont  lu  en  janvier  et  11  en  février;  3  séances  ont  été  prises  par  la 
discussion  générale,  les  autres  par  le  vote  des  budgets  des  Aflaires  étran- 
gères, de  l'Intérieur,  des  Cultes,  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  et  de  TAgriculture.  Celui  de  Tlustructiou  publique  est  seule- 
ment amorcé.  Un  voit  qu'indépendamment  de  la  loi  de  tinances,  les 
budgets  lie  plusieurs  ministères  tiès  importants  (gueri-e,  marine,  postes, 
finances!  restent  à  examiner. 

Nos  confrères  ont  déjà  signalé,  M.  Alcide  Ebray  dans  la  «Politique  exté- 
rieure du  mois  »>  et  M.  Félix  Roussel  dans  sa  «  Chronique  politique  inté- 
rieure ^>,  l'importance  exceptionnelle  qu'a  revêtue,  cette  année,  la  dis- 
cussion des  Affaires  étrangères.  Nous  n'y  reviendrons  ]>as.  En  ce  qui 
concerne  l«»s  autres  ministères,  nous  n'avons  à  noter  que  le  rejet  de 
l'amendement  d'un  groupe  de  députés  tendant  à  supprimer  les  sous-pré- 
fets. Les  aut«*urs  de  la  proposition,  qui  s'adressaient  à  une  Chambre  issue 
du  scrutin  d'arrondissement,  devaient  d'ailleurs  s'attendre  à  cet  échec. 
Ils  ne  dt'vaient  piis  plus  obtenir  la  su{)pression  qu'ils  demandaient  (sup- 
pression (]ui,  il  faut  le  reconnaître,  ne  saurait  être  générale),  que  celles  des 
tribunaux  insuffisamment  occupés  et  des  petites  recettes  particulières  ou 
le  rattachement  des  perceptions  trop  peu  importantes  aux  bureaux  d'en- 
registrement trop  peu  «Jiargés.  On  rencontrerait  là  des  sources  d'économies 
appréciabh's  en  même  temps  ({ue  la  possibilité,  malL'ré  la  diminution  des 
crédits  dans  l'enst^mble,  d'appointer  plus  convcuabh'ment  des  fonction- 
naires <lont  les  situations  sont  notoirement  insuflÎNantes.  Mais  si  chacun 
veut  bien  supprimer  les  rouages  inutiles  dans  la  circonscription  de  son 
voisin, il  nN'utend  point  qu'on  touche  à  son  arrondissement. 


Questions  actuellement  pendantes  devant  le  Parlement.   —  ludé- 
jtendammeiit  du  buiU^et,  le  Parlement  est  actuellement  saisi  d'un  certain 
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nombre  de   projets  et  de   propositions,  mais  aucun  d'eux  ne  parait   sus- 
ceptible d'aboutir  à  brève  échéance. 

Les  questions  pendantes  devant  le  Sénat  ont  trait  notamment  aux  pa- 
tentes, aux  prestations,  à  la  propriété  rurale,  au  régime  fiscal  des  succes- 
sions. 

Palontes,  —  Les  dispositions  de  ce  projet  reproduisent  le  texte  des  ar- 
ticles détachés  de  la  loi  de  finances  de  i898  qui  visaient  particulièrement 
les  grands  magasins.  La  commission  chargée  de  l'examiner  n\i  été  nommée 
que  le  6  décembre  dernier,  c'est  dire  que  la  question  n'est  pas  encore 
en  état. 

Prestations.  —  Cette  proposition  est  due  à  Tinitalive  parlementaire. 
Transmise  au  Sénat  le  28  avril  1803,  la  discussion  en  a  Hé  plusieurs  fois 
ajournée  et  le  texte  renvoyé  à  la  Commission  le  2H  janvier  1808. 

Propr'uHé  rurale.  —  C<*tte  proposition,  qui  tend  à  permettie,  pour  les 
petites  ventes,  le  payement  des  droits  de  mutation  par  annuités,  comme 
en  matière  d'habitations  à  bon  marché,  est  due  à  M.  Siegfried,  qui  en  est 
rapporteur.  Elle  est  venue  en  séance  publique,  le  G  décembre  1808  et  ren- 
voyée pour  avis  à  la  Commission  des  finances. 

Les  motifs  qui  ont  inspiré  M.  Siegfried  sont  certainement  excellents. 
Mais  c'est  là  une  réforme  de  détail  (jui  ne  nous  paraît  pas  de  nature  à  don- 
ner des  résultats  utiles.  La  seule  solution  de  nature  à  concilit^r  les  n«'M*es- 
sités  budgétaires  et  le»  intérêts  légitimes  de  la  petite  proj>riétr,  rurale  ou 
non,  consiste,  à  notre  avis,  à  faire  masse  d<*  tous  les  droits  qui  frappent 
les  mutations  à  titres  onéreux  et  de  les  remplacer  par  un  droit  proportion- 
nel unique  dont  la  quotité  serait  déterminée  par  le  rapport  entre  les 
capitaux  annuellement  taxés  et  les  produits  encaissés,  en  l'état  actuel  de 
la  législation,  par  le  Trésor.  Dans  ces  conditions,  on  rétablirait  la  propor- 
tionnalité absolue  de  l'impôt;  on  dégrè\orait  considérablement  i^s  petites 
ventes  injustement  surtaxées  en  fait  ;  on  ne  demanderait  aucun  sacrifice  au 
budget  (i). 

Successions.  —  Ce  projet,  qui  touch»'  à  tant  d'intérêts  et  dont  le  vote 
peut  avoir  des  conséqurnces  si  graves  sur  Téciuilibre  budgétaire  selon 
l'orientation  définitive  qui  lui  sera  donnée,  a  été  voté  par  la  tlhainbre  en 
1895.  La  Commission  du  Sénat  l'avait  profondément  modifié  par  la  >ubsti- 
tution  au  tarif  progressif  admis  par  la  Chambie  d'un  tarif  proportionnel, 
majoré  de  manière  à  récupérer  par  son  application  la  pertr  qu'entraîne 
nécessairement  la  déduction  du  passif  et  le  nouveau  mode  de  payement 
de  l'impôt  en  ce  qui  concerne  les  biens  grevés  «l'usufruit.  La  discussion 
s'étant  ouverte  devant  le  Sénat,  le  7  février  .«808.  MM.  Peytral  et  Strauss 
reprirent,  à  titre  d'amendement,  l'article  du  projet  de  la  Chambre  qui 
rendait  le  tarif  progressif  et  obtinrent  un  vole  favorable,  (jui  entraîna  le 
renvoi  à  la  Commission.  Mais  la  plupart  des  m«*mbres  de  celle-ci  donnèrent 
leur  démission  et,  parmi  eux,  M.  Cordelel,  rapporteur.  L;i  Commission, 
comidéiée,  chargea  M,  Dauphin  de  rédiger  un  ra[»porl  >up|>l«'men taire,  en 

(1)  Voir  dans  le  tome  III  de  la  lU'vuf*.  paye  11',',  r.irticlf  Mufations  et  déi/rève- 
inenhj  de  nuire  cunfrëie  .M.  Salciranque. 
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tenant  compte  de  Tindication  contenue  dans  le  vote  du  Sénat.  Ce  rapport, 
déposé  le  12  juillet  et  distribué  le  2î>  octobre  1898,  la  première  lecture 
paraissait  pouvoir  être  reprise  lorsque  le  décès  de  M.  Dauphin  a  rendu 
nécessaire  la  désignation  d'un  nouveau  rapporteur.  Celui-ci  vient 
d'être  nommé  (M.  Munis),  mais  le  budget,  qui  retient  le  ministre  des 
Finances  à  la  Chambre,  ne  permet  pas  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  dis- 
cussion qui,  dans  ces  conditions,  ne  saurait  venir,  au  plus  tôt,  que  dans 
la  deuxième  partie  de  la  session  ordinaire,  en  mai  ou  juin. 

A  la  Chambre,  le  plus  gros  projet  à  INHude  est  celui  relatif  à  rétablisse- 
ment d'un  impôt  général  sur  le  revenu,  déposé  le  25  octobre  dernier  par 
le  ministre  des  Finances  et  que  nous  avons  analysi*  dans  notre  dernière 
revue.  Ce  projet  a  été  renvoyé  non  à  la  Commission  du  budget,  mais  à 
une  Commission  spéciale  (1)  qui  est  également  saisie  des  propositions  de 
M.  Guillemet  (établissement  de  Timpôt  sur  les  revenus),  de  M.  Jacob  (répar- 
tition des  charges  de  TEtat  d'une  façon  juste  et  équitable  entre  tous  et 
selon  les  ressources  de  chacun)  et  de  M.  KIotz  (établissant  un  impôt  sur  le 
revenu,  avec  déclaration  facultative).  M.  Caillaux,  chargé  par  lacommission 
de  l'examen  des  différents  textes  qui  lui  sont  soumis,  a  récemment  lu  un 
rapport  préparatoire  concluant  à  rimi)ôt  sur  le  revenu  bas»'»  sur  les  signes 
extérieurs. 

Quant  au  projet  de  n'forme  de  l'impôt  sur  les  boissons  (retour  du  Sénat), 
présenté  à  nouveau  le  13  juin  1808,  la  dernière  législature  n'ayant  pu 
l'examiner  avant  sa  séparation,  il  est  soumis  à  l'examen  des  bureaux. 
11  semble  que  ce  soit  là  une  question  tout  à  fait  mûre,  mais  la  solution 
définitive  est  encore  arrêtée  par  la  divergence  des  Chambres  sur  la  suppres- 
sion des  bouilleurs  de  crû  que  le  Sénat  n'a  pu  se  décider  à  prononcer,  tant 
il  est  difficile  d'arriver  à  l'accord  de  tous  quand  il  s'agit  de  niellre  fin  aux 
abus  les  plus  évidents. 

Mous  noterons  quelques  propositions  qui,  déposées  plus  ou  moins  récem- 
ment, ne  sont  pas  d'ailleurs  en  état. 

Exercice  fhuincier.  —  M.  Viviani  demande  le  rep(»rt  de  l'ouverture  de 
l'exercice  linancierdu  l«''janvier  au  1"  juillet.  Cette  question  est  complexe 
et,  dans  la  discussion  t^énérale  du  budget,  le  ministre  des  Finances  a 
refusé  de  se  prononcer  à  cet  égard  avant  d'avoir  terminé  l'enquête  à 
laquelle  il  s'est  livré  à  la  suite  du  dépôt  de  la  proposition  du  député  «le  la 
Seine. 

Hypo(/iè(/iics.  —  M.  .loiiart  réelame  la  suppression  du  privillè^ie  accordé 
au  Cré<lit  foncier  i)ar  la  loi  constitutive  de  cet  «Hablissement  du  cr«''dit  et 
qui  le  dispense  du  renouvellement  d«'cennal  des  inscrii)tions  prises  en 
garantie  des  prêts  par  lui  consentis.  Le  maintien  de  ce  i>rivilège  ne  p.iraît 

1  Crtto  (•(Hiimi^si<m  est  composée  «Ir  MM.  I^niivicr. /^/t'x'Wc/// ;  Diilan,  Trouillot 
et  Merlnu.  cicr-inésidenis:  IMichnii.  Viviani,  <'nillau.\.  StMiibal,  secréffures:  Jules 
D.iijsetto,  Giiill.uiiiU"  Chastrnct,  .\iin«>n(l.  Charles  (iros.  Cassim,  Constant,  Bourtol, 
Bazille.  .Miizrl,  «iiiilloinet.  ilnse,  Dcnys  t^oehin,  Gaston  Menicr,  de  la  Hatiit, 
Cl.nnlinois,  .MaLMiiunlé,  l^ajol,  Cheiiavîiz.  Trançois  Hugues,  Kinile  Rey,  llrnii 
.Mart't,  .MeMireiir.  Massalmaii,  Cruiipi  et  Alasseur. 
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jmère  justiflé  aujourd'hui  et  il  n'est  pas  sans  causer  des  difficultés  dans  la 
manutention  hypothécaire. 

Le  projet  de  prélèvement  sur  les  salaires  des  conservateurs  des  hyp<K 
thèques,qui  fait  Tobjet  de  disposiHons  particulières  dans  la  loi  de  finances 
de  1899,  a  suggéré  à  M.  Bertrand  une  proposition  tendant,  d'une  part  à 
la  transformation  en  une  taxe  pro[)ortionnelIe  des  divers  droits  sur  les 
formalités  hypothécaires  et,  d'autre  part,  aux  salaires  des  conservateurs 
dont  le  produit  brut  déliasse  40.000  francs,  soit  -^.000  francs  de  produit 
net  en  moyenne. 

Licences  municiptiles,  —  Le  ministre  des  Finances  propose  la  suppres- 
sion des  droits  de  timbre  sur  ces  licences. 

Petite  propriété,  —  La  proposition  de  M.  Lemire  eist  sans  analogie  avec 
celle  de  M.  Siegfried  au  Sénat.  Klle  a  pour  objet  d^organiser  en  France  le 
bien  de  famille,  afin  de  faciliter  à  tous  Facquisition,  la  conservation  et  la 
transmission  héréditaire  de  la  petite  propriété.  Elle  s'inspire  du  homesiead 
américain. 

Sucres.  —  M.  Castelin  réclame  la  réduction  «le  la  taxe  de  consommation 
des  sucres  et  une  taxe  de  faveur  pour  les  sucres  destinés  h  ralimentation 
du  bétail.  Ce  dernier  point  fait  égaleraient  l'objet  d'une  proposition  de 
M.  des  Holours. 

Taxe  militaire.  —  M.  de  Montfort  entend  appliquer  aux  étrangers  le 
payement  de  la  taxe  militaire  et  y  ajouter  une  taxe  supplémentaire. 

Le  principe  de  cette  taxation  a  déjà  été  discuté  et  il  ;i  été  reconnu  qxr'on 
ne  pouvait  entrer  dans  la  voie  indiquée  par  M.  de  .Montfort  sans  exposer 
nos  nationaux  à  l'étranger  à  des  mesures  de  représailles. 

Taxe  sur  les  chevaux  et  voitures.  —  On  sait  que  les  quotités  de  la  taxe 
sur  les  chevaux  et  voitures  varient  d'après  la  population  des  communes. 
M.  Jacob  vomirait  que,  dans  les  communes  <le  5.000  à  10.000  habitants, 
dont  la  moitié  de  la  population  n'est  pas  agglomérée,  il  fût  fait  application 
des  mê^mes  droits  que  dans  celles  de  5.000  habitants  qui  jouissent  du  tarif 
le  plus  réduit. 

Mais  il  n'y  aurait  pas  de  raison,  si  on  adoptait  cette  modification  à  la  loi 
de  1870,  pour  ne  pas  procéder  de  même  on  ce  qui  concerne  les  autres  ca- 
tégories de  communes.  La  réduction  de  droit  demandée  équivaudrait  à  une 
transformation  radicale  de  la  contribution  et  h  une  diminution  sérieuse  de 
recettes  non  seulement  pour  l'Etat,  mais  aussi  pour  les  communes  qui 
encaissent  1  20  des  produits  de  l'impôt. 

Une  très  importante  proposition  de  M.  Fleury-Rnvarin,  mieux  inspiré 
cette  fois  que  dans  la  question  du  marché  financier,  a  trait  h  la  suppres- 
sion des  octrois.  Nous  l'examinerons  en  détail,  après  avoir  rendu  compte 
de  la  discussion  cpii  a  occupé,  en  décembre,  plusieurs  séances  de  la 
Chambre. 


Suppression  des  octrois.  —  Tout  le  monde  est  d'ac<  ord  en  principe 
sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  pour  tous  à  la  suppression  des  octrois,  ces 
douanes  intérieures  derniers  vestiges    des  barrières  qu'on  rencontrait  à 
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chaque  pas  sous  rAiicien  régime  et  qui,  pour  ne  roustituer  aujourd'hui 
que  des  Uixes  muiiicipiiies  en  vipieur  seulement  dans  un  nonibre  restreint 
de  villes,  ont  couser^'é  leur  mauvais  renom.  Mais  cette  suppression  ne  sau- 
rait Hre  [mve  et  simple  et  il  faut  substituer  aux  droits  d'octroi  des  taxes 
de  remplacement,  r/est  à  cet  écueii  que  sesontbriséjes  toutes. Les  tentalives 
faites  jusqu'ici  pour  obtenir  ce  nésultat. 

La  dernière  législature  a  essiiyé,  par  la  loi  du  29  décembre  1807,  d'ap- 
porter aa  pays  sinon  la  réforme  complète,  intégrale,  qu'oo  lui.  avait  fait 
espérer,  du  moins  un  commencement  de  réforme. 

Cette  loi  imposait  aux  communes  Toblit^ation  de  réduire  leurs  dmitssur 
les  boissons  hygiéniques  dans  les  limites  d'un  tarif  maximum.  En  même 
temps,  elle  les  engageait  à  pousser  plus  avant  la  réforme,  soit  en  suppri- 
mant complètement  les  taxes  existantes  sur  les  boisw(Hinâ  hygiéniques,  soit 
en  abolissant  Tortroi  lui-même.  EnGn^  elle  indiquait  les  taxes  auxquelles 
les  municipalités  pourraient  recourir  pour  combler  la  diminution  de  re- 
cettes (pii  en  résulterait  dans  leur  budget. 

La  loi  (lu  29  décembre  1S97  devait  avoir  hm-u  «on  application  le  31  dé- 
cembre 1898.  Or,  sur  380  communes  à  octroi,  15:2  se  sont  trouvées  dans 
l'impossibilité  complète  de  réaliser,,  à  ki  <late  indiquée,  le  dégrèvement 
partiel,  obligatoire  aux  termes  de  la  loi.  Ces  communes  ne  peuvent  trouver 
dans  l'ensemble  des  taxes  directes,  mises  à  leur  disposition,  l'équivalent 
des  droits  à  supprimer.  En  présence  des  diflicultés  graves  résultant  de 
cette  situation,  le  Parlement,  ne  voulant  pas  en  abroger  les  dispositions  et 
avouer  ainsi  ({u'il  avait  fait  fausse  loute.  a  dû  suspendre  les  pn^scriptions 
de  la  loi  de  18D7  et  ajourner  d'une  année  son  exécution.  Les  communes 
qui  en  ont  fait  la  demande  ont,  en  vertu  de  la  loi  du  2-4  décembre  1898, 
été  autorisées  par  décret  à  retai'der  jusqu'au  31  décembre  1899^  la  trans- 
formation de  leurs  taxes. 

D'un  autre  cùté,  les  taxes  de  remfdacement  proposées  par  la  Ville  de 
Paris  n'ayant  pas  été  admises  par  la  Chambre,  la  loi  du  27  décembre  1898 
l'a  autorisée  à  percevoir,  en  IS99,  les  droits  réduits  sur  les  boissons  hy- 
giéniques el  les  surtaxes  sur  l'alcool  dont  la  perception  av«ut  été  fixée  par 
l'arrêté  préfectoral  du  ±i  octobre  dernier. 

D'«»x«'ellents  esprits  estiment  que  les  diffirultés  qui  se  sont  produites  à 
lit  lin  de  is[)H  se  rt'pn'senteront,  dans  des  conditions  identicjues,  à  la  fin 
de  1890,  si  kl  (lueslinn  de  l'octroi  demeure  sur  le  terrain  où  elle  a  été  pla- 
cée par  la  loi  <lr  tH97.  Ils  pensent,  en  effet,  que  cette  loi  est  sans  intérêt 
pour  l»'s  petites  villes  auxqne>lles  elle  n'a  apporté  aucune  facilité  nouvelle 
puisque,  avant  sa  prornuk^alion.  il  leur  était  loisible  de  chercher  leurs 
ressources  aussi  bien  dans  les  taxes  directes  que  dans  h'S  droits  d'octroi, 
ilsjiigent,  d'un  autre  eût»*,  ciueile  e.st  sans  application  dans  les  grandes 
villes,  le^  ta\e>  de  renipUnenicnt  [iroposées  jusqu'ici  devant  nécessairement 
aboutir  à  ce  résultat  déy»lorable,  d'écraser  une  catégorie  imposante  de  con- 
tiibiiables  sans  apporter  à  l'autre  un  soulagement  appréciable. 

Faut-il,  en  [ursence  de  ces  diflicultés,  entendre  sans  les  écouter  les 
reproches  mérités  adressés  à  l'octroi  de  gêner  les  transactions,  de  modifier 
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artificiellement  les  prix,  de  surexciter  Tesprit  de  fraude,  d'engendrer 
tracasseries  et  vexations,  de  comporter  des  frais  de  perception  excessifs? 
Faut  il,  en  le  considérant  comme  un  mal,  conserver  Toctroi,  parce  qu'on 
ne  trouve  pas  facilement  à  le  remplacer  ? 

Tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Berthélemy,  professeur  h  la  Faculté  de  droit  de 
l'université  de  Paris,  ancien  adjoint  au  maire  de  Lyon,  qui  a  étudié  à  fond 
la  question  en  ce  qui  concerne  la  seconde  ville  de  France  et  qui,  dans  une 
conférence  pleine  d'intérêt  au  Grand  Cercle  Rt^publkain,  déclarait  nette- 
ment, il  y  a  quelques  semaines  :  <  Oui,  il  faut  supprimer  les  octrois,  et  il 
les  faut  supprimer  totalement.  Mais,  c'est  autrement  qu'elle  ne  l'a  été 
jusqu'à  présent  que  la  question  de  leur  remplacement  doit  être  posée  (1 1.  » 

M.  Berthélemy  formule  ainsi  les  trois  principes  sur  lesquels  doit,  d'après 
lui,  reposer  la  réforme  de  l'octroi  :  La  suppression  des  octrois  est  une 
réforme  d'ordre  national  ;  —  il  est  impossible,  dans  l'état  actuel  de  nos 
finances,  de  remplacer  les  impôts  indirects  d'octroi  par  des  taxes  directes 
nouvelles  ;  —  les  communes  ne  peuvent  avoir  d'autres  impôts  indirects 
que  les  octrois. 

La  suppression  des  octrois  est  une  réforme  d'ordre  national  parce  que  si 
l'octroi  pèse  lourdement  sur  les  populations  urbaines  qui  vivent  «  dans  > 
la  ville,  il  n'est  pas  une  gêne  moins  considérable  pour  les  producteurs 
ruraux,  qui  vivent  «  de  »  la  ville,  et  dont  il  réduit  les  débouchés.  L'octroi 
atteignant  tout  le  monde,  sa  suppression  devant  profiter  aux  habitants  des 
campagnes  en  même  temps  qu'aux  habitants  des  villes,  il  est  de  toute 
équité  de  faire  supporter,  par  les  uns  comme  par  les  autres,  les  taxes  de 
remplacement.  De  là,  nécessité  de  faire  intervenir  1  Etat  dans  la  soIuli<»n 
du  problème  parce  que  seul  il  représente  l'universalité  des  citoyens  (2). 

M.  Berthi'*lemy  juge  impossible,  dans  l'état  actuel  de  nos  finances,  de 
remplacer  les  impôts  indirects  d'octroi  par  des  taxes  directes  nouvelles. 

La  mauvaise  assiette  de  l'impôt  foncier,  les  inégalités  de  sa  répartition, 
non  seulement  entre  les  départements  et  les  communes  mais  aussi  entre 
les  contribuables  d'une  même  commune,  ne  permettent  pas  de  demander 
à  cette  contribution  le  supplément  nécessain*. 

Les  patentes?  Mais  la  patente  est  une  contribution  qui  grève  le  revenu 
du  travail  et  on  ne  saurait  s'arrêter  à  l'idée  d'un  relèvement  portant  sur 
cet  imp<)t. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres?  on  en  réclame  la  suppression.  La 
contribution  mobilière?  on  en  demande  la  transformation.  La  pmpriété 
bâtie  ?  elle  a  déjà  supporté  le  poids  des  dégrèvements  antérieurs.  —  Ces 
trois  taxes  réunies  ne  donnent  d'ailleurs  que  235  millions  à  l'Klat  et  la 
suppression  de  l'octroi  en  réclame  320.  Une  majoration  correspondante  est 
impossible. 

(1,  Couférence  sur  la  Suppression  folalf  des  octrois  faite  par  M.  Berthélemy,  le 
2*i  janvier  ISy'J,  sous  la  présidence  de  .M.  Aynard. 

(2;  (î'e»t  le  système  qui  a  été  suivi  en  IJel^'i(|iie  lors  de  la  suppression  des 
octrois  en  \^\.  L'Etat,  au  moyen  d'un  fonds  commun  alimenté  par  un  prélève- 
mont  sur  les  impôts  ^énrraux.  a  donné  aux  eommunes  ré<piiv,Mlenl  des  ressourees 
dont  elles  étaient  privées  par  cette  suppression. 
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Seul,  riinpôt  indirect  qui,  au  lieu  de  frapper  les  personnes  et  les  choses, 
frappe  les  faits,  est  en  mesure  de  donner,  sous  une  autre  forme,  ce  qu  on 
lui  demande  actuellement  sous  la  forme  de  Toclroi. 

Les  communes  ne  peuvent  avoir  d'autres  impôts  indirects  que  les  octrois, 
l/impôt  indirect  présente,  en  effet,  une  inbtabililé  qui,  pour  un  môme 
temps,  peut  faire  varier  son  rendement  dans  dos  proportions  considé- 
rables. Pour  que  cet  inconvénient  ne  se  produise  pas,  il  faut  qu'il  ait  pour 
hase  une  grande  masse  de  population  ou  que  le  fait  taxé  soit  susceptible 
de  se  produire  un  très  f^'rand  nombre  de  fois.  Seul,  dans  la  circonscription 
restreinte  d'une  rommune,  l'octroi  atteint  des  faits  de  consommation  se 
présentant  avec  une  fréquence  et  une  régularité  suflisantes  pour  pouvoir 
être  l'objet  d'une  pereeption  utile.  Ce  n'est  donc  nullement  par  l'effet  du 
hasard  mais,  au  contraire,  par  la  force  des  choses  qu'on  a  été  amem'»  à 
rétablir. 

M.  Bertlîélemy  concluait,  en  conséquence,  à  l'abandon  aux  communes 
d'une  partie  des  impots  directs  actuellement  pereus  par  TEtat,  qui  con- 
viennent le  mieux  à  leurs  finances,  et  à  compenser  ce  sacrifice  par  la  créa- 
tion d'impôts  indirects  généraux  perçus  au  profit  du  Trésor,  dans  la  mesure 
où  cela  serait  nécessaire. 

C'est  en  s'inspirantdes  mêmes  principes  que  M.  Kleury-Ravarin  a  rédigé 
la  proposition  qu'il  vient  de  soumettre  à  la  Chambre. 

L'honorable  député  du  Rhône  propose  de  fixer  au  31  décembre  1901  la 
date  à  laquelhr  la  totalité  des  octrois  devront  avoir  ditparu.  -M.  Fleury- 
liavarin  estime,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  priver  Paris  des  recettes  excep- 
tionnelles (jue  doit  lui  fournir  Toctroi  pendant  l'Exposition  de  PJOO,  étant 
donné  la  contribution  que  la  Ville  a  fournie  en  faveur  de  celte  exposition. 
De  plus,  il  ju.iîe  indispensable  de  réaliser  au  préalable  la  réforme  des 
boissons,  le  r«'gime  actuel  nécessitant,  pour  la  perception,  les  barrières 
dont  roctroi  enserre  les  villes  qui  en  sont  pourvues.  Enfin,  l'administra- 
tion a  besoin  d'un  certain  aélai  pour  organiser  à  nouveau  ses  services  en 
vue  do  la  perception  des  droits  appelés  à  remplacer  ceux  en  vigueur. 

La  sui)i»ression  complète  des  droits  d'octroi  enlèvera  aux  30  villes  qui 
les  penoiveiît  une  recette  de  320  millions,  en  chiffres  ronds. 

Ce  chiffre  global  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

1.  Hoiasons  et  liquides 131). 671. 0<^j(.)  francs. 

2.  Comrstihlus 89.5:^6.500  — 

:i.  Cuinbustiblos 12.28f.).50ij  — 

I.  iM)iirra;.re.s 17.S21.0N)  — 

5.  .Matrriaiix :U.771.(XH)  — 

<).  ()J»jrts  divers 1  212.O0U  — 

7 .  Hec'cttes  arcessoires 818  îAX)  — 

Knscnible 32r>. 113.500  francs. 

Pour  comp»Miser  la  jiert»^  de  ces  ressources,  .M.  Fleury-Ravarin  propose 
d'ahainloiinei'  aux  connnun«\s  la  part  que  l'Etat  prend  aujourd'hui  sur  la 
contribution  foncière  des  propriétés  bAties  (^t  sur  celle  des  portes  et 
fenêtres. 
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Cet  abandon  serait  consenti,  non  seulement  aux  villes  à  octroi,  mais 
aussi  à  celles  qui  ne  perçoivent  pas  de  droits  de  l'espèce,  par  compensa- 
tion aux  charges  que  supi»arteraient  leurs  habitants  dans  la  surcharge  des 
impôts  indirects  généraux. 

De  plu«,  PEtat  abandonnerait  également  aux  communes  de  plus  de 
20.<KM)  âmes  sa  part  dans  la  contribution  des  patentes. 

Le  montant  des  taxes  d'Etat  ainsi  abandonnées  aux  communes  sVlèTe- 
rait  à  226.n85.'000  francs,  savoir  : 

Contribution  foncière  sur  la  propriété  bâtie. ...  81.060.<><K)  francs. 

r4ontributlon  des  portes  et  fenêtres 61 .200. (i(X)      — 

Contribution  des  patentes  dans   les  villes    de 

plus  de  20.<XM)  habitants 8C).825.rnK)      - 

'Ensemble 220.<Je5.00()  franrs. 

Cet  abandon  ne  sofûrait  pas  complètement  à  combler  le  déticit  des 
budgets  communaux.  Le  supplément  de  recettes  nécessaire  serait  dt^mandé, 
en  premier  lieu,  à  une  licence  spéciale  sur  les  établissements  vendant  les 
boissons  à  consommer  sur  place  (hôtels,  restauranis,  tavernes,  brasseries, 
cales,  pensions  et  internats),  de  manière  à  faire  participer  les  étrangers 
et  les  visiteurs  des  villes  aux  dépenses  locales.  Cette  mesure  serait  équi- 
table, les  contribuables  de  cette  catégorie  devant,  si  elle  n  était  pas  admise, 
bénéficier,  saos  compensation],  des  droits  qu'ils  acquittent  aujourd'hui  sur 
les  vins  (§5  p.  iOO  des  produits)  et  sur  Taicool  (80  p.  iOOj. 

L'honorable  député  du  Uh6ne  ne  se  contente  pas  d'indiquer  ct'tte  taxe 
de  remplacement  ;  il  expose,  en  outi^e,  les  dilîérents  modes  d  application, 
entre  lesquels  les  communes  .pourraient  choisir:  classement  des  ét<iblisse- 
menLs  par  catégories  pour  chacune  dvsijuelles  seraient  fixés  les  quotités 
des  locaux  d'un  droit  lixe  et  d'un  droit  proportionnel  aux  loyers  des  lo- 
caux occupés;  impôt  de  répartition  dont  les  taxes  seraient  arrêtées  par  les 
conseils  municipaux  et  dont  le  montant  serait  réparti  par  une  commission 
élue  par  les  intéressés. 

Si  cette  taxe  était  insuflisanle,  les  communes  pourraient  demander  un 
com|)lément  de  ressources  à  un  impôt  sur  les  constructions  neuves  i rem- 
placement des  droits  d'octioi  «oir  les  matériaux  aclu(îllement  ptinjus),  un 
impôt  direct  sur  les  chevaux  et  bestiaux  (remplacement  d«*s  mêmes 
droits  bur  les  fourrages),  enfin  à  des  centimes  additionnels  sur  les  quatre 
contributions  directes. 

M.  Fleury-Ravarin  oblige  b's  communes  à  appliquer  le  supplément  d<" 
ressources  que  pourrait  leur  procurer  l'abandon  des  impôts  d'Ktat  à  ré- 
duire la  contribution  foncière  sur  la  propriété  non  bâtie.  Cette  mesure  ne 
nous  paraît  pas  équitable.  Ce  n'est  pas  à  une  seule  catégorie  de  contribua- 
bles que  doit  profiter  cet  abandon  mais  à  toutes,  alors  surtout  (lu'on  ne 
peut  plus  arguei"  dans  le  cas  de  la  contribution  fon«!ière,  taxe  communale, 
comme  dans  le  cas  de  la  contribution  foncière,  impôt  d'Etat,  des  inégalités 
de  la  pérécjuation.  Si  lesressources  nouvelles  viennent  accroître  leurs  bud- 
gets, c'est,  à  notre  avis,  à  l'ensemble  des  taxes  qu'elles  perçoivent  que  les 
communes  doivent  apporter  une    réduction  proportionnelle,  ou  tout  au 
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moins  aux  centimes  qu'elles  perçoivent  en  addition  aux  quatre  contribu- 
tions directes.  Dans  ces  conditions,  aucune  catégorie  de  contribuables  ne 
serait  favorisée  au  détriment  d'une  autre. 

i<  C'est  en  ajoutant  un  décime  à  nos  impôts  indirects,  disait  spirituelle- 
ment M.  Bcrthéleray  dans  sa  conférence,  que  l'Empire  a  réalist's  en  iSU"), 
les  ressources  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  faire  la  guerre  aux  Husses... 
an  profit  des  Angliw^;  pourquoi  ne  pas  adopter  ««ujouf d'hai  le  méiii<^  moyen 
pour  réaliser  une  réforme*  aussi  importante  que   celle  qui  nous  occupe  ?  » 

Telle  est  également  la  manière  de  voir  de  M.  Fleury-Ravarin  qui  propose 
ponr  faire  récupérer  à  l'Etat  les  recettes  abandonnées  par  lui  aux  Com- 
munes de  faire  masse  du  principal  et  des  décimes  actuels  (l*"" décime,  prai- 
rial an  Ml  ;  2'  décime,  1871  ;  1/2  décime,  1873)  et  d'ajouter  à  ce  nouveau 
principal  un  décime  qui  porterait  sur  les  impôts  perçus  par  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  (à  l'exception  des  taxes  qui  atteignent 
les  transports),  —  par  l'administration  de  Fenregistrement  et  du  timbre,  — 
par  l'administration  des  douanes  et  qui  ont  un  caractère  fiscal. 

Le  décime  supplémentaire  proposé  resterait  on  le  voit  nettement  séparé. 
M.  Fleury-Ravann  ne  lui  attribue,  en  effet,  cfu'un  caractère  provisoire, 
estimant  que  la  réforme  générale  du  régime  des  boissons  permettrait  de 
demander  aux  alcools  le  suf^plément  de  ressources  nécessaires  pour  exo- 
nérer du  nouveau  décime  ceux  des  impôts  indirects  qui  paraîtraient  devoir 
être  plutôt  réduits  qu'augmentés. 

Le  système  de  M.  Fleury-Havarin  a  de  nombreux  avantages.  Il  est  par- 
ticulièrement simple.  Son  application  n'entraînerait  pas  de  frais  de  per- 
ception. La  solution  de  la  suppression  des  octrois  est  fournie  par  un  simple 
virement.  Mais  le  dé«ime  supplémentaire  ne  peut  être  indifféremment  ap- 
pliqué ;i  toutes  les  perceptions  d'impôts  indirects.  Il  faut  ménager,  en 
elTel,  certaines  matières  imposables  et  aussi  conserver  les  moyens  de  réa- 
liser d'autres  réformes  dans  les  différentes  brancbes  des  revenus  publics.  La 
réforme  proposée  ne  doit  pas  tout  absorber.  T)e  plus,  nos  tarifs  actuels, 
principal  et  décimes  réunis,  nous  donneraient  des  quotités  très  bizarres 
qu'il  est  indispensable  d'éviter.  Il  faudrait  donc  réviser  ces  quotités  les 
unes  après  les  autres,  de  manière  h  arrondir  les  chiffres  en  plus  ou  en 
moins.  • 

Ces  réserves  faites,  nous  ne  pouvons,  cette  fois,  qu'applaudir  à  l'initia- 
tive de  AI.  Fleury-Uavarin  et  souhaiter  que  la  réforme  qu'il  propose  soit 
réalisée  dans  le  st;ns  qu'il  indique  et  dans  le  délai  qu'il  lui  assigne.  Ce 
i*ésultat  anraitun  double  avantage  car  il  entraînerait  nécessairement,  à  la 
même  date  du  31  décembre  lOOl,  la  réforme  du  régime  des  boissons  bal- 
lotée  depuis  vintrt  ans  entre  le  Sénat  et  la  Chambre. 

Hem':  Daulac. 
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II.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  COLONIALES 


Algérie.  —  Tunisie.  —  Shanghaï.  —  Frontière  siamoise.  —  Iflascate. 

Notre  temps  est  difficile,  au  dehors  au  moins  autant  qu'au  dedans  et 
dans  les  affaires  uniquement  coloniales  dont  on  s'occupe  ici,  loin  d'avoir 
des  succès  à  enregistrer,  c'est  encore  des  échecs  que  nos  rivaux  soigneuse- 
ment nous  infligent.  La  cause  en  est  l'orgueil  démesuré  (jue  tout  le 
monde,  en  Angleterre,  depuis  le  plus  modeste  ouvrier  jusqu'au  promier 
I.ord  a  tiré  de  la  solution  de  l'affaire  de  Fachoda  :  rien  ne  doit  plus  résis- 
ter à  rimpérialisme  britannique;  maître  de  la  mer,  maître  des  plus  gran- 
des colonies,  il  n'entend  pas  que  les  plus  petites  parcelles  vacantes  ou 
susceptibles  de  le  devenir  tombent  entre  d'autres  mains  que  celle  de 
rimpératrice  des  Indes  et  son  insolence  n'ayant  pas  de  frein  n'a  plus  de 
limites.  (l'est  une  constatation  que  nous  faisons  avec  tristesse,  car  les 
dures  leçons  des  événements  nous  amèneraient  au  contraire  à  accepter 
un  accord  de  raison  avec  la  puissance  avec  laquelle  nos  inténHs  coloniaux 
s'enchevêtrent  de  tous  côtés,  s'il  était  possible  :  on  a  grand'peur  de  recon- 
naître que  ce  soit  une  utopie  de  le  penser  on  observant  les  différents 
incidents  de  la  politique  coloniale  depuis  Fachoda. 

Mais  avant  d'en  parler  regardons  un  peu  ce  qui  se  passe  clicz  nous, 
dans  nos  possessions  voisines  d'Algérie  et  de  Tunisie. 

Algérie.  —  La  tribune  de  la  Cbambre  va  très  prochainement  s'occuper 
de  l'Algérit»;  le  trimestre  de  l'exercice  1899  sera  achevé  sans  que  le  budget 
ait  été  adopté  :  certains  s'en  attristent,  (juant  à  nous  c'est  avec  philoso- 
phie que  nous  assistons  à  ce  retard;  les  différences  qui  séparent  un  bud- 
iTot  du  suivant  sont,  à  tout  prendre,  fort  restreintes,  et  elles  se  traduisent 
malheureuseiçent  toujours  par  une  majoration  de  dépenses.  On  aura  donc 
prochainement  l'occasion  d'observer  les  tendances  qui  seront  indiquées 
par  la  Chambre  en  ce  que  touche  la  politique  algérienne;  faisons  en 
«;e  moment  le  bilan  de  la  situation  de  notre  belle  colonie  tel  qu'il  peut 
être  établi  grAce  aux  délibérations  toutes  récentes  du  Conseil  supérieur  de 
l'Algérie.  C'est  en  effet  le  17  janvier  qu'a  eu  lieu  l'ouverture  des  travaux 
de  ce  conseil,  le  premier  inauguré  par  M.  Laferrière,  et  que  celui-ci  qualifie 
même  dans  son  discours-ministre,  de  Sénat  algérien. 

Si  on  veut  bien  ne  donner  à  l'agitation  «le  la  populatif>n  de  quelques 
villes  que  l'importance  locale  qui  lui  revient,  on  voit  que  le  progrès  de  la 
colonisation  française  est  très  sensible  en  Algérie.  La  superficie  concédée 
ou  vendue  aux  colons  du  Tell,  qui  était  de  81"). 000  hoclaros  en  tS'.)2  est 
aujourd'hui  de  1.380.000  hectares;  le  nombre  des  centres  s'est  élevé  ilans 
la  même  période  de  240  à  005  sans  compter  l'agrandissement  de  06  centres 
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anciens,  et  encore  compte-t-on  en  dehors  de  ces  centres  8.229  domaines 
ruraux  s^?parés.  La  population  européenne  agricole  où  la  race  français*^ 
domine  dans  la  proportion  des  3/i  s>st  élevée  de  100.500  âmes  eu  <872  à 
207.300  en  1897  :  évidemment  ce  doublement  s'est  fait  beaucoup  plus 
lentement  que  dans  les  pays  de  colonisation  similaire,  sn  République 
Argentine  notamment,  mais  cela  tient  à  ce  que  rimnii^ralion  est  très 
limitée  et  que  la  progression  lient  principalem<înt,  on  pourrait  presque 
dire  uniquement,  aux  générations  nouvelles  nées  en  Algérie  Ou  reste,  la 
proportion  du  nombre  des  enfants  par  rapport  à  la  population  rurale  est 
très  ôievée  :  sur  207.000  c'est  72.500  enfants  qu'il  faut  compter.  11  est  donc 
probable  que  si  cet  accroissement  de  la  natalité  continue,  et  il  y  a  tout 
lieu  de  le  supposer,  une  race  de  colons  algériens  nés  en  Algérie  se  formera 
et  sera  de  force  à  mettre  en  valeur  les  réserves  coloniales  qui,  en  dehors 
de  1 50.000  hectares  de  forêts  représentent  886.000  hectares  dont  le  quart 
est  propre  à  la  culture  et  le  surplus  à  l'élevage  et  au  parcours;  est-ce  à  dire 
que  lin) migration  de  colons  fran«;ais  doive  en  être  ralentie?  En  aucune 
manière,  mais  il  est  Irop  certain  pour  ceux  «jui  connaissent  l'Algérie  que 
l'insu»  ces  des  tentatives  de  coloni.sation  est  beaucoup  plus  fréquent  lors- 
qu'il s'agit  de  colons  immigrés  et  non  de  colons  aborigènes  pour  ne  pas 
conslater  avec  satisfaction  que  les  familles  des  colons  français  qui  ont 
résislL*  aux  duretés  du  climat,  au  découragement  des  longues  attentes 
inévitables  en  matière  agricole,  doivent  être  les  plus  importantes  souches 
des  colons  dans  le  présent  et  l'avenir. 

Les  lecteurs  de  cette  Revue  connaissent  les  remaniements  apportés  à 
Tadministration  algérienne  par  les  décrets  du  23  août  1898  qui  ont  cré»'* 
les  délégations  financières,  accru  le  nombre  des  membres  du  Cons<*il 
supéiicur  [)orh'  à  60  dont  3i  élus  tandis  que  ce  conseil  n'en  comptait  que 
23,  tnus  nuinmés  par  le  Gouverneur,  en  1860,  et  fortifié  ainsi  dans  une 
certaine  mesure  les  pouvoirs  propres  du  Gouverneur. 

L'Algérie  revient  peu  à  peu  au  régime  de  l'autonomie  :  il  y  faut  des 
efforts  extraordinaires  et  des  générations  d'hommes  politiques  s'emploient 
à  renKtfie  en  rtal  ce  pays  doté  malencontreusement  de  quelques  réformes 
dont  il  est  impossible  de  détruire  entièrement  les  effets. 

C'est  du  coté  du  budget  spécial  que  portent  actuellement  les  efforts  du 
(iouvern(>ur  Général,  du  Conseil  supérieur  de  l'Algérie,  môme  du  rappor- 
teur du  bu«lget  de  l'Algérie,  M.  A.  Le  Moigne. 

Ce  budget  spé<ial  serait  délibéré  et  voté  par  les  Assemblées  algériennes. 
Kaut-il  y  voir  un  germe  dautonomie  dangereus»»  pour  l'avenir  :  c'était 
l'opinion  d»»  M.  Rurdeau  et,  nous  le  croyons  aussi,  «le  M.  Jonnard,  quand 
ils  examinèrent  l'U  181M  «*l  en  lsi)2  la  situation  politi<iue  et  financirre  de 
l'Algérie. 

M.  A.  Lt'  M«Mgn«'  ne  le  pt*nso  pas,  d'accord  avec  M.  Laferrière  sur  ce 
principe.  Reste  à  lixer  les  limites  de  «:e  budget  spécial,  de  ses  dépenses 
surtoul,  car  pour  les  recelles,  celles  qui  sont  actuellement  fournies  par 
l'Aluérie  donnent  une  idée  de  la  limite  minimum  qu'elles  peuvent  atteindre. 

Très    arbitrairement,    mais  avec  des   apparences   doctrinaires  contre 
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lesquelles  il  couvient  de  s'élever,  certains  esprits  proposent  de  distingaer 
les  dépenses  de  souveraineté  et  les  dépenses  de  TAlgérie  proprein<*ut  dites. 
Des  preiai(;res  on  dit  simplement  qu'elles  sont  faites  dans  l'intérêt  supé- 
rieur de  la  flQétropole  ce  qui^est  rien  moins  que  démontiT  e1  que  par  consé- 
quent elles  doivent  incomber  à  la  métropole.  C'est  là  un  raisonnement 
vicieux  que  M.  Duumergue  a  très  justement  combattu  dans  son  rapport 
sur  le  budget  des  Ck>lonies  et  qui  n'est  pas  meilleur  pour  l'Algérie  que 
pour  les  autres  colonies. 

«  n  n'y  a  pas  ii  distinguer^  dit-il,  dans  les  dépenses  coloniales,  entre  la 
nature  des  unes  et  des  autres.  Toutes  tendent  au  même  but  qui  est  d'assu- 
rer la  st!^curité  et  la  bonne  axlministratiou  des  colonies,  et  ce  but  celles-ci 
sottt  les  premières  itttére«*ées  à  ce  qu'il  s<>it  atteint.  En  vertu  de  quel 
principe  seraient-«lles  donc  exemptées  d'une  partie  des  dépenses  qui 
peuvent  y  contribuer?  » 

Rien  n'est  plus  juste,  et  du  moment  qu'on  reconnaît  avec  grande  rai- 
son que  l'Algérie  est  une  colonie  «-t  non  une  réunion  de  départements 
trans-méditerranéens,  s'il  lui  faut  un  budget  ^cial,  encore  couviendra- 
t-il  de  le  lui  donner  suivant  les  mêmes  principes  quVm  juge  bons  pour  les 
autres  colonies. 

Estr.ce  à  dire  (|ue  sur  un  budget  de  127  millioas  —  et  non  de  73  mil- 
lions car  il  n'y  a  aucune  raison  de  disjoindre  avant  tout  débat  plus  d'an 
tiers  des  dépenses  sous  le  prétexte  qu'elles  sont  d'ordre  militaire  —  la 
métropole  ne  continuera  pas  à  prendre  une  part  à  sa  charge  ;  en  aucune 
façon,  mais  ce  qui  est  un  don  gratuit  de  la  nère-patrie  à  son  enfant  inca- 
pable de  subvenir  à  ses  dépenses  ne  sera  pas  un  droit  pour  lui  ;  il  devra 
user  de  son  indépendance  financière  pour  alléger  d'abord  les  charges  qui 
pèsent  de  son  fait  sur  la  métropole  et  ensuite  seulement  il  pourra  s'enga- 
ger dans  la  voie  de  l'emprunt. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  refuserait-on  à  l'Algérie  Je  droit  d'emprunter  qu'on 
va  accorder  à  des  colonies  toutes  récentes?  Parce  que  dans  ces  colonies 
l'Etat  n'a  pas  dépensé  spontanément  les  mil-liards  qu'il  a  dépensés  en 
Algérie  et  que  l'intérêt  d'un  petit  nombi^  d'affaires  tout  prêt  .'i  lancer  un 
programme  de  travaux  «publics  ne  nous  parait  pas  suffisant  pour  jeter  ce  pays 
dans  des  dépenses  dispro^rtionuées  d'avec  ses  ressources.  De  l'ordre  dans 
lesiinances,  voilà  ce  qui  doit  résulter  d'abord  du  budget  spécial,  avec  le 
sentiment  de  la  responsabilité.  Lorsque  le  Conseil  supérieur  de  l'Algérie 
8era  investi  du  droit  de  voter  certaines  dépenses,  le  seul  frein  à^es  libéra- 
li4éfi  sera  la  nécessité  d'assurer  des  recettes  correspondantes.  (]'est  ce 
q«'a  écrit  excellemment  M.  A.  Le  Moigne,  c'est  l'opinion  à  laquelle  nous 
nous  rattachons. 

Tunisie,  —  Le  rapport  sur  la  situation  générale  de  la  Tunisie  pour 
l'année  1897  a  paruà  l'O/'/îciei  dans  les  premiers  jours  de  février  1899.  Il 
a  fallu  treize  mois  pour  assurer  administrativement  une  publication  qui 
aurait  demandé  a  un  gouverneur  de  colonie  anglaise  ou  à  un  simple  publi- 
ciste*quiuz6  jours  de  ti-avaiL  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  statistiques  en 


REVUE   DES    QDESTIOXS   COLOMALE6  635 

sont  la  caus(>;  le  rapport  annuel  «Le  Lord  Gromer  sur  la  situation  dr 
]*E^7pte,  au  moins  aussi  complexe  sans  doute  que  celle  de  la  Tunisie, 
parait  réguli«>rement  en  mars  de  ranuée  qui  suit  Texercice  envisage.  Dans 
de  pareilles  conditions  cette  publication  ne  présente  plus  qu'un  intérêt 
historique  t't  on  n«  trouverait  pas  dix  membres  du  Pailement  qui  s'y 
arnHent.  Elle  l'ouinit  cependant  des  documents. 

La  Tunisie  a  souffert  beaucoup  en  1897  de  la  sécheresse  qui  durait 
tlepuis  deux  ans  déjà,  d'une  invasion  de  sauterelles;  malgré  ces  calamités, 
J'<îxercice  s'est  liquidé  par  un  excédent  de  recettes  de  88.000  francs.  Le 
commerce  même  s'est  élevé  à  un  chifîre  qu'il  n'avait  pas  atteint,  celui  de 
90.55 1.li4l  francs  dont  37  millions  seulement  pour  les  exportations,  la  plu- 
part des  récoltes  ayant  manqué. 

Les  travaux  publics  ont  été  activement  poussés  puisque  les  chemins  d(^ 
fer  suivants  ont  été  achevés  en  1897  : 

Tunis  à  Lagbouan,  soit    58  kiloni. 

Suiindja  au  Pont  du  Fahs,   —      15      — 
Kahaa-Srina  à  Kairouan,      —     51      — 

et  les  routes  ont  été  accrues  de  450  kilomètn-^s.  Enfin  une  caisse  d'hydrau- 
lique agricole  et  une  caisse  de  colonisation  ont  été  créées. 

11  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  ce  pays  n'a  été  troublé  jusqu'ici  par 
aucune  agitation  violente  comme  l'Algérie,  si  voisine  pourtant,  et  que  les 
mêmes  écoles  abritent  et  instruisent  2.083  Français,  4.656  .Musulmans, 
4.341  Juifs  indigènes,  2.832  Itahens,  1.408  Sialtais  et  244  enfants  d'autres 
nationalités. 

Concession  de  S/tAnghaL  —  Depuis  1853,  la  France  possède  à  Shanghaï 
une  concession  comprise  entre  la  concession  anglaise  trois  fois  plu^ 
étendue  et  la  ville  chinoise  ;  de  l'autre  côté  de  la  concession  anglaise  est  la 
concession  américaine,  unie  sous  la  même  administration  à  la  conct^ssion 
anglais(^  avec  le  même  nom  de  concession  internationale. 

En  ISiK),  la  concession  internationale  comptait  3.394  étrangers  dont 
1.432  dans  la  concession  anglaise  et  1.973  dons  la  concession  américaine 
et  160.000  Ciiinois;  la  concession  française  comptait  seulement  444  étran- 
gers et  40.000  Chinois. 

Resserrée  entre  la  ville  chinoise  et  la  concession  internationale,  la  con- 
cession français»'  ne  saurait  se  d«ivelopper  que  du  côté  du  nord  ouest  dans 
un  terrain  de  :il  ares,  sorte  de  dépôt  mortuaire  et  au<ien  cimetière  au 
travers  duqut^l,  dès  IhT.'i,  la  colonie  française  faisait  ouvrir  une  route  vers 
Siea  Weï  à  'J  kilomètres  où  se  trouvent  l'observatoire  météorologique,  le.s 
orphelinats  et  la  nn^si(>n  des  Pères  jésuites. 

Cette  consLiucliou  amena  des  troubles  qui  se  renouvelèrent  en  juillet 
derniei ,  quand  le  consulat  français  voulut  prendre  possession  du  cimetière: 
la  coriM>ratiuii  des  marchands  de  >»ing-Po  refusa  toute  ejitente  et  un  accord 
intervint  emtre  les  autorités  française  et  chinoise,  relativement  à  un  autre 
terrain  limitrophe  de  la  concession  internationale. 
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C'est  alors  que  des  résistances  se  produisirent  du  côté  des  autorités 
anglaises;  elles  étaient  même  aplanies  de  manière  à  ne  léser  aucun  intérêt 
privé,  certains  Anglais  prétendant  à  des  droits  de  propriété  qu'il  conve- 
nait de  respecter,  lorsque  brusquement  ces  négociations  furent  inlor- 
rompues  sans  raison.  La  vérité  est  que  l'incident  du  Fachoda  s'élait  pro- 
duit et  que  les  relations  correctes,  même  courtoises,  qui  existaient  entre 
les  autorités  française  et  anglaise  étaient  dovenuos  par  contre-coup  ex- 
trêmement tendues,  m«^me  à  Shanghaï  :  la  question  de  l'extension  de  la 
concession  française  sur  les  terrains  de  la  corporation  des  marchands  de 
Ning-Po  est  donc  dans  le  même  étal  que  par  le  passé. 

Incidenl  de  Ken-Tao.  —  Dans  la  zone  de  20  kilomètres  qui  forme  sur  la 
rive  droite  du  Mékong,  aux  termes  de  la  convention  franco-siamoise,  un 
territoire  relevant  politiquement  et  militairement  de  la  France,  les  inci- 
dents causés  par  les  agissements  des  fonctionnaires  siamois  se  multiplient 
et  se  ressemblent  :  d'après  la  convention  franco-anglaise  du  15  Janvier  1 896, 
nous  devrions  régler  sans  faiblesse  dans  toute  la  zone,  autrement  étendue 
que  la  précédente,  les  affaires  qui  nous  concernent.  Le  faisons-nous? 
M.  Doumer  voudra-t-il  exercer  de  ce  côté  l'influence  dont  l'acte  précité 
fixe  les  limites  ;  le  peut-il  ;  ou  bien  devons-nous  supporter  encore  ici  les 
conséquences  de  notre  politique  incertaine  en  Europe? 

Tncidenide  Mascnte,  —  La  France  et  l'Angleterre  ont  conclu  en  1862 
avec  l'iman'de  Mascate  une  convention,  d'après  laquelle  les  deux  nations 
s'engagent  réciproquement  à  respecter  l'indépendance  des  souverains  de 
Mascate. 

L'Angleterre  ayant  obtenu  l'établissement  d'un  dock  î'i  charbon,  notre 
gouvernement  avait  obtenu  de  l'iman  de  Mascate  une  concession  analogue 
à  Baudar  Issar. 

Le  vice-roi  des  Indes,  lord  Curzon,  s'empressa  d'envoyer  devant  Mascate 
la  division  des  Indes  et  menaça  le  sultan  de  lui  supprimer  la  subvention 
annuellement  faite  sur  le  budget  de  l'Inde;  peut-être  même  lui  fit  il  com- 
prendre que  s'il  ne  retirait  pas  la  concession  accordée,  un  bombardement 
de  la  capitale  serait  commencé. 

Cette  concession  accordée  à  la  France  lui  a  donc  été  retirée  et  ce  sera 
une  nouvelle  question  sur  laquelle  il  conviendra  de  nous  mettre  d'accord 
avec  l'Angleterre,  du  moment  (jue  nous  ne  ferons  pas  valoir  pW's  de  l'iman 
de  Mascate  cet  arj:ument  juridique  que  donner  et  retenir  ne  vaut  et  qu'il 
ne  dépend  pas  de  son  seul  gré  de  nous  priver  d'une  concession  qu'il  nous 
a  octroyée. 

La  susceptibilité  de  l'Angleterre  s'était,  du  reste,  accrue,  à  propos  de 
c»*t  incident  dont  il  eût  été  plus  raisonnable  d«'  ne  pas  exagérer  l'impor- 
tance, de  ce  fait  que  la  Russie  avait  tout  récemment  installé  un  consul  à 
Mascate  où  .son  commerce,  jusqu'ici,  est  à  peu  près  nul.  Qu'allait  bien 
faire  ce  consul  russe  à  .Mascate  et  pourquoi  la  France  y  demandait-elle  un 
dépôt  de  charbon  ? 
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L'imaîdnation  ardente  de  lord  Gurzon,  Fauteur  de  :  Les  Indes  entre  deux 
feux  et  l'adversaire  féroce  de  tous  les  intérêts  qui  ne  sont  pas  anglais, 
s'enflamma  sur  de  pareilles  données  et  de  toutes  pièces  il  créa  une  ques- 
tion de  Mascate  pour  en  hâter  le  règlement. 

La  Franren'a,  de  re  côté,  comme  à  Terre-Neuve,  comme  auSiam,  qu'une 
seule  politique  à  suivre,  celle  de  la  droiture  et  du  respect  des  conventions. 
Si  l'Angleterre  veut  s'en  tenir  à  la  convention  de  1862,  parfaitement,  et 
renonçons  à  tonte  concession  ;  si  l'Angleterre  veut  entreprendre  un  rema- 
niement de  la  carte  de  la  presqu'île  arabique,  nous  n'y  voyons  pas  d'in- 
convénient, à  la  condition  toutefois  qu'il  soit  tenu  compte  loyalement  de 
nos  inténUs  qui  nécessitent  un  dépôt  et  une  station  navale  sur  cette  côte 
et  de  l'accord  intervenu  en  1862  que  nous  ne  saurions  laisser  tomber  vu 
désuétude  :  c'est  une  question  qui  ne  saurait  être  indifférente  à  notre 
pays,  à  nos  relations  avec  nos  possessions  indo-chinoises  ;  nous  examine- 
rons ultérieurement  la  suite  qu'y  a  donnés  notre  gouvernement. 

Henri  Pensa. 


Afrique  et  Amérique 

Mouvement  potitique.  —  Dans  L'Ouest  Africain.  Saniory  et  Habah.  — 
Nous  voilà  enfin  débarrassés  de  Saïuory.  Poursuivi  et  traqué  depuis  des 
mois  dans  le  pays  qui  s'étend  au  nord  de  la  Côte  d'Ivoire  entre  la 
moyenne  Volta  et  la  limite  septentrionale  de  la  république  de  Libéria, 
Samory  passé  à  l'état  de  roi  vagabond  r  2ù\  par  être  pris.  Le  rapport  de 
M.  le  Gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale,  paru  dans  le  numéro  de 
janvier  du  Journal  de  V Afrique  occidentale^  précise  dans  quelles  condi- 
tions eut  lieu  cotte  importante  capture.  Après  Talîaire  de  Tiafeso,  Samory 
avait  dû  se  ro tirer  sur  l'Est,  en  arrière  de  la  forêt  vierge,  avec  les  quel- 
ques milliers  de  personnes  qu'il  traînait  à  sa  suite.  Les  vivres  lui  man- 
«juaient,  un  Ci'rtain  nombre  de  Sofas  étaient  démoralisés  <ît  la  désertion  se 
mettait  dans  leurs  ranj^'s.  Ce  fut  alors  que  le  comuiandant  dv  Larligu»' 
voulut  tenter  un  grand  coup  et  confia  au  capitaino  Gouraud  la  mission 
d'atlaquer  les  bandes  de  Samory  partout  où  elles  pourraient  étro  rencon- 
trées. Le  Ik  septembre,  le  rapitaine  (iouraud  ([uittait  Nzo,  à  la  (été  d'un 
détachement  de  210  tirailleurs,  se  diri-^eait  vtjrs  l'P^st,  franchissait  le 
Mené  et  suivait  la  i»isle  jaloniiéo  de  ladavres  qu'avait  prise  Samory.  Le 
2t)  au  soir,  ou  était  «'u  vu»'  du  camp  de  Saniory.  Ce  dernier  était  en 
train  de  lire  traui[uillenienl  le  Coian  devant  sa  cas(î  lorsque,  débouchant 
brusquement  d'un  peliL  côleau  boisé  (jui  l'avait  dissimulé  jusque-là  aux 
regards,  lap«'lile  eolonne  fiaui-aise  tomba  brustiuement  sur  le  camp  et  au 
pas  de  couis<î  hi'  (liriju't'a  vers  l'alniamy.  Ce  dernier  essaya  de  fuir,  mais  en 
vain;  il  lut  fait  prisonnier  «m  milieu  de  tous  ses  Sofas  qu'un  pareil  coup 


638  REVUE    DES    QUESTIOWS    COLO?JIALES 

d^audace  avait  interdits.  Avec  Samoiy  furent  pris  la  plupart  des  chefs  des 
S>fas  ainsi  que  Sarankeni-Mory  le  phi3  influent  et  le  plus  valeureux  de 
ses  fils.  La  France  ne  s>st  pas  montn»e  trop  dure  pour  ce  vieil  ennemi. 
Samory  a  été  transféré  à  Kayes  d'abord,  puis  à  Saint-Louis  du  Sénégal  et 
de  là  a  été  embarqué  le  4  février  pour  le  Congo. 

Nous  avons  enfin  quelques  détails  sur  FatTaire  de  Sinder,  dans  laquelle 
a  succombfi  presque  toute  entière  la  mission  de  ('azemajou.  On  sait  que 
cette  mission  avait  pour  but  de  relier  le  Niger  au  lac  Tchad  par  la  région 
à  peu  près  déserti<pi«  cpii  s'étend  au  nord  des  Etats  du  Sokoto  placée  sous 
Pinlluence  anglaise.  P^a  mission,  composée  d'une  trentaine  de  tirailleurs, 
partie  de  Carimama  sur  le  Xiger  au  mois  de  décembre  1897.  arrivait  le 
if  avril  [S9S  h  Sinder.  Bien  arcueilKe  à  son  arrivée  par  le  sultan  du  pays 
qui  lui  avait  promis"^ de  lui  donner  des  chameaux,  des  chevaux  et  des. 
bœufs  pour  lui  permettre  de  continuer  son  voyage  jusque  dans  le  Kanem 
et  le  Ragnirmi,  elle  fut  desservie  dans  la  suite  auprès  de  lui  par  des  fana- 
tiques qui  la  représentèrent  comme  «Hant  chargée  d'apporter  des  armes  et 
des  munitions  aux  ennemis  du  sultan.  Ce  dernier,  exeit«*  par  eux,  fit  appe- 
ler auprès  de  lui  le  capitaine  Cazemajoii,  sous  prétexter  d'écjianger  des 
présents,  et  le  (It  massacrer.  Privée  de  son  chef,-  la  troupe  des  tirailleurs 
n*en  fit  pas  moins  une  belle  résistance  et  n'ussi  ta  s'échapper  en  exécutant, 
de  Sinder  à  Saï  sur  le  Niger,  une  admirable  retjaitt!.  Sur  18  tirailleurs, 
6  furent  tués  et  9  blessés  :  3  seulement  revinrent  intacts. 

Ce  nouveau  massacre  s'ajoutant  à  tous  ceux  «jui,  de])uis  1801,  ensanglan- 
tent la  terre  soudanienne,  à  ceux  de  Tombouctou,  de  r.oundara,  de 
Liptako,  de  Khei^o,  d'ilo  ne  rlôra  pas,  nous  le  craignons,  celte  série 
funèbre.  On  est  lancé  en  avant  dans  un  but  dont  on  ne  comprend  pas 
Tutilité  pratique  :  on  marche  les  yeux  bandés  conduit  par  le  hasard;  on 
ne  compte  pas  avec  les  dépenses  ;  notre  politique  coloniale  paraît  dirigée 
surtout  par  des  explorateurs  vaillants  en  quête  d'avancem«Mit;  h  eux  seuls 
elle  profite  quand  elle  ne  cause  pas  leur  perte  ;  Tintérét  général  du  pays, 
qui  est  de  ne  s'étendre  dans  les  solitudes  africaines  qu'autant  que  cette 
extension  ne  sera  pas  démesurément  dispendieuse,  est  laissé  de  côté.  Nous 
voulons  toujours  montrer  que  nous  savons  conquérir  et  nous  ne  nous 
soucions  guère  de  montrer  que  nous  savons  profiter  de  la  victoire,  en  admi- 
nistrant intelligemment  le  pays  conquis. 

Ainsi  le  massacre  de  la  mission  Cazemajou  n'a  pas  ouvert  les  yeux,  pas 
plus  que  les  massacres  antérieurs.  Ce  dernier  mort,  d'autres  officiers  l'ont 
remplacé  et  se  dirigent  actuellement  vers  leTcha»!  par  la  route  directe  du 
Niger  au  grand  lac  africain.  D'autre  part,  un  temps  bien  long  ne  s'écoulera 
pas  sans  que  nous  nous  croyions  obligés  d'occuper  même  le  pays  au-delà 
du  Tchad,  le  Kanem  et  le  Baguirmi.  Déjà  l'on  nous  prévient  que  de  graves 
événements  se  sont  passés  au  Baguirmi,  que  le  Sultan  de  ce  pa>-s,  avec 
lerfuel  M.  Gentil  venait  justement  de  conclure  un  traité,  a  été  chassé  de 
sa  capitale.  L'auteur  de  ce  méfait  est  le  fameux  Rabah,  l'ancien  esclave  de 
Zobéir-Pacha  qui,  en  1890,  a  quitté  le  Darfour  pour  commencer  ses  con- 
quêtes dans'le  bassin  du  Tchad.  Déjà  en  1893,  Rabah,  qui  venait  de  faire 
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massacrer  la  mission  Crampel,s'éUH attaqué  ausaltan  de  Baguirmi,  lavait 
assiéiié  dans  sa  ville  de  Mainl'a  sorte  Chari,  puis,  apr^s  avoir  défait  Tarméf 
du  sultan  de  Ouadaï  venu  au  secours  du  roi  de  Baguiniii,  s'était  liirigé  sur 
le  Boi'iiou.  Une  grande  bataille  fut  livrée  en  avant  de  Kouka  entre  les 
contingents  de  Rabah  et  Tarmée  bomouane  qui  fut  défhite.  Konka,  capi- 
tale du  BomoUy  fut  dévasté  et  Rabah  vint  ivsider  à  Dikoua,  la  seconde 
ville  du  Bornou.  C'est  de  là  que,  depuis  1H04,  ce  conquérant  arabt!  a  dirigé 
ses  bandes  de  tous  côtés,  au  nord  vers  Stnder.  placé  dans  notice  sphère 
d'intluencc  par  la  convention  anglo-franraisc  de  1898,  au  midi  vers  le 
fleuve  Logone  dans  la  zone  d'intluence  allemande,  à  Toucst  vei*s  le  Sokoto 
dans  la  sphrre  d'influent  e  anglaise  et  à  1  est  vers  le  Baguirmi.  Elles  ont 
réussi  à  lui  conquérir  une  vaste  région  autour  de  Dikoua  et  à  H*établirà 
(iouiféï,  sur  le  rjiaii,  à  Ki>ussouri  et  à  Logone,  dans  la  partie  méridionale 
du  Baguirmi. 

A  la  nouvelle  dv  l'arrivée  de  la  mission  (lentil  qui  descendait  le  Chari, 
les  ijarnisons  de  ces  places  jug6rent  pnideat  de  se  retirer  et  les  habitants 
se  croyant  délivrés  nous  accueillirent  comme  leurs  sauvours.  Mais  après 
le  départ  de  M.  Centil.  Rabah,  mis  au  courant  de  nos  nouveaux  liens 
d'amitié  avec  le  sultan  de  Baguirmi  et  espérant  sans  doute  écraser  son 
rival  avant  que  nous  ayons  pu  le  mettre  en  état  de  lui  résister  avec  succès, 
a  envahi  de  nouveau  le  Baguirmi,  réoccupé  Goulféï,  Koussouri  et  Logone 
et  brusqué  une  <itta(|ue  sur  Massonyia,  capitale  du  pays.  Le  snitan 
Gaourang  ne  dis|)osant  que  de  tOO  fusils,  alors  que  Rabah  en  avait  8.0<X), 
s'est  senti  dans  Timpossibilité  de  résister,  a  brûlé  sa  capitale  et  est  venu 
se  réfafiier  au  camp  français  de  M.  de  Béhagle.  Aux  dernières  nouvelles,  la 
situation  paraissait  s'amélionTun  peu  pour  les  Baguirmrens.  Ces  derniers 
avaient  pu  se  procurer  des  vivres  dans  les  territoires  voisins  de  la  région 
où  ils  s'étaient  établis  et  se  proposaient  de  retomner  vers  Massényia  dès 
qu'ils  auraient  reconstitué  leurs  forces.  Continuant  nos  errements  du 
jKissé,  nouî>  juiioons  bon  dès  maintenant  d'intervenir  dans  la  ([uerelle. 
Nous  allons,  pour  n'en  pas  perdre  l'habitude,  expéditionner  et  renforcer 
nolrr  action  dans  la  région  du  Chari.  Déjà  M.  Bretonnet  a  dû  rejoindre 
M.  Prins,  laissé  par  M.  Cent  il  auprès  de  Snoussi.  In  certain  nombre 
d'administrateurs  et  d'officiei^s  partent  ce  mois-ci  pour  occuper  «»t  orga- 
niser la  région  du  Chari  et  le  Baguirmi.  .Nous  serons  amenés  de  par  cette 
politique  (^  bon  uré  ou  mal  gré  à  nous  mesurer  avec  Rabah  et  à  entamiT 
avec  ce  dernier  une  lutte  sérieuse  à  près  de  5.0<)0  kilomètres  de  notre 
base  d'opj'rations.  Que  les  Anglais  et  les  Allemands  sont  plus  sages  î 
Rabah  s'est  installé  dans  d<'s  pays  soumis  à  lours  zones  d'influence,  et  a 
fixé  même  sa  résidence  à  Dikoua,  t'U  pl»3in  pays  allemand!  Eh  bien,  ils 
laissent  Rabali  Iramiuilleet  attendent  lesévénements  :  une  campagne  con- 
tre le  potentat  n«gr«*  coûterait  tmp  cher.  C'est  nous  d'ailieui-s  qui  allons 
rendre  la  marche  d<'s  événements  le  plus  favorable  possible  à  nos  rivaux; 
c'est  nous  qui  allons  être  amenés  à  expéditionner  contre  Rabah  et  h  les 
débarrasser  de  cet  adversaire  gênant.  Lue  fois  de  plus  nous  aurou.s 
tiré  pour  eux  les  marrons  du  feu. 
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Ln  question  des  frontières  anglo-françaises  e?ilre  VOuhangui  et  le  Nil. 
—  Une  détente  s'est  produite  entre  la  France  et  TAngleterre  depuis  l'in- 
cident de  Fachoda.  Les  deux  pays  paraissent  être  tombés  d'accord  pour 
essayer  de  résoudre  les  nombreuses  questions  litigieuses  pendantes  dans 
leurs  vastes  domaines  coloniaux.  Au  premier  rang  de  ces  questions  est  la 
limite  des  frontières  entre  le  Congo  français  et  les  possessions  du  Soudan 
égyptien,  et  à  ce  sujet  dans  la  presse  le  problème  a  été  posé  de  savoir  jus- 
qu'où s'est  étendue  jadis  la  domination  du  Khédive,  sans  qu'on  ait  pu 
tomber  d'accord  sur  ce  point.  Nous  allons  l'exposer  iri,  avec  des  docu- 
ments précis,  tout  en  faisant  remarquer  que  la  limite  atteinte  jadis  par  les 
possessions  égyptiennes  n*est  pas  nécessairement  celle  qui  sera  adoptée 
pour  l'avenir,  par  la  diplomatie  des  deux  pays,  entre  le  (^ongo  et  le  Soudan 
anglo-égyptien. 

L'inlluence  de  l'Egypte  n'a  commencé  à  se  faire  sentir  dans  la  région 
du  l}aut-Nil  en  îimont  de  Khartoum  qu'à  partir  de  [Hï\.  A  cette  »''po<|ue 
une  expédition  égyptienne  remonte  le  Nil  jusqu'aux  environs  du  cin- 
quième parallèle  ;  tout  le  pays  fut  ouvert  au  commerce  européen  et  indi- 
gène. Toutefois  ce  ne  fut  qu'en  1880  que  le  khédive  Ismaïl  Pacha  son^^ea 
à  annexer  ces  contrées  du  llaut-Nil  à  l'Egypte.  Samuel  Baker,  qui  fut 
chargé  de  cette  mission,  fonda  trois  postes,  à  (iondokoro,  à  Fovpra  H  à 
Fatiko  sur  le  Haut-Nil.  (jordou-Pacha,  qui  lui  succéda  en  1874  avec  le 
titre  «  de  gouverneur  général  des  provinces  égyptiennes- de  l'Eiiuateur  »», 
fut  le  véritable  organisateur  de  la  domination  égyptienne  sur  ces  vastes 
n»gions.  11  couvrit  de  postes  égyptiens  tout  le  pays  jus(iu'aux  frontières 
de  rOuganda  ;  il  en  établit  tout  le  long  du  cours  du  Nil,  à  (laba,  llor, 
Redjaf,  Doufîlé,  Lado  ;  sur  le  cours  du  Sobat,  un  de  ses  ^Tands  aflluenls 
de  l'est  et  dans  le  Rahr-el-(ihazal.  Plus  tard  son  successeur,  Emiu  Pacha, 
ajouta  aux  postes  fondés  par  (iordnn  «l'autres  p<>stesà  l'orient  et  à  l'occi- 
dent du  Nil  et  jusque  dans  les  pays  Nvanmyams,  et  donna  en  18N1  à  la 
province  équaloriale  ses  limites  extrêmes. 

Mais  l'EtrypIe  ne  rangea  pas  seulement  sous  ses  lois  les  pays  (lui  sont 
situés  dans  le  voisinafîe  immédiat  du  Nil  Blanc  ;  elle  étendit  aussi  >on 
autorité  sur  les  contrées  traversées  par  les  aflluenls  les  plus  occidentaux 
du  Bahr-el-(ihazal  et  du  Darfour.  Un  traliquant  égyptien,  Ziher,  s'éUml 
rendu  pour  les  affaires  de  son  négoce  dans  le  Balir-el-<ihazal,  aciputdans 
ce  pays  une  telle  iniluence  qu'il  finit  par  en  devenir  le  maître  incontesté 
sous  l'autorité  du  gouveinenient  égyptien. lue  nouvelle  province  du  Balir- 
el-Ghazal  contiguë  à  celle  de  l'Equateur,  fut  ainsi  constilué  et  la  capitale 
en  fut  Dem-Ziber.  Après  Ziber,  son  successeur  Lu|)toii  Hey,  devint  à  la 
fois  gouverneur  du  Darfour  et  du  Bahr-el-(ilia/.al  et  ne  so  Vunlenlaiil  pas 
d'avoir  sous  son  autorité  tout  le  pays  jus(iu"aux  limites  ih;  la  valhe  <lu.\il, 
il  franchit  ces  limites  et  pénétra  dans  le  bassin  du  Ciiinko.  afllu-nl  dr 
l'tïuban^Mii.  Ce  qu'on  s'est  demandé  surtout,  et  ce  qu'on  s»*  drinande  au- 
jourd  hui,  c'est  jusqu'où  s'est  étentlue  la  domina(i«»u  «'irypli'juiie  dans  la 
direction  du  Bahr-el-(iha/al  avant  l'insurreclion  uiahdi^te.  Cette  dnmina- 
lit)n  s'exen  a  non  seulement  sur  toute  la  rive  L'auclie  du  Nil,  mais   vncon' 
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dans  le  liaut  bassin  de  rOuellè,  du  M*Bomoa  et  duGhînko,  c*est-à-dire  sur 
la  partie  septentrionale  même  du  bassin  du  Congo.  En  réalité,  Tiniluenre 
de  l'Egypte  s'exerra  jusqu'au  quatrième  parallèle  nord  on  pleine  région 
du  haut  Congo.  En  dehors  du  fait  matériel  mOme  de  cette  domination,  il 
existe  un  acte  diplomatique  qui  reconnaît  et  iixe  cette  limite  aux  pays 
relevant  de  Tautorité  khédiviale  ;  c'est  Tacte  même  de  Berlin.  Toutes  les 
puissances  européennes  signataires  de  cet  acte  ont  reconnu  à  TEgypte 
cette  limite  vers  le  sud  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  la  frontière  nord 
du  Congo  belge  et  du  (iOngo  français  fut  portée  alors  au  quatrième  paral- 
lèle. En  le  fixant  à  ce  parallèle,  on  étendait  alors  d'un  commun  accord 
cette  fronliêre  jusqu'à  la  limite  méridionale  extrême  des  possessions  égyp- 
tiennes, on  rendait  le  Congo  belge  et  le  Congo  français  limitrophes  du 
Sou<lan  égyptien  (1). 


MoirvKMKNT  KcoNOMioi'E.  —  Le  budgcl  de$  colonies  de  4899.  De  l'examen 
de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  au  sujet  de  nos  dépenses  colo- 
niales, il  ressort  qu'un  vrai  courant  est  formé  et  se  grossit  de  jour  en  jour 
contre  nos  dépenses  coloniales  et  la  manière  d'administrer  nos  colonies. 
Le  budget  des  colonies,  d'après  les  prévisions  du  rapporteur,  M.  Dou- 
morgue,  s'él«'verait  à  87.636.162  francs,  en  augmentation  réelle  de  5  mil- 
lions 716.402  francs  sur  celui  de  i898.  Ce  budget  ctmstitue,  dit  M.  Dou- 
mergue,  une  charge  des  plus  lourdes,  qui  est  le  résulUit  le  plus  clair  sur 
lequel  la  très  grande  majorité  des  contribuables  français  ait  encore 
pu  juger  notre  politique  coloniale  et  apprécier  la  valeur  et  l'utilité  de  notre 
domaine  colonial.  Elle  risque  fort,  ajoute-t-il,  si  elle  ne  diminue  bientôt, 
de  jeter  sur  cette  politique  et  sur  nos  colonies  un  discrédit  considérable, 
de  nature  à  compromettre  les  résultats  heureux  obtenu  en  certains  en- 
droits et  de  ruiner  les  plus  intéressantes  entreprises.  C'est  parier  d'or, 
et  il  est  fort  facile*  de  réduire  ces  dépenses.  Cela  ne  dépend  que  de  la 
•bonne  volonté  du  (iouvernement.  Ce  que  ce  dernier  doit  faire  en  premier 
lieu,  c'est  de  ne  point  se  laisser  aller  à  des  acquisitions  incessantes  de  ter- 
ritoires, qui  exigent  la  plupart  du  temps  des  expéditions  très  coûteuses  et, 
quand  la  conquête  <?st  terminée,  une  occupation  et  des   postes   militaires 

1)  jj*  rapport  offniel  sur  ]<•  Soudan  égyptien  du  liculenanl-colonel  Stewait, 
présenté  au  Parlement  britannique  en  l8^'i,  établit  qnVn  1883  les  frontièn-s  du 
Soudan  égyptien  ;itl»'i«(naicnt  le  Momboultou.  le  la«-  Alhrrl  Nyanza  et  louchait 
l'entrée  du  lac  Victoria-Nyanza.  La  carte  clc  M.  Mes>eda^'lia.  de  Khartouni,  éma- 
nant du  serviee  d'inloruiati«uis  du  ministère  «l»;  la  <luerre  britannique  mai  18S'Î 
porte  ipir  le  ^iouverut-uicnt  de  IKipiateur  Comprend  l'Onnyoro  et  le  nord  de  TOn- 
gauda  ;  «'1,  fait  à  nnler,  eritr  earlc  (*onrie  eomme  limite  sud-ourst  du  Sou«l.iii 
égypli<»n  la  li^Mn^  du  Ml)«>m»Mi-nuellé,  telle  «|u'on  la  eonn.-iissnit  alors,  eorrespon- 
danl  à  peu  pi'^s  au  i^'  parallèle  nord,  limite  assigm-e  à  l'Ktat  du  Congo  par  la 
eartr  dr  l'.iete  d«'  llrrlln. 

Il  est  du  reste;  Uidoirc  i\\w.  cette  limite  du  1«  latitude  nord  a  été  assignée  à 
IKlat  du  Coui^M  <iir  1  avis  de  Saïd-Pacha.  plénipotentiaire  ottoman  à  la  eonft- 
renee  de  hrrlin. 
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dont  rentretien  et  le  ravitaillement  sont  des  causes  de  lourdes  dépenses. 
C*est  une  erreur  de  croire,  en  effet,  que  les  dépenses  militaires  diminuent 
considérablement  après  la  conquête.  L'exemple  du  Soudan,  de  Madagascar, 
du  Tonkin  prouvent  le  contraire,  et  une  colonie  exige  souvent  des  effectifs 
plus  importants  pour  être  gardéo  que  pour  èti^  coi^ciuise.  Les  dépenses 
des  colonies  se  divisent,  comme  on  sait,  en  dépenses  militaires  et  ea 
dépenses  civiles  :  les  premières  atteignent  le  chiffre  énorme  de  64  millions 
913.300  francs,  pour  les  secondes  le  chiffre  se  limitent  à  i  3.7 09. 1C2.  Os  deux 
chiffres  sont  le  plus  élo<|uent  résumé  de  notre  système  colonial.  Nos  colo- 
nies  sont  faites  pour  les  militaires,  non  pour  les  civils.  Comme  on  Ta  dit 
fort  justement,  le  budget  des  colonies  n'est  pas  un  budget  colonial,  c'est 
un  budget  exclusivement  militaire  et  pénitentiaire,  les  dépenses  péniten- 
tiaires s'élevant  de  leur  coté  à  9.103.000.  On  peut  juger  par  là  de  la 
dépense  utile.  En  réalité,  nous  dépensons  pour  nos  colonies  plus  que  ne 
font  toutes  les  nations  européennes  réunies  ;  le  monde  entier,  Anj^lelerre, 
Hdllande,  Espagne,  Danemarck,  Italie,  Allemagne,  ne  dépensent  pas 
60  millions  pour  leui-s  colonies  et  nous  en  dépensons  plus  de  80;  et  cepen- 
dant nos  colonies  n'en  profitent  guère.  On  ne  trouvera  de  remède  à  cet 
état  de  choses  qu'en  changeant  notre  système  colonial.  Bon  gré,  mal 
gré,  il  faudra  qu'on  y  arrive. 

ROÏÏRK. 


LA 
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I.  —  ANGLETERRE 

Par  M.  REGINALD  MAC-KENNA,  Membre  du  Parlement  anglais. 

lo  Chronique  politique   et  parlementaire. 

La  session  parlementaire,  qui  s'est  ouverte  en  février,  n'offre  pas  de  pers- 
pectives intéressantes.  Le  retour  des  controverses  théologiques  amènera 
peut-être  quelques  drbats  orageux;  mais  les  circonstances,  qui  en  d'autres 
temps  ont  contribué  à  enflammer  la  discussion  sur  les  matières  d'ordre 
ecclésiastique,  n'existent  plus.  On  trouve  encore  des  enthousiastes  des 
questions  dogmatiques,  des  avocats  et  des  opposants  de  telle  ou  telle  forme 
du  rite,  mais  leur  nombre  diminue  tous  les  ans.  L'Eglise  de  Laodicée  est  la 
mieux  écoutée. 

Pour  qu'un  mouvement  soit  réellement  fort,  il  faut  qu'il  se  trouve  der- 
rière lui  l'aveugle  énergie  des  masses  populaires.  Il  y  a  vingt-cinq  ans, 
l'Eglise  d'Angleterre  était  en  plus  grand  danger  d'être  abandonnée  à  elle- 
même,  par  suite  des  hostilités  extérieures  qu'elle  rencontrait,  qu'elle  ne 
l'est  aujourd'hui. 

Les  attaques  des  non-conformistes  contre  l'Eglise  (establishment),  bien 
qu'elles  se  manifestent  toujours  avec  la  régularité  professionnelle,  ont 
perdu  beaucoup  de  leur  violence. 

Actuellement,  l'ardent  désir  d'exclure  complètement  l'Elat  du  domaine 
des  choses  religieuses  se  trouve  fondé  sur  la  répugnance  qu'éprouvent 
plusieurs  des  Anglicans  les  plus  résolus,  à  soumettre  au  contrôle  séculier 
des  (luestious  de  dogme  *et  de  rituel. 

L'importance  qu'on  accorde  aujourd'hui  aux  questions  ecclésiastiques 
est  due  principalement  à  M.  William  Harcourt.  Dans  une  série  de  lettres 
au  Times,  qui  depuis  ont  été  rassemblées  et  publiées  en  un  volume,  il  a 
démontré,  avec  des  preuves  nombreuses,  qu'un  enseignement  illégal  et 
d'autres  pratiques  aussi  anormales,  s'étaient  introduits  dans  l'Eglise  d'An- 
gleterre. C«\s  lettres  sont  convaincantes  et  ont  le  mérite  qu'on  trouve  ra- 
rement dans  d«'s  lettres  de  cette  longueur,  d'être  intéressantes.  Les  argu- 
ments de  sir  \\  illiam  Harcourt  ont  eu  pour  but  de  montrer  nettement,  aux 
membres  de  l'Eglise  d'Angleterre,  que  la  doctrine  enseignée  par  leurs  mi- 
nistres ot  que  les  cérémonies  qui  constituent  le  service  pratique  de  l'Eglise 
sont  des  cUoses  délinies  et  limitées  par  la  loi  séculière.  L'Eglise  ne  fait  pas 
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connaître  sa  doctrine  propre  par  la  voix  de  ses  «'véques.  Le  Souverain  est 
le  chef  de  TEglise  et  le  Souverain  et  le  Parlement  réunis  constituent  l'au- 
torité suprême,  investie  du  droit  de  fixer  le  caractère  do  l'enseignement. 

Pour  les  non-conformistes,  le  contrôle  séculier  en  matière  de  conscience 
a  toujours  paru  inacceptable,  bien  que  ce  ne  soit  pas  la  cause  principale 
de  leur  séparation  de  l'Eglise  établie.  Les  non-conformistes  abandonnèrent 
TEglise  établie,  parce  qu'ils  étaient  plus  protestants  que  les  protestants. 
Toutefois,  cette  affirmation  brutale  de  la  prééminence  du  Parlement  en 
matière  religieuse  est  devenue  également  désagréable  à  beaucoup  de  mem- 
bres du  parti  de  la  haute  Eglise.  Les  germes  d'un  mouvement  en  faveur 
de  la  séparation  de  TEglise  et  de  TEtat  (diseslablishment)  se  découvrent 
au  sein  même  de  FEglise,  mais  non  pas  sous  la  forme  d'une  hostilité  di- 
rigée contre  les  prélats  et  les  ecclésiastiques,  mais  partant  précisément  du 
principe  opposé,  c'e8t-«\-dire  que  l'autorité  spirituelle  des  évoques  doit  être 
absolue  dans  les  affaires  intérieures  de  TEglise  anglicane. 

Pour  le  moment,  la  difficulté  est  de  savoir  comment  on  doit  se  com- 
porter vis-à-vis  des  prêtres  qui  persistent  a  maintenir  des  pratiques  illé- 
gales. 

Les  évêques  sont  considérés  comme  ayant  accepté  à  Tunaniniité  la 
nouvelle  législation,  basée  sur  le  rapport  d'une  commission  spéciale, 
nommé  il  y  a  déjà  bien  des  années,  et  ayant  consenti  à  soumettre  ce  rap- 
port immédiatement  aux  deux  Chambres  de  convocation  et  ensuite  au 
Parlement. 

Il  ne  semble  point  que  les  propositions  des  évAques  puissent  avoir  une 
issue  favorable.  Ils  ne  font  que  renouveler  la  discussion  sous  une  autre 
forme.  Aux  termes  dubill  dont  nous  venons  de  parler,  les  matières  d'ordre 
ecclésiastique  doivent  être  portées  en  première  instance  devant  les  cours 
épiscopales,  mais  un  tribunal  laïque  doit  être,  en  dernier  lieu,  investi  du 
droit  de  prendre  des  décisions  définitives. 

Ce  système  ne  plaît  à  personne.  Les  ultra-protestants  objectent  le  ca- 
ractère théologique  des  cours  épiscopales,  la  haute  Eglise  conservatrice 
combat  le  tribunal  laïque. 

Inévitablement,  toute  discussion  sur  ce  sujet  ne  peut  que  tendre  à  la 
séparation  de  1  Eglise  et  de  l'Etat,  et  le  parti  libéral,  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue,  fera  d'énergiques  efforts  pour  amener  un  débat  complot. 

Dans  le  discours  de  la  Reine  on  a  donné  la  place  la  plus  importante  au 
bill  sur  le  gouvernement  de  Londres.  Au  moment  où  nous  écrivons  ces 
lignes,  le  bill  actuel  n'a  pas  encore  été  publié,  mais  les  principes  qui  l'ins- 
pirent ont  été  exposés  dans  un  discours  préparatoire  de  M.  A.  (i.  Balfour. 

Le  but  qu'on  se  propose  est  de  réorganiser  le  fonctionnement  de  l'auto- 
rité centrale,  le  Conseil  du  comté  de  Londres  et  les  autorités  locales,  les 
Conseils  de  paroisse,  de  manière  à  accroître  le  pouvoir  et  le  prestige  de 
ces  dornioros  institutions.  Les  districts  placés  sous  le  contrnlo  de  chacun 
des  Conseils  de  paroisse  formeraient  à  eux  seuls  des  villes  d'une  vaste 
étendue. 

L'importance  des  intérêts  touchés  par  la  réforme  il«*vrait  constituer  un 
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eucouragement  suffisant  aux  habitants  notables,  pour  les  induire  à  recher- 
cher rélection  aux  Conseils  de  paroisses.  Cependant,  il  n'en  est  rien. 

Le  sentiment  du  droit  des  citoyens  et  des  responsabilités  civiques,  qui 
est  une  caractéristique  marqué  des  villes  de  province,  se  perd  dans  Ténorme 
enceinte  de  Londres,  et  au  milieu  des  innombrables  intérêts  qui  y  sont  épar- 
pillés. On  a  peine  à  faire  revivre  le  sentiment  civique  dans  les  paroisses  et 
à  engager  les  hommes  considérables  h  participer  au  gouvernement  local, 
en  augmentant  Tijnportance  et  les  pouvoirs  de  ce  gouvernement. 

Tels  sont  les  principes  du  bill  sur  le  gouvernement  de  Londres,  et  si  ces 
considérations  dominaient  toute  la  question,  on  n'aurait  rien  de  sérieux  à 
apposer  à  la  reforme. 

Malheureusement,  il  est  arriv<^  que  quelques  membres  du  gouvernement, 
en  défendant  de  semblables  propositions  dans  d^autres  circonstances,  ont 
semblé  entretenir  une  certaine  idée  d'hostilité  contre  le  conseil  du  comté 
de  Londres.  Apparemment  leur  principal  objet  semblait  être  d'affaiblir 
cette  institution.  Depuis  sa  première  constitution,  il  y  a  plus  de  dix  ans, 
le  C(>nseil  du  comté  de  Londres  a  toujours  compris  une  majorité  de  pro- 
gressistes, qui  sont,  sinon  tout  à  fait  la  même  chose  que  des  libéraux,  du 
moins  s'en  rapprochent  beaucoup. 

Bien  des  élections  ont  prouvé  désormais  que  si  les  représentants  de 
Londres  au  Parlement  sont  en  grande  majorité  conservateurs,  les  électeurs 
conservateurs  londouniens  ne  sont  cependant  point  opposés  à  une  poli- 
tique progressive,  appliquée  à  leur  cité.  Bon  nombre  d'entre  eux  s'abstien- 
nent de  voter  ou  mèm<î  donnent  leurs  voix  à  des  adversaires  politiques. 
Ce  n'est  point,  lu  d'après  les  conservateurs,  le  coté  le  plus  difficile  de  la 
question. 

Mais  le  Conseil  du  comté  de  Londres  s'est  cru  eu  devoir  de  formuler 
diverses  propositions,  destinées  i\  être  transformées  en  lois  par  le  Parle- 
ment. Or,  ces  propositions  sont  du  genre  de  celles  qui  détestent  le  plus  les 
hommes  d'Elat  conservateurs. 

Les  conseillers  de  Londres  n'ont  point  montré  un  très  grand  respect 
pour  les  positions  acquises;  ils  ont  adopté  des  résolutions  favorables  à  des 
projets  de  taxes  locales/ où  l'ont  tient  peu  de  comjite  des  droits  des  land- 
lords.  Eu  un  mot,  lut  majorité  progressiste  a  nettement  manifesté  les 
idées  qu'elle  préconise.  Cette  initiative  semble  avoir  plutôt  renforcé  la 
position  des  profiiessistes  à  Londres,  et  il  est  certain  qu'ils  commencent  à 
devenir  un  sérieux  danizer  pour  la  majorité  conservatrice  du  Parlement. 

Par  suite,  l'opposition  que  pourra  rencontrer  le  bill  du  gouvernement 
dépend  de  l'opinion  qu'on  se  iVra  des  effets  qu'il  pourra  produire,  en  ce 
qui  touche  au  pouvoir  et  à  l'autorité  du  Conseil  de  comté. 

Une  deuxième  mesure  de  quelijue  importance,  dont  il  est  (jnestion  dans 
le  discours  de  la  reine,  est  relative  à  l'éducation  secondaire.  On  n'y  parle 
que  de  rétahlissenient  d'autorités  spéciales;  c'est  un  préliminaire  néces- 
saire à  la  réorganisation  de  nos  institutions  d'éducation  secondaire. 

A  moins  d  être  placé  directement  en  présence  des  faits,  personne  ne 
voudiait  croire  à  quel  point  sont  encore  élastiques  les  dispositions  actuelles. 
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A  part  le  pays  de  (ialles,  où  est  en  vigueur  la  loi  galloise  sur  réducation 
intermédiaire  (Welhs  Intermediat  Education  Act),  loi  qui  a  introduit  dans 
le  pays  de  Galles  de  bons  procédés  oi  des  facilités  d'instruction,  nous 
n'avons  pas  de  système  régulier.  Des  entreprises  privées,  d'anciennes 
donations,  les  autorités  locales,  les  school  board$  (ces  derniers  dépassant 
quelque  peu  les  pouvoirs  que  la  loi  leur  reconnaît),  toutes  ces  institutions 
diverses  contribuent  à  Téducation  supérieure,  au  moyen  de  leurs  diverses 
écoles,  mais  sans  ((u'il  y  ait  entre  elles  aucune  coordination.  Au  contraire, 
elles  sont  fréquemment  en  état  de  compétition,  avec  ce  résultat  inévitable, 
que  les  unes  sont  parfois  abondamment  fournies  du  nécessaire,  tandis  que 
les  autres  ont  bien  de  la  peine  à  se  suffire. 

Un  écrivain  d'une  haute  compétence  en  matière  d'instruction  a  écrit 
sur  ce  sujet  :  t  En  Angleterre,  nos  écoles  secondaires  sont  laissées  à  leurs 
propres  forces  et  dans  les  conditions  quelconques  où  elles  se  trouvent, 
sans  que  l'Etat  se  préoccupe  le  moins  du  monde,  soit  de  les  aider,  quand 
elles  se  trouvent  aux  prises  avec  des  difficultés,  soit  de  faire  en  sorte 
qu'elles  soient  en  nombre  suffisant,  et  que  leur  enseignement  soit  efficace 
et  convenablement  réparti  sur  chaque  point  du  territoire,  de  manière  à 
pouvoir  méthodiquement,  aux  besoins  urgents  d'une  des  puissances  pré- 
pondérantes de  l'Europe  moderne  ».  Le  tableau  n'est  point  trop  chargé. 
Pour  porter  remède  à  cette  situation,  une  mesure  préalable  essentielle 
sMmpose  ;  c'est  la  création  d'une  autorité  centrale  de  l'Instruction  pu- 
blique, ayant  de  pleins  pouvoirs  pour  agir,  non  seulement  dans  les  sphères 
de  rinstruction  primaire  et  de  l'instruction  technique  comme  aujourd'hui, 
maïs  aussi  dans  le  champ  large  et  important  de  l'éducation  secondaire 
nationale.  Un  bill  qui  mènerait  à  bon  terme  un  projet  de  cette  nature  ne 
rencontrera  pas  d*opposition. 

Après  les  précédents,  le  bill  le  plus  important  proposé  par  le  gouverne- 
ment est  celui  sur  les  habitations  pour  les  ouvriei-s;  ce  projet  montre 
quelle  est  l'influence  de  M.  Chamberlain  dans  le  cabinet.  C'est  un  des 
articles  du  programme  de  réforme  sociale,  qui  ont  joué  un  si  crand  rôle 
lors  des  dernières  élections  générales,  en  attirant  vers  les  conservateurs 
les  suffrages  de  la  classe  ouvrière. 

A  part  les  séductions  du  titre,  il  y  a  pas  de  chose  »  dire  sur  le  caractère 
de  cette  mesure.  Il  n'y  est  point  question  des  inconvénients  de  l'entasse- 
ment des  foules  dans  certains  quartiers,  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  On 
se  propose  de  procurer  aux  ouvriers  les  moyens  d'acheter  leurs  maisons, 
en  leur  permettant  d'emprunter  aux  autorités  locales  une  grande  partie 
de  la  somme  nécessaire  à  cet  achat.  Mais  comme  une  condition  du  prêt 
serait  que  les  ouvriers  dussent  trouver  eux-mêmes  une  partie  du  prix 
d'achat,  on  n'aurait  pas  de  fréquentes  occasions  d'appliquer  une  telle 
mesure.  Elle  a  déjà  été  discutée  plus  d'une  fois  dans  les  deux  Chambres  du 
Parlement,  mais  comme  jusqu'ici  elle  n'avait  été  proposée  que  par  un 
simple  député,  elle  n'avait  aucune  chance  de  devenir  une  loi. 

On  oppose  à  l'adoption  de  cette  mesure  trois  sortes  d'objections. 

Premièrement,  on  fait  observer  qu'en  offrant  aux*  ouvriers  des  facilités 
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pour  acheter  leurs  maisons,  on  ne  tient  pas  compte  des  intérêts  des 
ouTriers  cux-mAmes.  Les  ouvriers  doivent  être  complètement  libres  de  se 
mouvoir,  comme  ils  l'entendent. 

Un  homme  qui  est  spécialement  atUiché  à  un  district  quelconque,  ne 
peut  plus  traiter  librement  avec  son  employeur, 

La  di'uxième  objection  au  biil  expose  que  dans  les  districts  où  la  rente 
est  élev<*e  et  tend  à  s'élever  encore,  —  et  c'est  précisément  .dans  ces 
districts  que  l'on  aura  h»  plus  souvent  recours  au  bill,  —  les  fonds  publics 
à  la  formation  desquels  les  pauvres  contribueront  par  leurs  emprunts  dans 
de  larges  proportions,  seniront  à  créer  des  inU'-réts  importants  et  rapide- 
ment croissants,  pour  de  simples  individus.  Il  en  résulte  qu(>  si  do  tels 
intérêts  s'établissent  aux  frais  du  public,  la  communauté  devrait  bénéficier 
de  laccroissement  de  la  valeur  totale. 

La  troisième  objection  au  bill  consiste  dans  les  arguments  tires  des  con- 
ditions les  plus  contraires  aux  précédentes.  Quand  une  industrie  vient  à 
décliner  dans  un  district  et  que  les  maisons  ne  sont  plus  occupées,  les 
ouvriers  «[ai  auraient  essayé  d'acheter  leurs  maisons,  gr&ce  aux  facilités 
offertes  parle  bill,  seraient  dans  l'impossibilité  de  payer  les  frais  divei-s  et 
les  intéi-Ots  du  capital  emprunté  aux  échéances,  et  le  district  se  trouverait 
ainsi  chargé  d'une  lourde  dette,  sans  autre  garantie  que  des  maisons 
devenues  inutiles.  Dans  les  districts  miniers,  cet  état  de  choses  se  véritie- 
rait  souvent. 

Pendant  les  vacances  parlementaires,  le  parti  libéral  a  eu  deux  graves 
surprises,  l'uno  fut  la  décision  de  sir  William  Harcourt,  donnant  sa  démis- 
sion de  leader  de  l'opposition  à  la  (Chambre  des  communes,  et  l'autre 
fut  la  nouvelle  <iue  M.  John  Morley  renom'ait  à  prendre  part  à  la  direction 
du  parti. 

Dans  aucun  de  ces  deux  cas,  aucune  explication  plausible  n'est  venue 
éclairer  le  public.  H  y  a  déjà  longtemps  que  tout  le  monde  sait  qu'il  n'y  a 
plus  unanimité  dans  le  parti  libéral,  mais  les  divergences  d'opinion  qui  se 
sont  révélées  depuis  un  an  ne  sont  certainement  ni  plus  accentuées  ni 
d'un  caractère  plus  sérieux,  que  celles  qui  n'ont  cessé  d'exister,  depuis  la 
démission  d<'  M.  (iladstoue  en  i89i. 

La  dernière  fois  que  le  parti  libéral  fitTopposition,  pendant  six  longues 
années,  de  188fi  à  IH92,  sir  William  Harcourt  et  M.  Morley  furent  honorés 
et  estimés  dans  tout  le  pays,  où  on  les  considérait  comme  les  lidèles  lieu- 
tenants de  M.  (jladstnue;  ils  venaient  imuiédiateuient  après  lui  dans  l'es- 
l)rit  du  peupl*',  et  leur  actit»n  au  Parlement  t*t  dans  h'  pays  jusiiliait  plei- 
uemenl  la  rouliance  «ju'ils  inspiraient. 

Leur  dt'cision  de  ne  [dus  [«rendre  p.irt  aux  travaux  de  roppoï>ition  du 
Parlement,  ne  j»eut  i|u*r*tre  sincèrement  reurettée  par  ren><Muble  du 
parti. 

Quand  «ni  dut  s'«^rcu|)«T  de  désigner  le  ^nnesscur  de  M.  William  Har- 
court, l'attention  ilu  |)arli  libt'ral  se  porta  sur  deux  hommes  :  M.  Henry 
(lamplieil-n.innt'rnian  et  M.  Asquith  se  n'<oniraandaient  tous  deux,  par 
leur  talent  et  par  la  situation  qu'ils  se  sont  faite  au  Parlement.  Si  lesjimis 
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de  M.  Asquith  pouvaient  lui  attribuer  une  habileté  supt'^ieure,  il  était  éga-« 
lement  à  considérer  que  M.  Henry  Campbell-Bannerman  a  une  plus 
faste  expérience  et  jouit  d'une  plus  grande  popularité.  On  était  aussi 
d*avis  que  le  plus  jeune  des  deux  a  le  temps  dattendie.  Sir  Henry  Camp- 
bell-Bannerman a  été  choisi,  et  dans  les  quelques  semaines  qui  se  sont 
écouh'^es  depuis  son  élection,  il  a  amplement  justifié  la  confiance  de  ses 
collègues. 

En  assistant  personnellement  d'une  manière  réfj;ulière  aux  séances  du 
Parlement,  il  a  donné  un  exemple  que  d'autres  anciens  ministres  n'ont 
pas  tardé  à  suivre.  De  même,  il  a  su  profiter  de  toutes  l<»s  opporlunifés 
offertes  au  cours  des  débats  du  Parlement,  pour  rallier  ses  compagnons 
de  lutte. 

!'ne  vue  d'ensemble  du  parti  libéral  au  Parlement  ofi*re  des  perspec- 
tives décidément  plus  favorables  que  par  le  passé  et  reflète  avec  plus 
d'exactitude  la  situation  du  parti  libéral  dans  le  pays. 

Mais  le  parti  libéral  n'est  pas  le  seul  qui  ait  perdu  soa  «<  leader  »  à  la 
Chambre  des  communes.  Des  trois  groupes  parlementaires  <iui  part<tgent 
aujourd'hui  les  nationalistes  irlandais,  le  plus  important  est  celui  qui  était 
^rifii"'  par  M.  Dillon.  Il  se  compose  de  quarante  membres.  Les  rivaux  de 
M.  Dillon,  M.  Healy  et  M.  Redmond  n*en  ont  pas  autant  à  eux  deux. 

Mais  les  adversaires  de  M.  Dillon  déclarèrent  que  sa  direction  consti- 
tuait un  obstacle  insurmontable  à  la  réunion  des  groupes  irlandais.  Or 
cette  réunion  paraissant  essentielle,  pour  la  défense  des  intérêts  de  l'Ir- 
lande, M.  Dillon  a  donné  sa  démission,  afin  de  faciUter  un  rapprochement 
qui  put  conduire  à  la  réorganisation  désirée  du  parti  irlandais.  Jusqu'ici, 
toutefois,  il  est  impossible  de  savoir  si  cet  objet  pourra  être  atteint. 

ïl  ne  manque  pas  de  critiques  sincères,  qui  affirment  que  le  parti  natio- 
naliste irlandais,  en  tant  que  puissance  parlementaire,  chancelle  sur  ses 
jambes,  par  suite  du  manque  de  fonds. 

En  général,  les  déj»utés  irlandais  sont  de  pauvres  gens,  et  comme  l'Etat 
n*a  pas  de  provision  spéciale  pour  le  paiement  des  députés,  beaucoup 
d'entre  eux  vivent  à  l'aide  des  salaires  provenant  dessouscriptions  versées 
à  la  trésorerie  du  parti. 

Mais  on  dit  que  la  caisse  est  actuellement  épuisée  et  il  est  possible  qut* 
la  démission  de  M.  Dillon  ait  pour  conséquence  Tabstenlion  de  tous  les 
anciens  membres  de  son  groupe,  cessant  d'assistrr  aux  séances  du  Parle- 
ment. 
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II.  —  RUSSIE 

Par  M.  A.  BASCHMAKOFF 

10  Chronique  de  Tannée  1898. 

I.    —   OllGAMSATlON   Gl^.NÉRALE. 

l'no  lente  tninsformation  paraît  travailler  la  Russie,  qui  fut  exclusi- 
vement et  qui  demeure  encore  un  pays  agricole.  Mais  Timportancc  tou- 
jours croissante  de  son  industrie  tend  maintenant  à  relever  les  centres 
urbains.  Nous  en  voyons  un  symptôme  certain  dans  Vaccromement  des 
dépenses  municipales,  non  seulement  dans  les  chefs-lieux,  mais  aussi  dans 
les  ports  de  mer  et  les  entrepôts  de  navigation  fluviale.  Telles  sont  les 
réflexions  que  suggère  la  vue  de  cette  liste  des  14  villes  auxquelles  le  Gou- 
vernement a  accordt'',  dans  le  courant  de  Tannée,  d'émettre  des  emprunts 
publics  pour  subvenir  aux  frais  de  leur  extension  et  de  leurs  budgets 
municipaux  (1).  La  somme  de  ces  emprunts  atteint  9.200.000  roubles.  La 
liste  ne  s'arrêtera  pas  là.  La  matière  est  neuve,  mais  elle  promet. 

Kne  autre  tendance  de  la  vie  du  pays  est  maui Teste.  Cent  mille  hommes 
émigr,3nt  annuellement  dans  ces  vastes  pays  d'Asie  qui  attendent  l;i-bas, 
au-delà  de  r(>ural,  la  main  du  colon  qui  les  fécondera.  Et  cependant, 
qu'est-ce  que  ce  chiffre  ?  1  sur  1000  de  la  population  sédentaire.  (]e  mou- 
vement est  donc  sain  et  normal  ;  c'est  une  pulsation  continue  de  l'artère 
nationale  ;  aucune  crainte  qu'il  ne  s'ensuive  une  dépopulation  de  la 
mère-patrie.  Ce  courant  fécondant  de  colonisalion  inlérieure  est  accom- 
pagné d'une  croissance  intense  de  la  vie  dans  nos  possessit^us  d'Asie.  11 
s'ensuit  un  ralliement  toujours  plus  manifeste  de  ces  parties  dissociées 
par  la  distance  en  un  tout  homogène,  qui  croit  de  plus  en  plus  selon  des 
lois  identiques  de  contexture  intime  et  de  nutrition  sociale.  La  législation 
central»*  en  porte  de  plus  en  plus  les  traces  ;  toujours  plus  nombreuses 
sont  les  lois  qui  arganiseut  la  Sibérie,  le  Turquestan,  VAsie  Centrale, 
portant,  avec  les  rails  et  la  vapeur,  la  main  tutélaire  de  l'Etat,  le  souci 
de  garantir  l.i  masse  populaire  par  des  lots  agraires,  d'éviter  la  collision 
des  populations  immigrées  avec  les  nomades  abori^'ènes,  cherchant  à 
maintenir  au  nom  du  pouvoir  impérial  le  Suum  cuique.  Permettez-moi 
à  ce  sujet  un  témoignage  éclatant.  Je  n'en  désire  pas  de  meilleur.  Le  fana- 
tique Icivhi,  qui  souleva  en  mai  dernier  des  bandes  de  zélateurs  autour 
du  drapeau  vert  de  la  (luerre  Sainte  et  manqua  de  massacrer  la  garnison 

l;  l.  Batouiii.  (KXkO<X)  roubles  151>1  .  —  i.  léletz.  450.000  roubles  (TH-l).  — 
3.  Kertch-Iénikalé,  :n).m\  nmhles  1757,.  —  4.  Kharkoff,  1  million  :^X).OfH)  rou- 
bles 5sl  .  —  5.  Kic.liiiieir,  1  nnllion  500.IXX)  rouilles  21M,  1196).  —  6.  Kieff, 
•ViO.OOo  roubles  SIC);.  —  7.  Libau,  lOU.loo  roubles  (.'iO*»).  —8.  Minsk,  1()0.0(X) rou- 
bles r,6,S  .  —  0.  Oufa,  :3<»o.ii<JOroubles  .U52;i.  —  10.  Poltava,  300.0iX)  roubles 
:m  .  —  11.  Ryhinsk,  I0O.0<m)  roubles  1498.  —  12.  SaratolV,  1  million  de  roubles 
5:k).  —  i:{.  Tainb..tr.  OiCUix»  roubles  (KlKJ;.  —  11.  Varsovie,  1  million  2(JO.00(J 
n>ub!ea  (1510  . 
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héroïque  d'Antlijan,  fut  interrogé  sur  les  causes  de  rinsurreclion  manquéo, 
dont  il  fut  l'àme.  Cet  homme,  qui  n'avait  en  perspective  rien  autre  chose 
que?  l'écliafaud,  parla.  |1  parla  en  prophète,  qui  n'est  déjà  plus  de  ce 
monde  et  §;oûte  par  anticipation  les  Joies  du  paradis  de  Mahomet.  Or, 
voici  ce  qu'il  dit  :  "  Les  Russes  nous  traitent  bien.  La  prospérité  croît  par- 
tout. Les  musulmans  Jevienoeot  riches.  fABM  tout  cela  nous  le  payons  cher, 
car  Vr)me  du  musulman  s'en  va.  Le  corps  jouit,  mais  l'Ame  périt.  Et  c'est 
alors  que  la  voix  du  ciel  m'a  dit  d'agir,  pour  sauver  le  musulman  de  cette 
traîtresse  prospérité,  qui  est  la  fin  du  rt'^gne  de  Mahomet  et  de  sa  loi.  » 
.  Le  lecteur  saisira  à  grands  traits  une  idée  qui  découle  de  Teusemble  de 
mes  chroniques  précédentes,  sans  que  je  sois  obligé,  pour  cette  fois,  d'in- 
sister sur  les  lois  de  détail  de  ces  derniers  semestres,  que  la  liste  <M-jointe 
des  lois  et  décrets  reproduit  plus  précisément.  Pour  le  moment,  qu'il  me 
soit  permis  de  faire  une  légère  digression,  qui  illustrera,  mieux  que  toute 
autre  chose.  Tordre  d'idées,  dont  il  s'agit. 

Je  suis  enci>re  sous  l'impression  vive  d'un  immense  voyage,  que  j'ai  eu 
roccasion  de  faire  pendant  quelques  mois  d'été,  aux  confins  de  la  Mon- 
golie, à  travers  les  vallées  alpestres  de  l'Altaï  et  les  contreforts  du  Sayane, 
dans  le  désert  de  TAhakane,  où  errent  des  tribus  nomades,  au  milieu  des 
forêts  vierges  du  Haut-lénisséi  et  des  souixes  de  la  Tomi.  De  ce  panorama 
immense,  si  charmant  de  contrastes  saisissants  et  d'enseignements  inat- 
tendus, après  avoir  fnjnchi  5.000  kilomètres  dans  l'énervante  mollesse  du 
«  Sleaping-car  »  et  du  «  Train  de  Luxe  sibérien  »,  après  avoir  campé  sous 
la  tente,  en  nvant  pendant  de  longues  semaines  de  la  vie  des  trappeurs  de 
Gustave  Aimard,  il  s'en  détache  une  idée  d'ensemble,  qui  domine^  en  maî- 
tresse tout  ce  que  j'ai  vu  et  observé  en  Sibérie.  Celte  idée  est  celle-ci,  que 
la  force,  la  vie  qui  crée^  Vinconscienl  qui  bâiU  l'histoire  séculaire  de 
notre  peuple  géant,  elle  f/H  là-bas,  dam  les  bas- fonds  du  pays,  dans  tout 
ce  qui  a  le  bonheur  de  ne  pas  être  des  déracines  intelh'ctualisés  à  ou- 
trance, comme  nous  le  sommes  tous.  Ce  n'est  pas  nous  «  l'élite  »  qui 
sommes  la  source  de  vie  dont  émane  ce  souffle  cydopéen,  qui  remanie  des 
mondes.  Nous  ne  sommes  que  des  miroirs,  où  se  reflètent  toutes  les  théo- 
ries creuses  de  la  pensée  moderne.  Et  la  science  de  notre  temps,  la  spécu- 
lation moderne  dans  son  ensemble,  die  n'est  qu'un  acte  d'accusation 
ininterrompu  de  cette  vie  des  choses  qui  suit  ses  lois,  là-bas,  dans  cette 
mer  du  populaire  et  de  l'inconscient. 

Qu'entendons-nous,  ici  àPétersbourg,  dans  un  milieu  do  névrosés  bureau- 
crates, savants  ou  poètes,  tel  que  celui  do  n'importe  quello  capitale,  qu'en- 
tendons-nous  comme  idées  d'ensemble  sur  notre  pays,  ses  forces,  son 
avenir  ? 

Une  complainte  élégia(|ue  éclate  de  toute  part.  On  dit  <|ue  le  peuple  est 
vicié  par  un  mal  d'intérieur,  que  son  énergie  dégénère  et  qu'à  peine  enti'é 
dans  l'histoire  il  s'en  va  en  fumée.  Où  est  donc  le  salut  ?  demantlez  vous 
navré.  «  Prenez  mon  ours!  o  vous  crie  aussitôt  chaque  soctain',  tout  chef 
de  parti,  n'importe  quel  pantin  littéraire. 

Ahî  qu'il  fait  bon,  si  vous  êtes  las  de  la  banqueroute  morale  des  Ecoles 
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dominantes,  qu'il  fait  bon,  dis-je,  d'aller  prendre  langue  au  fond  même 
de  la  nation,  interrogeant  vous-même  ce  muet  immense,  ce  malade  ima- 
ginaire, au  chevet  duquel  se  battent  les  doctes  universitaires!  vous  fran- 
chissez rOurai,  comme  je  Tai  fait,  par  une  chaude  journée  de  juillet  et 
vous  faites  halte,  vierge  d'impressions  sibériennes,  à  Tebêliabinsk,  où  finit 
TEurope. 

•  Bien  loin  derrière  vous  une  buée  bleue  fait  comme  un  léger  rempart 
et  barre  Thorizon;  on  dirait  les  contreforts  mouvants  du  Jura;  c'est  tout 
ce  qui  vous  reste  de  l'Europe  qui  vous  est  chère.  Devant  vous,  d'immenses 
terres  noires,  des  moissons  dorées,  un  beau  pays  de  labour  qui  appelle 
l'homme.  Dans  votre  voisinage  immédiat,  la  fiévreuse  vie  d'un  croisement 
immense,  des  éventails  de  rails,  des  milliers  de  wagons  chassés  par  toutes 
los  lignf^s  de  l'Empire  pour  secourir  à  la  hAte  le  Transsibérien  qui  suc- 
combe sous  le  poids  imprévu  d'une  circulation  gigantesque.  L'élan  de  vie 
a  été  si  vSubit  que  quatre  transsibériens  parallèles  n'en  couvriraient  pas  le 
déûcil  circulatoire.  Des  foules  hâves  campent  en  bivouac,  attendant  les 
trains  d'émigranls,  pour  aller  s'écouler,  palpitants  comme  un  fleuve  de  vie 
et  de  génération  immense,  sur  un  pourtour  de  colonisation  d'une  enver- 
gure de  6  à  8.000  kilomèti-es;  tout  un  espoir  de  peuple  futur  est  là  avec 
les  épargnes  réalisées  au  départ,  l'aïeule  qui  a  voulu  suivre,  l'enfant  h  la 
mamelle  qui  ne  se  rappellera  pas,  l'homme  robuste  dont  le  bras  musclé 
fera  reculer  le  désert,  la  jeune  femme  dont  le  giron  fécond  fera  reculer 
l'Asie . 

Hs  attendent,  calmes  et  confiants.  Là-bas,  au  pied  de  TAlta!,  en  Trans- 
baïcalie,  sur  l'Amour,  le  lot  agraire  les  attend.  Tout  ce  qu'il  faudra  endurer 
et  souffrir,  ils  l'endureront  et  l'espoir  est  au  bout.  Partout,  vous  en  retrou- 
verez la  trace  de  cette  Russie  qui  marche.  Dans  ces  savanes  luxuriantes 
du  pays  kirghize,  entre  l'ïrtych  et  l'Obi,  où  nous  admirions  les  couchers 
de  soleil  en  plein  océan  de  pampas,  le  nomade  est  obligé  de  faire  bon 
voisinai^e  avec  cette  Russie  qui  nait  de  toute  part  et  le  nombre  des  colons 
a  augmenté  8  fois  en  7  ans  !  A  l'intersection  de  la  ligne,  au  moment  où 
vous  sortez  d'un  pont  long  d'un  kilomètre  pour  atteindre  la  rive  droite, 
vous  vous  arrêtez  vingt  minutes  à  une  station  qui  porte,  en  attendant  mieux, 
le  nom  d'  «  Obi-rivcî  droite  ».  Or,  ici,  une  ville  de  20  à  30.000  Ames  a 
surgi  en  plein  désert,  comme  par  enchantement,  et  la  géographie,  qui 
l'ignore,  car  les  cartes  ne  la  cotent  même  pas,  hésite  encore  à  lu»  donner 
un  nom.  C'est  la  grande  ville  de  demain.  Et  ce  beau  pays  de  l'Altaï,  grand 
comme  la  moitié  de  la  France,  fécond  de  moissons,  avec  ses  belles  forêts 
de  cèdres,  ses  prairies  d'une  beauté  presque  tropicale,  il  est  relativement 
peuplé,  sauf  dans  les  hautes  vallées  alpestres  et,  en  parcourant  des  vil- 
lages souvent  n[)iilents,  vous  oubliez  que  vous  êtes  en  Asie.  Le  Jaune  a 
reculé,  il  s'est  croisé,  christianisé  ou  il  a  disparu  dans  toute  cette  région, 
sauf  les  parties  les  î)1us  reculées  où  il  campe  encore. 

J'ai  vivoinenl  sous  les  yeux  le  tableau  d'une  famille  d'émigrants,  chez 
qui  nous  relavAmes  entre  les  Monts  Abakanes  et  le  Sayane,  à  la  descente 
du  col  du  Fachtype.  Le  lieu  s'appelle  Anjoul  et  les  Tartares  seuls  Thabi- 
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tiûent  Jusqu'à  la  venue  de  cette  famille,  il  y  a  sept  ans.  Aucune  culture 
n'est  possible  à  cette  altitude,  vu  la  rigueur  du  climat  alpestre.  Les  foins 
sont  la  seule  source  de  bien-t'^lre.  Eh  bien,  ces  gens  prospèrent  et  sont 
heureux;  ils  sont  riches,  leurs  chevaux  sont  beaux.  Ils  parlent  sans  regret 
de  leurs  terres  laissées  naguère  à  Kazan,  et  la  vieille  mère  que  j'ai  inter- 
rogée ne  regrette  pas  le  passé.  Un  enfant  mort  pendant  hî  trajet,  voilà 
leur  rançon.  Un  beau  groupe  de  bambins  a  vu  le  jour  ici  sur  ralpag(\ 
La  femme  a  vieilli  trop  tôt,  car  la  vie  a  été  dure.  L'homme  porte  au  visage 
la  beauté  tranquille  de  l'être  qui  s'épanouit,  prenant  son  bonheur  de 
haute  lutte  et  tout,  dans  sa  convei-sation,  me  rappelle  que  ce  colon  n  a  pas 
de  maître;  il  n'a  ni  impudence  ni  servilité;  il. parle  de  la  vie,  de  la  mort, 
il  raisonne  ;  c'est  un  philosophe  et  un  philosophe  fataliste. 

L'avenir  d'une  colonie  dépend  en  grande  partie  de  la  question  de  savoir, 
sera-t-elle  toujours  une  colonie,  ou  bien  deviendra-t-elle  partie  inté- 
grante de  la  ny}re-palrie  ?  Et  là  encore,  que  faire  des  aborigènes?  Si  la  race 
est  virulente  de  forces  jeunes,  comme  l'africraine,  on  ne  Técartera  pas;  le 
nègre  sera  toujours  là.  Si  la  cire  ethnique  est  plus  molle  il  y  aura  ou  fusion 
ou  destruction,  pour  ne  pas  dire  extermination. 

Chaque  peuple  a  sa  méthode,  souvent  inconséquente.  Depuis  que  Batyï 
nous  a  subjugué  en  1237,  la  Kussie  a  eu  son  rôle  tout  tracé.  Elle  s'est  len- 
tement reprise  sur  les  Tartares  et  elle  les  a  graduellement  submergés  sans 
les  détruire.  A  l'heure  qu'il  est,  ce  travail  de  russification  et  de  fusion  se 
continue  en  Asie.  J'en  ai  vu  les  traces  et  la  marche  sur  les  lieux  niéuios. 
Kien  de  plus  instructif:  Loin  (V  exterminer  la  race  notoirement  inférieure, 
comme  le  fait  imperturbablement  VAnglo-Snxon,  et  cria  soies  toutes  les  la- 
titudeSj  le  Russe  Vabsorbe  ou  la  dtUaie.  C'(»st  le  prorès  naturel  de  russifi- 
cation. Ce  n'est  pas  systématique,  au  nom  de  la  science  et  de  la  raison 
d'Etat,  comme  la  »•  germanisation  »  de  par  le  roi  de  Prusse  ;  non,  cela  se 
passe  par  en  bas,  dans  le  contact  naturel  de  la  race.  De  ce  phénomène, 
j'en  ai  eu  plusieurs  fois  la  vision  nette,  à  certains  moments.  Couchés  dans 
des  pirogues  nous  remontions  les  brisants  et  les  cataractes  de  la  Tomi, 
dans  les  gorges  sauvages  de  l'Altaï,  dans  la  région  des  raines  d'or,  tandis 
que  nos  hardis  pionniers  sibériens  se  tenaient  debout,  donnant  de  vigou- 
reux coups  de  i»erches,  qui  nous  faisaient  franchir  l'omme  la  flèche  les 
abîmes  d'écume.  Le  soir,  au  bivouac,  je  me  plaisais  à  les  entemlre  deviser 
entre  eux  de  l'accent  dur,  mais  poétiquement  épique  du  montagnard  sibé- 
rien. Sur  une  escouade  de  75  hommes,  l'un  d'entre  eux  se  distinguait  par 
un  teint  bistré,  des  yeux  bridés  et  les  cheveux  comme  des  crins  noirs. 
C'était  un  jeune  Tartare.  Du  reste  la  croix  sur  la  poitrine,  et  le  langage 
parfaitement  russe  marquait  assez  qu'il  avait  subi  la  russification.  On  le 
traitait  en  frère,  il  mangeait  à  la  gamelle.  Il  y  avait  cependant  une  légère 
nuance  de  dédain  dans  le  langage  des  autres  à  son  égard.  Lui  portait  au 
visagr  une  expression  de  langueur  et  de  mélancolie.  Tell»*  fut  peut-être 
l'expression  du  dernier  des  Abencérages. 

A  linéiques  jours  de  là,  nous  débouchions  au  galop  de  notre  cavalcade, 
des  épais  fourrés  qui  couvrent  d'un  manteau  vierge  les  monts  Abakanes, 
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Pt  nous  venions  faire  halte  chez  un  vieux  <«  slationnaîre  >»,  qui  pouvait 
avoir  80  ans.  Dos  semaines  se  passent,  sans  que  sa  langue  se  dulie  et  qu'il 
voie  figure  humaine.  Le  vieux  parla.  C'était  un  vieux  sojdat  du  règne  de 
Nicolas  l''.  Il  avait  servi  à  Tépoque  de  la  guerre  de  Crimée.  Seulement, 
confiné  toujours  dans  des  garnisons  sibériennes,  il  n'avait  jamais  vu  le 
feu.  Voilà  bien  des  années  qu'il  connaissait  le  pays  et  vivait  avec  sa  vieille, 
au  milieu  des  cèdres  et  des  pins  géants  du  Fachtype.  «  Ah  !  comment. 
Messieurs,  vous  irez  aux  Monts  Izykh?  nous  dit-il.  Mais,  cela  me  connaît  I 
Oh  !  il  y  a  tant  d'années  !  Vous  voulez  un  guide  ?  Tenez,  quand  vous  appro- 
cherez de  la  montagne  (à  200  kilomètres  de  là),  vous  verrez  des  yourtes 
(tentes  tarlarcs).  Allez  tout  droit  chez  Nicolaï  Fédorovitch.  Il  est  baptisé. 
C'est  un  bon  moujik.  Sa  tente  est  opulente  ;  les  messieurs  s'y  arrêtent  sou- 
vent. Vous  serez  contents...  »  Plus  tard,  nous  eûmes  l'occasion  d'errer 
dans  ce  pays  d'une  horreur  dantesque,  qui  a  nom  «  désert  d'Abakane  »,  au 
pied  du  mont  Izykh.  Je  n'ai  rien  vu  de  plus  abject  que  les  nomades  hi- 
deux qui  grouillent  sous  la  yourte,  dans  les  immondices,  sous  le  vent 
Apre  du  désert.  L'aigle  royal  trouble  seul  la  solitude  de  cette  contrée  mau- 
dite. L'homme  y  porte  l'empreinte  sinistre  que  durent  avoir  les  Huns 
d'Attila.  Et  c'est  cola,  que  le  vieux  soldat  traitait  en  frère.  Ce  «  Nicolaï 
Fédorovitch  »>  que  nous  ne  trouvâmes  naturellement  pas,  nous  aurait  pro- 
bablement fait  l'impression  d'un  gorille.  Mais  pour  le  vieux  c'était  «  un 
bon  moujik  ».  H  y  a  là  toute  une  philosophie.  C'est  l;i  que  git  évidemment 
le  secret  de  l'action  si  diverse  du  Russe  et  de  l'Anglais,  vis-à-vis  des  peuples 
de  l'Asie.  Encore  une  dernière  impression  de  ce  môme  phénomène.  Dans 
le  canton  d'Irba,  à  quelques  100  kilomètres  à  l'est  de  Minoussinsk,  nous 
dûmes  attendre  des  chevaux  qui  t<irdaient  à  venir.  Le  village  endimanché 
«'^tait  là  tout  entier,  attiré  par  l'envie  irrésistible  de  contempler  le  touriste. 
L'un  de  nous  avait  un  appareil  «  kodak  •».  La  proposition  de  faire  groupe 
fut  accueillie  avec  une  joie  cordiale,  et  voilà  une  foule  de  gars  taillés  en 
centaures  et  de  jolies  femmes,  groupés  devant  l'objectif.  Toute  une  popu- 
lation exubérante  de  santé  et  de  gaieto.  «  D'où  ôtes-vous?  »  —  leur  deman- 
dai-je,  sachant  que  le  village  était  d'origine  récente.  «<  l'n  pou  de  partout. 
C(?lui-oi  est  du  Volga,  celui-là  do  TchernigofF,  ceux-lii  do  Petite-Russie.  » 
—  <»  Y  a-t-il  par  ici  des  Tartares  sous  la  yourte  >».  —  '<  Non,  il  n'y  on  a 
plus.  Mais  voilà,  ce  gars-là,  son  père  était  Tarlare.  >»  —  J'examinai  le  pay- 
san, qui  riait,  se  sentant  bien  russe,  au  milieu  des  siens.  "  Eh  bien,  vrai, 
je  ne  l'aurais  pas  cru!  >* 

Et  plus  au  nord,  au  milieu  des  montagnes,  que  l'Iénisséï  i:éant  «ontourne 
de  ses  bleus  méandres,  combien  de  fois  j'ai  rovu  de  ces  villages  complète- 
ment russes,  dont  l'origine  n'est  ^nière  trahie  que  par  le  nom  resté  tartare 
ou  par  quelques  Irails  rut;ilifs  tlans  h*  visai^c  des  habitants.  C'est  là  que 
fut  Tarono  d'une  luK**  passée,  paisible  d'ailleurs,  la  lutte  de  deux  sangs, 
dont  l'un  plus  vi;:c»uroux  a  submergé  et  absorbé  l'autre.  Arrivé  en  Sibérie 
avec  dos  idées  j)i<''cunçues,  puisées  comme  toujours  dans  les  livres,  je 
croyais  trouver  des  métis,  portant  à  un  haut  de^M-é  le  type  asiatique.  J'ai 
vu  le  contraire.  Vu  type  relativement  très  pur,  une  beauté  d'un  caractère. 
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slave  netiement  accentué»  domine  généralement  dans  des  territoires,  où 
le  croisement  a  certainement  eu  lieu.  Que  les  anthropolo^istes  l'expli- 
quent, mais  le  fait  existe.  La  race  qui  disparait  laisse^  dirait-on  y  dans  la 
croisement  qui  en  résulte,  une  trace  fugitive^qui  paraît  se  délayer  dans  le 
sang  dominant.  Je  ne  parle  pas  en  savant,  mais  en  voyageur.  Ce  que  j'ai 
cru  voir,  je  le  rends  ;  l'explique  qui  voudra.  Résumons  ces  traits  «'«pars. 
J'ai  eu  la  bonne  fortune  de  descendre  dans  les  soubassements,  vers  les 
racines  de  la  plante,  dont  vous  voyez  de  loin  la  croissance  prodigieuse. 
Sans  être  visionnaire,  je  crois  avoir  eu  l'impression  directe  de  la  croissance 
prise  sur  le  fait  ;  la  conscience  immédiate  de  cette  germination  a  ébranlé 
mes  sens.  Je  suis  revenu  du  fonds  de  ce  laboratoire,  où  se  produit  au  jour 
le  jour  la  matière  ethnique  d'un  peuple  à  venir,  et  je  crois  avoir  rapporté 
une  richesse,  entrevue  là-bas,  esquissée  dans  mon  carnet  dv  touriste. 

Je  reprends  Tétude  de  la  législation  sociale  de  ce  pays  et  je  retrouve  en 
haut  Tempreinte  de  cet  obscur  génie  qui  ourdit  en  bas  dans  son  œuvre 
infinie. 

Matière  cérébrale  accumulée  au  sommet  de  la  nation,  nous  nous  pre^ 
nons  à  rêver  l'omnipotence  !  Prismes,  par  lequel  passent  les  rayons  acquis 
par  la  pensée  humaine  en  tout  pays,  héritiers  de  la  culture  étrangère, 
nous  sommes  fiers  de  notice  rôle  de  corps  conducteurs  et  nous  sommes 
portés  à  exagérer  ce  rôle  de  transmetteurs.  Et  quand  surgit  un  fait  de 
force  indiscutable,  nous  sommes  portés  à  croire,  que  cette  force,  cet  élan 
nerveux  vient  de  nous  ;  car  nous  sommes  le  cerveau,  tandis  que  la  masse 
populaire  n'est  que  le  corps,  qui  obéit  au  cerveau. 

Décevante  illusion  !  Une  loi  inéluctable  passe  dans  le  fond  de  notre 
vouloir  et  domine  en  maîtresse  notre  moelle.  Pour  la  comprendre  et  savoir 
d'où  elle  vient,  ce  n'est  pas  à  l'Académie  sur  les  bords  de  la  ^éva,  qu'il 
faut  aller.  Bien  plus  instructive  et  plus  suggestive  sera  l'interrogation 
jamais  terminée,  l'enquête  toujours  reprise  de  l'ilme  populaire,  dussiez- 
vous  aller  jusqu'à  l'Altaï  pour  la  saisir  I 

C'est  une  école.  On  ne  la  subit  pas  impunément.  Vues  à  vol  d'oiseau  les 
proportions  du  tout,  changent  et  deviennent  inversos.  Nous  sommes  l'infi- 
niment  petit.  Ils  sont  le  grand  tout,  dont  nous  ne  sommes  que  partie.  Dès 
lors,  l'idéal  de  l'homme  d'Etat  s'inspire  d'une  pensée,  qui  le  poursuivra 
partout  sans  partage. 

De  même  que  le  grand  poète  national  qui  [tarait  hanter  la  muse,  ainsi 
ijue  le  génie  musical  qui  paraît  créer,  le  vrai  créateur  dans  les  choses  de 
L'Etat  ne  sera  quun  grand  interprète,  11  sera  grand  dans  Id  mesuie,  où  il 
apparaîtra  comme  condensateur  conscient  du  génie  qui  travaille  &ou 
peuple.  Tout  ce  qu'il  fera  au-delà  risque  bien  de  n'être  qu'illusion  et 
fumée!... 

II.    -  Faits  économiques 

Di'S  /aminés  locales  i>araissent  vouloir  s'acharner  depuis  deux  ans  sur 
certains  gouveruemenls  du  Volga  et  du  Centre.  Le  tléau  n'a  pas  acquis 
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cette  fois-ci  Textension  et  la  gravité  qu  il  a  eues  en  1892.  La  récolte  natio- 
nale n^i  pas  «Ht*  sensiblement  inférienre  au  chilTre  moyen  normal.  Mais 
certains  rayons  n'en  ont  pas  moins  été  durement  éprouvés.  Le  pouvoir 
central  a  fait  son  possible,  Texpérience  des  années  précédentes  aidant, 
pour  venir  au  secours  et  remonter  les  campagnes  en  temps  voulu.  Des 
détarbements  de  ravitaillement  ont  été  mobilisés  sous  la  conduite  de  jkt- 
sonnes  quatiliées,  désignées  par  la  contiuncc  personnelle  du  Souverain. 
L  aid(^  a  été  fournie  (^i  blé,  en  foin,  en  bois  de  cbaniïage  et  en  bestiaux  ou 
bétes  (le  labour.  Il  y  a  eu  également  des  essais  d'organisation  de  travaux 
publics.  Dans  l'année  courante,  TEtat  a  déboursé  35.20O.0O0  roubles  en 
secours  pour  combattre  la  disette.  On  sait  que  ce  chifTre  avait  atteint 
42:>  millions  pendant  la  famine  de  1802. 

Vue  certaine  hdusse  du  prix  du  blé  a  relevé  le.s  espérances  depuis  long- 
temps languissantes  de  nos  propriétaires  et  a  pernùs  à  beaucoup  d'entre 
eux  d'écouler  une  marchandise  que  les  cotes  des  dernières  années  parais- 
saient avoir  irn>médiablement  dépréciée.  La  crise  des  États-Unis  et  la 
guerre  de  ce  pays  avec  rKspagne  parait  avoir  été  une  des  causes  détermi- 
nantes de  ce  chaujifenient.  probablement  temporaire.  D'autre  part,  le  blé 
sibérien  a  fait  son  apparition  sur  le  marché  général  et  ce  concurrent  des 
provinces  de  la  Hussie  d'Kurope,  qui  furent  le  grenier  de  l'Empire,  ne 
s'arrêtera  certain<Mnent  pas  à  ses  débuts. 

Vis-à-vis  des  difficultés  toujours  menaçantes  qui  entravent  la  production 
agricole  et  son  »'*coulement,  les  propriétaires  commencent  à  recourir  au 
principe  d*^  l'association,  en  formant  des  syndicats  agricolps.  C'est  une 
im])ortation  exotique,  qui  a  commencé  à  s'étendre,  il  y  a  quelques  années 
à  peine,  dans  les  Provinces  Baltiques.  Celte  année-ci.  cin(|  associations  de 
ce  genre  ont  été  autorisées  dans  les  points  les  plus  variés  de  l'Empire,  à 
Riélaya  (près  de  Saint-Pétersbourg),  à  Kazan>  il  Penxa,  à  Poitava  et  à 
Smolensk. 

L'essor  que  prennent  les  sfx^ietés  t'^trangt^res,  principalement  pour  l'ex- 
ploii^ition  des  richesses  minérales,  est  toujours  plus  remarquable.  Cette 
anné(>-ri  encore,  ce  sont  les  Belges  qui  ont  eu  la  palme,  en  fondant 
10  sociétés  autorisées  en  Hussie.  Viennent  ensuite  \*^s  Awjlms  avec  4  so- 
iriétés:  les  Français  et  les  AlU*mand$  ont  fondé  de  pari  et  d'autre  11  socié- 
tés el  les  AutrirkiPîis  une  seule. 

111.    -—    SURETK    DK    i/Et\T. 

La  iit/ne  fer  rue  du  Niuinjab,  t  ronron  ioni:  de  'M)Ù  kiloniètn'S,  a  relié  au 
r»'se;iu  asiatique  dt-  nos  cli^mins  d»*  Ter  \o  poste  de  Kou^hka,  sur  la  IVou- 
lière  «ifghane.  L'inau^uMiration  «le  la  liuMie  a  eu  lieu  le  4  décembre  à  la  fron- 
tière inéiiir,  en  jués^nco  Jos  trou[»es,  d'une  fonh^  de  «:oI»>ns  russes  venus 
«les  environs,  ainsi  «lue  du  commandant  intérimair»'  de  la  Transcaspie.  Au 
nonilm'  d<'s  invités  >»;  tmnvait  le  colonel  drs  troupes  afghanes  Makhmoul^ 
Kh.in.  On  se  souvient  irune  proclamation  de  l'Emir,  qui  parut  à  ce  monuMit- 
là  dans  \v  but  <Ie  calinor  les  esprits  et  d'aflirmer  les  sentiments  de  bon 
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voisinage  que  ce  monarque  trouvait  bon  d'inspirer  à  ses  sujets,  dans  un 
moment  où  nos  avant-postes  ne  sont  plus  (ju^à  quatre  journées  de  llérat. 
La  main-mise  sur  la  presqu'île  de  Kwan-Toung,  le  bail  passé  avec  le 
gouvernement  chinois  pour  Toccupatioii  amiable  de  Port- Arthur  et  de 
Talien-wariy  enfin  l'extension  de  rinfluence  russe  sur  la  ligne  médiane 
qui  traverse  la  Mandjourie^  en  même  temps  que  ravancement  des  travaux 
qui  aboutiront  au  tracé  de  la  voie  ferrée  en  raccordement  du  Transsibé- 
rien avec  le  golfe  de  Petchi-Li,  tous  ces  faits  accomplis  par  voie  de  com- 
pétition paisible,  se  présentent  à  Theure  qu'il  est  comme  autant  de  jalons, 
dans  Taccomplisscment  d'une  œuvre  séculaire  que  Ton  a  souvent  eu  le 
tort  de  considérer  comme  une  œuvre  d'accaparement  et  de  conquête  illi- 
mitée, et  qui  est  bien  plus  un  étayement  des  positicms  acquises  et  une  con- 
solidation de  Tacquis  du  passé. 

D'autre  part,  une  cérémonie  commémorative  et  symbolicfue  a  eu  Heu  à 
Vilna,  en  automne  ;  nous  voulons  parler  de  l'inauguration  du  monunumt 
érigea  la  mémoire  du  général  Mournvieff,  l'homme  d'Etat  rigide  et  hon- 
nête qui  sut  rapidement  pacifier  le  pays  insurgé  et  jeter  les  bases  d'une» 
politique  saine  et  réellement  nationale  de  consolidation  des  frontières, 
programme  de  justice  envers  les  masses  populaires,  si  longtemps  opprimées 
par  la  gentilhommerie  polonaise,  qui  nourrissait  l'insurrection. 

L'année  s'est  terminée  au  moment  où  un  autre  événement  se  préparait 
dans  une  de  nos  marches  frontières,  c'est-à-dire  à  la  veille  de  la  convoca- 
tion à  Helsingfors  d'une  diète  extraordinaire,  ayant  pour  objet  unique 
l'examen  du  projet  de  loi  militaire  concernant  les  sujets  finlandais  de 
VEmpire.  Les  bases  du  projet  avaient  déjà  été  arrêtées  par  Alexandre  Hl. 
Les  déUiils  en  ont  été  élaborés  avec  le  plus  grand  soin,  par  une  commission 
spéciale,  siégeant  à  Saint-Pétersbourg,  qui  a  tenu  à  cœur  d'étudier  cons- 
ciencieusement les  particularités  locales  et  les  vraies  nécessités  du  pays, 
l/idée  essentielle  du  projet  est  d'étendre  dans  une  juste  mesure  à  la  Fin- 
lande les  mêmes  sacrifices  et  les  mêmes  conditions  de  service  militaire 
que  subissent  les  autres  Russes  depuis  25  ans.  On  sait  que  la  loi  générale 
de  4874,  concernant  le  service  militaire  en  Russie,  a  été  courue  dans  un 
esprit  réellement  large;  c'est  une  des  grandes  et  belles  créations  natio- 
nales qui,  à  la  suite  de  l'affranchissement  des  serfs,  ont  orné  le  règne 
d'Alexandre  U.  On  peut  citer  quelques  chiffres,  qui  indiqueront  à  quel 
point  cette  loi  est  équitable,  comparée  avec  le  régime  des  autres  nations. 
Le  ]>our  cent  des  libérations  de  service  pour  raisons  de  famille,  motivant 
la  dispense,  atteint  en  France  0  0  0,  en  Allemagne  2  0  0,  en  Autriche  4  0  0, 
en  Russie  XA  0  0.  Le  recinitement  annuel  est  de  290.000  hommes,  tandis 
que  la  population  de  l'Rmpire  donne  chaque  année  un  milli«)n  de  jeunes 
hommes  de  21  ans.  Kn  sorte  que  le  recrutement  prend  annuellement  moins 
du  1  \S  des  recrues  possibles. 

D'après  les  dernières  nouvelles,  les  représentants  de  la  population  fin- 
landaise convoqués  à  la  Diète  paraissaient  se  faire  à  l'idée  que  l'introduc- 
tion d'une  loi  d'égalisation  complète  du  si*rvice  militaire  pour  eux,  c<»mme 
pour  les  autres  Russes,  est  une  réalité  inévjt.ihle  à  la  veille  de  s'imposer 
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comme  un  fait  et  que  racceptation  de  ce  fait,  sans  arrière-pensée,  est  après 
tout  la  meilleure  preuve  de  ces  sentiments  «  d'infini  dévouement  au  trône  », 
que  les  représentants  de  la  Diète  ont  manifesté  dès  son  ouverture,  senti- 
ments de  loyauté,  auxquels  l'empereur  n'a  pas  hésité  à  répondre  d'une 
manière  qui  ne  manquera  pas  de  faire  époque.  Il  a  fait  savoir  aux  Etats 
de  Finlande,  qu'il  était  heureux  de  voir  se  produire  des  sentiments  aussi 
honorables  à  l'égard  de  son  auguste  personne  .<  et  de  V Empire  de  Russie  ». 

2o  Lois  et  décret  (ii. 
(Dm  1«'  janvier  au  31  décembre  1898). 

I.  —  Affaires  étrangères. 

Allemagne.  —  Kèglenient  concernant  les  relations  postales  entre  la  Russie 
cl  rAllemagne  (1393). 

—  Déclaration  récipro(|ue  de  la  Russie  et  de  rAllemagne  afin  de  reconnaître 
les  certificats  de  jaugeage  (1520). 

Autriche-Hongrie.  —  Conventions  postales  entre  la  Russie  et  TAutriche  et 
la  Hongrie  avec.  Protocoles  annexés  du  20  niars/l*'  avril  1898  à  Saint-Pétersbourg 
{1671  . 

Convention  postale  universelle.  —  Publication  au  Recueil  des  Lois  et 
Décrets  de  la  Convention  Postale  L'iiiverselle  du 3/15  juin  1897  (2129). 

Danemark.  —  Protection  réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce. Loi  du  0  juin  (^)90). 

Golfe  Persique.  —  Convention  du  22  mars  (3  avril)  1894,  pour  la  prophylaxie 
du  pèlerinage  de  la  Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au  golfe  Persique 
(2110). 

Grèce.  —  Garantie  de  l'Euiprimt  gre<:,  convention  passée  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Grèce  le  17/29  mars,  ratifiée  par  l'empereur  le  2^  mars  (2117). 

Guerre  Hispano- Américaine.  —  Déclaration  de  neutralité  de  la  Russie  à 
l'égard  des  parties  belligérantes.  Loi  du  18  avril  (601). 

Suède  et  Norvège. —  Publication  concernant  l'adhésion  du  Royaume-Uni  de 
Suède  et  Norvège  à  la  Convention  Sanitaire  internationale  du  22  mars/3  avril 
(2114). 

IL  —  Agrictlture. 

Sociétés  pour  la  propagation  des  connaissances  agricoles.  —  Loi  du 

13  février  et  arrêt  contenant  un  énoncé  des  localités,  auxquelles  sont  applicables 
les  ré«;I.ineuls  normaux  pour  la  fondation  des  Sociétés  d'agriculture  (2). 

Syndicats  agricoles.  —  C  )nfirmation  par  le  Ministre  des  domaines  et  de 
ra«rriculture  des  statuts  de  fondation  de  «luelques  s)ndicats  agricoles  :  —  n.  Syn- 
dical do  Hiéliuja  iprès  de  Saint-Pétersbourg,  district  de  Louga,  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  (le  Varsovie  :  30  mai  l(V)()}; —  b.  Syndicat  de  A>/3a«;  confirmation 
ministérielle  du  30  juin  1897,  publiée  le  10  janvier  1898  64);  —  c.  Syndicat  de 
Penza;  confirmation  du  19  février  (1010  :  —  d.  Syndicat  de  VoUava\  confir- 
mation du  12  mai  ll^^V, :  —e.  Syndicat  de  ^molentfk:  confirmation  du  30  juillet 
;1722;. 

.  1)  Les  chifl'res  annotés  entre  parenthèses  sont  ceux  sous  lesquels  la  pièce  a  été 
publiée  au  Hecueil  des  Lois  et  Décrets  (Sobranié  Ouzakoniénie  i  Rasporiajénie 
Pravitelstva  . 

2:  Cette  aul(trisation  donne  facilité  de  fonder  des  sociétés  de  ce  genre  dans 
t«»ut  rKmpire,  sauf  au  Caurase  et  ilans  les  localités  soumises  à  la  juridiction 
dexception  des  i^ouverneurs-généraux,  par  exemple  en  Pologne,  au  Turkestan 
et  en  (pielques  autres  lieux. 
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111.  —  Colonisation. 

Sibérie.  —  ModiGcation  de  certains  règlements  concernant  l'émigration  volon- 
taire d'habitants  des  campagnes  et  des  bourgs  en  Sibérie.  Loi  du  15  avril  189(5, 
publiée  le  24  septembre  1898  (1542)  (1). 

—  Loi  du  2  juin  âur  rorganisation  nouvelle  de  radministration  des  campa- 
gnards sibériens,  dans  les  gouvernements  de  Tobolsk,  lomslL,  Jénisséïsk  et 
Irkoutsk  (UOS). 

—  Ordre  ministériel  du  10  novembre,  fixant  Tintroduction  des  nouvelles  auto- 
rités pour  l'administration  des  campagnards  sibériens  au  15  décembre  de  cette 
môme  année  (1895). 

Turkestan.  —  Loi  du  14  septembre  accordant  le  droit  de  propriété  à  tous 
les  détenteurs  russes  d'immeubles  grevés  de  litiges  fiscaux.  Tout  prorès  avec  le 
fisc  au  sujet  de  ces  droits  litigieux,  cesse  de  plein  droit,  et  le  droit  de  propriété 
est  reconnu  sans  restriction  à  tout  détenteur  russe,  «pii  aura  cultivé  et  possédé 
l'immeuble  litigieux  dans  les  derniers  cinq  ans;  sans  préjudice  toutefois  do? 
terres  reconnues  nécessaires  pour  régler  le  bien-Atre  économique  des  popula- 
tions nomades  (1653j. 

IV.  —  Commerce.  IxorsTRiE. 

Aurifères  au  Kamtchatka.  —  Loi  du  10  avril  et  ordre  autorisant  riniUative 
dHndustrieU  privés  pour  Texploitation  des  gisements  aurifères  situés  dans  les 
territoires  explorés  par  l'expédition  de  Kamtchatka-Okhotsk  (1261). 

Encouragement  du  commerce  maritime.  —  Loi  du  19  janvier  établissant 
au  Ministère  des  Finances  (département  du  Commerce  et  de  l'Industriel  un 
bureau  spécial  pour  Télaboration  de  toute  ({uestion  concernant  le  commerce 
maritime  et  les  navires  marchands  (259)  (2). 

Franchises  douanières.  —  Loi  du  24  avril  autorisant  Timportation  avec 
franchise  de  douane  pendant  10  ans,  de  toute  machine  étrangère  nécessaire  à 
l'exploitation  des  «  placers  »  aurifères  de  Sibérie  et  d'Oural     935  . 

Sociétés  étrangères  ;  Allemandes.  —  a .  Sociétés  d'actiounairos  pour  l'ex- 
ploitati(m  de  l'électricité,  dite  «  Klélios  »  de  Cologne:  autorisée  en  Russie  par  la 
loi  du  23  janvier  (340);  —  A.  Société  d'actionnaires  dite  «  lieddcrnheimer  Rupferwcrk, 
vormals  F.  A  liesse  Sohne  •>  Usine  à  cuivre  Heddernheim,  ci-devant  J.  A.  Hesse 
fils  .  autorisée  le  24  avril  (791):  —  c.  Société  d'actionnaires  dit»?  ••  Société  générale 
d'électricité,  à  Saint-Pétersbourg,  »  autorisée  le  3  décembre  215îV,. 

—  Anglaises.  —  a.  Société  d'actionnaires  sous  le  titre  de  ««  Starlcy  (Russia) 
limited  »,  autorisée  le  12  juin  (1547);  —  à.  Société  d'actionnaires  dite  '«  The  Schi- 
baïeff  Petroleum  Company,  Limited  »,  autorisée  le  lOjuillet  1(>7H);  —  c.  Société 
d'actionnaires  dite  «  The  Baku  Russian  Petroleum  Company  Limited  »,  autori- 
sée le  10  juillet  il679)  ;  —  rf.  Société  d'a<>tionnaires  dite  «  The  Russian  Petn>leumand 
li(}uid  fuel  Company,  Limited»,  autorisée  le  10  juillet  (1680  . 

—  Autrichiennes.  —  Société  d'actionnaires  sous  le  titre  de  «  Poldihiitte 
Tiegelgussstahl-Fabrik  »  (fonderie  de  Poldihutte),  autorisée  le  3  juillet    IMW  . 

—  Belges.    —   a.   Société   d'actionnaires   belges   dite   «    des  Tramway»  de 

(Ij  Divers  avantages  sont  accordés  aux  émi^'rmts  qui  auront  préalablement 
re^ju  l'autorisation  d'émigrer.  Ordre  est  donné  d'assigner  aux  colons  autres  que 
ceux  de  race  russe  d«s  lots  dans  des  communes,  où  dniuino  l'éiénient  russe. 

(2)  Un  crédit  annuel  de  GO.(HX)  roubles  est  alloué  à  l'cntretion  de  ce  bureau. 
En  vertu  de  cette  même  loi,  le  Ministre  des  Finances  a  le  droit  de  convoquer  un 
Conseil  spécial  pour  les  questions  de  navigation  commerciale,  lequel  sera  «'om- 
posé  d'une  part  d'employés  ministériels  et,  d'autre  part,  de  délésués  s])éciaux 
envoyés  par  les  diverses  sociétés  de  navigation  et  les  Chambres  commen!ialc? 
des  villes  maritimes  de  l'Empire,  soit  :  Saint-Pétersbourg,  Uével,  Riga,  Libau, 
Odessa,  Nikolaïetl,  Roatutl-iur-le-lk)n,  Arkangel  et  Astrakan.  Le  Conseil  a 
10.000  roubles  à  dépenser  annuellement  pour  les  nécessités  de  son  fonction- 
nement. 
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Vitebsk»;  autorisée  le  :î<)  janvier  (435);  —  b.  Société  d'actionnaires  bel^^e  sous  le 
nom  d'«  Aciéries  et  ateliers  de  construction  du  midi  de  la  Russie  (Donetz)  », 
autorisée  le  20  février  (670):  — c.  Société  d'actionnaires  bel^'c.  dite*  Société  ano- 
nyme des  fonderies  de  Longansk  »,  autori:*ée  le  20  février  (73());  —  (/.  Société  d'ac- 
tionnaires belge  dite,  «  Soéiété  anonyme  de  tonneUeric  mécanique  dXMessn  »> , 
autorisée  le  20  février  (7*18)  ;  —  e.  Société  d'actioftnaires  belge,  dite  «  Société  mi- 
nière et  industrielle  de  Routchenko  >•  ;  autorisée  le  27  mars  (779'  :  -  /.  Société 
d'actionnaires  belge,  dite  «  Société  anonyme  des  tramways  d'Orel  »:  autorisée  l<? 
20  février  (797);  —  .7  Société  d'actionnaires  belge,  dite  «  Société  anonyme  des 
mines  dur  d'Ouspenski-Oural  »,  autorisde  le  24  avril  (8.'i-r:  —  //.  Société  d'action- 
naires beige,  dite  «  Les  boulonneries  franco-russep,  m  société  anonyme,  établie  à 
Bruxelles  »  :  autorisée  le  24  avril  (857)  ;  —  i.  Société  (far tionna ires  belge,  dite 
«  Eclairage  de  Saint-Pétersbourg,  m  Société  anonyme;  aittorisée  ie  8  mai  (948;; 
—  j.  Société  dauîtionnaires  belge,  dite  «Providence  russe  »  à  )Jari«>iipo(,  Société 
anonyme;  autorisée  le  1"  mai  (10îi2);  —  k.  Socirté  d'actionnaires  belge,  dite 
«  Métal  déployé,  Sociélé  anonyme  ni9S«>-belge  »  ;  autorisée  le  21>  mai  (1057);  — 
/.  Société  dactionnaires  belge,  dite  «  Société  anonyme  des  charbonnages  Kykovski 
(Donetz>  »;  autorisée  le  3  juillet  (1112':  ;  —  m.  Société  d'actionnaires  belge,  dite 
«  Compagnie  de  traction  et  d'électricité  »;  autorisée  le  19  juin  (1137  :—  w.  Société 
d'actionnaires  belge,  dite  «  Compagnie  des  mines  de  fer  de  Rakhmauovka-Krivoï 
Rog  (Société  anonyme),  autorisée  le  3  juillet  (1519)  ;  —  o.  Société  d'actionnaires 
belge,  dite  «  Société  anonyme  des  c^rreausk  cérumiqucs  à  Varsovie  »  ;  autorisée 
le  1()  juillet  J599}  ;  —  yj.  Société  d'actionnaires  belge,  dite  «  Société  anonyme  des 
naphtes  et  mines  de  Gourie  (Caucase)  »;  autorisée  le  10  juillet  (16*A)i. 

—  Françaises.  —  a.  Société  d'actionnaires  française,  dite  «Société  anonyme 
des  ateliers  de  constructions  mécaniques.  fonderi<'  et  chaudronnerie,  ancienne- 
ment PonouiaretT  »;  autorisée  le  23  janvier  {i61);  —  A.  Société  d'Assurance  dite 
«  l'Urbaine  et  la  Seine  »  :  un  décret  du  Ministre  de  l'Intérieur  a  réglé  les  condi- 
tions de  son  fonctionnement  en  Russie,  en  se  fondant  snr  l'autorisation  précé- 
demuKMit  accordée  par  la  loi  du  5  juillet  1805.  Publication  du  décret  (OCX.Jj  :  — 
c.  Société  dactionnaires  française,  dite  «  S(K:iété  générale  de  haut  s- fourneaux, 
forges  et  aciéri<:s  en  Russie  »  ;  autorisée  le  29  mai  (15U}. 

Sociétés  sibérienDes.  —  a.  Statuts  de  fondation  de  la  »  Société  de  t)ateaux 
à  vfipeur  et  de  commerce  de  la  Sibérie  Occidentale  ».  Loi  du  Z*  janvier.  —  Le 
but  de  cette?  société  est  de  contribuer  au  développement  de  la  navigation  à  va- 
peur sur  les  neuves  de  la  Sibérie-Occidentale  (y  compris  la  remontée  du 
Tchoulyui  jusqu'à  Atchinsk)  et  d^  faire  le  commerce  dans  ce  même  rayon.  Les 
fondateurs  sont  des  négociants  sibériens  et  moscovites.  Le  capital  de  fondation 
est  de  1.5U(J.<.»(X)  roubles,  partagé  en  9.000  actions,  à  50  roubles  chacune  'îî89  :  — 
6.  Société  d'artionnaires,  dite  «  Société  industrielle  et  conmierciale  de  l'Obi  et  du 
lénisséi  »  :  —  confirmation  îles  statuts  de  cette  sïH'iété  par  la  loi  du  10  juillet 
(1518  ;  —  Le  but  de  la  Société  est  d'exploiter  le  gibier  et  le  poisson  de  ces  ré- 
gions ainsi  «[ue  de  i)réparer  des  conserves  alimentaires. 

V.  —   EPIDKMIKS. 

Mesures  contre  la  peste.  —  a.  Confirmation  d'un  règlement  destiné  à  préve- 
nir rimi)ortalioii  de  \n  jx-ste  par  les  frontières  maritimes;  loi  du  l"  mai  ;710)  ;  — 
h.  Le  Prince  A.  P.  d''Mrlcub(Mirg  reçoit  derKmpereur  des  pleins  pouvoirs  étendus 
pour  çtMubattre  la  peste  au  Turkestan.  —  Loi  du  18  octobre  fl732). 

VI.  —  Finances. 

Emprunt  d'Etat.  —  Loi  du  21  avril,  autorisant  l'émission  «l'une  Rente  sur 
nctat  au  [  0  <i  pour  la  somme  de  '*^^  millions  de  roubles,  afin  de  remboursera  la 
Caisse  «le  rKiii|>ir«'  1rs  di-peiises  ctfectuées  pour  l'accpiisition  des  obligations  de 
certaines  li<:fR's  «h»  chemins  de  fer  (939). 

Garantie  d*obligations  émises  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer.  ~ 
Loi  (lu  ;U  janvier,  autorisant    la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Moscou-Kaian 
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à  émettre  un  Emprunt  d'obligations  au  4  0/0,  garanties  par   l'Etat  «  pour   une 
somme  de  II  millions  de  roubles  (1979). 

Vil.  —  Intérieur. 

Administration  sanitaire.  —  a.  Loi  d'organisation  des  secours  médicaux, 
et  de  Tadministration  sanitaire  dans  les  territoires  d'Oural  et  de  Tourgaï, 
8  juin  (1156)  ;  —  b.  Loi  d'organisation  de  cette  même  branche  d  administration 
dans  le  gouvernement  de  Tomsk,  8  juin  (1157). 

VIII.   —   Justice. 

Jury.  —  Loi  autorisant  Textension  de  l'institution  du  jury  aux  gouvernements 
d'Astrakan,  d'Olonetz,  d'Orenbour^  et  d'Oufa  ;  2  février  (288}. 

Tribunaux  de  commerce.  — fermeture  des  tribunaux  de  Commerce  de  Bes- 
sarabie, Kertch  et  Taganrog;  loi  du  29  décembre  1897,  publiée  le  l.'î  janvier  1898 
(76)  (1). 

IX.  —  Marine  Militaire. 

Port-Catherine.  —  Loi  du  16  février,  accordant  un  crédit  de  250.000  roubles 
pour  achever  la  construction  de  Port-Catherine  (Laponie).  Ce  port  est  désigné 
pour  être  le  chef-lieu  de  l'administration  du  district  de  Kola  (516). 


II.  —  BELGIQUE 

Par   M.  LOFIAND,  Membrti  de  la  Chambre  des  Représentants, 

10  Chronique  politique  et  parlementaire. 

L'œuvre  législative  accomplie  par  les  Chambres  belges,  de  novembre  à 
fin  janvier,  est  probablement  la  plus  mince  que  trois  mois  de  session  aient 
jamais  été  employés-  à  accomplir.  Pas  une  loi  n'a  été  voté  en  dehors  du 
budget  des  voies  et  moyens;  une  seule  a  été  discutée  en  partit*  :  la  revi- 
sion du  titre  i*''  du  Code  de  procédure  pénale  militaire.  Et  pas  un  seul  des 
budgets  de  dépenses  n'a  même  pu  être  rapporté  .  Les  adversaires  du  par- 
lementarisme auraient  beau  jeu  en  Belgique  à  signaler  sa  stérilité.  Il  est 
vrai  que  nous  avons  eu  une  crise  ministérielle,  mais  elle  a  été  extraparle- 
mentaire et  la  vie  politique,  qui  s'est  tout  à  coup  réveillée  dans  le  pays 
et  semble  présager  une  transformation  complète  de  notre  situation  inté- 
rieure, s'est  produite  sans  aucune  intervention  de  la  Chambre,  en  dehors 
d'elle  et  même  contre  elle. 

Le  grand  fait  nouveau  «jui  domine  ac  luollemenl  toute  notre  situation 
politique  est  précisément  du  à  ceux  que  la  revision  constitutionnelle  de 
1893  a  exclus  du  Parlement.  Je  vous  ai  signalé  à  plusieurs  reprises 
l'étrange  situation  créée  par  la  revision  tronquée  de  189:1  :  le  chef  du  gou- 
vernement dalois  avait  voulu  faire  une  œuvre  d'ensemble.  Obligr  par 
Tintransigeance  des  conservateurs  de  droite  et  de  gauche  de  traiter  avec  les 

(1)  Les  dossiers  eu  voie  d'expédition  doivent  être  remis,  à  la  fermeture  de  ces 
tribunaux  spéciaux,  selon  les  règles  générales  de  compétence,  à  lun  des  tri- 
bunaux civils  suivants  :  Kicliincff,  T.jganrog  on  Siniphéropol.  Par  la  même  loi, 
les  contingent?  de  juges  des  Cours  d'Appel  «le  Kharkoll'  et  Odessa  sont  ren- 
forcés. 
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radicaux  et  d'accepter  le  suffrage  universel,  tempéré  par  lo  vote  plural,  il 
voulait  Torganiser  par  la  représentation  proportionnelle  et  le  compléter 
par  Tintroduclion  du  référendum  facultatif.  La  droite  n'a  pas  voulu  du 
référendum,  craignant  qu'il  ne  devînt  un  instrument  de  gouvernement 
personnel  entre  les  mains  du  Roi,  et  ni  la  droite  ni  la  gaucho  doctrinaire 
n'ont  voulu  de  la  représentation  proportionnelle.  C'est  sur  cette  question 
que  M.  Becrnaert  tomba  en  1894,  sans  même  affronter  une  bataille  en 
séance  publique. 

Les  libéraux  ont  expié  durement  cette  faute,  ils  ont  été  presque  complè- 
tement exclus  de  la  Chambre  et  remplacés  par  des  socialistes.  Les  douze 
représentants  libéraux  qu'il  y  a  encore  h  la  Chambre  sont  tous  des  radi- 
caux, la  plupart  ont  été  élus  sur  des  listes  de  coalition  avec  les  socialistes. 
La  droite  a  donc  disposé  d'une  majorité  formidable,  sans  aucune  propor- 
tion avec  la  majorité  de  suffrage  que  lui  attribuait  le  vote  plural.  11  y  a 
actuellement  en  effet  112  députés  cléricaux,  12  radicaux  et  28  socialistes, 
tandis  que  l'addition  des  suffrages  obtenus  aux  élections  générales  montre 
que  c'est  à  peine  si  les  cléricaux  disposent  d'une  majorité  de  quelques 
milliers  de  voix  sur  1.800.000  votes  émis  et  qu'aux  premières  élections  les 
deux  tiers  des  voix  de  l'opposition  soient  allées  aux  libéraux  des  diverses 
nuances  et  un  tiers  seulement  aux  socialistes.  Aux  élections  subséquentes, 
grâce  à  l'inertie  et  aux  divisions  des  libéraux,  le  parti  ouvrier  a  fait  de  nou- 
veaux progrès,  surtout  dans  les  régions  agricoles  et,  à  Theure  qu'il  est,  il 
semble  que  les  suffrages  des  électeurs  anti<;léricaux,  malgré  les  avantages 
que  le  vote  [>lural  est  censé  accorder  aux  riches  se  partagent  à  peu  près 
également  entre  libéraux  et  socialistes.  Cela  ne  veut  pas  dire  d'ailleurs 
que  les  300.000  électeurs  qui  votent  pour  les  socialistes  soient  des  collecti- 
vistes, partisans  des  doctrines  de  Marx.  Il  en  est  assurément  beaucoup 
qui  votent  pour  les  candidats  du  pcirti  ouvTier  tout  simplement  parce  qu'ils 
sont  ouvriers  et  que  «  les  ouvriers  doivent  voter  pnur  les  ouvriers  »;  beau- 
coup d'autres  sont  attirés  par  le  programme  d'application  immédiate  du 
parti,  qui  est  identique  à  celui  des  démocrates  libéraux  et  se  compose  de 
réformes  depuis  longtemps  réclamées  par  tous  les  partis  avancés;  d'autres 
enfin  marchent  avec  les  socialistes  parce  que  les  libéraux  depuis  long- 
tenijïs  ne  bougent  plus  et  ont  paru  abdiquer  même  le  rôle  d'opposition.  Le 
travail  de  propagande  des  s(>cialistes  est  immense  et  vraiment  digne 
d'admiration  :  ils  ont  couvert  le  pays  wallon  de  coopératives,  de  ligues, 
et  de  fédérations;  ils  multiplient  les  conférences,  les  meetinirs,  les  cor- 
t<'"i:os  :  ils  ont  ini<'  presse  pleim*  de  combativité  el  qui  pénètre  partout. 
Tandis  qup  les  libéiaux  semblaient  devenus  inertes,  leur  assoi'iation  se 
réunissant  à  peine  une  fois  l'an,  leur  presse  so  bornant  à  une  critique 
découragée,  leur  propiigande  par  la  parole  réduite  à  rien  ru  dehors  des 
semaines  qui  précèdeutles  élections.  Enfin  on  sait  cnmbien  ils  semblaient 
irrén)édiabl';ment  divisés,  les  progressistes  marchant  avec  les  socialistes 
à  la  conquête  des  réformes  démocratiques  pratiques  communes  au  pro- 
gramme des  deux  partis,  les  doctrinaires  au  contraire  se  cantonant  dans 
les  Ihéorios  a])solues  du  mancheslerianisme  et  faisant  aux  élections  le  jeu 
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des  cléricaux  plutôt  que  ^e  voier  paiu*  1«8  «  eoRemis  d^  la  prttpriété  ». 

Pendant  quatre  ans  cette  situatioa  n'a  £ail  que  s'a^grav(:>r.  Les  progres- 
sistes avaient  beau  prêcher  la  Triple  Alliance,  ouvrir  des  m^gociaLions  tant 
avec  les  doctrinaires  qu'avec  les  socialistes  pour  essayer  d'amener  la  coa- 
lition de  tous  les  adversaires  du  gouvernement,  es^yer  de  démontrer  aux 
exaltés  du  socialisme  comme  aux  modérés  du  doctrinarisme  qu'il  y  avait 
bien  des  points  sur  lesquels,  en  dehors  de  toute  théorie  économique  trans- 
cendante, il  était  possible  de  s'unir,  on  leur  répondait  de  part' et  d'autre 
qu'on  voulait  bien  s'allier  à  eux,  mais  pas  aux  représentants  de  l'opinion 
extrême.  C'est  ainsi  qu'à  Bruxelles  où  11  y  a  une  énorme  iiiajoritê  anti-clé- 
ricale, les  progressistes  unis  aux  doctrinaires  avaient  échoué  au  ballottage 
de  1894,  faute  d'un  raJliement  suflisant  des  socialistes  et  qu'en  1896  on 
avait  vu  l'inverse,  les  doctrinaires  laissant  écbouor  la  liste  d'alliance  pro- 
gressiste socialiste  et  passer  18  cléricaux.  De  môme  l'année  dernière  les 
libéraux  ont  échoué  à  Tournai  et  les  socialistes  à  Verviers,  parce  que  le 
ralliement  anti-clérical  ne  s'est  pas  fait  suffisamment  au  ballottage,  do 
sorte  que  des  112  membres  de  la  majorité  cléricale,  il  en  est  au  moins  30 
qui  ne  doivent  leur  élection  qu'à  la  division  de  leurs  adversaires  et  sont 
en  réalité  les  élus  de  la  minorité. 

Une  telle  situtiioo  ne  pouvait  évidemment  %e  prolonger  sans  fausser 
complètement  le  régime  représentatif.  Aussi,  d'une  part,  les  partisane;  de  la 
représentation  proportionnelle,  s'appuyant  sur  les  résultats  des  élections, 
n'ont  cessé  de  protester  contre  les  conséquences  absurde<:  auxquelles  con- 
duit le  régime  majoritaire  ainsi  entendu  ;  d'autre  part,  les  adversaires  du 
gouvernement  ont  fini  par  comprendre  qu'ils  ét«iient  dupes  de  leurs  que- 
relles théoriques  et  de  leurs  rancunes  surannées.  Et  tout  à  coup,  an  moment 
où  les  luttes  acharnées  qui  s'étaient  produites  entre  libéraux  et  socialistes 
aux  dernières  élections  générales  semblaient  devoir  rendre  la  division 
irrémédiable,  on  a  vu  se  produire  un  mouvement  d'opinion  irrésistible  en 
faveur  de  la  coalition  que  les  progressistt^s  avaient  Jusque-là  vainement 
préconisée  et  que  je  n'ai  cessé  d'indiquer  aux  lecteurs  de  la  Revu^n  comme 
la  condition  essentielle  et  nécessaire  du  renouveau  de  la  politique  belge. 

Ça  été  un  changement  à  vue.  Vous  savez  que  des  hommes  en  vue  des 
deux  fractions  libéiales,  MM.  Féron,  Solvay,  Fi  net,  Huis  et  Goblel  d'Aï- 
TÂellu  avaient  pris  l'initiative  de  la  constitution  d'une  société  d'études, 
TAlliance  libérale  qui  s'assignait  pour  but  de  chercher  à  réconcilier  pro- 
gressistes et  doctrinaires  par  la  discussion  des  questions  théoriques  qui 
semblaient  les  diviser.  L'Alliance  avait  formulé  sur  les  questions  de  la 
propriété  et  de  la  Uberté  économique  un  projet  de  déclaration  de  prin- 
cipes fort  intéressant,  proclamant  la  nécessité  de  la  i>ropriété  individuelle 
et  du  respect  de  l'initiative  individuelle,  mais  aftirmant  aussi  le  droit  d'in- 
tervention de  la  collectivité  dans  les  ras  où  ils  serait  démontré  qu'en  pra- 
tique l'initiative  individuelle  est  entravée  par  le  laissez-fa  ire.  C'est  la  théo- 
rie des  économistes  allemands  et  anglais  de  l'école  positiviste  moderne. 
Au  lieu  de  s'engager  dans  cette  discussion  théorique,  l'Association  libé- 
rale de  Braxelles  vota  une  résolution   déclarant  qu'elle   s'eifarait  devant 
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rAlliance  et  s*eu  remettait  à  elle  da  rôie  d'amiiiier  la  coalitiou  néoe  saire 
des  partis  anti-cléricaux.  Et  tout  à  coup  Texemple  ainsi  donné  fut  suivi 
par  le  pai'li  ouvrier  et  par  les  doctrinaires  de  la  Ligue  libérale  dont  Tun 
des  principaux  cbofs  M.  Van  der  Wonders  expnma  le  sentiment  intime  en 
s'écriant  qu'il  s'allierait  au  besoin  avec  le  dial)le  pour  renverser  les  cléri- 
caux. «  Du  coup  les  adhésions,  les  vœux,  les  adresses  de  sympathie 
aflluèi'ent  de  luutc  part  et  la  coalitiou  ^t  considérée  comme  faite,  }»ien 
qu'elle  doive  encore  être  l'objet  de  négociations  laborieuses  et  compliquées 
entre  les  associations  politiques  qui,  en  Belgique,  mettent  à  la  conclusion 
des  airangemonts  élertoraux  la  lenteur  et  la  solennité  qu'apportent  les 
diplomates  à  la  confection  des  traités  «ntre  les  puissances. 

Mais  la  coalition  était  «  dans  Tair  ».  La.  lassitude  du  gouvernement  clé- 
rical  t'tait  devenue  universelle,  après  quinze  ans  de  réaction  politique  et 
religieuse.  Les  socialistes  ont  jeté  leur  gourme  et  ils  ont  eu  roccasion, 
dans  les  assemblées  publiques,  d'apprécier  la  différence  considérable  qu'il 
y  a  entre  un  clérical  réactionnaire  et  un  libéral,  méo^e  très  doctrinaire. 
D'un  autre  coté,  ils  ne  font  plus  aussi  peur  aux  bourgeois.  On  s'aperçoit 
de  plus  en  plus  que  les  théotiûes  économiques  qui  leur  servent  d'enseigne 
et  de  réclames  auprès  des  fouks  s'accommodent  de  beaucoup  d'opportu- 
nisme dans  la  pratique.  Le  collectivisme  est  dans  les  nuages  do  l'avenir  et 
le  cléricalisme  est  une  l'éalité  du  présent.  Les  cléricaux  ont  d'ailleurs  usé 
du  pouvoir  sans  ménagement  et,  depuis  cinq  ans  surtout,  sans  tenir 
compte  des  circonstances  auxquelles  ils  doivent  leur  majorité,  s<»  sont 
enfoncés  de  plus  en  plus  dans  la  voie  de  la  réaction  politique  et  écono- 
mique. 

La  coalition  de  toutes  les  forces  anti-cléricales  est  donc  apparue  comme 
possible  et  déjà  Ton  s'occupe  d'en  élaborer  le  programme.  Les  socialistes 
veulent  avant  tout  l'abolition  du-  vote  plural  ;  les  libéraux  modérés,  sans 
avoir  une  grande  tendresse  pour  ce  système  issu  d'une  transaction  entre 
cléricaux  et  radicaux,  et  dout  leur  parti  a  été  victime,  considèrent  cepen- 
dant que  le  suffrage  univei-sel  à  la  française  aggraverait  encore  la  pré- 
pondérance des  éléments  radicaux  et  socialistes.  Us  s'inquiètent  surtout  du 
sort  des  administrations  libérales  de  Gand  et  de  Bruxelles  qui  ne  pou- 
vaient rester  en  fonction  que  grAce  à  une  coalition  durable  soit  avec  les 
radicaux  et  les  socialistes,  soit  avec  les  cléricaux.  A  Anvers  cependant  les 
libéraux  les  plus  modérés  ont  adhéré  à  l'abolition  du  vot«»  plural  eu 
échange"  de  l'adhésion  des  partis  avancés  à  lu  Représentation  proportion- 
nelle. Des  hommes  de  tous  les  partis,  sou«  la  présidence  de  M.  Reernaerts, 
se  sont  groupés  pour  conquérir  cette  réforme  qui  est  inscrite,  à  Bruxelles 
notamment,  au  programme  do  toutes  les  associations  poiiti([Ui's. 

En  présence  du  revirement  incr>ntestable  de  l'opinion  politique  et,  dit- 
on,  sur  les  instances  personmHles  du  Hoi,  le  gouvernement,  pour  couper 
«:ourt  aux  projets  de  coalitiou  libérale-socialiste  s'est  décidé  à  présenter  un 
projet  de  réforme  électorah*.  Mais  quel  sera  re  projet?  On  ne  le  sait  luis 
encore.  Ce  qu'on  sait  c'est  qu'il  a  déjà  caus4'î  une  crise  ministérielle.  Le  pré- 
sident du  Conseil,  M.  de  Smet  de  Nayer  et  le  ministre  du  travail,  M.  Nyssens 
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sont  partis   du  ministère  qui  est  présidé  désormais  par  M.  Vandenpeen^- 
boom,  déjà  ministre  des  chemins  de  fer  et  de  la  guerre. 

Les  ministres  démissionnaires  ont  dit  qu'ils  se  retiraient  parce  qu'ils  no 
voulaient  pas  s  associer  à  une  réforme  électorale  basée  sur  Tadoption  du 
scrutin  uninominal  (ce  que  Ton  appelle  en  France  le  scrutin  d'arrondisse- 
ment). On  devait  donc  croire  que  le  gouvernement  avait  décidé  d«»  baser 
sa  réforme  sur  ce  principe.  Mais  les  deux  ministres  qui  leur  ont  succédf' 
en  sont  les  adversaires  résolus,  l  a  plupart  des  associations  cléricales  se 
sont  prononcées  énergiquement,  à  la  suite  de  la  crise,  contre  le  système 
uninominal  et  les  membres  des  deux  gauches  ont  publié  un  manifeste  pour 
le  condamner.  On  dit  qu'une  quarantaine  de  députés  de  la  droite  sont 
décidés,  avec  M.  Beernaerts,  à  voter  la  Représentation  proportionnelle. 

Toute  explication  à  ce  sujet  a  été  obstinément  refusée  à  la  Chambre  ;  le 
nouveau  président  du  Conseil  a  fait  appeler  les  députés  de  la  majorité,  par 
groupe  de  quinze,  dans  son  cabinet,  mais  au  lieu  de  leur  exposer  ses 
idées,  il  s'est  contenté  de  leur  demander  les  leurs.  On  reste  donc  dans  Tin 
certitude  la  plus  absolue  au  sujet  de  l'intention  du  gouvernement.  Ce  qui 
semble  certain,  c'est  que  le  système  qu'il  proposera  consistera  à  découper 
les  grands  arrondissements  ou  à  y  établir  la  représentation  proportion- 
nelle sous  une  forme  qui  ne  puisse»  pousser  à  rémietlement  des  partis,  tout 
en  maintenant  le  statu  quo  dans  les  petiîs  arrondissements,  presque  tous 
représentés  pas  des  cléricaux.  L'opposition  déclare  naturellement  que  tout 
système  .de  ce  genre  constituerait  une  tactique  et  qu'elle  le  combattrait 
à  outrance. 

La  seule  solution  de  nature  à  amener  l'apaisement  serait  l'adoption 
complète  de  la  Représentation  proportionnelle  dans  tout  le  pays.  Si  l'on 
s'y  était  décidé  quand  M.  Beernaerts  l'a  proposé  comme  couronnement  de 
l'œuvre  do  la  revision  constitutionnelle,  on  eût  évité  six  années  do 
gcVchis. 

Entre  les  interpellations  toujours  fort  abondantes  ot  souvont  fort  lon- 
gues, —  mais  cela  pourrait  abréger  d'autant  l'interminable  discussion  des 
budgets  —  la  Chambre  a  trouvé  le  temps  de  voler  cjuolqnes  lois.  La  plus 
intéressante  est  la  réforme  des  deux  premiers  litres  du  Code  d«' j^rocé- 
dure  pénale  militaire,  legs  du  régime  hollandais  et  dénoncé  comme  un 
anachronisme  dès  le  lendemain  de  la  Rj^volution  de  1830.  II  y  avait  ce- 
pendant déjà  dans  l'organisation  belge  quelques  garanties  pour  les  Justi- 
ciables du  conseil  de  guerre,  qui  pourraient  être  considérées  ailleur> 
comme  des  progrès  :  les  prévenus  y  étaient  défendus  par  des  avo-ats;  le 
ministère  public  était  confié  à  un  magistrat  civil  permanent,  doct'^ur  en 
droit,  appelé  l'auditeur  militaire,  qui  assistait  aux  délibérations  du  con- 
seil ;  les  condamnés  pouvaient  se  pounoir  en  appel  devant  une  rour  mili- 
taire, présidée  par  un  conseiller  à  la  Cour  d'ajipel  et  où  les  fonrlions  du 
ministore  public  sont  remplies  par  un  ominont  magistrat  civil,  appel»' 
l'auditeur  général.  Enfin  il  y  a  toujours  recours  en  cassation. 

Mais  <|ue  d'anomalies  !  Pas  de  constitution  do  partie  civile  possible,  pas 
de  greffier,  l'accusateur  public  délibérant  avec  les  juges.  On  a  profilé  de  ce 
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«lue  les  budgets  n'étaient  pas  rapportés  pour  réviser  ces  dispositions  suran- 
nées et  remédier  aux  abus  signalés;  de  plus  il  y  aura  désormais  parmi 
les  membres  du  conseil  de  guerre  un  magistrat  civil.  On  voulait  môm(^  lui 
donner  la  présidence,  comme  cela  se  fait  à  la  (]our  militaire  d'appel.  Sous 
l'impression  des  récents  événements  de  France,  qui  ont  extraordinaire- 
ment  passionné  Topinion  publique  belge,  la  discussion  a  été  fort  vive. 
Les  députés  de  la  gauche  ont  fait  le  procès  des  conseils  de  guerre,  disant 
qu'ils  ju^'ent  toujours  par  ordre  et  ne  présentent  aucune  garantie  d'im- 
partialité, d'indépendance  ni  de  capacité.  On  a  répondu  que  nous  ne 
sommes  pas  en  France.  Tous  les  amendements  tendant  à  restreindre  la 
compétence  des  conseils  de  guerre  aux  seuls  délits  militaires,  prévus 
par  les  lois  militaires,  ont  été  rejetés.  Un  amendement  a  cependant  été 
adopté  pour  bien  marquer  que  l'état  de  siège,  qui  assujettit  tous  les  habi- 
tants d'une  place  à  la  juridiction  militaire,  ne  pourrait  jamais  être  pro- 
clamé qu'en  temps  de  guerre  extérieure  et  dans  une  place  réellement  as- 
siégée par  l'ennemi.  La  Constitution  porte  en  effet  qu'elle  ne  peut  être 
suspendu(i  «  en  tout  ou  en  partie  ».  Mais  certains  auteui^  soutenaient  que 
l'état  de  siège  pouvait  comporter  des  exceptions.  Le  nouveau  Code  con- 
tient aussi  des  prescriptions  minutieuses  pour  (jue  les  prévenus  flamands 
soient  jugés  dans  leur  langue. 

On  sait  qu'actuellement  le  texte  des  lois  est  voté,  promulgué  et  publié 
dans  les  deux  langues.  L'application  delà  loi  nouvelle  qui  a  commencé  au 
début  do  cette  semaine  n'a  pas  donné  lieu  à  de  sérieuses  difficultés.  Les 
deux  textes  sont  lus  l'un  après  l'autre  et  soumis  à  un  vote  unique;  dans 
les  publications  officielles,  ils  sont  imprimés  en  reganl.  Les  développe- 
ments, exposés  des  motifs  et  rapports  continuent  à  être  faits  exclusivement 
en  français  Le  français  reste  en  fait,  à  part  quelques  discours  flamands 
de  temps  à  autre  à  la  Chambre,  la  langue  du  Parlement.  Mais  les  élections 
dernières  ont  envoyé  à  hi  Chambre  un  fermier  catholique  du  pays  de  Waes, 
qui  ne  sait  absolument  que  le  flamand.  La  loi  nouvelle  a  trouvé  ainsi,  pour 
ses  débuts, une  application  pratique  inattendue. 

Outre  les  deux  premiers  titres  du  Code  de  procédure  pénale  militaire,  la 
Chambri'  n  a  voté  qu'une  disi>osilion  permettant  la  continuation  du  cumul 
des  professions  de  médecins  et  de  pharmaciens,  dans  les  petites  localités 
oii  ce  cumul  (\\istait  en  fait  et  une  loi  sur  la  polie*»  du  roulage,  qui  auto- 
rise le  gouvernement,  après  avoir  pris  l'avis  des  autorités  provinciales,;! 
régloment(îr  la  police  de  la  circulation  <les  véhicules  de  tout  genre.  On  a 
d'ailleurs  protesté  contre  cotte  délégation  donnée  au  pouvoir  oxéoutif  et 
spécialement  contre  los  empiétorn<'nts(|ui  pourraient  en  résulter  sur  Tauto- 
iiumie  communale,  dont  los  Holges  sont  fort  férus,  du  moins  on  paroles. 
Klle  va  d'ailleurs  recevoir  un  ac<  roc  beaucoup  i)lus  considérable,  par  un 
projet  de  loi,  qui  a  été  l'objet  de  vivos  criti<jues  et  qui  stjulèvera  d'ardents 
d»'bal<,  auxtormosdu(iuel  le  ministre  des  travaux  publics,  se  substituant  aux 
autorités  communales  ot  provinciales,  serait  autorisé  à  concéder  pour  cin- 
quaiîti'  ans  à  la  com[»a^'nie  dos  tramways  bruxellois,  dont  les  principales 
roncossious  expirent    dans   dix  ans,   l'exploitation  de    tout  le  réseau  dos 
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tramways  de  ragglomération  bruxelloise.  M.  Finet,  sénateur  et  ancien 
conseiller  communal  à  Bruxelles,  a  entrepris  contre  c^tle  convention  qu'il 
qualifie  de  scélérate  et  de  Panama,  contre  l(?s  pouvoirs  publics  qui  l'accep- 
tent et  la  presse  qui  le  soutient,  une  bruyante  et  brillante  campagne,  dans 
laquelle  les  socialistes  et  les  pi*ogi*essistes  marcheront  unis  sur  le  principe' 
du  «  socialisme  municipal  »  anglais:  les  pouvoirs  publics  doivent  exploiter 
les  services  publics  ou  du  moins  ne  pas  en  concéder  le  monopole  à  des 
Unanciei's,  les  tramways  aux  communes. 

l'n  autre  monopole  de  fait  dont  le  gouvernement  propose  la  concession 
pour  un  quart  de  siècle  à  une  compa^^ie  privilégiée,  c'est  celui  de  la  Han<Yue 
nationale,  caissière  de  TKtat  «^t  investie  du  privilège  d'émettre  des  billets 
qui  sont  reçus  au  pair  dans  les  caisses  de  l'Ktat.  Cette  institution,  due  à 
M.  Frère-Orban,  a  incontestablement  rendu  de  grands  services,  mais  on 
trouve  que,  même  en  augmentant  comme  le  prévoit  le  projet  dont  la 
Chambre  est  saisi,  la  part  des  bénélices  réservés  à  l'Ktat,  elle  ne  répond 
plus  tout  à  fait  au  progrès  actuel  des  idées  et  surtout  que  c-e  serait  une 
faute  de  lui  donner  un  privilège  irrévocable  pendant  trente  ans.  En  réalité 
la  Banque  ne  court  aucun  risque,  car  elle  ne  peut  faire  que  des  opérations 
sans  risques.  Dans  ces  conditions  les  bénélices  assurés  à  ses  actionnaires 
par  le  crédit  de  l'État  semblent  exagérés.  On  voudrait  voir  en  tout  cas  soii 
organisation  se  rapprocher  de  celle  de  la  Banque  de  l'Kmpire  allemand. 
Les  socialistes  et  les  démocrates  libéraux  demandent  la  Banque  d'Ktat, 
appuyée  sur  les  puissantes  l'nio^is  de  crédit,  déjà  très  llorissiiiites  en  Bel- 
gique. M.  Hector  Denis,  le  savant  professeur  d'économie  politique  de 
rUniversité  de  Bruxelles,  député  socialiste  de  Liège,  a  déposé  une 
demande  d'enquête  sur  le  renouvellement  da  privilège  de  la  Banque,  <loiit 
les  développements  constituent  une  savante  étude  de  la  question.  On 
annonce  aussi  un  livre  de  M.  P.  De  Greef,  le  sociologue  bien  connu.  En 
attendant,  ceux  «{ue  la  question  intéresse  plus  particulièrement  pourront 
consulter,  avec  fruit  les  études  de  ces  deux  économistes  à  la  fois  libéraux 
et  socialistes,  qui  ont  paru  dans  le  dernier  Bulletin  des  Annales  de  iffu(i- 
tut  des  sciences  sociales,  fondé  pai-  M.  Ernest  Solvay  pour  l'étude  des  pro- 
blèmes de  la  monnaie  et  du  crédit. 

Ces  deux  projets  seront  certainement  discutés  au  cours  de  la  session, 
qui  sera  écourtée  probablement  et  ne  comportera  pas  d'autres  débats  im- 
portants, en  dehors  de  la  réforme  électorale.  11  y  aà  cela  une  raison  assez 
curieuse  et  assez  délicate  :  le  Sénat  a  voté  l'an  dernier  une  loi  sur  l'ex- 
ploitation publique  des  jeux,  due  à  l'initiative  de  M.  Lejeune.  On  sait  quc^ 
depuis  quelques  années  d<^  maisons  de  Jeux  quasi-puhliqu(>s,  malgré  leur 
titre  de  cercles  privées  qui  les  met  à  l'abri  des  poursuites  du  |)arquet,  se 
sont  installées,  sous  le  patromige  officiel  de  municipalités  désireuses  avant 
tout  de  s'assurer  de  grosses  recettes  budgétaires,  dans  presque  toutes  nos 
villesd'eaux,  Ostende,  Dinant,  Spa,  Namur,  Chaudfontaine,  et  on  y  joue  à  la 
roulotte  et  au  trente  et  quarante  comme  à  Mona<'.o.  En  même  temps  la 
plaie  des  paris  aux  courses  a  ^pris  une  extension  effrayante?.  Justement 
Alarmé,  M.  Lejeune,  quand  il  était  ministre  de  la  Justice,  voulut  faire  une 
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loi  pour  réprimor  cette  pe.s\e  du  jeu.  U  en  fut  emfiéché  pai*  de  hantes  in- 
fluences. Ayant  repris  sa  liberté  d'allures  en  quittant  le  pouvoir,  il  saisit  le 
Sénat  du  projel  de  loi  ([u'il  avait  iMaboré  ot  il  fallut  tous  les  efTorts  du 
gouvorneinenl,  toujours  sous  la  pression  des  mêmes  influences,  pour 
faire  adiiicltre  au  projet  L4>jeune  un  amendement  autorisant  les  cercles 
de  jeux  d'Ostende  et  de  Spa,  moyennant  une  tax«  annuelle  de  einq  cent 
mille  francs  par  tripot.  Mais  la  Chambre  semble  dispos<5e  à  rejeter  cet 
amendement  et  à  voter  le  projet  de  suppression  pur  et  simple  «les  cercles 
de  jeux.  Le  seul  moyeu  de  l'en  empê<-her  est  de  pr«''texter  de  l'encombre- 
ment de  Tordre  du  jour  pour  ne  pas  aborder  la  question.  Seule  l'op- 
position a  i>résenté  une  motion,  adoptée  à  la  grande  unanimité  des 
voix,  malgré  le  gouvernement  et  par  laquelle  la  Ghajnbre  décide  de 
ne  pas  se  sépaier  sans  avoir  voté  la  loi  sur  les  jeux.  Il  n'y  a  donc  plus 
qu'à,  clôlurer  la  session  après  le  vote  de  la  réforme  électorale  et  des  bud- 
gets, «rar  le  Roi  —  on  le  dit  publiquement  —  ne  veut  pas  de  cette  loi  sur 
les  jeux,  qu'il  juijo  nuisible  à  la  prospérité  des  villes  d'eaux. 

Entre  lemp-^  la  situation  actuelle  a  amené  de  nouveaux  scandales,  no- 
tamment à  propos  de  la  dernière  adjudication  du  Kursaal  d'Ostende,dont 
le  concessionnaire  paye  à  la  ville  plus  de  deux  millions  de  redevance  par 
an.  Il  faudra  donc  bien  que  la  loi  intervienne  tôt  ou  tard,  la  répuUition  du 
pays  y  est  intér(^ssée,  mais  on  se  dit  sans  doute  que  d'ici  à  la  session  pro- 
chaine, l'attention  peut-être  détiurnéo  par  bien  d'autres  objets.  Aprt^savoir 
réformé  la  loi  électorabs  il  faudra  dissoudre  les  Chambres,  et  il  se  pour- 
rait que  cette  dissolution  eût  lieu  cette  année,  avant  la  rentrée  des 
Cliambre,  lixée  par  la  Constitution  au  secon<l  mardi  de  novembre.  Quant  à 
prévoir  quel  en  ser.i  le  résultat,  c'est  évidemment  fort  difficile.  Néanmoins 
il  est  facile  de  constater  qu'après  quatorze  ans  de  gouvernement  clérical, 
il  y  a  de  la  lassitude,  du  mécontentement  et  qu'un  revirement  amenant 
un  chanirement  de  gouvernement  est  très  probable,  sinon  certain. 
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—  Amendement  n"  27  et  31  de  1898.  —  Texte  adopté  par  le  Sénat.  R.  P.  Ch., 
n''  104. 
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Syndicat  de  communes  pour  exploiter  des  chemins  de  fer  vicinaux.  —  Prop. 
de  M.  Liebaert,  n°  119  de  1897.  —  Rapp.,  n"  38. 

Margarine.  —  Prop.  de  M.  de  Broqueville,  n°  123  de  1897.  —Amendement  du 
gouvernement,  n»  86  de  1898. 

Pèche  fluviale.  —  Projet  de  loi,  n«  82. 

Mesurage  du  travail  des  ouvriers.  —  Projet  de  loi,  n»  79. 

Pensions  des  instituteurs.  —  Projet  de  loi  de  M.  Magnctti,  n»  71. 

Transports  par  chemins  de  fer.  —  Convention  additionnelle  à  la  Conven- 
tion du  14  octobre  1890,  n*  69. 

Détention  préventive.  —  Mise  en  liberté  provisoire  des  accusés  renvoyés 
devant  la  Cour  d'assises.  —  Projet  de  loi,  n*»  67. 

Libération  conditionnelle.  —  Modification.  —  Projet  de  loi,  n*  65. 

Contingent  de  l'armée.  —  Prop.  de  loi  de  M.  Ilogois,  n"  62. 

Banque  nationale.  —  Projet  de  prorogation  du  privilège,  n®  57.  —  Prop. 
d'enquête  de  M.  Denis,  n*  58. 

Règlement  de  la  Chambre.  —  Jours  et  heures  de  séance.  Prop.  de  M.  Jour- 
nez,  n^  56.      Langue  flamande.  Happ.,  no6. 

Tram^firays  bruxellois.  —  Projet  d'unification,  n»  54. 

Comptabilité  de  l'Etat.  —  Discussion  des  budgets.  —  Projet  de  loi,  n"  51. 

Budgets.  —  Voies  et  moyens.  Budgets,  n»  31.  —-  Rapp.,  n»  3<».  —  R.  P.  Sénat, 
n*  5  et  6.  —  Autres  budgets,  n^  3.  —  Budgets  amendés,  n"  1.  —  Observation 
de  la  Cour  des  Comptes,  no  7. 

Chemins  de  fer  vicinaux.  —  Compte  de  TEtat  comme  souscripteur,  n»  30. 

Cumul  des  prolessions  de  médecins  et  de  pharmaciens.  —  Prop.  de  M.  Iley- 
nen,  n«  29.  —  Rapp.,  n«59.  —  R.  P.  Sénat,  n»  30.  —  R.ipp.,  n*»  32. 

Code  pénal.  —  Outrage  aux  mœurs  par  chansons  (art.  315:..  —  Projet  de  loi, 
n«22. 

Préemption  douanière.  —  Projet  de  loi,  n"  17. 

Emissions  publiques  de  titres.  —  Rapp.,  n«  10. 

Sécurité  des  ouvriers.  —  Projet  de  loi,  n*»  8. 

Sknat. 

Alcoolisme.  —  Prop.  de  M.  Lojeune  sur  la  police  et  la  vente  des  li(|Meurs. 
R.  P.,  n»  3. 

Traitements  ecclésiastiques.  —  Prop.  d'augmentation,  n»  1. 

Règlement  du  Sénat   —  Langue  flamande.  Rapp.,  n»  7  et  15. 

Enquêtes  de  divorce.  —  Simplification  de  la  procédure.  —  Prop.  de 
MM.  Bara  et  Picard,  n"  23,  —  Amendement,  n°  28. 

Aliénés  criminels.  —  Asiles  spéciaux.  —  Prop.  de  M.  Lejeune,  n®  25. 

Procédure  civile.  —  Simplification.  —  Prop.,  no-  34,  37. 
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Paris,  le  !•'  mars  1899. 

Le  diffiTend  anglo-français,  issu  de  raffaire  de  Fachoda,  est  décidément 
entré  dans  une  phase  nouvelle,  qui,  selon  toute  probabilité,  et  à  moins 
que  le  gouvernement  anglais  ne  désire  sérieusement  un  conflit,  aboutira 
à  une  solution  pacifique.  Après  l'émotion  produite  par  la  perspective  d'une 
guerre,  après  l'énervement  auquel  avaient  donné  naissance  les  discours 
comminatoires  d'hommes  d'Elat anglais  et  la  campagne  violente  de  la  presse 
britannique,  c'est  maintenant  la  diplomatie,  calme  et  courtoise,  qui  s'est 
emparée  de  la  question,  cherchant  à  la  résoudre  dans  un  esprit  conciliant. 
C'est  (lin»,  puisque  cette  diplomatie  n'a  pas  coutume  de  tenir  le  public  au 
courant  de  ses  travaux,  que  nous  sommes  entrés  dans  une  phase  de  discré- 
tion, et  qu'il  nous  faudra  prendre  patience  en  attendant  de  connaître  le 
résultat  auquel  on  aura  abouti.  C'est  surtout  à  Londres  que  les  négocia- 
lioiKs  se  poursuivent,  entre  lord  Salisbury  et  notre  nouvel  ambassadeur, 
M.  Paul  Cambon.  Elles  portent,  avant  tout,  sur  la  (|uestion  du  haut  Nil, 
laquelle  se  réduit  aujourd'hui,  puiscjne  nous  avons  renoncé  à  Fachoda,  à 
la  délimitation  du  Congo  fran<;ais  et  du  Bahr-el-<ihazal,  dépendance  du 
Soudan;  peut-Atre  aussi  s'occupe-t-on  de  nous  accorder,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  un  point  d'accès  sur  le  Nil,  ou,  pour  le  moins,  de  fa- 
ciliter notre  commerce  sur  ce  fleuve.  La  rentrée  du  Parlement  anglais 
ayant  eu  lieu  le  7  février,  on  avait  espéré  que,  soit  par  le  d.scours  du 
Trnne,  soit  pai-  les  déclarations  des  ministres,  on  obtiendrait  quelques  in- 
dications sur  l'état  des  négociations.  Mais  il  n'en  a  rien  été.  f  ••  discours 
(lu  Trône,  assez  terne,  a  «onstaté,  selon  la  formule  traditioni.  ;ie,  que  les 
rapports  delà  Heine  avec  les  autn^s  puissances  a  continuaient  dètreami- 
I  aux  "  ;  quant  aux  déclarations  faites  par  les  orateurs  du  gouvernement, 
•  lies  nous  ont  fourni,  sur  quelques  points  importants,  des  éclaircissements 
intéressants  sui  le^(luelsnous  allons  avoir  à  revenir  ;  mais  des  négociations 
an^|o-fran«;aisi;s,  il  n'en  a  pas  él  »  question,  (cependant,  la  rentrée  du 
Parleiiienl  a  fourni  l'occasion  d'une  manifestation,  (jui,  étant  données  les 
circonstances,  venait  fort  à  piopos.  Aux  Commîmes,  sir  Henry  (^mipbell- 
Hannerman,  (juia  njuiplac*'  sir  William  llarrourt  comme  leader  de  Top- 
position  libérale,  a  conjuré  la  Chambre,  à  jiropos  de  l'alTaire  de  Fachoda, 
<(  de  ne  pas  laisser  s'établir  un  esprit  de  suspicion  hostile  entre  la  France 
mI  l'Angleterre  ■>.  Il  a  ajouté  qu'il  espérait  u  «lu'on  prendrait  en  considé- 
ration les  di>pn<iiions  amicales  témoignées  par  M.  Delcassé,  pour  faire 
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disparaître  les  difficultés  pendantes  entre  les  deux  pays  ».  Ces  paroles  du 
nouveau  chef  de  l'opposition  sont  d'autant  plus  méritoires  qu'un  trop 
grand  nombre  de  libéraux  anglais,,  durant  ces  derniers  tempe,  wai  para 
:jacrHîer  au  chauvinisme  extrême,  jusqu'ici  répudié  par  Tensemble  de 
leur  parti.  M.  Balfcur,  répondant  au  nom  du  gouvernement  à  sir  Henry 
Campbell-Bannerman,  a  appuyé  sur  la  nécessité  de  régler  dès  maint<»- 
nant  les  différentes  questions  qui  divisent  la  France  et  TAn^'leterre.  Il 
voit  dans  cette  manière  de  procédei*  la  meilleure  garantie  d\ine  bonne  en- 
tente durable  entre  les  deux  pays.  Acceptons-en  donc  l'augure,  et  souhai- 
tons que  les  deux  gouvernements  trouvent  enfin  la  base  de  cette  entente, 
soit  au  cours  des  négociations  qui  se  poursuivent,  soit  ultérieurement, 
dans  le  cas  où  les  négociations  pr^entes  ne  porteraient  que  sur  des 
points  spéciaux. 

H  faut  regretter,  dans  ces  conditions,  qu'un  nouvel  incident  se  soit  pro- 
duit, de  nature  à  ramener  quelque  aigreur  dans  les  rapports  anglo-fran- 
çais. Nous  voulons  parler  de  l'affaire  de  Mascate,  dont  nous  n'avons  encore, 
à  titre  officiel  du  moins,  que  la  version  anglaise.  Voici,  en  quelques  mots, 
de  quoi  il  s'agirait.  Notre  gouvernement  avait  obtenu  du  sultan  d'Oman, 
dont  les  Etats  sont  situés  à  l'extrémité  Sud-Est  de  l'Arabie,  la  cession  à 
bail  du  port  de  Bandar-Jissey,  près  de  Mascate,  en  face  de  la  Perse.  Avisé 
de  ce  fait,  le  gouvernement  de  l'Inde  anglaise,  s'inspirant  sans  doute  des 
visées  chauvines  de  son  nouveau  chef,  le  vice-roi  lord  Ciirzon,  résolut  d(» 
faire  annuler  l'avantage  que  nous  avions  obtenu,  dans  la  crainte  que  nous 
ne  fissions  de  Bandar-Jis«ey  une  station  navale  importante.  En  consf*- 
quence,  une  escadre  anglaise  alla  faire  une  démonstration  devant  Mas- 
cate, et  le  sultan  fut  sommé,  sous  peine  d'un  bombardement  de  sa  capi- 
tale, d'annuler  la  cession  qu'il  avait  faite  à  la  France.  Il  s'exécuta,  après 
quelque  hésitation,  et  fit  savoir  par  une  proclamation  publiiiue  qu'il  était 
revenu  sur  sa  décision  première.  Se  présentant  ainsi,  l'incident  avait  quel- 
que chose  de  très  mortifiant  pour  nous,  et  produisait  l'impression  que  le 
gouvernement  de  l'Inde  —  autant  dire  l'Angleterre  —  s'était  livré  <\  un 
acte  hostile  à  notre  égard.  Cependant,  le  gouvernement  britannique,  par 
des  explications  données  au  Parlement,  a  entrepris  de  justifier  l'attitude 
du  gouvernement  de  l'Inde,  en  se  basant  sur  la  convention  anglo-fran- 
çaise de  1802,  et  sur  un  accord  passé,  en  1891,  entre  le  sultan  d'Oman  et 
l'Inde  anglaise.  Par  la  convention  de  iS62,  la  France  et  l'A ngh; terre  se 
sont  engagées  à  respecter  l'int^^grité  des  Etats  du  sultan  d'Oman;  or,  selon 
l'interprétation  anglaise,  la  France  violait  cet  engagement  en  se  faisant 
céder  à  bail  un  point  de  ces  Etats.  D'autre  part,  par  l'arrangement  de  i891, 
le  sultan  d'Oman,  qui  reçoit  du  gouvernement  de  l'Ind»'  un  subside  annuel 
de  40.000  couronnes,  se  sf^rait  engagé  à  ne  rien  aliéner  de  son  territoire; 
il  aurait  donc  violé  lui-même  cet  engagement  en  no\i^  cédant  un  port  à 
bail.  D'où  l'attitude  du  gouvernement  de  l'Inde,  (|ui  se  dnunail  l'aiipa- 
rence  de  défendre  le  respsct  des  traités.  Comme  ou  le  voit,  l'Augleterre 
peut,  dans  cette  affaire,  invoquer,  sinon  une  excuse,  du  moins  un  sem- 
blant de  prétexte;  en  sorte  que  le  procédé  du  gouvernement  de  Tlnde  ne 
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parait  plas  aussi  olTcmant  qu'il  le  semblait  à  première  vue.  Mais  ({uelle 
est,  à  ce  sujet,  la  manière  de  voir  de  notre  gouvernement?  Sans  doute, 
n4»us  la  connaîtrons  un  jour,  car  notre  Parlement  ne  saurait  Hre  moins 
bien  partajié  que  celui  de  Westminster.  En  attendant,  nous  nous  per- 
mettrons une  observation.  Il  se  serait  produit,  à  propos  de  Mascate,  ce 
qui  s'est  produit,  en  plus  grand,  h  propos  de  Fachoda.  Dans  ce  nouveau 
cas,  en  admettant  mAme  que  notre  droit  théorique  fût  incontestable,  nous 
serions  allés,  pratiquement,  an-devant  d  un  échec,  que  nous  aurions  pu 
évîl(îr  avec  un  peu  plus  de  circonspection.  De  même  qn'on  aurait  dû  pré- 
voir (  e  qui  dcTait  se  passer  h  Fachoda,  on  pouvait  aussi  conjecturer  com- 
ment iininiit  TaiTuire  de  Mascate.  Notons  r{ue,  entre  Fachoda  et  Mascate, 
un  autre  incident,  tout  aussi  peu  glorieux,  s'était  prodait  :  notre  consul 
k  Shanghaï  ayant  obtenu  une  extension  de  la  Concession  française,  elle  a 
fHé  annulée  ultéritîurement  par  suite  de  l'opposition  de  l'Angleterre.  Fran- 
chement, nous  fournissons  à  cette  puissance  l'occasion  de  trop  faciles 
triomphes  lienonçons  donc  pour  un  temps  à  aller  si  crdnement  de  Pavant, 
puisque  nous  reculons  ensuite.  C'est  on  conseil  que  l'on  peut  se  permettre 
de  donner  à  notre  gouvernement,  eu  se  plaçant  à  un  point  de  vue  tout  à 
fait  général,  du  reste,  et  sans  s'adresser  à  tel  ou  tel  ministre  des  Affaires 
étrangères.  Car,  en  ce  qui  concerne  Fachoda,  nous  avons  vu,  le  mois  der- 
nier, que  ce  n'est  pas  le  ministre  actuel  qui  a  été  responsable  de  l'aven- 
ture ;  quant  à  l'incident  de  Mascate,  il  serait  injuste  d'en  attribuer  la  res- 
ponsabilité à  qui  que  ce  soit,  tant  que  le  Quai  d'Orsay  n'aura  pas  parlé. 

A  l'occasion  de  la  discussion  de  l'Adresse,  qui  a  suivi  immédiatement  la 
lecture  du  discoui^  du  Trône,  le  7  février,  lord  Kimberley,  leader  de 
1  apposition  libérale  à  la  Chambre  haute,  a  posé  quelques  questions  à  lord 
Salisbury,  en  particulier  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  caractère  exact 
de  la  domination  de  l'Angleterre  sur  le  Soudan  égyptien.  Comme  nous 
l'avons  expliqué  le  mois  dernier,  la  convention  signée  par  Boutros-Pacha 
et  lord  Cromer  a  eu  pour  effet  de  faire  passer  les  anciens  territoires  du 
Mahdi  sous  la  dépendance  presque  directe  de  la  (irande-Bretagne,  les 
apparences  étant  cependant  sauvées  par  la  fiction  de  la  sozeniineté  du 
Kbédive.  Celle  combinaison  manquant  de  clarté,  lord  Kimberley  a  invité 
le  |)remier  ministre  à  préciser  la  situation  laite  respectivement  à  l'Angle- 
terre, au  Soudan  et  à  TEgypte  par  la  convention  Boutros-Cromer.  A  dire 
vrai,  il  n'a  iruèrt?  eu  à  se  féliciter  de  son  intervention  ;  car  les  explications 
de  lord  Sali>huiy,  intentionnellement  obscures  et  entiatillées,  ont  laissé 
subsister  sur  le  régime  im[>osé  au  Soudan  la  même  incertitude  d«>nl  s'était 
plaint  l'orateur  de  l'opposition.  Lnrd  Kimberb'v  avail  dit  :  «•  C<î  iiue  le 
gouvernement  a  fait  connaître  de  l'organisation  du  Soudan  doit  vouloir 
dire  <|U('  l'Angleterre  a  l'ait  pratiquement  de  ce  pays  une  partie  de  l'Em- 
pire britannique.  »  C'est  bien  ainsi  que  nous  avions  interprété  la  conven- 
tion IJoutros-Cromer.  A  cela,  que  répond  b)r(l  Salisbury?  Que  l'Angleterre 
«  a  concjuis  le  pouvoir  politique  sur  1»*  Soudan,  et  qu'elle  a  hérité  de  toute 
l'autorité  possédée  auparavant  par  la  puissance  conquise  ».  A  première 
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vue,  ces  paroles  semblent  confirmer  l'interprétation  de  lord  Kimberley. 
Cependant,  lord  Salisbury  ajoute  :  «  Il  n'y  a  rien,  dans  aucune  des  paroles 
dont  nous  nous  sommes  servis,  qui  justifie  rallégation  que  le  Soudan  soit 
devenu  une  possession  de  la  Heine.  Nous  détenons  les  domaines  du  Khalife  à 
deux  titres  :  d*abord  comme  ayant  fait  indubitablement  partie  des  pos- 
sessions de  TEgypte,  que  nous  occupons  actuellement;  et,  ensuite,  par  ce 
titre  beaucoup  moins  compliqué,  beaucoup  plus  ancien  et  bien  plus  facile 

h  comprendre,  qu'on  appelle  le  droit  des  conquérants J'ai  eu  soin,  dans 

la  première  communication  écrite  que  j'ai  faite  au  gouvernement  français, 
de  baser  notre  titre  sur  le  droit  de  conquête,  parce  que  je  crois  que  c'est 
le  plus  utile,  le  plus  simple  et  le  plus  salutaire  des  deux.  »  11  y  a,  dans 
cette  déclaration,  quelque  chose  de  profondément  ironique  que  nous  goû- 
terions sans  réserve,  n'était  le  rôle  qui  nous  a  été  dévolu  dans  celte  ques- 
tion du  Soudan.  On  n'avoue  pas  plus  franchement  que,  gêné  de  juslilier 
son  attitude  par  des  arguments  de  droit,  on  se  résout  à  avoir  recours  k 
celui  de  la  force.  Tn  peu  plus  tard,  le  24  février,  aux  Communes,  le  j;ou- 
vernement  a  été  de  nouveau  interrogé  sur  la  situation  faite  au  Soudan.  Il 
a  répondu  par  des  déclarations  aussi  peu  précises  que  celles  de  lord  Salis- 
bury, mais  qui  ont  fait  connaître,  cependant,  un  fait  intéressant  pour 
l'avenir  :  à  savoir  que  les  finances  do  l'Egypte  pourront  être  mises  à  con- 
tribution pour  lenlretien  du  Soudan.  Uuant  au  caractère  du  régime  poli- 
tique éUibli  au  Soudan,  nous  relevons,  dans  le  discours  de  M.  Brodrick, 
sous-secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères,  cette  phrase  très  pou  expli- 
cite :  «  Le  Sirdar,  dont  la  mission  ne  sera  entravée  par  aucun  ordre,  si 
ce  n'est  celui  de  rétablir  et  de  maintenir  la  paix,  sera  en  relations  cons- 
tantes avec  lord  Cromer;  il  sera  éventuellement  sous  le  contrôle  de  lau- 
lorité  centrale,  bien  qu'il  ait  été  décidé,  dans  des  circonstances  Ir^s  diffi- 
ciles, de  lui  laissor  toute  liberté  d'action.  »  Autant  dire  que  l'Antrletorro  so 
réserve  lo  droit  d'a^'ir  selon  son  bon  plaisir,  et  au  gré  des  circonst<mces. 

Quittant  le  Soudan,  transportons-nous  eh  Egypto,  où  un  fait  trrs  imj)or- 
tant  s'est  produit,  à  propos  de  la  question  des  tribunaux  mixtes,  dont  nous 
parlions  dans  notre  dernière  chronique.  Nous  expliquions  (fuo,  la  j»ériodo 
ifuinquennale  des  pouvoirs  de  ces  tribunaux  étant  arrivée  à  ex jm ration,  lo 
31  janvier,  les  puissances  avaient  consonti,  sur  le  désir  du  gouvenienient 
égyptien,  —  autrement  dit  de  l'Angleterre,  —  à  une  prorogation  simple- 
mont  annale,  l'Egypte  ayant  manifesté  Tintonlion  do  proposer  aux  puis- 
sances de  faire  subir  certaines  réformes  à  cette  institution.  Aux  yeux  des 
Anglais,  cetio  prorogation  annale,  substituée  à  la  prorogation  «luiquoimah' 
réglementaire,  était  comme  le  commencement  do  la  (In  dos  tribunaux 
mixtes,  qui  les  gênent  on  tant  qu'institution  intoinationalo  sur  laquolle 
ils  n'ont  aucune  pris**.  Los  puis<ainos  voyant  le  «langer,  «Mrtainos  d'<»ntro 
ellt»s,  on  i»articulior  la  Russie  et  la  Tranco,  tout  en  consentant  à  la  proro- 
gation annale  par  esprit  de  oonciliation,  avaient  cepoiulant  l'ail  toutes  leurs 
résorvos  sur  W  procédé  du  gouvernomont  égyption,  aïKjuel  elh;s  contos- 
taiont  le  droit  do  proposer  une  proro.i:alion  simplement  annalo.  Ilabituéo  à 
cetto  double   opposition  franco-russe,  lAnideterre  auiait    probablement 
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passe  outre,  si  (îlle  n'en  avait  rencontré  une  autre,  assez  inattendue,  sur 
sa  route  :  à  savoir  celle  de  l'Allemagne.  Le  représentant  de  cette  puissance 
au  Caire,  en  communiquant  au  gouvernement  égyptien  Tadhésion  de 
rAil«>magne  à  la  prorogation  annale,  avait  fait  les  mêmes  réserves  que  les 
agents  îrançais  et  russe  ;  il  avait  ajouté  que  le  gouvernement  impérial 
allemand  considérait  cette  proposition  de  prorogation  annale  comme 
devant  t^tre  la  dernière,  et  qu'il  ne  donnait  son  adhésion  qu'à  la  condition 
«expresse  qu'avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  le  gouvernemen 
i'*gyptien  acceptiU  un  renouvellement  de  cinq  ans.  Cette  attitude  de  TAlle- 
magne  devait  produire  un  effet  remarquable.  Le  16  février,  c'est-à-dire 
bien  avant  l'expiration  du  délai  fixé,  le  gouvernement  égyptien  demandait 
aux  puissances  de  vouloir  bien  consentir  au  renouvellement  des  pouvoirs 
des  tribunaux  mixtes  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  à  partir  du 
i"  févrie/  1900.  Ainsi,  l'institution  internationale  des  tribunaux  mixtes  se 
trouve  provisoirement  sauvegardée,  pour  le  plus  grand  bien  des  puissances 
europ<'*enn(^s,  qui  luttent  contre  l'absorption  britannique.  En  outre,  on  a 
pu  tirer  de  l'incident  une  conclusion  d'un  caractère  gcnéral,  et  très  ras- 
surante, à  savoir  que  l'Angleterre  peut  être  amenée  à  céder  sur  le  terrain 
de  la  question  d'Egypte  quand  elle  trouve  devant  elle  une  résistance  se- 


En  même  temps  qu'elle  sauvegardait  ainsi  ses  intérêts  en  Egypte,  direc- 
tem(;nt  menacés  par  l'Angleterre,  l'Allemagne  s'appliquait  à  déjouer,  eu 
vue  de  maintenir  de  bons  rapports  entre  elle  et  les  Etals-Unis,  une 
intri«;ue  machinée  par  la  presse  anglaise,  probablement  à  l'instigation  du 
gouvernement  britanniciue.  On  sait  que,  durant  tout  le  cours  de  la  guerre 
hispano-américaine,  l'Angleterre  s'est  efforcée  de  faire  croire  aux  Elats- 
l'nis  que  diverses  puissanc<îs  européennes  leur  étaient  hostiles.  Tantôt 
c'était  la  France,  tanlOt  l'Allemagne,  ou  même  la  Russie,  qu'on  représen- 
tait comme  étant  sur  h?  point  de  provoquer  une  coalition  européenne 
contre  les  Américains;  en  même  temps  on  laissait  entendre  que  l'Angle- 
terre veillait,  et  que  sa  sollicitude  pour  les  Etats-Unis  empêchait,  seule, 
les  Etats  de  l'Europe  de  se  liguer  contre  eux.  Ces  fables  eurent  un  moment 
pour  résultat  dr.  produire,  parmi  les  Américains,  une  impression  de  dé- 
fiance contre  l'Europe  continentale,  et  un  sentiment  de  reconnaissance  à 
l'égard  de  l'Angleterre.  La  guerre  s'étant  terminée  sans  que  les  noirs  com- 
jdots  de  l'Europe  eussent  été  mis  à  exécution,  il  fallait  à  la  presse  anglaise, 
pour  entretenir  \v.s  défiances  des  Américains,  un  autre  fantôme  à  faire 
paraître  à  leurs  yeux.  Alors  on  insinua  que  certaines  puissances,  tout 
particulièrement  l'Allemagne,  avaient  des  vues  sur  les  Philippines.  L'im- 
juession  produite  en  Amérique  était  si  défavorable  à  TAUemagne,  que  le 
gouvernement  de  Berlin  a  cru  d<*voir  réagir  contre  une  campagne  de  presse 
(juc  rien  n'arrêtait.  Le  II  février,  M.  de  lUilow,  secrétaire  d'Etat  aux 
Alfaires  étrangères,  répondant,  au  Heichslat;,  à  une  interpellation  de 
.M.  de  Kanitz,  a  l'ait  des  déclarations  très  nettes  sur  le  caractère  rassurant 
des  rapports  de  l'Allt-niagne  et  des  Etats-Unis;  il  a  qualifié  d'«  impudents 
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mensonges  »  les  braits  répandus  au  sujet  des  prétendus  projets  de  l'Alle- 
magne sur  les  Philippines  ou  de  l'appui  qu'elle  aurait  prêté  aux  PhiliiH 
pins  contre  les  Américains;  enfin,  il  parla  de  la  manière  «  perfide  et  ten- 
dancieuse >»  dont  certains  journaux  étrangers  avaient  dénaturé  les  faits, 
afin  de  faire  nattre  en  Amérique  de  la  défiance  à  Tégard  de  l'Allemagne. 
En  France,  nous  avons  souvent  protesté  contre  les  manœuvres  analogues 
dont  nous  avons  nous-mêmes  été  victimes  ;  mais  jamais  un  ministre  fran- 
çais ne  les  a,  delà  tribune  du  Parlement,  aussi  vigoureusement  stigmati- 
sées que  ne  Ta  fait  M.  de  Biilow  au  Reichstag.  Du  reste,  à  la  fin  du  mois, 
le  28,  le  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères  est  revenu  à  la  charge, 
dans  un  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  Commission  du  budget,  et  dans 
lequel  il  s'est  appliqué  de  nouveau  h  faire  ressortir  l'importance  que 
l'Allemagne  attache  au  maintien  de  bons  rapports  avec  les  Etats-Unis. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure  allemande,  il  cor^vient  de 
signaler  un  incident  qui,  bien  que  n'appartenant  pas  précisément  aux 
événements  concrets  de  la  politique  courante,  n'en  est  pas  moins  inté- 
ressant, en  ce  qu'il  constitue  un  élément  nouveau  pour  l'étude  de  la  psy- 
chologie de  l'empereur.  Nous  voulons  parler  du  discours  prononcé  par 
Guillaume  II,  le  3  février,  au  banquet  de  la  Diète  prc^vinciale  du  Brande- 
bourg. Le  souverain  y  a  souligné  d'une  manière  si  frappante  sa  théorie 
favorite  de  son  droit  divin,  que,  quelque  habitué  que  l'on  soit  en  Alle- 
magne à  ce  genre  d'éloquence,  on  n'a  pas  laissé  d'en  être  vivement  frappé. 
Parlant  des  services  rendus  par  sa  maison  à  la  cause  de  la  Prusse  et  de 
l'Allemagne,  il  a  dit  que  deux  circonstances  avaient  permis  à  ses  ancêtres 
de  s'acquitter  si  brillamment  de  leur  tâche,  la  principale  étant  que  «  avant 
tous  les  autres  princes,  et  déjà  à  une  époque  où  de  telles  pensées  et  de 
tels  sentiments  n'avaient  pas  encore  cours,  ils  s'étaient  sentis  personnel- 
lement responsables  devant  le  souverain  qui  est  aux  cieux,  et  avaient 
exercé  cette  responsabilité.  »  Rarement  Guillaume  II  avait  été  aussi  affir- 
matif  touchant  son  droit  divin.  On  en  fut  d'autant  plus  ému  que,  dans  le 
même  discours,  l'empereur,  parlant  du  «  chêne  impérial  allemand  »,  que 
Moltke,  après  1870,  souhaitait  de  voir  grandir,  fit  allusion,  dans  un  style 
assez  énigmatique,  aux  «  branches  superflues  »  qu'il  couperait,  tel  qu'un 
bon  jardinier,  et  aux  «  animaux  »  qu'il  détruirait,  ''parce  qu'ils  rongent 
les  délicates  racines  de  l'arbre.  On  a  assez  généralement  interprété  ces 
menaces  voilées  comme  s'adressant  aux  socialistes  et  autres  partis  sub- 
versifs; et  l'affirmation  que  l'empereur  a  formulée  de  sa  responsabilité 
devant  Dieu  seul  a  fait  craindre  que,  le  cas  échéant,  il  n'en  usAt  peut-être 
un  peu  trop  selon  sa  fantaisie  avec  les  «  branches  superflues  «et  les  «  ani- 
maux »  nuisibles.  Sans  doute,  ce  ne  sont  là  que  des  paroles,  et  non  des 
actes.  Mais  elles  valaient  la  peine  d'être  notées,  comme  symptôme  d'un 
état  d'esprit  qui  va  en  s'accentuant. 

Dans  le  même  discours,  Guillaume  11  a  prononcé  (juelques  paroles  qui 
ont  montré  combien  il  est  sceptique  à  l'égard  du  projet  de  désarmement 
du  Tsar:  «  C'est  une  entreprise  magnifique»  pour  tous  les  peuples,  a-t-il 
dit,  que  de  vouloir  faire   régner  la  paix.   Mais  ou  se    trompera  dans  ces 
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c<ilculs  aussi  longtemps  que  le  péché  originel  régnera  parmi  les  hommes. 
Car,  aussi  longtemps  il  y  aura  guerre  et  haine,  envie  et  discorde,  aussi 
longtemps,  Thonmie  cherchera  :i  marcher  sur  son  semblable.  Hr,  ce  qui 
est  la  loi  parmi  les  hommes  est  aussi  la  loi  parmi  les  peuples.  »  Ce  qui 
prouve,  du  reste,  le  scepticisme  de  Guillaume  II  quant  à  la  limitation 
possible  des  armements,  c'est  que,  bien  que  la  conférence  proposée  par  le 
Tsar  doive  se  réunir  à  ha  Haye  dans  un  délai  qui  ne  peut  plus  être  long, 
le  Reichstag  a  consacré  une  partie  de  ses  séances  du  mois  de  février  aux 
projets  de  loi  militaire,  portant  augmentation  de  Tannée,  et  qu'il  a  accordé 
au  gouvernement  presque  tout  ce  qu'il  lui  demandait,  refusant  seulement 
l'augmenUition  de  la  cavalerie. 

En  Autriche-Hongrie,  la  situation,  qui  était  restée  si  longtemps  station- 
naire,  s'est  sensiblement  modifiée,  aussi  bien  en  Cisleithanie  qu'en 
Transleithanie.  En  Autriche,  comme  nous  avons  pu  encore  l'annoncer 
dans  notre  dernière  chronique,  le  Parlementa  été  prorogé,  le  !«' février; 
on  estime  qu'il  ne  sera  convoqué  de  nouveau  qu'en  automne.  C'est  dire 
que,  jusque-là,  l'Autriche  sera  soumise  au  régime  absolutiste,  en  vertu 
du  paragraphe  14  de  la  Constitution,  qui  permet  de  gouverner  par  voie 
d'ordonnances,  en  cas  de  nécessité,  quand  le  Parlement  n'est  pas 
rassemblé.  Certes,  il  y  a  lieu  de  recçretter  cette  grave  atteinte  portée  au 
régime  constitutionnel.  Mais  le  Parlement  en  est  lui-même  responsable, 
puisque,  par  les  scènes  de  violence  auxquelles  il  s'est  livré,  par  l'obstruc- 
tion systématique  que  l'opposition  y  a  pratiquée,  il  avait  ren<lu  impos- 
sible le  fonctionnement  régulier  du  régime  représentatif.  Il  faut  souhaiter, 
maintenant,  que,  durant  l'interrègne  parlementaire  qui  commence,  le 
gouvernement  n'abuse  pas  des  pleins  pouvoirs  «fu'il  a  à  sa  disposition,  et, 
d'autre  part,  que  le  Parlement  se  retrouve  assagi  l'automne  prochain. 
Peut-être,  s'il  pn»nd  la  peine  «h»  réfléchir  à  ses  fautes,  pourra-t-il  alors 
faire  de  meilleure  besogne,  et  surtout  voter  le  renouvellement  décennal 
du  compromis  avec  la  Hongrie,  lequel  n'a  été  prorogé  que  jusqu'au 
31  décembre  prochain,  en  vertu  du  paragraphe  i4. 

En  Hongrie,  c'est  dans  un  sens  favorable  que  la  situation  s'est  modifiée. 
On  se  souvient  que  la  Diète,  pas  plus  que  le  Reichsrath  autrichien,  n'avait 
pu  voter  le  renouvellement  provisoire  du  compromis,  dont  le  gouverne- 
ment avait  demandé  la  prorogation  jusqu'au  31  décembre.  De  même  qu'à 
Vienne,  en  eff<^f,  les  partis  étaient  si  divisés,  l'obstruction  systématique 
si  intense,  que  tout  travail  sérieux  était  devenu  impossible.  Mais,  l'exis- 
tence politique  du  pays  ne  pouvant  être  arn^tée,  force  avait  été  au  gouver- 
nement, puisqu'il  ne  disposnit  pas,  lui,  du  parngraphe  14,  de  laisser  sub- 
sister en  fait  le  r«'fîi nie  établi  par  le  compromis;  en  sorto  qu'on  était 
arrivé  à  un  état  extra-léi;al  et  inconstitutionnel.  La  situation  était  donc 
plus  grave  encore  en  llonirrie  qu'en  Autriche,  et  il  importait  «l'y  mettre 
promptement  un  l«Tme.  [/obstacle  à  une  réconciliation  des  partis  était 
le  président  du  Conseil,  baron  Banffy,  vieux  libéral,  qui  a  rendu  d'impor- 
tants services  à  la  Hongrie  et  à  la  cause  du   libéralisme,  mais  qui   avait 
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suscité  contre  sa  personne  des  inimitiés  terribles.  Les  cléric<aux,  le  parti 
national,  le  parti  de  l'Indépendance  avaient  juré  sa  perte.  Dans  cette 
tourmente,  le  parti  libéral  lui-même  pouvait  sombrer,  surtout  après  la 
scission  qui  s'était  produite  dans  son  sein,  lorsque  M.  de  Josipovitch, 
ministre  pour  la  Croatie,  eut  démissionné,  et  que  M.  de  Szilagyi  eut 
abandonné  ses  fonctions  de  président  de  la  Chambre.  Le  baron  Bauffy, 
sentant  que  c'était  surtout  à  sa  personne  qu*on  en  voulait,  s'est  résif^né  à 
se  sacrifiera  son  parti, et  à  donner  sa  démission,  qui  a  été  acceptée  par 
Tempereur-roi,  le  26  février.  11  est  remplacé,  ctïmme  premier  ministre, 
par  M.  Coloman  de  Szell,  qui  appartient  lui-même  au  parti  libéral^  mais 
est  d'une  nuance  moins  accentuée  que  le  baron  BaniTy.  Comme,  d'autre 
part,  il  n'a  pas  pris  une  part  militante  aux  derniers  débats,  on  compte 
que  les  divers  groupes  de  l'opposition  se  montreront  moins  acharnés  contre 
lui  que  contre  son  prédécesseur.  Quant  au  cabinet  dans  son  ensemble,  il 
ne  subit  pas  de  grandes  modifications.  M.  Alexandre  Plusz  devient  minis- 
tre de  la  Justice,  et  M.  Alexandre  Uegedus  ministre  du  Commerce.  Les 
autres  ministres  conservent  leurs  portefeuilles.  Ainsi,  Ton  peut  se  féliciter 
que  la  crise  se  soit  terminée  sans  que  le  parti  libéral  ait  eu  à  quitter  le 
pouvoir.  Peut-être  même  gagnera-t-il  des  forces  nouvelles,  s'il  est  vrai, 
comme  on  l'annonce,  que  le  parti  national  de  MM.  Apponyi  et  Horanszky 
songe  à  fusionner  avec  lui.  Quant  au  baron  Baniïy,  tous  les  partis,  même 
ceux  qui  lui  sont  hostiles,  le  saluent  respectueusement  dans  sa  retraite,  lui 
sachant  gré  du  sacrifice  qu'il  vient  de  faire  à  son  pays.  H  ne  reste  donc 
plus  à  lu  Diète  hongroise  qu'à  se  mettre  sérieusement  à  l'œuvre  pour 
regagner  le  temps  perdu,  et  surtout  pour  voter  la  prorof^ation  du  com- 
promis, afin  de  faire  cesser  l'état  extra-légal  où  se  trouve  la  Honfrrie. 

.  En  Italie,  la  Chambre  a  abordé,  le  16  février,  la  discussion  d'un  en- 
semble d'importants  projets  de  loi,  dits  de  sûreté  publique.  Lorsque,  au 
mois  de  mai  1898,  les  troubles  révolutionnaires,  qui  avaient  éclaté  à 
Milan  et  en  d'autres  villes  de  l'Italie  du  Nord,  eurent  ouvert  les  yeux  sur 
la  fzravité  des  menées  des  partis  subversifs,  le  gouvernement  demanda  au 
Parlement  de  lui  fournir  des  moyens  exceptionnels  pour  sauvegarder  la 
paix  publique.  Telle  fut  l'origine  d'une  loi  d'exception,  de  durée  limitée, 
qui  fut  votée  pour  être  valable  pendant  un  an,  et  qui  mettait  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  des  armes  spéciales  contre  la  presse,  les  associa- 
tions, les  réunions  publiques,  et  aussi  contre  le  danger  de  grève  dans  les 
administrations  publiques.  (Voir,  sur  cette  législation  spéciale,  notre 
article  :  «  La  Défense  sociale  eu  Italie  »,  dans  la  JV'vuc  /*itlUiqur  et  Par- 
leinentftire  du  mois  d'août  1898.)  En  même  temps  qu'il  sollicitait  le  vote 
de  celte  loi  pour  une  durée  d'un  an,  le  gouvernement  annonçait  qu'il  pré- 
senterait, avant  que  la  validité  en  fût  expirée,  des  projets  de  loi  ayant  un 
caractère  définitif.  C'est  cette  promesse  qu'il  vient  de  remplir,  en  deman- 
dant au  Parlement  de  voter  cinq  projets  qui,  s'ils  sont  adoptés  intégrale- 
ment, lui  donneront  des  pouvoirs  si  étendus  qu'on  a  déjà  parlé  d'une  en- 
treprise contre  les  libertés  publiques. 
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Ces  projets  ont  trait  :  1°  au  droit  de  réunion  ;  2®  au  droit  d'association  ; 
3*»  à  la  protection  des  servict^s  publics  ;  4®  à  la  presse  ;  5°  aux  récidi- 
vistes. 

Le  projet  sur  le  droit  de  réunion  confi^re  à  l'autorité  de  sûreté  publique 
le  droit  d'  «  interdire,  pour  des  raisons  d'ordre  public,  ou  de  santé  pu- 
blique, les  réunions  ou  les  assemblées  publiques  en  plein  air  ».  Les  mani- 
festations ou  cris  d*un  caractère  séditieux,  qui  se  produiront  dans  des 
assemblées  ou  réunions  de  ce  gt'nre,  seront  punis  de  remprisonnement 
jusqu'à  trois  mois.  Le  projet  sur  le  droit  d'assoriation  prévoit  l'interdic- 
tion des  t<  associations  qui  ont  pour  but,  par  des  voies  de  fait,  de  détruire 
les  institutions  sociales  et  la  constitution  de  l'Etat  ».  Le  projet  sur  la  pro- 
tection des  services  publics,  qui  a  pour  but  d'emp<^clier  la  désorganisation 
de  ces  sej-vices  par  les  grèves,  dit  :  «  Les  employés,  agents  et  ouvriers  pré- 
posés à  un  service  public  dépendant  de  l'Ktat  (même  si  ce  service  se  fait 
par  l'intermédiaire  d'entrepreneurs  privésl,  qui,  au  nonibre  de  trois  ou 
plus,  et  de  pn»pos  délibéré,  abandonneront  leur  office  et  leur  fonction  ou 
omettront  d'en  remplir  les  devoirs,  de  manière  à  empêcher  ou  à  troubler 
le  fonctionnement  régulier  de  ce  service  public,  seront  punis,  dans  le  cas 
où  le  fait  ne  constituerait  pas  un  délit  plus  grave,  de  l'emprisonnement 
jusqu'à  un  an,  outre  les  peines  prévues  à  l'article  181  du  Code  pénal  quand 
il  s'agit  de  fonctionnaires  publics.  Les  fauteurs  ou  les  chefs  seront  punis 
de  l'emprisonnement  de  un  à  deux  ans.  »  Quant  au  projet  de  loi  sur  la 
presse,  celui  qui  a  soulevé  les  plus  vives  critiques,  on  peut  le  résumer  et 
l'analyser  de  la  manière  suivante  :  Les  peines  prévues  par  la  loi  existante, 
mais  qui  ne  visent  que  le  gérant,  viseront  désormais  le  gérant  et  l'auteur 
de  l'article  incriminé,  en  ce  sens  que  la  peine  prévue  jiour  le  gérant  sera 
diminuée  d»»  moitié  si  l'auteur  de  l'article  est  connu  et  condamné.  Quand 
un  journal,  après  avoir  été  condamné  une  première  fois,  sera  condamné 
une  seconde  fois  dans  le  délai  d'un  an,  il  pourra  lui  être  imposé  une  cau- 
tion de  300  francs  h  \  .000  francs.  Quand  un  journal  aura  été  condamné 
deux  fois,  la  vente,  la  distribution  et  l'aftichage  pourront  en  être  interdits 
pendant  un  délai  de  deux  heures  après  que  le  premier  numéro,  signé  du 
gérant  responsable,  aura  élr  soumis  à  l'auloritr  compétente.  Quand  un 
journal,  soumis  à  l.i  caution,  aura  «Hé  condamné,  la  pui)lication  pourra  en 
être  interdite  pour  trois  mois  au  plus.  Il  sera  défendu  aux  journaux  de 
publier  les  a<tes  d'instructliin  criminelle  ainsi  que  les  comptes  rendus  des 
débals  des  prorès  en  diffamalion.  Kniin,  voici  la  disposition  contre  laquelle 
profest»'  le  plus  vivement  la  presse  :  La  publiratioii  ou  la  reproduction 
faite  sciemment  de  nouvelles  fausses,  el  de  nature  h  troubler  l.i  franquil- 
lité  publique,  seront  punies  de  un  h  six  mois  de  prison  et  d'une  amende 
pouvant  s'i'levor  jusqn'j'i  I.OOO  francs. 

Comme  il  fallait  s'y  att«Mulie.  l'opposition  que  ces  projets  ont  rencon- 
trée à  la  Chambre  a  et»'-  très  viv«'.  L'argumentation  du  gouvernement  a 
consisté  à  laisser  entendre  qu'il  rei.'rettait  de  se  voir  obligé  de  demander 
au  Parlement  de  sanctionner  de  telles  mesures,  mais  que  le  souci  de  sa 
responsabilité  lui  en  f.iisait  un  devoir.  A  ceux  qui  objectaient  que  l'ordre 
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n'a  pas  éto  troublé  en  Italie  depuis  le  mois  de  mai  dernier,  le  général 
Pelloux  a  répondu  qu'il  fallait  l'attribuer  à  la  loi  votée  l'an  dernier,  et 
dont  la  validité  expire  le  30  juin  prochain,  mais  que  le  gouvernement  ne 
serait  peut-être  plus  maître  de  la  situation  si,  à  cette  loi  exceptionnelle, 
on  ne  substituait  pas  une  législation  délinitive.  On  ne  saurait  disconvenir 
que  cotte  réponse  est  assez  plausible.  D'autie  part,  il  n'est  pas  contestable 
que  les  projets  du  gouvernement  ont  quelque  chose  d'exc(^ssif,  et  qu'ils 
pourraient  facilement  prêter  à  l'arbitraire.  Aussi  semble- 1 -il  que  la  solu- 
tion la  plus  sage  serait  un  compromis  entre  le  ministère  Pelloux  et  le 
Parlement,  celui-ci  faisant  subir,  avec  l'assentiment  de  celui-là,  quelques 
modifications  aux  projets  qui  lui  ont  été  présentés.  Ost,  du  reste,  ce  qui 
se  produira  sans  doute,  s'il  faut  en  juger  par  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à 
la  (chambre. 

En  Espagne,  la  session  des  Cortès  a  été  ouverte  le  20  février,  et,  dès  le 
début,  on  a  pu  se  rendre  compte  qu'elle  serait  orageuse.  Le  Sénat  améri- 
cain ayant  voté,  le  16,  le  traité  de  paix  signé  à  Paris  le  10  décembre,  le 
gouvernement  espagnol  avait,  à  son  tour,  à  obtenir  un  bill  d'indemnité 
des  Cortès  pour  la  cession  des  Philippines,  consentie  contrairement  à  l'in- 
terprétation espagnole  du  Protocole  de  Washington,  du  i  2  août.  Cepen- 
dant, l'objet  principal  des  débats  a  vite  été  perdu  de  vue,  et  Ton  assista 
bientôt  à  une  discussion  violente  sur  les  responsabilités  de  la  guerre  his- 
pano-américaine, aussi  bien  à  la  Chambre  qu'au  Sénat.  A  la  Chambre, 
c'est  surtout  le  gouvernement  qui  fut  pris  à  paitie  et  accusé  d'être  l'auteur 
principal  du  désastre  national.  Par  contre,  au  Sénat,  le  comte  de  Las 
Almenas  se  livra,  pendant  plusieurs  jours,  à  des  attaques  violentes  contre 
les  généraux  ayant  pris  part  à  la  guerre,  et  les  chargea  de  toutes  les  res- 
ponsabilités qu'on  avait  attribuées,  à  la  Chambre,  au  gouveruemeut.  Le 
résultat  des  attaques  du  comte  de  Las  Almenas  a  été,  selon  nous,  très  i^e- 
grettable.  Les  généraux  ont  perdu  patience,  et,  par  l'organe  du  maréchal 
Martiuez  Campos,  ils  ont  demandé,  à  la  séance  du  27  février,  la  nomina- 
tion d'une  commission  parlementaire  chargée  de  se  livrer  à  une  enquête 
sur  leurs  actes.  Le  Sénat  a  adopté,  pai- 130  voix  contre  7,  le  principe  de 
cette  enquête.  Le  gouvernement,  lui  aussi,  s'y  est  rallié,  et  a  fait  savoir 
qu'il  désirait  que  l'enquête  fût  faite  par  une  commission  composée  aussi 
bien  de  sénateurs  que  de  députés.  A'ous  estimons  que  cette  solution  est 
déplorable.  Car,  si  l'on  tient  compte  des  haines  de  parti  qui  vont  interve- 
nir, et  qui  feront  perdre  de  vue  le  but  de  l'enquête,  ou  peut  pn-voir  que 
les  travaux  de  la  commission  aboutiront  vite  à  rendre  plus  aiguës  encore 
les  disssensions  malheureuses  qui  divisent  le  monde  politique  espa^rnol,  et 
cela  au  moment  où  l'Espagne  aurait  besoin  de  recueillement  et  d'union. 

Mais  voici  que,  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  une  nouvelle 
Complication  survient.  Le  Sénat  n'ayant  rejeté  ({u'à  deux  voix  «le  majorité 
un  amendement  sur  la  cession  des  Philippines,  que  le  gouvernement  re- 
poussait comme  impliquant  un  manque  de  confiance,  le  ministère  Sagasta 
a  donné  sii  démission  (1  ""  mars).  Ainsi,  une  crise  niinistérielle  éelate  au 
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moment  où  va  commencer  une  enquête  parlementaire  sur  la  guerre.  Cet 
tUat  de  choses  critique  peut  facilement  aboutir  à  une  gnmde  confusion. 

Cette  malencontreuse  question  des  Philippines  semble,  du  reste,  porter 
malheur  aussi  bien  au  vainqueur  qu'au  vaincu.  Les  difficultés  que  les 
Ainr^ricains  rencontrent  dans  Tarchipel,  et  dont  nous  parlions  le  mois  der- 
nier, se  sont  accentuées.  Aujourd'hui,  c'est  d'une  guerre  en  règle  qu*il 
s'agit,  entre  Américains  et  Philippins,  comme  autrefois  entre  Philippins 
et  Espagnols.  Ces  derniers  prédisent  môme  aujourd'hui  que  les  Américains 
am^ont  beaucoup  plus  de  peine  qu'eux  à  réduire  la  rébellion  indigène, 
car  ils  connaissent  moins  bien  le  pays,  et  sont  moins  habitués  au  genre  de 
guerre  qu'il  faut  y  faire.  Peut-être  cette  prédiction  se  réalisera-t-elle.  C'est 
le  4  février  que  les  hostilités  ouvertes  ont  commencé  par  une  attaque  en 
règle  des  Philippins  contre  Manille.  Ils  ont  été  repoussés,  comme  il  fallait 
s'y  attendre,  car  les  Américains  étaient  en  force,  puisque  Manille  est  leur 
base  d'opérations  et  leur  centre  de  ravitaillement.  Aussi,  cette  première 
attaque  n'eut-elle  d'autre  résultat  que  de  hâter  le  vote,  par  le  Sénat,  du 
traité  de  paix,  et  de  faire  taire  l'opposition  qui»  au  nom  des  vieux  prin- 
cipes, protestait  encore  contre  l'annexion  des  Philippines  aux  Etats-Unis* 
Mais  le  danger  deviendra  réel,  pour  les  Américains,  quand  les  Philippins 
leur  feront  une  guerre  irrégulière  de  partisans.  Ils  ont  déjà  commencé, 
du  reste,  en  faisant  incendier  plusieurs  quartiers  de  Manille  par  les  émis- 
saires qu'ils  ont  dans  la  capitale,  occasionnant  ainsi  des  pertes  matérielles 
considérables.  Nul  doute  que  cette  manière  de  procéder  va  se  g/'néraliser 
dans  Tarchipel,  en  sorte  que  les  Américains,  comme  autrefois  les  Espa- 
gnols à  Cuba,  auront  à  lutter  contre  un  ennemi  toujours  insaisissable, 
tandis  qu'eux-mêmes  seront  décimés  par  le  climat  et  la  maladie.  Ce  sera, 
pour  les  Etats-Unis,  le  revers  d'une  médaille  dont  ils  n'avaient  encore  vu 
qu'un  côté  brillant.  Mais  il  est  peu  probable  qu'ils  renoncent  à  Penti-e- 
prise,  quelques  sacrifices  qu'il  doive  leur  en  coûter.  Car,  par  amour- 
propre,  ils  voudront  à  tout  prix  réussir  où  l'Espagne  a  échoué. 

Algide  Ebuay. 


II.  —  CHRONIQUE  POLITIQUE  INTÉRIEURE 


Lo  Président  Félix  Faure  est  mort  le  U\  février  d'une  att^iquo  d'apo- 
plexie (i).  Sa  santé,  (U.iit,  dit-on,  un  pou  chanrolanto  de^mis  quelque 
temps,  mais  rien  iio  [louvait  fain^  pnWoir  ce  subit  et  fatal  dénouement. 
D'une  ronstitutiou  robuste  et  d'une  infaliguable  activité,  le  Président sem- 

(1)  M.  Félix  Faiiro  s'était  senti  indisposé  vers  5  heures  de  l'après-midi.  Il  a 
rendu  le  dernier  soupir  à  in  heures.  La  nouvelle  fut  eonnuc  le  soir  dans  Paris. 
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blait  destiné  à  fournir  une  carrière  encore  longue.  Il  n'avait  que  cinquante- 
huit  ans. 

La  nouvelle  de  cette  mort  foudroyante  et  prématurée  eut  un  douloureux 
écho  dans  le  monde  entier.  Félix  Faure  était  populaire.  Peu  connu  en 
dehors  des  milieux  parlementaires,  lors  de  son  élection  en  janvier  189."»,  il 
avait,  dès  le  premier  jour,  plu  au  peuple  de  Paris,  par  sa  belle  prestance 
et  l'expression  bienveillante  de  sa  physionomie.  De  suite,  il  avait  su  gagner 
le  cœur  de  tous  par  Tintén^l  témoigné  aux  déshérités  de  la  fortune  et  aux 
souffrants.  Il  inaugura  ses  fonctions  par  des  libéralités  envers  les  pauvres 
et  des  visites  aux  hôpitaux.  Plus  tard,  aux  grandes  manœuvres,  dans  les 
cérémonies  officielles,  il  montra  de  rares  qualités  de  représentation  exté- 
rieure, où  une  impeccable  tenue  et  une  réelle  grandeur  s'alliaient  à  Tai- 
sance  et  à  la  bonhomie.  Le  voyage  des  souverains  russes  mit  ces  qua- 
lités dans  tout  leur  éclat.  En  cela,  Félix  Faure  faisait  preuve  d'autre 
chose  que  de  dons  naturels;  il  avait  le  sens  très  juste  des  dehors  que  les 
Français  aiment  chez  les  personnages  officiels.  Et  si,  dans  quelques  salons 
et  dans  certains  cercles,  notre  esprit  frondeur  s'amusait  parfois  à  railler 
le  protocole,  les  acclamations  populaires  et  le  respect  universel,  qui  ac- 
cueillirent dans  ses  nombreux  voyages  le  Président,  lui  donnaient  raison 
contre  les  rieurs. 

Félix  Faure  était  resté  dans  la  stricte  limite  de  ses  attributions  constitu- 
tionnelles. Il  observa  la  même  réserve  que  ses  prédécesseurs.  Ceux  qui 
désirent,  dans  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  moins  de  retenue  et  une 
attitude  plus  personnelle,  doivent  convenir  que  la  politique  du  Président 
défunt  a  été  conforme  à  la  tradition.  L'évolution  de  l'opinion  admettra 
peut-être,  dans  l'avenir,  une  conduite  différente  ;  rien  ne  prouve  que  Tes- 
prit  des  parlementaires  actuels  s'y  prêtAt  volontiers.  D'après  la  Constitu- 
tion, l'action  présidentielle  se  fait  sentir  surtout  dans  le  choix  des  hommes 
appelés  à  former  les  ministères.  A  cet  égard,  Félix  Faure  a  toujours  con- 
servé la  correction,  la  plus  absolue.  Il  n'a  pas  fait  usage  de  la  prérogative 
qui  permet  au  chef  de  l'Etat  d'intervenir  dans  l'œuvre  législative,  en  pro- 
voquant une  nouvelle  délibération,  mais  aucun  Président  n'en  avait  usé 
avant  lui.  Quant  au  droit  de  dissolution,  l'opinion  n'est  pas  encore  revenue 
.sur  l'idée  fausse  qu'elle  en  garde  depuis  l'acte  intempestif  du  Seize  Mai. 

C'est  dans  les  relations  extérieures  que  l'initiative  du  Président  est  le 
moins  entravée.  Il  négocie  et  ratifie  les  traités.  Il  peut  les  garder  secrets 
tant  que  l'intérAt  et  la  sûreté  de  l'Etat  l'exigent.  A  cet  égard,  le  Président 
Félix  Faure  semble  avoir  compris  toute  l'importanre  et  TtHendue  de  sa 
mission.  Il  avait  acquis  en  Europe  une  situation  personnelle,  qui  on  l'ho- 
norant lui-même,  était  une  force  pour  notre  pays. 

L'homme  privé  appelait  toutes  les  sympathies.  Elles  allaient  à  l'homme 
bon,  laborieux,  appliqué  à  ses  devoirs,  dont  l'origine  modeste  rehaussait 
encore  la  splendeur  de  la  fin.  Fils  de  la  démocratie,  il  la  personnifiait 
dignement,  dans  sa  marche  ascendante  par  l'intelligence,  le  travail  et  la 
probité. 

Félix  Faure  manquera  aux  fêtes  de  l'Exposition  universelle  qui  elùture- 
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ront  le  xix«  siècle.  Il  en  aurait  augmenté  la  splendeur.  La  France  gardera 
de  lui  le  souvenir  attristé  que  laissant  les  existences  trop  tôt  brisées  li). 


Le  Congrès  s'est  réuni  à  Versailles  le  18  février.  La  journée  précédente  a 
été  remplie  des  pourparlers  et  des  démarches  habituelles  en  vue  de  prépa- 
rer les  candidatures.  Celle  de  M.  Loubet,  président  du  Sénat,  fut  posée,  dit- 
on,  par  quelques  personnages  politiques,  le  soir  même  du  décès  de  M.  Fé- 
lix Faure  et  à  Tinsu  de  son  futur  successeur.  Le  lendemain  matin,  M.'Mé- 
line  était  pressenti  et  déclarait  qu'il  ne  serait  pas  le  concurrent  de  M.  Lou- 
bet,  si  ce  dernier  se  présentait  aux  suffrages  de  l'Assemblée  nationale. 
M.  Loubet,  de  son  côté,  dit  c\  des  amis  (jull  ne  serait  pas  candidat.  Dans 
l'après-midi,  le  groupe  des  républicains  progressistes  acclamait  la  candi- 
dature de  M.  Méline,  tandis  que  les  radicaux  et  les  radicaiix  socialistes 
de  la  Chambre,  après  avoir  obtenu  l'abstention  de  M.  Henri  Brisson,  por- 
taient leur  choix  sur  le  président  du  Sénat.  Tne  résolution  analogue  était 
prise  au  palais  du  Luxembourg,  et  une  démarche  de  délégués  des  divers 
groupes  triomphait  des  résistances  de  M.  Loubet.  M.  Méline  réunit  alors  les 
progressistes  et  leur  fit  part  de  sa  volonté  de  ne  pas  se  présenter.  Les 
efforts  tentés  auprès  de  lui  pour  \o  faire  revenir  sur  cette  décision  se  heur- 
tèrent à  un  refus.  Dans  ces  conditions,  M.  Loubet  restant  seul  et  son  succès 
était  assuré.  Beaucoup  de  républicains  persistèrent  néanmoins  à  donner 
leur  voix  à  l'ancien  président  du  conseil,  malgré  ses  déclarations  réitérées, 
à  Versailles  même,  avant  l'ouverture  du  scrutin.  La  candidature  de 
M.  Charles  Dupuy  et  celle  de  M.  Deschanel,  qui  auraient  certainement 
réuni  un  nombre  considérable  de  suffrages,  n'ont  pas  été  posées.  Celle  de 
M.  Cavaignac  a  été  maintenue  pfir  les  nationalistes. 

La  séanc(^  de  FAssemblée  nationale  ne  fut  marquée  par  aucun  inci- 
dent i2).  M.  Loubet  fut  élu  par  483  voix  contre  279  h  M.  Méline  et  50  voix 
diverses,  dont  23  à  M.  Cavaignac. 

Le  nouveau  Président  est  Agé  de  6J  ans  (3).  Il  a  un  long  passé  politique. 
Avocat,  et  maire  de  Montélimar  en  1870,  il  entra  à  la  Chambre  des  dé- 
putés aux  élections  de  1876.  Il  fait  partie  du  Sénat  depuis  1885.  Il  a  tou- 
jours appartenu  à  l'opinion  républicaine  modérée.  Choisi  le  12  dé- 
ccmbn'  1887  comme  ministre  des  Travaux  publics  par  M.  Tirard,  à  la  chute 
de  ce  ministère,  il  refusa  d'entror  dans  le  Cabin<*t  formé  par  M.  Flocjuet. 
Le  17  mars  1890,  il  tut  charité  par  M.  Caniot  do  prendre  la  présideuco  du 
Conseil  abandonnée  par  M.  de  Fnnrinet  et,  en  cette  qualité  :\),  il  succéda 
à  M.  Constans  dans  les  fonctions  d»'  ministre  de  l'Intérieur.  Il  se  retira,  le 

(1^1  Le  17  février,  les  si'ancos  du  Sénat  cl  de  la  (:hanjt)re  furent  levées  en  ?igne  de 
deuil.  L<'s  prcsicU-nls  «le  rcs  assenil)l«M'sj  prononcèrent  des  allocutions  émues,  adres- 
sant à  la  famille  du  ro^Mcttr  président  lexpression  <Ies  sympathies  du  Parlement. 

,2    M.  Loubet  présidnit  cette  séance. 

Ci   M.  L(»ul)et  est  ne  à  Marsanne  (l)rùnio)  lo  :^1  décembre  1838. 

(1    29  déceui]»re  1S92. 
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28  novembre  480-2,  à  la  suite  d'une  question  de  M.  de  la  Ferronnays,  dtV 
puté  de  la  droite,  transformée  par  M.  Millevoye  en  interpellation,  et 
relative  aux  circonstances  qui  avaient  accompagné  la  mort  du  baron  de 
Heinach  (1).  Nommé  président  du  Sénat,  à  la  place  de  M.  Challemel-I.acour, 
en  janvier  1896,  M.  Loubet  fut  depuis  constamment  réélu.  Il  comptait 
dans  la  haute  assemblée  de  nombreuses  amitiés  et  de  chauds  dévouements 
que  lui  ont  valu  Taménité  de  son  caractère,  un  large  esprit  de  tolérance 
et  la  simplicité  d'une  vie  privée  irréprochable. 

Pour  la  troisième  fois,  M.  Charles  Dupuy  se  trouvait  appelé  par  les  cir- 
constances à  opérer  la  transmission  des  pouvoirs.  Aux  félicitations  qu'il 
adressait  au  nouvel  élu,  le  Président  a  répondu  en  rappelant  son  piisstf 
républicain,  u  Je  veux,  a-t-il  dit,  que  la  maison  de  TElysée  soit  une  mai- 
son républicaine.  Ses  portes  seront  largement  et  toujours  ouvertes  à  tous 
les  républicains  (2).  »  Il  a  fait  appel  aux  const^ils  de  tous,  au  Gouverne- 
ment, à  ses  amis  du  Sénat,  u  pour  amener  l'apaisement,  si  compromis, 
hélas!  dans  ce  pays».  Cet  esprit  d'entente  et  d'union,  auquel  M.  Loubet 
fut  toujours  fidèle,  se  retrouve  dans  le  message  et  semble  devoir  être, 
dans  son  désir,  la  caractéristique  de  la  présidence  inaugurée  au  Congrès 
de  1899. 


Le  message  a  été  lu  au  Parlement  le  22  février.  Il  insiste  sur  la  néces- 
sité d'arriver  à  une  entente  sur  nos  affaires  intérieures.  «  Cette  entente 
n'existe-t-elle  pas  dans  le  pays?  A-t-il  le  moindre  doute  sur  la  nécessité  de 
respecter  également  les  organes  essentiels  de  la  société  :  les  Chambres 
qui  délibèrent  librement  les  lois,  la  magistrature  qui  les  applique,  le 
Gouvernement  qui  en  assure  Texécution,  et  l'armée  nationale,  qui  sauve- 
garde l'indépendance  et  l'intégrité  de  la  patrie,  cette  armée  que  le  pays 
aime  et  qu'il  a  raison  d'aimer,  parce  que  la  nation  tout  entière  y  accom- 
plit le  même  devoir  d'abnégation  et  de  discipline  et  sait  qu'elle  trouvera 
en  elle  la  gardienne  fidèle  de  son  honneur  et  de  ses  lois?  »  Rappelant 
l'œuvre  de  la  République,  au  point  de  vue  politique,  social,  colonial  et 
extérieur,  le  Rrésident  s'estimera  heureux  si,  par  U7i  labeur  que  rien  ne 
rebutera,  il  peut,  dans  la  limite  des  droits  que  lui  impartit  la  Constitution 
et  qu'il  ne  laissera  pas  affaiblir  entre  ses  mains,  contribuer  au  développe- 
ment de  cette  œuvre. 

Le  Parlement  a  dû  s'occuper  ensuite  des  obsèques  du  Président  Félix 
Faure.  Le  Gouvernement  déposa  à  la  Chambre  une  demande  de  crédit 
extraordinaire  de  85.000  francs  pour  funérailles  nationales  (3).  La  dis- 
cussion immédiate  fut  ordonnée.  M.  Dejeante,  député  socialiste,  développa 
une  proposition  additionnelle  disposant  que  «  ces  obsèques  seraient  pure- 

P  M.  Henri  Brisson,  président  de  la  commission  d'enquAto  du  Panama,  inter- 
^^nt  d  iint'  façon  tlécisive  dans  ce  débat.  11  fut  chargé,  après  la  démission  du 
(labinet.  de  '-onstituer  le  ministère.  Il  ne  put  y  parvenir. 

(2  Supplément  au  numéro  du  journal  Le  Temps  du  19  février  1S9<>. 

(3)  20  février  18W. 
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ment  civiles  ».  Il  s'ensuivit  une  discussion  que  M.  Deschancl,  qui  présidait, 
qualiQa  justement  de  navrante.  La  proposition  de  M.  Dejeante  fut  repous- 
sée par  444  voix  contre  68.  Un  autre  incident  se  produisit  à  propos  du 
cérémonial.  Le  Gouvernement  avait  décidé  que  les  obsèques  auraient  lieu 
le  jeudi  23  février,  à  Notre-Dame,  et  que  des  places  seraient  réservées  aux 
sénateurs  et  députés.  Le  corps  devait  partir  de  l'Elysée,  accompagné  par 
le  Gouvernement  tout  entier  et  les  personnes  qui  voudraient  bien  se 
joindre  à  lui.  C'était,  paraît-il,  la  décision  du  protocole,  d'accord  avec  la 
famille.  M.  Charles  Bos  déposa  alors  un  amendement,  portant  que  le  cor- 
tège partirait  de  l'Elysée.  L'amendement  fut  repoussée  (i)  et  le  projet  voté. 
Mais  M.  de  Lanessan  présenta  une  motion  tendant  k  faire  décider  que  la 
Chambre  assisterait  en  corps  aux  funérailles  du  président  Félix  Faure  et 
se  rendrait  à  l'Elysée.  Elle  fut  adoptée  à  l'unanimité.  Le  Gouvernement, 
qui  s'était  implicitement  rallié  à  la  résolution  de  M.  de  Lanessan,  décida 
que  le  cortt'ge  ofûciel  et  les  délégations  partiraient  de  l'Elysée,  pour  se 
rendre  à  Notre  Dame,  et,  de  là,  après  la  cérémonie  religieuse,au  cimetière 
du  Fère-Lachaise,où  se  trouve  le  caveau  de  la  famille  Félix  Faure. 

Des  in(|uiétudcs  se  manifestèrent  dans  les  milieux  politiques,  au  cours 
des  deux  journées  qui  précédèrent  les  funérailles.  On  paraissait  redouter 
des  désordres.  Le  Conseil  municipal  de  Paris  faisait  placarder  sur  les  murs 
un  appel  à  la  population.  Il  invitait  celle-ci  à  déjouer  les  tentatives  anti- 
républicaines des  fauteurs  do  troubles,  en  restant  indifférente  à  toutes  les 
excitations.  Au  Sénat,  les  groupes  fureut  convo([ués  pour  examiner  s'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'interpeller  le  président  du  conseil  sur  les  désordres 
qui  s'étaient  produits  à  Paris  et  à  Versailles  et  sur  les  mesures  que  le 
Gouvernement  comptait  prt^ndre  pour  assurer  le  respect  des  lois  et  des 
autorités  constitutionnelles.  C'était  une  allusion  aux  incidents  qui 
avaient  marqué  le  soir  du  retour  du  nouveau  président,  et  le  lendemain. 
A  la  réunion  plénière  des  groupes  sénatoriaux  se  joignirent  les  présidents 
des  groupes  radicaux  de  la  Chambre,  MM.  Isambert,  Ricard  (de  la  Côte- 
d'Or),  Pelletai!  et  Léon  Bourgeois  (2).  L'interpellation  ne  fut  pas  décidée, 
mais  des  démarches  furent  faites  auprès  du  Gouvernement  par  divers  per- 
sonnages politiques.  Des  instructions  très  sévères  données  à  la  police 
furent  rendues  publiques. 


L'attitude  pleine  de  dignité  de  la  population  parisienne  démentit  ces 
préoccupations  pessimistes,  où  la  politiijue  n'était  peut-être  pas  étrangère. 
C'est  au  milieu  d'un  profond  recueillement  que  les  restes  mortels  de 
Félix  P'tiure  furent  conduits  au  Père-l.achais«s  aecompatinés  par  le  Prési- 
sident  de  la  Républi(|ue,  le  Parlement,  les  grands  corps  de  l'Etat  et  les 
missions  étrangères.  Des  discours  fun*nt  prononcés  par  MM.  Franck-Chau- 
veau,  au  nom  du  Sénat,  Dcsehanel,  président  de  la  Chambre,  Charles  Du- 
puy,  Lockroy,  tiuillaiii,  Brindeau,  député,  au  nom  de  la  ville  du  Havre,  etc. 

(1)  Par  2r)3  voix  cnntn'  219. 
2;  <!eliii-«'i  n'mplîioant  M.  <lc  la  Porte,  absent. 
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Puis,  rarmre  do  Paris  Jf*fila  dovaiit  In  corps  et  rendit  les  derniers  hon- 
neurs. 

Celtt?  journée  i[ui  s'éfail  pass«;p  dans  un  calme  parfait,  dont  ne  sera 
surpris  aucun  de  ceux  qui  savent  de  quel  r«*spectlos  Parisiens  entourent 
leurs  morts,  fut  tmubh'e  vers  le  soir  par  la  plus  folle  des  équipi'ïos.  Ui 
iV  brifrado  d'infanterie,  commandée  par  le  général  Ho^el.  regagnait,  après 
le  dédié,  SOS  qiiartiei*s,  dans  le  fauhourçr  de  Heuilly.  Le  n«>m  du  général  a 
été  souvent  prononcé,  depuis  quebiue  temps,  à  Foccasion  de  rentjut^le  de 
la  Chambre  criminelk*.  Le  général  Hoget,  ancien  collaborateur  de  M.tiodo- 
froy  Cavaignar  au  Ministère  do  la  guerre,  fut  l'un  des  principaux  témoins 
entendus.  Au  moment  où  il  arrivait  à  la  tr*te  de  la  brigade  sur  la  place  de 
la  Nation,  M.  Paul  Déroulèdo  s*y  trouvait  avec  un  certain  nombre  de 
membres  de  la  ZJ'j7 lie  tirs  patriotrs  [  .  Lorsque  la  tête  do  la  colonne, 
précédée  de  son  i*hof,  s'apprêtait  à  s'engagei-  dans  la  rue  «b?  Keuilly, 
M.  Déroulède  saisit  la  bride  du  clioval  du  général  Hoget  et  essaya  d'en- 
traîner la  troupe  dans  la  direction  du  centre  de  Paris.  I.o  général  se 
dégagea  et  les  soldats  se  dirigèrent  vers  la  caserne.  Le  présid»Mil  de 
la  Ligue,  accompagné  de  M.  Marcel  lïabort,  député,  suivirent  et  péné- 
trèrent dans  la  cour  liu  cjuartier.  Le  général  Hoget  ordonna  do  fer- 
mer les  portes  et  d'expulser  les  quelques  manifestants  qui  avaient  pu 
entrera  la  suite  des  deux  députés.  Il  somma  ensuite  ceux-ci  do  se  retirer, 
et  comme  ils  persistaient  à  haranguer  b»s  ol'ticiers  présents,  il  les  fit 
arrêter  et  conduire  h.  la  salle  d'honneur.  La  polico  avertii»  les  conduisit  à 
la  pri.'^n  du  Dépôt.  M.  Millevoye,  autre  député  nationaliste,  a  été  aussi 
appréhendé  dans  la  soirée,  sur  b>  bitub'vard  Montmartre,  f>our  rofns  de 
circuler.  lia  été  remis  on  liberté  le  lendemain.  MM.  Déroulèdo  ot  Marcel 
Habertontètr  maintenus  en  prison  et  incarcérés  à  la  conciergerie.  Lue  ins- 
truction fut  ouverte  contre  eux,  ot  dès  los  premiorsintpcrogatoin-s,  M.Paul 
Déroulède  somble  av»»irtenu  à  aggrav«T  la  portéi?  (W  son  ado.  1!  a  oxiii»' 
que  dans  le  procès-verbal  du  commissain*  d«'  police  fut  insérée  cette 
phrase  :  <•  J'ai  vi>ulu  tenter  un  mouvement  insuiTOctionnel  pour  détniin» 
la  républiqu*»  parlementaire  et  établir  la  républi«|ue  plébiscitaire.  » 
Depuis,  par  une  lettre  au  président  du  conseil,  il  s'est  aMaclié  à  conlirnier 
ses  inloutions révolutionnaires. 

Dès  le  lendemain,  le  procureur  génér.il  près  la  Cour  de  Paris  adiessait 
au  président  de  la  Chambre  une  demîinde  en  autorisation  de  [)our»»niles 
contre  MM.  Déroulèdo  ot  Marci»!  Habert.  prévenus  du  «  délit  île  i)ri»vo<*a- 
tion  par  disiours  et  i-ris  proférés  dan>  des  lieux  publics  à  des  mililaires 
do  l'armée  do  terre,  dans  le  but  do  b*>  détnurnor  de  louis  devoirs  mili- 
taires et   de  l'obéissance  qu'ils    doivent  à   leurs    chefs   (2  .  ■•    M.    ('Iiarlê> 

1  La  Lif/ite  fieti  Patrlot**^,  dissoute  après  les  atfîu^^•^  boulangistes,  s'est  roion?- 
tituért  «li'puis  pou.  Kilo  avait  (l(>nian(ié  une  place  dans  le  curtè^e,  ra|)pelant  qiu* 
-M.  Kcli\  l-'anre  avait  <'té.  à  rorigine.  \\\\  il».'  se**  fuiidatf'urs.  L'ne  «lécisimi  iniiii!*- 
tériellc  a\aii  rxcrlii  l.i  Li^iio  «lu  curtéi'c. 

t?  Articli-  ■,'.")  (le  la  I..i  du  *.»;)  juillet  J^sl.  nhulifii- parla  Ici  du  Vî  dérenilu*.-  \^'X\. 
Le*i  t«'\tes  vis<*s   ne  contit'nnent    qu'une  iruliratiou.    sous  réserve  des  faits  nou- 
veaux. Hn  i«riii»re  eucni-.-  -i  la  llaule-f'«»ursera  -^ai-iie  <l«.»  l'alVaire.  connue  .M. I)«inu 
jj.de  parait  le  désirer.  i»u  si  la  Cour  d'assise>  en  connaitra. 
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Dupiiy  demanda  à  la  Chambre  de  nommer  imm^diatemeiil  la  corainissiou 
chargée  d'cfctaminer  la  demande  en  autorisation  de  poursuites.  Le  rapport 
concluait  à  Tunanimité  aux  poursuites  ;  celles-ci  furent  votées  à  la  pres- 
que unanimité.  M.  t'aslelin  tenta  inutilement  d'obtenir  le  vote  d'une  mo- 
tion ordonnant  la  miso  en  liberté  provisoire  des  députés  arrêtés. 

Les  jours  suivants,  de  nonibreus«^s  perquisitions  furent  opérées  au  siège 
de  la  Ligue  des  patriotes,  de  la  Ligue  de  ta  Patrie  française,  de  la  Ligue 
des  droits  de  Vhomme  et  cliez  un  certain  nombre  de  personnes  apparte- 
nant au  groupe  nationaliste  et  aux  partis  royalistes.  On  n'en  connaît  pas 
le  résultat.  On  prête  au  Gouvernement  l'intention  de  dissoudre  par  voie 
judiciaire  les  associations  constituées  irrégulièrement. 


M.  Barthou  ayant  donné  sa  démission  de  président  du  groupe  des  répu- 
blicains progressistes  de  la  Chambre,  M.  Méline  a  été  élu  pour  le  rem- 
placer. II  a  prononcé  à  cette  occasion  un  trt*s  beau  discours  dans  lequel  il 
apprécie  avec  une  haute  raison  et  une  grande  clairvoyance  la  situation  po- 
litique et  indique  quelle  doit  être  la  conduite  du  parti  républicain.  Puis- 
sent ses  sages  conseils  être  entendus  et  mis  en  pratique  par  le  groupe  qui 
reste  la  force  principale  de  la  majorité  ! 


La  mort  du  Président  de  la  République,  et  les  élections  qui  suivirent, 
avaient  arrêté  la  marche  normale  du  travail  parlementaire.  Ce  fut,  pour 
quelques  jours,  une  diversion  à  la  grosse  question  ([ui  préoccupait  les 
esprits  :  le  projet  du  Gouvernement  sur  les  demandes  en  revision.  On  sait 
que  le  projet  déposé  par  M.  Lebret  (1)  avait  été  renvoyé  à  la  commission 
précédemment  saisie  des  propositions  Gerville-Uéache  et  Kose.  Le  dossier 
de  l'enquête  du  président  Mazeau  lui  fut  remis.  Le  décret  de  ses  délibéra- 
tions fut  assez  lidèlement  gardé.  On  savait  qu'un  supplément  d'enquête 
était  demandé  au  Gouvernement  qui  y  procédait.  Enfin  M.  Henault-Mor- 
lière  déposa  son  rapport.  II  concluait  au  rejet  pur  et  simple  du  projet. 

I/euquôle  fut  alors  publiée  et  le  10  février  la  question  fut  portée  devant 
la  Chambre.  Aprt'S  un  discours  du  rapporteur  qui  critiqua  le  caractère 
exceptionnel  de  la  loi,  la  Chambre  tîutendit,  en  sens  contraire,  M.  Hose, , 
puis  le  garde  des  sceaux.  M.  Milleramlleur  répondit,  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  juridique.  Enfin  M.  Charles  Dupuy  prononça  un  éloquent  et  habile 
tliscours  qui  enhwa  le  vote.  Par  ;J2()  voix  contre  206,  la  Chambre  décida 
qu'eUe  passerait  à  la  discussion  de  l'article  unique  qui  fut  adopté  par 
.'J22  voix  contre  216. 

Transmis  au  Sénat,  h*  projet  fut  renvoyé  à  une  commission,  dont  la  ma- 
jorité se  montra  favorable  (2;.  La  discussion,  par  suite  des  événements  du 
mois,  n'a  pu  avoir  lieu  que  le  27  février.  Elle  a  été  remarquable  par  son 

(l)  Voir  la  chronique  du  n»  de  février. 

(2i  Par  .">  voix  contre  4,  M.  Guérin  fut  nommé  président  et  M.  Bisseuil  rapporteur. 
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ampleur  et  l'importance  des  discours  prononcés.  La  loi  a  été  attaqu(''e  par 
M.  Maxime  Lecomte,  M.  Giraud,  M.  Bérenger,  dont  les  dernières  paroles 
ont  motivé  une  protestation  de  M.  de  Freycinet,  ministre  de  la  guerre,  et, 
le  jour  suivant,  par  MM.  Monis,  Morellet  et  Waldock- Rousseau.  ;Kn  faveur 
de  la  réforme,  M.  Bisseuil,  de  Lamarzelie,  Lebret  et  Charles  Dupuy  ont  été 
entendus.  Le  passage  à  la  discussion  a  été  voté  par  155  voix  contre  125, 
et,  après  une  troisième  journée,  la  loi  elle-même  a  triomphé  par  155  voix 
contre  123.  Un  al^endement  de  M.  Bernard  et  une  disposition  additionnelle 
de  M.  Demole  ont  été  rejetés. 

La  Cour  de  Cassation  toutes  chambres  réunies  se  trouve  donc  saisie  de 
la  connaissance  du  procès  de  révision  de  lalîaire  Dreyfus,  il  ne  reste  plus 
qu'à  souhaiter  qu'une  décision  prochaine  mette  fin  à  la  déplorable  afTain; 
qui  désole  le  pays  depuis  si  longtemps.  Quel  qu'il  soit,  Tarrôt  rendu  par 
la  plus  haute  juridiction  du  pays  devra  Hve  respecté  par  tous. 

Félix  Roussel. 


IIL  —  L.A  VI£  PARIJSMENTAIRE 

I.  —  Lois,  Décrets,  Arrôtés,  Circulaires,  etc. 

l«r  février.  —  Contentieux  du  ministère  de  la  guerre.  —  Rapport  et  d<*crct 
relatif  à  la  romposition  et  au  fonctionnement  du  comité  élu  i.ontenticux  institué 
au  ministère  de  la  guerre  (p,  774'. 

—  }Aarqueet  vérification.  —  Relevé  des  objets  présentés  (p.  780). 
Eférrier.  —  Tunisie.  —  Rapport  sur  la  situation  en  1897  fp.  791). 

-^  Colis  postaux.  Converti  ion'  franco-suisse.  —  Décret  promulgant  la 
convention  relative  à  l'amélioration  du  service  des  colis  postaux  (p.  801). 

—  Sociétés  étrangères.  Droits  de  timbres.  —  Décret  admettant  les  sociétés 
étrangrèrcs  dont  les  titres  sont  paisibles  du  droit  de  timbre  par  abonnement  à 
jouir  du  bénéfice  de  Tarkicle  24  de  la  loi  du  5  juin  1850  (p.  805). 

-^  Conserves  de  viande  dans  tannée.  —  Arrêté  instituant  une  commission 
chargée  de  déterminer  les  causes  des  accidents  d'intoxication  produits  par  les 
conserves  de  viande  (p.  819). 

—  Concours  régionaux  agricoleji   —  1899.  Arrêté  (p.  820). 

-—  Secrétariats  généraux  des  colonies.  —  Rapport  et  décret  modifiant  le 
décret  du  21  mai  1898  relatif  à  Tor^anisation  des  secrétariats  généraux  des 
colonies  (p.  820). 

—  Ministère  de  Clntérieur,  —  Concours  pour  l'admission  A  l'emploi  de 
rédacteur  à  l'administration  centrale  de  ce  ministère  (p.  824). 

— •  Avis  commerciaux  sur  la  Belgique  et  le  Brésil  (p.  825  . 

3  février.  —  Bourses  commerciales.  —  Arn'té  fixant  les  pro^'ramines  et  le 
nombre  de  ces  bourses  commerciales  à  l'étranger  p.  &M \ 

-^  Comptabilité  de  la  guerre.  —  Rapport  et  arrêté  relatif  à  la  constitution 
d'une  commission  pour  la  recherche  des  améliorations  à  apporter  à  la  compta- 
bilité tenue  à  radminislration  centrale  de  la  guerre    p.  836). 

— ^  Ligue  maritime  française.  —  Circulaire  autorisant  le  personnel  de  la 
marine  à  faire  partie  de  cette  ligue  (p.  837). 

—  Fonctionnaires  de  Madagascar.  —  Rapport  et  décrets  portant  organisation 
du  personnel  des  agenU  des  atlaircs  civiles  de  Ma<lagascar,  2'  organisation  du 
corps  des  comptables  ''p.  837'. 

—  Corresp<mdance  des  indigents,  —  Circulcùre  (p.  810,. 
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4  février  —  Pwduils  italiens,  —  Loi  autorisant  le  gouvemenient  à  appliquer 
le  tarif  ininiinuiii  aux  produits  italiens  à  Tczception  des  soies  et  soieries  (p.  ,857). 

—  Loi  de  douane.  —  Loi  modifiant  les  numéros  171,  81,  173  bis  (vins,  raisins) 
des  tableau  A  annexé  à  la  loi  de  douane  du  11  janvier  18^  (p.  857). 

—  Hecrulemenf.  —  Rapport  et  décret  relatif  à  Porganisation  du  service  de 
recrutement  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  (p.  858). 

—  Taxes  postales.  —  Décret  fixant  les  taxes  à  percevoir  pour  les  correspon- 
dances postales  avec  la  Corée  (p.  859). 

—  Médaille  Coloniale.  —  Rapport,  décret  et  circulaire  concernant  le  droit  à 
TobtenUon  de  cette  médaille  pour  les  marins  et  militaires  ayant  séjourné  à 
Mada^rascar  en  1898   p.  860^ . 

—  Tarif  spécial  de^  douanes.  —  Rapport  et  décret  portant  addition  à  la 
nomenclature  des  objets  soumis  au  tarif  spécial  des  douanes  à  la  Guadeloupe 
(p.  861). 

—  Saviffution  intérieure.  —  Mouvement.  Novembre  1898  (p.  864). 

5  février.  —  Constructions  navales.  -  Rapport  et  décret  réorganisant  la 
section  technique  des  constructions  navales  (p.  880) 

—  Uulletin  de  voles.  —  Rapport  et  décret  fixant  au  1<^'  octobre  la  date  extrême 
à  laquelle  les  bulletins  de  votes  devront  parvenir  à  Paris  (p.  880). 

—  Récoltes,  —  Etat  des  récoltes  en  terre  (p.  884). 

6  février.  —  Communes  de  Madagascar,  —  Rapport  et  décret  autorisant  le 
gouverneur  général  de  Madagascar  à  ériger  en  communes  les  principaux  centres 
de  la  colonie  (p.  902). 

—  Salionulité.  Naturalisation,  —  Rapport  sur  les  résultats  de  Tapplication 
en  1898  des  dispositions  du  Code  Civil  relatives  à  la  nationalité  ainsi  que  des 
décrets  de  naturalisation  dans  les  colonies  et  les  pays  de  protectorat  (p.  ÎK)3). 

-i^  Avis  agricoles  sur  T Autriche- Hongrie,  le  Danemark,  la  Hollande,  la  Suisse 
'[]K  914). 

7  février.  —  Droit  international  privé.  —  Loi  approuvant  une  convention  inter- 
nationale réglant  plusieurs  matières  de  droit  international  privé  (p.  917). 

—  Colis  pustaujL',  —  Décret  promulgant  la  convention  conclue  à  Paris  le 
21  décembre  coocernant  l'échange  des  colis  postaux  entre  la  France  et  TAus- 
Inilie  ;p.  918). 

-^  Professeurs  d'agriculture,  —  Circulaire  (p.  921). 

—  Contrôleur  du  travail.  —  Avis  de  concours  (p.  926). 

9  février.  —  Contribution  personnelle-mobilière.  —  Décret  approuvant  une 
délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  relative  à  la  répartition  du  montant 
du  contin«rent  de  la  contribution  personnelle-mobilière  (p.  CK>4). 

—  Ecole  navale.  —  Avis  relatif  au  concours  1899  (p.  957). 

-^  Domaine  public.  Servitudes  d'intérêt  public.  —  Rapport  et  décret  portant 
fixation  et  organisation  du  domaine  public  et  des  servitudes  d'intérêt  public  au 
Congo  français  (p.  %9). 

^—  Enus  fTégout .  —  Rapport  (p.  959'. 

10  février.  —  Instituteurs  publics.  —  Décret  modifiant  l'article  12  du  décret 
du  12  novonibro  1886  qui  fixe  le  mode  d'élection  des  instituteurs  et  institutrices 
publics  et  des  membres  de  renseignement  privé  adjoints  au  rnnseil  départemen- 
tal pour  les  .itfaires  contoritieuses  et  disciplinaires    p.  971). 

11  février.  —  Zouaves.  Tirailleurs  ahjériens.  —  Lois  modifiant  l'organisation 
de  ces  régiments    p.  991. 

-^  Octroi  de  mer.  —  Rapports  et  décrets  destinés  à  modifier  le  tableau 
annexé  aux  drrrets  «In  .'ÎO  ilécenibre  1897,  fixant  l'assiette  et  le  tarif  de  l'octroi  de 
mer  en  Nouvclk'-C^iléilonie    p.  91)8;. 

—  ftrc(turrt>/nent  des  contribufinns  et  droits.   Crédits  provisoires.  —  Situation* 
le  1"  février  1899  'p.  \mV\ 

12  février.  —  Cirrvlalion  monétaire,  —  Rapport  par  la  commission  de 
contrôle  de  la  circulation  monétaire  pour  l'exercice  18^  (p.  1017). 

^~m  Vort  lie  Fécfimp.  —  Décret  autorisant  à  exploiter  des  appareils  pour  le 
pesage  des  marchandises  (p.  1024). 
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—  Protluiis  italiens,  —  Décret  réglant  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  régime 
douanier  sur  les  produits  italiens  ip.  1026). 

^—  Commerce  de  la  France,  —  Janvier  1899  (p.  1(XW). 

13  février.  —Avis  agricoles  sur  l'Autriche,  le  Danemark,  la  Hollande,  l'Italie, 
Tîle  .Maurice  (p.  1052). 

14  février.  —Jaufjeat/e  des  bateaux.  —  Décret  promulgant  la  convention  rela- 
tive au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure  signée  à  linixelles  le 
1  février  1898  entre  la  France,  l'Allemagne,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  :p.  1067). 

-^  Sei'vice  des  cultes.  —  Décret  transportant  au  ministère  de  l'Intérieur  les 
crédits  ouverts  au  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes  sur  le  budget  ordinaire  de 
Fexercice  1898  (p.  1058). 

—  Tirailleurs  alf/eriens.  —  Rapport  et  décret  relatif  à  la  réorganisation  des 
régiments  de  tirailleurs  algériens  (p.  1059). 

-^  Affcnts  de  change.  —  Modifications  au  règlement  particulier  de  la  Compa- 
gnie des  agents  de  change  de  Lyon  (p.  1064). 

—  Sucres  indigènes.  —  Production  et  mouvement  (p.  1068;. 

15  février.  —  Vacances  d'emplois.  —  Etat  pour  1897  indiquant  le  nombre  de 
vacances  pour  chaque  emploi,  le  nombre  de  places  demandées  et  le  nombre  des 
nominations  faites  en  faveur  des  officiers,  sous-ofticiers,  caporaux  et  brigadiers 
ayant  la  durée  de  service  réglementaire  (p.  1086). 

16  février.  —  Ouvriers  commissionne's.  —  Rapport  et  décret  relatif  à  la  nomi- 
nation des  ouvriers  commissionnés  dans  les  établissements  militaires   p.  1102  . 

—  Héservistes  de  la  marine  y  1899.  — Cire.  (p.  11«K)). 

17  février  —  Secret  des  actes.  —  Loi  sur  le  secret  des  actes  signifiés  par 
huissiers  (p.  1117). 

—  Brevets  des  mécaniciens.  —  Arrôté  modifiant  l'arrêté  du  2  février  1893, 
relatif  aux  brevets  des  mécaniciens  des  bateaux  à  vapeur  naviguant  dans  les 
eaux  maritimes  (p.  1119). 

-^  Commandant  de  la  marine.  Tunisie.  —  Rapport  et  décret  réglant  les  attri- 
butions du  commandant  de  la  marine  en  Tunisie  (p.  1120;. 

-^  Marchandises  tunisiennes.  —  Situation  fin  janvier  1899  de  ces  marchandises 
admises  au  régime  de  la  loi  du  19  juillet  1890  (p.  1127). 

—  Avis  commerciaux  sur  le  Danemark  et  la  Belgique  (p.  1126). 
ISféYTier.  —  Infractions  (I  l'indigénat.  —  Rapport  sur  l'application  en    1898 

la  loi  du  25  juin  1^90  relative  à  la  répression  par  voie  disciplinaire    des  infrac- 
tions spéciales  à  l'indigénat  en  Algérie  (p.  IVM). 

—  Hecourrement  des  contributions.  —  Situation  le  l**"  février  18i»l>    j).  1155). 

20  février.  —  Avis  agricoles  sur  l'Italie  et  la  Saxe  .p.  1198). 

21  février.  —  Somiîiation  des  ministres.  —  Décrets  (p.  12(J6). 

—  Colis  postaux.  —  Décret  établissant  la  taxe  à  percevoir  pour  l'allranchis- 
sement  des  colis  postaux  à  destination  de  la  Bolivie  ;p.  1207). 

^—  Organisation  et  comptabilité  des  travaux  de  lu  marine.  —  Rapport  relati 
à  la  modification  de  l'article  34  du  décret  du  6  septembre  lîJ88  sur  l'organisation 
et  la  comptabilité  des  travaux  de  la  marine  (p.  1208). 

22  février.  —  Funérailles  nationales.  —  Loi  décidant  (fue  des  funérailles 
nationales  seront  faites  à  M.  Félix  Faure  (p.  12^). 

-^  Echéance  des  effets  de  commerce.  —   Loi   prorogeant  d'un  j(»ur  l'échéance 
du  23  février  1899  (p.  1227). 
-^  Conseil  supérieur  des  tabacs.  —  Loi  portant  suppression   p.  1229). 
^—  Comité  de  Madagascar.  —  Circulaire  (p.  12.'iO;. 
m,^  Atrools.  —  Production  et  mouvement    p.  1244  . 

—  Caiase  des  retraites.  —  Opérations.  Janvier  1899  (p.  12ir>  . 

23  février.  —  Mérlaifle  coloniale.  —  Rapport,  circulaire  cl  décret  relatif  au 
bénéfice  de  campagne  de  guerre  et  à  l'obtention  de  la  iiiédaille  coloiii.iie  pour 
le  personnel  de  la  marine  ayant  [»ris  part  aux  opérations  du  llaut-l)ali«nney,  du 
1"  décembre  18%  au  le  janvier  1898  .p.  1255;. 

—  Avis  agricoles  sur  l'Italie,  la  Belgique,  le  Japou  ;p.  1261). 
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24  février.  —  Kcole  du  service  de  santé  militaire.  Instruction  pour  Tadmis- 
sion  en  1899  (p.  1276). 

26  février.  —  Crédit  s  provisoires,  —  Loi  portant  :  1»  ouverture  sur  Texercice  1899 
des  crédits  provisoires  applicables  au  mois  de  mai  1899  et  montant  à  273  mil- 
lions 10.83'i  francs  ;  2*  l'autorisation  de  percevoir  les  impôts  et  revenus  publics 
pendant  le  même  mois  (p.  1313). 

-—  Sucres  et  glucoses.  —  Rendement  (p.  1312). 

27  février.  <-  Avis  agricoles  sur  TAllemagne,  le  Brésil ,  les  Etats-Unis,  la 
République  Argentine  (p.  1380). 

28  février.  —  Pensions  inscrites  au  Trésor,  —  Décret  concernant  le  paiement 
des  arrérages  de  ces  pensions  (p.  1386). 

—  Hautes  payes  joutmalières.  —  Cire,  portant  droit  aux  hautes  payes  journa- 
lières, après  3  ans  de  service  en  faveur  des  engagés  volontaires  provenant  des 
écoles  militaires  préparatoires  (p.  1387). 

II.  ^  Débats  parlementaires. 

1*  SÉNAT 

2  février.  —  Discussion  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  garantir 
leur  travail  et  leurs  emplois  aux  réservistes  et  aux  territoriaux.  Urgence  déclarée. 

2"  Délibération  et  adoption  d'un  projet  relatif  à  la  répression  des  fraudes  dans 
la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des 
produits  agricoles. 

3  février.  —  Discussion  de  Tinterpellation  de  M  Monis  sur  la  manière  dont  la 
régie  des  contributions  indirectes  fait  Tapplication  de  la  loi  du  16  décembre  1897. 
— 1'«  Délibération  et  adoption  de  la  proposition  de  loi  modifiant  le  tableau  A  du 
tarif  général  des  douanes. 

7  février.  —  Discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Baudens  au  sujet  du  fonc- 
tionnement des  opérations  du  Conseil  de  revision.  —  Suite  de  la  l'«  délibération 
et  adoption  du  projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  sur  la  suppres- 
sion des  offices  et  le  mode  de  recrutement  des  candidats  notaires. 

0  février.  —  Admission  de  M.  Maquennehen^  sénateur  de  la  Somme.  —  Prise 
en  considération  d'une  proposition  de  M.  Jules  Siegfried  concernant  le  gouver- 
nement et  l'administration  des  colonies.  —  l'«  Délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  nouvelle  évaluation  des  propriétés  non  bdties. 

10  février.  —  (Suite). 

13  février.  —  (Suite).  Dépôt  d'un  projet  de  loi  modifiant  l'article  445  du  Code 
d'Instruction  criminelle.  —  l'«  Délibération  et  adoption  d'un  projet  de  loi  approu- 
vant une  convention  entre  la  France  et  l'Equateur. 

16  février.  —  Discussion  et  adoption  d'un  projet  portant  remise  en  vicueur 
d'une  convention  entre  la  France  et  l'Uruguay.  —  Suite  de  la  l^^  Délibération  et 
adoption  du  projet  de  loi  sur  les  propriétés  non  bâties. 

17  février.  —  Communication  officielle  du  décès  de  M.  Fanre,  Président  de  l.i 
République.  Allocution  de  M.  Loubet. 

22  février.  —  Communication  d'un  messa^re  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique. Adoption  dune  proposition  de  loi  relative  aux  effets  de  cnmmerrc.  Adop- 
tion d'une  proposition  de  loi  déclarant  que  dvs  obsèques  nationales  seront  faites 
à  M.  Félix  Faure.  Adoption  d'un  nouveau  douzième  provisoire. 

24  février.  —  Admission  de  M.  Bassinet,  sénateur  de  la  Seine.  —  Adoption 
du  projet  (le  loi  portant  approbation  do  la  convention  d'extradition  entre  la 
Républiijuo  française  oi  la  République  de  Libéria.  —  Adoption  de  la  proposition 
ayant  pour  objet  de  «:arantir  leur  travail  et  leurs  emplois  aux  réservistes  et  aux 
territoriaux  appelés  à  faire  leur  période  d'instruction  militaire. 

27  février.  —  Discussion  du  projet  de  loi  portant  modification  de  Tarticle  445 
du  (]o)e  d'Instruction  criminelle.  (Réforme  de  la  procédure  de  révision;. 

28  février.  —  Suite.  —  Par  155  voix  contre  125,  le  Sénat  décide  de  passer  à  la 
discus>i<ui  <l«'  rarticlo  uni(iue  du  projet. 
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2»  Chambre  des  députés 

l«r  février.  —  Dépôt  d'une  proposition  tendant  à  accorder  une  récompense 
nationale  aux  militaires  qui  ont  fait  partie  de  la  mission  Marchand  sur  le  Haut- 
l(|il.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  1899.  (Service  pénitentiaire,  Travaux 
publics.) 

2  février.  —  Question  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  sur  la  question 
des  primes  de  gestion  accordées  aux  agents  des  chemins  de  Ter  de  l'Etat.  Suite 
de  la  discussion  du  budget  de  181)9.  (Travaux  publics). 

3  février.  —  Adoption  d'une  proposition  relative  aux  actes  signiûés  par 
huissiers.  —  Adoption  d'un  projet  approuvant  une  convention  franco-russe 
relative  à  ('exemption  de  la  caulio  judicatum  soivi.  —  Question  de  M.  Lazie»  au 
garde  des  Sceaux  sur  la  hausse  du  sulfate  de  cuivre.  —  Transformation  en  inter- 
pellation. Renvoi  après  la  discussion  du  bud«(et.  —  Suite  de  la  discussion  du 
budget.  (Travaux  publics). 

6  février.  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  Texercice  181^,  (Travaux  pu- 
blics).—  Prise  en  considération  la  proposition  de  M.  Gouzy  tendant  à  Tadoption 
de  1  heure  décimale  et  la  proposition  de  M.  Pourquery  de  Boisserin  relative  à 
l'indemnité  des  députés 

7  février.  —  Question  au  ministr-  de  Tlntérieur  sur  les  eaux  de  TAvre.  Suite 
de  la  discussion  du  budget  de  1899  (Convention)  Adoption  dos  conclusions  du 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  une  demande  en  autorisation  de 
poursuites  contre  un  député  et  qui  conclut  au  rejet  des  poursuites. 

8  février.  —  Demande  d'interpellation  de  M.  Scmbal  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  a  été  interjeté  par  le  ministère  public  appel  d'i<n  jugement  du  tribunal 
de  Château-Thierry.  Demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  un  député. 
Suite  de  la  discussion  du  budget  de  Texercice  1899.  (Commerce  et  industrie,.  Dé- 
pôt par  M.  Renault-Morlièrc  d'un  rapport  :  l"  sur  le  projet  de  loi  portant  modi- 
fication de  l'article  145  du  Code  d'Instruction  criminelle;  2o  la  proposition  de  loi 
de  M.  Rose  portant  modification  de  l'article  !«'  de  la  loi  du  8  décembre  1887, 
relative  à  l'instruction  préalable  en  matière  «le  délits  et  crimes. 

9  février.  —  Adoption  d  une  proposition  ten>iant  à  l'approbation  d "une 
convention  passée  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  du  Mi<Ji.  Suite  de  la  discussion 
du  budget  de  1899  (Commerce  et  Industrie}. 

10  février.  —  Prenrère  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  modification 
de  l'article  415  du  Code  d'instruction  criminelle,  tendant  à  faire  juger  les  pro<:ês 
en  revision  par  tontes  les  cliambres  réunies  de  la  Conr  de  cassation  quand  il  y  a 
eu  enquête,  et  sur  la  proposition  de  M.  Rose  modifiant  1  article  l*^»*  de  la  loi  du 
8  décembre  1897  relative  a  l'instruction  préalable  en  matière  de  délits  et  crimes. 
Par  326  voix  contre  206  la  Chambre  décide  de  passer  «î  la  discussion  de  l'article 
unique  du  projet  du  gouvernement.  Par  3^J2  voix  coutre  210  adopte  larticle 
unique  du  projet  du  gouvernement. 

16  février.  —  Conuuunirution  du  décès  de  M.  Montant.  Suite  de  la  discussion 
Ju  budifct  de  1899  (/\gricultur.   . 

17  février.  —  Communication  officielle  du  décès  de  M.  Félix  Faure.  Allocu- 
tion de  M.  Deschanel. 

20  féviier.  —  Communication  du  décès  de  M.  Cast(m  Uozérian.  Présentation 
et  adoption  d'un  pn>jet  de  loi  ayant  pour  objet  de  décider  <|ue  des  funérailles 
nationales  seront  faites  à  M.  Félix  Faure.  Adopti«»n  d'nn  priget  de  résolution 
tendant  à  ce  que  la  (Chambre  assiste  en  corps  aux  funérailles  de  M  Félix  Faure 
et  se  rende  à  1  Ely.sée.  —  Présentation  et  adoption  d'nn  projet  de  loi  ouvrant  sur 
l'exercice  18/J  les  crédits  provisoires  pour  le  mois  de  ninrs 

21  février.  —  Lecture  du  message  de  M.  Louhet.  Dépôt  lecture  et  adoption 
d'une  proposition  de  loi  relative  aux  eO'ets  de  commerce  échéant  le  2^5  lé- 
vrier l>î*y. 

24  février.  —  Communication  d'une  demande  en  autorisjition  de  poursuites 
contre  MAI.  Paul  Déroulède  et  Marcel  Ilab»Tt.  Adoption  des  ronclusions  de  la 
Commission  tendant  à  la  suspension  l'immunité  parleuieiilaire. 
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25  février.  —  Admission  de  M.  César  Sirot,  député  de  Valencienncs.  Suite  do 
le  discussion  du  budget  de  Texercice  1899  (Agriculture). 

27  février.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  1899.  (Instruction  pu- 
blique). 

28  février.  —  (Suite).  Prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  Emile 
Gère  tendant  à  tupprlmer  ranoftymat  dans  la  presse. 

III.  —  Distribution  de  documents  parlementaires. 

1"  SÉNAt. 

2  février.  '^Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  d'extradition 
franco- Libérienne  du  5  juillet  1897  (n»  13). 

— -  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  a^'ant  pour  objet  la  modification  de 
l'article  i«'  et  de  ràrtfclc  4  de  la  loi  du  30  aoftt  1883  sur  la  réforme  de  l'organi- 
sation judiciaire  (n"  22). 

—  Rapport  sur  la  proposition  de  loi  modifiant  le  tableau  A  du  tarif  général 
des  douanes  (tissus  de  soie  pure)  (n<»  24). 

3  lévrier.  —  Projet  r/c/ot  ayant  pour  but  de  compléteriez*  lois  des  21  mars  1883 
et  28  juillet  1886  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  protection  des  vignobles  de 
TAlgéric  (n»  19). 

—  Rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  but  Tinstitution  des  caisses  ré 
gionnies  de  crédit  agricole  mutuc!  (n*»  10). 

9  février.  —  Proposition  de  loi  t»^ndant  à.  confier  exclusivement  à  la  marine 
la  défense  des  points  d'appui  de  la  flotte  et  des  cohmies  (n"  6). 

-^  Rapport  sur  la  proposition  tendant  à  unifier  les  pensions  proportionnelles 
des  sous-offioiers,  raporaux  et  soldats  rengagés    cl  commissionm^s  (n"31;. 

10  février.  —  Rapport  sur  une  proposition  tendant  à  modifier  les  articles 
300  el3<>*2  du  Code  Pénal  Infanticide (n^-  :}5). 

-^Rapport  sur  le  projet  approuvont  une  convention  signée  le  2  mai  1898  entre 
la  P'rancc  et  l'Equateur  (n"  36^. 

13  février.  —  Rapport  sur  le  projet  approuvant  la  déclaration  remettant  on 
vigueur  la  convention  du  1  juillet  1892  entre  la  France  et  l'L^ruguay  -no  \Vl), 

17  février.  —  Projet  de  loi  portant  modification  de  larticle  115  du  (iode 
d'instruction  criminelle  ;n"  10). 

21  février.  —  Discours  de  M.  Emile  ï-.oubet  au  sujet  de  la  mort  de  M.  Félix 
Faure  (\\**  l-i). 

—  R.<pport  ?ur  le  pr(»jet  portant  approbation  de  la  convention  d'extradition 
signée  h  Paris  le  5  juillet  1«97,  entre  la  République  Française  et  la  République 
de  Libéria  (no  M, 

24  février.  —  Mesmqe  de  M.  Emile  f.inibet,  présideut  de  la  Républitpie 
(n*'   14;.. 

—  Projet  de  loi  ay-iiit  pour  objet  de  décider  que  des  funérailles  nalinnales 
seront  faites  h,  M.  Félix  F.uire  'no  -16;. 

^—  Rapport  .'^ur  le  pr».»jel  innrlifiant  l'article  115  du  Code  d'Instruction  criuii- 
nelle  fn«  IS). 

27  février.  -  Projet  ///.» //^/portant  :  1"  ouverture  sur  Texenire  ix*.»*.»  des  crédits 
provisoire?  opplicililes  .ni  mois  de  mars  isy<)  et  iu<»iilant  à  27  ^.OlO.KU;  2"  ;tut(>- 
risatioii  de  pei'«.*evoir  pendant  le  fin' nie  mois  les  iiiqnUs  et  revenus  publics 
(n»  49). 

^^mmprdjirisifl'ifi  dr  loi  rolîitivo  aux  effets  de  connneree  é«-liéa!it  le  23  fi-vrier  1899 
'.no    »5i. 

—  Happort  sur  le  [)rojot  ayant  pour  objet  de  décider  que  des  funérailles  na- 
tionales srronf  faites  a  Al    Félix  Faure  fn"   17:. 

28  février.  —  Rapport  sur  le  projet  ayant  pnur  but  de  compléter  les  lois 
dos  21  mars  IsSJ  et  2><  juillet  l8>^r)  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  protection 
de  viL'n<d)les  en  Alirérie  [n°  52;. 
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29  Chambre  des  députés 

!•' février.  —  Proposition  de  loi  relative  à  la  réforme  de  rorganisation  admi-^ 
nistrative  (n*  674). 

^—  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  les  lois  sur  les  traitements  du  personnel 
de  renseignement  primaire  (n«  67^). 

—  Proposition  de  loi  relative  àTadmission  temporaire  des  fils  d'acier  pour  câbles 
(n»  t)77). 

—  Rapports  sur  le  projet  portant  fixation  du  budget  général  de  Texercice  1899. 
Monnaies  et  médailles.  Ministère  des  Travaux  publics.  Réseau  de  TEtat  (no*  623  et 
675).  .      ' 

—  Rapport  sur  la  proposition  de  loi  relative  au  secret  des  actes  signifiés  par 
huissier  (n«>  672). 

2  février.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  les  droits  qui  frappent  les 
graines  de  betteraves  étrangères  à  leur  entrée  en  France  (n»  659). 

-—  Proposition  de  loi  tendant  à  accorder  une  récompense  nationale  aux  mili- 
taires qui  ont  fait  partie  de  la  mission  Marchand  sur  le  haut  Nil  (n®  695). 

3  février.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  supprimer  la  représentation  des 
colonies  des  Indes,  de  la  Cochinchine  et  du  Sénéged  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés  (n»  220). 

— -  Proposition  de  loi  relative  aux  moyens  d'assistance  et  de  coercition  propres 
à  prévenir  ou  à  réprimer  le  vagabondage  et  la  mendicité  (n»  651). 

— -  Proposition  de  loi  tendant  à  exempter  de  la  surtaxe  d'entrepôt  les  os  d'ani- 
maux (n«  692). 

— ^  Proposition  de  loi  tendant  à  la  suppression  des  sous-préfets  (n®  697). 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  accorder  la  franchise  postale  aux  hospitalisés 
indigents  (n-  698). 

^—  Rapport  sur  le  projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat  et  le  Code  rural  (Du  bail 
emphytéotique)  ^n*  537). 

—  Rapport  sur  une  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  un  député 
(no  708). 

6  février.  —  Projet  de  loi  portant  affectation  des  inscrits  maritimes  aux 
batteries  de  côte  (n»  680). 

^—  Projet  de  loi  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  restauration  ù 
effectuer  dans  le  périmètre  de  la  Durance-Vauson,  de  TOuvèze,  do  l'Evgues,  de 
la  Haute  Drôme  (n-  0H2,  683,  6*<1,  685,  687\ 

—  Projet  de  loi  sur  la  réorganisation  de  la  télégraphie  niilitaire  (n®  693). 

—  Projet  de  loi  modifiant  l'article  200  du  Code  de  justice  militaire  (n»  702). 

—  Projet  de  loi  modifiant  l'article  57  de  la  loi  du  13  mars  1875  Cadres  et 
effectifs  de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale)  (n®  703). 

—  Projet  de  lui  modifiant  les  dispositions  de  la  W\  du  3  juillet  1877  relative 
aux  réquisitions  militaires  (n*>  704). 

—  Projet  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  15  de  la  loi  du  24  juillet  1873 
relative  à  l'organisation  générale  de  l'armée  ^n*  705). 

—  Projet  de  loi  complétant  les  dispositions  de  la  loi  du  8  juin  1893  relatives 
à  certains  actes  de  l'état  civil  et  aux  testaments  faits  aux  armées  (n"  7U)). 

—  Projet  de  loi  tendant  à  exonérer  div#»rs  hospices  mixtes  de  reversement 
pour  trop  perçus  à  l'occasion  du  remboursement  des  frais  de  traitement  des 
malades  militaires  (n^  707). 

—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  10  de  la  loi  du 
16  décembre  1897  relative  au  régime  fiscal  des  alcools  dénaturés  et  à  diverses 
mesuras  concernant  les  alcools  (n"  59()). 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  Tinstitutioa  et  à  l'organisation  du  jury  correc- 
tionnel (n"  109). 

—  Proposition  r/e /o/ concernant  les  droits  d'entrée  sur  les  sulfates  de  cuivre 
ino  711). 

-^  Rapport  sur  le  projet  portant  fixation  du  budget  général  de  l'cxenice  1899. 
(Ministère  de  la  Justice)  ^n*»  7)61  . 


LA   VIE   POLITIQUE  ET   PARLEMENTAIRE  EN   FRANCE  693 

7  février.  —  Projet  de  loi  sur  le  doctorat  es  sciences  économiques  (n«  710). 
«—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  suppression  des  Conseils  de  pré- 
fecture (n"  624). 

-^  Proposition  de  loi  tendant  â  la  réforme  de  la  Régie  des  contributions 
indirectes  (n®  637) . 

8  février.  —  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  réorganisation  du  corps  des 
interprètes  militaires  (n»  712). 

—  Proposition  de  loi  relative  aux  collèges  conmiunaux  (n«  644). 

—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'abroger  l'article  2  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1884  sur  le  sucrage  des  vendanges  à  prix  réduit  et  de  modifier  la  loi  du 
6  avril  1897  concernant  la  ffibrication,  la  circulation  et  la  vente  des  vins  artifi- 
ciels (n*  724). 

-»-  Proposition  de  loi  modifiant  l'article  18  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le 
recrutement  de  Tarmée  (Conseils  de  revision)  (n**  726). 

—  Rapport  sur  le  projet  portant  fixation  du  budget  général  de  Texercice  1899 
(Postes  et  Télégraphes)  (n»  498). 

— -  Rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  à  engager  pour  le 
service  de  l'Exposition  universelle  de  1900  une  dépense  de  4.001.000  francs  (n*  715). 

— —  Rapport  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  passée  entre  TEtat 
et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  midi  (n*  717). 

9  février.  —  Demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  un  député 
(no  735). 

— -  Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  2  de  la  loi  du 
10  décembre  1897  (n»  718). 

—  Rapport  sur  :  1"  le  projet  de  loi  portant  modification  de  l'article  4  fôdu  Code 
d'instruction  criminelle  (n"  671);  2**  la  proposition  de  loi  de  M.  Rose  portant  mo- 
dification de  Fartirle  premier  de  la  loi  du  8  décembre  1897  relative  à  l'instruction 
préalable  en  matière  de  crimes  et  délits  {n°  601),  (n®  736). 

10  février.  —  Projet  de  loi  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  de  restau- 
ration à  efifectuer  dans  les  bassins  de  ILbaye  et  de  la  Garonne  (n*»'  681  et  690)» 
dans  les  périmètres  de  la  Rasse-Drùme.  de  la  Drôme-Rez,  de  la  Drôme- Roanne, 
du  Drac-Ebron,  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882,  relative  à  la  restauration 
et  à  la  conservation  des  terrains  en  montagne  (n"'  686,  688,  689,  071). 

— -  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  1  de  la  loi  du  27  mai  1885 
sur  la  relégation  (ny  732). 

—  Rapport  sur  le  projet  modifiant  le  décret-loi  relatif  au  tracé  de  la  frontière 
douanière  de  la  France  en  Savoie  (n"  713). 

-»-  Rapport  sur  la  proposition  modifiant  la  loi  du  26  mars  1891  sur  l'atténua- 
tion et  raggravalioQ  des  procès  (n"  729). 

—  Rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1899  (no  T39}. 

16  février.  —  Projet  de  loi  autorisant  :  1°  Tadinission  en  franchise  sur  le 
continent  français  d'un  certain  nombre  de  produits  d'origine  corse:  2*  Tapplica- 
tion  du  tarif  iiuMropolitaiu  à  quelques-uns  de  ces  produits  importés. 

—  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  l'organisation  du  cercle  des 
vétérinaires  militaires  (n^  7*iU). 

—  Projet  de  loi  tendant  â  modifier  l'article  4  de  la  loi  du  13  mars  1875  relative 
ù  la  constitution  des  cadres  et  des  clïectifs  de  larniée  active  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale (no  721). 

—  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'appn)uver  une  convenlion  passée  entre 
l'Etat  et  la  Compagnie  des  Ohomins  de  fer  de  Paris  à  Lvon  et  à  la  .Méditerranée 
ino  728). 

-^  Proposition  de  loi  tendant  à  la  suppression  complète  et  obligatoire  des 
octrois  (n"  716). 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  le  3"  paragraphe  de  l'article  10  de  la 
loi  du  8  dércmhre  lsS-5  sur  l'clcction  des  tribunaux  de  commerce  (n®  725). 

-^  Rapport  sur  le  prr>jot  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 18W  'Jhid<^'et  annexe  de  rimprimcrie  Nationale). 
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17  février.  -^Projet  de  /ot déclarant  d'utilité  publique  les  tableaux  d'établis- 
sement du  Canal  de  Marseille  au  Kh/^ne  in°  727;. 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  étendre  aux  élèves  de  l'F^cole  de  physique  et 
deehinûe  de  Paris  les  dispositionti  de  l'artltle  23  de  la  loi  du  15  juillet  18iJ9.  (Re- 
crutement de  farmée  (n^  7nl). 

—  Rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  règlement  définitf  du  budget  de 
rexercice  1^99  (no  699}. 

-^  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  de  procédera  une  enquête 
sur  les  opérations  électorales  (n^  712). 

•O  février  —  —  Proposition  de  loi  tendant  à  réprimer  les  dépassements  de 
crédits  votés  par  la  loi  de  finances  (n®  632). 

—  Rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  Texer- 
cice  1899  (n*  679). 

21  février.  —  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  décider  (jue  des  funérailles 
nationaleM  seront  faites  à  M.  Félix  Faure  (n*  717). 

-^  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  modification  du  Code  rural  et  la  com- 
munalisation  de  l'exercice  du  droit  de  chasse  (n"  92). 

^—  Proposition  de  loi  tendant  à  dispenser  en  temps  de  paix,  de  deux  «'innées 
de  service  actif  le  fils  d'une  femme  devenue  veuve  ou  d'une  fenjme  dont  le  mari 
a  été  légalement  déclaré  absent  ou  interdit,  ou  d'un  père  devenu  aveugle  ou 
septuagénaires  postérieurement  à  la  libération  du  service  actif  du  fils  ou  des  tils 
aînés  (n"  527). 

•— i-  Proposition  de  loi  ayant  pour  but  la  création  de  conseils  de  prud'bomm^'^ 
agricoles  chargés  sous  la  dénomination  de  tribunaux  agricoles  de  concilier  et  de 
juger  las  différends  qui  peuvent  s'élever  à  Toccasion  du  contrat  de  bail  à  ferme, 
d  colonat,  ou  à  métayage  et  entre  employeurs  et  employers  des  campagnes 
(nQ  745). 

24  février.  —  Message  du  Président  de  la  République  (n»  740). 

<^«p  Proposition  de  loi  relative  aux  effets  de  commerce  échéant  le  2.S  février 
1899  (no  750). 

«VM  PrùpoailioH,  de  loi  tendant  à  réglementer  la  nomination  et  l'avancement 
des  employés  civils  des  magasins  administratifs  do  la  guerre  (n»  611). 

25  février*  —  Demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  deux  députés 
(n*  752)  et  rapport  sur  cette  deujande  (n»  754). 

27  février.  —  Proposition  de  loi  relative  à  l'assistance  des  vieillards  et  des 
infirmes  (n^  714). 

—  Proposition  de  foi  ayant  pour  but  d'organiser  la  gratuité  de  l'enseignement 
secondaire  (n<»  755  >. 

28  février.  —  Annexe  au  rapport  relatif  à  TenquAte  sur  les  opérations  électo 
raies  de  la  2«  circonscription  de  Gonstantine  (n*  712  annexe). 

—  Rapport  sur  le  projet  complétant  les  dispositions  de  la  loi  du  8  juin  1893 
relatives  à  certains  actes  de  l'Etat  civil  et  aux  testameuts  faits  à  Tannée  (n»762). 

iip^  Rapport  sur  le  projet  portant  modification  de  l'article  1007  du  Code  civil 
(n«763). 
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Chronologie  politique  étrangère 

Allemagne.  —  !•'  février.  —  Le  Reîchstag  vote,  en  troisième  lecture,  une 
motion  tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  d'expulsion  contre  les  jésuites  et  Ordres 
assimilés.  Cette  motion,  déjà  volée  plusieurs  fois,  n'a  jamais  été  prise  en  consi- 
dération par  le  Conseil  fédéral. 

2.  —  Le  Moniteur  iJe  l'Empire  publie  un  rescrit,  dans  lequel  Guillaume  II 
exprime  sa  gratitude  pour  les  quarautc  ans  de  vie  et  dix  ans  de  règne  que  lui  a 
accordés  la  faveur  divine  ;  il  s'estime  heureux  que  son  voyage  en  Palestine  ait 
contribué  à  faire  respecter  de  plus  en  plus  les  Allemands  au  dehors. 

3.  —  Au  dîner  de  la  Diète  de  Brandebourg,  Ciuillaume  11  prononce  un  dis- 
cours dans  lequel  il  insiste  sur  le  droit  divin  des  Ilohenzollem,  qui  sont  avant 
tout  responsables  «  devant  le  Souverain  qui  est  aux  cieux  ».  Dans  le  mAme  dis- 
(!Ours,  il  se  montre  sceptique  sur  la  possibilité  de  faire  régner  la  paix  univer- 
selle. 

6.  —  Le  comte  de  Caprivi,  ancien   chancelier  de  TEmpire,    meurt   à  Skyren. 

10.  —  La  commission  du  budget  du  Reîchstag  accorde,  par  11  voix  contre  10, 
le  crédit  que  le  gouvernement  demande  pour  augmenter  l'artillerie  de  69 batteries 
d'obusiers.  La  commission  approuve  également,  par  12  voix  contre  9,  Taugmen- 
tation  de  l'artillerie  à  pied. 

11.  —  Au  Rcichslag,  M.  de  Bulow,  .secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrai>gères, 
prononce  un  important  discours  sur  les  rapports  de  l'Allemagne  et  les  Etats- 
Unis.  Il  défend  l'Allemagne  contre  les  calomnies  qui  OTit  cherché  à  la  repré- 
senter conmie  hostile  aux  Américains. 

16.  —  Au  Heiolistag,  le  député  Jobannsen  interpelle  le  gouvernement  sur  les 
expulsi(»ns  des  sujets  <lauois  dans  le  Schleswig  septentrional.  Le  chancelier  de 
l'Empire  déclare  que  le  droit  d'expulsion  est  une  émanation  des  droits  de 
souveraineté  appartenant  aux  Etats  confédérés  et  que  Texercice  de  ce  droit  ne 
peut  être  soumis  au  contrôle  de  l'empire.  Le  chancelier  refuse,  par  suite,  de 
répondre  à  Tinterpellation.  Les  gouvernements  confédérés  ne  se  prêteront  pas 
non  plus  à  une  discussion  (pielconque  de  ce  sujet. 

28.  —  A  la  commission  du  budget  du  Reichstag,  M.  de  Bulow  réitère  ses 
déclarations  sur  la  cordialité  des  rapports  de  l'Allemagne  et  des  Etats-Unis.  Il 
parle  aussi  de  la  Chine,  et  dit  que.  sans  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures 
de  cet  empire,  l'Allemagne  exigera  du  gouvernement  de  Pékin  le  respect  des 
intérêts  allemands. 

Angleterre.  —  7  février.  —  Rentrée  du  Parlement  Lecture  du  discours  du 
Trône,  qui  ne  coiiln-iil  rien  de  saillant.  Discussion  de  l'Adresse  :)ord  Kimberley 
et  sir  Henry  Campbell  Banncrman  critiquent  la  politique  du  gouvernement; 
celui-ci  donne  quelques  explications  peu  claires  sur  le  régime  politique  établi 
au  Soudan. 

16.  —  Aux  ('ommuncs,  M.  Buchanan  interroge  le  gouvernement  sur  l'incident 
anglo-français  de  Mascate,  en  Arabie.  Le  gouvernement  n'est  pas  encore 
renseigné. 

23.  —  Aux  Communes,  lord  Georges  Hamilton,  secrétaire  d'Etat  pour  Tlnde, 
est  intern»gé  sur  le  mAnie  incid-  nt  de  Masralo.  11  laisse  entendre  que  la 
France  a  obtenu  du  sultan  d'Oman  la  cession  à  bail  d'un  port,  que  l'Angle- 
terre estime  contraire  au  traité  anglo-français  de  1862,  en  sorte  que  le 
gouvernement  de  1*1  jde  a  fait  annuler  par  le  Sultan  la  concession  faite  à  la 
France. 

24  —  A  la  Chambre  des  Lords,  lord  Onslow,  sous-secrétaire  d'Etat  à  l'India- 
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OfGce,  précise  les  explications  de  lord  Georges  Hamilton  sur  Tincident  de 
Mascate.  —  Aux  Communes,  M.  Brodrick  défend  contre  M.  Morley  la  politique 
anglaise  au  Soudan. 

Autriche-Hongrie.  —  l»""  février.  —  Le  Reichsratb  autrichien  est  prorogé 
sine  die.  En  son  absence,  le  gouvernement  agira  en  vertu  du  paragraphe  14  de 
la  CkMMiitution,  c'est-à-dire  qu'il  gouvernera  sans  contrôle. 

8.  —  La  Chambre  des  députés  hongroise  où  Tobstruction  rend  tout  travail 
împoMlble,  s'ajourne  jusqu'au  16. 

55.  --  Solution  de  la  crise  parlementaire  hongroise.  L'empereur-roi  accepte  la 
démission  du  baron  Banff>%  et  confie  la  présidence  du  Conseil  à  M.  Coloman  de 
Szell. 

27.  —  Le  Journal  Officiel  hongrois  publie  les  décisions  du  souverain  quant  à 
la  crise  hongroise.  Le  nouveau  ministre  de  la  Justice  est  M.  Alexandre  Plosz;  le 
nouveau  ministre  du  commerce,  M.  Alexandre  Ilegedus.  Les  autres  ministres 
hongrois  restent  en  fonctions. 

Etats-Unis.  —  3  février.  —  La  Commission  du  commerce  de  la  Ch timbre  des 
représentants  décide  d'émettre  un  rapport  favorable  au  projet  du  canal  de  Nica- 
ragua,  dû  à  M.  Hepburn,  avec  certains  amendements,  au  lieu  du  projet  Morgan 
adopté  par  le  Sénat.  Les  principaux  amendements  introduits  par  la  Commission 
sont  les  suivants  :  Le  Président  est  autorisé  à  acheter  aux  gouvernements  de 
Nicaragua  et  de  Costa-Rica  les  territoires  nécessaires  pour  le  percement  du  canal 
et  à  procéder  ensuite  à  sa  construction;  une  somme  de  115  millions  de  dollars 
est  allouée  pour  cet  objet.  Un  article  tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à 
acquérir  la  propriété,  la  juridiction  et  la  souveraineté  entière  du  canal  a  été 
rejeté. 

4.  —  Les  hostilités  éclatent  à  Manille  entre  les  Américains  et  les  Philippins. 

16.  —  Le  Sénat  américain  vote,  par  57  voix  contre  27,  le  traité  de  paix  avec 
l'Espagne,  qui  porte  acquisition  des  Philippines  par  les  Etats-Unis. 

21.  —  Les  Philippins  à  Manille  adoptent  une  nouvelle  tactique  dans  leur  lutte 
contre  les  Américains.  Dans  la  nuit  du  21  au  22,  ils  mettent  le  feu  à  plusieurs 
quartiers  de  la  ville.  Les  jours  suivants,  les  incendies  continuent.  La  situation 
dea  Américains  s'aggrave. 

Grèce.  —  19  février.  ' —  Elections  législatives.  Succès  éclatant  pour  les  parti- 
sans de  M.  Théotokis  ;  par  contre,  les  delyannistes  sont  écrasés,  ce  dont  la 
presse  se  réjouit  généralement  en  de  grsmdioses  métaphores.  Les  journaux 
appellent  M.  Delyannis  «  l'organisateur  de  la  Défaite  ».  Les  élus  se  répartiraient 
ainsi  :  112  théotokistes,  36  ministériels,  25  delyannistes,  36  indépendants  ou  sans 
opinion  politique  bien  définie,  6  dragoumistes,  3  rallistes 

Italie.  — -  3  févriei\  —  A  la  Chambre,  discussion  sur  l'amnistie.  Le  général 
Pelloux  déclare  que  la  Couronne  compte  se  montrer  clémente,  mais  que  la 
Chambre  ne  peut  lui  imposer  de  prononcer  des  grâces. 

10.  —  Le  Sénat  vote,  par  105  voix  contre  16,  l'accord  commercial  franco-italien, 
déjà  voté  par  la  Chambre.  La  discussion  prend  les  allures  d'une  manifestation 
de  sympathie  à  l'égard  de  la  France. 

16.  —  La  Chambre  aborde  la  discussion  des  cinq  projets  de  loi  dits  de  sûreté 
publique,  et  qui  concernent  :  le  droit  de  réunion,  le  droit  d'association,  la  pro- 
tection des  services  publics,  la  presse  et  les  récidivistes.  Elle  consacre  presque 
toute  la  fin  du  mois  à  cette  discussion. 

Portugal.  —  3  février.  —  Les  journaux,  comme  preuve  de  l'alliance  qui  exis- 
tait depuis  longtemps  entre  le  Portugal  et  l'Angleterre,  publient  le  document 
suivant,  daté  du  19  février  1873,  soit  huit  jours  après  la  proclamation  de  la 
République  en  Espagne,  et  adressé  par  lord  Grandville  au  ministre  d'Angleterre 
à  Aladrid  : 

«  Le  ministre  d'Espagne  à  Londres  me  dit,  le  15  février,  qu'il  désirait  me 
parler  d'une  affaire  très  délicate.  On  sait,  ajouta-t-il,  que  dans  le  parti  républi- 
cain espagnol,  il  existe  une  aspiration  à  réaliser  l'union  avec  le  Portugal,  ou 
quelques  républicains  sont  disposés  à  seconder  ce  plan.  Si  l'opinion  publique  en 
Espagne  se  convainc  qu'on  peut  exécuter  un  pareil  projet  sans  éveiller  l'opposi- 
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tion  de  l'Europe,  peut-être  serait-il  impossible  au  gouvernement  espagnol  d'em- 
pêcher un  mouvement  agressif.  Le  ministre  d'Espagne  me  dit,  en  outre,  qu'il  ne 
désirait  pas  me  poser  une  question  qui  exige&t  une  réponse,  mais  qu'il  voulait 
plutôt  me  rendre  compte  de  ce  qui  se  passait.  Je  lui  fis  observer  que  la  meilleure 
réponse  qu'on  pouvait  lui  faire,  était  de  déclarer  que  la  Grande-Bretagne  s'était 
toujours  montrée  décidée  h  ne  pas  intervenir  dans  les  questions  intérieures  des 
autres  pays,  mais  qu  entre  le  Portugal  et  l'Angleterre,  il  existait  des  stipulations 
et  des  traités  qui  obligeaient  cette  dernière  à  défendre  le  Portugal  contre  une 
agression  extérieure,  et  que  les  Espagnols  ne  pouvaient  pas  compter  sur  Tio- 
différence  de  TAngleterre  daos  le  cas  d'une  attaque  contre  le  Portugal.  Ceci  me 
parut  la  meilleure  réponse  que  je  pouvais  faire  h  la  question  du  ministre  d'Es- 
pagne. >» 

Saint-Siège.  —  21  février.  —  UOsservalore  romano  du  21  au  22  février,  publie 
une  lettre  du  Pape  au  cardinal  Gibbons,  qui  contient  une  condamnation  des  ten- 
dances connues  sous  le  nom  «  d'américanisme  ». 

Turquie.  —  9  févner,  —  M.  Constans,  nouvel  ambassadeur  de  France,  remet 
ses  lettres  de  créance  au  sultan. 

Egypte.  —  16  février.  —  A  la  suite  des  représentations  des  puissances,  en 
particulier  de  la  Russie,  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  le  gouvernement 
égyptien  fait  savoir  qu'il  consent  à  une  prorogation  quinquennale  des  tribunaux 
mixtes  à  partir  du  31  janvier  1900. 

Espagne.  —  3  février.  —  La  Chambre  de  Commerce  de  Se  ville,  suivant  le 
mouvement  qui  eutraine  le  commerce  espagnol  à  be  mêler  plus  directement  à 
la  vie  nationale,  vote  les  résolutions  suivantes  :  1»  Association  de  toutes  les 
chambres  de  commerce  espagnoles,  afin  qu'elles  aient  plus  de  force  dans  leurs 
pétitions  ;  2*  Union  avec  les  chambres  de  commerce  américaines  d'origine  espa- 
gnole ;«i°  Association* internationale  de  toutes  les  chambres  de  commerce  du 
monde.  La  rhambre  de  commerce  décide  également  de  faire  des  démarches  afin 
d'obtenir  un  rabais  sur  les  prix  de  tranf^port. 

7.  —  Publication  du  Livre  Uouge  sur  la  guerre  hispano-américaine. 

20.  —  Ouverture  des  Cortës.  A  la  Chambre,  une  motion  de  blâme  contre  le 
gouvernement  est  déposée  par  les  conservateurs;  elle  donne  lieu  à  des  débats 
violents.  Au  Sénat,  à  propos  du  projet  de  loi  sur  la  cession  des  Philippines,  le 
comte  de  Las  Aliuenas  se  livre  à  des  attaques  passionnées  contre  les  généraux* 

21,  et  jours  suivants.  —  Continuation,  dans  les  deux  Chambres,  des  débats 
précédents. 

27.  — >  Au  Sénat,  le  maréchal  Martinez  Campos,  au  nom  des  généraux, 
demande  la  nomination  d'une  commission  parlementaire  qui  se  livrera  à  une 
enquête  sur  leurs  actes.  Le  Sénat  vote,  par  130  voix  contre  7,  le  principe  de 
cette  enquête. 

28.  —  Le  Sénat  repousse,  à  deux  voix  de  majorité  seulement,  un  contre 
projet  sur  les  Philippines,  que  le  gouvernement  avait  déclaré  ne  pas  pouvoir 
accepter.  La  situation  de  ce  dernier  parait  ébranlée. 
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l""  février.  —  Le  Conseil  muiucipal  du  Rhône  repousse  les  crédits  sollicités 
pour  la  police. 

2  février.  —  Visite  du  Président  de  la  République  à  l'Ecole  supérieure  de  la 
marine. 

4  février.  —  Départ  de  Henri  Rochefort  pour  Alger.  Passage  à  Alger  de  deux 
navires  de  guerre  allemauds.  Echange  de  politesse  entre  les  autorité». 

5  février.  —  Elections  législatives.  —  Marne  {^Arrondissement  dEpernay).  — 
Inscrits  :  28.305.   —  Votants  :  21.412.  —  M.  Coûtent,   républicain,  9.845   voix  ; 
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M.  Peignot,  radical,  6.2S0  voix;  M.  Mathis,  socialiste,  5.231  voix  ;  Divers  et  nuls, 
600.  H  y  a  ballottage.  Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Vallé,  radical  élu  sénateur. 
Aux  élections  générales,  M.  Vallé  avait  été  élu  au  premier  tour  de  scrutin  par 
12.014  voix,  contre  5.81K)  à  M.  Coûtant,  2.622  h  M.  Lamarre,  socialiste,  et  2.;{«)5  à 
M.  Labbé,  républicain.  Les  républicains,  on  le  voit,  ont  gagné  depui-*  les  élec- 
tions du  8  mai  1.600  voix,  alors  que  les  radicaux  et  les  socialistes  réunis  per- 
daient près  de  B.OO^i  voix. 

6  iôvrier.  —  Suspension  du  maire  et  du  Conseil  municipal  d'Alger."' 

—  Cl<^tu^e  de  Tenquéte  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cassation, 
dans  TafTaire  Dreyfus. 

—  Apparition  d'un  nouveau  journal  dirigé  par  Sébastien  Faure  :  Le  Journal 
du  Peuple. 

7  février.  —  La  publication  intégrale  du  dossier  de  l'enqut^tc  de  M.  Mazeau 
et  de  ses  collègues  est  décédéc. 

—  Mort  du  comte  de  ("hambnm,  fondateur  du  Musée  social. 
— ^  Grève  d'ouvriers  boulangers  à  Vierzon. 

—  Le  Comité  de  propagande  pour  la  grève  générale  adresse  une  circulaire  à 
tous  les  syndicats  ouvriers. 

9  février.  -  Publication  intégrale  de  tontes  les  pièces  comprenant  l'enqnAte 
de  M.  le  premier  Président  Mazeau.  Le  comité  directeur  de  l'Association  gam- 
bettiste  fait  la  communication  suivanto  :  (Convaincu  qu'on  ne  saurait  dessaisir 
un  tribunal  sans  violer  le  principe  fondamental  de  la  séparation  des  pouvoirs  et 
discréditer  les  institutions  républicoines,  le  comité  directeur  de  PAssoriation 
gambettiste  proteste  contre  t»ute  mesure  qui  porterait  atteinte  au  libre  cours  de 
la  justice,  perpétuerait  l'agitation  sous  prétexte  d'y  mettre  un  terme,  donnerait 
une  violation  de  la  loi  comme  conclusion  à  des  outrages  qui.  pas  plus  que  ceux 
dirigés  contre  l'armée,  n'aurait  dû  rester  impunis  et  ne  servirait  que  les  intérêts 
et  les  plans  d'une  faction  contre  laquelle  le  parti  républicain  tout  entier  doit 
s'unir.  Le  comité  directeur  a  pour  président  M.  Jules  Cazot,  et  pour  vice-prési- 
dents MM.  Waldeck-Rousseau,  Dusolier  et  Poirrier  (Seine). 

10  février.  —  Les  leaders  des  fractions  républicaines  de  la  Chambre  publient 
un  manifeste  pour  conjurer  le  parti  républicain  de  ne  pas  v(»ter  la  loi  de  désais- 
sissement  de  la  Chambre  criminelle. 

11  février.  —  Conférence  de  M.  de  Beaurepaire sur  l'affaire  Dreyfus.  —Les 
électeurs  de  l'Annani  et  du  Tiuikin  nomment  M.  de  Lancssan  comme  leur  délé- 
gué au  Conseil  supérieur  des  colonies. 

12  février.  —  Election  sénatorinle.  —  Seink.  —  Deuxirme  tour 'de  scrutin.  — 
Inscrits  :  78^).  —  Votants  :  722.  —  Blancs  et  nuls  :  1.  —  .M.  Bassinet,  conseiller 
muniripal,  radical  socialiste,  .'ÎIU,  élu;  M  D'  Bournovillc,  ancien  député  socia- 
liste, 313  :  M.  Christophe,  indépendant,  l.'i;  M.  le  D'  l'rébault,  ancien  député  so- 
cialiste, 1.  —  Au  premier  tour  le  nombre  des  suffrages  exprimés  était  de  711, 
ainsi  répartis  :  M.  Bassinet,  :îOt  voix;  le  l)'*BournevilIe,  10>  ;  M.  Charles  Longuet, 
132;  M.  Chistophe,  73;  \y  Frébault,  17:  M.  Dupré,  C»  :  M    du  Bellay,  T^  :  diver*.  r,. 

—  Elections  li'f/islatives.  —  Maink-kt-Lhirk.  —  iromdissemrnf  de  lUiuf^e). 
—  [Scrutin  de  hullottnge).  —Inscrits  21.i>3<.>.  —  Votants  :  17  <'>10.  —  M.  Leinasson, 
républicain,  lU'»37élu;  .M.  de  Livonnière,  ronseiller,  7.>80;  .M.  Mleainiir,  stK-i.ilistc, 
10.  —  Nous  rappelons  qu'au  premier  toui  «le  sirutin  les  voix  s'»'tairnt  réparties 
ainsi:  ^LM.  Lemasson,  républicain.  îi.l**y;  de  Livonniëre,  royaliste,  H.2;jl  :  Al- 
leaume,  socialiste,  25^.  Tl  s'agissait  de  remplacer  M.  Coudreuse.  républicain,  dé- 
cédé, qui  avait  été  réélu  sans  concurrent  au  premier  tour  de  s<Tutin  des  élc<'- 
tions  générales  du  8  mai  1898,  par  lO.Cdfi  voix. 

16  février.  —  Mort  du  Président  de  la  Républi^iue,  M.  Félix  Faure,  frappé 
subitement  d'apoplexie.  M.  Charles  Dupuy,  président  du  Conseil,  anni^ice  de 
suite  officiellement  le  décès  du  Président  à  tous  les  Pr.'fets  afin  quil»  en  aver- 
tissent les  populations.  M.  Delcassé  télégraphie  à  toutes  les  rours  étrangères  et 
à  tous  les  chefs  d'Etat. 

—  Constitution  d'un  roniité  catholique  pour  la  défense  du  droit.  —  Le  co- 
mité catholique  pour  la  défense  du  droit,  affirniant   son  respect   pour   la  magis- 
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trature.  proteste  éiierf;i(|iie[aent  contre  tout  projet  de  loi  ayunt  pour  but  de 
retarder  le  cours  de  lu  justice  et  U  nianirustaliou  de  la  vérité,  et  teuant  à  dé- 
ga^'er  les  catholiques  spucieux  du  maintien  des  libertés  publiques,  revendique 
haulerueat,  pour  tous  les  citoyens  français,  l'application  du  principe  de  légalité 
devant  la  loi.  —  l»our  le  comité  :  MM.  Brette,  publiciste  :  Joseph  BnroEUETTE, 
prêtre,  licenciées  lettres;  ,1.  Chauvin,  professeur;  Jorkand,  ingénieur;  Leroy- 
DrpRK.  banquier;  Tabbé  Martinet,  cuK' :  Tabbé  Pichot;  Camille  Pinta,  avo- 
cat; QLiNCVMPdix,  publiciste:  l'abbé  lUssAOQ  ;  H.  Baint-Uené-Taillaxdier  ; 
Edouard  Viollet,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  ;  Paul  Viullet,  membre  de  l'Institut. 

17  février.  —  Iléunion  des  groupes  à  la  Chambre  et  au  Sém^t  pour  désigner 
un  candidat  À  la  Préaidcixcc  de  la  Républi(|ue.  La  candidature  de  M.  Loubet 
rallie  un  grand  nombre  de  suffrages.  Malgré  Tinsistance  de  ses  amiib  M.  Méline 
déclare  qu'en  présence  de  la  candidature  de  M.  Loubet  il  décline  formellement 
la  sienne.  M.  Charles  Dupuy  et  M.  {irisson  déclarent  qu'ils  ne  £>cront  pas  can- 
didats. 

— -  Les  lélégraumies  do  condoléances  de  tous  les  souverains  et  de  tous  les 
chefs  d'Etat  d'Europe  et  du  monde  arrivent  à  l'Elysée. 

18  février.  —  Uéunioii  de  l'Assemblée  nationale  à  Versailles.  II  y  a  817  vo- 
tants sur  88.'}  membres  dont  se  compose  le  Congrès.  M.  Emile  Loubet  est  élu 
président  de  laUépublique  au  l*""  tour  par  181  voix.  M.  Méline,  qui  avait  renou- 
velé S(m  refus  de  candidature,  a  279  voix.  11  y  a  Ot  voix  diverses  :  Cavai 
gnac,  23;  Deschanel,  10;  Charles  Dupuy,  8;  Monteil,  4;  Uochefort,  2;  Ba 
duel,  1  ;  de  M  un,  1  ;  Tillaye,  1.  Immédiatement  après  ta  proclamation  du  vote 
M.  Charles  Dupuy  procède  à  la  transmission  des  pouvoirs.  Discours  du  nouveau 
Président  de  la  République.  Des  manifestations  ont  lieu  à  Paris. 

19  février.  —  M.  Louis  Barthou  adresse  à  M.  Georges  Berger,  vice-président 
du  groupe  progressiste,  sa  démission  de  président. 

^-^  Elections  lêyidlaves. — M.vkne. —  \^Arrondlssemenl  iVEpei'Utnj).  —  Inscrits: 
26.1.38;  votants:  22.345  —MM.  Peignot,  radical,  lO.y.M,  élu;  Coûtant  républi- 
cain, 10.i>17;  Df  Pédiatre,  pocialisle,  101.  —  H  s'ugissait  de  remplacer  M.  Vallé, 
an«ien  sous- secrétaire  d'Etat,  radical,  è\u  sénateur.  Rappelons  qu'au  premier 
tour  les  voix  s'étaient  ainsi  reparties  :  .MM.  Coûtant,  9.815;  Peignot,  6.280; 
Mathis,  socialiste,  5.231  et  divers  mX  —  En  181)8,  M.  Vallé  avait  été  réélu  par 
12.  011  voix  contre  5.881  à  M.  Coûtant.  Ce  dernier»  républicain,  a  donc  gagné 
cette  fois  5.12G  voix. 

20  février.  —  M.  Max  Régis  est  condamné  par  défaut  par  le  Jury  dfe  Hsère  à 
Sans  de  prison  ol  l.()lj<J  d'amende. 

— -  .Manifeste  \\v.  M.    le  duc  d'Orléans. 

21  février.  —  M.  Méline  est  désigné  comme  le  chef  du  parti  progressiste. 

22  février.  —  Manifeste  «lu  Conseil  municipal  au  peuple  de  Paris. 

23  février.  —  Kuuéraillcs  nati(»nales  de  .M.Félix  Faure. 

—  Discours  de  M.  Deschanel,  de  M.  Frank-Chauveau,  de  M.  Charles  Dupuy, 
de  M.  Lokn)y,  de  .M.  Guillain,  de  M.  E.  Ferry,  président  du  Conseil  général  de  la 
Sein»/-lnfériemv,  do  M.  Ihindeau,  député  du  Havre,  de  M.  Marais  mairedu  Havre, 
de  .M.  Couvert,  président  d»'  la  Chambre  de  Commerce  du  Havre. 

—  Des  services  solennels  pour  M.  Félix  Fdurc  sont  célébrés  dans  toute  la 
France,  en  prOs«Mi<'<;  des  autorités.  A  l'élrauL^er  des  services  sont  également  cé- 
lébrés aux<iuels  assistent  les  souverains  ou  leurs  n-présentants.  L'empereur  de 
llu?sie  et  renq)oreur  d'Allemagne  assist.iicnt  en  personne  aux  services  célébrés 
dans  leur  capitale. 

— -  Arrestation  «le  MM.  Deroulêdc,  Marcel  llabert  et  .Millevoyc.  MM.  Deroiilède 
et  Marcel  llabert  sont  am'»tés  pour  tentative  dec«)niplot  militaire. 

—  Le  cardinal  Richard  adresse  au  clergé  de  son  diocèse  une  lettre  pastorale 
au  sujet  de  la  mort  et  (h's  obsèques  du  Président  de  la  Uépublique. 

24  février.  —  Lettre  de  M.  Paul  Déroulède  au  Président  du  Conseil.  Le  dé- 
puté de  la  Charente  dit  «  avoir  haran<j;ué  les  troupes  dans  l'intérieur  de  la  ca- 
serne après  avoir  e>sayé  de  les  entraîner  place  de  la  Nation. 

—  Le  Conseil  il'Ltat  a  rendu  son  arrêt  sur  le  pourvoi  formé  par  plusieurs 
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officiers  de  marine,  panni  lesquels  M.  Julien  Viaud  (Pierre  Loti),  contre  la  déci- 
sion présidentielle  qui  les  a  mis  d^office  à  la  retraite.  La  décision  de  la  haute 
assemblée  annule  la  mesure  prise  À  leur  encontre,  par  le  motif  que  la  commis- 
sion de  classement  n'a  pas  été  régulièrement  consultée,  qu'au  surplus  son  avis 
n*est  pas  motivé,  et  qu'il  n'est  m&me  pas  allégué  que  les  officiers  visés  soient 
incapables  de  remplir  le  service  à  la  mer. 

26  février.  —  Discours- programme  de  M.  Méline  en  prenant  possession  dç 
la  Présidence  du  groupe  républicain  progressiste. 

—  Le  groupe  de  Tunion  républicsûne  procède  à  Télection  annuelle  de  son 
bureau.  Sont  élus  ou  réélus  :  Président,  M.  Guyot  (du  Rhône)  ;  vice-présidents. 
MM.  Morelletet  Poirrier;  secrétaire,  M.  Denoix;  questeur,  M.  Scheurer-Kestner. 
—  Délégués:  MM.  Demôle,  Dusolier,  Cazot,  Chantemille,  Adolphe  Cochery, Ra- 
tier,  Raynal  et  Waldeck-Rousseau. 

«—  Le  comité  directeur  et  le  Conseil  général  de  l'association  nationale  répu- 
blicaine se  rendent  au  Luxembourg  auprès  du  Président  de  la  République.  — 
Allocution  de  M.  Audiffred. 

— >  Le  groupe  socialiste  du  Conseil  municipal  de  Paris  s'organise  en  groupe 
fermé  dans  lequel  on  ne  peut  être  admis  qu'ajwés  avoir  recueilli  les  deux  tiers 
des  suffrages  des  membres  inscrits  et  avoir  signé  un  programme  rigoureuse- 
ment délimité. 

26  février.  —  Des  perquisitions  sont  faites  chez  différentes  notabilités  du 
parti  royaliste. 

— •  Elections  législatives.  —  Al'DE.  —  \'*  ctrconscnpfion  fie  Sarhonne.  —  Ins- 
crits :  15.014;  votants:  10.555.  —  MM.  Ferroul,  socialiste,  ancien  député,  5.753, 
élu;  Liouville,  républicain,  avocat  à  Paris,  1.190.  —  Il  s'agissait  de  remplacer 
M.  Bartissol,  républicain,  dont  Télection  avait  été  invalidée  par  la  Chambre  le 
5  décembre  1896.  Le  22  mai  dernier,  M.  Barlissol  avait  été  proclamé,  au  second 
tour  de  scrutin,  élu  par  6.223  voix,  contre  6.171  à  M.  Ferroul. 

27  février.  —M.  Charles  Dupuy  adresse  un  télégramme  de  remerciement  au 
maire  de  Saint-Pétersbourg  pour  lui  exprimer  la  gratitude  du  gouvernement 
à  Toccasion  des  témoignages  de  sympathie  adressés  à  la  France,  lors  de  la  mort 
du  Président  Félix  Faure. 

28  février.  ^  Arrivée  à  Marseille  de  la  reine  de  Madagascar,  Ranavolo.  La  reine 
sera  déportée  en  Algérie. 

—  Conférence  de  M.  Charles  Benoist,  à  Bordeaux,  sous  la  présidence  de  M.  dé 
Marcère,  sur  r«  Anarchie  dans  l'Etat  ». 
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Hubert  du  Pu  y,  conseiller  à  la  Cour  de  Dijon,  Vagabondage  et  Mendicité. 
Commentaire  critique  de  la  législation  en  vigueur  et  des  conditions  de  l'Assis- 
tance.  Paris,  Larose,  lft99.  1  vol  in-9.  —  Pris  :  3  ît  50. 

T/auteur  traite  une  importante  question  sociale  plus  que  jamais  à  l'ordre  du 
jour. 

Dans  le  chapitre  1  {Inffficacilé  de  la  Loi)  il  fait  le  tableau  de  ces  vagabonds  et 
mendiants  pour  lesquels  la  loi  ne  trouve  que  des  prisons,  qui  ne  sortent  de  ces 
prisons  changées  en  établissements  hospitaliers  que  pour  y  entrer  de  nouveau  et 
y  passer  leur  vie  sans  travail  et  sans  espoir.  11  indiqua  ce  que  coûte  4  l'État  un 

Î»areil  système.  11  analyse  les  phases  traversées  par  la  législation  et  il  établit  ({ue 
e  mal  provient  de  ce  qu'elle  s'est  écartée  depuis  1832  des  principes  qui  avaient 
inspiré  le  législateur  de  1810. 

Le  chapitre  II  est  intitulé  :  Injustice  dans  la  réprefsion.  L'auteur  s'élève  contre 
Vinjuste  rigueur  du  code  pénal  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  gens  qui 
■cherchent  du  travail  et  ceux  qui  n'en  veulent  pas,  entre  les  valides  et  les  inva- 
lides. Il  critique  l'insufflsance  et  l'organisation  d-ifcctueuse  des  dépôts  de  men- 
dicité à  l'existence  descfuels  est  subordonnée  la  poursuite  des  mendiants.  Il  s'oc- 
cupe longuement,  pour  défendre  leur  cause,  d'une  catégorie  de  vagabonds 
spéciale  à  savoir  :  des  mineurs  abandonnés  et  des  enfants  étrangers  expulsés. 

Les  chapitres  ILI  et  IV'sont  consacrés  à  \  étude  des  Législations  étrangères,  de 
notre  ancien  Droit  et  des  résolutions  du  Congrès  pénitentiaire. 

Dans  le  dernier  chapitre.  Conclusion^  l'auteur  expose  on  détails  la  solution  qu'il 
propose  et  <|ui  .se  résume  en  ceci  :  Développement  de  l'assistanee.  —  Fondation 
de  colonies  de  travail.  —  Refonte  du  code  pénal  dans  un  sens  plus  humanitaire. 
—  Mef^urcs  de  préservation  contre  les  incorrigibles.  H  présente  môme  un  projet 
de  loi  et  fait  appel  aux  membres  du  Pariemedt  en  disant  :  «  Il  serait  réconfortant 
de  clore  par  une  mesure  de  justice  en  faveur  des  pauvres  ce  siècle  trop  souvent 
dominé  par  la  tyrannie  de  TOr  ». 

Paul  Thévemn,  Conscience  et  automatisme.  Solution  du  problème  de  la 
conscience  dans  la  doctrine  automatiste.  Extrait  de  la  Revue  Philnsophif/ue. 
Société  d'éditions  scientifique.  Brochure  ift-16.  —  Prix  :  1  fiant*. 

Sous  une  forme  claire  et  saisissante,  accessible  à  tous,  en  qu«'l(|ues  pages  con- 
densant la  matière  de  plnsieurs  volumes  et  l'essence  de  longues  méditations,  l'au- 
teur aborde  et  résout  le  problème  iiui  domine  tous  les  travaux  de  psyrhophysio- 
logie  :  la  nature  de  la  conscience  qui  arconipngnc  les  opérations  nervcîiscs.  C'est 
le  vieux  problème  de  tdme  posée  sous  sa  forints  scicntitirpie,  moderne  et  résolu 
dans  un  sens  rigoureusement  automatiste,  avirc  une  hardiesse  qu'indique  bien 
cette  épigraphe  de  la  couverture  :  «  li'homme  no  dispose  pas  plus  de  lui-même 
qu'une  ma<:hine  de  ses  rouages.  » 

Skverin  DE  LA  Chapeî.lb,  De  U  vraie  représentation,  yo\.  in-12  de  ii66  pa^'es, 
avec  deux  lettres  d'introduction  de  Jules  Rimon  et  Ernest  Naville.  —  Prix  : 
3  fr.  50   Paris,  librairie  Pichon,  1«<.»8. 

Ce  volume  est  le  résumé  de  diverses  brochures  |)ubliées  depuis  quinze  ans,  par 
M.  Skverin  de  la  Chapelle,  sur  la  question  de  la  représentation  proportion- 
nelle en  politi<|ue. 

L'auteur  présente  l'histoire  de  tous  les  systèmes  ou  procédés  exposés  ou  lé^'is- 
lativement  consacres  depuis  soixante  ans  en  Europe  et  en  Amérique,  pour  l'ap- 
plication du  principe  de  justice  prop(.rtionnelie  dans  les  élections. 

Se  plaeantau  point  de  vue  des  prinripes  (essentiels  du  dmit  politi(jue  franeuis  : 
le  sutlrage  universel,  direct,  personne!  et  é':al  p«nir  tous,  il  classe  tous  les  sys- 
tèmes proportionnels  en  deux  raté^'ories,  dont  lune,  qui  a  jusqu'à  présent 
presque  seule  attiré  l'attentinn  des  publieist(\s,  lui  parait  réj»nndre  particulière- 
ment auv  tendances  d'esprit  des  peupl.-s  fédéralistes  ou  linrigine  ^'crnianique. 
l'autre,  moins  ej^nnuc  et  combattue  par  la  plupart  d(?s  pmportionnalistes 
répondrait  mieux  aux  tendances  générales  du   droit    unitaire    de    la    France.    II 
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trouve  dans  cette  distinction  fondamentale  la  cause,  et  mèiiie  la  Justification  de 
la  réserve  du  grand  public  français,  devant  les  applications  d'un  principe  de 
justice  et  d'égalité  que  personne  ne  conteste,  en  théorie,  mais  que  tous  les  partis 
violent,  et  que  toutes  nos  luis  électorales  faussent,  inconsciemment,  depuis 
1789. 

KryptOB  ou  Code  télégraphique  et  postal:  à  Tusagc  de  tout  le  monde, 
n.  Le  Soudier,  éditeurs,  1  vol.  in-l8,  àj4  p.  cart.  toile.  —  Prix  :  5  francs. 

L'empl«>i  du  télégraphe  dans  les  affaires  et  dans  la  vie  privée  s'est  de  plus  en 
plus  répandu  et  le  serait  davantage  encore  sins  le  prix  relativement  élevé  des 
dépêches.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  les  Anglais  et  les  Américains  ont, 
depuis  loQ«,'ttîmps,  publié  des  codes  téléffraphi<|ues,  rassemblant  dans  un  ordre 
plus  au  moins  logique  un  certain  nombre  de  phrases  usuelles  préc-'dées  d'un 
chilTre:  il  suffit  de  télégraphier  ce  chitfre  pour  que  le  destinataire  lise  sur  son 
code  la  phrase  correspondante.  Il  n'y  a  pas  de  chances  d'erreur,  car  le  télé- 
graphe cuUationne  tous  les  nonibre**  qu'il  transmet. 

M.  Murchetti  a  condensé  la  matière  en  3'»4  pa^^cs  in-I8  d'un  format  de  poche 
facile  à  emporter  et  renfermant,  malgré  son  petit  format,  tout  ce  qui  peut  être 
utile  pour  la  correspondance  télégraphique  usuelle. 

Le  baron  de  Vaux,   Équitation  ancienne  et  moderne.  Ernest  Flammarion. 
1  vol.  —  Prix  :  10  francs. 

En  ce  temps  de  cyclisme  et  d'antomobilism»*...  écrasant,  des  personnes  qnî  ne 
voient  les  choses  qu'au  point  de  vue  exolusivomcnt  pratique,  sans  compter  avec 
l'art,  s'imaginent  que  le  cheval  est  appelé  à  disparaître  de  la  circulation  pour  ne 
plus  servir  qu'à  l'aiiincnlation.  Le  cheval,  au  contraire,  deviendra  d'autant  plus 
animnl  de  luxe  qu'il  ser.i  moins  em|il(»yé  dans  le  commerce  et  les  industries 
diverses  :  on  ne  fera  plus  que  do  beau  chevaux  :  le  cheval  de  selle  deviendra  le 
but  exclusif  de  l'élevat^c  L'art  du  cavalier,  art  noble  comme  tout  art  du  reste, 
appartient  aux  classes  riches,  c  est  vrai,  nuis  par  la  cavalerie  militaire,  cha- 
cun p(;ut  être  appelé  à  monter  à  cheval.  Il  faut  donc  étudier  cet  art,  le  cul- 
tiver partout,  et  nul  maîire  n'est  plus  savant  eu  la  matière  que  le  baron  de 
Vaux  dont  le  livre  qui  vient  de  paraître  est  le  chef-d'œuvre  du  genre. 

Emile  Waxwbiler,  chef  de  bureau  h  l'Office  du  Travail  de  Belgique,  chargé  de 
cours  à  riniversité  de  Hruxelles.  La  Participation  aux  bénéfices.  Contri- 
bution à  l'étude  des  modes  de  rénumératiou  du  travail.  Ouvrage  ayant  obtenu 
le  preniicr  prix  au  concours  du  Musée  si>cial.  n  .Mayolez  et  J.  Audiarte, 
Bruxelles     l  vol.  in-^  de  IV.i<>  pa^^es.  —  Prix  :  6  francs. 

L'ou'-rage  que  nous  [)nblions  n"a  iruèrc  besoin  ir»''tre  présenté  nu  public  et  la 
haute  distinction  qu'il  a  value  (\  son  auteur  sufllt  à  le  recommander  à  hiltention 
de  tous  ceux  <\m  s'intéres-îeiit  aux  questions  ouvrières. 

Dans  le  rapport  qu'il  a  cons.tiTc  aux  résultats  du  concours  international  du 
Musée  social  (le  Paris  surit  [j.irtiiipntion  aux  béné(ir<'';,  M.  Levasseur.  ineuibre 
de  rinstitiit.  a  pu  >«•  f«'liril<T  de  m  «pir  jamais  rnquAle  sur  relie  question  u'eflt 
amené  tant  de  tèmoi«;n.i^'»s  et  rtM'iifilli  une  aussi  n  in  pie  uioiss<ui  de  faits  et 
d'idées.  Partiir  rva  nombreux  travaux  soiimis  nu  .In- y,  c'est  le  méuioire  de 
M.  WaxweihT  qui  a  obtenu  le  ])reiiii»T  prix  'l'i.'Mi  Irain-s.  :  u  L'auieur,  von- 
cluait  .M.  Ij.'vasx.'iir,  «lisnite  avec  une  couqKtfucu  inroutolalde  les  qiir>lions 
d  êcnuiiiiiic  pnlitiipio  et  «in  «iroit.  .. 

L'<»riLMnalif»-  île  I  ilude  dp  .M.  Waxwi'iler  L'it  {tartiriilirnim'nt  dans  l'analyse 
écoiioiFiique  qu  il  a  faite  de  la  partieij)ritioii  aux  bruiflees  Kca'tHiit  les  objec- 
tions, le  plus  soti\rnt  supiTticielles,  qui  sont  couiiMuniiiirnl  invoquées  contre  la 
participation,  il  a  nionlre  conihieu  ce  mode  de  ivnunieralioii  du  travail  des  (ui- 
vrirrs  dillrn;  pj'ii.  flans  son  prineipe.  dantri's  fornie-*  luoderniîs  du  salariat. 
Avant  .liiwi  r>  li.iliilitc  la  parliripati<»n  au  point  de  \ue  théorique,  il  a,  très  ini- 
partialeiut'iit,  dcvelopp"  les  raisons  pour  lesquelles  (die   ne  semble   pas    devoir 
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prendre,  dans  la  pratique,  une  extension  considérable  ou,  du  moins,  générale . 
G*est,  d'après  Tauteur,  par  d'autres  moyens  que  se  réalise  et  se  réalisera  toujours 
davantage  cette  pensée,  cfui  domine  le  développement  économique  de  ces  temps- 
ci  :  «  Faire  participer  les  ouvriers  aux  bénéfices  de  leurs  patrons.  » 

L'ouvrage  de  M.  Waxweiller  constitue  donc  pour  l'homme  de  science  comme 
pour  rhomme  d'affaires,  pour  Tétudiant  comme  pour  le  lecteur  curieux  des 
choses  sociales,  un  aperçu  complet  d'un  des  problèmes  les  plus  actuels  de  révo- 
lution industrielle. 

E116BNE  FouRNiiRE,  député,  professeur  au  Collège  libre  des  sciences  sociales, 
L^déaliBine  social.  1  vol.  in-8  de  la  bibliothèque  générale  des  sciences 
sociales,  cart.  à  Tangle.  —  Prix  :  6  francs.  Félix  Alcan,  éditeur. 

L'auteur  ne  s*est  pas  proposé  de  tracer  une  construction  sociale  idéale,  mais 
>plutAt  une  indication  des  possibilités  futures,  tirée  de  Tobservation  comparée 
du  présent  et  du  passé.  Chacun  pourra,  à  son  gré,  au  gré  de  sa  connaissance  du 
réel  dan»  le  passé  et  dans  le  présent,  emplir  ce  cadre  de  ce  qui  lui  plaira  le 
mieux. 

11  y  a  d'ailleurs  des  lois,  des  principes  généraux,  qui  sont  les  règles  et  les 
conditions  du  bonheur  de  chacun  et  de  tous,  lesquels  sont  immuables  et  assurés 
de  l'éternité.  L'auteur  pense  que  l'exposé  de  ces  principes  ne  doit  pas  être 
négligé,  qu'il  aura  toujours  sa  place  marquée  dans  toute  étude  sociologique. 

L'ouvrage  est  divisé  en  quatre  parties  intitulées  :  r idéalisme  social^  la  propriété 
idéale,  la  famille  idéale,  la  cité  idéale  ;  c'sst  le  résumé  de  conférences  faites 
devant  les  auditeurs  du  Collège  libre  des  sciences  sociales. 

En  s'adressant  aux  jeunes  gens,  M.  Fournière  a  voulu  leur  montrer  qu'en 
dehors  de  toute  préoccupation  religieuse  ou  métaphysi({ue,  on  p<fut  trouver  des 
motifs  suffisants  de  s'extérioriser  et  de  se  projeter  dans  l'espace  et  le  temps,  par 
une  plus  exacte  connaissance  des  relations  de  Tindividu  avec  le  milieu,  et  de 
l'évolution  solidaire  des  phénomènes  sociaux  et  des  concepts  particuliers  et  géné- 
raux relatifs  à  ces  phénomènes. 

Jagob-Nigolas  Moreau,  Mes  Souvenirs,  Un  vol.  in-8«.  E.  Pion,  Nourrit  et  Cie, 
10,  rue  Garanciére,  Paris.  —  Prix  :  7  fr.  50. 

A  la  collection  si  intéressante  de  mémoires  historiques  publiés  par  la  maison 
Pion,  vient  s'ajouter  un  nouvel  ouvrage  qui  prendra  rang  au  nombre  des  plus 
Justement  appréciés  :  Mes  Souvenirs,  par  Jacob-Nicolas  .Moreau.  Né  en  1717, 
mort  en  I80->,  Moreau  fut  historiographe  de  France,  bibliothécaire  de  la  reine 
Marie-Antoinette,  premier  conseiller  de  Monsieur,  fréredu  roi  'depuis  Louis  XVIll), 
puis  secrétaire  de  ses  commandements  et  enfin  conseillera  la  Cour  des  comptes, 
aides  et  finances  de  Provence.  On  conçoit  que,  dans  ces  diverses  situations,  il 
ait  pu  beaucoup  voir  et  beaucoup  savoir.  Aussi  ses  Souvenirs  abondent-ils  en 
renseignements  précieux,  en  révélations,  en  traits  nouveaux.  La  première  partie, 
qui  vient  de  paraître,  s'étend  de  1717  à  1774.  Elle  jette  une  vive  lumière  sur 
tiien  des  faits  et  des  personnages  de  celte  époque.  Kl  le  constitue  en  même 
temps  un  tableau  vécu  pour  ainsi  dire  de  la  vie  au  \viu^  siècle.  M.  Camille  Ilerme- 
lin,  membre  de  la  Société  des  sciences  historiques  de  l'Yonne  et  compatriote  de 
Moreau,  a  coUationné  et  annoté  ces  intéressants  Souveriirs,  qui  obtiendront 
certainement  un  tri's  vif  succès  auprès  du  grand  public  lettré,  qui  recherche, 
dans  ces  documents  précieux,  la  reconstitution  du  passé. 

Pierre  Baidin  Raoi  l  Cadières,  Les  grandes  journées   populaires  1830- 

1848-1870.  1'*  série,  80  pages  in-8  colombier,  10  gravures  dont  une  en  cou- 
leur. —  Broché  :  1  fr.  10  Ancienne  librairie  Fume. 

11  s'agit  d'une  histoire  détaillée  des  révolutions  qu'a  traversées  notre  pays. 
depuis  ses  premières  tentatives  contre  l'absolutisuie  royal,  jusqu'aux  événe- 
ments qui  »»nt  abouti  à  l;i  C(mstitution  du  régiuie  a('tuel. 

Les  auteurs  se  sont  appliqués  à  écrire  pour  le  grand   public   un    ouvrage  de 
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vérité  et  à  mettre  en  lumière  un  f^and  nombre  de  travaux  récents  restés  jus- 
qu'ici le  partage  des  érudits. 

De  nombreux  mémoires  contemporains  mis  nu  jour  depuis  peu,  leur  ont  éga- 
lement fourni  une  ample  moisson  d^anecdotes  et  de  particularités  inédites. 

Dans  une  narration  vivante,  remplie  de  traits  de  mœurs  et  attachante  comme 
un  roman,  les  grands  acteurs  des  révolutions  apparaissent,  non  comme  les 
immuables  héros  d'un  drame  écrit  d'avance,  mais  comme  des  hommes,  aux 
prises  avec  rimprévu,  capables  de  grandes  choses  et  sujets  aussi  aux  communes 
faiblesses. 

L'ouvrage  est  orné  à  profusion  d'illustrations  en  noir  et  en  couleurs,  dont  l'in- 
térùt  et  la  perfection  vont  grandissant,  reproduisant  les  documents  contempo- 
rains des  événements  racontés. 

A  l'heure  où  il  est  essentiel  que  les  Français  connaissent  et  méditent  l'histoire 
du  pays  dans  le  siècle  écoulé,  les  Grandes  Journées  Populaires,  qui  paraissent 
en  livraison  à  10  centimes  et  en  séries  à  1  franc,  doivent  être  dans  toutes  les 
mains. 

L.  Gaureau,  L'état  social  de  la  France  au  temps  des  croisades.  Un  vol. 

in-8.  E.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs,  8  et  10,  rue  Garancière,  Paris.  —  Prix  : 

7  fr.  50. 

Jamais  on  n'a  été  plus  curieux  qu'aujourd'hui  dex  époques  passées.  Jamais  on 
n'a  étudié  avec  plus  de  conscience  l'évolution  morale  et  sociale  de  notre  pays 
aux  diverses  périodes  de  son  histoire.  Une  des  plus  intéressantes  a  été  sans  con- 
tredit celle  des  Croisades.  C'est  la  période  caractéristique  du  moyen  âge.  C'est 
l'ère  par  excellence  de  la  féodalité.  M.  L.  Garreau  a,  pour  ainsi  dire,  ressuscité 
les  hommes  et  les  choses  de  ce  temps  dans  un  excellent  ouvrage  :  L'Etat  social 
lie  la  France  au  temps  des  Croisades,  qui  vient  de  paraître  à  la  librairie  Pion. 
L'auteur,  en  étudiant  la  vie  sociale  du  moyen  âge,  a  cherché  à  se  placer  au 
point  de  vue  des  esprits  d'alors.  II  a  vu  et  il  nous  fait  voir,  à  travers  leurs 
écrits,  le  monde  qu'ils  avaient  sous  les  yeux  ;  il  nous  amène  à  le  comprendre 
comme  ils  le  comprenaient.  C'est  une  restauration  historique  faite  par  un  savant  ; 
c'est  un  tableau  de  mœurs  des  plus  intéressantes,  peint  par  un  artiste. 

Michel  Seuleisco,  docteur  en  droit,  Le  régime  fiscal  des  successions.  1  voL 
in-8.  V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs,  Pari».  —  Prix  :  4  fr. 

Les  questions  fiscales  ont  pris  de  nos  jours  et  prendront  de  plus  en  plus  le  pas 
sur  les  questions  purement  politiques,  il  n'est  pas  d'impôt  qui  mérite  plus  que 
l'impôt  sur  les  successions  d'être  l'objet  d*un  examen  critique.  Les  uns  s'attache- 
ront principalement  à  la  (fuestion  de  la  déduction  du  passif,  les  autres  à  la  ques- 
tion de  la  progressivité  de  l'impôt  et  à  celle  de  la  réduction  des  degrés  succes- 
sibles. 

C'est  ce  problème  si  important  et  si  plein  de  difficultés  qu'a  excellemment 
traité  M.  Seulesco.  Dans  une  première  partie  il  a  étudié  la  théorie  générale  du 
droit  fiscal  en  matière  de  succession  et  lajustificaiion  de  l'impôt  perçu  par  l'Etat, 
en  y  rattachant  d'une  façon  sommaire  les  questions  du  degré  de  parenté  et  du 
taux  de  l'impôt.  La  seconde  partie  comprend  une  longue  étude  minutieuse  de  la 
législation  française  actuelle,  et  un  rapide  historique  de  la  question  dans  l'anti- 
quité et  dans  notre  ancien  droit.  La  troisième  partie  résume  d'une  façon  pré- 
cise tous  les  projets  de  réforme  proposés  en  France,  depuis  1819  jusqu'au  projet 
voté  par  la  Chambre  les  16-22  novembre  1895.  En  résumé,  c'est  une  excellente 
monographie  financière. 

Le  Panama  et  la  République,  le  livre  annoncé  et  attendu  de  .M.  Qiesnav 
DE  Beaurbpaire  vient  de  paraître.  C'est  un  récit  mouvementé  des  plus  amusants 
À  lire,  plein  d'anecdotes  et  de  révélations  curieuses  sur  nombre  de  personnages 
politiques  de  tous  les  partis.  Un  vol.  de  300  pages  avec  fac-similé  de  lettres  au- 
tographes. —  Prix  :  3  fr.  50. 
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LA  OVESTION  DE  TERRE-NEVYË 


On  attribue  à  lord  Bacon  ce  mot  :  «  La  richesse  en  poissons 
de  l'île  de  Terre-Neuve  est  supérieure  à  celles  des  mines  du 
Pérou.  » 

Authentique  ou  légendaire,  cette  appréciation  justifie  Tàpre 
concurrence  qui  s'est  exercée  depuis  quatre  siècles  autour  de 
J'ile  poissonneuse  entre  les  pêcheurs  des  diverses  nations. 

Dès  le  xvi**  siècle  la  lutte  fut  vive,  mais  les  nations  ibériques 
cessèrent  promptementd'y  faire  figure  :  les  Français  et  les  An- 
glais se  trouvèrent  seuls  aux  prises. 

Il  paraît  hors  de  doute  qu'au  début  les  Malouins  régnèrent  en 
maîtres  à  Terre-Neuve.  Des  recherches  de  M.  Harvut,  membre 
de  la  Société  Archéologique  dTlle-et-Vilaine,  dans  les  archives 
bretonnes,  il  résulte  que  l'exploitation  des  pêcheries  de  cette  île 
fut  antérieure  à  la  découverte  du  Canada  par  Jacques  Cartier. 
La  pêche  se  pratiquait  non  seulement  sur  la  partie  appelée  au- 
jourd'hui «  French  Shore  (rivage  français)  »  et  qu'on  nommait 
alors  «  côte  du  Petit  Nord  »,  mais  sur  toute  la  région  cùtière  du 
Sud,  du  cap  Rouge  au  cap  Saint-Jean,  en  passant  par  l'extré- 
mité méridionale,  c'est-à-dire  par  labaie  de  Fortune  et  parla 
baie  de  Plaisance. 

11  est  important  de  mettre  ces  faits  en  lumière,  car  on  nous  a 
contesté  la  priorité  d'établissement  à  Terre-Neuve.  Or,  M.  Har- 
vul  a  exhumé  des  iellres  patentes  de  Louis  XIH,  dont  les  pre- 
mières lignes  sont  ainsi  conçues  (26  juin  1613,  archives,  série 
EE  4)  : 

Les  RoijH  nos  jjrrdécrssetirs  ayant  aprins  que  leurs  suhjects 
w  aient  descoarert  les  pais  de  Tf-rre  neafves^  abondants  en  la 
p  esc  lie  il  PS  mol  lues ; 
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Ces  loUres  palenles  font  défense  d'abattre  les  écliafauds  /fa.s/is 
en  (vtti*  hh  pour  la  dicte  pesclir  et  prouvent  la  juridiction  fran- 
(jaise  sur  les  établissements  permanents  de  nos  pêcheurs.  La 
France  régl(»mentait  la  pèche  et  les  mouillages  des  bàtiinenls 
dans  les  baies  et  havres  de  l'Ue. 

Les  Malouins,  d'après  M.  Harvut,  avaieut  dès  la  lin  du 
xv!""  siècle  une  sorte  de  monopole  pour  Texploitation  de  la  p(kln* 
d(»  Terre-Neuve.  Ils  placèrenl,  vers  \o  milieu  du  \\\f  siècl(\  un 
navire  ^arde-pùche  sur  les  colins  de  l'île.  Le  10  janvier  l()i-7,  le 
Hoi  de  France  délivra  des  h»ttn»s  patentes  autorisant  le  main- 
tien de  ce  bâtiment  entre  le  cap  du  Devras  el  h'  cap  de  Saint- 
Jean.  En  1053  et  1055-,  les  Anglais  tenta?it  de  nous  faire  con- 
currence à  coups  de  hache,  les  Malouins  se  plaignirent  au  Itoi  de 
France  des  déprédations  exc^xées  et  des  domnui^es  à  eux  causés 
par  nos  rivaux.  En  Kmo,  le  Roi  de  Franci*  n(mima  le  sitMir  de 
Keréon  gouverneur  de  Terre-Neuve.  Le  2i)  avril  lOof),  un  arrêt 
du  Parlement  de  Hretagne  condamnait  des  Anglais  habitant 
Saint-Malo,  pour  avoir  concerté  avec  des  gens  de  Jersey  le  pil- 
lage de  la  iloltille  malouine  qui  se  rendait  à  la  poche  des  morues. 
Les  arrêts  du  Parlement  breton  et  les  règlements  des  Malouins 
approuvés  par  ce  Parlement  étaient  rendus  exécutoires  par  le 
Roi  d(»  France  dont  la  souveraineté  s'exer(;ait  ainsi  sur  Terre- 
Neuve  d'une  manière  continue  et  manifesh*. 

D'après  l'ouvrage  de  l'auteur  anglais  Reckles-Willson,  in- 
lilulé  The  Tf'iith  Islande  trois  échecs  auraient  marqué  les  essais 
de  colonisation  anglaise  îi  T(»rre-Neuve  à  la  iin  du  xvï' et  au 
commencement  du  xvn*  siècb».  Les  tentatives  de  llumphrey 
<Jilbert  (1597  ),  de  John  fîuy  (1()2'^  et  de  lord  lialtimore  furent 
malencontreuses  et  malheureuses. 

M.  Beckles-\Villsonreconnait  (|ue, durant  le  xvn''sièch\  Terre- 
Neuve  ne  fut  considérée  en  Angleterre  que  comme  une  simple 
station  de  pêche  des  gens  de  Devon.  Des  lois  britanniques  inter- 
disaient aux  Anglais  de  s'établir  dans  l'île  el  leur  [irescrivaient 
«le  rentrer  en  Angleterre  à  la  lin  de  chaque  saison  de  pêche. 

C'est  en  1729  seulement,  suivant  le  même  auteur,  que  le  pre- 
mier gouverneur  anglais  se  serait  fixé  à  Terre-Neuve.  1721)  I 
soixante-quatorze  ans  après  la  nomination  du  gouverneur  fran- 
çais, M.  de  Keréon,  et  seize  ans  après  le  traité  d'Ltrechtl  Le 
traité  d'l'lrecht,(iui  mit  fin  à  la  guerre  de  succession  d'Espagn(% 
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malheureuse  pour  la  France,  n^lait,  à  Tarlicle  13,  la  situation 
de  Terre-Neuve  dans  les  termes  suivants  : 

L'Isle  de  Terre-Neuve,  avec  les  isles  adjacentes,  apparliendront  désor- 
mais à  la  (irande-Breta^ne... 

...  11  ne  leur  sera  pas  permis  non  plus  ^aux  pécheurs  français)  d'y  fo.li- 
licr  aucun  lieu,  ni  d'y  étal)lir  aucune  habitation  en  façon  quelconque,  si  ce 
n'est  des  éehafauds  et  cabanes  nécessaires  et  usités  [)our  sécher  le  pois- 
son, ni  aborder  dans  ladite  isle  dans  d'autres  temps  que  celui  qui  est 
propre  pour  pécher  et  nécessaire  pour  sécher  le  poisson. 

Dans  ladite  isle,  il  ne  sera  pas  permis  aux  dits  sujets  de  la  France  de 
pêcher  et  de  sécher  le  poisson  en  aucune  partie  que  depuis  ie  lieu  appelé 
cap  «le  lîonavista,  jusqu'à  Textrémité  septentrionale  ds  ladite  isle,  et  de  là 
e  n  suivant  la  partie  occidentale  jusqu'au  lieu  appelé  Pointe-Hiche. 

La  France  se  réservait  donc,  en  abandonnant  Terre-Neuve  à 
la  Grande-Bretagne,  un  droit  de  p(>che  sur  la  cùte  ainsi  déli- 
mitée (ju'on  appela  ««  French  Shore  ».  Ce  ne  fut  pas  l'Angleterre 
<|ui  nous  octroya  une  faveur,  ce  fut  le  roi  Louis  XIV  qui  main- 
tint une  réserve  dans  la  cession  de  l'île  ainsi  grevée  d'une  ser- 
vitude. Il  s'agit  donc  d'une  eaci^ption  et  non  d'une  concession. 
Tel  un  propriétaire  vend  sa  maison  en  {..tardant  un  usufruit.  Il 
conserve  sa  résidence  à  l'un  des  étages.  Il  ne  choisit  pas  le 
pire. 

Kn  1763,  après  la  guerre  de  Sept-Ans,  nous  perdions  le  Ca- 
nada, mais  l'Angleterre,  afin  de  faciliter  la  pèche  française  sur 
la  région  dite  «  Grand  Banc  »,  nous  attribuait  les  îles  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  sous  la  rHvrve  ilv.  ne  pas  les  fortifier. 

Ce  qui  prouve  que  nos  droits  sur  le  French  Shore  furent  bien 
considérés  comme  exclusifs,  c'est  qu'en  1764,  pour  permettre 
aux  sujets  britanniques  de  pécher  dans  le  détroit  de  Belle-Isle, 
on  adjoiguit  le  Labrador  à  Terre-Neuve. 

Le  droit  exclusif  de  la  France  découle  d'ailleurs  évidemment 
du  traité  conclu  à  Versailles  en  1783,  à  l'issue  de  la  guerre  d'In- 
dépendance des  Etats-Unis  du  Nord. 

Par  ce  traité,  hi  France  ac(!eptait  une  nouvelle  délimitation 
du  French  Shon».  Le  cessioniiaire  usufruitierchangeait  d'étage, 
pour  complaire  aux  acquéreurs  de  l'immeuble.  Nous  abandon- 
nions aux  AT)j;lais  la  cote  située  entre  le  cap  Bonavisla  et  le  cap 
Saint-.bîan,  alin  d'éviter  le  renouvellement  d'anciennes  que- 
relles :  W  Frrnch  Shore  devait  désormais  s'étendre  du  cap  Saint- 
Jean  au  cap  Haye.  Par  là  même  la  France  entendait  rester  af- 
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franchh*  de  toute  concurrence.  Ce  point  a  été  parfaiteroent  élu- 
chU",  par  un  savant  jurisconsulte  français,  M.  Fauchille,  au 
cours  de  l'enquête  poursuivie  par  un  correspondant  dwAforning 
Post  auprts  des  personnalités  françaises  capables  de  donner  un 
avis  connpétcnt  sur  la  question  qui  nous  préoccupe.  Il  est  évi- 
dent, comme  le  démontre  M.  Fauchille,  qu'on  a,  en  1783,  sé- 
paré les  places  des  pécheurs  anglais  et  des  pêcheurs  français.  Si 
on  avait  entendu  que  les  traités  de  1713  et  1763  autorisaient  les 
deux  nations  à  exercer  un  droit  concurrent  de  pèche  sur  le 
French  Shore,  la  répartition  eiH  été  différente.  L'indivision 
équivalant  à  la  moitié  du  tout,  on  aurait  donné  à  la  France  une 
compensation  suffisante  en  lui  accordant  un  droit  exclusif  sur 
la  moitié  de  la  côte  antérieurement  désignée. 

Or,  nous  avons  acquis,  en  1783,  une  étendue  de  côte  égale  ou 
supérieure  à  celle  que  nous  abandonnions.  Notre  droit  exclusif 
était  donc  antérieur  au  traité  de  Versailles. 

La  déclaration  signée  le  jour  môme  de  la  conclusion  de  ce 
traité  définit  d'ailleurs  et  précise  ainsi  le  caractère  de  la  pèche  : 

Pour  que  les  pécheurs  des  doux  nations  ne  fassent  pas  naître  des  que- 
relles journalières,  Sa  Majeslé  britannique  prendra  les  mesures  les  plus 
positives  pour  prévenir  que  ses  sujets  ne  troublent  en  aucune  manière 
■  par  leur  concurrence  la  pêche  des  Franrais  pendant  l'exercice  temporaire 
qui  leur  est  accordé  sur  les  côtes  de  File  de  Terre-Neuve  et  elle  fera  re- 
tirer à  cet  effet  les  établissements  secondaires  qui  y  seront  formés. 

M.  Fauchille  fait  très  justement  remarquer  que  les  termes 
«  troubler  par  leur  concurrence  »  n'équivalent  nullement  à 
<«  troubler  dans  leur  concurrence  ».  Dans  le  premier  cas,  Tidéo 
de  concurrence  est  absolument  exclue. 

Les  mesures  prises  en  17>^6  par  l'amiral  anglais  Campbell 
contre  les  agissements  des  pécheurs  britanniques  sur  le  French 
Shore  elles  instructions  adressées  en  1788  par  fieorgf^s  111  au 
gouverneur  de  Terre-Neuve  ne  furent  que  l'application  de  la 
déclaration  annexe  au  traité  de  Versailles. 

Néanmoins,  sans  discuter  le  principe,  les  Anglais  avaient  pris 
soin  de  se  ménager  toujours,  suivant  une  coutume  chez  eux  fré- 
(juente,  une  porte  ouverte  aux  contestations. 

Tout  en  donnant  à  nos  ambassadeurs  les  assurances  les  plus 
satisfaisantes,  lord  Shelburne,  lord  Porlland,  \V.  Pilt  et  Fox, 
durant  les  négociations  relatives  à  la  conclusion  du  traité  de 
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Versailles,  avaient  refusé  sans  cesse  d'inscrire  le  mol  exclusif 
comme  caractéristique  de  notre  droit,  se  bornant  à  des  termes 
plus  vagues,  sans  laisser  la  preuve  matérielle  de  leur  acquiesce- 
ment à  nos  idées. 

Après  le  traité  de  Versailles,  la  pleine  jouissance  do  notre  pri- 
vilège confirma  notre  droit  écrit. 

Mais  durant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  TEmpire,  les 
pêcheurs  anglais  et  canadiens  supplantèrent  nos  compatriotes 
au  French  Shore.  En  1815,  le  gouvernement  anglais  offrit  au 
gouvernement  de  Louis  XVIII  Tabandon  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon  avec  les  pêcheries  de  Terre-Neuve  contre  la  cession  de 
Tîle  de  France  appelée  «  Maurice  ».  M.  de  Richelieu  préféra  re- 
noncer à  Tîle  Maurice. 

Les  Terre-Neuviens  ne  se  résignèrent  pas  facilement  au  retour 
des  pêcheurs  français,  s'obstinèrent  à  leur  faire  concurrence  et 
leur  soulevèrent  mille  difficultés. 

Sir  Charles  Ilamilton,  gouverneur  de  Tile,  fut  obligé  de  pu- 
blier, en  1822,  une  proclamation  rappelant  à  ses  adminstrés  nos 
droits  méconnus. 

Mais, en  1832,  Terre-Neuve  obtenait  un  Parlement  àSaint-John 
ou  Sîiint-Jean,  sa  capitale;  et  les  réclamations  des  Terre-Neu- 
viens trouvaient,  en  1835,  dans  le  Parlement  britannique  même, 
un  écho  le!  que  le  ministère  anglais  résolut  de  déférer  la  ques- 
tion aux  jurisconsultes  de  la  Couronne. 

Ces  jurisconsultes,  Dodson,  Campbell  et  Rolfe,  par  leur  dé- 
claration du  30  mai  1835,  réconnurent  notre  droit  exclusif  de 
pêcher  sur  le  French  Shore  en  termes  absolument  nets  : 

Nous  pensons  que  les  sujets  français  ont  l(»  droit  exclusif  de  pî^che 
sur  la  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  spériliée  dans  le  5°  article  du 
traité  défini lif  signé  à  Versailles  le  3  septembre  1783. 

Tel  fut  le  texte  que  signèrent  MM.  Dodson,  Campbell  et 
Rolfe. 

Le  (iouvernement  anglais,  peu  satisfait  de  cette  consultation 
si  catégorique,  les  pria  d'examiner  de  nouveau  la  question  et 
d'émettre  un  second  avis,  autrement  dit,  on  les  invita  à  se  dé- 
juger, lis  s'en  acquittèrent  avec  unegéne  que  traduit  l'obscurité 
de  leur  formule. 

En  1857,  à  Tépoque  de  notre  intimité  avec  TAngleterre,  le 
moment  sembla  bien  choisi  pour  dissiper  toute  équivoque.  La 
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couvonlion  alors  conclue  établit  à  Tarticle  1"''  que  les  sujets 
français  auront  le  droit  exclusif  de  pêcher  et  de  se  servir  du  ri- 
vage pour  les  besoins  de  leur  pêche. 

Mais,  depuis  1854,  Terre-Neuve  jouissait  du  self-ifovfvnment, 

A  la  nouvelle  de  rarraogemeot  de  1857,  une  véritable  sédition 

éclata  daus  Tile.  On  traîna  dans  la  boue  Fécusson  britannique. 

11  fut  impossible  de  faire  exécuter  la  convention  signée. 

En  1884,  on  aboutit,  apr^s  de  longues  négociations  dont  le 
Gouvernement  anglais  avait  pris  l'initiative,  à  un  nouvel 
arrrangement. 

Il  s'agissait,  non  pas  de  modifier  ni  d'interpréter  les  traités 
en  vigueur  en  ouvmnt  aux  habitants  de  Ïerre-Xeuve  la  pèche 
sur  le  Fnuich  Shore,  mais  de  leur  faciliter  le  développement 
agricole  et  minier  de  leur  coh>nie.  I-.e  gouvernement  français 
autorisait,  sur  certains  points  déterminés  du  littoral,  la  créa- 
lion  d'établisements  nécessaires  à  Tagriculturc  ou  à  Tc^xploita- 
tion  des  mines. 

Une  fois  de  plus  on  se  heurta  à  l'opposition  des  Terre-Xeu- 
viens.  L'arrangement  de  1884  demeura  lettre-morte. 

Faute  de  pouvoir  contester  valablement  nos  droits,  les  Trrn*- 
Neuviens  essayèrent  d'en  entraver  l'exercice  en  arrétanl  la  pèche 
à  l'origine  même  de  l'opération. 

Nos  pêcheurs,  en  arrivant  à  Terre-Neuve,  au  mois  d'avril, 
cherchent  à  se  procurer  la  boette  ou  appât  nécessaire  pour 
attirer  les  morues.  Les  harengs  employés  comme  boette  étaient 
vendus  aux  Français  par  les  habitants  de  la  partie  méridional** 
de  l'île.  Un  bill  du  Parlement  de  Terre-Neuve, en  dale  du  6  mai 
1886,  prohibait  la  vente  de  l'appât  aux  pécheurs  étrangers  a  par- 
tir du  )U  décembre  1887.  Cette  loi  fut  en  vigueur  jusqu'en  181)0. 

Ce  bill  de  la  boette,  destiné  à  atteindre  les  F'rançais  dans  la 
jouissimce  légitime  des  droits  garantis  par  les  traités,  frappait 
en  premier  lieu  la  partie  indigente  de  la  population  de  Terre- 
Neuve,  dont  la  principale  ressource  consistait  à  vendre  le 
hareng  à  nos  pêcheurs.  Ces  malheureux  Terre-Neuviens  virent 
tarir  d'un  seul  coup  la  totalité  de  h»ur  revenu  annuel,  que 
l'auteur  anglais  Beckles-Willson  évalue  à  800. (K)<)  francs  et  qui 
dépasserait  un  million  suivant  d'autres  auteurs. 

On  eut  peine  à  faire  entendre  à  ces  simples  pécheurs  Icrrr- 
neuviens  qu'il  était  de  leur  intérêt  d'éloigner  de  la  cote  d'Ouest 
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(le  l'île  loiirH  clients  annuels.  Pour  convaincre  ces  gens  au  bon 
sens  récalcitrant,  il  fallut  employer  les  menaces.  On  répandit 
(l(»s  placards  formulés  en  un  style  extraordinaire  qui  donne  une 
singulière  idée  de  lanimosité  qu'on  déploie  contre  nous  à 
Saint-John. 

M.  Beckles-Willson  a  bien  voulu  'nous  en  fournir  quelques 
exemplaires  que  voici  : 

I.  The  fishennan  ir/w  wotild  sel  hatf  io  a  Frenchman,  wouU 
si/et  thr  peinujs  off  his  (feaff  înffthers  et/es. 

II.  \f'trfotnn/lanf/e/\  heuieix! 

Starvr  l[  ijou  inuM  :  but  hang  on  In  your  herring  ! 

P. -S,  — If  yoH  sell  hait  lo  thr  Fretah  now,  you  are  hountl  tn 
starre  in  fhe  long  rttn. 

Tâchons  de  produire  une  traduction  de  ces  documents,  dans 
la  mesure  où  il  nous  est  donné  dVntendre  le  patois  de  Terre- 
Neuve. 

Les  premier  signifie  : 

Le  in'fhenrqni  vendrait  de  la  hoetfe  à  un  Français  raierait  un 
sou  dufts  rteil  de  sa  mère  fnorte. 

VA  le  second  : 

Terre-Neuviens,  s<  yez  des  hommes  ! 

Crer/'Z  de  faim,  s'il  le  faut,  mais  ne  lâchez  pas  votre  hareng  ! 

P.-S,  —  Si  mus  vendez  de  la  hoëtte  au.r  Français  maintenant, 
vous  vous  couflamnrz  à  mourir  de  faim  plus  tard, 

M.  lîecklcs-Willson  a  découvert  une  statistique  montrant  ia 
décroissance    de    l'c^xportation    de  Tîle  de   Saint-Pierre   sous 
l'application  de  la  loi  de  188G  : 
Vax  1H87,  Saint-Pierre  exportait  751.770  quinlaux  de  morue. 

—  ISSS  —  5î)i..529  — 

—  188Î)  —  2IM).27•^  — 

Mais  toule  la  morue  pécliée  sur  le  banc  de  Terre-Neuve  et  sur 
le  Frencli  Shore  ne  passe  pas  forcément  par  Saint-Pierre. 

On  sait  d'aileurs  qu«'  nos  pécheurs  (mt  éludé  les  conséquenc<*s 
du  bill  de  la  boette  en  emplojaut  comme  appàl  le  hareng 
conservé,  le  hareng  d<*  première  saison  péché  dans  la  baie  de 
Saint-(irorges,  sur  le  French  Shore,  et  un  coquillage  appelé 
«  bulot  »  (|u'on  trouve  sur  le  banc  même. 

M.  Heckl(»s-\Villsun  laisse  en  outre  entendre  que  la  loi  inter- 
disant la    v(*nt(»  aux  Frant^ais  et  non  aux  Canadiens,  ceux-ci 
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pouvaient   servir  d'intermédiaires   pour    le    commerce    de    lu 
boëlte. 

Interrogé  par  le  correspondant  du  Morning  Post,  M.  Hiotteau, 
député  de  la  Manche,  dont  la  compétence  est  indéniable  au  sujet 
des  pêcheries  de  Terre-Neuve,  s'est  exprimé  ainsi  : 

[*c  bill  de  la  boette  nous  a  causé  de  lourdes  pertes,  mais  la  population 
de  Terre-Nt'uve  y  a  perdu  un  revenu  annuel  de  un  million,  et  en  outre 
cette  loi  coûte  à  la  colonie  700.000  francs  par  an  pour  les  frais  de  la  sur- 
veillance à  exercer  par  les  vapeurs  chargés  de  faire  obstacle  à  la  conl re- 
bande. Et  ringéniosité  des  pêcheurs  français  s'en  est  trompe  stimul«''o, 
caria  nécessité  est  mère  de  l'invention.  Nous  avons  donc  pris  de  TappAt 
ailleurs  et  naturellement  sur  le  Freiich  Shore,  où  n(»us  pouvions  en 
pécher.  La  mauvaise  action  a  nui  à  ses  propres  auteurs,  qui  ont  essayé  trop 
lard  de  revenir  sur  leur  décision.  Aujourd'hui,  nous  pouvons  à  nouveau 
acheter  h  boette  dans  les  porls  du  sud  de  l'île,  mais  il  faut  aller  Ty 
chercher,  car  les  Terre-Neuviens  ne  sont  pas  autorisés  à  l'apporter  à  la 
flotte  de  pèche,  et  ce  sont  là  des  conditions  onéreuses. 

«  Le  hait'billj  écrit  M.  Beckles-Willson,  eût  été  une  mesure 
efficace,  si  on  Tavail  applicjué  strictement.  Mais  en  181)0  on  le 
rapporta  quand  survint  la  querelle  des  homards.  » 

(Jucrelle  de  Terre-Neuviens,  s'il  en  fut  ! 

Sous  le  régime  du  bill  de  la  boette,  nos  pécheurs  avaient 
essayé  de  tirer  parti,  comme  appât,  des  homards  du  French 
Shore.  Des  homarderies  se  fondèrent  concurremment  avec  les 
factoreries  où  les  habitants  de  Tîle  préparaient  des  conserves 
de  homards  sur  le  French  Shore  même.  On  nous  contesta  le 
droit  d'exercer  cette  industrie  : 

Les  traités,  disaient  les  Terre-Neuviens,  ne  visent  que  la  pèche  et  le 
poisson.  Or,  le  homard  est  un  crustacé  ;  on  ne  le  pèche  pas,  on  le  prend. 
Comment  peut-on  confondre  pêcher  et  sécher  avec  capturer  et  faire 
bouillir? 

Une  telle  argumentation  fondée  sur  de  simples  jeux  de  mots 
se  réfute  facilement. 

Les  plénipotentiaires  d'Utrecht  ont  inscrit  le  moi  poisson  qI  non 
le  mot  morw*  dans  le  traité.  Il  s'agissait  donc  d'une  façon  géné- 
rale de  tout  ce  que  les  diplomates  elles  naturalistes  entendaient 
par  poisson  en  1713  ;  et  nous  constatons  que  les  auteurs  de  cette 
époque  étendaient  ce  mot  à  tout  animal  vivant  dans  la  m<»r  sans 
en  exclure  les  crustacés. 

Quant  à  la  distinction  entre  pêcher  et  capturer,  lo  jish  et  to 
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catch,  il  nous  est  bien  permis  de  remarquer  que  les  documents 
officiels  anglais  ne  se  sont  jamais  montrés  aussi  scrupuleux  sur 
la  propricl'^té  d'exprc^sijn  qu'on  prétend  nous  enseigner.  Dans 
le  rapport  colonial  sur  Terre-Neuve,  distribué  au  Parlement 
britannique  en  janvier  1899,  sous  le  n°  256,  on  écrit,  à  la 
page  6  :  «  lobster^sAer//  et  herring  fishery  (pêcherie  de  homards, 
pêcherie  de  harengs).  » 

Allons  donc  à  la  poche  aux  homards,  comme  on  va  à  la  pêche 
aux  écre visses  ou  à  la  pêche  aux  moules. 

On  cherche  à  confondre  les  deux  droits  distincts  qui  nous 
sont  accordés  :  1*»  de  pêcher;  2*»  de  sécher  le  poisson,  sur  le 
French  Shore.  Il  n'est  pas  dit,  dans  le  traité  d'Utrecht,  que  nous 
devions  sécher  tout  le  poisson  péché  le  long  du  French  Shore, 
ni  que  nous  devions  limiter  la  pèche  au  poisson  qu'on  conserve 
en  le  séchant.  11  est  spécifié  seulement,  dans  une  énumération 
purement  citaficp^  que  les  établissements  et  les  constructions 
destinés  par  les  Français  à  la  conservation  du  poisson  seront 
temporaires.  Cela  n'exclut  pas  l'idée  de  pêcher  sur  le  French 
Shore  des  homards  qu'on  fera  bouillir  à  Saint-Pierre. 

La  prétention  des  Terre-Neuviens,  d'ex(»rcer  la  pêche  au 
homard  sur  le  French  Shore,  en  nous  l'interdisant,  n'est  que  la 
négation  pure  et  simple  des  traités.  Plusieurs  incidents,  qui  ont 
nécessité  l'intervention  des  autorités  maritimes  anglaises,  ont 
démontré  qu'en  capturant  le  homard  le  long  du  French  Shore, 
les  sujets  britanniques  entravent  notre  pêche  de  la  morue.  Or,  les 
traités  sont  formels  sur  ce  point.  Pour  donner  raison  aux  pré- 
tentions des  Terre-Neuviens,  il  faudrait  admettre  une  dernière 
hypothèse  absurde  :  celle  d'un  refuge  ouvert  par  le  traité 
d'rireeht  aux  homards,  qui  se  trouveraient  le  long  du  French 
Shore  à  l'abri  de  toute  hostilité  :  anglaise  ou  française.  Malgré 
ces  arguments,  les  gouvernements  français  et  anglais,  dans  un 
commun  désir  d'apaisement  et  de  conciliation,  convinrent 
(»n  IHiM)  (Tétablirun  niodus  rircnr/i.  Nousconsentîmes  àadniettre, 
à  titre  provisoire,  la  pèche  parallèle  du  homard,  sans  cesser  de 
protester  contre  la  concurrence.  Nous  soutenions  et  soutenons 
encore  l'interprétation  la  plus  large  des  traités,  celle  qui  s'ap- 
pliqu(*  à  tous  lès  animîuix  de  la  mer.  Mais  en  mars  1891,  sur 
l'iiiitiativr  du  (iouvcunenienl  britannique,  on  résolvait  de  sou- 
mettre à  un  arbitrage  la  question  des  homarderies.  La  Commis- 
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sion  arbitrale  devait  se  composer  de  trois  jurisconsultes  étran- 
gers, chargés  de  trancher  la  question,  et  même,  le  cas  c^chéant, 
d'examiner  certains  problèmes  subsidiaires,  sans  mettre  en 
cause  la  validité  des  traités...,  mais  cette  Commision  ne  s*est 
jamais  réunie. 

Pour  que  les  décisions  de  l'arbitre  fussent  valables,  il  serait 
en  effet  nécessaire  que  les  vaisseaux  de  guerre  anglais  pussent 
exécuter  les  engagements  de  T Angleterre.  Or,  c'est  là  ce  qu'ont 
contesté  le  Parlement  local  et  la  Cour  suprême  de  Terre-Neuve. 

Lord  Knutsford,  ministre  de  la  Marine,  présenta  au  Parlement 
britannique  un  bill  pour  obtenir  la  conlirmation,  aux  officiers 
de  marine  anglais,  des  droits  que  le  Parlement  colonial  leur 
refusait.  Au  cours  de  la  discussion  de  ce  bill  à  la  Chambre  des 
Lords,  lord  Salisbury  fit  allusion  aux  tendances  séparatistes  de 
certains  Terre-Neuviens  disposés  à  considérer  leur  situation 
vis-à-vis  de  la  France  comme  le  résultat  de  la  souveraineté  de 
la  Grande-Bretagne  :  «  Les  droits  de  la  France  sur  ce  littoral, 
«  dit-il,  continueraient  à  être  appliqués,  quelle  que  fût  la  forme 
«  du  Gouvernement  de  la  colonie.  » 

Le  bill  de  lord  Knutsford  fut  voté.  L'ne  partie  de  la  population 
de  Terre-Neuve,  intéressée  à  entretenir  de  bonnes  relations  avec 
les  pécheurs  français,  avait  protesté  contre  l'attitude  qu'on 
observait  à  Saint-Jean.  M.  Carty,  député  de  la  baie  Saint-Georges, 
avait  exprimé  le  sentiment  de  ses  électeurs  dans  une  dépêche 
adressée  à  lord  Knutsford  :  »  Nous  acceptons  loyalement  la 
décision  relative  aux  droits  des  Français  »,  écrivait-il. 

Cependant,  le  Parlement  de  Saint-Jean  ne  voulut  s'enga^^er 
que  pour  trois  saisons  de  pêche  et  prétendit  réserver  aux  tribu- 
naux locaux  le  soin  de  trancher  les  différends  résultant  de  l'in- 
terprétation des  traités. 

Le  gouvernement  français  protesta  contre  le  caractère  de  cette 
décision  et  déclara  qu'il  ne  voulait  avoir  affaire  qu'au  gouver- 
nement anglais  seul. 

L'événement  a  prouvé  le  bien-fondé  de  cettr  protestation,  car, 
les  trois  saisons  écoulées,  le  Parlement  de  Saint-Jean  rejeta  le 
bill  présenté  par  le  gouvernement  local  d'accord  a  v(»r  lefloloiiial 
Oflice  (le  Londres.  Voici  comment  nos  pêcheurs  se  trouvent 
encon»  à  Terre-Neuve  sousIerégiuK»  du  mof/i(s  rirtnuH  renouvelé 
d'année  en  année. 
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Ce  provisoire  dure  encore.  Mais  si  la  situation  de  droit  est 
demeurée  la  même,  la  situation  de  fait  s'est  modifiée  quelque 
peu  depuis  1713. 

1^'augmentation  progressive  de  la  population  de  Terre-Neuve, 
l'abondance  des  travailleurs,  Touverture  des  chemins  de  fer,  le 
développement  des  richesses  agricoles  et  minières  de  File  ont 
accentué  la  vivacité  des  revendications  des  Terre-Neuvicns  et 
rimpalience  avec  laquelle  ils  supportent  notre  présence.  Un 
parti  politique  s'est  appuyé  sur  la  passion  de  nos  concurrents 
avides  d'obtenir  l'éviction  des  Français  et  il  a  tout  mis  en 
œuvre  pour  donner  une  ampleur  factice  et  démesurée  à  ce  trem- 
plin des  ambitions  locales. 

l)orri^re  les  politiciens  de  Tile  s'agite  et  agit  un  personnage 
dont  les  menées  et  les  appétits  rappellent  le  rùle  de  Gecil 
Rhodes  dans  l'Afrique  Australe. 

M.  Reid,  que,  dans  l'ouvrage  intituté  The  tenlh  hlnnd, 
M.  Reckles-Willsoii  présente  comme  le  véritable  propriétaire  de 
Terre-Neuve,  a  jadis  quitté  son  pays  natal  «as  a  penniless  scotch 
lad  »,  ce  qui  signifie  «  comme  un  gars  écossais  sans  le  sou  ». 
Il  alla  chercher  fortune  en  Australie,  où  il  réussit,  dit-on;  puis 
il  se  r(»ndit  au  Canada,  où  il  fit  métier  d'entrepreneur  et  cons- 
truisit une  partie  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique 
<«  Canadian  Pacific  Railway  »>. 

Le  Financial  Xefvs  de  Londres  nous  a  fourni  récemment 
des  œuvres  de  M.  Reid  à  Terre-Neuve  un  exposé  que  le  journal 
frant'ais  La  Liherfé  résumait  le  21)  janvier  dernier. 

Le  gouvernement  de  Terre-Neuve  a  cédé  à  M.  Reid  le  chemin 
de  fer  et  les  lélégraphes  de  l'île,  le  bassin  de  constructioTi  de 
Saint-Jean,  avec  une  propriété  importante  sur  les  bords  de 
l'eau,  des  terrains  houillers,  et  la  plus  grande  partie  des 
terres  boisées  ou  mini^res  de  l'île,  pour  la  somme  brute  de 
l.iWo.OUO  <lollaî*s,  payable  par  termes.  Mais  il  faut  déduire  de 
celte  somme  100. (X)<)  dollars  pour  h»  ballast  du  chemin  d<'  fer, 
autant  pour  le  remplacement  partiel  des  rails  de  la  voie,  autant 
encore  pour  la  conslrurtiun  d'un  embranchement  jusqu'au 
bassin  de  construction  de  Saint-Jean,  propriété  de  M.  Reid,  et 
1  iO.OOO  dollars  pour  Ir  pavage  d<'  Waler  Slr(»et,  rue  destinée  à 
recevoir  mie  lij;iu'  de  tramways  électriques,  que  le  concession- 
naire» doit  construire  lui-même.  En  sorte  que  cette  magnifique 
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propriété  lui  coûte  net  885.000  dollars,  soit  177.000  livres.  On 
peut  se  rendre  compte  de  Tétonnante  disproportion  de  ce  prix 
par  le  fait  que,  en  1897,  le  gouvernement  de  Saint-Jean  a  payi* 
à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Terre-Neuve  325.000  livres 
pour  un  seul  tronçon  du  chemin  de  fer  dont  M.  Reid  ne  paie  de 
175.000  livres  la  totalité  accrue  de  beaucoup  d*autres  choses. 

En  ce  qui  touche  les  terrains  donnés  à  M.  Heid,  la  plupart 
longeront  le  chemin  de  fer,  à  moins  qu'il  ne  préfère  les  choisir 
sur  tout  autre  point  de  Tile,  avantage  sensible  en  un  pays 
minier.  De  nombreux  citoyens  de  Terre-Neuve  ont  protesté 
contre  ces  concessions.  Le  mémorandum  de  leur  Comité  relève 
en  particulier  cette  clause  :  «  Si  le  chemin  de  fer  est  improduc- 
«  tif,  M.  Heid  n'aura  qu'à  en  cesser  Texploitation.  » 

Il  n'eu  aura  pas  moins  795.000  acres  de  terre,  exploitables 
sans  chemin  de  fer! 

On  attire  Tatlention  sur  un  fait  suggestif  :  c'est  le  solicitor- 
conseil  de  M.  Reid,  un  certain  M.Morins,  qui  a  négocié,  comme 
ministre  des  Finances,  le  contrat  dont  il  s'agit,  et  en  a  arraché 
Tapprobation  au  pouvoir  législatif  «  avec  une  hâte  indécente  »>, 
dit  le  Financial  \ews. 

Vingt  mille  électeurs  sur  quarante-neuf  mille  ont  signé  la 
protestation  adressées  M.  Cbamberlain. 

Sans  discuter  les  termes  du  contrat  qui  conférait  ainsi  à 
M.  Reid  la  propriété  des  terres  domaniales,  des  mines,  des  che- 
mins de  fer,  des  postes,  des  télégraphes,  des  communications 
locales  par  mer  et  des  docks  de  Saint-Jean,  sans  davantage  dis- 
cuter les  arguments  que  le  ministctre  terre-neuvien  et  l'opposi- 
tion ont  fait  valoir  pour  l'adopter  ou  le  rejeter,  le  ministre  des 
(iOlonies  s'est  borné  à  déclarer  qu'un  pareil  abandon  de  droits 
souverains  est  sans  précédrnt  dans  l'histoire  et  que  la  concession 
de  ces  privilèges  équivaut  à  laisser  M.  Reid  maître  de  l'avenir 
de  la  colonie  sans  même  donner  aux  colons  la  garantie  qu'assu  - 
rerait  la  possibilité  d'une  concurrence.  Mais  M.  Chamberlain 
ajoute  qu'il  serait  contraire  à  la  Constitution  des  colonies  se 
gouvernant  librement  que  le  représentant  du  pouvoir  central 
s'opposât  à  une  mesure  financière  locale,  sauf  si  elle  entraînait 
une  lésion  des  intérêts  de  l'Empire. 

Le  Financinl  Nuws  conclut  en  ces  termes  :  «  Nous  <mi  avons  dit  assez 
pour   que  Itî    lircteur   anglais  soit  convaincu  que  sa   sympalhie  pour  les 
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infortunés  Terre-Neuviens,  victimes  des  troubles  duFrench  Shore, s'égare, 
ou  du  moins  fera-t-il  bien  d*en  réserver  une  partie  pour  de  plus  grandes 
infortunes.  » 

Le  rapport  annuel  sur  Terre-Neuve  distribué  au  Parlement 
britannique,  pour  Texercice  1896-1897,  ne  représente  pas  la 
situation  de  la  colonie  à  cette  époque  sous  un  jour  très  favo- 
rable. Le  commerce  de  la  morue  y  rencontre  la  concurrence 
croissante  des  étrangers,  principalement  des  Français  auxquels 
les  primes  que  leur  sert  leur  gouvernement  donne  une  supério- 
rité écrasante. 

Cette  question  des  primes  est  Tun  des  griefs  qu'on  invoque  le 
plus  souvent  contre  nous  à  Terre-Neuve,  comme  si  un  Etat 
étranger  pouvait  attaquer  par  une  action  diplomatique  une 
mesure  d'ordre  intérieur  qu'il  a  longtemps  pratiquée  lui-même 
quand  il  Ta  jugée  nécessaire,  sous  le  règne  de  Georges  III  no- 
tamment. 

La  pêche  du  hareng  diminue  aussi  à  Terre-Neuve,  d'après  les 
ilonnées  du  rapport  officiel.  Les  autres  pêches  sont  stationnaires. 
Les  mines  se  trouvent  encore  dans  la  période  des  tâtonne- 
ments et  manquent  des  capitaux  que  les  syndicats  étrangers  ne 
i'ont  encore  que  leur  promettre. 

11  est  vrai  que  le  gouvernement  a  acquis  (pour  les  céder  à 
M.  Reid)  tous  les  droits  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Terre-Neuve  sur  les  voies  ferrées  de  Tîle  et  que  l'établissement 
d'une  ligne  de  paquebot  de  premier  rang  entre  l'île  et  le  conti- 
nent a  mis  le  réseau  ferré  colonial  en  communication  directe 
avec  les  grandes  lignes  canadiennes  et  américaines. 

Cependant  le  rédacteur  du  rapport  signale,  à  l'heure  où  il 
publie  son  travail,  des  améliorations  sensibles.  Les  produits  de 
la  pêche  trouvent  maintenant  des  prix  plus  avantageux  sur  les 
marchés  étrangers,  les  mines  et  l'agriculture  se  développent  et 
l'intérêt  manifesté  par  le  Gouvernement  impérial,  notamment 
par  l'institution  de  la  Commission  royale  pour  les  traités  avec 
la  France,  et  parla  désignation  du  premier  ministre  comme 
membre  de  la  Commission  siégeant  à  Washington,  donne  l'es- 
poir de  voir  bientôt  la  colonie  entrer  dans  une  ère  de  prospérité 
ilorissante. 

Quelque  fondées  que  soient  ces  espérances,  l'essor  écono- 
mique nouveau  de  Terre-Neuve  ne  doit  pas  masquer  les  intérêts 
que  nous  y  avons  engagés  depuis  quatre  siècles. 
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Limportanco  de  ces  intérêts  est  reconnue  par  un  ti^moin  peu 
suspect.  Aux  pol^^mistes  britanniques,  ({tii  traitent  d'infimes  et 
de  négligeables  les  avantages  que  nous  tirons  encore  de  notre 
droit  de  pèche,  nous  pouvons  oipposer  un  auteur  anglais,  une 
publication  officielle  éditée  par  le  Foreign  Office  au  mois  de 
février  1899,  le  rapport  de  M.  WalterR.  Hearn,  consul  d'Angle- 
terre à  Bordeaux,  intitulé  Report  on  the  french  fisherleti  on  thv 
great  bank  ofNewfoundland  and  off  Iceland. 

Bordeaux  est  le  port  où  les  produits  de  nos  pêcheries  de 
TAtlantique  Ouest  et  Nord  sonl  apportés,  pour  être  ensuite 
réexportés  en  grande  partie  hors  de  France.  L'agent  anglais 
dans  celte  ville  est  donc  bien  placé  pour  donner  un  tableau 
d'ensemble  de  Tactivité  de  notre  industrie  de  la  grande  pèche. 

11  constate  que  le  nombre  des  bateaux  français  employés  à  la 
pêche  de  Terre-Neuve  est  de  190  envijx)n,  de  250  à  300  tonneaux 
chacun.  Ces  navires  sont  montés  par  13.000  hommes  d'équipage 
environ,  et  si  l'on  calcule  que  ces  marins  travaillent  dix  ans  en 
moyenne,  cela  constitue,  avec  les  équipages  actifs,  pour  la 
marine  française,  une  excellente  réserve  qu'il  serait  impossible 
de  se  procurer  ailleurs. 

L'importation  de  la  morue  à  Bordeaux,  qui  n'éUiit  que  de 
13.000  tonnes  en  1875,  s'est  élevée  en  1897  à  plus  de 
35.000  tonnes  provenant  de  Terre-Neuve. 

Comment  ne  pas  reconnaître  qu'en  dehors  d'avantages  cer- 
tains pour  le  recrutement  des  équipages  de  la  Hotte,  la  grande 
pèche  est  pour  la  France  une  industrie  considérable  et  grandis- 
sante? 

Les  auteurs  anglais  s'efforcent  d'établir  une  distinction  entre 
la  pêche  sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve,  vers  lequel  la  morue 
s'est  portée  récemment,  et  la  pêche  du  French  Shore.  On  fait 
ressortir  que  le  banc  de  Terre-Neuve  est  en  haute  mer,  domaine 
international  ouvert  aux  pêcheurs  de  toutes  les  nations,  et  que 
c'est  là  surtout  ([u'on  rencontre  actuellement  le  poisson  en 
abondance  sans  avoir  besoin  d'invoquer  les  clauses  des  traités 
d'L'trecht  et  de  Versailles. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Rouen,   en  rappelant  à  notre 
gouvernement  l'importance  qu'elle   attache   à   la   défense   des 
droits  de  la  France  à  Terre-Neuve,  a  répondu  à  cette  argumen- 
tation captieuse  : 
Lt'lat  présent  des  choses,  dit  le  mémorandum  de  ceUe  assemblée,  p^ut 
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donner  à  croire  que  uos  pêcheurs  auraient  moins  à  perdre  aujourd'hui  à 
l'abandon  de  notre  privilège,  soit  parce  que  le  poisson  a  émigré  vers 
le  Grand  Banc,  soit  parce  que  Tappât  se  trouve  ailleurs  qu*au  French 
Siiore.  Mais  le  nouvel  appût,  heureusement  découvert,  peut  venir  à 
manquer,  les  migrations  de  la  morue  peuvent  se  faire  inversement,  et  il 
importe  que  nos  pécheurs  puissent  continuer  à  fréquenter  librement 
et  exclusivement  le  rivage  concédé  par  les  traités,  s'il  leur  faut  retourner 
dans  ces  parages  pour  y  chercher  soit  l'appât  soit  le  poisson. 

Cela  importe  non  seulement  à  la  prospérité,  mais  à  l'existence  même 
des  populations  maritimes  de  plus  de  la  moitié  des  côtes  françaises  et 
aussi  à  la  sécurité  i^nérale  du  pays  qui  ne  retrouveniit  pas  une  pareille 
école  de  marins. 

(k>ltc  migration  delà  morue,  en  sens  inverso,  que  prévoit  la 
Chambre  do  Commerce  de  Rouen,  ne  serait  pas  un  phénomène 
invraisemblable.  La  morue  aujourd'hui  se  rencontre  surtout 
sur  le  Grand  Uanc,  mais  qui  sait  si  dans  Tavenir  elle  ne  revien- 
dra pas  au  French  Shore,  où  on  la  prenait  jusqu'à  Tépoque 
aclueIle?La  cote  Est,  depuis  longtemps  peu  poissonneuse,  a 
fourni  en  1890  une  pt>che  extraordinairement  abondante  aux 
mi\  ires  français  qui  l'ont  visitée.  Chaque  coup  de  senne  pendant 
quelques  jours  donnait  de  15  h  20.000  morues.  Nos  nationaux 
ont  même  dii  renoncer,  faute  de  moyens  suflisants,  à  empoi'ler 
l«i  totalité  de  leurs  captures.  Il  faut  éviter  de  céder,  pour  des 
ronipensations  minimes,  des  avantages  d'une  valeur  réelle  et 
connue.  Le  recrutement  de  notre  marine  se  ressentirait  forcé- 
ment d'une  situation  ayant  pour  conséquence  d'écarter  de 
Terre-Neuve  les  13.000  gens  de  mer  qui  y  exercent  actuelle- 
mc^nt  leur  industrie  :  ceux  du  Hanc,  d'où  le  poisson  peut  dispa- 
raître, et  ceux  de  la  Cote,  où  nous  n'aurions  plus  de  privilège. 

Pour(|uoila  France  prendrait-elle  l'initiative  de  pourparlers 
avec  le  Cabinet  de  Londres,  en  se  montrant  prête  i\  renoncej', 
moyennant  une  compensation,  aux  droits  que  nous  conlèrent 
les  traités  à  Terre-Neuve?  Il  apparli(»nt  à  l'Angleterre  d'ébran- 
ler par  une  oÛ're  sui'lisamment  séduisante  notre  attachement  à 
nus  séculaires  privilèges.  Ln  1815,  nous  avons  refusé  l'Ile  de 
France,  la  p(Ml(»  de  la  mer  des  Indes,  dans  la  crainte  de  compro- 
niellre  l'avenir  de  uos  pécheurs  (»t  de  notre  marine.  Il  est 
reniar*|uable  que  la  politique  d'intérêt  l'ait  emporté  une  fois 
en  Frnnce  sur  la  politi([ue  de  sentiment. 

Nous  ne  sommes  pas  tentés  outre  mesure  par  l'idée   d'une 
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modification  en  notre  faveur  du  condominium  qui  s'exerco 
actuellement  aux  Nouvelles-Hébrides  de  manière  à  y  garantir 
suffisamment  la  sécurité  et  la  colonisation  de  nos  nationaux. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  nous  plaignons  en  l'espèce  des  traités 
dTtrecht  et  de  Paris.  C'est  sir  William  Whiteway  qui  écrit,  au 
nom  de  sujets  Terre-Neuviens  :  «  Nous  avons  souffert  dans  tout 
«  le  passé  et  nous  luttons  aujourd'hui  sous  le  régime  des  trai- 
«  tés.  Je  puis  les  appeler  traités  infâmes...  » 

Il  est  piquant  d'entendre  des  sujets  britanniques  qualifier 
ainsi  les  îfctes  internationaux  qui  ont  cédé  Terre-Neuve  et  le 
Canada  à  l'Angleterre.  S'ils  désirent  revenir  sur  cette  double 
cession,  nous  écouterons  avec  empressement  leur  proposition. 
Nous  prêterions  même  une  oreille  amicale  h  des  propositions 
moins  étendues. 

Le  4  mai  1891,  lord  Salisbury  disait  avec  raison  à  la  Chambre 
des  Lords  :  «  Les  obligations  internationales  sont  supérieures 
«  à  tous  les  droits  des  habitants  de  Terre-Neuve.  Nous  ne  leur 
«  avons  pas  imposé  le  traité,  ils  sont  allés  dans  un  pays  où  le 
«  traité  existait  déjà  et  faisait  loi.  » 

Le  traité  n'a,  il  est  vrai,  abandonné  à  TAngleterre  Tîle  de 
Terre-Neuve  qu'en  la  grevant  d'une  servitude  et  cette  loi  semble 
dure  aux  Terre-Neuviens.  Kous  avons  fait  preuve  h  plusieurs 
reprises  de  l'esprit  le  plus  conciliant  dans  cette  affaire.  Mais  de 
telles  servitudes  s'expliquent  par  de  nombreux  exemples  de 
droit  international.  Nous  n'avons  obtenu  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon  en  1763  qu'en  nous  engageant  à  ne  pas  fortifier  ces  îles  où 
certains  Français  croient  utile  d'établir  aujourd'hui  un  point 
d'appui  pour  notre  flotte.  Quoi  qu'imagine  l'auteur  de  T/tr 
tenth  Island,  nous  avons  scrupuleusement  observé  cet  enga- 
gement. 

Encore  une  fois,  c'est  la  (irande-Bretugne  qui  doit  parler  la 
première,  dire  quel  est  son  prix  et  le  faire  raisonnable.  (Jue  les 
Terre-Neuviens  désirent  posséder  les  côtes  de  leur  île  sans  res- 
triction ni  réserve,  on  le  conçoit,  mais  pour  ({u'ils  réalisent  leur 
désir,  les  traités  exigent  que  la  Grande-Bretagne  nous  sollicite. 
<*ar,  pour  nous,  il  n'y  a  pas  de  question  de  Terre-Neuve. 

Un  Diplom  \te. 


LE  mmmm  mmm  m  Allemagne 


(I) 


I.    —    L'KVOLITION    DE   LA   QUESTION    FÉMINISTE.    . 

La  quoslion  féministe  a  pris  partout  naissance  de  la  même 
manière.  Tandis  qu'aux  époques  de  civilisation  primitive 
riiommo  et  la  femme  étaient  égaux,  les  progrès  du  développe- 
ment économique  accrurent  sans  cesse  la  distance  qui  sépara 
bientôt  les  deux  sexes.  Les  intérêts  défendus,  les  fins  poursui- 
vies, les  luttes  soutenues  par  Thomme,  doué  d'une  force  phy- 
sique supérieure  et  affranchi  des  sujétions  de  la  vie  physiologi- 
que, amenèrent  entre  lui  et  la  femme,  tenue  de  rester  à  son 
foyer  et  de  soigner  ses  enfants,  une  séparation,  au  point  de  vue 
des  droits  et  de  la  culture  intellectuelle.  La  femme  ne  put  en 
ressentir  dès  l'abord  toute  l'importance,  car  les  soins  domes- 
tiques absorbaient  entièrement  son  activité,  et  les  conditions 
générales  de  la  vie  sociale  l'empêchaient  de  rien  voir  au  delà 
des  étroites  limites  imposées  à  son  sexe.  C'est  seulement  lorsque 
les  artisans  et  les  fabricants  se  furent  chargés  des  divers  travaux 
jusque-là  réservés  à  la  femme,  que  celle-ci  jouit  dans  la  classe 
aisée  de  plus  grands  loisirs  et  commen(;a  à  s'apercevoir  du  vide 
de  son  esprit.  En  même  temps,  dans  les  classes  pauvres,  la 
femme  se  vit  chassée  de  l'enceinte  étroite  qui  l'avait  jusque-là 
protégée,  et  les  travaux  domestiques  furent  remplacés  par  un 
travail  salarié  accompli  hors  de  la  maison.  Comme  elle  avait 
été  mise  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  riiomme,  au  point 
de  vue  économique  et  devant  la  loi,  il  lui  devint  fort  difficile,  et 
souvent  même  impossible,  de  faire  concurrence  à  celui-ci.  Les 
mêmes  causes  premières  ont  donc  amené  la  lutte  engagée  par 

1  Voir  les  études  précédemment  publiées  par  la  Revue  Politique  el  Parlemen- 
taire^ sur  le  même  sujet  : 

Le  Mouvement  FémÎDiste  :  en  Angleterre,  par  Mme  G.  Fawcelt  (août  1896)  :  en 
France,  par  Mme  Marya  Cheliga  août  1897  :  en  Italie,  par  Mme  Emilia  Mariani 
septembre  lb07  ;  en  Australie,  par  Mme  Wolsteniiolme  (mars  1898)  ;  aux  Etats- 
Inir»,  par  Mme  Hanson  Uoblnson  ;aoCit  1898;. 
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la  femme  pour  devenir  Tégale  de  Thomme,  soit,  d'une  part,  en 
recevant  la  même  culture,  st>it,  d'autre  part,  en  obtenant  les 
mt>mes  droits  sur  le  terrain  économique  et  jurrdique. 

Eu  Allemagne,  les  témoignages  de  ces  luttes  ne  datent  qu(» 
d'une  époque  relativement  récente.  Les  femmes  des  classes 
supérieures  reçurent,  surtout  au  commencement  du  moyenage, 
une  culture  plus  développée  proportionnellement  que  celle  d(»s 
hommes;  non  point  qu'on  voulut  par  là  les  distinguer,  mais 
parce  qu'on  estimait  la  force  physique"  bien  au-dessus  de  la 
valeur  intellectuelle,  et  que  Ton  voyait  dans  Tinstruction  une 
source  de  faiblesse  pour  l'homme.  Les  dames  nobles  recevaient 
leur  instruction  des  ecclésiastiques  et  des  troubadours.  Ainsi 
s'explique  que  plusieurs  d'entre  elles  aient  été  en  état  de  lire 
des  langues  étrangères,  tandis  que  leurs  maris  connaissaient  à 
peine  celle  de  leur  pays.  Par  suite  des  guerres  et  des  épidémies 
incessantes  qui  enlevaient  les  hommes  par  milliers,  les  cloîtres 
devinrent  de  plus  en  plus  le  refuge  des  nombreuses  femmes  qui 
se  trouvaient  seules  et  sans  appui  ;  elles  y  arrivèrent  souvent  à 
un  degré  de  culture  élevé,  et  plus  d'une  sage  religieuse  devint 
la  conseillère  de  papes  et  de  rois.  Telle  fut  Hildegonde  de  Boc- 
keîheim,  abbesse  du  cloître  de  Rupprechtshausen,  qui,  à  côté 
de  légendes  des  saints,  écrivît  des  ouvrages  de  physique  et  d(» 
zoologie  ;  Ilrotswilh  de  (iaudersheim,  qui,  à  l'époque  des  Othons, 
écrivit  des  poésies  latines,  acquit  une  réputation  considérable, 
et  dont  les  comédies  religieuses  firent,  pendant  longtemps,  le 
ravissement  de  l'Allemagne.  Un  nombre  considérable  de  nonnes 
s'occupait  à  copier  les  œuvres  classiques,  à  peindre  des  initiales 
et  des  miniatures,  à  répandre  l'instruction  et  h  soigner  les  ma- 
lades. Ainsi  les  cloîtres  ont  en  partie  résolu  la  question  féministe 
telle  qu'elle  se  posait  au  moyen  Age,  en  offrant  aux  femmes 
seules  non  seulement  le  foyer  et  la  famille  qui  leur  manquait, 
mais  aussi  en  donnant  leur  accès  à  une  culture  intéllectucdle 
plus  développée,  et  à  des  situations  indépendantes.  Mais  ils  ne 
furent  que  pendant  une  période  restreinte  un  véritable  bienfait 
pour  les  femmes,  car  dès  les  w^  et  xu*  siècles  commence  leur 
décadence  morale.  Autrefois  asiles  de  l'érudition  el  du  travail,  les 
cloîtres  ne  servirent  bientôt  plus  (|u'îi  abri  1er  la  paresse  el  l'in- 
différence intellectuelle.  Ces  refuges  favorables  aux  pieuses 
méilitatH)ns  et  à  une  vie  de  pureté  devinrent  lo  théàlre  d'excès 
et  de  désordres  grossiers. 
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La  Kéformo  lit  place  nette,  mais,  dans  leur  zMe  aveugh^  les 
n^formateurs  oublièrent  de  s(^parer  Tivraie  du  bon  grain,  et 
firent  par  là  d'autant  plus  de  mal  à  la  femme,  que  les  orages  de 
la  guerre  de  Trente  ans  et  la  décadence  économique  générale  qui 
en  résulta,  la  poussèrent  plus  que  jamais  vers  la  prostitution. 
La  Réforme  a  exercé  de  même  une  action  défavorable  sur  la 
culture  féminine.  Luther  déclara  h  plusieurs  reprises  que  la 
femme  n'avait  h  se  préoccuper  que  du  ménage  et  du  soin  de  ses 
enfants,  et  qu'elle  avait  été  créée  exclusivement  pour  Tbomme, 
conc<»ption  qui  s'est  d'ailleurs  maintenue  dans  Téglise  protestante 
orthodoxe  jusqu'à  une  époque  récente.  On  en  trouve  l'expression 
la  plus  frappante  dans  les  cinquante  et  une  thèses  par  lesquelles 
les  réformateurs  de  Wittemberg  voulaient  prouver  que  la  femmi» 
n'est  pas  un  être  humain. 

Kn  même  temps  que  la  triste  situation  économique  du  peuple 
allemand  et  Kincertitude  de  Tcxistence,  les  tendances  hostiles 
des  réformateurs  causèrent  celte  profonde  apathie  dans  laciuelle 
demeura  la  femme  en  Allemagne,  tandis  qu'à  la  même  épo([ue 
(»lh»  prenait  en  Italie,  en  Espagne,  en  France  et  en  Angleterre, 
une  part  active  à  la  vie  politique  et  intellectuelle. 

Les  femmes  restèrent  tout  d'abord  étrangères  à  la  renaissance 
de  l'antiquité  classicjuc,  qui  exerça  une  si  profonde  influence 
sur  le  développement  intellectuel  de  rAlh^magne. 

(^e  n'est  que  fort  lentement  que  Tesprit  nouveau  s'échappa 
des  cabin(»ts  d(»  travail  des  savants  et  des  salles  d'Université 
pour  pénétrer  anssi  jusqu'à  elles. 

11  est  un  fait  qui  caractérise  bien  la  sitiuition  <le  la  femme  en 
Allemagne  :  la  question  féministe,  telle  que  la  renaissance  ita- 
lienne l'avait  posée  en  donnant  aux  femmes  Taccès  de  la  cultun» 
classique,  ne  fut  discutée  en  théorie  que  par  des  hommes.  Tan- 
dis qu'en  France  Christine  de  Pisan,  en  Italie  Lucretia  Mari- 
nelli,  en  Angl(»terre,  bien  (pie-pIus  tard,  Maiy  Astell  se  sont 
faites  les  champions  du  droit  de  la  ft^mme  à  une  certaine  ins- 
truction, e'est  un  homme  qui,  en  Allemagne,  fut  le  premier  à 
lutt*»r  en  fnveur  tie  la  question  féministe. 

C<»  fut  Cornélius  Agrippa  de  Nettesheim,  \o  singulier  philo- 
s«»phechrélien  et  platonicien,  qui  publia  en  ir^Oo  un  écrit  trai- 
tant <le  la  supériorité  de  la  f(»mme  sur  Thomme.  Il  y  ffiit  une 
violente  satire  de  l'éducation  des  jeunes  filles,  qui  les  habitui'  à 
la  paress<',  et  déclare  que  si  les  femmes,  créées  les  égales  de 


24  LE   MOUVEMENT   FÉMINISTE    EN    ALLEMAGNE 

riiomme  par  la  nature,  ne  peuvent  développer  leurs  facultés  et 
montrer  leur  intelligence,  la  faute  en  est  à  elles  seules. 

Cet  écrit  provoqua  un  grand  nombre  de  pamphlets  et  de 
brochures  favorables  ou  hostiles  à  la  culture  supérieure  de  la 
femme.  La  controverse  engagée  autrefois  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  femme  est  un  être  humain  reprit  de  plus  belle. 

Des  savants  comme  Simon  Gedicke,  Andréas  Schoppius  et 
Balthazar  Wandel  défendirent  énergiquement  la  cause  fémi- 
niste, ce  qui  n'empêcha  pas  l'instruction  de  la  femme  de  demeu- 
rer, après  comme  avant,  limitée  aux  connaissances  les  plus  élé- 
mentaires, parce  que  les  femmes  elles-mêmes  restaient  indiffé- 
rentes à  cette  question.  Charitas  Pirkheimer.  qui  réunissaitau- 
tour  d'elle,  à  Nlirnbourg,  dans  la  maison  de  son  frère,  toutes 
les  sommités  de  Tart  et  de  la  science  en  Allemagne,  constituait 
alors  une  exception  des  plus  rares. 

C'est  au  xvn^  siècle  seulement  que  la  situation  se  modifia. 
Mais,  précisément  à  cette  époque  où  la  science  de  Ihommeavait 
un  caractère  de  lassitude,  de  stérilité  et  de  décadence,  le  besoin 
enfin  ressenti  par  la  femme  d'une  instruction  plus  complète  ni^ 
pouvait  recevoir  entière  satisfaction.  Des  princesses,  des  filles 
de  savants  apprirent  les  langues  classiques,  des  enfants  pro- 
diges, comme  Anna-Marie  Kramer,  qui,  à  douze  ans,  triomphait,, 
dans  la  discussion,  de  vieux  professeurs,  ne  furent  plus  unc*^ 
rareté  ;  quelques  femmes,  comme  l'astronome  Marie  Kunitz  et 
la  philosophe  Catherine  Erœleben,  atteignirent  à  une  telle  éru- 
dition que  des  flots  d'encre  furent  versés  pour  célébrer  leurs 
louanges.  Mais,  parmi  ces  femmes,  on  n'en  trouve  aucune  vrai- 
ment supérieure.  Leur  science  n'était  pas  fondue  assez  intime- 
ment avec  leur  être  tout  entier  pour  qu'il  en  pût  sortir  une  per- 
sonnalité vraiment  mûrie  et  qui  se  suffit  à  elle-même.  D'ailleurs^ 
ne  s'attachant  qu'à  la  surface  des  choses,  elles  n'y  trouvaient 
point  elles-mêmes  une  entière  satisfaction.  On  en  a  un  exemple 
presque  topique  dans  l'histoire  d'Elisabeth  du  Palatinat,  la  fille 
de  l'infortuné  Frédéric  V.  C'était  une  femme  fort  instruite, 
élève  de  Descartes,  avec  qui  elle  correspondait  ;  cependant  elle^ 
finit  par  jeter  de  côté  toute  sa  science,  qui  n'apaisait  point  la 
soif  de  son  âme,  pour  entrer  dans  la  secte  mystique  des  Laba- 
distes,  dans  le  sein  de  laquelle  Anna-Marie  de  Schurmann,  la 
Hollandaise  autrefois  tant  admirée,  alla  également  chercher  un 
refuge. 
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l^oiir  les  femmes  instruites  de  cette  époque,  l'écueil  auquel 
elles  se  brisî;renl  fut  leur  impuissance  à  mettre  leurs  études 
scientifiques  en  harmonie  avec  les  besoins  de  leur  )iature  fémi- 
nine. Le  fait  singulier  que  des  femmes  remarquables  de  la  Re- 
naissance italienne,  comme  Victoria  Colonna,  pour  ne  citer  que 
celle-là,  se  soient  fait  à  ellcs-mômes  un  vœu  de  chasteté  s'ex- 
plique par  ce  que  nous  venons  de  dire.  De  là  aussi  provient  que 
toute  l'ambition  et  la  gloire  des  femmes  instruites  consistaient 
à  donner  à  leurs  ouvrages  un  caract^re  de  virilité. 

Aussi  reconnut-on  de  plus  en  plus  la  nécessité  d'élever  le  ni- 
veau de  l'instruction  de  la  femme  en  général,  et  non  pasde  don- 
ner à  quelques  femmes  exceptionnelles  une  culture  intensive. 
De  toutes  parts  on  émit  des  projets  comportant  la  fondation 
d'universités  pour  les  femmes.  La  a  Hevue  morale  hebdoma- 
dain»  allemande  »,  au  xviu''  si^cle,  discute  la  question  sous 
toutes  ses  faces.  Peu  s'en  fallut  qu'à  Hambourg  on  ne  créât  une 
Académie.  Bien  que  riottsched,qui,  pendant  longtemps,  joua  le 
rôle  de  dictateur  littéraire,  s'en  fût  déclaré  partisan  et  célébrât 
dans  ses  poésies  les  femmes  instruites,  ce  projet  ne  réussit  pas. 
Les  femmes  ne  purent  donc  obtenir  une  éducation  générale  fé- 
conde, et  le  seul  résultat  auquel  arriva  le  wni**  si^cle  fut  d«  pro- 
duire un  plus  grand  nombre  de  bas-bleus  à  l'esprit  étroit.  Les 
quelques  exceptions  que  l'on  peut  citer  sont  :  Dorothée  von 
Sclilnzer,  qui  composa  une  histoire  des  monnaies  russes,  et  Ca- 
roline Herschel,  qui  découvrit  six  comètes  et  servit  de  digne 
collaboratrice  au  grand  savant  que  fut  son  frère. 

Malgré  le  jugement  défavorable  que  l'on  doit  porter  en  géné- 
ral sur  les  femmes  cultivées  du  xvi**  et  du  xvin'  siècle,  il  ne 
faut  cependant  pas  oublier  les  services  qu'elles  rendirent  au 
mouvement  féministe  :  en  sortant  énergiquement  et  par  leur 
propre  initiative  <lu  cadre  ordinaire  de  l'existence  féminine, 
ell(»s  posèrent,  lespn^mières,  la  question  <le  la  culture  supérieure 
d(»  la  femme,  et  c'est  grâce  à  elles  que  la  première  tache  qui 
incomba  au  mouvement  féministe  dans  la  bourgeoisie  alle- 
mande fut  de  chercher  à  résoudre  celte  question. 

Si  le  mouvement  féministe  a  pris  naissance,  il  n'en  faut  ce- 
pendant point  attribuer  le  mérite  aux  quelques  femmes  qui, 
gràc(»  à  leurs  dons  personnels  franchirent  les  limites  assignées 
à  leur  sex(»  :  il  provient  bien  plutôt  de  la  situation  économique. 
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il  se  répandit  rapidement  jusque  dans  la  chaumi^^e  la  plus  re- 
culée, et  la  majorité  des  femmes  fut  bientôt  occupée  à  ce  service 
de  manœuvre. 

Cette  nouvelle  sorte  de  travail  salarié  fit  tomber  une  partie 
de  la  population  de  plus  en  plus  sous  la  dépendance  constante 
des  capitalistes,  et  ces  malheureuses  tombèrent  dans  un  prolé- 
tariat qui  ne  leur  permettait  ni  d'amasser  quelque  avoir,  ni 
d'espérer  quelque  amélioration. 

Mais  pendant  ce  temps  s'était  préparée  une  autre  révolution 
économique  qui  devait  transformer  les  conditions  du  travail  en 
t^énéral,  et  du  travail  des  femmes  en  particulier  :  l'introduction 
des  machines.  Elles  butèrent  la  dissolution  des  corporations 
d'artisans,  elles  enlevèrent  déplus  en  plus  les  femmes  au  foyer 
domestique,  et  amenèrent  le  développement  de  la  grande  in- 
dustrie moderne,  qui  exigea  les  services  et  de  Thomme  et  de  . 
la  femme. 

II.    Le   MOUVEMENT  FÉMINISTE   DANS    LA   BOURGEOISIE. 

Au  seuil  du  xix*^  siècle,  nous  trouvons  donc  d'une  part  la 
femme  du  prolétariat  dont  le  travail  est  l'objet  d'une  exploita- 
tion sans  scrupule,  et,  à  côté  d'elle,  la  femme  de  la  bourgeoisie, 
qui  n'a  pas  d'occupation,  et  dont  les  facultés  restent  incultes 
malgré  son  ardent  désir  de  les  mettre  en  œuvre. 

Dans  tous  les  pays  civilisés,  la  question  féminine,  avec  ses 
divers  aspects,  est  sortie  des  mômes  conditions.  La  preuve  en 
est  que  la  question  fut  formulée  pour  la  première  fois  d'une 
manière  théorique  à  la  môme  époque  en  France,  en  Angleterre 
et  en  Allemagne  sans  qti'aucune  influence  ait  pu  être  exercée 
par  l'un  de  ses  pays  sur  les  autres.  Condorcet  publia  en  1787 
et  1789  ses  lettres  d'un  bourgeois  de  Newhaven  à  un  citoyen 
de  Virginie  et  son  travail  sur  «  l'admission  des  femmes  au 
droit  de  cité  ».  L'ouvrage  sensationnel  de  Mary  Wollstone- 
craft  parut  en  1792,  et  l'œuvre  géniale  de  Théodore  Gottlieb 
von  Hippel  sur  «  l'amélioration  de  la  condition  civile  <le  la 
femme  »>  parut  à  Berlin  la  môme  année.  Le  défenseur  des  droits 
de  la  femme  en  Allemagne  était  le  plus  radical  des  trois.  11 
avait  attemlu  de  la  Révolution  française  l'airranchissemenl  de 
la  femme,  et  il  exprima  en  termes  très  vifs  sa  désillusion  de 
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voir  qu'elle  avait  refusé  à  la  femme  les  mômes  droits  qu'à 
rhomme  :  si  l'esclavage  subsiste  dans  un  état  libre,  décJarait-il, 
ne  fût-ce  que  sur  un  seul  point,  la  liberté  et  légalité  ne  sont 
plus  que  des  mots,  et  le  peuple  tout  entier  retombe  bien  vite 
dans  son  esclavage.  Il  réfutait  toutes  les  objections  soulevées 
contre  Témancipation  de  la  femme  avec  une  vigueur  et  un  don 
de  répartie  singuliers.  Uuc  institution  con<lamnablc  doit-elle 
subsister,  disait-il,  même  si  elle  existe  déjà  depuis  des  milliers 
d'anuées,  parce  que  sa  transformation  entraînerait  des  difficul- 
tées  et  parce  qu'on  suppose  qu'il  pourrait  en  résulter  de  graves 
conséquences  ?  On  doit  enlin  se  décider  à  reconnaître  la  femme 
comme  faisant  partie  de  la  nation.  Il  est  vrai  qu'une  tout  autre 
éducation  serait  nécessaire  pour  rendre  les  femmes  aptes  à  leur 
nouveau  rôle  ;  car,  maintenant,  n'étant  dressées  qu'à  servir  de 
jouels  aux  hommes,  elles  ne  peuvent  que  mal  remplir  leurs  de- 
voirs :  que  l'on  forme  pour  l'Etat  des  citoyens,  sans  distinction 
de  sexe.  Ilippel  demandait  que  Ton  donnât  aux  garçons  et  aux 
filles  une  éducation  commune  et  que  toutes  les  professions  fus- 
sent accessibles  aux  femmes.  Les  hommes  ne  conserveront  plus 
que  '<  le  monopole  de  l'épée  »,  dans  le  cas  où  «  l'Etat  ne  saurait 
ou  ne  voudrait  pas  se  passer  de  bouchers  de  chair  humaine.  » 
Pour  rendre  plus  facile  l'éducation  physique,  ilc(mseillait  d'ha- 
biller garçons  et  tilles  de  la  môme  façon  jusqu'à  l'âge  de  douze 
ans,  car  pour  faire  disparaître  chez  la  femme  cette  timidité  qui 
résulte  aussi  bien  du  sentiment  de  sa  faiblesse  physique  que  de 
son  peu  d'intelligence,  il  ne  faut  négliger,  dans  l'éducation 
qu'elle  recevra,  aucun  coté  de  sa  nature.  Il  est  absurde,  suivant 
lui,  d'objecter  ([U(»  les  femmes  passent  trop  de  temps  à  leur  toi- 
letta*; nesont-ce  pas  précisément  les  hommes,  dit-il,  qui  mettent 
(  r.  ilonte  l'existence  de  leur  Ame  et  les  réduisent  aux  avantages 
corporels  ?  Maintenant  elle  n'ont  plus  d'autre  voie  à  suivre  (|ue 
de  capter  les  hommes  par  leurs  charmes;  elles  feront  des 
merveilles  dès  qu'on  leur  ouvrira  d'autres  voies.  11  conteste 
également  que  la  femme  soit  faible  de  nature,  car  l'enfantement, 
(luel'on  cite  d'habitude  comme  preuve  principale  de  sa  faiblesse», 
constitue  au  contraire  un  témoignage  de  la  nature  en  faveur 
de  sa  force.  Il  attend  de  grands  résultats  de  la  participation  de 
la  femme  à  l'administration  de  l'Etat:  «  Assurément  nous  au- 
rions cilors  moins  de  ces  tyrans  qui,  delà  terre  ferme,  regardent 
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avec  plaisir  les  efforte  désespérés  des  naufragés,  ou  jettent  des 
brins  de  paille  à  ceux  qui  luttent  avec  les  Ilots.  Nous  aurions 
moins  de  ces  sangsues  qui  prodigueot  tjans  but  et  sans  mesure 
la  sueur  et  le  san^r  de  leurs  sujets.  » 

Ainsi  donc  llippel  demandait  Taifranchissement  de  la  femme 
au  nom  du  bien  de  TEtatet  du  progrès  de  Thumanité. 

C'est  à  peine  si  Ton  lit  attention  àcet  écrit.  L'Allemagne  était 
si  peu  mure  pour  cette  idée  de  Témancipation  de  la  femme, 
quïi  ne  s'engagea  pas  même  la  moindre  controverse  au  sujet 
des  idées  exprimées  par  Uippel.  Seulement  le  «  Catéchisme  des 
femmes  »,  que  publia  en  1798  le  c^^lébre  théologien  Schleier- 
macher,  répondait  aux  idées  de  Hippel  sur  les  droits  el  les  de- 
voirs de  la  femme.  Le  lO**  commandement  était  ainsi  conçu  : 
«  Tu  dois  désirer  la  culture,  Tart,  la  sagesse  et  les  honneurs  qui 
sont  dévolus  à  Thomme.  »  Quand  les  femmes  prenaient  cons- 
cience du  vide  de  leur  existence  et  en  gémissaient,  on  leur  di- 
sait de  se   tourner  vers  le  domaine  du  sentiment. 

L'iniluence  de  Rousseau,  qui  s'est  fait  sentir  en  Allemagne 
pendant  la  période  de  «Sturm  und  Drang  »,  a  également  exercé 
ici  son  action.  Sans  provoquer  un  mouvement  léminisle,  cette 
inlluence  contribua  pour  une  grande  part  à  raffranchissement 
de  la  femme.  Des  conventions  vides  de  sens,  des  muMirsd'un 
autre  âge,  des  préjugés  sociaux  avaient  comprimé  ses  senti- 
ments naturels.  Maintenant  elle  commen(:a  à  revivre,  car  Téclat 
rayonnant  que  lançaient  Goethe  et  Schiller,  Jean-Paul  et  Lava- 
ter,  Fichteet  Schleiermacher  pénétra  justjue  dans  son  cachot. 

Désormais  les  femmes  consacrèrent  leur  existence  à  Tamour 
et  à  l'amitié  Elles  lutt^rent  vaillamment  contre  l'esclavage  que 
constituent  les  mariages  sans  amour,  et  défendirent  l(»s  droits 
de  la  passion,  comme  parexemple  Caroline  Schlegel  el  Dorothéa 
Veit  ;  elles  s'acquirent  la  gloire  si  rare  d'être  des  aniii's  pleines 
d'abnégation  comme  Charlotte  von  Stein.  Henri(»tle  llerz  et 
Kahel  Varnhagen. 

L'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté  en  lit,  à  l'époque  ou  TAl- 
lemagne  se  leva  contre  Napoléon,  des  défenseurs  île  la  liberté 
par  la  parole  et  par  l'action,  comme  lieltina  von  Arnini,  Eléo- 
nore  Prohaska,  Dorothée  Sawosch  et  Caroline  Pelcusen.  Si  les 
femmes  n'avaient  pas  pris  part  à  ce  mouvement,  jamais  n'aurait 
[m  naître  un  enthousiasme  tel  que  celui   qui  a  régné  [)en(lant 
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l'opociue  des  guerres  d'indépendance.  Mais  Témancipalion  de  lii 
t'emoie,  au  point  dt»  vue  du  sentiment,  n'était  pas  dirigée  par 
un  iIév(doppement  parallèle  et  plus  profond  des  facultés  intel- 
lectuelles. Aussi  les  droits  de  la  passion  n'excusèrent  trop  sou- 
\ent  que  de  capricieuses  fluctuations  entre  plusieurs  passions 
nées  d'uu(*  iniaj^i nation  exaltée,  et  la  lutte  contre  le  mariage  de 
convention  se  transforma  en  une  campagne  contre  le  mariage 
proprement  dit.  C'est  pourquoi  aussi  l'enthousiasme  patriotique 
<lrs  f(Mumes  s'épuisa  au  mom(»nt  critique  en  sacrifices  immenses, 
ruais  ne  sut  pas  se  transformer  en  un  intérêt  plus  calme  H  en 
une  activité  pratique  lorsque  la  paix  commença  à  régner.  La 
plupart  des  femmes,  môme  les  plus  avancées,  n'avaient  aucune- 
ment ridée  d'une  question  féministe.  Seule  Rahel  Varuhagen 
déplore  [Kirfois  dans  ses  lettres  la  situation  qui  est  faite  à  son 
sexe  «  si  parfaitement  impuissant,  n'ayant  le  <lroit  que  de  rester 
assis  à  son  foyer,  et  s'attirant  l'hostilité  générale  dès  qu'il 
«'ssaye  de  franchir  les  limites  qui  lui  fur(»nt  tracées  ». 

liieu  que  la  femme  n'ait  retiré  de  toute  cette  période  aucun 
avantage  positif,  ce  fut  cependant  là  une  éta[)e  nécessaire  à 
l'extension  du  mouvement  féministe.  Lorsqu'après  le  congrès 
de  Vienne  la  réaction  dépouilla  le  peuph»  allemand  de  tout  ce 
qu'il  avait  conquis  av(»c  son  sang,  au  prix  de  luttes  et  de  sacri- 
lices,  l'arbre  de  la  liberté,  si  fréh»  encore,  et  le  premier  que  la 
f«'ninie  eut  planté,  fut  abaltu  du  même  coup.  Mais  ses  racines  en- 
Cnre  vivaci^s  lancèrent  de  nouveaux  rejetons  dès  qu'un  printemps 
nouveau  s'annonça.  Au  cours  des  mouv(»menls  révolutionnaires 
de  is:j()  el  des  années  suivantes,  les  femmes  prirent  de  nouveau 
un  vif  intérêt  à  la  vie  publique.  Depuis  la  pério(b^  précédente 
elles  s'étaiejit  mûries  ;  l'intérêt  d'ordie  [mn'ment  >enlimental 
s'élail  transformé  chez  elles  en  j-éflexion  prali<|ue,  car  ledéve- 
lop[)enienté(:onomi(|ue  (|ui,  précisément,  len«laità  appauvrir  di* 
pins  en  plus,  à  cette  ép(M|ue,  la  classe  moyenne,  foica  un 
nonibrr  sans  cesse  croissant  de  femmes  t't  de  jeunes  lilles  de 
celle  <'hissc  à  se  livrera  un  travail  salarié.  Kn  se  mettant  en 
(|nétc  d'un  travail  (1(^  ce  gvnre,  elles  se  rendirent  pleinement 
rumpl<',  pour  la  première  fois,  de  la  triste  situation  faitt»  à  la 
lemnie.  halles  ne  voulaient  pas  lomlx-r  dans  le  prolétariat,  mais 
pi'e>(|ue  toutes  les  carrières  lucratives  leur  étaient  fermées,  et. 
niénie,  si  ellrs  leur  esseut  été  ouvertes,  les  lacunes  de  leur  ins- 
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truction  les  y  auraient  rendues  impropres.  Ces  raisons  d'ordre 
économique  provoquèrent  en  Allemagne  un  mouvement  fémi- 
niste qui,  pendant  longtemps,  n'eut  que  Tappui  de  la  classe 
moyenne,  et  dont  le  premier  défenseur  fut  Louise  Olto,  de  Leip- 
zig, en  1844.  Elle  publia  dans  une  revue  dirigée  par  Robert 
Blum,  qui  lutta  pour  la  révolution  de  1848  et  qui  fut  tué  à 
Vienne,  une  série  d'articles  dans  lesquels  elle  défendait  non 
seulement  cette  idée  de  rindépendance  de  la  femme,  mais  dé- 
clarait que  c'était  le  droit  et  même  le  devoir  de  la  femme  de  se 
préoccuper  des  intérêts  de  TÉtat.  Lorsque  la  Révolution  de 
1848  permit  à  tous  les  opprimés  de  respirer  librement,  et  gagna 
à  la  défense  de  sa  cause  un  grand  nombre  de  femmes,  le  mou- 
vement féministe  prit  lui  aussi  un  essor  considérable.  11  se 
fonda  même  alors  des  associations  féministes  démocratiques  qui 
réclamaient  des  droits  égaux  pour  les  deux  sexes. 

Avec  cette  devise  :  «  Je  gagne  des  citoyennes  pour  le  royaum3 
de  liberté  »,  Louise  Otto  publiaun  journal  féministe  dans  lequel 
elle  combattait  vaillamment  pour  la  cause  de  la  femme  et  insis- 
tait à  plusieurs  reprises  sur  la  nécessité,  pour  les  ouvrières,  de 
se  donner  une  organisation.  Dans  son  enthousiasme  à  défendre 
les  intérêts  de  la  femme,  elle  s'adressa  au  comité  d'ouvriers  qui 
siégeait  alors  à  Dresde  en  les  exhortant  à  ne  pas  oublier  leurs 
compagnes  de  travail  dans  les  plans  d'organisation  qu'ils  établi- 
raient. Ce  n'est  qu'en  servant  la  cause  de  l'humanité  et  du 
socialisme  qu'il  est  possible,  déclarait-elle,  de  résoudre  la  ques- 
tion féministe. 

Mais  la  réaction  des  années  qui  suivirent  1850  vint  s'opposer 
aux  rapides  progrès  du  mouvement  féministe,  et  le  réprima  si 
violemment,  qu'aujourd'hui  même  c'est  à  peine  s'il  est  remis 
de  cette  épreuve.  Le  journal  féministe  cessa  de  paraître,  la 
police  déclara  les  associations  dissoutes.  Tne  université  qui 
avait  été  créée  à  Hambourg,  pour  les  femmes,  fut  une  des 
victimes  de  la  réaction,  et  même  les  sociétés  fondées  en  vue 
d'établir  des  Jardins  Frœbel  et  organisées  par  l'amie  deFiœbel, 
M'"*' de  Marenholtz  Biïlow,  furent  dissoutes,  comme  organisa- 
tions dangereuses  pour  l'Ltat!  De  tout  ce  mouvement,  il  ne 
subsista  plus  que  des  journaux  de  modes,  des  sociétés  de  bien- 
faisance, et  les  associations  de  garde-malades  prostestantes  ou 
diaconesses,  que  le  pasteur  Fliedener  avait  organisées. 
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Pour  comprendre  comment  la  femme  allemande  pouvait  faire 
preuve  d'une  inertie  et  d'une  résignation  pareilles  à  un  moment 
011,  en  Angleterre,  les  femmes  commençaient  une  campagne 
pour  obtenir  le  droit  de  vote,  et  où  elles  demandaient  depuis 
longtemps,  en  Amérique,  à  fttre  les  égales  de  Thomme,  il  faut 
songer  que  nulle  part  la  femme  n'était  opprimée  autant  qu'en 
Allemagne,  et  privée  de  tous  rapports  avec  le  dehors.  Les 
quelques  femmes  dune  intelligence  remarquable  qui  donnaient 
le  ton  dans  de  petits  cercles  littéraires,  et  que  les  critiques 
superliciels  considéraient  souvent  comme  le  type  de  la  femme 
allemande  de  la  bourgeoisie,  ne  prouvent  en  réalité  rien  pour  la 
majorité  des  femmes.  En  général,  la  femme  de  la  classe  moyenne 
se  distinguait  par  sa  timidité  et  sa  réserve  inquiète,  parce  que 
le  sentiment  de  son  ignorance  et  de  sa  faiblesse  l'empêchait  de 
franchir  résolument  les  limites  qui  lui  étaient  fixées.  La  prolé- 
taire était  résignée  à  sa  misère,  sans  une  plainte,  comme  font 
toutes  celles  qui  soulTrent  durement.  La  femme  de  Taristocratie 
ne  s'intéressait  qu'aux  mondanités  el  aux  potins  de  la  cour. 
Toutes  se  courbaient  plus  ou  moins  devant  les  enseignements 
de  l'Eglise  évangélique,  qui  sont  franchement  hostile.^  à  tout 
effort  en  vue  de  l'émancipation  de  la  femme.  Dans  de  semblables 
conditions,  vingt  ans  bien  comptés  purent  s'écouler  depuis  l'iiii- 
liative  prise  par  Louise  Otlo,  sans  qu'il  se  manifestât  aucun 
indice  d'un  nouveau  mouvement  féministe.  D'autre  part,  Tunivre 
accomplie  dans  les  sociétés  de  bienfaisance,  les  seules  qui  furent 
permises  aux  femmes  de  la  bourgeoisie,  amenait  une  confusion 
qui  se  produit  encore  de  nos  jours  entre  des  efforts  de  cette 
i::ilure  et  un  véritable  mouvement  féministe.  En  fait  les  deux 
rhoses  sont  (entièrement  distinctes.  Le  mouvement  féministe  a 
j)our  but  d'obtenir  «lue  la  femme  devienne  l'égale  de  l'homnii» 
au  point  di»  vue  économique,  juridique  (^t  moral.  Aussi  la  bi<'n- 
faisance,  les  soins  et  l'éducation  donnés  aux  enfants  st)nl-ils, 
malgré  leur  importance  intrinsèque,  situés  complètement  en 
dehors  de  son  <lonuiine. 

11  est  caractéristi(jue,  pour  le  mouvement  féministe  en  Alle- 
magne, que  ce  soient  encore  des  hommes  qui  aient  tiré  la  femme 
du  sommeil  dans  le(|uel  elle  demeurait  plongée,  comme  jadis  la 
Brllc  au  bois  dormant. 

A  Berlin  existait,  depuis  lS4i,  une  société  composée  d'hommes 
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qui  cherchaient  à  améliorer  le  sort  des  classes  ouvri^res.  A  la 
suite  du  recensement  de  1861,  en  Prusse,  lequel  accusait  Texis- 
tence  de  700.000  veuves  et  femmes  restées  filles,  cette  société 
vint  à  se  préoccuper  de  la  situation  de  ces  femmes  qui  en  étaient 
réduites,  en  grande  majorité,  à  vivre  de  leurs  salaires.  Le  pré- 
sident, Adolphe  Lette,  homme  d'une  grande  intelligence,  pré- 
senta à  la  société,  en  1805,  un  mémoire  écrit  h  la  suite  d'une 
enquête  minutieuse  dans  lequel  il  demandait  qu*on  donnât  aux 
femmes  une  éducation  qui  leur  ouvrît  certaines  carrières  aux- 
quelles elles  conviennent  particulièrement.  Il  citait  entre  autres 
«  Timprimerie,  la  reliure,  Thorlogerie,  la  cordonnerie,  la  con- 
fection de  vêtements,  la  comptabilité,  Tcmploi  de  caissière,  la 
vente,  la  librairie,  les  préparations  chimiques  el  microscopiques, 
les  instruments  d'optique,  les  postes  et  télégraphes,  la  distribu- 
tion des  billets  de  chemin  de  fer,  la  peinture,  la  sculpture,  les 
eaux-fortes,  la  sculpture  sur  bois,  le  dessin  de  modèles,  la  mé- 
decine et  les  opérations  chirurgicales,  principalement  pour  les 
maladies  des  femmes  et  les  soins  à  donner  aux  malades  ».  La 
société  se  fonda  sur  ce  mémoire  pour  demander  rétablissement 
d'une  école  d'études  complémentaires  pour  les  jeunes  filles  et 
fondation  de  sociétés  de  femmes  qui  auraient  pour  but  de  pro- 
curer à  la  femme  de  nouveaux  débouchés  lucratifs  pour  son 
activité.  L'année  suivante,  fut  fondée  la  première  association  de 
ce  genre  sous  la  présidence  de  M.  Lette,  qui  restreignit  aussitôt 
d'une  manière  sensible  le  domaine  de  ses  opérations  en  ne  se 
proposant  plus  comme  objectif  que  de  faire  donner  aux  femmes 
de  la  classe  moyenne  une  éducation  qui  leur  ouvrît  les  profes- 
ï>ions  auxquelles  elles  sont  propres.  «  L'activité  de  notre  société 
ne  s'étend  pas,  déclara-t-il,  aux  ouvrières  qui  travaillent  dans 
des  fabriques,  aux  domestiques,  aux  blanchisseuses,  et  aux 
autres  femmes  de  ce  genre  ».  A  cette  restriction,  qui  déjà  don- 
nait à  tout  ce  mouvement  un  caractère  exclusivement  bourgeois, 
s'en  ajoutait  une  autre,  capitale,  dont  le  président  Lette  avait 
fait  un  principe  immuable  de  la  société  par  les  paroles  sui- 
vantes :  «  Ce  que  nous  ne  voulons  pas,  et  ne  désirerons  ni  ne 
rechercherons  jamais  fût-ce  môme  dans  les  siècles  les  plus  loin- 
tains, c'est  Témancipation  politique  de  la  femme  et  l'attribution 
de  droits  égaux  à  ceux  de  Thomme.  » 

Cependant  la  société  Lette  déploya  dans  le  domaine  qu'elle 
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embrassait,  et  dans  lequel  il  y  avait  beaucoup  à  faire,  une 
aetivit(5  infatigable.  Kllc  organisa  successivement  des  écoles  où 
Ton  enseignait  le  commerce,  l'industrie,  la  cuisine,  la  ték^gra* 
phie  et  la  typographie.  Elle  fonda  une  école  de  modelage  et  de 
travaux  manuels  artistiques  et  enfin  une  école  de  photographie. 
Cet  ext»mple  fut  imité  dans  beaucoup  d^^  provinces  prussiennes 
et  de  petits  états  de  l'Allemagne.  Dans  le  cercle  de  ses  tentatives, 
rentre  également  la  fondation  d'écoles  d'arboriculture  fruitière 
et  de  jardinage,  qui  n'ont  été  établies  en  différents  endroits  de 
rAUemagne  que  ces  dernières  années,  sur  l'initiative  de 
Mlle  Elvira  Kastner.  Afin  de  pouvoir  établir  une  certaine  unité 
d'action  entre  les  différentes  associations,  fut  créée  en  18G9,  sous 
la  direction  de  l'association  Lette,  une  union  des  sociétés  pour 
l'instruction  et  l'industrie  des  femmes.  Cette  union  tint  des 
conférences  régulières  et  eut  pour  organe  ((  TAvocat desfemmes  » 
revue  dirigée  par  Mlle  Jenny  Hirscli. 

Le  but  que  poursuivait  le  mouvement  féministe  avec  des  ten- 
dances que  ces  associations  lui  avaient  imprimées  était,  en 
substance,  de  rendre  les  femmes  aptes  aux  travaux  salariés  qui 
leur  étaient  alors  accessibles.  Mais  le  mouvement  féministe 
bourgeois  poursuit  en  plus  un  autre  but,  qui  est  d'ouvrir  aux 
femmes  de  nouveaux  genres  de  travaux  lucratifs.  Cette  tendance 
était  représentée  par  l'association  féministe  allemande  générale, 
qui  doit  aussi  son  existence  à  l'initiative  d'un  homme. 

En  18()4,  le  capitaine  A.  Korn  fondait  à  Leipzig  le  ^^  Journal 
féministe  général  »,  dans  lequel  il  menait  une  campagne  éner- 
gique pour  la  cause  féministe.  Il  demanda  à  Louise  Otto,  l'an- 
cienne révolutionnaire,  de  collaborera  sa  revue,  et  la  décida  à 
fonder  une  association  pour  l'instruction  de  la  femme. 

Il  partait  de  principes  plus  radicaux  qu'Adolphe  Lette,  car 
tandis  (jue  celui-ci  remettait  la  direction  des  associations  fémi- 
nistes entre  les  mains  des  hommes  et  n'admettait  les  femmes 
que  comme  collaboratrices,  Korn  voulait  que  ces  sociétés  ne 
fussent  dirigées  que  par  des  femmes.  Louise  Otto  se  mit  a  la 
tôte  de  cette  nouvelle  association,  d(»  nom  du  moins,  car,  avec  le 
temps,  et  sous  le  poids  de  la  réaction  c»t  de  l'engourdissement 
général  delà  vie  politique,  elle-même  avait  perdu  son  énergie 
et  sa  netteté  d(»  vue.  Aussi  choisit-elle,  pour  diriger  en  fait 
l'association,  Auguste   Schmidt,  jusque-là  professeur,  femme 
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énergique,  prudente,  mais  à  Tesprit  étroit,  et  douée  d'un  grand 
talent  d'orateur.  Elle  renonça  à  son  idéal  passé  en  le  laissant 
appeler  sans  protester  «  Tidéal  confus  d'émancipation  des  années 
autour  de  1840  »,  et  dans  l'écrit  qu'elle  publia  en  1865  sur  «  le 
droit  des  femmes  au  travail  rétribué  »,  elle  permit  à  l'auteur  de 
la  préface,  Joseph  Hcinrichs  de  faire  la  déclaration  suivante  : 
«  la  seule  émancipation  que  nous  ambitionnons  pour  nos 
femmes  est  l'émancipation  au  point  de  vue  de  leur  travail  ». 

Elle  s'inclina  avec  calme  devant  les  paroles  prononcées  par 
Auguste  Schmidt  a  la  séance  d'ouverture  de  l'association  pour 
1  instruction  de  la  femme  :  «  Tout  ce  que  nous  demandons,  c'est 
que  l'on  ouvre  également  aux  femmes  la  carrière  du  travail  », 
et  elle  demeura  complètement  sous  l'influence  de  cette  femme 
qui  devint  le  chef  du  mouvement  bourgeois. 

Son  premier  acte,  et  c'était  une  hardiesse  pour  l'époque,  fut 
de  convoquer  une  conférence  de  femmes  qui,  en  octobre  1865, 
amena  à  Leipzig  des  femmes  venues  de  toutes  les  parties  de 
l'Allemagne.  On  devait,  dans  cette  conférence,  délibérer  sur  les 
moyens  d'élargir  la  sphère  d'activité  des  femmes.  De  là  sortit 
«  l'Association  générale  des  femmes  allemandes  »  qui  s'était 
fixé  pour  tâche  de  «  contribuer  à  élever  le  n/ veau  de  la  culture 
de  la  femme  et  d'écarter  de  son  travail  tous  les  obstacles». 
Aujourd'hui,  elle  embrasse  un  grand  nombre  d'associations 
répandues  par  toute  l'Allemagne.  Elle  avait  pour  organe  les 
«  Voies  nouvelles  »  revue  publiée  par  Louise  Otto  et  Auguste 
Schmidt,  et  qui,  au  contraire  de  «  l'Avocat  des  femmes  »  sub- 
siste encore  aujourd'hui,  mais  est  devenue  un  organe  d'associa- 
tion sans  importance  et  sans  influence. 

L'activité  de  l'Association  générale  des  femmes  allemamleset 
les  délibérations  de  ses  assemblées  générales  représentèrent 
pendant  longtemps  tout  le  mouvement  féministe  dans  la  bour- 
geoisie. Son  premier  acte  fut  d'adresser  au  Heichstag  de  l'Alle- 
magne du  Nord  une  pétition  demandant  qu'on  employât  les 
femmes  dans  le  service  des  postes  et  télégraphes.  On  lui  refusa 
d'abord  satisfaction,  mais  ce  fut  là  une  première  impulsion  qui 
provoqua  une  étude  approfondie  de  la  question  et  lit  que,  plus 
tard,  on  accéda  à  cette  requête.  Mais  l'xXssociation  employa  tous 
ses  efforts  à  mener,  parla  parole  et  par  le  livre  une  campagne 
en  faveur  de  la  culture  supérieure  de  la  femme.  Dans  l'assemblée 
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générale  de  1872.  on  réclamait  déjà  la  fondation  de  lycées  de 
lîUes,  et  l'admission  des  femmes  aux  études  littéraires  et  médi- 
cales; mais,  par  suite  d'une  prudence  et  d'une  réserve  exces- 
sives, ces  demandes  ne  dépassèrent  pas  les  limites  de  TAsso- 
ciation.  On  ne  se  hasarda  qu'à  adresser  des  pétitions  de  peu 
d'importance  pour  réclamer  un  nombre  de  postes  d'institutrices 
plus  considérable,  l'établissement  d'écoles  normales  en  1888; 
Tassocation  exerçait  donc  depuis  vingt  ans  son  activité,  qui  se 
résumait  en  une  agitation  insuffisante  et  se  bornait  à  réunir  les 
fonds  nécessaires  pour  constituer  aux  femmes  des  bourses 
d'études.  C'est  alors  qu'elle  se  décida  à  envoyer  aux  Gouverne- 
ments et  aux  Landtags  de  chacun  des  Etats  de  l'Allemagne  une 
pétition  couverte  de  milliers  de  signatures  dans  laquelle  elle 
demandait  que  l(»s  femmes  fussent  autorisées  à  étudier  la  méde- 
cine à  l'uni  versité  deTHlat  dans  lequel  eîles  résidaient,  et  à  pren- 
dre part  aux  études  et  aux  examens  qui  permettent  aux  hommes 
d'exercer  dans  renseignement.  Mais  même  ces  pétitions  n'au- 
raient pas  eu  lieu,  s'il  ne  s'était  formé  de  nouvelles  recrues  plus 
jeunes,  plus  énergiques,  et  si  le  mouvement  féministe  n'avait 
progressé  en  dehors  de  l'Association  générale  des  femmes  alle- 
mandes. 

BH  18()9,  avait  été  fondé,  sous  la  protection  do.  la  princesse 
royale  de  Prusse,  le  «  Victoria  Lyceum  »,  réservé  aux  femmes, 
et  dont  la  création  était  due  à  une  compatriote  de  la  princesse, 
miss  Archer.  Cet  établissement  pouvait  être  considéré  comme 
une  sorte  de  lycée  de  (illes,  sans  cependant  qu'il  pût  faire  passer 
des  examens  (  u  conférer  des  titres.  Kn  1878,  fut  créée  à  son  tour 
la  «  Humboldt-Académi(»  »,  université  où  les  femmes  peuvent 
étudier,  et  où  on  lesprend  même,  depuis  quelques  années,  comme 
professeurs.  Mlle  Mlubm,  docteur  eii  médecine,  Mme  Kempin, 
docteur  en  droit,  Mlle  I)a/sinska,  docteur  en  sciences  économi  - 
ques,  ol  Mme  J.  Schweiin  y  ont  élr  maîtresses  de  eonféren<:es. 

Les  "  Voies  nouvelles  »,  qui  bien  souvent  no  justifiaient 
gu^re  leur  titre,  avîiient  trouvé  dans  le  Journal  (1rs  ménayèrps, 
fondé  en  ISTi,  par  Mme  Lina  Morgenslern,  une  publication 
rivale,  (jui,  malgré  son  litre  inolfensif,  défendait  des  idées  rela- 
tivement radical(»s  sur  la  question  féministe.  On  sentait  que 
rAsso(»iation  générale  des  femmes  allemundes  pratiquait  trop 
scrupuleusement  la  vertu  tant  vantée  de  la  femme,  à  savoir  la 
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réserve;  aussi  se  niil-on  à  fonder  d'autres  associations  qui  adop- 
tèrent une  marche  en  avant  plus  rapide.  C'est  ainsi  qu'en  1888, 
Mme  Jenny  Kelteler  fonda  une  association  intitulée  :  «  Rc'^forme 
de  rinstruction  de  la  femme  »,  qui  se  mit  à  faire  aussitôt  une 
campagne  très  vive  en  faveur  de  rétablissement  do  lycées  do 
filles  et  de  Tadmlssion  des  femmes  à  Texamon  du  baccalauréat. 
Elle  s'adressi  aussi  dans  ce  but  aux  gouvernements  par  voie  de 
pétitions  et  réunit  des  souscriptions  en  vue  de  fonder  un  lycée 
de  filles.  Presque  en  même  temps  naissait  h  Berlin  une  associa- 
tion intitulée  o  Le  Bien  des  femmes  »,  qui,  sous  la  direction  de 
Mme  Minna  Cauer,  est  avant  tout  une  association  agitatrice  et 
a  fait  naître,  un  peu  partout  dans  les  villes  d'Allemagne,  des 
sociétés  affiliées. 

A  son  instigation,  on  organisa  en  1889  les  premiers  cours 
d'enseignement  moderne  où  les  jeunes  filles  pussent  se  préi)arer 
au  baccalauréat.  Ces  cours  étaient  dirigés  par  Mlle  Hélène 
Lange,  qui,  depuis,  est  un  des  chefs  les  plus  en  vue  du  mouve- 
ment féministe  bourgeois  et  a  soumis  aussi  à  son  iniluence 
vivifiante  l'Association  générale  des  femmes  allemandes. 

Son  travail  sur  Tinstruclion  de  la  femme,  dans  lequel  elle 
parle  avec  beaucoup  do  compétence  de  réducalion  do  la  femme 
eii  Angteterre,  la  fit  connaître  d'un  milieu  moins  restreint  et 
c'est  à  elle  que  la  femme  allemande  doit  de  n'avoir  pas  entière- 
ment échoué  dans  ses  efforts  pour  obtenir  une  culture  supé- 
rieure. Elle  avant;a  pas  à  pas  vers  ce  but,  avec  une  énergie 
tenace,  se  bornant  h  dessein  à  un  petit  nombre  de  points  de  vue 
et  ne  se  laissant  détourner  par  rien  de  sa  tache.  Dans  la  cam- 
pagne qu'elle  mena  par  la  parole  et  par  le  livre,  elle  évita  avec 
soin  toute  couleur  radicale,  afin  de  ne  pas  indispos(*r  contre  elle 
les  gouvernants.  Elle  montre  une  prudence  extrême  en  faisant 
la  critique  de  l'état  de  chosc^s  actuel  en  Allemagne  en  tant  qu'il 
se  rapporte  à  la  question  de  l'instruction  do  la  femme,  et  c'est 
ainsi  qu'elle  a  réussi  à  réaliser  plusieurs  des  désirs  qu'elle  avait 
formés  dans  l'intérêt  de  la  cause  féministe.  L'Etat  a  établi  des 
cours  qui  permirent  aux  femmes  d'enseigner  dans  les  classes 
supérieures  et  les  cours  d'ensoignemont  moderne  se  sont  trans- 
formes en  cours  de  lycées  pour  jeunes  lilles  dont  l<*s  élèves 
eurent  le  droit  de  se  présenter  au  baccalauréat. 

Vers  la  même  époque,  en  1893,  Mme  Ketloler  fondait  à  (larls- 
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ruhclo  premier  lycée  <lo  jeunes  filles  *lu  duché  de  Bade  (»t,  un  an 
plus  tard,  l'Association  p^énéralc  des  f(»nîmes  allemandes  se  dé- 
cidait î\  fonder  à  Leipzig  un  lycée  dont  la  direction  fut  ccmliée  h 
Mlle  Catherine  Windscheid,qui  avait  le  titre  de  docteur.  Depuis, 
des  établissements  semblables  se  sont  fondés  à  Konigsberg,  m 
Dantzig,à  Cologneet  à  Hanovre,  mais  c*»  ne  sont  là  que  d(»s  écob^s 
privéesetils  n'ont  ledroit  ni  d'examiner  eux-mémesleurs  élèves, 
ni  de  leur  délivrer  un  diplnme  de  bacbeliî're.Car,mal<.fré  touh'  la 
prudence  dont  on  fit  preuve,  et  malgré  la  campagne  menée  en 
faveur  du  mouvement  féministe,  le  gouvernement  et  b»s  partis 
au  pr»uvoir,  lui  sont  d(»meurés  absolument  hostiles  et  ne  se  sont 
décidés  qu'à  grand  peine  à  faire  des  concessions  minimes.  Le»^ 
premières  pétitions  présentées  par  TAssociation  générale  d<»s 
femmes  allemandes  reçurent  de  la  part  de  sept  gouvernements 
une  réponse  négative,  et  six  autres  ne  répondirent  même  pas  du 
tout  ;  b)rsqu'on  lit  une  autre  pétition  pour  <jne  les  lemnu^s  eussent 
le  droit  d*étudi(»r  à  ri!nivi»rsité  de  l'Ktat  dans  lecpud  elb'srési- 
<Iaient.  chacun  de  ces  Fîllats  se  déclara  incompétent  <•!  renvnya 
les  pétitionnaires  au  HcMchstag,  landis  qu(*  celui-ci,  u«»  son  colé, 
les  renvoyait  dans  leur  Etats  resp(»ctifs. 

Ainsi  malgré  l'existence  d(*  lycées  <Ic  jeunes  filles  etbie-n  (|Ut' 
«les  élèv(»s  des  lycées  de  jeunes  filles  de  Herlin  aient  déjà  passé 
avec  succès  leur  examen  de  baccalaun'»at,  les  lJniv(M*silés  restent 
fermées  aux  femmes  ofliciellenuînt.  On  l(»s  admet  seulement  à 
litn»  d'auditeur  avec  une  permission  spéciale  de  l'aulorité.  A 
Herlin  parexcmple  dans  le  derni<»rsemeslre on  comptait  2'27  étu- 
diantes et  l'universilé  s'i»st  dernièrement  décicb-e  à  ndmellr'' 
une  femme.  Mlb»  Klsa  Xeumann  à  Texitmen  du  «loelnral  «wi 
philosophie.  Mnfin  runiviM'sitt'de^iie^i-^en  a  re(«»nnu  aux  f(Mnines 
éludiantr's  le  menu»  *ln.»it  (pi'aux  hommes. 

La  façon  (huit  les  gouv(»rnemenls  i^t  les  parfis  au  pi^uv»>ir  n^t 
trailé  \i\  quesli«»n  des  feinmes-niédeciu-  ear.ieférise  bien  Imr 
atliludi*.  (](U!im(»  toutes  les  pélilicin<  demiindanl  d'une  r;u;«»n 
générale  (pic  b^s  bunines  fu^senl  admise^,  à  r<»cev)ir  l'en  ..»ig!n'- 
meut  supi'rieiir  Mvair'ul  été  r<'jetérs,  |.'s  femmes  se  lnu'nèrenl 
linaleineul  à  ur  (lerriiMider  (ont  d'abortl  (jue  le  di'oit  d'étudier  la 
méjlecJFie.  M.iis,  bien  qu'on  reconnut  «le  loutes  parts,  la  néce<- 
sil*''  d'avoir  des  lemmes-niédecins,  dans  l'intérêt  des  p(»rsonnes 
de  leur  sexe:  et  bien  (ju'en   iSî^j.  un  «'ùt  présenté  à  «-e  suj(»t  au 
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Reichstag  jusqu'à  1.269  pétitions  portant  plus  de  50.000  signa- 
tures, le  Reichstag  rejeta  cette  requête  en  déclarant  que  ce 
n'était  pas  à  lui  à  décider  et  il  passa  là-dessus  à  Tordre  du  jour. 
M.  Rickert  lui-même,  député  de  la  gauche  libérale,  appuya  cette 
décision,  bien  qu'il  eût  favorisé  jusque  là  le  mouvement  fémi- 
niste bourgeois.  Le  parti  socialiste,  au  nom  duquel  le  grand 
défenseur  de  la  femme,  Auguste  Rebcl,  prit  la  parole,  fut  seul  à 
défendre  les  pétitions  contre  le  gouvernement  et  la  majorité  du 
Reichstag.  Ici  nous  touchons  à  une  question  essentielle  pour  le 
mouvement  féministe  dans  la  bourgeoisie  allemande  et  qui 
explique  la  lenteur  de  ce  mouvement  ainsi  que  la  résistance 
qu'il  rencontra  chez  les  partis  au  pouvoir. 

Le  parti  socialiste  qui,  pendant  dix  ans,  eut  à  subir  l'oppres- 
sion des  lois  d'exception  établies  contre  lui  et  fut  poursuivi  et 
flétri  comme  une  société  de  criminels  ;  ce  parti  qui,  aujourd'hui 
encore,  bien  qu'affranchi  de  cette  loi,  est  exposé  sans  cesse  à 
subir  le  martyr  et  s'entend  qualifier  parla  bouche  del'Kmpereur 
de  «  bande  d'hommes  qui  ne  sont  pas  dignes  de  porter  le  nom 
d'Allemands  »,  ce  parti  socialiste,  disons-nous,  inscrivit 
d^s  1874  dans  son  programme  l'égalité  des  deux  sexes,  question 
qui  n'avait  môme  encore  été  discutée  sérieusement  par  aucun 
des  partis  de  la  bourgeoisie.  En  1891 ,  les  socialistes  élargirent  ce 
programme  en  demandant  expressément  pour  la  femme  l'égalité 
politique,  la  suppression  de  toutes  les  lois  qui  avantagent 
l'homme,  et  enfin  l'admission  des  femmes  dans  tous  les  établis- 
si»ments  d'instruction  et  dans  toutes  les  carrières. 

Comme  le  parti  que  l'on  se  plaît  à  appeler  «  révolution- 
naire, »  était  le  seul  qui  revendiquât  dans  sou  programme  les 
droits  de  la  femme,  tout  le  monde  féministe  fut  bientôt  discrédité 
auprès  des  partis  de  la  bourgeoisie  et  des  gouvernants.  Dès 
que  ce  mouvement  s'affirma  d'une  manière  plus  énergique,  on 
le  soupçonna  d'avoir  un  caractère  socialiste,  (^est  pourquoi  les 
femmes  de  la  bourgeoisie,  avec  leur  circonspection  inquiète,  et 
la  dépendance  dans  laquelle  elles  se  trouvaient  vis -à  vis  de  leurs 
pères,  frères  et  maris,  tantôt  s'abstinrent  entièrement  d'y 
prendre  part,  bien  qu'en  elles-mêmes  elles  reconnaissaient 
comme  fondées  certaines  revendications  féministes  ;  tantôt  ne  s'y 
associèrent  qu'avec  la  prudence  d'une  Auguste  Sclimidtet  d'une 
Hélène  Lange.  Seul  cetétatd'espritpeulexpliquerdesfaitscomme 
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le  suivant  :  le  ministre  de  Tlnstruction  publique  en  Prusse,  le 
D*"  Hosse,  refusa  d'autoriser  la  fondation  d'un  lycée  de  filles  mu- 
nici|)al  à  Breslau,  et  déclara  qu'il  avait  ainsi  étouffé  une  »<  étin- 
celle »,  avant  qu'elle  ne  devint  une  «  llamme  puissante  ».  Dans 
d'autres  pays,  il  aurait  été  ridicule  à  jamais.  Voici  un  autre  fait  : 
en  1890  Hél^ne  Lange  fonda  une  association  de  femmes  dans 
renseignement  qui  compte  aujourd'hui  plus  de  10.000  membres, 
et  cependant  cette  puissante  organisation  ne  peut  à  peu  pr^s  rien 
obtenir  pour  que  la  femme  devienne  l'égale  de  l'homme  en 
mati^re  d'enseignement.  Mme  Minna  Cauer  a  fondé  une  asso- 
ciation des  employées  de  commerce  qui,  à  Berlin  seul,  compte 
déjà  10.000  membres  ;  et  cependant  cette  association  n'a  pas  osé 
faire  usage  de  sa  propre  force  pour  obtenir  des  réformes,  quelque 
insigniliîmles  qu'elles  soient,  comme,  par  exemple,  la  permis- 
sion de  s'asseoir  pour  les  vendeuses  dans  les  magasins.  Ces  faits 
témoignent  mieux  que  toute  autre  explication  de  la  crainte  que 
ressentent  les  femmes  de  se  rendre  suspectes  de  socialisme. 

Au  cours  des  longues  années  de  réaction  qui  suivirent  18 i8, 
les  partis  libéraux  allemands  perdirent  si  compl^tement  leur 
esprit  révolutionnaire  et  leurs  sentiments  démocratiques  qu'ils 
e^'ac^^entde  leur  programme  certaines  revendications,  au  début 
d'origine  libérale,  et  que  de  nos  jours  encore,  le  parti  libéral 
soutient  en  Angleterre  :  or,  ces  revendications  furent  reprises 
par  le  parti  socialiste.  Le  mouvement  féministe  bourr^eois  fit  de 
même  :  il  renia  ses  origines  et  s'en  remit  aux  socialistes  du  soin 
d(»  défendre  celles  de  leurs  revendications,  comme  le  droit  de 
vote,  qui  sont  souttMnies  en  Angleterre  aussi  bien  par  un  grand 
nombre  de  conservateurs  que  par  les  libéraux.  Kn  agissant 
ainsi,  il  p(»rdil  dès  le  début  toute  son  importance  et  ne  put  la 
reeon(|uérir  lors(iu'il  dut,  en  présence  des  [)rogrès  <lu  mouve- 
ment féuïiniste,  en  Améiitiue.  en  Australie  et  en  Angleterre, 
prendre  une  allurr  plus  accélérée. 

Le  projet  de  la  rédaction  d'un  nouveau  code  civil  <le  liilmpire 
allemand  vint  en  fournir  l'occasion.  Des  1873,  l'une  des  per- 
sonnes les  plus  radicales  qui  étaient  à  la  tète  de  l'Association  gé- 
nérale (les  femmes  allemandes,  Mme  Henriette  (ioldschmidt, 
proposa  d'adresser  au  Keisclistag  une  pétition  pour  demandera  ce 
(|u'on  modiliàt  le  (Iode  civil  en  ce  (]ui  toiu-lie  à  la  situation  de  la 
Icmme  au  i)oiiil  de  vue  juridique.  On  suivit  son  impulsion,  et 
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Ton  envoya  en  1876  aux  représentants  de  la  nation  une  pétition 
«ouverte  de  12.000  signatures.  On  y  faisait  ressortir  combien  la 
femme  était  lésée  dans  ses  droits  au  point  de  vue  du  mariage  et 
de  la  tutelle  et  Ton  demandait  à  ce  qu'on  remédiat  à  cette  situa- 
tion. En  môme  temps  les  «  Voies  Nouvelles  »  se  livraient  sur  ce 
sujet  à  des  discussions  juridiques  et  s'effort^aient  de  faire  con- 
naître cette  question  d'un  grand  nombre  de  personnes  ;  mais  ce 
fut  à  peu  près  tout  ce  qu'on  fit.  Il  ne  fut  d'abord  pas  question 
d'une  agitation  monstre.  Ce  n'est  qu'au  bout  de  10  ans  qu'on  se 
résigna  à  une  nouvelle  démarche  :  Mme  Kmilie  Kempin  fut 
chargée  de  réunir  toutes  les  lois  concernant  la  femme  en  vi- 
gueur dans  chaque  Etat  et  ce  devint  là  un  moyen  précieux  d'agi- 
tation. On  envoya  aussi,  mais  au  dernier  moment,  de  nouvelles 
pétitions,  principalement  à  l'instigation  de  la  société  berlinoise 
radicale  :  «  Le  bien  des  femmes  »  et  de  la  «  Société  pour  la  pro- 
tection juridique  de  la  femme  »,  établie  à  Dresde.  Mme  Sera 
Prolss  et  Mlle  Marie  Raschke  opposèrent  dans  une  brochure  les  re- 
vendications de  la  femme  aux  projets  de  loi  établis  et  l'on  publia 
à  Dresde  une  brochure  du  même  genre,  sous  la  direction  deMme 
Marie  Stritt.  On  y  demandait,  en  substance,  que  Ton  reconnut 
h  la  femme  mariée  le  droit  de  disposer  librement  de  son  gain  et 
de  sa  fortune,  que  Ton  admît  la  séparation  légale  des  biens,  le 
droit  pour  la  femme  de  jouer  elle  aussi  lerùlede  tuteur,  l'égalité 
entre  l'autorité  maternelle  et  celle  du  père,  et  que  Ton  amélio- 
rât le  sort  des  enfants  naturels.  Pour  appuyer  ces  réclamations, 
on  fit  une  campagne  d'agitation  telle  que  le  mouvement  fémi- 
niste bourgeois  n'en  avait  pas  connu  de  semidable  jusque-là. 
Des  femmes  prirent  la  parole  dans  de  grandes  réunions  pu- 
bliques pour  défendre  leur  cause,  même  eu  dehors  des  limites 
étr  utes  de  leurs  associations.  LTnion  des  associations  fénii- 
nî  les  allemandes,  sur  la  fondation  de  laquelle  nous  revien- 
<lrons  plus  tard,  s'occupa  de  ce  mouvement  et  fit  adrc^sser  d'^s 
pétitions  au  Reichstag.  Le  résultat  d<»  tous  ces  elTorts  fut  insi- 
gnifiant :  la  femme  eut  le  droit  de  conclun»  (mi  toute  indépen- 
dance une  convention  relative  à  son  travail,  le  mari  ne  put  s'y 
opposer  qu'avec  Taide  du  tribunal,  et  c'est  (4le-niéme  qui  géra 
le  rendement  de  son  travail.  Une  femme  non  mariée  put  devenir 
tutrice,  la  femme  mariée  ne  put  le  devenir  sans  l'autorisation 
de  son  mari.  En  revanche  on  rendait  le  divorce  plus  diflicile  au 


LE   MOUVEMENT    FÉMINISTE    EN    ALLEMAGNE  \3 

lioii  d«»  le  rendre  plus  aisé  ;  d'autre  part  la  fille-m^re  et  les 
enfants  natuivls  demeuraient  aussi  désavantagés  qu'aupara- 
vant. 

Bien  que  les  résultats  positifs  de  cette  campagne  eussent  été 
insignifiants,  ell<^  avait  cependant  donné  aux  femmes  une  con- 
fiance plus  vive  en  elles-mêmes  et  un  plus  grand  courage.  Kilos 
s'étaient  faites  également  j)rendre  en  sérieuse  considération  par 
des  personnes  appartenant  à  des  milieux  tout  dilTérenls.  C'est 
pounjuoi  la  fraction  radicale  du  féminisme  bourgeois  osa  convo- 
(juer  à  Bc»rlin  en  ISiJO  le  premier  congrès  féministe  inlerna- 
lionaK  (jui  d'ailleurs  sous  la  direction  liahile  de  Mme  Lina  Mar- 
genstern,  d(*  Mme  Jeannette  Scliwerin  et  d(»  Mme  Minna  Cauer, 
eut  uno  session  des  plus  brillantes,  à  en  juger  du  moins  par  le 
(h'hnrs.  Les  non  initiés  ne  renuirquèrent  pas  en  efl'et  que  la 
majeure  partie  des  féministes  de  la  hnurgeoisie,  c'i*st-à-dire 
l'Association  générale  des  femmes  alleuumdes  et  les  sociétés 
soumises  à  la  direction  de  lléR^ne  Lango  ne  prirent  pas  part  à 
ce  congrès  et  qu'un  petit  nf>ml)re  seiilrmrnt  d'avocates  fémi- 
nistes s  y  produisirent,  parmi  lesquollc^s  n(»  se  trouvai(»nt  que 
peu  des  finîmes  *le  la  bouigeoisie  allemande. 

On  ne  doit  d'ailleurs  se  faire  aucune  illusion  sur  la  situation 
générale  du  mouvem(»nt  féministe  dans  les  classes  bourgeoises 
(^n  jugrant  d'ai)iès  I(»s  j^rogrès  qu'il  a  accomplis  dans  certains 
sens,  d'après  b's  nombreuses  réunions  publii[ues  populaires 
ilans  lesquelles  il  sepro<luisit,  (»t,  enfin,  d'aïuèsledéveloppt^mcnt 
de  la  littérature»  (»l  de  la  presse  féministes.  Kn  elfel,  Mlle  Hélène 
Lange  publie  une  n'VU(»  mensuelle  intitulée  :  <«  La  F(»mm<»  »>  et 
Mme  Minna  tlauer  un  journal  bi-mensuel,  »«  Lt»  Mouvement  fV»- 
]nini>te  »>,  que  j'ai  fondé  avec  elle  il  y  a  environ  quatre  ans. 

L'altitude  prise  parle  parti  dans  la(iu<'stion  du  rôle  polilicjue 
de  la  femme,  à  propos  du  droit  do  vole  en  particulier,  et  dans  la 
question  ouvrière,  ne  prouve  que  tro[)  son  indiirérence.  Ij's  re- 
venilicalions  formub'os  par  Ilippel  avaient  été  oubliées  depuis 
longtiMups:  les  diseussions  qui  s'engagèrent  en  Anjileieno  au 
sujet  du  droil  de  voli»  di»s  fiMunies  et  Touvragf*  fameux  d<»  Mill 
nexercèreni  pour  ainsi  diiv  aucune  action.  Seulesdeux  femmes 
lutlèr(Mil  vi\  ia\eur  de  l'égalité  politique  des  deux  sexi's;  ce  fu- 
rent Fanny  Lewîild-Stalir,  en  1809,  par  sa  brochure  intitulée  : 
<^  Pour  et  contre  lors  feninn»<  allemandes  •>,  et  Uedwig  Doinn,  cjui 
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publia  en  1876  une  brochure  fort  spirituelle,  «  Nature  et  droits 
de  la  femme  ».  Le  mouvement  féministe  allemand  n'en  fut  nul- 
lement influencé  et  oublia  môme  ses  défenseurs.  En  1877,  le 
célèbre  jurisconsulte  Franz  de  Holtzendorff  se  prononça  égale- 
ment en  faveur  du  droit  de  vote  des  femmes  et  il  déclara  que, 
s'il  leur  reconnaissait  ce  droit,  c'est  parce  qu'il  ne  voyait  là 
qu'une  conséquence  logique  et  nécessaire  de  l'établissement  du 
suffrage  universel.  Sa  voix  ne  fut  pas  écoutée  davantage.  Aucune 
femme  n'osa  mener  une  campagne  publique  en  faveur  du  droit 
de  vote  pour  son  sexe.  Une  fois  seulement,  en  1881,  la  comtesse 
Guillaume-Schack  éleva  la  voix  en  faveur  de  cette  cause  à  l'As- 
semblée générale  de  TAssociation  des  femmes  allemandes,  mais 
cette  société  la  força  finalement  à  quitter  son  parti  pour  passer 
dans  le  camp  socialiste. 

Parmi  les  femmes  qui  dirigeaient  le  mouvement  féministe 
bourgeois,  il  y  on  avait  bien  quelques-unes  qui  reconnaissaient 
en  elles-mêmes  comme  fondées  la  revendication  de  l'égalité 
politique,  mais,  quant  à  le  reconnaître  publiquement  ou  sur- 
tout à  faire  une  campagne  pour  cette  cause,  c'eût  été  se  com 
promettre  à  tout  jamais  et  s'acquérir  la  réputation  d'adeptes  du 
parti  révolutionnaire. 

Ce  fut  de  nouveau  un  homme  qui,  par  son  exemple,  inspira 
aux  femmes  le  courage  de  défendre  aussi  leurs  droits  sur  ce 
terrain. 

Georges  de  Gizycki,  professeur  de  philosophie  à  l'Université 
de  Berlin,  faisait  chaque  année  un  cours  d'éthique  sociale.  Il  y 
parlait  aussi  de  la  situation  des  deux  sexes  à  l'égard  l'un  d(î 
Tautre  et  à  l'égard  de  la  société,  et  il  osa,  le  seul  assurément  en 
Allemagne,  exposer  l'idée  de  l'égalité  dos  droits  entre  l'homme 
et  la  femme,  en  la  fondant  sur  des  exigences  d'ordre  moral.  11  y 
faisait  ressortir  que  l'obtention  des  droits  politiques  pouvait 
seule  permettre  d'arriver  à  une  solution  de  la  qucîstion  fémi- 
niste, et  que,  par  suite,  tous  nos  efforts  devaient  tendre  vers  ce 
but.  Parmi  les  auditeurs  de  M.  de  Gizycki  figuraient,  ii  côté  des 
hommes,  un  certain  nombre  de  femmes  parmi  lesquelles  moi- 
même,  sa  femme,  qu'il  convertit  à  la  cause  féministe.  Comme 
membre  de  la  Société  «  Le  Bien  des  femmes  »,  jo  proposai  de 
commencer  une  campagne  d'agitation  en  faveur  du  droit  de  vole 
des  femmes  au  moyen  d'une  grande  réunion  publique  populaire. 
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A  ce  moment,  en  1894,  on  considérait  comme  inouïe  la  convoca- 
tion d'une  semblable  réunion  parles  représentants  du  mouve- 
ment féministe  bourgeois,  etce  ne  fut  pas  chose  facile  de  triom- 
pher de  la  résistance  et  des  inquiétudes  du  comité  de  direction. 
Je  finis  cependant  par  y  réussir.  Je  parlai,  à  Berlin,  devant  plu- 
sieurs milliers  d'auditeurs  en  faveur  de  Tégalité  politique  des 
deux  sexes,  en  opposant  à  l'extension  rapide  que  cette  idée  avait 
prise  à  l'étranger,  la  lenteur  de  ses  progrès  en  Allemagne.  A 
mon  propre  étonnemcnt,  je  ne  me  heurtai,  ni  auprès  du  public, 
ni  dans  la  presse,  à  une  résistance  sérieuse;  dans  d'autres  villes 
d'Allemagne  je  trouvai  également  des  gens  qui  me  comprirent 
et  les  femmes  les  plus  éclairées  me  donnèrent  leur  entière  appro- 
bation. 

Au  commencement  de  Tannée  1805,  la  nouvelle  tendance  ra- 
dicale trouvait  elle  aussi  sou  organe  dans  la  revue  fondée  par 
Mme»  Minna  Cauer  et  par  moi  :  «  Le  Mouvement  féministe  ». 
(ieorges  de  fiizycki  publia  dans  les  premiers  numéros  une  étude 
approfondie  sur  le  droit  de  vote  de  la  femme,  laissant  ce  legs  à 
la  femme  allemande  ! 

Le  «  Mouvement  féministe  »,  la  société  «  Le  Hiendes  femmes  »>, 
el  des  associations  similaires  :  «  La  protection  de  la  jeunesse  », 
à  Herlin,  et  «  La  protection  du  droil  »  à  Dresde,  représentèrent 
désormais  la  tendance  radicale  du  mouvement  féministe  dans 
la  bourgeoisie.  Leurs  membres,  qui  formaient  un  cercle  res- 
treint, s'intéressèrent  vivement  aux  questions  politiques  du 
jour  et  sentirent  peser  lourdement  sur  eux  les  lois  allemandes 
sur  les  associalions,  lois  tristement  célèbres,  qui  ne  laissèrent 
aux  femmes  que  des  droits  si  restreints.  Elles  décidaient,  en 
(»ITel,  que  les  f(?mm(»s  et  les  mineurs  n'avaient  le  droit  ni  d'être 
membres  d  une  société  politique,  ni  de  fonder  des  sociétés  poli- 
tiques couiposées  de  flammes.  Dans  certains  pays,  connne  ré- 
cemnienl  en  Bavière,  les  femmes  ne  devaient  pas  non  plus  assis- 
ter aux  réunions  publiques  où  l'on  traitait  de  questions  poli- 
tiques. On  prit  aussitôt  parti  contre  ces  mesures  en  adressant 
des  pétitions  au  Keichstag  et  en  organisant  des  meetings  protes- 
tataires, mais  tout  ce  qiu»  b^s  femmes  purent  obtenir  fut  d'être 
niij'ux  éclairées  sur  leur  situation. 

Les  parlisans  de  la  nouvelle  tendance  essayèrent  également 
de  comprendre  dans  leurs  discussions  d'autres  domaines  de  la 


4d  US   MOUVE3IENT   FÉMIMSTË   £N    ALLEMAGNE 

vie  publique.  Mais,  plus  elles  le  firent  plus  on  vit  clairement 
qu'elles  non  plus  n'étaient  pas  à  la  hauteur  de  leur  lâche. 
Elles  ne  pouvaient  s'affranchir  des  conceptions  arriérées  qui 
étaient  générales  dans  la  bourgeoisie  allemande;  mais  elles 
échouèrent  surtout  lorsqu'elles  se  mirent  à  discuter  la  question 
de  moralité.  Ellrs  reconnurent,  il  est  vrai,  que  la  misère  était 
la  principale  cause  de  la  prostitution,  mais,  dans  les  projets  ou 
les  vœux  destinés  h  la  combattre,  elles  essayèrent  uniquement 
de  rogner  les  branches  do  Tarbre  pernicieux  et  puissant,  au  lieu 
de  l'attaquer  à  la  racine.  Mme  Hanna  Bieber-Bôhm,  chargée  de 
la  question,  et  celles  qui  s'unirent  à  elles,  partent  en  guerre, 
par  exemple,  avec  une  anleur  plutôt  comique,  contre  les  théâ- 
tres de  Variétés,  contre  la  littérature  el  l'art  modernes  et  con- 
damnent leurs  prcKiuctions  les  plus  remarquables,  du  moment 
qu'elles  ne  sont  pas  écrites  pour  des  jeunes  filles.  Elles  vou-r 
draient  même  que  la  police  interdit  leur  publication.  Dans  leurs 
pétitions  elles  demandent,  il  est  vrai,  la  <<  suppression  de  la 
prostitution  »,  mais  sans  se  rendre  compte  qu'un  fait  de  ce 
genre,  qui  résulte  nécessairement  des  conditions  de  la  vie  éco- 
nomique et  sociale,  braverait  l'intervention  même  des  polices 
prussienne  et  allemande  malgré  la  toute  puissance  dont  celles- 
ci  jouissent  dordinaire. 

Le  mouvement  féministe  radical  a  fourni,  lors  des  dernières 
élections  au  Reichstag,  une  preuve  éclatante  de  son  incapacité 
à  constituer  une  force  agissante  et  vivante  au  service  du  progrès 
social.  Longtemps  à  l'avance,  les  chefs  du  parti  avaient  fait  de  la 
propagande  en  faveur  de  la  participation  des  femmes  à  Tagita- 
tion  électorale,  comme  cela  se  fait  en  Anglet(»rre.  Peu  de  temps 
avant  les  élections,  Mme  Minna  Cauer  et  Mlle  Anita  Augspurg, 
docteur  en  droit,  lancèrent  une  proclamation  invitant  les 
femmes  à  présenter  aux  candidats  de  leurs  circonscriptions 
certaines  revendications  féministes,  el,  suivant  leur  réponse,  à 
faire  campagne  pour  ou  contre  leur  élection.  Quel  en  fut  le 
résultat?  Dans  aucune  des  nombreuses  réunions  publiques  les 
femmes  de  la  bourgeoisie  ne  se  produisirent,  pas  un  seul  des 
candidats  n'entendit  parler  d'elles.  Chose  assez  caractéristique, 
les  deux  femmes  qui  avaient  rédigé  cette  proclamation  no  firent 
nullement  exception  à  la  règle  ! 

Mais,  pour  empiéter  ce  tableau  du  mouvement  féministe  en 
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Allemagne,  il  nous  faut  parler  de  son  attitude  vis-à-vis  de  la 
question  ouvrière. 

L'Association  générale  des  femmes  allemandes  essaya,  en 
1807,  dans  los  premières  années  après  sa  fondatinn  de  s'occu- 
per sérieusement  de  cette  question  en  demandant  au  Congrès 
ouvrier  de  Géra  que  le  travail  de  la  femme  fût  assimilé  à  celui 
de  rhomme  et  que  les  ouvriers  des  deux  sexes  eussent  une  or- 
ganisation commune.  Mais  à  mesure  que  Tinfluence  de  Louise 
Otto  s'effaçait  devant  celle  d'Auguste  Schmidt,  l'association 
s'intéressa  de  moins  en  moins  à  la  situation  de  ses  «  sœurs 
pauvres  »,  jusqu'à  ce  que,  en  1872,  Auguste  Schmidt  eût  dé- 
claré ouvertement  par  les  paroles  suivantes  en  quoi  consistait 
à  ses  yeux,  et  devait  consister  à  l'avenir  jiour  Tassocialion  la 
question  féministe  :  «  L'instruction  est  le  point  capital  et  le 
centre  de  la  question.  »  Aussi  ce  fut  la  société  Lette  qui,  la  pre- 
mière, consacra  de  nouveau  son  attention  à  la  situation  des 
ouvrières,  lorsqu'on  commença  en  Allemagne  à  prendre  cons- 
cience, non  seulement  de  la  détresse  économique,  mais  aussi 
du  développement  intellectuel  de  la  classe  ouvrière.  Les  femmes 
voulurent  alors,  pour  conjurer  le  danger  menaçant,  regagner 
le  temps  perdu.  La  société  Lette  décida  de  ne  plus  limiter  son 
action  aux  femmes  des  classes  supérieures  ;  elle  fonda  des 
écoles  où  l'on  apprit  les  soins  du  ménage  et  elle  établit  des  bu- 
reaux de  placement  pour  bonnes,  voie  dans  laquelle  la  suivit  la 
société  Pcst4iloz/i-Fra)bel.  Mais  cela  sufiit  pour  tranquilliser  sa 
conscience. 

Quelques  années  plus  tard,  Mlle  Marianne  Menzzer  prononça^ 
à  l'Association  générale  des  femmes  allemandes,  une  allocu- 
tion où  elle  faisait  un  tableau  détaillé  de  la  situation  des  ou- 
vrières au  point  de  vue  du  salaire  et  du  travail,  en  s'appuyant 
sur  les  données  oflicielles  de  la  statistique.  Pour  remédier  à 
leur  détresse,  elle  demandait  la  fondation  d'associations  d'ou- 
vrières et  la  création  d'écoles  industrielles.  A  coté  de  cela,  et 
ceci  caractérise  bien  son  idéalisme  étroit,  elle  attendait  beau- 
coup de  «  l'inlluence  morale  »  que  les  femmes  de  la  bourgeoisie 
pourraient  exercer,  si  elles  voulaient,  sur  les  fabricants  et  les 
patrons.  A  son  instigation,  l'Association  élut  une  commission 
chargée  de  faire  une  enquête  sur  les  salaires  des  ouvrières,  en- 
quête dont  Mlle  Men/^er  lui  fit  connaître  les  résultats  ;  à  cette 
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occasion,  elle  lui  présenta  se?  autres  projets  que,  dans  Tintor- 
valle,  elle  avait  considérablement  réduits.  Tout  ce  qu'elle  de- 
mandait désormais,  c'était  que  les  associations  féministes  don- 
nassent la  préférence  aux  maisons  dont  les  propriétaires 
payaient  bien  et  exactement  leurs  ouvrières,  et  que  l'on  insti- 
tuât un  bureau  de  renseignements  où  les  femmes  pauvres  rece- 
vraient gratuitement  des  informations.  Seule,  la  comtesse 
Guillaume  Schack  fit  ressortir  le  peu  de  portée  de  semblables 
mesures  et  la  nécessité  d'une  organisation  des  ouvrières  pour 
qu'elles  pussent  s'aider  elles-mêmes.  Le  résultat  des  délibéra- 
tions fut  l'établissement  à  Leipzig  d'un  office  central  pour  la 
protection  juridique  des  femmes.  L'association  générale  des 
femmes  allemandes  ne  sortit  plus  désormais  de  son  étroit  do- 
maine et  abandonna  à  elles-mêmes  les  ouvrières,  se  désintéres- 
sant de  leurs  luttes  et  de  leurs  efforts.  Le  mouvement  fémi- 
niste de  la  bourgeoisie  fut  arrêté  ici  aussi  par  la  crainte  du  so- 
cialisme, qui  peu  à  peu  était  resté  seul  à  défendre  les  intérêts 
des  travailleurs  des  deux  sexes. 

C'est  ce  qu'on  vit  clairement  lors  de  la  fondation  de  l'Union 
des  associations  allemandes  de  femmes.  L'idée  d'unir  entre  elles 
les  diflTérentes  associations,  afin  qu'elles  pussent  se  renseigner 
Tune  l'autre,  agir  de  concert  dans  certaines  questions,  avait  été 
apportée  chez  nous  par  plusieurs  Allemandes,  et,  en  particulier, 
par  Mme  Bieber-Bôhm,  à  qui  elle  avait  été  inspirée  par  le  Con- 
grès féministe  international  tenu  à  Chicago  en  1893.  La  direc- 
tion de  cette  entreprise  fut  confiée  à  Mlle  Auguste  Schmidt,  car 
c'est  une  illusion  très  répandue  de  croire  que  rexécution  d'idées 
nouvelles  doit  être  conférée  à  des  personnes  jouissant  d'une  au- 
torité déjà  ancienne.  En  mars  1894,  elle  inaugura  la  réunion  où 
fut  arrêtée  l'organisation  de  l'Union,  dans  laquelle  entrèrent 
aussitôt  quarante  associations  par  un  discours  où  elle  déclarait 
souhaiter  la  bienvenue  à  toutes  les  associations  féministes,  à 
Texception  des  «  associations  d'ouvrières  notoirement  socia- 
listes. » 

Des  trente-six  déléguées  présentes,  quatre  seulement  proles- 
tèrentcontre  ces  paroles,  qui  exprimaient  un  fanatisme  aveu- 
gle de  parti  ;  toutes  les  autres  se  mirent  du  coté  de  la  présidente. 
Lorsque  la  presse  se  livra  là-dessus  à  de  longues  discussions, 
Mlle  Schmidt  et  tout  le  comité  de  direction  de  l'Union  des 
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associations  féministes  allemandes,  qui  se  sentaient  solidaires 
comprirent  enfin  quelle  lourde  faute  de  tactique  avait  été  com- 
mise, sans  parler  du  point  de  vue  moral,  en  exprimant  ouverte- 
ment Tanimosité  de  la  bourgeoisie  contre  la  classe  ouvrière, 
animosité  dissimuléejusque-là  par  mille  subterfuges.  Cherchant 
à  justifier  son  attitude,  le  comité  découvrit  un  moyen  qui  ne  fit 
que  trahir  aux  yeux  du  public  une  ignorance  grossière.  Il  dé- 
clara être  obligé  d'exclure  les  associations  féministes  socialistes, 
parce  que  la  loi  défend  aux  sociétés  politiques  de  s'unir  entre 
elles;  mais  il  oublia  complètement  que  lu  même  loi  défend  de 
fonder  aucune  association  de  femmes  ayant  un  caractère  politi- 
que, et  qu'il  n'existait  par  conséquent  aucune  association  socia- 
liste de  femme  à  exclure. 

Dans  la  suite,  TUnion  s*eiïorça  de  faire  oublier  un  début 
aussi  piteux  que  ridicule,  en  menant  une  campagne  énergique 
en  faveur  d'une  revendication  qui  intéresse  la  classe  ouvrière  : 
la  nomination  des  femmes  au  poste  d'inspectrices  de.  fabrique. 
C'est  h  Mme  Jeannette Schwerin qu'en  revientl'initiative,  et  elle- 
même  mena  une  campagne  très  vive  dans  ce  sens.  On  envoya 
des  pétitions  à  tous  les  Etals  fédérés,  et  c'est  en  partie  grâce 
à  ce  mouvement  que  dans  la  Hesse,  le  duché  de  Saxe-Weimar  et 
la  Bavière  on  a  récemment  essayé  d'employer  des  femmes  comme 
inspectrices-auxiliaires  dans  les  fabriques.  Pour  préparer  les 
femmes  à  ces  fonctions,  l'Union  établit  à  Berlin  et  Munich  des 
cours  d  enseignement  où  l'on  fit  des  leçons,  non  seulement  sur 
la  législation  protectrice  ouvrière,  sur  Thygiène  dans  l'indus- 
trie, etc.,  mais  où  Ton  mit  les  élèves  à  même  d'étudier  le  fonc- 
tionnement d'une  usine,  sous  la  direction  de  personnes  com- 
pétentes. 

Une  institution  de  ce  genre  existe  d'ailleurs  à  Berlin  depuis 
plusieurs  années,  et  doit  également  à  Mme  Schwerin  le  dévelop- 
pement qu'elle  a  pris.  Klle  s'intitule  :  «  Groupes  de  femmes  et 
de  jeunes  filles  pour  aider  au  travail  social  ».  De  même  que  les 
futures  inspectrices  d'usines  dans  le  premier  établissement, 
les  futures  gardes  des  pauvres  (armenpilegen)  reçoivent  dans 
celui-ci  une  instruction  spéciale,  et  ainsi  le  travail  social  pra- 
tique se  substitue  au  sport  souvent  plus  nuisible  qu'utile  qui 
constitue  d'ordinaire  la  bienl'aisance  ;  de  môme  qu'une  connais- 
sance au  moins  approximative  de  la  détresse  ouvriè/e  remplace 
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la  compassion  stérile  et  purement  sentimentale  que  l'on  éprou- 
vait pour  les  «  soeurs  pauvres  ». 

Le  premier  essai  dans  cette  voie  fui  tenté  par  un  petit  groupe 
de  femmes  défenseurs  des  droits  de  leur  sexe,  h  l'occasion  de  la 
grande  gr?;vc  des  ouvriers  en  confections,  qui  éclalu  en  1896,  et 
dévoila  une  misère  si  terrible  que  mémo  les  plus  aveugles  ne 
purent  y  jeter  un  regard  sans  être  saisis  d'horreur.  Mme  Schwe- 
rin  à  Berlin,  Gamper  et  Stritt  à  Dresde,  prirent  ouvertement 
parti  pour  les  grévistes,  et  les  aidèrent  en  leur  donnant  des  se- 
cours en  argent  et  en  agissant  sur  Topinion  publique  qui,  pour 
la  première  fois  peut-être  eu  Allemagne,  vit  dans  une  grève, 
non  point  une  révolte  politique,  mais  une  lutte  économique  en- 
gagée pour  le  pain  de  chaque  jour.  A  la  tête  de  ce  mouvement 
ne  se  trouvait  pas  seulement  une  partie  de  la  gauche  radicale  de 
rUnion  des  associations  féministes  allemandes,  mais  aussi  un 
groupe  féministe  qui  se  tenait  en  dehors,  groupe  doué,  semblait- 
il,  de  la  vigueur  de  la  jeunesse  :  c'étaient  les  socialistes  chré- 
tiennes qui  se  groupaient  autour  du  pasteur  libéral  Naumann. 

Elles  avaient  pour  chef  Elisabeth  Guauck-Kûbne  qui,  dans 
rintention  d'étudier  par  elle-même  la  situation  des  ouvrières, 
avait  travaillé  comme  ouvrière  dans  une  fabrique  de  carton,  et 
joignait  h  cette  expérience  pratique  de  sérieuses  connaissances 
scientifiques.  xVinsi  armée,  non  seulement  elle  avait  réussi  par 
un  brillant  discours  qu'elle  pronon<;a  au  Congrès  social  évangé- 
lique  de  1895,  h  gagner  à  ses  idées  les  membres  du  congrès  jus- 
que-là absolument  hostiles  au  mouvement  féministe,  mais  elle 
décida  un  nombre,  très  restreint,  il  est  vrai,  de  dames  d'opinions 
sans  cel^  conservatrices,  à  s'intéresser  à  la  grève  et  à  la  soutenir. 
Comme  elle  l'avait  fait  par  son  activité  pratique,  elle  consacra 
ses  forces  au  service  de  la  cause  ouvrière  eu  publiantdes  travaux 
scientifiques.  Elle  fit  paraître  une  étude  très  documentée  sur  la 
situation  des  ouvrières  dans  l'industrie  du  papier  à  Berlin,  et 
cet  exemple  poussa  Mlle  GertrudeDyrenfurth,  qui  partageait  les 
mêmes  opinions,  à  publier  un  travail  semblable  au  sujet  des 
couturières  en  costumes  de  femmes  et  en  tabliers.  Mais  Tespé- 
rance  de  voir  cette  tendance  du  luouveiuent  féministe  bour- 
geois, qui  débutait  avec  tant  d'énergie,  croître  chaque  jour  en 
influence  et  en  importance,  se  trouva  bientôt  n'être  qu'une  illu- 
sion. Le  cercle  auquel  elle  se  limitait  était  excessivement  res- 
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treinl,  et,  malgré  loiitc  sa  bonne  volonté,  ello  ne  pouvait  rien 
faire  :  (fautre  pari  Mme  Gu^uck-Kiihne,  qui  avait  créé  ce  mou- 
vement et  lui  avait  donné  son  caractère,  se  relira  de  plus  eu 
plus  de  la  vie  publique,  et,  au  lieu  de  déployer  une  activité 
croissante  dans  ses  travaux  scientifiques  ou  dans  sa  propagaiule 
elle  n'écrit  plus  aujourd'hui  que  des  légendes  pessimistes  sans 
importance,  et  des  paraboles. 

Ainsi  donc  le  mouvement  féministe  bourgeois  nous  offre 
partout  le  même  spectacle  :  tout  essor  est  sriivi  d'une  réaction 
presque  immédiate,  tous  les  efforts  vers  le  progrès  que  l'on 
pouvait  s'attendre  à  voir  s'élargir  peu  à  peu  sont  tout  d'un  coup 
paralysés.  On  écrit,  on  parle,  mais  dès  qu'il  s'agit  de  passer  des 
paroles  ou  des  écrits  aux  actes,  adieu  tout  enthousiasme. 

Les  conllits  qui  s'élèvent  dans  les  rangs  mêmes  des  féministes 
contribuent  à  cette  situation.  Ils  se  manifestèrent  clairement 
lors  de  la  dernière  réunion  générale  de  l'Union  des  associations 
t'éminisles  allemandes  à  Hambourg  et  s'exaspérèrent  jusqu'à 
devenir  une  véritable  déclaration  de  guerlre  entre  conserva- 
trices et  radicales,  car  chacun  des  deux  partis  accosait  l'autre 
d'être  la  cause  de  tous  les  maux. 

En  fait,  les  causes  sont  bien  plus  profondes  :  c  est  dans  la 
situation  politique  et  économique  intérieure  (|u'il  faut  les 
chercher,  et  dans  l'existence  d'un  mouvement  féministe  qui  se 
tient  en  dehors  du  mouvement  féministe  bourgeois  et  mareh* 
en  avant,  croisant  fréquemment  ce  dernier  sur  sa  route,  mais 
sans  y  prendre  garde,  et  en  avançant  droit  vers  son  but. 


m.    Lk    MOrVIOMENT    FÉMINISTE    rKOLÉTAlUE. 

A  mesure  que  la  classe  moyenne  s'a|»pauvrissail  et  r|iie 
«levenait  plus  étroit  le  cercle  des  devoirs  domestiques  donl 
raccomplissem»*nt  absorbait  autrefois  toute  l'aitivilé  »le  la  nn''re 
et  de  ses  filles,  les  iVmrnes  de  cell<' classe  social»»  éprouvèreiil  de 
plus  en  plus  le  besoin  il'un  travail  salarié  H  indépendaul.  Leur 
trouver  rr  travail,  l(Mir  ouvrir  et  leur  conquérir  «le  iTorivelb».-. 
carrières,  telle  fui  en  substance*  la  tache  (pic  s'attribua  le  mou- 
vement féministe  bourgeois.  Aussi  se  trouva-t-il  dans  Timpos- 
sibililé  de  s'intéresser  dans  la  même  mesure  aux  femmes  dont 
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les  souffrances  et  les  aspirations  résultaient  d  autres  causes  et 
tendaient  à  d'autres  buts.  Faire  rentrer  dans  le  cercle  de  ses 
préoccupations  la  situation  des  ouvrières,  n'était,  pour  ainsi 
dire,  que  dévier  de  la  voie  droite  et  nettement  tracée  qu'il 
avait  à  suivre.  Pour  étudier  à  fond  cette  face  de  la  question 
féminine  et  aboutir  à  une  solution,  il  fallait  concentrer  sur  ce 
seul  point  tout  un  ensemble  de  forces. 

Mais  les  ouvrières  ne  pouvaient  puiser  ces  forces  en  elles- 
mêmes  ;  leur  détresse  les  avait  rendues  trop  faibles  et  incapables 
d'énergie.  Pour  comprendre  toute  leur  misère,  il  leur  fallait 
une  impulsion  venue  du  dehors,  et,  pour  la  combattre,  l'aide 
des  hommes  qui  furent  leurs  compagnons  de  travail. 

Dès  1861  on  comptait  en  Prusse  plus  d'un  million  d'ouvrières 
dont  la  situation  excitait  la  pitié  des  cœurs  compatissants. 
Louise  Otto  fil  sur  ce  sujet,  à  Leipzig  et  à  Berlin,  des  confé- 
rences o?i  elle  insistait  en  particulier  sur  la  nécessité  de  fonder 
des  écoles  industrielles.  A  son  instigation,  des  dames  de  la 
bourgeoisie  fondèrent  en  1869  une  association  d'ouvrières.  Mais, 
ignorant  complètement  de  quoi  leurs  protégées  pouvaient  bien 
avoir  besoin,  et  tout  empêtrées  dans  les  idées  du  mouvement 
féministe  bourgeois,  elles  ne  leur  offrirent  que  des  conférences 
amusantes  ou  instructives.  Mais  l'instruction  ne  constituait  pas, 
pour  les  ouvrières  u  le  centre  et  le  point  capital  de  toute  la 
question  féministe  ».  A  quoi  devait  leur  servir  l'instruction,  si 
la  misère  les  rendait  incapables  de  jouir  des  fruits  de  cette 
culture?  A  quoi  devait-elle  leur  servir,  si,  depuis  le  matin 
jusqu'à  une  heure  avancée  de  la  soirée,  elles  devaient  s*épuiser 
à  la  fabrique,  à  l'atelier,  derrière  la  machine  à  coudre,  et  s'il  ne 
leur  restait  plus  ni  le  temps,  ni  la  force  nécessaires  pour 
l'acquérir?  Obtenir  de  meilleures  conditions  au  point  de  vue  du 
salaire  et  du  travail,  tel  devait  être  le  point  de  départ  du  mou- 
vement féministe  ouvrier.  Sur  ce  point  les  femmes  se  rencon- 
trèrent avec  les  ouvriers  qui  commençaient  précisément,  à  ce 
moment,  à  se  grouper  afin  de  lutter  pour  leurs  droits  à  l'exis- 
tence. 

Tandis  qu'en  1848,  ils  voyaient  encore  dans  la  concurrence  de 
la  femme  un  danger  pour  eux  et  cherchaient  à  le  faire  dispa- 
raître par  la  force  ou  par  l'intervention  de  lu  loi,  ils  apprirent 
peu  à  peu  h  comprendre  que  ce  n'est  pus  en  combattant  les 
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femmes,  mais  en  s'unissant  à  elles,  qu'ils  pouvaient  améliorer 
leur  propre  situation.  Au  congrès  ouvrier  de  Géra,  en  1867, 
furent  exprimées  par  la  bouche  de  Maurice  Millier  les  idées 
d'égalité  économique  entre  Thomme  et  la  femme,  et  le  congrès 
du  jeune  parti  socialiste,  tenu  à  Gotha  en  1875,  revendiqua 
dans  son  programme,  comme  nous  Tavons  vu,  Tégalité  des 
deux  sexes. 

Ainsi,  lorsque  des  ouvrières  de  Berlin  essayèrent  pour  la 
première  fois  de  fonder  une  association  sans  Tappui  des  dames 
de  la  bourgeoisie,  les  hommes  leur  vinrent  fortement  en  aide 
dans  l'exécution  de  ce  projet.  C'est  ainsi  que  furent  créées  à 
Berlin  et  en  divers  endroits  de  l'Allemagne  des  associations  de 
femmes  et  de  jeunes  filles  ouvrières,  où  l'on  discuta  principa- 
lement des  questions  économiques.  Profitant  des  connaissances 
qu'elles  y  acquérirent,  les  membres  de  ces  associations  prirent 
bientôt  un  vif  intérêt  aux  questions  de  législation  et  reconnurent 
qu'il  était  abî?oIument  de  leur  intérêt  d'avoir  au  Reichstag  des 
députés  ayant  promis  de  soutenir  les  revendications  de  la 
classe  ouvrière.  Elles  devinrent  alors  des  partisans  enthousiastes 
du  socialisme,  et,  en  1877,  elles  se  déclarèrent  ouvertement 
pour  les  candidats  socialistes,  non  seulement  en  faisant  cam- 
pagne en  leur  faveur  du  haut  de  la  tribune,  mais  en  cherchant  à 
se  rendre  utiles  en  distribuant  des  brochures  et  des  bulletins  de 
vote.  Ainsi,  ce  furent  des  femmes  de  la  classe  prolétaire  qui, 
firent  en  Allemagne  la  première  campagne  politique.  Un  état 
dirigé  par  la  main  de  fer  de  Bismarck  ne  pouvait  supporter 
pareille  chose.  Les  premières  associations  indépendantes 
d'ouvrières  furent  dissoutes  par  la  police  pour  avoir  trans- 
gressé les  lois  sur  les  associations  qui  défendent  aux  femmes 
toute  activité  politique  organisée.  Lorsque,  une  année  plus 
tard,  la  loi  sur  les  socialistes  ligolta  le  mouvement  ouvrier,  le 
mouvement  féministe  ouvrier  se  vit  privé,  lui  aussi,  de  toute 
liborto;  mais  c/est  justement  au  cours  de  ces  douze  années  qui 
suivirent,  pendant  cette  époque  de  luttes,  de  privations  et  de 
souffrances,  que  les  deux  partis,  au  lieu  de  se  laisser  abattre, 
devinrent  plus  puissants.  Ils  s'unirent  plus  étroitement;  ils 
apprirent  à  faire  des  sacrifices,  soit  pour  leur  cause,  soit  l'un 
pour  Tautre.  La  publication  du  livre  de  Bebel,  «  La  Femme  et  le 
Socialisme»,  fut  un  événement  pour  le  mouvement  féministe 
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oiivrior.  Il  exposa  pour  la  première  fois  la  connexion  étroite  et 
nc^cessaire  de  ce  mouvement  avec  le  mouvement  social  général  ; 
il  fournit  à  l'agitation  un  aliment  précieux  et  gagna  à  sa  cause^ 
parmi  Ips  femmes,  un  grand  nombre  de  prosélytes 

Mais,  pour  provoquer  de  nouveau,  sous  l'oppression  des  lois 
d'exception,  un  mouvement  féministe  ouvrier  qui  eût  quelque 
publicité,  il  fallait  une  impulsion  venue  du  dehors. 

La  comtesse  Guillaume-Schack,  qui  n'avait  déjà  point  caché, 
dans  TAssociation  générale  des  femmes  allemandes,  ses  opinions 
radicales,  vint  à  Berlin  afin  de  répandre  les  idées  de  «  l'Union 
féministe  anglaise  »  qui  tendent  à  combattre  la  prostitution. 
Elle  s'adressa  d'abord  à  de»  milieux  bourgeois  pour  obtenir 
leur  appui,  et,  malgré  le  peu  d'empressement  qu'elle  rencontra 
de  ce  côté,  elle  réussit  h  prendre  la  parole  dans  quelques 
réunions.  Mais,  au  lieu  de  provoquer  un  moiiveraenl  considé- 
rable en  faveur  de  la  suppression  de  la  prostitution  sanctionnée» 
par  TEtat,  elle  ne  réussit  qu'à  fonder  trois  associations  qui 
avaient  pour  but  d'élever  les  petites  filles  abandonnées  à  elles- 
mêmes,  de  fonder  des  asiles,  etc.  La  comtesse  Schaek  vit  qu'elle 
ne  pouvait  compter  ni  sur  le  mouvement  féministe  bourgeois, 
ni  sur  les  partis  que  composait  la  bourgeoisie,  et,  prenant  une 
résolution  énergique,  elle  se  tourna,  malgré  son  origine  aristo- 
cratique, malgré  les  graves  conséquences  que  cela  pouvait  avoir 
pour  elle,  vers  le  socialisme  qui  seul  la  comprit  et  lui  prêta 
avec  empressement  son  appui.  La  question  morale  l'avait 
conduite,  comme  tout  penseur  alfranchi  de  prigugés,  à  la  ques- 
tion sociale;  elle  vit  dans  la  misère  la  cause  principale  de  la 
prostitution,  et,  pénétrée  de  cette  idée,  elle  marcha  au  combat 
la  main  dans  la  main  avec  les  ouvrières. 

(iràce  à  son  initiative,  se  fonda  à  Ofl'enbacli  une  caisse  de 
secours  destinée  à  payer  les  maladies  et  les  frais  d'enterrement 
pour  femmes  et  jeunes  lilles;  cette  caisse  existe  encore  aujour- 
d'hui. En  188."),  elle  dirigea  une  campagne  très  vive  contre 
l'augmentation  des  droits  sur  le  fil  à  coudre,  question  qui  occu- 
pait alors  le  Ileichstag,  et  réussit,  non  seulement  à  faire  rejeter 
le  projet,  mais  à  attirer  l'attention  publique  sur  la  misérable 
siluatiiin  des  couturières.  Elle  créa  une  association  (<  pour  la 
sauvegarde  des  intérêts  des  ouvrières  »,  dont  la  présid(*nte, 
Mme  Holfman,  était  passée  également  des  rangs  de  la  bourgeoisie 
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dans  c<Mix  du  socialismo.  En  mômo  temps,  ollo  fonda  une  revue 
frniiuisle  :  «  La  Citoyenne  »,  où  la  question  féministe  était 
diseuté<»  dans  tous  les  sens,  mais  où  Ton  faisait  passer  au  pre- 
mier ran^  l(»s  revendications  en  faveur  des  ouvrit'^res. 

Le  mouvement  féministe*  des  ouv^i^resse  prit  à  revivre  dans 
toute  rAIIemaj^ne.  i'artout  se  développèrent  les  associations: 
dans  toutes  les  réunions  puhliqi  (  s  populaires,  les  femmes  pri- 
rent énerj»;i(juemenl  parti  dans  les  questions  du  jour  en  fait  de 
politique  intérieure  et  extérieure.  C'étaient  presque  exclusive- 
ment des  ouvrî<''res  qui  dirigeaient  ce  mouvement  :  Mmes  Bùge 
et  Krankemann  fondèrent  T Associât  ion  <les  couturières  en  man- 
teaux herlinoises,  qui  essayèrent  bientôt  de  se  mettre  en  grève, 
d'une  manière  indépendante,  afin  d'obtenir  de  meilleurs  salaires. 
Ij'association  la  plus  solide  fut  celle  des  ouvrières  du  nord  de 
Berlin,  fou<lée  également  par  une  ouvrière,  Mme  INitting.  Vn 
nombre  si  considérable  de  femmc^s  et  de  jeunes  tilles  y  entrèrent 
(pie  la  présidente  put  entreprendre  de  diviser  les  adhérentes 
en  plusieurs  sections  dont  chacune»  représentait  une  branche  de 
confection  spéciale  et  avait  sa  présidente.  En  même  temps 
se  constitua  un  comité  spécial  d'agitation,  dans  lequel  Agnès 
Wabnilz,  une  des  socialistes  les  plus  connues  comme  agitatrices, 
déploya  son  talentd'oraleur.  Une  fois  cette  organisation  achevée, 
-Mme  l'otting  rédigea  un  (luestionnaire  qui  devait  indiquer 
brièvenu^nt  :  le  genre»  dcî  travail,  la  situation  d(»  famille,  le 
nombre  des  enfants,  le  salaire  hebdomadaire  et  le  nombre 
d'heures  de  travail  par  jour.  Il  fut  répandu  par  milliers  d'exem- 
plairc^s.  Les  résultats  de  cette  en(|uéte  révoltèrent  même  la 
classe  bourgeoise.  On  découvrit  <|ue  lo  <d  même  ir>  heures 
de  travail  par  jour  étaient  payées  k  '.>  et  même  'i  nuirks  par 
semaine».  La  lumière  éclaira  subitenjenl  b's  coins b»s[dusobscurs 
«le  la  vie»  de  la  femme,  prenoejuanl  che^/  les  ouvrière»s  une»  vive» 
îigilaliou.  billes  re'connureiil  la  néee»s>ilé  de*  s*organise»r  et  de 
nuirche-r  col»»  à /.'«Me.  Avec  Taid»'  ele  M.  Auguste  lirbe»l,  député 
au  lie-icli^Uig,  Mme  Pedling  reMligea,  pour  le  mouv»»ment  fémi- 
niste ouvrie»r.  un  prn'iramme  e|ui  tb'vail  form(»r  la  base  el'une 
cam[>agne  d'agitation  mewiée  en  commun.  En  eM>mparaison  des 
e'rforl>  de  la  comtesse»  Scliack,  ejui  avait,  e'omme  le.»us  les  défen- 
seurs drs  droits  «le  la  femme»  e'u  Angleterre,  protesté  contre  la 
limilation  par  la  loi  élu  travail  ele  la  femme,  c  était  un  progrès, 
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en  ce  sens  que  ce  programme  demandait  qu'on  interdît  aux 
femmes  le  travail  de  Tusine,  en  tant  que  celui  ci  présentait  <iu 
danger  au  point  de  vue  de  leur  sexe,  et  que  Ton  fît  des  lois  pour 
protéger  la  vie  et  la  santé  des  ouvrières.  L'égalité  politique 
des  deux  sexes  et  Tindépendance  d.-  !a  femme  au  point  de  vue 
économique,  tel  était  le  but  qu'il  fixait  à  ce  mouvement  au- 
quel semblait  réservée  une  grande  extension.  11  était  conduit 
par  des  femmes  énergiques,  et,  à  coté  des  brillantes  perpectivcs 
d'avenir  qui  enflammaient  les  courages,  on  mena  une  campagne 
pour  obtenir  des  réformes  pratiques  immédiates.  C'est  à  ce 
moment  déjà  que  commença  la  campagne  en  faveur  de  la  nomi- 
nation des  femmes  au  poste  d'inspectrices  de  fabrique,  campagne 
qui  fut  menée  par  le  mouvement  féministe  socialiste,  et  surtout 
par  Mme  Emma  Ihrer. 

.  Mais  un  semblable  mouvement  ne  pouvait  se  propager  long- 
temps en  liberté  dans  un  Etat  comme  la  Prusse,  où  l'armée  et 
la  police  jouent  un  si  grand  rôle.  En  1886,  un  an  à  peine  après 
leur  fondation,  toutes  les  associations  d'ouvrières  furent  dis- 
soutes par  la  police  et  leur  directrices  furent  mises  en  accusa- 
tion. Dans  le  réquisitoire  que  l'on  prononça  contre  elles,  le 
mouvement  créé  par  les  associations  fut  qualifié  de  danger  pour 
TAllemagne.  «  Se  tenir  tranquille  est  le  preiiiier  devoir  d'un 
citoyen  »,  enseigna- t-on aux  femmes;  «  soufl'rir  sans  se  plaindre, 
supporter  on  silence  est  le  devoir  de  la  femme.  » 

On  essaya  désormais  de  continuer  la  campagne  au  moyen  de 
réunions  publiques,  puisqu'il  ne  fallait  plus  songer  à  la  propa- 
gande par  les  associations.  Mais  la  force  la  plus  brutale  deTElal, 
la  police,  ne  manqua  pas  d'intervenir,  ici  aussi,  en  ne  pormel- 
tant  pas,  pour  les  motifs  les  plus  futiles,  que  ces  réunions  eus- 
sent lieu,  ou  en  forçant  à  lever  la  séance.  Pour  enlever  aux 
ouvrières  tout  lien  entre  elles,  la  revue  «  La  Citoyenne  »  fut 
également  interdite  par  la  police. 

Si,  d'une  part,  on  persécutait  le  mouvement  féministe  comme 
s'il  eût  été  la  personnification  de  tentatives  criminelles  contre 
la  sûreté  de  TEtat,  on  était  obligé  d'autre  part  de  le  reconnaître 
comme  légitime,  ainsi  que  le  prouve  lenquéte  ordonnée  par  le 
Reichstag,en  présence  de  la  situation  ainsi  révélée,  sur  les  sa- 
laires des  ouvrières  employées  à  la  fabrication  du  linge  et  dans 
la  confection.  Cette  enquête  ne  put  d'ailleurs  que  confirmer  et 
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compléter  les  renseigfnemenls  donnés  précédemment.  Lorsque 
les  lois  d'exception  contre  les  socialistes  furent  abrogées,  on  vit 
bien  que  le  mouvement  f<^minisle  ouvrier,  tout  ligotté  qu'il  filt 
alors,  ne  pouvait  être  détruit  :  les  associations  ouvrières  se  re- 
constituèrent, et,  à  la  place  de  «  La  Citoyenne  »  parut  «  L'Ou- 
vrière »,  journal  hebdomadaire  dirigé  par  Emma  Ihrer. 

La  triste  situation  des  filles  de  café,  qui  sont  absolument 
obligées  de  se  vendre,- car  elles  ne  reçoivent  pour  la  plupart 
aucune  rétribution  et  n'ont  d'autres  ressources  que  la  géné- 
rosité de  ceux  qui  fréquentent  le  café,  provoqua  de  nouveau  un 
mouvement  considérable  dont  Agnès  Walbintz  et  Emma  Ihrer 
prirent  la  direction.  Ceci  amena  le  gouvernement  et  certains 
savants  à  s'occuper  de  la  situation  du  commerce  de  débit;  on 
publia  à  ce  sujet  toute  une  série  d'enquêtes  scientifiques  et  la 
commission  de  statistique  ouvrière  fut  chargée  de  procéder  à 
une  enquête  qui,  actuellement,  est  près  de  se  terminer  et  pro- 
voquera sans  aucun  doute  des  projets  de  loi  à  ce  sujet.  On  peut 
dire  du  mouvement  en  faveur  des  ouvrières  ce  que  le  prince  de 
Bismarck  disait  du  socialisme  en  général  :  le  peu  de  réformes 
sociales  à  présent  réalisées  n'existeraient  pas  sans  lui. 

I/initiative  prise  par  le  parti  féministe  ouvrier  eut  une  im- 
portance considérable,  parce  qu'il  n'est  pas  réduit  à  ses  propres 
forces,  comme  le  mouvement  féministe  bourgeois,  qui  ne 
compte  dans  les  corps  législatifs  que  des  amis  isolés;  il  a  «u 
contraire  pour  le  soutenir  tout  le  parti  socialiste,  le  plus  nom- 
breux aujourd'hui  en  Allemagne  et  dont  les  représentants  s'en- 
tendent pour  défendre  en  corps  les  revendications  féministes, 
soit  au  Ueichstag,  soit  aux  Landtags  des  états  autres  que  la 
Prusse. 

Lorsqu'on  remania,  en  1891,  le  programme  du  parti  socialiste, 
on  tint  particulièrement  compte  du  mouvement  féministe,  et 
le  congrès  socialiste  international,  tenu  à  Bruxelles,  décida  que 
l'égalité  (le  droits  entre  l'homme  et  la  femme  serait  une  reven- 
dication commune  à  tous  les  socialistes  du  monde  enlier.  Con- 
formément à  ce  principe,  les  femmes  jouirent  de  droit  égaux  à 
ceux  (les  hommes  dans  les  organisations  créées  par  le  parti, 
autantdu  moins  i\\n'  la  loi  le  permettait.  Tandis  qu*aux  réunions 
(les  partis  d(î  la  classe  bourgeoise  une  femme  n'est  admise 
qu'exceptionnellement,  dans  toutes  les  réunions  socialistes  Télé- 
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ment  féminin  est  largement  représenté,  et,  aux  congrès  des 
partis  socialistes,  des  déléguées  femmes  siègent  à  côté  des  délé- 
gués hommes  et  jouissent  des  mêmes  prérogatives. 

Comme  les  femmes  se  préoccupaient  de  remédier  h  leurs 
besoins,  menaient  dans  ce  but  une  campagne  énergique  et  fai- 
saient aux  sessions  du  parti  socialiste  des  propositions  témoi- 
gnant d'une  mûre  réflexion,  la  fraction  socialiste  du  Reichstag 
est  devenue  de  plus  en  plus  le  représentant  de  tous  les  intérêts 
féminins.  Ce  fut-elle  qui,  à  Tinstigation  des  femmes,  demanda 
la  première  au  Reichstag  l'extension  des  lois  de  protection 
ouvrière  à  l'industrie  domestique,  la  nomination  de  femmes  au 
poste  d'inspectrices  de  fabrique,  l'attribution  aux  femmes  du 
droit  de  vote  pour  les  tribunaux  de  commerce  et  l'abolition  des 
prescriptions  honteuses  concernant  les  domestiques  qui  sont 
observées  dans  toute  TAllemagne.  Elle  seule  fut  unanime  à  re- 
jeter, au  nom  de  la  femme  en  tant  qu'épouse,  mère  et  ouvrière, 
le  nouveau  code  de  législation  civile  de  l'Empire  allemand  et 
demanda  la  suppression  de  certaines  dispositions  de  la  loi  sur 
les  associations  qui  étaient  outrageusement  défavorables  aux 
femmes  et  les  livraient  à  l'arbitraire  de  la  police.  Enfin  ce  fut- 
elle  qui,  pour  la  première  fois,  déposa  au  Parlement  allemand 
un  projet  qui  reconnaissait  h  la  femme  la  jouissance  de  droits 
politiques.  Ce  fut  au  printemps  de  1895  que  Bebel  défendit  ce 
projet.  La  grande  majorité  du  Reichstag  ne  fit  qu'en  rire  et  le 
repoussa;  mais  on  obtint  cependant  ce  résultat  que  la  question 
du  droit  de  vote  pour  la  femme  devint  de  nouveau  en  Allemagne 
l'objet  de  sérieuses  discussions. 

Quelles  furent  les  publications  qui  firent  de  la  propagande 
parmi  les  ouvrières  elles-mêmes  ?  Nous  avons  déjà  vu  qu'en  1891 
des  associations  s'étaient  de  nouveau  formées.  Elles  déployèrent 
la  plus  vive  ardeur  à  discuter  les  conditions  du  travail  et  du  sa- 
laire, à  faire  des  conférences  d  un  caractère  scientifique  et  à 
s'exercera  la  discussion.  (]'est  par  là  qu'elles  ne»  cessèrent  (l'in- 
téresser vivement  Tattention  des  autorités.  Pour  les  ouvrières, 
il  semblait  que  la  loi  sur  les  socialistes  n'eiM  pas  été  abrogée: 
l'histoire  du  mouvement  féministe  ouvrier  est  en  même  temps 
rhistoire  de  leur  persécution.  A  Munich,  parex(»mple,  en  1891, 
on  confisqua  tous  les  exemplaires  d'un  journal,  parce  qu'il  con- 
tenait... l'annonce  d'une  réunion  féministe  !    Au  cours  de  la 
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nuMin»  aiim'o  los  associations  d'ouvrières  furent  dissoutes  à 
Francfort  (»tà  Halle,  ot.dans  i'nnodes  deux  villes,  pour  cfi  motif 
qu'un  d(»s  membres  avait  demande^  qu'on  lit  la  leoture  des 
comides  rendus  des  débals  du  Hoiclistag. 

Mais  plus  la  persécution  devenait  violente,  plus  le  raouv(^ 
ment  devenait  puissant.  A  coté  des  anciens  chefs,  d'une  valeur 
éprouvée,  se  r<»vél^rent  de  nouvelles  recrues,  dont  Mme  Clara 
ZiMkin  est  la  plus  renianpuible.  Douée  d'un  talent  de  parole  peu 
commun,  d'un  caractère  irréprochable,  d'une  culture  tr^s  vaste, 
et  dév<uu'»e  h  la  cause  féministe  jusqu'au  siicrifice,  elle  effaça 
toutes  les  autres  femm<»s  allemandes  qui  défendaient  publique- 
ment cette  cause.  La  place  <iui  lui  revient,  était  et  est  encore,  à 
la  tête  du  mouvement  féministe  prolétaire  qu'elle  cherche  éga- 
lement à  développer  au  moyen  de  la  revue  «  l'Egalité  »,  qui 
nMuplaça  «  l'Ouvrière  »  et  dont  (die  est  directrice.  Elle  y  ex- 
prime son  opinion  sans  ménagement  aucun,  et,  dans  toutes  les 
qu(»stions  politiques,  elle  prend  position  à  l'aile  gauche  du  parti. 
Sous  son  influence,  le  mouvemeni  féministe  ouvrier  a  pris  un 
caractère  (le  plus  en  plus  radical,  et  lorsque  M.  de  K<'dler  de- 
vint ministre  de  rintérieur,  lorsque  la  réaction  triompha  bru- 
tal(»menl  dans  tous  les  domaines,  le  mouvement  féministe  ou- 
vrier fut  au  nombre  des  victimes.  Dès  1894,  la  police  supprima 
les  associations  de  Nuremberg,  de  Munich  et  d'Elberfeld.  La 
petitt»  loi  contre  les  socialistes,  connue  sous  le  nom  de  «  Ums- 
lurzv<»rlage  »•,  ( projet  de  loi  contrebas  révolutionnaires)  et  éla- 
boré(^  sou>  les  auspices  de  M.  de»  Koller.  menaçait  alors  d'anéan- 
tir le  mouv(Mnent  féministe  prolétaire  et  c'étail  d'ailleurs  son 
bul  aviMié.  Lorsque  M.  (U'  Koller  défendit  son  projet,  en  jan- 
vier lX\)o,  il  émit  expressément  Tespnir  de  voir  la  loi  arrêter 
rt'nvîihiss(»ment  des  milieux  féminins  par  le- idées  socialistes, 
(innire  son  désir,  la  loi  prupnsé(»  fui  r<\jetée,  nuiis  l'espril  (|ui 
l'avait  inspirée  conlinua  à  a^ir.  Les  as-^ociatinns  pour  l'instruc- 
tion des  ouvrières,  établii's  à  Hei'lin,  à  (Ibariollembour'i:-,  à 
^\  «Mssrnsee  et  à  Friedricjisber^.  el  si  lloris-^anles  à  ce  moment, 
liirt'iil  ieruHM^s  sous  prétexte  qu'elb'  s'étaient  occupées  de  po- 
lili(|ue,  et  loiscpie  leuis  directrices  déclarèrent  devant  le  tri- 
bunal qu'elles  n'avaient  commis  aucune  contravention  à  la  loi 
*-ur  les  associations,  elb^s  reçurent  celte  réponse»  stujïéfiante  : 
"  La  polili([ue  est  tout  ce  (|ui  concerne  la  vie  publique  »•. 
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S'il  n'y  avait  en  Allemagne  qu'un  poids  et  qu'une  mesure,  il 
faudrait  légalement,  en  vertu  de  ce  verdict,  prononcer  la  disso- 
lution de  toutes  les  associations  féministes  bourgeoises,  les- 
quelles s'occupent,  comme  nous  l'avons  vu,  de  questions  qui, 
au  jugement  de  ce  tribunal,  ont  sans  aucun  doute  un  caractî're 
politique.  Mais,  si  les  ouvrières  avaient  encore  douté  que  léga- 
lité devant  la  loi  ne  fût  pour  elles  qu'une  phrase  vide  de  sens, 
elles  étaient  désormais  renseignées. 

Comme  il  était  défendu  aux  femmes  par  la  loi  de  fonder  des 
associations  féministes  politiques  et  de  devenir  membres  d'une 
association  politique;  comme  d'autre  part  la  campagne  d'agita- 
tion politique  menée  parmi  les  femmes  avait  besoin  d'être  di- 
rigée, il  se  créa  dans  diverses  villes  d'Allemagne  ce  qu'(m  appela 
des  comités  d'agitation,  de  chacun  5  à  7  membres  au  plus.  Ils 
rendirent  de  grands  services  en  convoquant  des  réunions  pu- 
bliques populaires  pour  y  prendre  position  dans  certaines  ques- 
tions de  la  politique  du  jour.  C'est  ainsi  que,  par  exemple 
en  1892,  le  comité  de  Berlin  dirigea  le  mouvement  de  protes- 
tation contre  la  loi  militaire  et,  l'année  suivante,  la  campagne 
des  ouvrières  en  vue  des  élections  au  Reichstag.  Quoique  ces 
comités  n'eussent  ni  présidents,  ni  statuts,  ceux  de  Dusseldorf, 
en  octobre  1894,  et  de  Berlin  en  février  1895,  furent  déclarés 
par  les  autorités  constituer  une  association  et  la  police  prononça 
leur  dissolution  pour  s'être  occupés  de  politique.  Le  tribunal 
considéra  <le  plus  les  comités  comme  une  sorte  de  comités  diri- 
geants d'associations  et  les  réunions  d'associations  !  Tous  ceux 
qui  étaient  impliqués  dans  TalTaire  furent  condamnés. 

Le  mouvement  féministe  prolétaire,  qui  se  trouvait  désormais 
privé  de  toute  organisation,  reçut  de  ce  fait  un  coup  sensible, 
et  môme  des  personnes^  qui  se  désintéressaient  de  ces  questions 
sentirent  et  exprimèrent  tout  ce  qu'il  y  avait  d  injuste  dans  les 
poursuites  auxquelles  il  était  en  butte.  L'année  suivante,  la 
révision  du  droit  de  réunion  et  d'association  fui  inscrite  au 
Reichstag  à  l'ordre  du  jour,  et  lorsque  les  députés  socialistes 
dirigèrent  de  vives  critiques  contre  les  agissements  des  autorités 
vis-à-vis  du  mouvement  féministe  ouvrier  et  proposèrent  (ju'on 
modifiât  également  le  droit  d'association  en  c(»  qui  concerne  les 
femmes,  ils  furent  énergiquement  soutenus  par  quatre  dépu- 
tés libéraux.   Mais  celles  qui   protestaient  sans  cesse  de  leur 
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affection  pour  leurs  n  sœurs  pauvres  »,  c'est-à-dire  celles  qui 
défendaient  les  droits  de  la  femme  de  la  bourgeoisie,  se  tinrent 
coi  h  un  moment  où  elle  auraient  eu,  pour  une  fois,  l'occasion 
de  prouver  leur  affection.  Pas  une  seule  réunion  protestataire 
(et  elles  avaient  déjà  cependant  Thabitudc  d'en  convoquer),  ne 
s'élQva  contre  les  actes  arbitraires  de  la  police  ;  nulle  part  elles 
ne  se  firent  publiquement  et  énergiquement  les  défenseurs  de 
l'ouvrière.  Et  cependant  c'était  à  elles  à  s'y  intéresser  les  pre- 
miers, car  personne  ne  pouvait  mieux  qu'elle  apprécier  l'in- 
justice des  mesures  prises  par  les  autorités,  puisque,  dans  l'opi- 
nion de  ces  mêmes  autorités,  elles  s'occupaient,  elles  aussi,  de 
politique  sans  que  d'ailleurs  il  leur  fut  advenu  pour  cela  le 
moindre  mal.  Leur  silence  fit  mieux  comprendre  que  toute 
autre  explication  que  l'abime  infranchissable  séparait  le  mouve- 
ment féministe  prolétaire  et  le  mouvement  féministe  bourgeois. 
Aussi,  lorsque  les  femmes  qui  dirigeaient  le  congrès  féministe 
international  de  Berlin  invitèrent  les  chefs  du  mouvement  fé- 
ministe ouvrier  à  y  prendre  part,  le  refus  de  ces  dernières  ne 
fut  que  la  conséquence  de  l'attitude  prise  par  les  premières. 
Mais  pour  que  le  moindre  doute  ne  pût  s'élever  sur  la  position 
prise  par  le  mouvement  féministe  prolétaire  et  les  principes  qui 
le  dirigeaient,  on  convoqua  des  assemblées  populaires  aux- 
quelles on  invita  les  membres  du  congrès.  Dans  trois  séances 
qui  attirèrent  des  milliers  d'auditeurs,  si  bien  que  plusieurs 
centaines  de  personnes  ne  purent  trouver  de  place  dans  une 
salle  immense,  les  femmes  qui  naenaient  campagne  en  faveur 
du  mouvement  féministe  ouvrier,  à  savoir  :  Mme  Clara  Zetkin, 
Mme  Marie  (ireifcnberg,  Mme  Emma  Ihrer,  Mme  Martha 
Rohrlack,  Mlle  Oltilie  Baader  et  moi  (1),  firent  un  rapport  sur 
l'extension  de  ce  mouvement,  sur  le  but  qu'il  poursuivait  et  sur 
la  nécessité  dans  laquelle  il  se  trouvait  de  se  séparer  du  mou- 
vement féministe  bourgeois.  De  c(*tte  fagon,  la  séparation  défi- 
nitive était  accomplie.  Mais  ceci  prouvait  également  qu'aucune 
violence,  qu'aucun  arbitraire  n'avaient  le  pouvoir  de  réprimer 

(1.  Reconnoissaiit  que  le  mouvement  féministe  daus  la  bourgeoisie  allemande 
n'était  pas  en  mesure  de  faire  aboutir  à  une  solution  lo  question  féministe,  et 
que.  d'autre  part,  il  était  impossible  d'arriver  à  un  résultat  sans  rattacher  étroi- 
tement cette  question  à  la  question  sociale,  j*étais  entrée  depuis  une  auuéedéjâ 
dans  le  parti  sucialisle.  [Sute  de  l'auteur). 
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le  mouvemeat  féministe  ouvrier,  rendu  plus  puissant  el  plus 
assuré  de  son  triomphe  par  toutes  les  poursuites. 

L'organisation  ainsi  détruite  fut  remplacée  dans  les  grandes 
yilles  d'Allemagne  par  Tîntervention,  dans  les  réunions  publi- 
ques, de  quelques  femmes,  spécialement  choisies,  —  ce  «jue 
Ton  appelle  des  personne  de  confiance,  chargées  de  dirigQr  le 
mouvement.  C'est  à  elles  que  s'adressent  tes  ouvrières  quand 
elles  veulent  avoir  des  orateurs  pour  leurs  réunions.  C<»s 
persoimes  prennent  Tinitiative  de  ccmvoqisftr  des  réunions 
quand  une  question  leur  parait  asse?  importante  pour  mériter 
ladisciissieifc;  elles  organiseut  les  tournées  des  agitatrices  et  il 
n'y  a  pas  de  saison  où  plusieurs  d'entre  elles  ne  soient  en  route, 
allant  souvent  pendant  un  mois  d'endroit  en  endroit,  prenant 
la  parole  presque  tous  les  jours,  consacrant  toutes  leurs  forces 
à  cette  tâche.  Elles  vont  dans  les  villages  et  dans  les  bourgs  aussi 
bien  que  dans  les  grandes  villes;  elles  ne  redoutent  aucune 
fatigue,  car  Venthousiasme  pour  la  cause  qu'elles  servent  les 
empêche  de  la  ressentir,  mais,,  p^îiïdant  tout  ce  temps,  elles  soat 
so<us  la  surveillance  de  la  poiiee  et  doivent  bien  souvent  se  rési- 
gner à  voir  leurs  réunioBs  dissoutes  ou  à  se  voir  traduites  en 
jwstice  pour  des  motifs  bien  souvent  futiles.  C'est  ainsi  que 
récemment,  en  Westphalie,  sur  ir>  réunions,  Ottilie  Baader 
n'en  a  pu  tenir  sans  obstacle  (jue  de-nx  seulement  et  Mme  Grei- 
fenberg  s'est  vue,  en  Saxe  et  en  Silésie,  interdire  à  plusienrs 
reprises  la  parole,  quoiqu'elle  ne  traitât  que  des  questions 
d'ordre  économit|ue. 

L'action  la  plus  décisive  que  le  mouvement  féministe  ouvrier 
ait  exercée  a  été  lors  des  dernières  élections  au  Reiehstag.  Non 
seulement  ses  prosélytes  mieBèrent  campagne  dans  les  assenn 
blées  populaires  en  faveur  des  candidats  socialistes,  mais  elles 
excellèrent  à  agir  sur  chacun  en  particulier,  allant  de  maison 
en  maison  pour  gagner  les  électeurs,  et  leur  parlant  individuel- 
lement, surtout  dans  les  quartiers  pauvres.  Elles  distribuèrent 
des  brochures  et  des  bulletins  de  vote,  établirent  des  listes 
d'électeurs  el,  le  jour  des  élections,  allèrenl  chercher  elles- 
méme  les  électeurs  négligents  pour  l(»s  conduire  aux  urnes. 
Plus  d'un  candidat  déclara  qu'il  n'aurait  pas  triomphé  sans 
l'aide  des  femmes,    et  il  est  hors  de  doute   que   l'exlension 
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énorme  prise  par  le  parli  socialiste  doit  être  attribuée,  et  non 
pour  la  moindre  part,  à  l'appui  fourni  par  les  femmes. 

Mais  le  mouvement  féministe  prolétaire  fait  preuve  d'une 
activité  incessante,  môme  en  dehors  de  l'agitation  politique.  La 
bourgeoisie  libérale  anglaise,  ainsi  qu'une  fraction  du  mouve- 
menj^  féministe  bourgeois,  ont  cherché  à  favoriser  l'organisation 
des  ouvriers  en  sociétés;  la  bourgeoisie  allemande,  de  son  côté 
a  montré,  en  fondant  les  associations  ouvrières  de  llirsch-Dunc- 
ker,  «jumelle  s'intéressait  suflisamment  à  cette  question;  mais  le 
mouvement  féministe  bourgeois  n'est  pas  allé  au  delà  de  vagues 
déclarations  de  sympathie.  11  a  abandonné  au  mouvement  fémi- 
niste ouvrier  la  lourde  tache  d'organiser  les  ouvrières  en 
société.  Or,  cette  tache  est  particulièrement  difûcile  en  Alle- 
magne h  cause  des  lois  sur  les  associations  et  par  ce  fait  que  la 
majorité  des  sociétés  ouvrières  sont  suspectes  de  socialisme  et 
gênent  par  suite  les  autorités.  Un  grand  nombre  de  sociétés 
ouvrières  sont  déclarées  constituer  des  sociétés  politiques  et 
les  femmes  sont  exclues  a  priori.  Les  réunions  de  ces  sociétés 
ouvrières  subissent  trop  souvent  le  même  sort  que  celles  des 
sociétés  politiques,  en  particulier  <lès  que  les  femmes  y  pren-. 
nent  la  parole.  Il  arriva  assez  récemment  qu'à  Nuremberg 
siégeait  un  congrès  composé  de  femmes  de  la  bourgeoisie 
auxquelles  le  maire  en  personne  avait  même  souhaité  la  bien- 
venue, et  qui  discutait.sans  obstacle  des  questions  de  législa- 
tion, tandis  que,  peu  de  jours  plus  tard,,  deux  ouvrières  étaient 
chassées  par  la  police  d'une  réunion  ouvrière»,  parce  que  l'ordre 
du  jour  portait  sur  l'inspection  industrielle.  Des  tournées  entre- 
prises pour  mt»uer  campagne  en  faveur  des  sociétés  ouvrières 
furent  souvent  intorronipu(»s  parce  qu'on  craignait  que  les  ora- 
teurs ne  «  compromissent  la  sécurité  publique  ».  Malgré  cela, 
l'organisation  des  ouvrières  compte  à  son  actif  certains  progrès. 
Des  luttes  économicpies  comme  celle  que  soutinrent  en  189(3  les 
ouvrières  en  confection  éclairent  vivement  la  situation  des 
ouvrières  au  point  de  vue  du  salaire  et  amènent  toujours  aux 
sociétés  ouvrièri's  un  grand  nombre  de  membn*s.  C'est  par  là 
(jue  les  femmes  îippnMinent  la  valeur  de  l'union.  De  même  que 
le  mouveuK^nt  tirs  couturières  en  1880  et  celui  des  lilles  do 
café  on  18î)l,  le  mouvt^ment  des  ouvrières  en  confection  eut 
cette  conséquence  importante  que    le  gouvernement  fit  faire 
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une  enquête  sur  leur  situation  et  apporta  au  moins  quelques 
modifications  à  la  loi.  L'association  en  sortit  plus  puissante  et 
le  comité  général  des  associations  ouvrières  d'Allemagne  insista 
davantage  encore  sur  l'importance  dune  campagne  parmi  les 
ouvrières.  Jusqu'ici,  des  56  associations  qui  sont  sous  sa  direc- 
tion, il  n'y  en  a  que  19  dont  des  femmes  fassent  partie.  Or^  ces 
19  associations  comptent  en  tout  14.644  femmes  comme  mem- 
bres, tandis  qu'environ  800.000  ouvrières  travaillent  dans  les 
branches  d'industrie  correspondantes.  En  dehors  de  ces  organi- 
sations, il  y  en  a  quelques  autres  qui  ne  sont  pas  soumises  au 
comité  général,  ainsi  les  sociétés  ouvrières  de  Hirsch-Duncker, 
que  nous  avons  déjà  citées;  quelques  organisations  locales 
indépendantes,  un  petit  nombre  d'associations  ouvrières  catho- 
liques, et  quelques  associations  ouvrières  qui  n'ont  pour  ainsi 
dire  aucune  importance.  D'une  façon  générale,  les  femmes 
admises  dans  les  sociétés  qui  sont  sous  la  direction  du  comité 
général  peuvent  représenter  la  grande  majorité  des  ouvrières 
allemandes  organisées  en  associations.  Le  comité  général  compte 
lui-même  une  femme  parmi  ses  membres  :  Mme  Steinbach,  et 
bien  souvent  des  femmes  figurent  dans  les  comités  de  direction 
des  associations  et  d'autres  sont  envoyées  comme  déléguées 
dans  les  divers  congrès  d'associations  ouvrières,  au  même  titre 
que  les  hommes. 

En  dehors  des  réunions,  on  fait  de  la -propagande  parmi  les 
ouvrières  en  répandant  en  masse  certaines  brochures.  Mais 
l'entreprise  la  plus  importante  en  faveur  des  femmes,  dont  le 
comité  général  se  soit  dernièrement  chargé,  esl  une  enquête  qui 
doit  renseigner  peu  à  peu,  au  moyen  de  ([uestionnaires  et 
d'informations  recueillies  par  des  sortes  de  reporters  femmes, 
quelles  sont  les  conditions  de  travail  et  de  salaire  faites  aux 
femmes  dans  les  industries  où  elles  sont  en  majorité.  Cette 
enquête  doit  porter  sur  toute  l'Allemagne.  On  doit  élaborer  et 
publier  les  documents  abondants  que  Ton  aura  réunis  de  cette 
façon,  afin  de  pouvoir  offrira  l'agitation  en  faveur  des  associa- 
tions ouvrières  une  base  d'opérations  utiles. 

Une  autre  organisation  qui,  faute  de  femmes  inspeclriccs 
d'usines,  doit  servir  à  révéler  les  abus  dont  les  femmes  sont 
victimes  dans  les  fabriques  et  aider  à  les  faire  disparaître,  a  été 
établie  h  Berlin  par  les  associations  ouvrières.  Pour  chaque 
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district  d'inspection  industrielle,  on  choisit  deux  femmes  qui, 
à  certains  jours  de  la  semaine,  reçoivent  les  plaintes  des 
ouvrières,  pour  les  faire  examiner  par  l'inspecteur  compétent. 
Un  cours  sur  la  législation  protectrice  ouvrière  et  le  droit 
ouvrier,  fait  en  1896,  a  préparé  ces  femmes,  la  plupart  ouvrières 
elles-mêmes,  à  remplir  le  poste  de  confiance  qu'elles  occupent. 
Une  feuille,  qui  a  été  répandue  jusqu'ici  à  200.000  exemplaires, 
appelle  l'abstention  des  ouvrières  sur  toute  organisation  nou- 
velle, de  nature  à  les  protéger,  et  digne  d'être  bientôt  imitée 
dans  les  autres  villes. 

C'est  ainsi  que  le  mouvement  féministe  ouvrier  a  continué 
sans  faiblesse,  sa  marche  en  avant,  en  dépit  de  toutes  les  luttes 
et  de  tous  les  obstacles.  Il  se  sent  assez  fort  aujourd'hui  pour 
fonder  à  nouveau,  malgré  les  tristes  expériences  déjà  faites,  des 
associations  ouvrières  et  pour  activer  énergiquement  la  cam- 
pagne politique  qui  se  concentre  pour  le  moment  autour  des 
restrictions  menaçantes  que  l'on  veut  apporter  au  droit  do 
coalition.  Il  s'est  détaché  du  mouvement  féministe  bourgeois, 
dont  il  est  sorti  ;  il  voit  la  question  féministe  d'un  autre  point 
de  vue  et  n'en  attend  la  solution  ni  de  l'admission  des  femmes 
aux  carrières  supérieures,  ni  de  l'égalité  des  droits  judiriques 
et  politiques.  Les  ouvriers  se  rendent  compte  que,  bien  qu'au- 
cune loi  ne  les  exclue  des  universités  et  des  carrières  supé- 
rieures, leur  genre  d'existence  et  l'éducation  qui  en  résulte  leur 
en  interdisent  en  réalité  l'accès  ;  ils  comprennent  qu'en  dépit 
de  toute  égalité  politique  et  juridique,  ils  ont  à  souffrir  de  l'ar- 
bitraire et  de  l'oppression;  aussi  ont-ils  appris  par  là  qu'il 
fallait  lutter,  il  est  vrai,  pour  ces  droits,  parce  que  ce  sont  des 
moyens  pour  arriver  à  leurs  fins,  mais  que  l'émancipation  de  la 
Femme  ne  saurait  s'accomplir  que  par  rén[iancipation  générale 
de  la  classe  ouvrière. 

M"**'  LiLY  Braun-Gizycki. 

Berlin. 
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LA  SITUATION  mkmÉM  DE  L  ESPAGNE 


DÉCLARATIONS  DE  M.  NAVARRO  REVERTER, 

Ancien  Ministre  des  Finances 


Madrid,  le  29  mars  1890. 

Il  n'est  pas  à  Theiire  actuelle  de  plus  grave  problème  en 
Espagne  que  le  problème  financier.  Faites -nous  de  bonnes 
finances,  disent  tous  les  hommes  d'Etat,  et  nous  ferons  de  bonne 
politique.  C'est  aussi  le  cri  de  tous  les  Espagnols.  Pour  étudier 
cotte  question  capitale,  dont  en  Espagne  dépendent  toutes  les 
autres,  même  la  paix  publique,  nous  ne  pouvions  mieux  nous 
adresser  qu'à  M.  Navarro  Reverter,  l'ancien  ministre  des  Fi- 
nances du  cabinet  Canovas,  qui  est,  de  Tavis  général,  le  finan- 
cier le  plus  compétent  de  son  pays  et  qui  a  obtenu  durant  son 
passage  aux  Finances  des  résultats  exceptionnels. 

Sans  vouloir  pronostiquer  l'avenir  ni  indiquer  des  solutions 
qu'il  ne  croit  pas  encore  devoir  révéler,  M.  Navarro  Reverter 
a  bien  voulu  nous  donner  un  aperçu  très  exact  de  la  situation 
financière  actuelle.  On  lira  avec  intérêt  en  France,  où  les  fi- 
nances espagnoles  préoccupent  tant,  et  en  Espagne  où  il  est  bon 
de  dire  la  vérité,  les  chiflFres  et  les  déclarations  ci-dessous  : 

('  C'est  évidemment  le  patrimoine  des  races  latines  d'être  à 
l'excès  impressionnables  :  nous  le  sommes,  hélas  1  plus  encore 
en  Espagne  qu'en  France,  et  c'est  fort  gênant  pour  nous  rendre 
un  compte  exact  de  la  réalité  des  choses.  11  y  a  un  an,  tout  le 
monde  croyait  ici  à  la  ruine  complète  de  FEspagne  et  TExté- 
rieure,  signe  régulateur  de  notre  crédit,  tombait  de  40  0/0.  Nous 
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avoDs  perdu  un  empire  colonial  plus  vaste  que  la  péninsule, 
avec  dix  millions  d*habitants  et  un  mouvement  commercial 
considérable  avec  TAmérique  et  TËxtréme -Orient.  Il  est  indé- 
niable que  notre  prestige  militaire  a  baissé  énormément  et  que 
notre  influence  comme  nation  se  cote  à  des  prix  très  bas  ;  mais, 
malgré  tout  cela.  Ton  se  figure  en  Espagne  que  Ton  est  plus 
riche  que  jamais  et  il  sera  difficile  de  détruire  cette  illusion  qui 
a  le  défaut  d'inspirer  une  confiance  qui  entretient  la  paresse  si 
ch^re  aux  habitants  de  notre  pays  gâtés  par  le  climat  et  les 
mœurs. 

('  Nous  ne  nous  proposons  pas  do  faire  une  étude  détaillée  des 
ressources  do  l'Espagne  qui  sont  effectivement  grandes  et  puis- 
santes, mais  auxquelles  manquent  pour  les  exploiter  et  les  ca- 
pitaux et  le  travail.  Nous  no  prétendons  pas  davantage  résoudre 
les  profonds  problèmes  de  nos  finances  publiques  ;  qu'il  nous 
soit  simplement  permis  d'exposer  les  chififres  les  plus  véridiques 
au  sujet  de  la  situation  actuelle. 

«  La  dette  publique,  avant  les  insurrections  do  Cuba  et  dos 
Philippines  et  la  guerre  avec  les  Etats-Unis,  était  la  suivante  : 

En  millions  de  pesetas, 

Serrico*  d«  intérêts 
Dettes  Capital  nominal  et  amortisBcinc^nl 

Intérieure 2.274,51  90,98 

Extérieure 1.961,27  78,45     . 

AmorUssable 1.515   ■  99,60 

KIoUante 37S,84  18,94 

Diverses 558,29  23,38 

Totaux 6.687,11  311,35 

u  On  no  connaît  pas  encore  compl^tement  les  dettes  contrac- 
tées pour  les  guerres  coloniales,  mais  leur  résumé  probable  est 
le  suivant  : 

En  millions  de  pesetas. 

Intérêts  et 
Dettes  Capilul  iioiiiinal  amorlisHcmciit 

Emissions  des  douanes 583,25  117,11 

Philippines 198,30  13.10 

Flottante 191^.38  9,67 

Délégîitions  I Bons  du  Trésor)...  2i5    »  11,25 

Intérieur  4  0/0 2.000    •  80   » 

Comptes  en  retard  des  Colonies.  398,67  17,93 

Cubas  G  0/0 585,75  39,34 

Cubas  50/0 862,80_  43,64 

Totaux 5.011,95  334,34    . 
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«  11  est  certain  que  les  dettes  de  Cuba  ne  sont  pas  reconnues 
comitie  obligation  directe  du  gouvernement  espagnol,  mais  elles 
ont  notre  garantie  complémentaire,  et  il  nous  faudra  en  recon- 
naître une  partie,  surtout  après  les  déclarations  faites  par  le  mi- 
nistre actuel  des  Finances  ;  la  situation  se  résume  donc  ainsi  : 


En  millions  de  pesetas. 

Capital  nominal 

Dettes  antérieures  à  la  guerre. .  •        6.687,91 
Dettes  postérieures  à  la  guerre.        5.041,15 

Totaux 11.729,06 


IntéréU 

311,35 
331,34 

645,69 


«  C'est  là  le  triste  tableau  des  conséquences  de  la  guerre.  Los 
intérêts  de  la  dette  ont  augmenté  de  109  p.  100;  TEspagne  est- 
elle  actuellement  en  état  de  résister  à  cette  charge  ? 

Examinons  les  budgets  de  la  dernière  période  décennale  ;  en 
voici  les  chiffres  officiels  : 


Recettes  et  dépenses  de  V Espagne  durant    les   dir  dernières  années 
en  millions  de  pesetas. 


Recettes 

Dépenses      Résultats 

Noms  des  Ministres 

1888-89 

713.1 

854,5    -  141,4 

J.  L.  Puigcerver  et  V.  Gonzalez 

89-90 

752,9 

835,2    -    82,2  - 

•  V'.  Gonzalez 

90-91 

753,9 

831,2    -    77,2     ' 

M.  Eguilior 

91-92 

748,8 

825,5    —    74,6  - 

F.  Gos-Gayon 

92-93 

719,5 

767.9    —    4S,3 

J.  de  la  Concha  et  G.  Ganiazo 

93-94 

718,2 

712,2    —    5i,0 

Gamaze  et  Salvador 

94-95 

754,3 

779,6    -    25,2 

Salvador  et  Canalejas 

95^96 

766,  « 

803,4    -    37,4 

Navarro  Reverter 

96-97 

791,8 

781,2    +     10,5 

Navarro  Reverter 

97-98 

758,7 

810,7           52,0 

J.  L.  Puigcerver 

Totaux  : 

7.477.2 

8.(^9.4  -  581.8 

Moyenne  : 

747.7 

8Q0.1  -   58.2 

«  Les  recettes  ont  suivi  une  progression  de  713  millions  du 
temps  de  M.  Puigcerver  en  1888-89  jusqu'à:'792  millions  sous 
mon  administration  en  1896-97.  Depuis  lors^  sous  la  gestion  de 
M.  Puigcerver  en  1897-98,  elles  ont  diminué  jusqu'à  750  mil- 
lions, malgré  la  perception  des  ir^pôts  de  guerre  et  les  réformes 
réalisées  par  ses  prédécesseurs.*  Il  sera  donc  difficile  et  peut- 
élre  impossible  que  Ton  parvienne^  sans  lirié  réforme  totale  des 
impôts  ou  une  augmentation  d'un  grand  nombre,  ce  que  le  pays 
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ne  parait  pas  disposé  à  accepter,  à  dépasser  les  800  millions  de 
recettes  réalisées  pendant  mon  passage  au  ministère  des  Fi- 
nances. 

«  Quant  aux  dépenses,  leur  moyenne  a  été  de  806  milions;  les 
résultats  des  dix  dernières  années  ont  donné  neuf  budgets  se  sol- 
dant par  un  déficit  et  un  seul  exercice  donnant  un  supéravit  de 

10  millions,  ce  qui  est  un  résultat  extraordinaire  qui  n*a  été  dû 
qu'aux  énergiques  mesures  administratives  que  j^ai  prises  en 
1896-97.  On  peut  dire  que  le  terme  moyen  du  déficit  a  été  dans 
la  période  décennale  écoulée  de  58  millions  de  pesetas. 

«  Pour  établir  un  budget  équilibré,  il  faudrait  réduire  des  dé- 
penses à  800  millions  et  faire  monter  les  recettes  à  ce  chiffre. 
Mais,  dans  ces  dernières  années,  quelles  sommes  a-t-on  payé 
pour  les  intérêts  de  la  dette  publique?  Voici  ces  chiffres  : 

Dette  Publique 

Dépenses  pour  le  service  des  in/éréls,  amortissement,  change  etc., 

en  millions  de  pesetas. 

Années   économiques  Sommes  payées 

1888-89 Î86,4 

89-90 291,9 

90-91 264,3 

91-92 182,0 

92-93 274,7 

93-94 199.8 

94-95 278,0 

95-96 280,0 

96-97 288,3 

97-98 307,2 

Total  :  2. 652.2 

u  Bien  que  le  terme  moyen  soit  de  265  millions,  nous  devons 
admettre  qu'il  faudra  dans  un  budget  de  800  millions  consacrer 
dorénavantSOOmillîons au  service  delà  dette;  mais  ces  300  mil- 
lions nécessaires  pour  payer  les  intérêts  dt's  dettes  avant  la 
guerre  ne  font  môme  pas  hi  moitié  dos  ()50  millions  qu'il  fau- 
drait payer  pour  servir  les  intérêts  dr  la  dettt*  puhliijtte  actuelle. 

11  y  a  donc,  avant  tout  calcul,  un  déficit  de  350  millions  do  ci» 
chef.  UiKî  pareille  situation  n'est  ni  possible  ni  raisonnable. 
C'est  ce  que  sans  doute  n'ont  pas  encore  vu,  ni  les  rentiers  espa- 
gnols ni  les  hommes  d'Etat  de  notre  pays,  tous  très  sympathi- 
ques, mais  peu  versés  dans  ces  questions  financières: 

(V  Les  moyens  de  sortir  de  cet  état  périlleux  sont  suffisamment 
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connus  éf,  (Puisqu'il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  paye» r 
cette  dette  intégralement,  il:  faut  réduire  le  capital  où  réduire  les 
intérêts  ou  réduire  les  deux  choses  à  la  fois  uu  moyen  de  com- 
binaisons dissimulées  sous  les  noms  ronflants  de  conversion, 
unification,  arrangement  et  d'autres  encore.  Dans  quelle  pro- 
portion devra  peser  sur  les  rentiers  la  réduction  des  intérêts  et 
sur  les  contribuables  laccroissement  des  impots?  Voilà  le  pro- 
blème le  plus  difficile  à  résoudre.  Il  semble  que  les  porteurs  de 
titres  de  la  dette  aient  déjà  escompté  que,  sous  forme  d^impôt 
sur  la  rente  ou  de  combinaison  financière,  on  leur  fera  subir 
une  notable  réduction  de  leurs  intérêts.  Ce  qui  est  moins  clair, 
c'est  la  question  de  savoir  si  les  contribuables  seront  disposés  à 
payer  plus  d'impôts  !  » 

M.Navarro  Reverter  s'est  borné  à  poser  aussi  le  problème, 
sans  nous  indiquer  quelle  serait  sa  solution  selon  lui.  L'ancien 
ministre  des  Finances  a  certainement  des  projets  qui  lui  sont 
personnels;  nous  espérons  pour  l'Espagne  que  le  ministre  ac- 
tuel M.  Villaverde  saura  résoudre  lui  aussi  ce  problème  si  dif- 
ficile et  si  important. 

Gaston  Routier. 


JUSTICE  ADMINISTRATIVE 


NOTES  SUR  LA  RÉFORME  DES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE 


[ 


Dans  leur  développement  historique,  les  institutions  judi- 
ciaires tendent,  d'une  manière  constante,  à  s'adapter  aux  idoes, 
aux  mœurs  des  pays  qu'elles  réf^isseul.  Mais  les  idées  se  modi- 
fient sans  cesse,  d'où  la  nécessité  fréquente,  non  pas  de  mettre 
en  question  le  principe  de  la  justice,  qui  reste  immuable,  mais 
de  rechercher,  pour  son  application,  l'organisation,  la  formule, 
qui  répond  le  mieux  aux  nécessités  du  moment.  Et  s'il  arrive 
qu'après  un  progrès,  un  changement  dans  les  mœurs,  l'an- 
cienne formule  s'applique  encore,  il  y  a  malaise  dans  le  corps 
social.  Dos  plaintes  s'élèvent  contre  l'organisation  surannée.  Il 
faut  la  modifier. 

Nous  voudrions  qu'il  nous  fiU  permis  d'appliquer  ces  prin- 
cipes à  l'examen  de  nos  institutions  de  justice  administrative, 
et  principalement  on  ce  qui  touche  l'organisation  <los  Conseils 
de  préfecture,  contre  laquelle  ont  été  dirigées  des  critiques 
ligitimes  et  souvent  réitérées. 

Nous  voudrions  examiner  s'il  y  aurait  lieu  de  supprimer  — 
comme  on  l'a  proposé  —  les  Conseils  de  préfecture,  ou  s'il  con- 
viendrait do  leur  enlever  leurs  attributions  judiciaires  ;  s'il 
ne  conviendrait  pas  mieux,  enfin,  do  conserver  ces  tribunaux, 
en  apportant  à  leur  organisation  certaines  modifications  dont 
une  longue  expérience  a  démontré  la  nécessité. 

L'étude  de  ces  questions  nous  conduira  d'abord  à  constater 
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Texistence  de  juridictions  administratives  dans  la  plupart  des 
Etats  de  TEurope,  et  nous  pourrons  constater,  en  même  temps, 
une  tendance  générale  à  fortifier  ces  juridictions  là  où  elles  exis- 
tent, et  à  les  organiser  oîi  elles  n'existent  pas  encore. 

En  France,  on  a  toujours  reconnu  la  nécessité  de  donner  aux 
affaires  publiques  d'autres  juges  que  ceux  institués  pour  le 
règlement  des  intérêts  privés.  Sous  Tancienne  monarchie,  du 
XIV*  au  xvii°  siècle,  les  affaires  concernant  le  domaine,  Timpôt 
et  la  comptabilité  étaient  soumises  à  des  juridictions  particu- 
lières. A  partir  de  l'époque  de  Louis  XIII,  et  malgré  l'opposition 
des  Parlements,  le  contentieux  administratif  s'étendit  à  des 
matières  très  diverses  qui  touchaient  à  l'administration  pu- 
blique. Au  xvni®  siècle,  la  juridiction  administrative,  fortement 
constituée,  s'exerçait  principalement  par  les  intendants  dont  les 
décisions  pouvaient  être  attaquées  devant  le  Conseil  du  Roi. 

La  Révolution  fit  disparaître  les  anciennes  juridictions  admi- 
nistratives et  fonda,  sur  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, une  organisation  nouvelle. 

«  La  Constitution  serait  violée  si  le  pouvoir  judiciaire  pouvait  se  mt*»ler 
des  choses  de  Tadminisl ration,  et  troubler,  en  quoi  que  ce  fût,  les  corps 
administratifs  dans  Texorcice  do  leurs  fonctions.  Tout  acte  des  tribunaux 
et  des  cours  de  justice  tendant  à  contrarier  ou  à  suspendre  le  mouvement 
de  l'administrât  ion,  étant  inconstitutionnel,  demeurera  sans  effet,  et  ne 
devra  pas  arrêter  les  corps  administratifs  dans  Texi^'cution  de  leurs  opéra- 
tions. »  (Instruction  législative  du  8  janvier  1790.) 

«  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours  sépa- 
rées des  fonctions  administratives  ;  les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  for- 
faiture, troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps 
administratifs,  ni  citer  devant  eux  les  administrateui^s  pour  raison  de  leurs 
fonctions.  »  (Loi  des  16-24  août  1790.) 

La  Constituante  était  si  bien  pénétrée  de  la  nécessité  de  sous- 
traire Tadministration  à  l'ingérence  des  tribunaux,  qu'après 
avoir  posé  dans  la  loi  d'organisation  judiciaire  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  elle  voulut  qu'il  fiU  inscrit  encore 
dans  la  loi  constitutionnelle  du  3  septembre  1791.  Ce  principe 
est  Tun  des  fondements  de  notre  droit  public. 

Préoccupés  avant  tout  de  consolider  TElat  et  d'assurer  l'unité 
du  pays,  les  législateurs  de  la  Constituante  créèrent  une  admi- 
nistration fortement  centralisée  et  ne  voulurent  pour  elle 
aucun  autre  contrôle  que  celui  du  gouvernement.  Cette  législa- 
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tion,  excessive  dans  son  principe  et  trop  rigoureuse  dans  son 
application,  avait  soulevé  les  justes  réclamations  de  ceux  qui  se 
trouvaient  en  conflit  d'intérêts  avec  les  pouvoirs  publics, 
lorsque  les  lois  de  Tan  Vlll,  en  instituant  nos  juridictions 
administratives,  donnèrent  enfin  aux  intérêts  privés  des  garan- 
ties sérieuses  en  môme  temps  qu'elles  consacraient  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  et  qu'elles  en  réglaient  l'applica- 
tion. Le  Conseil  d'Etat  «  chargé  de  résoudre  les  difficultés  qui 
s'élèvent  en  matière  administrative  »  juge  en  dernier  ressort, 
souverainement.  Les  Conseils  de  préfecture  sont  institués  juges 
du  contentieux  administratif  du  premier  degré. 

Les  lois  de  Tan  VIII  n'avaient  réglé  ni  la  composition  ni  la 
procédure  des  Conseils  de  préfecture;  mais  peu  à  peu  des  lois 
spéciales,  des  décrets  successifs,  ainsi  que  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  ont  comblé  les  lacunes  de  la  loi  organique, 
étendu  les  attributions  et  fixé  les  règles  de  la  procédure.  Les 
Conseils  de  préfecture  ont  maintenant  un  siècle  d'existence  et 
ils  remplissent  un  rôle  important  dans  l'organisation  de  la 
justice. 

II 

A  diverses  époques  cependani,  depuis  la  création  du  Conseil 
d'Etat  et  des  Conseils  de  préfecture,  des  courants  d'opinion  se 
sont  manifestés  contre  ces  juridictions.  En  1872,  la  Commission 
de  décentralisation  avait  rédigé  une  proposition  de  loi  d'après 
laquelle  les  attributions  contientieuses  des  Conseils  de  préfec- 
ture étaient  transférées  aux  tribunaux  ordinaires.  Et  la  Com- 
mission ajoutait  : 

«  La  conséquence  forcée  de  la  suppression  des  Conseils  de  piV»fecture, 
c'est  la  suppression  du  Conseil  d'Ktat  <omme  ju^'e  d'appel  de  leurs  dc^ci- 
sions,  et  ce  serait  probablement,  dans  un  prochain  avenir,  Tabolition  de 
toule  justice  administrative.  >» 

Mais  pendant  que  c<»  projet  était  élaboré  au  sein  de  la  Com- 
mission de  décentralisation.  PAssemblée  nationale  votait,  le 
2i  mai  1872,  la  nouvelle  loi  organique  du  Conseil  d'Etat  dont 
l'article  9  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  <:onseil  dKlat  slalue  .souverainement  pur  les  recours  on  matière 
contentieuse  administrative  et  sur  les  demandes  d'annulation  pour  excès 
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de  pouvoir  formées  contre  les  actes  des  diverses  autorités  administra- 
tives. » 

Ce  vote  impliquait  Tabandon  de  la  proposition  de  loi  que  nous 
avons  rappelée.  Elle  ne  fut  pas  discutée  par  FAssembléo  natio- 
nale. Mais  les  idées  de  la  Commission  de  1872  ont  conservé  des 
partisans  qui  n'ont  pas  renoncé  à  «  Tabolition  de  toute  justice 
administrative  »  et  qui  réclament  encore  la  suppression  des 
Conseils  de  préfecture. 

Quels  seraient  donc  les  avantages  do  cette  suppression?  On 
voudrait  faire,  sans  doute,  une  économie  dans  le  budget. 
Mais  les  affaires  soumises  aux  Conseils  de  préfecture  sont 
plus  nombreuses  qu'on  ne  le  croît  généralement,  et  nous 
verrons  tout  à  l'heure  les  graves  intérêts  qui  s'y  rattachent. 
On  propose  de  porter  toutes  ces  causes  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  et  Ton  semble  ignorer  que  la  plupart  de  ces  tribu- 
naux, déjà  trop  chargés,  encombrés  d'affaires  qui  souffrent  par- 
fois de  lenteurs  excessives,  seraient  dans  l'impossibilité  de  suf- 
fire à  la  tâche  nouvelle  qu  on  voudrait  leur  imposer.  11  faut  voir 
les  choses  comme  elles  sont,  et  reconnaître  qu'avant  de  suppri- 
mer les  Conseils  de  préfecture,  il  faudrait,  de  toute  nécessité, 
augmenter  le  nombre  des  juges  civils.  On  se  tromperait  donc 
en  escomptant  des  économies  budgétaires  qu'il  serait  impos- 
sible de  réaliser. 

Peut-être  espère-t-on  trouver  aup^^s  des  tribunaux  civils 
une  meilleure  justice  pour  le  contentieux  administratif?  Ce 
serait  encore  une  erreur.  Les  magistrats  des  tribunaux  ordi- 
naires ont  le  code  civil,  le  code  de  procédure.  Ils  appliquent  des 
textes  condensés  et  précis.  11  n'en  est  pas  de  même  des  tribu- 
naux ad  ninistratifs.  Le  droit  administratif  n'a  pas  été  codifié. 
Le  magistrat  chargé  d'en  faire  l'application  doit  y  être  pré- 
paré par  une  étude  particuli^re  des  lois  et  des  règlements 
très  nombreux  dont  ce  droit  s'est  lentement  formé.  Il  est  non 
moins  nécessaire  que  le  juge  administratif  ait  spécialement 
étudié  les  principes  du  droit  public  et  de  l'administration  et 
qu'il  ait  acquis,  par  une  pratique  et  des  recherches  continuelles 
une  connaissance  approfondie  de  la  jurisprudence.  Or,  on  ne 
nous  accusera  pas  de  faire  injure  aux  magistrats  des  tribunaux 
civils,  si  nous  hésitons  h  croire  qu'ils  aient  tous,  au  degré  néces- 
saire, cette  préparation  spéciale. 
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Mais,  dira-t-on,  le  droit  est  le  môme  pour  tous.  Qu'importe  la 
qualité  des  parties?  Pourquoi  Tadministration,  les  communes, 
l'Etal,  no  scraient-il  pas  jug6s  de  la  môme  mauière  que  les 
simples  particuliers?  L'objection  paraît  pressante.  Qu'on  veuille 
bien  cependant  y  rélléchir  un  instant.  Lorsque  deux  intérêts 
sont  en  conflit,  le  juge  civil  ne  voit  que  les  faits,  et  il  applique 
la  loi  sans  tenir  compte  des  personnalités  en  cause.  Les  litiges 
de  Tordre  administratif  présentent  généralement  un  autre  carac- 
tère. D'un  côté,  en  elFet,  se  trouve  Tinstinct  privé,  l'intérêt 
d'un  seul,  et  de  l'autre  côte,  Tintérôt  de  la  collectivité  commu- 
nale, départementale  ou  nationale,  l'intérêt  public  en  un  mot. 
Or,  s'il  importe  que  les  particuliers  ne  soient  pas  lésés  dans 
leurs  droits,  il  n'importe  pas  moins  que  les  intérêts  généraux 
ne  soient  pas  compromis,  et  s'il  se  présente  parfois  dos  cas  où 
l'intérêt  général  no  peut  être  sauvegardé  sans  qu'un  intérêt  privé 
ait  à  en  souffrir,  il  sera  donné  à  ce  dernier  toutes  garanties  et 
toutes  compensations  équitables,  maisil  devra  céder  devant  l'in- 
térêt général.  Notre  législation  admiiiislralivi»  s'inspire  de  cette 
nécessité  d'ordre  supérieur,  et  c'est  avec  raison  quo  Ton  a  voulu 
établir,  pour  juger  les  affaires  administratives,  une  juridiclicm 
spéciale  qui  fut  bien  pénétrée  de  l'esprit  de  cette  législation. 

On  a  pu  craindre,  sous  les  régimes  passés,  que  le  pouvoir 
administratif  ne  sacrifiât  trop  facilement  les  intérêts  privés  à 
l'intérêt  de  l'Ktat.  Nos  institutions  actuelles  de  justice  adminis- 
trative n'autorisent  plus  semblable  crainte.  Et  si  quelques-uns 
invoquaient  encore  l'intérêt  des  justiciables  pour  demander  la 
suppression  des  Conseils  de  préfecture,  nous  les  engagerions 
à  lin»  Ir  passage  suivant  d'un  avis  de  l'Ordre  des  avocats  au 
Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  qui  avait  été  consulté  à 
ce  sujet  : 

«  ]»<Mit-Atre  la  justice  atiministrafivo  nNv»^!  si  lort  iiltaqu»'»»  quo  ]»ar(*c 
c|u>Ile  n*est  pas  assez  connu*'.  Ceux  qui  la  pratiqutMïlle  plus,  les  entrepre- 
neurs dr  travaux  piiblios,  par  ex«MQplc,  ne  s'en  plaignent  pas,  et  si  on  les 
cunsullaiL,  ils  n'hésitoraicul  pas  à  deiuander  le  mainticu  de  l'état  de 
<hoses  arlu«»l.  " 

Non,  l'intérêt  des  justiciables  n'aurait  rien  à  gagner  à  la 
suppression  des  juridictions  administratives.  La  chose  publique 
au  contraire  et  la  justice  elle-même  seraient  très  exposées  à  en 
souffrir.  Nous  sommes   une   nation  centralisée,  et  TEtat  est 
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chargé  de  services  publics  considérables.  A  un  pays  ainsi  cons- 
titué, il  faut  une  administration  forte  et  complètement  indépen- 
dante dans  la  sphère  d'action  qui  lui  est  propre. 

La  Révolution,  —  nous  Tavons  dit  plus  haut  —  s'était  inspi- 
rée uniquement  de  cette  idée  et  Tavait  appliquée  avec  une 
logique  trop  rigoureuse.  Mais  depuis  Tépoque  révolutionnaire, 
la  législation  et  la  jurisprudence,  sans  cesser  de  maintenir  au 
pouvoir  administratif  Tindépendance  qui  lui  est  nécessaire,  ont 
précisé  les  règles  et  la  limite  de  Faction  administrative.  Cette 
action  s'exerce  dans  toute  sa  plénitude,  sans  toucher  en  quoi  que 
ce  soit  aux  attributions  du  pouvoir  judiciaire,  et  nous  voyons 
maintenant  réalisé,  dans  une  harmonie  très  profitable  à  l'intérêt 
public,  le  principe  institué  parles  législateurs  de  la  Révolution. 
Mais  qu'on  ne  l'oublie  pas,  ce  système  a  pour  fondement  et 
pour  garantie  nécessaire  l'existence  d'une  forte  juridiction 
administrative,  et  l'on  frapperait  l'organisme  tout  entier  en 
portant  à  cette  juridiction  une  atteinte  imprudente. 


III 


Nous  avons  montré,  par  les  considérations  qui  précèdent, l'in- 
térêt qu'il  y  a  de  conserver  nos  institutions  do  justice  adminis- 
trative. Mais  il  ne  s'ensuit  pasque  ces  institutions  nous  semblent 
parfaites  de  tous  points,  et  nous  croyons,  au  contraire,  qu'elles 
sont  susceptibles  de  recevoir,  notamment  en  ce  qui  touche  l'or- 
ganisation des  Conseils  de  préfecture,  de  très  utiles  modifica- 
tions. Nous  les  examinerons  rapidement. 

Nous  nous  arrêterons  premièrement  sur  l'article  5  delà  loi  de 
l'an  VllI  qui  attribue  la  présidence  du  Conseil  au  préfet,  et  le 
fait  ainsi  juge  et  partie  dans  un  grand  nombre  d'affaires.  C'est 
l'une  des  dispositions  de  la  loi  qui  ont  été  le  plus  vivement  et  le 
plusjustement  critiquées.  On  peut  objecter,  à  la  vérit<\  que  le 
préfet  ne  préside  pas  ordinairement  à  l'audience  et  qu'il  n'as- 
siste pas  au  délibéré.  Il  n'en  reste  pas  moins  qu'il  est  le»  prési 
dent  du  Conseil,  qu'à  ce  titre  il  a  autorité  sur  les  juges,  et  la 
réserve  la  plus  scrupuleuse  de  sa  part  n'empêchera  pas  que  le 
doute  ne  se  glisse  dans  l'esprit  des  justiciables  au  sujet  de  l'im- 
partialité des  jugements.  Ce  doute  assurément  ne  serait  pas 
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fondé;  mais  c'est  trop  déjà  qu*il  se  puisse  produire.  La  justice 
doit  être  à  Tabri  de  toute  espèce  de  soupçon»  et  lorqu'une  insti- 
tution est  de  nature  à  inspirer  la  défiance  à  Tégard  des  juges, 
il  faut  la  réformer. 

L'administration  intervient  encore  auprès  du  Conseil  par  le 
secrétaire  général  de  la  préfecture,  chargé  des  fonctions  du 
ministère  public.  Gela  non  plus  n'est  pas  sans  inconvénient, 
et  Ton  peut  affirmer  que  la  voix  du  commissaire  du  gouverne- 
ment gagnerait  en  autorité  si  ce  magistrat  était  complètement 
indépendant  de  l'administration  départementale.  11  faut  remar- 
quer, en  outre,  que  dans  les  départements  importants,  où  le 
contentieux  est  le  plus  considérable,  le  secrétaire  général,  retenu 
par  des  affaires  urgentes  et  nombreuses,  peut  difficilement 
suivre  les  audiences  du  Conseil  et  plus  difficilement  encore  étu- 
dier les  dossiers  qui  doivent  y  être  portés.  Il  arrive  ainsi  que 
l'institution  du  commissaire  du  gouvernement  près  les  Conseils 
de  préfecture,  excellente  p;ir  elle-même,  remplit  très  imparfai- 
tement le  but  de  la  loi. 

En  décidant  que  la'présidenco  du  Conseil  n'appartiendra  plus 
au  préfet,  et  que  le  commissaire  du  gouvernement  sera  pris  en 
dehors  do  l'administration  départementale,  on  augmentera  les 
garanties  d'une  bonne  justice.  C'est  par  laque  devra  commencer 
toute  réforme  sérieuse  des  Conseils  de  préfecture  (1). 

Il  ne  suffirait  pas  d'ailleurs  d'avoir  affirmé  de  cette  manière 
l'indépendance  des  conseillersde  préfecture,  s'ils  devaient  conti- 
nuer de  remplir,  en  dehors  de  leurs  attributions  judiciaires, 
certaines  fonctions  qui  en  font  les  collaborateurs,  et,  en  quelque 
mesure,  les  subordonnés  des  préfets.  On  sait,  en  eflTel,  que  les 
attributions  actuelles  des  Conseils  de  préfecture  ne  se  rattachent 
pas  toutes  au  contentieux  administratif.  Dans  nombre  de  cas, 
prévus  par  les  lois,  le  conseil  est  appelé  à  donner  des  avis  tou- 
chant des  actes  d'administration  de  l'autorité  préfectorale.  Un 
membre  du  Conseil  fait  partie  du  Conseil  de  revision  présidé 
par  le  préfet.  Les  conseillers  de  préfecture  signent  par  déléga- 
tions les  mandats,  l(»s  actes  administratifs  ainsi  que  les  pièces 
diverses  de  correspondance  et  de  comptabilité.  Enfin,  dans  la 

,1)  Le  conseil  <lc  préfectuiede  la  Seine  a  une  orgaiiisatioa  particulière.  11  n^est 
pas  présidé  par  le  préfet,  et  les  ronctions  du  ministère  public  y  sont  remplies  par 
des  commissaires  du  f^ouvernement  pris  en  dehors  de  l'admiiiistration. 
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pratique,  ils  participent  d'une  mairière  plus  ou  moins  intime  à 
Tadministration  départementale,  soit  qu'ils  repr(^scntent  te 
préfet  auprès  des  commissions  nombreuses  qui  si^gonl  dans  le 
département,  soit  qu'ils  préparent  la  solution  de  telles  ou 
telles  questions  administratives  que  le  préfet  juge  bon  de  sou- 
mettre à  leur  examen. 

Nous  ne  voulons  pas  méconnaître  les  services  que  rendent 
ainsi  à  l'administration  les  conseillers  de  préfecture.  11  n*est 
pas  douteux,  cependant,  que  pour  toutes  les  fonctions  non 
judiciaires  qu'ils  remplissent  actuellement,  il  peut  être  aisé- 
ment suppléé  à  leur  intervention  par  les  fonctionnaires  de  la 
préfecture,  et  nous  voyons  un  intérêt  de  premier  ordre  à  sépa- 
rer complètement,  dans  la  pratique  aussi  bien  que  dans  la  doc- 
trine, l'administration  de  la  justice  (1). 


IV 


Dégagés  des  liens  de  subordination  î\  l'égard  des  préfets  et 
des  occupations  diverses  dont  ils  sont  actuellement  chargés,  les 
conseillers  de  préfecture  pourront  suivre  d'une  attention  moins 
distraite  et  avec  une  autorité  plus  réelle  les  affaires  qui  relèvent 
du  contentieux  administratif.  On  sait  que  ces  affaires  touchent  à 
des  intérêts  considérables.  Les  Conseils  de  préfecture  connais- 
sent de  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  administra- 
tions publiques  et  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  sur 
le  sens  et  l'exécution  des  contrats  et  des  demandes  d'indemnité 
ayant  pour  cause  l'exécution  des  travaux.  Ils  jugent  les  procès 
en  matière  de  grande  voirie,  ceux  qui  touchent  au  domaine,  et 
les  réclamations  en  matière  de  contributions  directes.  Ils  con- 
naissent des  protestations  formées  contre  les  élections  munici- 
pales, des  conseils  d'arrondissement,  et  des  déléjj;ués  sénato- 
riaux. Ils  jugent  les  contestations  touchant  aux  associations 
syndicales,  et  certaines  questions  d'affouage.  Enfin  ils  véri- 
fient et  jugent  les  comptes  de  gestion  des  percepteurs  et  des 

(1)  D'après  le  projet  de  loi  sur  les  Conseils  régionaux  de  préfecture  prrsenlc 
par  M,  Barthou,  ministre  de  r Intérieur  (27  octobre  18*5)  ces  conseils  auraient  «les 
attributions  exclusivement  judiciaires  et  ils  ne  seraient  plus  sous  la  présidence 
des  préfetsr 
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trésoriers  de  fabrique,  et  ils  statuent  sur  les  gestions  occultes  si 
fréquentes  dans  nos  communes. 

11  s'agit,  on  le  voit  par  cette  ^numération  d'ailleurs  incom- 
pl^te,  d'intérêts  considérables  aussi  bien  moraux  que  matériels, 
et  Ton  ne  doit  pas  s'étonner  que  l'opinion  se  soit  demandé  si 
l'organisation  des  Conseils  de  préfecture  donne  bien  à  ces  intérêts 
toutes  les  garanties  nécessaires.  Nous  ne  voudrions  pas,  sur  ce 
point,nousassocierà  toutes  les  plaintes  que  nousavons  entendues; 
mais  il  nous  faut  reconnaître,  cependant,  que  le  recrutement 
dos  conseillers  do  préfecture  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 
Pour  la  plupart,  ces  magistrats  sont  choisis  parmi  les  nouveaux 
licenciés  qui  se  destinent  à  l'administration  départementale. 
Pour  ces  jeunes  magistrats,  le  Conseil  de  préfecture  n'est  trop 
souvent  qu'une  sorte  de  stage  d'où  ils  sont  impatients  de  sortir, 
et  ils  ne  songent  nullement  à  s'attacher  à  des  fonctions  dont  Tin- 
dépendance  n'est  pas  suffisamment  garantie  et  qu'ils  estiment, 
à  juste  titre,  trop  faiblement  rémunérées.  Un  tel  état  de  choses 
ne  saurait  être  maintenu  plus  longtemps.  11  faut,  par  de  sérieuses 
garanties  légales  et  par  des  traitements  suffisants,  assurer  aux 
magistrats  administratifs  une  carrière  désirable  pour  elle- 
même  et  vraiment  digne  de  leurs  efforts,  et  il  faut  d'autre  part 
que  par  l'étendue,  la  solidité  du  savoir  juridique,  autant  que 
par  l'intégrité  de  caractères,  ces  magistrats  soient  au-dessus  de 
toute  suspicion. 

Par  les  réformes  que  nous  avons  réclamées  plus  haut  touchant 
la  présidence  des  Conseils  et  les  fonctions  de  commissaires  du 
gouvernement,  on  fortifiera  l'indépendance  des  conseillers. 

Il  faudra  la  garantir  d'une  manière  plus  efficace  encore.  Une 
disposition  de  loi  portant  que  la  révocation  non  plus  que 
l'envoi  dans  une  classe  inférieure  ne  pourront  être  prononcés 
par  le  ministre  qu'après  un  avis  conforme  du  Conseil  d'Etat, 
nous  semblerait  donner  sur  ce  point,  une  solution  satisfaisante. 

Enfin,  il  conviendrait,  à  notre  avis,  de  rattacher  au  ministère 
de  la  Justice  les  nouveaux  tribunaux  administratifs.  Le  ministre 
d(»  la  Justice  nomme,  ou  plus  «exactement  il  [)ropose  à  la  nomi- 
nation (lu  Président  de  la  République,  les  membres  du  Conseil 
d'Etal,  juridiction  du  second  degré.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'il  ne  nomme  pas.  de  la  même  manière,  les  membres  des  tri- 
bunaux administratifs  du  premier  degré,  et,  du  moment  que 
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ces  magistrats  n'auront  plus  à  remplir  que  des  attributions 
judiciaires,  le  rattachement  que  nous  proposons  parait  être  dans 
la  logique  des  choses. 

Quant  aux  traitements,  ils  doivent  être  en  rapport  avec  la  si- 
tuation sociale  des  magistrats,  et  avec  l'importance  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  confiées,  et  nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître 
qu'ils  devront  être  augmentés  dans  de  très  notables  proportions. 
MaisFélévationdes  traitements  ctTinstitution  des  commissaires 
du  gouvernement  vont  nécessiter  un  supplément  de  dépenses, 
et  il  n'est  nullement  certain  que  les  Chambres  consentent  à 
voter  les  crédits  nécessaires. 

Cet  obstacle,  heureusement,  n'est  pas  insurmontable,  et  la  ré- 
forme se  pourra  faire  sans  qu'il  en  résulte  de  chaînes  nouvelles 
pour  le  budget.  On  diminuera  le  nombre  des  Conseils  de  préfec- 
ture. La  juridiction  d'un  tribunal  administratif  s'étendra  sur  un 
certain  nombre  de  départements,  et  ce  tribunal  aura  son  siège 
à  la  préfe^iure  du  département  qui  sera  le  plus  au  centre  de  la 
circonscription  nouvelle  (1).  Nous  ne  croyons  pas  qu'aucun  in- 
convénient d'ordre  juridique  pût  être  invoqué  contre  cette  me- 
sure. Peut-être  une  objection  s'élèvera-t-elle  en  faveur  des  jus- 
ticiables qui  verront  s'éloigner  d'eux  les  tribunaux  administra- 
tifs. Mais  rien  n'empêchera  de  décider  que  des  audiences  pério- 
diques seront  tenues  dans  quelques  départements  qui  seraient 
par  trop  éloignés  des  nouveaux  tribunaux  de  région. 

Sans  doute  ces  changements  ne  s'accompliront  pas  sans  quel- 
ques difficultés.  De  vieilles  habitudes  en  seront  contrariées,  et 
quelques  intérêts  pourront  avoir  à  en  souffrir.  Mais  les  incon- 
vénients que  l'on  peut  prévoir  de  l'extension  des  circonscrip- 
tions des  Conseils  de  préfecture  sont  en  réalité  d'ordre  secondaire 
et  ils  seront  largement  compensés  si,  par  l'organisation  nou- 
velle et  par  le  choix  sévère  de  magistrats  intègres,  laborieux  et 
instruits,  on  a  mis  la  justice  administrative  au-dessus  des  cri- 
tiques légitimes  qui  tendent  à  diminuer  son  autorité. 

Les  nouveaux  tribunaux  pourraient  prendre  le  nom  de  Con- 

(1)  Aux  termes  du  projet  de  M.  Barthou,  que  nous  avons  déjà  cité,  les  Conseih 
régionaux  de  préfecture  seraient  au  nombre  de  dix-sept  pour  la  France  conti- 
nentale et  ils  siégeraient  dans  les  villes  suivantes  :  Lille.  Amiens,  Paris,  Nancy, 
Dijon.  Lyon,  Grenoble,  Marseille,  Montpellier,  Toulouse,  Bordeaux,  Limoges,  Poi- 
tiers, Bourges,  Angers,  Rennes,  Rouen.  —  Ce  nombre  de  tribunaux  administn;- 
tifs  ne  nous  paraîtrait  pas  tout  à  fait  suffisant. 


JUSTICE    ADMINISTRATIVE  81 

seils  administratifs.  Ils  'seraient  composés,  selon  les  circons- 
criptions, de  trois  ou  quatre  conseillers  parmi  lesquels  le  Prési- 
dent, d'un  commissaire  du  gouvernement,  de  deux  ou  trois  sup- 
pléants et  d'un  greffier.  —  Les  conseillers,  les  suppléants  et  le 
commissaire  du  gouvernement  seraient  exclusivement  choisis 
parmi  les  licenciés  ou  les  docteurs  en  droit.  Il  va  de  soi  que. 
toutes  mesures  équitables  seraient  adoptées  pourrégler  la  situa- 
tion des  conseillers  qui  n'entreraient  pas  dans  les  conseils  réor- 
ganisés. 

Les  Conseils  administratifs  seraient  divisés  en  trois  classes  et 
les  traitements  pourraient  être  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  Conseillers 
de  troisième  classe,  quatre  mille  francs;  conseillers  de  deuxième 
classe,  cinq  mille  cinq  cents  francs  ;  conseillers  de  première 
classe,  sept  mille  francs.  Les  commissaires  du  gouvernement 
auraient  cinq  mille,  six  mille  cinq  cents  et  huit  mille  francs. 
Les  présidents  auraient  sept  mille,  huit  mille  cinq  cents  et  dix 
mille  francs.  Les  suppléants  ne  recevraient  point  de  traitement; 
mais  c'est  parmi  eux,  exclusivement,  que  seraient  pris  les  con- 
seillers. 

On  ne  saurait  faire,  dès  à  présent,  un  calcul  rigoureux  dont 
certains  éléments  manqueraient  de  précision.  On  peut  affirmer, 
cependant,  qu'avec  leschitTres  que  nous  venons  d'indiquer,  la 
nouvelle  organisation  ne  coûterait  pas  plus  cher  que  l'organisa- 
tion actuelle.  Le  Parlement  pourra  donc  aborder,  en  dehors  de 
toute  considération  d'ordre  budgétaire,  cette  réforme  des  Conseils 
de  préfecture  qui  préoccupe  à  juste  titre  l'opinion  publique  et 
le  gouvernement. 

Alexandre  Blizet 
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Dans  la  presse,  et  même  dans  les  Chambres,  on  parle  depuis 
longtemps  de  créer,  entre  les  juges  de  paix  de  cantons  et  les 
tribunaux  d'arrondissement,  une  magistrature  mixte,  celle  des 
juges  de  paix  à  compétence  étendue;  mais,  jusqu'ici,  des  réfor- 
mateurs trop  bien  intentionnés  ont  essayé  d'aborder,  à  la  fois, 
el  de  régler  législativement  tous  les  détails  de  la  question  ; 
presque  aussitôt,  ils  se  trouvaient  arrêtés  par  des  difficultés 
d'application,  d'autant  plus  délicates  qu'elles  découlent,  pour 
la  plupart,  d'un  recrutement  défectueux  du  corps  des  juges  de 
paix  — les  traitements  alloués,  en  ce  moment,  à  la  magistrature 
cantonale  étant,   manifestement,  d'une  insuffisance  dérisoire. 

Cependant,  le  dernier  projet  du  Gouvernement  était  à  la  fois 
plus  modeste  et  plus  pratique.  Il  se  caractérisait  par  ces  deux 
traits  :  1®  11  y  aura  réunion  permanente  et  définitive  de  plu- 
sieurs cantons  au  point  de  vue  judiciaire  ;  2^  pour  chaque  cas, 
la  décision  devra  résulter  d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

C'était  un  simple  essai,  restreint  à  un  petit  nombre  décan- 
tons, mais  qu'on  se  proposait  d'étendre,  en  vertu  du  principe 
posé,  si  l'expérience  première  réussissait. 

Pour  suivre  et  développer  ce  plan  de  réforme,  il  aurait  fallu 
faire,  avec  attention  et  tact,  la  sélection,  dans  chaque  arrondis- 
sement, des  cantons  assez  rapprochés  géographiqueraeirt,  assez 
commodément  reliés  par  un  chemin  de  fer,  assez  analogues  par 
l'esprit  public  et  les  intérêts  locaux  pour  pouvoir  être,  d'une 
manière  définitive,  fondus  ensemble  et  desservis,  sans  préju- 
dice sérieux  pour  aucun,  par  un  môme  juge  de  paix  résidant 
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dans  un  seul  des  cantons  intéressés;  mais  il  était  à  craindre 
qu'on  éveillât  aussitôt  les  susceptibilités  inquiètes  des  cantons 
en  dehors  desquels  le  siège  de  la  justice  de  paix  se  trouverait 
légalement  placé.  En  eÉfet,  ce  serait  priver  la  commune  chef- 
lieu  de  canton  de  la  présence  du  principal  des  personnages  offi- 
ciels dont  la  réunion  constate  et  augmente  Timportance  d'une 
agglomération  cantonale.  Ce  serait,  en  quelque  sorte,  décou- 
ronner cette  capitale  au  petit  pied;  ce  serait  entin  (et  le  point 
de  vue  est  bien  propre  à  toucher  des  députés  légitimement 
préoccupés  de  leur  réélection)  ce  serait  s'exposer  à  créer,  dans 
le  pays,  autant  de  centres  minuscules,  mais  actifs,  de  mécon- 
tentement et  d'opposition.  D'autre  part,  cette  espèce  de  «  ii- 
nage  »  judiciaire,  consistant  à  faire  desservir  à  la  fois  plusieurs 
cantons  par  le  môme  magistrat,  est  possible,  pratique  même 
avec  tel  juge  de  paix,  jeune,  intelligent,  instruit,  physiquement 
vigoureux  et  actif;  mais  le  service  cesserait  d'être  régulièrement 
assuré,  et  des  plaintes  fondées  s'élèveraient  de  toutes  parts, 
avec  tel  autre  titulaire  ne  réunissant  pas  les  mêmes  qualités  et 
ne  présentant  plus  les  mêmes  garanties  ;  or,  le  juge  de  paix  qui 
consentirait  à  fairo  un  service  plus  lourd  prétendrait,  par  cela 
même,  à  un  avancement  plus  rapide;  de  là,  des  changements 
multiples  qui  désorganiseraient  à  bref  délai  tout  ce  qui  aurait 
été,  un  moment,  établi  sans  inconvénient. 

Quelle  conséquence  faut-il  tirer  de  là?  C'est  qu'il  sera  plus 
difficile  qu'onn'avait  pensé,  c'est  qu'il  n'est  pas  pratique  du  tout, 
de  vouloir  fondre  ensemble,  réunir  d'une  manière  détiuitive  et 
permanente,  plusieurs  justices  de  paix. 

Recherchons  donc  s'il  n'y  aurait  pas  moyeu  d'arriv«»r  plus 
sûrement,  et  plus  vite,  au  but  désiré,  en  visant  encore  moins 
haut  que  ce  projet  gouvernemental,  et  eu  se  contentant,  au  jour 
le  jour,  de  solutions  temporaires. 

Jr  m'en  rapporte  volontiers,  pour  nui  part,  «lans  des  ras  de  ce 
genre,  à  l'avis  autorisé  de  magistrats  d'expérience,  partant 
quelque  peu  désabusés  sur  les  promesses  et  les  velléités  de  ré- 
formes, qui  avortent  précisément  par  excès  d'ampleur,  parce 
qu'on  veut  poser  des  règles  trop  générales,  ou  descendre  dans 
trop  de  détails  réglementaires,  lih  !  bien,  l'avis  de  ces  magistrats 
de  province,  recueilli  peu  à  peu,  et  à  dessein,  dans  les  conversa- 
tions   familières  de    la  chambre  du  Conseil,    serait    ^il  m'a 
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semblé,  du  moins)  de  confier  le  règlement  annuel  de  la  question 
à  rinitiative  du  procureur  général  du  ressort. 

Les  procureurs  généraux,  par  suite  du  contrôle  journalier 
qu'ils  sont  appelés  à  exercer  sur  le  fonctionnement  de  la  magis- 
trature cantonale,  ont  nécessairement  une  connaissance  person- 
nelle des  aptitudes  diverses  de  chacun  des  juges  de  paix  de  leur 
ressort/,  ils  en  savent  les  défauts,  s'ils  en  apprécient  les  qualités. 
Dès  lors,  que  se  passerait-il? 

Dès  la  rentrée,  le  procureur  général  proposerait  à  la  Cour 
d'appel,  réunie  dans  une  assemblée  générale,  déjà  prescrite 
par  la  loi,  de  désigner  les  juges  de  paix  qui,  pour  Tannée, 
seraient  chargés  do  desservir,  au  point  de  vue  judiciaire,  deux 
cantons  au  lieu  d'un,  et  la  Cour,  après  examen  et  discussion  des 
différents  mérites  signalés,  investirait,  par  sa  décision,  les 
juges  de  paix  présentés  à  son  choix,  d'une  compétence  plus 
étendue  au  point  de  vue  territorial. 

Les  avantages  de  la  combinaison  se  dessinent  à  l'instant  :  le 
canton,  où  ne  résiderait  point  le  juge  de  paix  ainsi  désigné 
pour  une  seule  année,  ne  pourrait  voir  là  une  déchéance  locale 
permanente.  La  réunion  des  cantons  serait  remise  en  question 
avec  chaque  changement  du  titulaire  chargé  de  ce  double  ser- 
vice. Enfin,  le  traitement  de  la  justice  de  paix  restée  passagère- 
ment vacante,  mais  non  législativement  supprimée,  pourrait 
être  partagé,  entre  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue  qui 
recevrait  ainsi  la  juste  rémunération  de  son  travail  supplémen- 
taire, et  l'Etat  lui-même,  de  sorte  qu'il  en  résulterait  une  écono- 
mie budgétaire,  —  faible  sans  doute,  —  mais  d'autant  moins  à 
dédaigner  qu'il  est  toujours  plus  difficile  et  plus  rare  d'en 
réaliser. 

A  l'extension  territoriale  de  la  compétence  ordinaire,  ne 
pourrait-on  joindre  une  extension  logique  de  la  compétence 
pénale  des  juges  de  paix  ainsi  délégués? 

Puisque  j'en  suis  à  parler  des  sentiments  intimes,  librement 
exprimés  entre  collègues  confiants,  j'ai  constaté,  à  maintes 
reprises,  combien  certains  magistrats  des  tribunaux  de  province 
se  sentaient,  au  fond,  humiliés,  trouvaient  secrètement  au-des- 
sous de  leur  dignité  d'être  réunis  à  plusieurs  pour  statuer  en 
commun  sur  des  faits  qui,  par  leur  nature,  et  aux  termes  mêmes 
de  la  loi,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  délibération  véritable. 


JUSTICES   DE   PAIX   RÉUNIES    ET   JUGES   DE   PAIX    DÉLÉGUÉS  85 

En  effet,  la  contravention  est  une  infraction  matérielle,  légale- 
ment punissable  sans  qu'il  soit  permis  au  juge  de  rechercher 
s'il  y  a  eu  intention  coupable  de  la  part  «le  celui  qui  Ta  com- 
mise; c'est  en  vain  que  Tinculpé  arguerait  de  sa  bonne  foi  ;  le 
map;istrat  violerait  la  loi  s'il  admettait  cette  excuse.  De  plus,  il 
y  a  souvent,  en  mati^re  de  contraventions,  des  procès-verbaux 
faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  c'est-à-dire  qui  forment, 
par  eux-mêmes,  une  preuve  légale,  complète,  ne  pouvant  ôtre 
détruite  par  des  preuves  contraires,  lesquelles  ne  sont  pas 
môme  admissibles,  et  se  heurtent,  de  prime  abord,  à  une  fin  de 
non-recevoir  invincible.  Et  c'est  pour  cet  enregistrement  pur 
et  simple  de  procès-verbaux,  dictant  impérieusement  la  sen- 
tence à  rendre,  que  la  loi  sur  l'organisation  des  cours  et  tribu- 
naux rassemble,  au  moins,  trois  magistrats,  quand  un  seul  jug*^ 
de  paix  suffirait  amplement  pour  une  vérification  exclusivement 
matérielle. 

Cette  anomalie  ne  peut  s'expliquer  qu'historiquement  :  La 
classification  des  compétences,  entre  les  tribunaux  correction- 
nels et  les  tribunaux  de  simple  police,  a  été  originairement 
établie,  non  d'après  la  nature  des  infractions,  mais  d'après  la 
quotité  des  peines  susceptibles  d'être  appliquées  par  chaque 
juridiction.  Ainsi,  l'article  iOi  du  code  pénal  énumère  liniila- 
livement  les  peines  de  police,  et  ces  peines  de  police  sont  les 
seules  que  puisse  légalement  prononcer  le  juge  de  paix. 

Or,  de[)uis  la  promulgation  du  Code  de  1810,  des  infractions 
nouvelles  ont  du,  notamment  par  suite  des  progrt»s  de  l'indus- 
trie, être  prévues,  définies  et  réprimées,  —  infractions  qui,  par 
leur  nature,  auraient  dû  rentrer  dans  la  compétence  des  juges 
de  paix,  mais  qui,  par  la  quotité  de  la  peine  applicable,  dépas- 
saient la  limite  de  leurs  pouvoirs,  (^es  infractions  hybrides  ont 
été  appelées  des  confraveniions-(/e/iis\  —  contraKentifm^.  parer 
(ju'elles  sont,  comme  les  infractions  de  polie*»,  malérielb^s  et 
indépendantes  de  toute  bonne  foi  ;  r//V//x,  parceque  la  répres- 
sion, qui  leur  a  été  appliquée  par  des  lois  spéciales,  «le  dates 
()lus  ou  moins  récentes,  rentre  dans  la  classe  des  pénalités 
rés(»rvéesmal  à  propos  à  la  seule  juriction  correctionnelle. 

N'y  aurait-il  pas  lieu,  dans  ces  conditions,  de  revenir,  le  plus 
lût  possible,  à  la  loi  naturelle,  à  la  loi  du  bon  sens,  à  une 
répartition  plus  logique  des  compétences   d'après  le  caractère 
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propre  do  chaque  infraction,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  ce  signe, 
matérialiste,  encore  plus  que  matériel,  de  la  peine  édictée  ?  Ici, 
encore,  la  ressource  serait  d'employer  des  juges  de  paix  àcompé- 
tence  étendue,  dont  les  pouvoirs  résulteraient  d'une  délégation 
de  la  juridiction  supérieure.  Ils  auraient  le  droit  de  statuer  sur 
les  ÎRÏis  roni7'avenfiofinels  qui  encombrent,  au  grand  détriment 
de  l'expédition  prompte  et  économique  des  affaires  plus  impor- 
tantes, le  prétoire  des  tribunaux  correctionnels. 

Pendant  que  la  dignité  des  magistrats  d'ordre  supérieur  rece- 
vrait cette  satisfaction,  le  sentiment  public  serait  soulagé  du 
malaise  instinctif  causé  par  ce  spectacle  scandaleux  :  un  rap- 
prochement, même  passager,  entre  le  très  galant  homme  qui, 
sans  qu'une  minute  il  puisse  être  soupçonné  raisonnablement 
d'avoir  voulu  voler  du  poisson,  a  commis,  par  exemple,  une 
simple  contravention  de  pèche,  et  le  cynique  souteneur  qui 
ajoute  le  produit  d'un  vol  spécial  aux  bénéfices  indirects  de  la 
prostitution.  La  comparution  successive,  sur  le  même  banc,  à 
la  même  audience,  de  ces  deux  prévenus,  séparés  par  tout  un 
monde  au  point  de  vue  moral,  n'est  propre  qu'à  salir  quelque 
peu  un  citoyen  sympathique,  en  réhabilitant,  dans  une  certaine 
mesure,  par  ce  seul  contact,  le  plus  ignoble  des  drôles. 

N'y  a-t-il  pas  la  (je  le  demande  à  tous)  un  spectacle  capable 
d'abaisser  le  niveau  des  mœurs  dans  notre  pays?  D'autre  part, 
n'est-ce  pas  infliger  une  peine  inattendue,  supplémentaire, 
vraiment  exorbitante,  au  prévenu  qui  attend  silencieusement 
son  tour  de  comparution  que  de  faire  défiler  d'abord  devant 
lui  les  habitués  des  prisons,  à  la  liste  desquels  son  nom  se 
trouve  ajouté  par  la  plus  infamante  des  accolades?  11  serait  — 
on  en  conviendra  — plus  naturel,  plus  conforme  à  l'idée  que 
chaque  homme  de  bon  sens  se  fait  à  lui-même  de  la  gravité 
relative  des  manquements  divers  à  la  loi  pénale,  plus  logique, 
en  un  mot,  de  restituer  aux  juges  de  paix  ce  qui  eût  dû  être, 
dés  l'origine,  dans  leur  compétence,  c'est-à-dire  le  jugement 
de  tous  les  faits  contraventionnels  et  l'enregistrement  pur  et 
simple  des  procès-verbaux  faisant  preuve  jusqu'à  inscription 
de  faux. 

L'attribution  de  celte  compétence  étendue  n'aurait  aucun 
danger,  et  cela  [)our  deux  raisons  :  d'abord  la  faculté  d'appel 
permettrait  aux  magistrats  supérieurs  de  juger,  non  plus  alors 
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le  fait  lui-même,  mais  le  jugement  déjà  rendu,  —  décision 
toujours  susceptible,  celle-là,  d'une  délibération  digne  de  ce 
nom;  ensuite,  les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  seraient 
comme  on  dit,  triés  sur  le  volet ^  puisqu'ils  auraient  ])a8sé  par  un 
double  contrôle  :  proposés  par  le  Procureur  général  et  investis 
finalement  par  une  délibération  spéciale  de  la  Cour  d'appel 
en  assemblée  générale. 

Je  me  résume  ainsi  : 

I.  — Ne  pas  réunir,  d'une  manière  permanente  et  définitive, 
deux  cantons,  en  paraissant  sacrifier  Tun  ou  Tautre,  mais  éiB,- 
\À\v  nu  modus  Vivendi,  ioMi  temporaire,  qui  se  justifierait,  de 
lui-même,  par  les  qualités  personnelles  du  juge  de  paix  momen- 
tanément chargé  d'un  double  service. 

II.  —  Etendre  la  compétence  de  ces  sortes  de  juges  de  paix 
délégués  par  arrêts  de  Cours  d'appel,  non  seulement  au  point 
de  vue  territorial,  mais  aussi  au  point  de  vue  pénal  —  du  moins 
quant  aux  contraventions-délits. 

Cet  essai  limité,  prudent,  pratique,  amènerait  peu  à  peu  l'exten- 
sion légale  de  la  compétence  des  juges  de  paix  pour  les  matières 
civiles,  en  permettant  de  la  préparer  par  la  sélection  judicieuse 
du  personnel,  —  personnel  actuellement  au-dessous  de  la  tâche 
trop  large  que  certains  voudraient  lui  confier  sans  transition, 

COREKTIN    GUYUO, 
Ancien  Député^  Conseillera  la  Cour  de  l'aris. 


LA  PARTICIPATION  DES  OUVRIERS  AD  RÉNÉFICE 

DANS  L'INDUSTRIE  (1). 


Trois  facteurs  concourent  à  la  fabrication  de  tout  objet  :  Tin- 
telligence,  le  capital  et  le  travail.  La  justice  parfaite  consiste- 
rait à  évaluer  rigoureusement  la  valeur  de  chacun  de  ces  con- 
cours et  à  lui  attribuer  sa  part  exacte  en  argent. 

Cette  appréciation  serait  relativement  aisée,  si  le  produit  de 
la  vente  de  l'objet  était  égal  à  la  somme  des  valeurs  des  trois 
facteurs  de  la  production. 

Toutefois,  il  ne  sufMt  pas  de  fabriquer  un  objet  pour  pouvoir 
le  vendre,  ni  de  totaliser  les  peines  des  agents  de  production 
pour  déterminer  le  prix  marchand  :  le  prix  de  l'objet  est  soumis 
à  la  loi  de  Toffrc  et  de  la  demande.  Cette  loi  ne  fixe  pas  seule- 
ment le  prix  de  l'objet  entier  ;  elle  détermine  aussi  la  valeur  des 
différents  concours. 

Il  y  a  aussi  dans  la  production  des  risques  à  courir.  Qui  les 
assumera?  Ce  seront  généralement  la  direction  ou  rintelligence, 
et  le  capital.  La  première  se  passe  quelquefois  de  rétribution,  Ir 
second  de  dividende  ;  ils  disent  tous  deux  au  travail  :  «  Nous  pre- 
nons sur  nous  les  risques,  les  chances  bonnes  et  mauvaisej?, 
moyennant  allocation  à  l'ouvrier  de  sa  part  du  produit  éventuel, 
sous  la  forme  d'un  forfait,  le  salaire.  » 

Mais  ce  salaire  lui-môme  est  soumis  à  la  môme  loi.  On  con- 
sidère le  travail  comme  une  marchandise  sujette  à  la  lluclna 
tion  des  cours.  L'ouvrier,  vendeur  de  travail,  s'efforce  d'avoir 

(1)  Voir  à  ce  sujet  :  Le  Métayage  et  la  Participation  aux  Bénéfices,  par  Wo^ct 
MerliQ,  avocat,  élève  diplômé  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques.  Ouvrage  cou- 
ronné par  le  Musée  social.  —  Chez  Arthur  Rousseau,  14,  rue  Souftlol.  Paris, 
1898. 


LA    PARTICIPATION    DES   OUVRIERS    AUX   BÉNÉFICES  89 

le  prix  le  plus  élevé  de  rentreproneur;  il  y  a  débat  sur  le  salaire^ 
marchandise.  Cependant,  une  assimilation  complète  est  impos- 
sible. Si  rhomme  était  une  machine  dont  le  rendement  est  connu 
d'avance,  la  règle  serait  entièrement  vraie;  or,  l'homme  est  une 
volonté,  qui  restreint  ou  augmente  sa  production  suivant  siîs 
forces,  variables  d'un  individu  à  l'autre,  et  sui  vaut  Télé vation  de 
sa  rétribution. 

L'entrepreneur  a  donc  tout  intérêt  à  régler  cette  rétribution, 
de  façon  à  obtenir  de  l'ouvrier  le  travail  le  plus  utile  dans  un 
temps  donné,  comme  quantité  et  comme  qualité. 

En  second  lieu,  l'entrepreneur  est-il  tout  à  fait  quitte  vis-à- 
vis  de  son  ouvrier,  quand  il  lui  apayé  son  salaire?  S'il  employait 
une  machine,  ne  devrait-il  pas  tenir  compte,  dans  ses  frais 
généraux,  de  son  usure  et  de  son  remplacement?  Doit-il  traiter 
la  vie  humaine  moins  bien  qu'une  chose  ?  Ne  doit-il  pas  aussi 
comprendre  dans  ces  mêmes  frais  généraux,  une  somme  repré- 
sentant l'usure  et  le  remplacement  de  la  vie  humaine  et  payable 
à  son  ouvrier  ou  à  sa  famille  ? 

J'ai  parlé  tout  à  l'heure  des  risques.  Comme  le  dit  admirable- 
ment M.  Ch.  Robert,  Tapotre  de  la  participation,  Touvrier  ne 
peut-il  dire  au  patron  :  «  Vous  avez  les  risques  de  mévente  des 
marchandises,  j'ai  aussi  les  miens  :  le  chômage,  les  maladies  et 
les  accidents  professionnels,  la  mort  môme  causée  par  mon  tra- 
vail et,  dans  tous  les  cas,  la  vieillesse,  après  une  vie  de  labeur  à 
votreservice.  L'équité,  le  droit  naturel,  demandent  qu'en  échange 
de  mon  travail  vous  me  garantissiez  contre  ces  tristes  éventua- 
lités. » 

Ces  demandes  ont  été  reconnues  légitimes  :  nous  n'en  vou- 
lons pour  preuve  que  les  innombrables  institutions  de  bienfai- 
sance et  de  prévoyance  créées  par  les  industriels  sur  toute  la  sur- 
face des  contrées  civilisées.  Elles  répondent  à  cette  partie  de  la 
rétribution  de  l'ouvrier  que  nous  appellerons,  avec  Cobden,  le 
salairp-assuran  ce . 

Ce  salaire-assurance  est  en  Irain  d'acquérir  droit  de  cité  parmi 
nous.  Quand  il  s(»ra  devenu  incontestable,  ne  peut-on  espérer 
que  le  droit  sur  le  salaire-marchandise  perdra  quelque  peu  de 
son  ûprelé?  Là  où  l'ouvrier  se  contentera  d'un  gain  immédiat 
moins  élevé,  c'est  qu'il  aura  la  perspective  d'une  assurance 
plus  complète.  11  y  aurait  ainsi,  entre  les  deux  genres  de  salaires, 
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une  sorte  de  compensation  ;  il  s'établirait  entre  eux  un  niveau 
moyen  qui  faciliterait  Tentente. 

Le  salaire  n'est  pas  appelé  à  disparaître  prochainement;  nous 
allons  examiner  les  améliorations  qu'on  peut  lui  apporter. 

Parmi  ces  dernières  nous  trouvons,  à  titre  de  complément  du 
salaire,  les  diverses  institutions  patronales  actuellement  en 
vigueur  et  destinées  à  contribuer  au  bien-ôtro  des  ouvriers. 

Ces  créations  sont  alimentées  par  des  sommes  prélevées  par 
les  industriels  sur  leurs  frais  généraux  ou  sur  leurs  bénéfices. 
Comme  ces  prélèvements  affectent  toujours  le  prL\  de  revient 
des  produits,  c'est  toujours  le  bénéfice  total  qui  en  est  diminué. 
Ces  libéralités  peuvent  être  considérées  aussi  comme  une  parti- 
cipation collective  des  ouvriers  aux  bénéfices. 

Cette  participation  devient  individuelle  quand  le  salaire-assu- 
rance est  constitué  par  une  participation  individuelle  avec  béné- 
fices, sans  participation  aux  pertes,  et  sans  qu'il  y  ait  engage- 
ment de  la  part  du  patron  à  garantir  à  l'ouvrier  un  tant  pour 
cent  déterminé  du  profit. 

Elle  revêt  enfin  le  caractère  d'un  véritable  contrat,  quand  le 
quantum  de  la  participation  est  réglé  d'avance  entre  les  deux 
parties. 

Historiquement,  la  participation  est  sortie  des  institutions 
patronales,  octroyées  par  le  maître  à  ses  ouvriers  comme  une 
charte,  pour  revêtir  ensuite  la  forme  d'une  convention. 

Il  convient,  par  conséquent,  dans  un  exposé  rationnel,  d'exa- 
miner d'abord  les  divers  aspects  d'une  participation  collective. 


I.  —  Participation  collective  aux  bénéfices. 

Toute  somme  destinée  au  bien-être  des  ouvriers  est  une  par- 
ticipation collective  :  elle  affecte  en  effet  le  bénéfice  net  du 
patron,  que  celui-ci  la  compte  dans  ses  frais  généraux  ou  la 
déduise  du  revenu  de  ses  produits.  On  ferait  des  volumes  de  la 
description  des  crèches,  écoles,  économats,  lavoirs,  bains,  mai- 
sons ouvrières,  secours  en  cas  de  maladies  ou  d'accidenls, 
sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  d'épargne,  retraites  ou- 
vrières, assurances,  prêts  gratuits,  bonifications  d'intérêt,  insti- 
tués par  les  industriels.  Il  est  déjà  loin  le  temps  où  le  patron  se 
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ligiirait  être  quille  envers  son  ouvrier,  quand  il  lui  avait  soldé 
exactement  sa  paie  !  Les  patrons  alsaciens  furent  les  premiers  h 
donner  l'exemple  de  fondations  créées  en  faveur  de  leur  per- 
sonnel. 

Dans  une  étude  il)  sur  Tépargne,  les  institutions  de  pré- 
voyance et  la  participation  aux  bénéfices,  M.  Frédéric  Engel- 
Dollfus,  le  grand  industriel  alsacien,  a  établi  la  théorie  définitive 
(le  la  participation  collective  : 

«  Il  m'est  aussi  difficile  d'admettre  rexistence  d'un  établissement  manufacturier 
sans  caisse  de  secours,  sans  caisse  de  retraite,  sans  de  nombreuses  annexes  do 
touto  surti'  en  favcMir  de  la  classe  ouvrière,  qu'il  me  serait  possible,  par  exemple, 
de  roncevtdr  le  grand  commerce  extérieur  sans  Tassurance  maritime  ou  toute 
•rrande  exploitation  industrielle  sans  l'assurance  contre  le  feu. 

<«  Le  principe  naturel  de  la  participation  n'est  autre  que  l'équité  dans  Texer- 
cicc  d'un  devoir...  11  faut  à  la  participation  ouvrière  ou  à  ses  équivalents,  quelle 
que  soit  leur  forme  du  moment,  un  mobile  plus  élevé  que  i'intért^t  ou  la  peur; 
ce  mobile,  c'est  l'équité,  qui  a  sa  source  dans  des  scntimenls  plus  nobles,  et  qui 
demande  instamment  qu'après  avoir  établi  expérimentalement  la  théorie  des 
institutions  de  prévoyance  et  de  secours,  on  eu  passe  désormais  à  l'application  la 
plus  étendue. 

«  La  formule  sera  toujours  la  même  pour  le  manufacturier,  et  se  résumera  en 
ces  quelques  mots  : 

««  Donner  non  par  charité  fraternelle,  mais  par  esprit  d'équité. 

••  Donner  beaucoup,  c'est-à-dire  le  plus  qu'on  peut,  selon  ses  moyens  et 
donn«»r  avec  discernement,  c'est-à-dire  sous  la  forme  et  à  répoque  les  plus  pro- 
pices à  la  réalisation  eflVctive  du  but  d'assistance  unmédiate  ou  différée  qu'il 
s'agit  d'atteindre. 

«•  11  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  pour  l'ouvrier  de  droit  à  la  participation:  je 
dirai,  par  contre,  tout  aussi  catégoriquement,  qu'il  y  a  pour  les  patrons  des 
devoirs  qui  ne  se  discutent  plus  :  de  ce  nombre  est  celui  de  fonder,  d'une  façon 
inébranlable  et  définitive,  les  institutions  de  prévoyance.  >* 

Quel  est  le  montant  de  la  somme  que  M.  Engel-Dollfus 
estime  nécessaire  pour  établir  cette  participation  collective? 
C'est  10  p.  100  des  salaires,  qui  se  répartiront  dans  une  propor- 
tion à  délerininer,  entre  les  ouvriers  d'une  part,  et  les  patrons, 
sur  frais  généraux,  d'autre  part.  Ce  prélèvement  doil  représenter 
les  institutions  en  faveur  de  Tenfance,  le  logement,  les  secours 
aux  malades  et  aux  femmes  en  couches,  les  assurances  en  cas 
d'accidents  et  les  pensions  de  retraites.  Il  doit  être  opéré  avant 
rabandon  à  l'ouvrier  de  toute  espèce  de  salaire  supplémentaiie 
ou  de  participation  aux  bénéfices  en  espèces. 

"  Le  système  tend  ;i  faire  achnctlre.  dit  M.  Ch.  llobert,  que  le  minimum  mora- 
lement obligatoire  de  la  rémunération  lé^'itime  du  travail  humain  comprend 
nécessairement,  à  la  fois,  le  pain  qiioditien  d'abonl,  puis  la  prime  des  assurances 
sociales  (maladies,  arridi-nts,  vieillesse  .  La  jouissance  régulière  et  normale  des 


1    Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse. 
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institulions  dont  il  parle  devient,  pour  quiconque  entre  dans  la  maison,  une 
partie  intégrante,  un  élément  essentiel  du  contrat  de  travail.  » 

La  maison  DoUfus-Mieg,  de  Mulhouse,  a  mis  on  pratique 
ridée  d'un  de  ses  patrons.  Elle  affecte  140.000  francs  environ  de 
ses  bénéfices  à  alimenter  chaque  année  ses  institutions  ouvrières. 
Cette  participation  collective  consiste  :  1"  dans  les  intérêts 
à  4  p.  100  d'un  fonds  spécial  appelé  «  compte  de  réserve 
ouvrière  »,  et  dont  le  solde  créditeur  était  au  30  juin  1889, 
de  786.000  fr.  ;  2®  dans  un  prélèvement  fixe  sur  les  bénéfices  de 
l'entreprise;  ce  prélèvement  représente  7  p.  100  des  salaires, 
ceux-ci  se  montant  à  2  millions  par  exercice. 

Cette  participation  fait  d'abord  face  aux  assurances  obliga- 
toires contre  la  maladie  et  les  accidents  du  travail,  subven- 
tionne les  ouvriers  qui  veulent  s'assurer  sur  la  vie,  leur  facilite, 
au  moyen  d'une  assurance  collective,  Tassurance  contre  l'incen- 
die, fait  à  ces  mêmes  ouvriers,  quand  ils  sont  méritants,  l'avance 
nécessaire  à  l'acquisition  d'une  maison,  subventionne  une  société 
d'encouragement  à  l'épargne,  bonifie  aux  déposants  de  la  caisse 
d'épargne  un  intérêt  de  5  p.  100,  et  fait  un  versement  annuel 
de  4.000  francs  à  la  Société  de  maternité  de  Mulhouse  pour  les 
femmes  en  couches. 

Ce  même  fonds  de  participation  alimente. encore  la  salle 
d'asile,  se  répartit  ensuite  en  distributions  de  pain,  viande,  vin, 
aux  malades  et  ouvriers  nécessiteux,  en  fourniture  de  combus- 
tible pendant  les  grands  froids,  en  distribution  de  boissons 
rafraîchissantes,  en  pensions  extraordinaires  et  secours  spéciaux 
donnés  de  la  main  à  la  main,  en  bourses  au  collège,  en  saisons 
d'eaux. 

Enfin  il  fait  marcher  un  magnifique  réfectoire  construit 
en  1886  et  dans  lequel  les  ouvriers  peuvent  faire  chauffer  leurs 
aliments,  une  salle  de  récréation  et  un  grand  jardin,  des  ves- 
tiaires, une  chambre  pour  les  malades,  des  lavoirs,  des  salles 
d'attente,  etc. 

J'ai  visité,  il  y  a  deux  ans,  cette  création  fort  originale  d'un 
bâtiment  dans  lequel  les  ouvriers  peuvent  venir  prendre  leur 
repas  de  midi.  Les  ouvriers  apportent  eux-mêmes  leurs  ali- 
ments, qui  sont  cuits  gratuitement  sur  des  plaques  chauffées  à 
la  vapeur.  Tout  y  est  reluisant  de  propreté. 

L'assurance  du  mobilier  des  ouvriers  par  Tentremise  de  la 
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maison  paraît  l'une  des  créations  originales  de  la  société.  Les 
ouvriers  en  sont  satisfaits.  Deux  fois  par  an  est  conclu  un  con- 
trat collectif  entre  la  maison  et  la  compagnie  d'assurances.  Des 
avenants  peuvent  ôtre  faits  dans  Tintervallc. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  celte  étude  de  faire  la. nomen- 
clature de  tous  les  établissements  industriels  de  plus  en  plus 
nombreux,  qui  aifectent  une  certaine  somme  aux  institutions 
en  faveur  de  leur  personnel  :  nous  n'avons  pris  la  maison 
Dollfus-Mieg  qu'à  titre  d'exemple.  L'Alsace  avait  donné  Téveil. 
Le  Nord,  la  Normandie,  les  Vosges,  toute  la  France,  lont  suivie. 
Il  existe  actuellement  peu  d'industriels  ayant  une  certaine 
surface  qui  ne  puissent  inscrire  à  leur  actif  moral  une  somme 
appliquée  à  une  fondation  sociale. 

Le  Congrès  international  de  la  participation  aux  bénéfices, 
tenu  à  TExposition  de  1889,  a  vivement  recommandé  la  partici- 
pation collective.  La  quinzième  résolution  de  ce  congrès  porte 
en  effet  que  : 

«  dans  les  établissements  où  la  répartition  entre  tous  ne  donnerait  ù  chacun 
qu'une  très  faible  somme,  et  où  le  personnel  est  stable,  la  participation  collec- 
tive atrectée  à  des  services  de  mutualité,  de  secours,  d'instruction  ou  à  des 
avances  pour  maisons  ouvrières,  est  préférable,  en  principe,  à  la  participation 
individuelle  ». 

En  effet,  là  où  la  main  d'œuvre  n'entre  que  pour  une  faible 
part  dans  la  dépense  générale,  là  même  où  elle  constitue  une 
part  importante  de  cette  dépense,  mais  où  les  convives  sont  trop 
nombreux  pour  avoir  une  large  part  au  banquet  des  bénéfices, 
il  faut  établir  la  participation  collective  et  s'y  maintenir.  La 
participation  individuelle  ne  serait  qu'un  leurre  si  elle  aboutis- 
sait à  n'accorder  à  chacun,  en  fin  d'exercice  qu'un  ou  deux  pour 
cent  par  exemple.  Réservé  au  contraire  pour  la  vieillesse  ou 
mis  à  part  pour  les  maladies  ou  les  accidents,  ce  tantième  réuni 
aux  autres  permettra  la  fondation  d'utiles  prévoyances. 

Nous  irons  môme  plus  loin,  en  conseillant  aux  industriels 
qui  pourraient  le  faire,  de  ne  pas  décréter,  dès  le  début  de  leur 
industrie,  une  participation  individuelle.  Celle-ci  exige,  de  la 
part  de  l'ouvrier  (jui  la  reçoit,  une  éducation  économique  et 
morale  préalable  lui  permettant  de  faire  un  bon  emploi  des 
fonds  qui  lui  seront  versés  en  espèces,  ou  d'apprécier  à  sa  juste 
valeur  l'épargne  qui  lui  sera  constituée.  Or,  au  commencement 
de  toute  entreprise,  le  chef  ne  connaît  pas  encore  ses  ouvriers 


94  LA    PARTICIPATFOK    DES   OUVRIERS    AUX    BÉNÉFICES 

d'une  façon  suffisante  pour  savoir  quelles  sont  les  relations  quMl 
peut  avoir  avec  eux.  Si  leur  esprit  est  mauvais,  les  largesses  ne 
seront  pas  appréciées,  et  Tindustriel  ne  pourra  faire  appel  à 
leur  collaboration  dans  la  formation  de  leur  salaire-assurance; 
il  devra  se  borner  à  y  pourvoir  d'une  façon  collective.  Leclaire 
tout  le  premier  a  commencé  par  la  simple  gratification  d'un 
patron  autoritaire.  Ce  n'est  que  peu  à  peu,  et  dans  une  sorte 
d'ascension  progressive,  que  le  patron  pourra,  si  les  circons- 
tances sont  favorables,  constituer  à  l'ouvrier  l'épargne  indivi- 
duelle. 

Cette  dernière  paraît  ainsi,  dès  l'abord,  limitée  à  un  certain 
nombre  d'industries,  et  parmi  elles,  aux  industries  ayant  déjà 
une  certaine  durée. 

Est-ce  à  dire  que  la  participation  collective,  là  où  elle  est  défi- 
nitive, doive  toujours  revêtir  le  caractère,  dont  nous  parlions 
plus  haut  d'une  charte  octroyée  par  la  munificence  du  chef 
d'industrie,  ou  d'une  administration  où  devra  régner  son  bon 
plaisir  seul? 

Nous  ne  le  pensons  en  aucune  façon.  Si  l'éducation  économi- 
que et  morale  de  l'ouvrier  est  à  faire,  si  rharmonie  du  Capital 
et  du  Travail  doit  être  achetée  par  cette  collaboration  obliga- 
toire et  permanente  des  deux  facteurs  de  la  production  qui 
multiplient  leurs  points  de  contact  pour  mieux  se  connaître, 
cotte  harmonie  ne  se  trouvera  pas  dans  un  supplément  de  salaire 
sous  forme  d'assurance  gérée  par  le  patron  seul,  mais  bien  dans 
une  série  d'institutions  où  patron  et  ouvrier  se  sentiront  les 
coudes  et  discuteront  ensemble  d'intérêts  qui  leur  sont  com- 
muns. Il  faut  créer  h  Tun  et  aux  autres  des  raisons  de  se  voir 
pour  se  mieux  connaître.  L'usine  n'est  pas  une  caserne,  elle  est 
trop  grande  pour  être  une  famille,  il  faut  qu'elle  devienne  une 
société  constituée.  Le  patronat  ne  peut  être  militaire,  il  ne  peut 
plus  être  familial,  il  doit  être  autre  chose  :  que  les  uns  l'appel- 
lent libéral,  les  autres  statutaire,  nous  préférons  l'appeler  social, 
parce  que  nous  voulons  lui  imprimer  précisément  ce  caractère 
d'association  des  deux  forces  vives. 

Le  devoir  du  patron  est  ainsi  tout  tracé  :  abandonner  peu  h 
peu  à  ses  ouvriers  s'il  les  sent  capables  de  le  gérer  et  quand  il 
aura  fait  leur  éducation,  leur  salaire-assurance  :  au  lieu  de  leur 
donner  des  secours  pour  maladies,  provoquer  la  formation  de 
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sociol(^  do  secours  mutuels  administrées  par  eux;  au  lieu  de 
leur  construire  des  habitations,  leur  faire  des  avances  rombour- 
sabh'S  par  annuités,  pour  qu'ils  puissent  construire  à  leur  |^ré 
leurs  maisons;  remplacer  réconomiit  patronal  toujours  soup- 
çonné de  faire  des  bénéfices  au  détriment  des  ouvriers,  par  la 
société  ouvrière  de  consommation. 

Le  rapport  présenté  en  1889,  h,  l'exposition  d'économie  sociale, 
par  MM.  Jules  Chagot  et  Cie  à  Blanzy,  indiquait  la  transforma- 
tion nécessaire  que  cette  puissante  maison  avait  fait  subir  à  ses 
institutions  sociales,  et  l'heureux  résultat  qui  en  était  découlé. 

«  On  apprécie  générulement  assez  peu  ce  qui  ne  coûte  aucune  peine,  disait  ce 
document;  on  s'habitue  à  considérer  les  faveurs  comme  des  droits  :  volontiers  on 
s'imagine  (|ue  ceux  qui  font  le  bien  sont  poussés  par  l'intért^t.  Il  y  a  pis  encore  : 
Iors(|u'une  espèce  de  providence  pourvoit  à  tous  ses  besoins,  sans  exiger  de  lui 
aucun  effort,  l'ouvrier  cesse  de  compter  surlui-mAme;  il  perd  le  goût  do  la  pré- 
voy^flc^^  de  l'économie,  parce  qu'il  n'en  sent  plus  la  nécessité;  son  initiative 
s'éteint,  sa  dignité  s'amoindrit;  ii  est.niùr  pour  le  socialisme. 

"  Os  effets,  qui  sont  la  rouséquence  d'un  patronage  trop  développé,  conmien- 
çaicnl  à  se  faire  sentir  à  Montceau,  il  y  a  quelques  années.  D'autre  part,  par  une 
espùi^c  de  réaction  bien  naturelle,  l'esprit  (rassociation  se  réveillait.  Des  sociétés 
coopératives  de  boulangerie,  des  sociétés  de  sec«.»urs  umtuels,  dos  syndi(!ats,  se 
formeront  dans  le  pays.  A  la  vérité  le  mouvomont  nouveau  était  dirigé  dans 
un  seus  socialiste  révolutionnaire  plutôt  que  philanthropique;  mais  enfin  il  exis- 
tait, il  dénotait  un  certain  état  d'esprit  avec  lequel  il  était  prudent  de  conqUer. 

u  La  conq)agnie  de  Hlan/y  couq)rit  la  situation  ;  tout  en  conservant  ses  insti- 
tutions jjatronalcs  qui  t«)utes  avaient  de  sérieuses  raisons  d'être,  au  moins  jusqu'à 
ce  qu'elles  fussent  remplacées  par  autre  cht»se,  oUo  résolut  d'utiliser  ce  mouve- 
ment d'association,  de  l'encourager,  do  le  diriger  dans  la  mesure  du  possible. 
Depuis  quelques  années,  elle  ost  entrée  dnns  une  voie  toute  nouvelle  qui  est  cer- 
tainement la  bt»nne.  Elle  n'est  d'ailleurs  pas  seule  à  l'avoir  suivie. 

tt  Susciter  l'initiative  doTouvrier;  faire  son  éducation  économique,  Thabituer 
à  compter  plus  sur  lui  et  inoins  sur  le  patron:  lui  apprendre  à  gérer  ses  propres 
.'illniros,  voilî^  qui  ost  préférable  à  cette  espèce  de  tutelle  sous  laquelle  on  est  porté, 
par  pure  hionveiilanco,  d.iillours,  j'i  tenir  l'ouvrier,  comme  s'il  était  incapable  t\v 
conq)rondre  ses  intérêts. 

<«  Le  patron  no  doit  pas  hé«<itcr  à  recourir  à  l'association  quand  c'est  possible. 
Avec  4'o  système,  il  n'est  pas  rospïuisable  du  bonheur  de  ses  ouvriers.  (À^ux-ci, 
étant  associés  à  ses  otI'(»rts,  j)artagi-nt  la  rosponsabilité  avec  lui,  et  en  assument 
mémo  la  plus  grande?  partie...  >• 

Pour  terminer  ce  rapide  aperçu  de  la  parlicipalion  collective, 
il  convienl  de  remarquer  que  tout  le  monde,  amis  et  adversaires 
de  la  participation  individuelle,  est  parlisan  de  la  première,  ce 
palronajie  moderne,  même  M.  I*j'in»sl  Hrelay,  qui  rappelle  la 
«  mock  parlicipalion  »  par  allusion  à  la  «•  mock  turlle  soup  »  ou 
fausstî  soupe  à  la  tortiu»  des  Anglais.  Or,  l'/est  déjà  un  progrès 
sur  l'idée  réyn;iiil(MriI  y  îi  trente»  ans,  (]ui  n'admettait  que  le 
salaire-marcliaiulise.  Le  siècle  prochain  pourrait  bien  voir 
d'autres  transformations. 
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IL  —  Participation  individuelle  avec  bénéfices. 

La  participation  devient  individuelle,  quand  la  somme  mise  à 
part  par  le  patron  pour  compléter  le  salaire  de  ses  ouvriers  est 
divisée  par  lui,  en  fin  de  l'exercice,  entre  ces  travailleurs,  au  lieu 
de  rester  à  Tétat  de  masse.  Mais  ici  encore,  cette  participation 
n*est  qu'une  simple  libéralité  ;  elle  n'accorde  à  l'ouvrier  aucun 
droit,  ne  lui  ouvre  aucune  action  pour  réclamer  son  dû  à  la  fin 
de  l'année.  Elle  consiste  pour  le  patron  à  donner  à  chacun  de 
ses  collaborateurs  une  certaine  somme  dont  il  reste  seul  juge, 
et  qui  n'a  aucune  relation,  du  moins  apparente,  avec  l'inventaire 
ou  avec  le  total  des  bénéfices.  Il  n'y  a  là  aucun  contrat,  ni  aucun 
débat  préalable,  comme  il  y  en  a  un  pour  le  salaire.  C'est  ce 
qu'on  appelle,  en  droit,  une  condition  protestative,  dépendante 
de  la  seule  volonté  du  patron,  et  inefficace  à  créer  une  cause  à 
l'obligation. 

Beaucoup  de  maisons  —  M.  Trombert(l)  en  fait  l'énuméra- 
tion  —  appliquent  ce  système,  qui  leur  permet  de  ne  pas  indi- 
quer le  chiffre  de  leur  bénéfices,  d'établir  leur  inventaire  comme 
bon  leur  semble,  notamment  au  point  de  vue  des  réserves  et  des 
amortissements,  et  de  rester  entièrement  libres  vis-à-vis  de 
leurs  ouvriers. 

Dans  le  tableau  dressé  par  M.  Trombert,  en  1892,  et  qui  com- 
prend, si  notre  addition  est  exacte,  289  établissements  français 
ou  étrangers,  72  n'annonceraient  d'avance  aucun  quantum. 

Plusieurs  maisons,  en  fait,  se  fixent,  à  part  elles,  un  tant  pour 
cent,  mais  ne  l'annoncent  pas.  Quelques  patrons  nous  ont  dit 
qu'ils  opéraient  ainsi. 

Toutefois  les  règles  formulées,  dans  ces  établissements,  pour 
la  destination  des  fonds,  sont  généralement  très  précises  ;  elles 
sont  analogues  à  celles  des  industries  qui  pratiquent  la  partici- 
pation contractuelle.  Nous  les  étudierons  à  la  suite  de  ce  dernier 
mode. 

Mais  si  cette  participation  paraît  au  premier  abord  avanta- 
geuse pour  le  patron,  elle  laisse  subsister  tous  les  inconvénients 

(1)  Guide  pratique  pour  l'application  de  la  participation  aux  bénéfices,  par  Albert 
Trombert,  1892.  Les  applications  de  la  participation  aux  bénéfices,  par  le  môme, 
18%. 
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du  salaire  pur  et  simple,  notamment  la  rivalité  d'intérôt  entre 
les  deux  parties. 

L'ouvrier  peut  croire,  en  recevant  en  fin  d'année  une  somme 
supplémentaire,  à  un  gain  du  patron  beaucoup  plus  grand  que 
celui  de  la  réalité,  et  ce  supplément  n'aura  quelquefois  d'autre 
résultat  que  de  l'inciter  h  réclamer  une  hausse  du  salaire 
normal. 

Quel  est  dans  ce  système  Tintérôt  de  l'ouvrier  à  travailler  da- 
vantage ?  Il  est  bien  mince.  Il  ne  saura  jamais  si  un  supplément 
d'elîorts,  de  sa  part,  correspondra  au  bout  de  Tannée  à  un  sup- 
{)lémentde  gratifications  et,  dans  l'ignorance,  il  aura  raison  de 
s*abstenir. 

Hn  somme,  le  but  de  la  participation  :  identifier  l'intérêt  de 
l'ouvrier  et  celui  du  patron,  ne  parait  pas  atteint. 

Dans  l'intéressant  rapport  que  M.  Buisson,  directeur  de  l'as- 
sociation ouvrii^re  «  le  Travail  »,  a  présenté  le  28  octobre  189G, 
au  deuxième  Congrès  de  lalliance  coopérative  internationale 
siégeant  à  Paris,  sur  le  «  rôle  de  la  coopération  et  son  application 
pratique  »,  il  faisait  ressortir  nettement  le  caractère  uniquement 
charitable  de  la  participation  sans  fixation  de  quantum,  ou  tout 
au  moins  le  considérait  comme  une  annexe  du  régime  du  sala- 
riat. Envisageant  ensuite  la  participation  contractuelle,  il  y 
voyait  <*  un  acheminement  nécessaire  vers  la  coopération  par 
étapes  successives,  que  les  mœurs,  l'éducation  et  la  conscience 
peuvent  seules  aider  à  franchir  ».  Et  le  Congrès  sanctionnait 
celle  manière  de  voir  en  votant  la  résolution  suivante  : 

"  W  convient  de  déclarer  que  les  systèmes  vraiment  C(top«Ta!ifs  d'associutions 
de  production  et  de  participation  contractuelle  sont  ceux  qui  —  donnant  des 
^'aranties  à  tous  les  intérêts  et  h  tous  les  droits,  —  cherchent,  dans  un  esprit  de 
justice,  à  répartir  la  valeur  des  produits  du  travail  pn»portionnellement  au  con- 
4:ours  apporté  par  les  divers  fact«'urs  dans  l'ciMivre  de  production,  en  tcnaut 
compte  d«'s  risques  financiers  et  corporels  courus  i)ar  chacun  deux.  ■» 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'une  bifurcation  :  de  l'ancien 
chemin  connu  du  salariat  amélioré  par  tous  les  «  condiments  » 
que  l'intelligence  des  patrons  a  pu  inventer  pour  augmenter 
la  production  (le  leurs  ouvriers  ou  que  hi  conscience  de  Tem- 
ployenra  organisés  pour  assurer  son  employé  cimtre  les  risques 
delà  vie,  se  délache  maintenanl  une  voi(^  nouvelle,  qui  aboutit 
d'abord  à  la  participation  contractuelle,  et  que  des  esprits  hardis 
mais  nullement  chimériques,  veulent  prolonger  jusqu'à  la  coo- 
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pération  de  production.  Dès  que  la  question  du  tant  pour  cent 
sur  les  bénéfices,  annoncé  d'avance  aux  ouvriers,  est  posée,  les 
théoriciens  et  les  pratiquants  de  l'ancien  système  se  séparent  de 
ceux  qui,  sans  renoncer  au  salaire  considéré  comme  une  avance 
à  l'ouvrier,  estiment  que  Tantagonisme  entre  les  facteurs  de  la 
production,  ne  sera  évité  d'une  façon  sûre  que  par  leur  union 
intime,  et  qu'à  côté  du  mode  ancien  il  y  a  place  pour  des  combi- 
naisons nouvelles  dues  à  la  force  de  Tassociation  et  dont  la 
liberté  de  nos  temps  modernes  doit  faciliter  la  création. 

On  voit  dès  lors  quel  est  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'étude  de 
cette  participation  contractuelle,  qu'on  la  considère  comme  une 
solution  définitive,  avantageuse  à  tous,  ou  qu'on  la  regarde  seu- 
lement comme  une  étape  au  bout  de  laquelle  apparaît  l'asso- 
ciation complète  entre  producteurs. 


m.  —  Participation  contractuelle. 


J'examinerai  d'abord  le  contrat  ealui-méme.  J'indiqu/erailes 
différentes  manières  de  fixer  le  quantum.  Je  traiterai  ensuite  — 
et  tout  ce  qui  sait,  sauf  le  contrôle  des  comptes^  s'applique  éga- 
lemeut  à  la  participation-libéralité —  les  divers  modes  de  ré- 
partition ;  j'exposerai  ensuite  les  règles  adoptées  pour  l'emploi 
des  fonds,  la  liquidation  des  comptes  et  les  clauses  de  déchéance. 
La  création  de  les  dififérentes  organisations  conduira  à  recon- 
naître la  nécessité  d'un  conseil  consultatif  patronal  pour  les  ad- 
ministrer. La  fixation  d'un  quantum  de  bénéfices  aboutit,  sauf 
clause  contraire  inséréedans  les  statuts,  au  contrôle  des  comptes 
par  les  ouvriers  ou  leur  délégué,  la  direction  industrielle  du 
patron  restant  entière. 

Caractère  juridique  du  confrat  île  participation,  — On  l'a  con- 
testé. Cette  allocation  — a-t-on  dit — en  fin  d'exercice  d'un  tant 
pour  cent,  n'est  qu'une  simple  libéralité,  dépendant  de  la  seule 
volonté  de  l'industriel:  la  clause  «  si  potuero  »  ne  peut  donner 
naissance  à  une  obligation,  car  il  dépend  du  patron  seul  défaire 
ressortir  ou  non  un  bénéfice  annuel  dans  l'inventaire.  L'ouvrier 
n'aura  donc  aucune  action  pour  réclamer  son  dû  ;  il  n'y  a  pas  là 
un  contrat  nouveau.  L'objection,  ajoute-t-on,  devient  d'autant 
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plus  forte  dans  les  cas  où  louvricr  renonce  par  clause  spéciale 
à  contrôler  Tinvenlalre. 

Â  cela  il  est  facile  de  répondre  qu'il  n^  a  pas  ici  de  condition 
purement  potestative  ;  qu'il  ne  dépend  pas  de  la  seule  volonté 
de  Tinduslrielde  supprimer  la  répartition  légitimement  due,  que 
pour  ce  faire,  il  devrait  nier  tout  bénéfice,  qu'il  ne  se  dégagerait 
pas  par  là  librement  de  son  obligation,  mais  qu'il  s'y  soustrairait 
par  la  fraude,  ce  qui  est  tout  Topposé.  Si  l'employé  s'en  remet  à 
la  parole  de  son  débiteur,  il  y  a  là  un  nouveau  cas  d'engagement 
verbal,'  comme  il  y  en  a  beaucoup  d'analogues,  dans  lesquels  la 
paiole  du  débiteur  est  acceptée  comme  preuve  et  règle  le  sort  du 
contract.  Celui-ci  est  un  contrat  de  bonne  foi,  fréquent  dans 
notre  droit. 

Mais  on  insiste,  et  Ton  dit  que  toute  participation  aux  béné- 
llœs  suppose  foix^ment  une  participation  aux  pertes  et  que  Tou- 
vrior  est  incapable  de  supporter  ces  dernières. 

C'est  méconnaître  le  caractère  véritable  du  contrat  de  partici- 
pation. Ce  contrat  n'est  pas  une  association.  C'est  un  mode  de 
rémunération,  dans  lequel  un  tant  pour  cent  supplémentaire 
vient  s'ajouter,  s'il  y  a  bénéfice,  au  salaire.  Au  cas  de  perte,  l'ou- 
vrier eut  réduit  à  son  simple  salaire. 

Dans  une  atTaire  industrielle,  disait  M.  Gonse  en  1881)  au  Con- 
grès de  la  participation,  il  arrive  souvent  qu'une  part  de  la  rému- 
nération promise  à  la  direction  consiste,  outre  un  lixe,  dans 
une  part  possible  des  bénéfices  de  l'entreprise.  Pourquoi  vou- 
druit-on  interdire  à  l'ouvrier  un  contrat  qu'on  admet  parfaite- 
ment quand  il  s'agit  de  l'entrepreneur?  Le  capital  ne  peut-il 
accorder  au  travail  un  bénéfice  qu'il  alloue  à  l'intelligence? 

La  participation  étant  n-^connue  un  contrat  licite,  nous  en 
emprunterons  la  définition  à  M.  Ch.  Robert  : 

H  La  participatiitn  aux  béiiC'fioes  est  une  libre  coriveiilion,  cxprcr^se  ou  laritc, 
suivant  les  cas,  par  laquelle  un  patron,  industriel,  commerçant  on  a;Lrri«Milteur, 
individu  ou  société  quelconque,  civile,  commerciale  ou  coopérative.  —  donne  à 
son  ouvrier^  à  son  employé,  eu  sus  du  salaire  nenual,  une  part  dans  les  béué liens 
sans  participation  aux  pertes.  »► 

Différentes  manières  de  fixer  le  quantum.  —  Nous  retrouvons 
ici,  au  moment  où  nous  voulons  faire  la  part  de  chaque  produc- 
teur dans  le  bénéfice  annuel,  la  même  difficulté  que  nous  cons- 
tations au  début  de  cette  étude,  quand  nous  essayions,  dans  le 
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prix  de  vente  crim  seul  objet,  de  faire  la  part  de  chacun  des  trois 
collaborateurs.  C'est  en  effet  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  com- 
mune mesure  arithmétique  entre  le  capital-argent  ot  le  capital- 
humain.  Si  cette  commune  mesure  existait,  le  problème  socio- 
logique que  nous  cherchons  à  résoudre  se  réduirait  à  un  simple 
calcul  de  proportion  ou  à  une  équation.  La  môme  difficulté  d'ap- 
préciation du  concours  existe  pour  la  direction,  qui,  elle  aussi, 
est  un  capital-humain.  Si  Ton  cherche  à  évaluer  en  argent  la 
valeur  marchande  du  capital-humain,  on  se  heurte»  à  une  ques- 
tion insoluble  ;  deux  éléments  de  cette  valeur  nous  échappent  : 
les  risques  d'accident  et  de  mort,  et  la  liberté  humaine,  qui 
permet  au  travailleur  de  rompre  presque  atout  instant  le  contrat 
de  travail.  Les  risques  échappent  encore  actuellement  aux  tables 
de  mortalité,  et  l'esclavage  est  aboli.  Cette  même  liberté  peut 
«lécupler  la  somme  de  main-d'œuvre  fournie  par  l'ouvrier,  si  ce 
dernier  y  apporte  toute  sa  bonne  volonté. 

Voici  quelques-unes  des  solutions  qui  ont  été  proposées  (1)  : 

M.Huet,  ingénieur  civil  à  Delft,  offrait  la  suivante  en  1869  : 
Après  avoir  calculé  à  5  p.  100  les  intérêts  du«  capital  des  action- 
naires »,  on  le  déduit,  à  titre  de  salaire  du  capital,  du  bénéfice 
qu'aura  donné  Teiitreprise.  Vous  aurez  ainsi  le  profit  net.  Capi- 
talisez les  salaires  annuels  du  personnel  à  un  taux  convenu 
d'avance  (10  p.  100  par  exemple),  et  nommez  «  Capital  du  per- 
sonnel »  le  chiffre  ainsi  obtenu,  le  profit  net  sera  divisé  entre 
les  actionnaires  et  le  personnel  de  l'entreprise,  en  raison  des 
deux  capitaux  indiqués  ci-dessus. 

A  la  papeterie  coopérative  d'AngouIéme,  après  prélèvement  de 
l'intérêt  à5  p.  100  du  capital  social,  et  de  op.  100  des  immeubles 
et  du  matériel  pour  un  fonds  général  d'amortissement,  on  donne, 
depuis  longtemps,  25  p.  100  du  bénéfice  net  comme  dividende 
au  capital,  et  75  p.  100  au  travail  et  à  rintelligence. 

Dans  rimprimerie  coopérative  de  Delft,  M.  Van  Marken  paie 
aux  ouvriers  leur  salaire,  au  capital  une  rétribution  de  (>  p.  100 
représentant  l'intérêt  et  la  prime  du  risque  couru..  Voici  com- 
ment il  répartit  ensuite  l'excédent  :  il  refuse  tout  dividende  au 
capital,  instrument  passif,  qu'il  juge  suffisamment  rémunéré 
par  l'intérêt  ;  il  attribue  la  moitié  du  bénéfice  net  aux  travail- 

(1)  Voir  à  cet  égard  la  «  Préface  »  écrite  par  M.  Ch.  Robert,  «lu  ihtidc  prali'jt'c 
fie  la  Participation  aux  bénéfices  (1892). 
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leurs,  un  quart  à  la  direction,  le  dernier  quart  à  diverses  affec- 
tations. 

D'autres  systèmes  ont  été  mis  en  avant.  Au  système  générale- 
ment en  vigueur  actuellement,  qui  refuse  tout  droit  direct  h  la 
main  d'œuvre,  en  restreignant  cette  dernière  au  salaire,  on 
oppose  ainsi  celui  de  MM.  Van  Marken  et  Leclaire,  qui  refusent 
tout  dividende  au  capital,  après  allocation  du  simple  intérêt. 
Ce  sont  deux  méthodes  simples  et  radicales. 

Le  rapport  remarquable,  de  M.  Buisson,  déjà  cité,  déclarait, 
qu'où  ne  peut  donner  une  formule  unique  pour  fixer  le  mode  de 
répartition,  qu'ellea  été  cherchée  en  vain  par  d'autres  plus  com- 
pétents, que,  dans  chaque  cas,  les  éléments  jouent  un  rôle  diffé- 
rent et  que  chacun  des  trois  facteurs  doit  être  appelé  à  débattre 
ses  intérêts  en  toute  liberté. 

C'est  en  somme  à  cette  liberté  des  conventions  qu'il  faut  taire 
appel  pour  fixer  le  quantum  de  la  main-d'œuvre  dans  l(»s  béné- 
fices. La  seule  chose  à  souhaiter  pour  le  bonheur  de  l'ouvrier 
c'est  que,  par  son  éducation  économique,  il  soit  misa  même  de 
traiter  à  égalité  avec  le  capital  et  rintelligence  directrice. 

Dirers  modes  de  répartition  du  quantum  attribué  à  la  main- 
d^ œuvre,  —  Le  taux  du  salaire  a  paru  la  base  normale  de  la 
répartition  :  elle  est  Tindice  du  concours  apporté  par  Touvrier 
dans  la  production.  Toutefois  ce  mode  de  procéder  laisse  en 
dehors  un  élément  de  succès  qui  n'est  pas  à  négliger:  la  stabilité 
du  personnel.  Aussi  un  grand  nombre  de  maisons  font-elles 
entrer  en  ligne  de  compte  les  deux  coefficients  :  le  salaire  el 
Tancienneté.  D'autres  combinent  les  salaires  avec  rimportanci» 
des  fonctions,  ou  l'ancienneté  et  l'importance,  ou  encore  les 
salaires,  l'ancienneté  et  l'importance.  Viennent  ensuite  : 
sahnr(»s,  anci(»nneté  (»t  mérite,  —  production  individuell(\ 
chiffre  d(»s  versements  faits  par  l(»s  participants  dans  une  caisse 
d'épargne  ou  de  dépots,  —  seule  appréciation  du  patron. 

Ilrglfs  adoptées  pour  remploi  des  fonds.  —  l  ^ne  fois  le  quan- 
Uim  alloué  à  l'ouvrier,  que  va-t-on  faire  des  fonds?  Il  y  a  trois 
modes  principaux  d'emploi  :  1°  h»  paiement  comptant;  2®  la 
cons»»rvation  des  fonds  pour  l'avenir;  l^*' leur  transformation  en 
parts  du  capital. 

L'Angleh'rre  el  l'Amérique  pratiquent  généralement  le  paie- 
ment comptant  :  tantôt  on  y  considère  et»  mode  comme  un  sti- 
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mulant  au  travail  et  à  réconomie  àe  production;  tantôt  on 
estime  que  c'est  à  Tintéressé  à  garantir  lui-même  son  avenir, 
au  moyen  de  cette  rémunération  supplén^entaire  qu'il  peut 
appliquer  à  l'assurance  et  à  l'épargne,  qu'au  surplus  il  ne  faut 
pas  avoir  Tair  de  retenir  d'une  main  ce  que  Ton  donne  de 
l'autre  :  cette  tutelle  serait  contraire  h  la  dignité  de  l'ouvrier. 

Tout  en  reconnaissant  les  bons  résultats  donnés  par  le  ver- 
sement immédiat  (papeterie  coopérative  d'Angoulème,  Nelson 
à  Saint-Louis  du  Missouri,  atelier  de  broderies  Naj  rolles,  maison 
Leclaire),  les  partisans  de  la  conservation  des  fonds  pour  l'ave- 
nir affirment  qu'il  faut  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont,  que 
sans  doute  ce  serait  à  l'owvrier  à  constituer  son  épargne,  mais 
qu'en  l'état  actuel,  il  manque  le  plus  souvent  des  qualités  de 
prévoyance  qui  lui  seraient  nécessaires,  que  l'œuvre  sociale  du 
patron  doit  tendre  à  les  lui  faire  acquérir,  et  qwe  ce  dernier  doit 
employer  le  produit  de  la  participation  à  lui  garantir  ses  vieux 
jours  plutôt  que  de  lui  distribuer,  en  fin  d'année,  une  somme 
d^argent  bientôt  dissipée  entre  ses  mains.  Cetteopinion  a  prévalu 
auprès  do  la  plus  grande  partie  des  maisons  françaises. 

Mais  il  y  a  plusieurs  moyens  de  conserver  les  fonds  pour 
l'avenir  :  il  y  a  la  capitalisation  des  fonds  sur  livrets  ou  comptes 
individuels,  la  constitution  de  pensions  viagères,  la  transfor- 
mation en  parts  de  capital. 

M.  de  Courcy  (1)  est  le  promoteur  bien  connu  du  svstème  de 
la  capitalisation  des  fonds.  On  est  généralement  d'accord  pour 
le  trouver  bien  préférable  à  celui  de  la  rente  viagère.  Celle-ci  ne 
constitue  un  droit  acquis  au  titulaire  qu'après  un  nombre 
déterminé  d'années  de  service  et  un  certain  âge.  Vient-il  à  dis- 
paraître auparavant,  tous  les  versements  faits  en  son  nom  sont 
perdus  pour  sa  famille.  Au  contn»ire  la  r(»nte  que  crée  le  patri- 
moine est  perpétuelle.  Dès  qui»  les  infirmités  l'empéciient  de 
travailler,  l'ouvrier  peut  entrer  en  possession  de  son  capilal, 
qu'il  voit  croître  tous  les  ans  par  les  inscriptions  faites  à  son 
compte,  et  dont  il  a  le  double  sur  son  carnet. 

La  transformation  en  parts  de  capital  est  tantôt  facultative, 
tantôt  obligatoire.  La  première  alternative  est  réalisée  par 
Larochc-Joubert  et  Cie  à  AngoulOmc,  le  Bon  Marché,  les  manu- 

(1)  Voir  rinstitutiun  des  caisses  de  prévoyance  des  foacliounaires,  employés 
et  oiiTriers. 
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lacliiros  (le  laine  Rossi  ïSchio  (Italie),  la  fabrique  Van  Markcn 
lie  levure  et  d'alcool  &  Delft,  Loclerc,  fabrique  de  lits  et  meubles 
rn  fer  à  Saint-Dizier  (Haute-Marne),  NayroUes,  ateliers  de  bro- 
deries à  Paris,  La  seconde  alternative  se  retrouve  au  Familis- 
tère de  Guise,  à  Fimprimerie  Van  Marken  h  Delft,  chez  Redouly 
et  Cic  (ancienne  maison  Leclaire),  Thomson  et  fils,  fabricants  de 
draps  à  Woodhouse  Mills,  Huddersfield(Anglet(^rrc),  Génevoix 
(»t  fils  à  Poggio-Reale,  près  de  Xaples,  Nelson  à  Saint-Louis  du 
Missouri  (États-Unis). 

Ce  dernier  mode  a  pour  but  et  pour  résultat  de  transformer 
rindustrieau  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  en  associa- 
lion  coopérative  de  production.  La  participation  aux  bénéfices 
serait  ainsi  pour  l'ouvrier  Técole  primaire  de  l'association  coo- 
pérative, puisqu'elle  l'aurait  initié  aux  difficultés  et  aux  aléas 
que  comporte  toute  entreprise. 

Liqitiflation  des  comptf^s-.  Clauses  de  déchéance.  —  l/ouvrier 
a-t-il  une  propriété  immédiate  et  irrévocable  sur  les  fonds  qui 
lui  proviennent  de  la  participation,  ou  bien  ne  jouit-il  que  d'une 
propriété  sous  condition  suspensive  ou  résolutoire? 

l)'apn>s  la  théorie  pure  que  nous  avons  admise  au  commence- 
ment de  cette  étude,  et  qui  consiste  à  envisager  le  produit  de  la 
participation  comme  devant  être  affecté  au  salaire-assurance, 
il  semblerait  qu<?  ce  salaire  ne  dut  être  acquis  qu'au  moment  où 
l'incapacité  de  travail,  Tâge  ou  l'insuffisance  des  forces  oblige- 
raient le  travailleur  à  se  reposer,  ou  ne  fût  versé  à  la  famille 
qu'au  cas  de  mort  de  l'ouvrier.  Mais  y  a-t-il,  en  pratique,  des 
contrats  de  travail  qui  durent  vingt-cinq  et  trente  ans? 

Eh  bien!  ce  salaire-assurance  qui  n'est  acquis  à  Thomme 
qu'au  bout  de  tant  d'années  de  service  ne  l'empéchera-t-il  pas 
de  rompre  un  contrat  qu'il  trouve  onéreux?  La  crainte  de  le 
perdre  ne  sera-t  elle  pas  une  entrave  k  cette  précieuse  liberté? 

C'est  à  l'ouvrier  à  se  constituer  son  épargne;  il  le  pourra  en 
se  servant  dos  différents  produits  partiels  de  la  particii^ation 
qu'il  aura  accumulés  dans  son  existence  ouvrière. 

D'un  autre  coté,  si  Ton  considère  la  i>îirticipation  comme  un 
supplément  de  salaire,  correspondant  à  un  supplément  de  tra- 
vail, la  reteuur  delà  participation  j^endant  toute  une  existence 
se  comprend  moins  encore  :  <»llè  devient  tout  simplement  une 
injustice. 
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Conseils  consvltatifs.  Maintien  intégral  de  la  direction  an 
patron,  —  A  quelle  administration  va  être  confiée  la  gestion 
des  fonds  de  la  participation  contractuelle? 

Est-ce  au  patron  seul,  ou  à  la  direction  s'il  s'agit  de  sociélé, 
ou  bien  est-ce  à  un  comité  présidé  sans  doute  par  le  chef  de 
Tentreprise,  mais  qui  s'adjoint  des  membres  pris  au  sein  du 
personnel  et  choisis  par  lui? 

Nous  avons  déjà  soulevé  cette  question  à  propos  de  la  parti- 
cipation collective;  elle  se  retrouve  encore  plus  pressante  quand 
il  s'agit  de  la  participation  individuelle  :  ici  plus  encore  il  est 
de  l'intérêt  et  de  la  sécurité  du  patron  de  communiquer  la  gestion 
de  ces  parts  individuelles. 

Un  grand  nombre  d'établissements  ont  créé  des  comités  ou 
conseils  consultatifs  que  certains  ont  baptisé  du  nom  de  conseils 
de  famille  et  qui  en  jouent  effectivement  le  rôle,  en  prévenant 
les  conflits  ou  en  les  apaisant.  Par  là  même,  leur  action  s'étend 
dans  un  cercle  beaucoup  plus  grand  que  la  simple  gestion  des 
sommes  qui  leur  sont  confiées. 

Cette  tendance  à  se  décharger  du  soin  de  ces  questions  se 
dénote  de  plus  en  plus  dans  la  grande  industrie.  M.  Trombert 
imlique  dans  son  ouvrage  une  vingtaine  de  maisons  qui  ont 
pratiqué  cette  abdication  volontaire,  et,  depuis  1892,  leur 
nombre  a  certainement  augmenté. 

La  justice  demande  en  effet  que  les  fonds  soient  gérés  par 
ceux  à  qui  ils  appartiennent.  Le  patron  se  bornera  à  entre- 
mettre ses  bons  offices.  Ce  sera  pour  lui  le  plus  grand  des  soula- 
gements. 

Si  la  direction  abandonne  ainsi  à  ses  collaborateurs  l'admi- 
nistration de  leurs  intérêts  particuliers,  elle  doit  conserver 
absolument,  que  ce  soit  un  individu  ou  une  société,  le  droit 
d'admettre  ou  de  congédier  ses  ouvriers,  sans  consulter  les 
comités  dont  nous  venons  de  parler.  Sinon,  ce  serait  l'anarchie 
industrielle  organisée. 

«  Le  conseil,  dit  le  règlement  de  la  compagnie  d*a«surances  générales,  se  réserve 
expressément  la  plénitude  de  son  action  et  de  son  autorité  sur  les  emphtyés  de  la 
compagnie,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  destitutions  dont  il  demeure  arbitre 
souverain,  sans  Hre  tenu,  dans  aucune  circonstance,  de  déduire  les  motifs  de  ses 
déci.^'ions.  » 

«  Le  patron,  affirme  M.  Moutier,  ne  reconnaît  à  personne  le  droit  de  critiquer 
sa  gestion,  ceux  qui  ne  l'approuveront  pas  étant  libres  de  se  retirer  ou  de  ne  pas 
entrer  chez  lui.  » 
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Mémos  déclarations  chez  MM.  Monduit.  Mozet  et  Dolalonde. 

Chez  tous  les  industriels  où  les  règlements  sont  muets,  celle 
clause  est  expressément  sous-entendue  et  toujours  appliquée, 
comme  si  elle  était  clairement  formulée.  Les  patrons  qui  sont 
les  plus  fervents  partisans  de  la  participation  sont  les  plus  jaloux 
de  leur  autorité.  ' 

Contrôle  des  comptes.  —  Si,  dans  le  contrat  de  participation, 
il  est  dès  lors  hors  de  conteste  que  la  direction  du  personnel 
appartient  à  la  gérance  ou  au  patron  au  même  titre  que  la 
direction  technique  ou  industrielle,  il  faut  également  leur 
maintenir  sans  partage  la  direction  commerciale,  et  cette 
direction  entraîne,  par  un  enchaînement  logique  ce  que 
MM.  Ch.  Hobert  et  Trombert  ont  appelé  fort  justement  la«  liberté 
de  l'inventaire,  » 

Le  patron  seul  doit  avoir  la  volonté  de  fixer  les  réserves,  les 
amortissements,  les  prévisions  pour  une  transformation  de 
l'outillage,  l'estimation  des  créances  douteuses,  rétablissement 
du  compte  de  prolits  et  pertes.  Il  est  clair  que  l'évaluation  du 
montant  «le  ces  diffén^nts  comptes  aura  une  grande  influence  sur 
le  bénéfice  net  et  par  conséquent  sur  la  répartition  aux  ouvriers  ; 
leur  donner  le  droit  de  discuter  l'inventaire,  pour  en  faire 
ressortir  un  profit  plus  grand,  c'est  mettre  enjeu  l'avenir  com- 
mercial de  l'affaire,  empiéter  sur  le  facteur  intelligence  et 
amener  ainsi  la  confusion  des  pouvoirs. 

Le  droit  de  discuter  l'inventaire  appartient  à  un  associé,  et 
l'ouvrier  participant —  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  les  prin- 
cipes —  n'est  pas  un  associé,  il  est  un  salarié  d'une  espèce  spé- 
eiah»  :  c'est  pour  cela  —  nous  l'avons  dit  —  qu'il  ne  parlicipe 
pas  aux  pertes. 

Quel  est  donc  son  droit?  De  pouvoir  constater  s'il  a  rec^u  tout 
son  salaire.  Celui-ci  se  décompose  en  deux  parties  :  une  soninn» 
fixe  et  un  tant  pour  cent  sur  les  bénéfices;  pour  vérifier  cette 
dernière  part,  il  doit  pouvoir  contrôler  quel  est  le  montant  de 
ces  bénélices  et  au  besoin  si  le  patron  lui  refuse  de  l'exercer,  il 
tloil  pouvoir  également  faire  valoir  ce  droit  en  justice,  non  point 
pour  conl<'sler  1<»  résultat  de  Tinventain»,  mais  pour  vérifier  si 
le  tant  pour  cent  réparti  correspond  bien  au  bénéfice  réalisé,  et 
par  consé(|uent  s'il  a  reçu  complètement  le  salaire  promis. 

Les  tribunaux  ont  reconnu  le  droit  de  vérification  du  parti- 
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cipant.  Il  est  vrai  que,  dans  les  «as  qui  ont  été  jugés,  et  dont  il 
serait  trop  long  d'indiquer  ici  tout  le  détail,  il  s'agissait  do 
commis  intéressés,  mais  aucune  raison  ne  permet  dadmettre 
que  la  jurisprudence  n'accorderait  pas  le  même  droit  à  l'ouvrier 
participant.  Le  droit  de  Térification  admis  par  la  justice  dépasse 
même  celui  qui  consiste  à  lire  simplement  au  bas  de  l'inventaire 
le  total  des  bénéfices  nets  ;  il  permet  même  au  participant  — 
par  lui  ou  par  mandataire,  peu  importe  —  de  rechercher  s'il 
n  y  a  pas  eu  mauvaise  foi  dans  la  confection  de  l'inventaire  et 
par  là  d  en  discuter  les  éléments. 

Une  telle  extension  du  droit  de  contrôle  nous  semblerait. bien 
grave  si  ce  droit  était  exercé,  non  plus  par  un  commis  intéressé, 
mais  par  l'un  quelconque,  ou  partons,  les  uns  après  les  autres, 
des  nombreux  ouvriers  d'une  grande  affaire.  Ce  serait  le  gâchis 
organisé.  H  y  a  même  là  une  impossibilité  matérielle. 

Aussi  la  plupart  des  personnes  qui  ont  admis  la  participation 
ont-«lles  inséré  da»s  les  règlements  y  relatifs  ou  sous-enten- 
deat,  dans  tous  les  cas,  l'interdiction  du  droit  de  contrôle  pour 
les  ouvriers.  Celte  clause  doit  donc  absolument  faire  partie  du 
contrat  de  participation,  quand  il  y  a  un  quantum  déterminé 
qui  crée  un  droit  corrélatif  pour  les  ouvriers  de  vérifier  l'in- 
ventaire, et  que  l'industrie  refuse  le  contrôle. 

B'autres  maisons,  peut-être  plus  soucieuses  de  satisfaire  les 
droits  différents  du  maître  sur  la  confection  de  son  inventaire 
et  de  l'ouvrier  sur  le  contrôle  de  son  bénéfice  —  ont  cherdié, 
au  lieu  de  refuser  tout  droit  à  l'ouvrier,  soit  des  moyens  pra- 
tiques d'accorder  aux  travailleurs  un  certain  contrôle  par  délé- 
gation, soit,  ce  qui  est  peut-être  plus  juridique  encore,  de  con- 
fier à  l'arbitrage  d'un  tiers  la  conciliation  de  ces  droits  con- 
traires. 

Voici  quelques  établissements  qui  admettent  un  contrôle  par 
délégation. 

L'article  9  de  l'acte  social  de  la  maison  Leclaire  l'organise  de 
la  façon  suivante  : 

«  Pour  garantir  les  droits  des  ouvriers  et  employés  intéres- 
sés, et  bien  que  la  comptabilité  soit  tenue  par  ces  derniers  et 
établie  de  manière  h  fixer  régulièrement  les  parts,  deux  com- 
missaires sont  délégués  chaque  année,  dans  la  réunion  annuelle 
des  ouvriers  et  employés,  conformément  à  Tarticlelidu  règle- 
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menl  do  la  maison,  ot  seront  adjoints  au  président  de  la  société 
de  secours  mutuels,  afin  d'examiner  avec  lui  le  résultat  du  bilan 
et  «le  constater  si  la  répartition  des  bénélices  a  été  opérée  con- 
formément à  ce  qui  a  été  indiqué  à  l'article  15  des  présents 
statuts.  » 

M.  Marquot  disait  devant  la  commission  d'enquête  extra-par- 
lementaire instituée  en  1883  au  ministère  de  rint4^rieur  pour 
étudier  Tassociation  aux  bénéfices  : 

»  Nos  écritures  sont  contrôlées  charfiie  année  par  deux  délégués  nommés  {miuf 
vérifier  l'inventai rc.  Ils  examinent  les  chilTrcs  pour  s'assurer  que  les  50  p.  1:X) 
•  •nt  bien  été  répartis,  que  Tinvenlaire  a  bien  été  dressé  confonnéinent  aux  pres- 
criptions de  l'acte  sociaJ.  Cette  vérification  est  faite  de  concert  par  les  déléfrués, 
.'Lvir  la  gérance.  Mais  les  délégués  n'ont  pas  à  nous  demander  compte  de  la  ma- 
nière dont  les  bénélices  ont  été  obtenus  ;  ils  n'ont  pas  de  questions  à  nous  poser 
sur  ce  point.  D'ailleurs,  nous  n'avons  jamais  eu  de  ditlicultés  avec  les  délégués 
des  ouvriers;  leur  confiance  a  toujours  été  entière.  > 

Sans  qu'elle  soit  du  reste  exprimée,  cette  délégation  s'exerce 
la  plupart  du  temps  par  la  force  des  choses,  lorsque  le  comi>- 
table  lui-même  est  intéressé.  Si  la  proportion  .des  bénéfices  qui 
lui  revient,  et  qui  revient  par  voie  de  conséquence  forcée  aux 
autres  participants,  n'était  pas  respc^ctéepar  le  patron,  le  comp- 
table aurait  vite  fait  de  se  plaindir  et  de  faire  résonner  de  ses 
dénonciations  latelier  lui-même. 

C'est  ce  que  me  disaient  plusieurs  industriels  que  j  étais  allé 
voir,  et  auxquels  je  posais  spécialement  la  question  du  contrôle 
des  comptes.  Ainsi  M.  Bultner-Thierry.  imprimeur,  qui  ne  veut 
absolument  pas  entendre  parler  de  ce  contrôle,  me  dit  qu'en 
fait,  los  comptables  étant  eux-mêmes  intéressés,  exercent  par- 
faitement ce  droit.  A  la  maison  Tuleu,  on  me  déclare  tju'il  nV  a 
aucune  ingérence  indiscrî»te  des  ouvriers  dans  les  comptes,  les 
comptables  <lr  lu  maison  étant  eux-mêmes  intéresses  aux  béné- 
fices et  pouvant  contrôler  toutes  les  opérations,  M.  Masson,  li- 
braire-éditeur, ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  que  ses  conip- 
labb's  connaissent  le  chiffre  des  ventes;  au  contraire  quand  la 
vente  baisse,  il  avertit  ses  employés  <'t  les  presse,  (^est  en  effet 
le  tant  pour  cent  sur  le  chiffre  de  la  vente  qui  est  en  vigueur 
chez  lui.  Même  s'il  praliquail  la  paiiicipalion  aux  bénéfices,  il 
ne  verrait  que  des  avantages  à  Ci*  que  ses  employés  connaissent 
ces  derni<»rs.  A  la  maison  Nayrolles,  ateliers  de  broderies,  l'in- 
ventaire se  fait  cha(|ue  année  avec  le  concours  de  deux  ouvrières 
élues  parleurs  compagnes.  C'esl  le  seul  contrôle  des  comptes  et 
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il  n  y  a  jamais  eu  de  difficultés  sous  co  rapport.  MM.  Piat,  fon- 
deurs en  fer,  n'admettent  aucun  contrôle.  Cependant  Tun  de  ces 
messieurs  me  disait  qu'il  n'y  verrait  pas  grand  inconvénient. 
J'ajoute  néanmoins  que  la  maison  Pîat  amortissant  son  outil- 
lage en  cinq  ans,  s'il  fallait  le  faire  figurer  dans  l'inventaire 
pour  fixer  le  quantum  de  la  participation,  il  risquerait  de  ne 
pas  y  avoir  grand  bénéfice  et,  par  conséquent,  grande  participa- 
tion pour  l'ouvrier.  A  la  maison  Baille-Lemaire,  les  livres  sont 
communiqués  à  un  conseil  consultatif  de  contre  maîtres. 

Cette  enquête  sommaire  corrobore  une  constatation  déjà  faite 
par  M.  Ch.  Robert  devant  la  commission  d'enquête  extraparle- 
mentaire. M.  Robert  déclarait  que  c'étaient  les  théoriciens,  les 
économistes  qui  jetaient  les  hauts  cris,  dénonçant  la  participa- 
tion comme  hétérodoxe  et  funeste,  tandis  que  les  industriels  qui 
pratiquent  le  système  déclarent  unanimement  que  le  danger 
n'existe  pas. 

11  reste  à  examiner  le  contrôle  des  comptes  par  voie  d'arbi- 
trage. L'origine  de  ce  système  provient  d'Angleterre.  Il  a  été 
employé  pour  la  première  fois  en  1870  par  MM.  Fox,  Ilead  et 
Cie.  Celte  maison  décida  de  former  une  commission  d'experts- 
comptables  (public  accountants)  régulièrement  accrédités  (of 
recognized  position)  ;  «  ces  commissaires  prendront  connaissance 
chaque  année  des  comptes  de  la  maison,  et  feront  un  rapport 
sur  ce  sujet,  ledit  rapport  constatant  si  les  présentes  stipulaticms 
ont  été  dûment  observées,  s'il  y  a  là  un  bénéfice  net  à  partager, 
et,  en  cas  d'affirmative,  le  chiffre  de  ce  bénéficenet.  »  Ces  experts 
avaient  qualité  pour  trancher  les  contestations  qui  pouvaient 
s'élever  entre  MM.  Fox  Head  et  Cie  et  leurs  employés  ou 
ouvriers. 

Le  «  public  accountant  »  est  en  Angleterre  un  comptable-juré 
qui  remplit  les  fonctions  attribuées  par  notre  loi  de  1867  sur  les 
sociétés  aux  commissaires-vérificateurs. 

Ces  experts  contrôlent  et  révisent  les  conllits  et  inventaires 
des  établissements  qui  s'adressent  à  eux.  Ils  procèdent  avec 
autorité  et  discrétion. 

MM.  Barbas  et  Cie,  entrepreneurs  de  couverture  et  plomberie, 
à  Paris,  furent  en  France  les  premiers  à  faire  intervenir  dans 
cette  matière  un  arbitre-expert.  Le  rapport  dressé  par  l'arbitre 
de  cette  maison  constate  :  1"  si  l'inventaire  a  été  fait  conformé- 
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nient  aux  prescriptions  de  Tactc  social  ;  2®  si  la  participation  do 
5  0/0  dans  les  bénéfices  nets  de  cet  inventaire  a  bien  été  appli- 
quée au  personnel  participant,  suivant  les  statuts. 

Dans  la  visite  que  j'ai  faite  à  la  maison,  l'un  des  associés 
actuels,  M.  Balas,  me  disait  que  ce  contrôle  continuait  à  fonc- 
tionner parfaitemenl,  que  jamais  les  ouvriers  n'avaient  envie 
de  pénétrer  plus  a^vant  dans  les  secrets  de  la  maison.  «  Au  fond, 
ajoutait-il,  les  ouvriers  sont  de  grands  enfants  et  pour  peu  qu'on 
les  traite  paternellement  et  avec  justice,  qu'on  leur  témoigne  de 
la  confiance,  on  réussit  toujours.  Du  reste,  les  comptables  eux- 
mêmes  sont  participants  et  sont  les  premiers  à  contrôler  la  sin- 
cérité des  opérations. 

(Jn  remarquera  que,  dans  le  règlement  adopté  par  la  maison 
que  nous  citons,  la  mission  de  l'expert  ne  consiste  pas  seulement 
a  conslaler  si  le  tantième  a  bien  été  appliqué  au  personnel  ;  elle 
s'étend  aussi  au  point  de  savoir  si  l'inventaire  a  été  dressé  con- 
formément au  pacte  social  déterminant  notamment  les  prélève- 
ments et  l(»s  réserves. 

Celle  tache  est  facile,  comme  ici,  quand  l'acte  de  société  en 
commandite  énonce  certnines  règles  de  confection  d'inventaire  ; 
il  en  serait  de  mém(»  pour  une  société  par  actions.  L'opération 
devient  beaucoup  plus  délicate  quand  il  s'agit  d'un  industriel, 
mai  Ire  de  dresser  cet  inventaire  comme  il  l'entend,  et  auquel 
on  no  peut  appliquer  aucune  règle  préalable. 

Faudrait-il  aller  jusqu'à  dire  qu'un  patron,  qui  établit  la  par- 
ticipation contractuelle  A  le  contrôle  de  l'inventaire,  devrait, 
dans  le  règl(*ment  qui  constituerait  la  charte  du  travail, déclarer 
à  ses  ouvriers  qu'il  mettra  chaque  année  :  tant  à  la  réserve, 
tant  h  l'amortissement  de  l'outillage,  tant  à  l'intérêt  du  capital 
engagé,  et  qu'il  autorise  l'expert  à  vérifier  s'il  s'est  conformé  à 
la  loi  (|u'il  se  serait  donnée  à  lui-même?  Ce  serait  une  exigence 
bien  hardie  du  droit  nouveau.  Il  est  indiscutable  toutefois  que 
louti»  société  anonyme  ou  en  commandite,  qui  voudra  établir 
dorénavant  la  participation,  devra  prévoir  des  règles  de  C(» 
gi^nre  vis-à-vis  du  capital  et,  [)ar  cela  même,  faire  porter  sur  ces 
points  la  vérification  des  comptes.  Le  vérificateur  mandataire 
des  bailleurs  de  fonds  pourrait  s'adjoindre  sans  grand  inconvé- 
nient le  vérilicatcMir  mandataire  des  ouvriers. 

Kh  !   bien  dans   la  transformation  toujours  plus  rapide  des 
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industries  patronales  en  industries  anonymes,  l'industriel  isolé 
sera  peut-être  forcé,  pour  lutter  contre  ce  courant,  de  chercher 
dans  une  organisation  intérieure  du  travail  plus  nouvelle,  dans 
une  cohésion  plus  intime  avec  sa  main  d'œuvre,  un  moyen  de 
résister  victorieusement  à  des  groupements  nouvaux  dont  les 
sociétés  par  actions  lui  donneront  elles-mêmes  Texemple. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que,  dans  ce  domaine,  nous 
anticipons  sur  l'avenir,  mais  le  but  d'ujie  étude  de  ce  genre  est 
précisément  de  prévoir  dans  quel  sens  se  développera  le  con- 
trat de  participation,  afin  d'aider  à  en  poser  les  règles  futures 
d'éviter  les  tâtonnements  et  de  jalonner  la  voie.  Nous  sommes 
persuadés  que,  si  le  contrôle  des  comptes  doit  prendre  de  l'exten- 
sion, il  aboutira  certainement  à  la  proclamation  de  certaines 
régies  d'inventaire  qui  deviendront  de  style  et  s'imposeront 
même  aux  récalcitrants. 

Voici  comment  M.  Alfred  Uivière,  architecte-expert  près  les 
tribunaux,  chargé  du  contrôle  de  la  maison  Barbas,  caractéri- 
sait le  rôle  de  Tarbitre-expert,  au  banquet  annuel  du  18  mars  188() 
de  la  société  de  participation  aux  bénéfices. 

«  H  ne  s'agit  pas  d'an  commissair&-yërificaieuràfaire  nommer,  par  des  actionna  - 
res  qui,  étant  véritablement  les  propriétaires  du  fonds  social,  ont  le  droit  de  con- 
trôler à  registres  ouverts  tout  ce  qui  a  été  fait,  dans  l'année,  par  les  administra- 
teurs et  directeurs...  L'arbitre  des  comptes  ne  sera  contrôlé  par  personne,  rendra 
son  verdict  sans  ajouter  aucune  autre  explication  que  celles  qu'il  croira  devoir 
donner,  et  il  dcrra  n'en  donner  que  fort  peu,  parce  que  les  livres  et  les  écritu- 
res, qui  sont  mis  sous  ses  yeux,  devront  n'être  ouverts  que  par  lui,  et  qu'il  ne 
faut  pas  que  les  participants  puissent  entrer  dans  l'étude  et  dans  ta  counaissanoe 
des  atfaires  de  la  maison.  C'est  là  un  Me  très  beau,  mais  !n'*s  lourd,  car  pour  les 
consciences  hautes,  à  mesure  que  le  contrôle  diminue,  le  poids  de  la  responsa- 
bilité s'aggrave.  » 

L  article  7  du  règlement  de  partie ipaticm  de  la  maison  Moi^et 
et  Delalonde,  entrepreneurs  de  maçonnerie,  gorte  que  sur  la 
demande  des  participants  il  pourra  être  procédé,  et  par  eux,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  voix,  à  la  nomination  d'un 
arbitre-expert  accrédité  près  le  tribunal  de  commerce,  qui  sera 
chargé  du  contrôle  des  comptesavec  le  comptable  et  les  patrons. 

Le  rapport  dressé  par  l'arbitre  aura  pour  objet  de  constater  si 
les  écritures  ont  été  régulièrement  tenues,  et  si  la  participation 
de  10  p.  100  dans  les  bénéfices  nets  de  l'inventaire  a  bien  élé 
appliquée  au  personnel  participant  suivant  le  préseat  règle- 
ment. 

Nous  n'aimons  pas  beaucoup  cette  consultation  préalable  des 
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ouvriers  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  fera  appel  au  concours 
d'un  arbilre.  Tant  que  les  travailleurs  auront  confiance  dans 
le  patron,  ils  ne  voudront,  ni  n'oseront  invoquer  cette  clause. 
Au  cas  contraire  cette  simple  demande  préjudicielle  sera  d^^jà 
un  signe  de  soupçon. 

La  maison  ïhuillier  frères  a  adopté,  vers  la  même  époque 
que  la  maison  Barbas  l'arbitrage  d  un  expert. 

Quel  que  soit  l'avenir  qui  s'ouvre  au  contrôle  des  comptes 
établi  de  cette  manière,  il  est  évident  qiie  la  plupai;t  des  indus- 
triels qui  pratiquent  actuellement  la  participation  y  sont  hos- 
tiles. L'insertion  dans  les  statuts  d'une  clause  contraire  au  con- 
trôle est  absolument  légale.  Aussi  les  maisons  qui  repoussent 
le  contrôle  feront-elles  bien  de  l'insérer  pour  éviter  la  juris- 
prudence contraire  des  tribunaux.  M.  Ch.  Robert  le  déclarait 
déjà  en  1885  devant  la  commission  extra-parlementaire,  qui 
s'inspira  de  son  projet  dans  la  rédaction  des  articles  n;latifs  à 
la  participation  qu'elle  proposa  au  gouvernement  de  dé|)oser  à 
la  Chambre.  Ces  articles  n'ont  pas  été  modifiés  pendant  les 
nombreux  trajets  qu'ils  ont  faits,  en  compagnie  du  reste  de  la 
loi,  relative  à  la  coopération,  entre  les  deux  branches  du  Par- 
lement, qui  n'en  ont  point  encore  voté  le  texte  d^une  façon  dé- 
finitive. 

D'après  ces  articles,  la  renonciation  doit  être  expresse  pour 
être  valable.  Dans  le  cas  contraire  le  contrôle  est  établi  de  deux 
façons  :  ou  par  la  convention,  ou  par  la  loi  à  défaut  de  conven- 
tion. Si  c'est  par  la  loi,  la  vérification  est  faite  par  un  expert 
amiablement  choisi,  ou,  en  cas  de  désaccord,  désigné,  selon  les 
cas,  soit  par  le  président  du  tribunal  civil,  soit  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce.  Si,  d'après  les  statuts,  toutou  partie 
du  bénéliee  annuel  distribué  est  conservé  dans  l'établissement 
et  donne  droit  à  une  nouvelle  part  dans  les  bénéfices,  les  par- 
ticipants l\  moins  de  stipulations  contraints  n'ont  droit  à  la  vé- 
rification qu'au  moyen  de  l'expert. 

IV.   —  CONCLL'SIOX. 

Le  ca<lre  de  cette  étude  ne  me  permet  pas  de  résumer,  même 
sommairement,  les  n^ponscs  des  industriels,  qui  pratiquent  le 
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système,  au  questionnaire  que  je  m'étais  permis  de  leur  envoyer. 

Toutefois  de  cette  enquête  et  des  enquêtes  antérieures,  on 
peut  tirer  une  appréciation  assez  équitable  de  la  participation. 

La  participation  complète  le  salaire  :  elle  atténue  ce  que  co 
dernier  peut  avoir  de  rigoureux  et  d'injuste,  inhérent  plus  ou 
moins  à  tout  forfait.  L'augmentation  du  salaire  enrichit  rare- 
ment l'ouvrier  ;  elle  le  pousse  à  la  dépense  et  amène  souvent  le 
renchérissement  des  objets  de  première  nécessité.  La  participa- 
tion, au  contraire,  évite  ces  inconvénient  et  pousse  l'ouvrier  à 
Tépargne,  à  Tassurance  contre  les  éventualités  de  la  vie.  La 
somme  touchée  en  fin  d'exercice  à  titre  de  participation  a  ra- 
rement été  mal  employée  ;  elle  a  une  influence  favorable  sur  la 
situation  sociale  et  morale  du  travailleur  ;  il  n'est  plus  un  simple 
salarié,  une  machine,  mais  un  intéressé,  presque  un  associé, 
lié  solidairement  aux  intérêts  de  son  patron.  Cette  union  change 
son  caractère.  Autrefois  il  ne  songeait  qu'à  son  propre  avantage  : 
il  y  songe  encore  maintenant,  mais  comme  l'avantage  du  patron 
est  devenu  le  sien,  il  évite  de  gâcher  la  matière  première,  de 
perdre  son  temps,  de  mal  faire  l'ouvrage  ;  il  devient  facilement 
économe  et  rangé.  Il  fait  la  police  de  l'atelier  et  gourmande  les 
camarades  négligents  La  part  du  patron  peut  devenir  ainsi 
supérieure  aux  gains  que  lui  rapportait  son  établissement  avant 
l'application  du  système.  Quand  il  y  a  des  difficultés,  l'ouvrier 
sera  plutôt  disposé  à  augmenter  qu'à  interrompre  son  travail 
journalier.  Si  le  chef  de  l'entreprise  est  tenu  à  une  comptabilité 
plus  rigoureuse,  il  aura  une  surveillance  beaucoup  moindre  à 
exercer.  «  Mes  ouvriers,  a  déclaré  M.  Billon  à  la  Chambre  de 
commerce  de  Genève  en  1873,  sauraient  défendre  leur  fabrique 
au  même  titre  que  des  actionnaires,  si  jamais  à  (ienève  les  idées 
communistes  venaient  à  menacer  notre  propriété.  » 

C'est  dire  que  le  participant  évitera  la  grève  :  il  se  ferait  <lu 
tort  à  lui-même. 

Les  participants  supportent  avec  plus  de  courage  les  crises 
économiques.  L'enquête  nous  l'a  montré  pour  les  années  où  au- 
cune répartition  n'a  été  faite. 

Quant  au  droit  de  contrôle  sur  la  comptabilité,  nous  avons  vu 
combien  cette  objection  théorique  disparaît  devant  la  prali(|ue 
du  système  :  les  comptables  participant  au  même  titre  que  les 
ouvriers  et  étant  les  vérificateurs  nés  de  cette  comptabilité  qui 
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devrait  rester  cachée  à  toutes  les  investigations  et  que  certains 
chefs  m'ont  déclarée  pouvoir  être,  quant  au  résultat  annuel,  <lé- 
voiléo  sans  inconvénients  à  tous  les  collaborateurs. 

Toutefois,  pour  que  la  pHrlicipation  puisse  réussir,  elle  doit 
trouver  un  milieu  social  favorable.  Nous  Tavons  déjà  fait  pres- 
sentir à  propos  de  la  participation  collective,  et  nous  tenons  à  le 
répéter  d'autant  plus  (|u*il  s'agit  ici  de  la  participation  contrac- 
tuelle. 

I/exercice  de  cette  participation  exige  chez  les  deux  parties, 
patnm  et  ouvriers,  la  possession  de  qualités  morales  préalables. 
Ce  mode  nouveau  n'est  pas  une  plante  que  l'on  puisse  accli- 
mater partout.  Si  le  patron  ne  vise  qu'à  gagner  le  plus  vite 
possible  le  plus  d'argent  qu'il  peut  et  par  tous  les  moyens, 
vous  lui  conseillerez  vainement  de  l'adopter.  Quel  que  soit  le 
résultat  total  d'un  grand  nombre  d'<*xercices,  l'industriel  a  ce- 
pendant, au  début,  unsacriJice  à  faire.  Esprit  d'abnégation  pour 
l'établir,  patience  pour  la  poursuivre;  l'avantage  ne  se  montre 
peut-être  même  pas  au  bout  de  plusieurs  années.  Eniin  bonne 
volonté  et  pour  tout  dire  amour  pour  ses  travailleurs;  le  con- 
tact va  être  frécjuent;  le  contrat  y  pousse  par  sa  nature,  11  ne 
peut  fonctionner  que  par  l'accord  des  volontés.  Si  le  chef  ne 
voil  dans  l'ouvrier  que  l'instrument  de  sa  fortune,  l'homme-nm- 
cliine,  s'il  ne  s<»nt  pascju  il  lui  doit  une  administration  sérieuse, 
qu'il  a  charge  il'àmes,  que,  de  son  zèle  ou  de  sa  négligence  dé- 
pen<l  le  pain  des  vieux  jours  de  tous  ses  employés,  il  fera  mieux 
de  s'en  tenir  au  salaire  normal^  il  jouerait  d'un  instrument 
qu'il  n'a  pu  apprendre. 

Voyons  maintenant  <|uelles  qualités  moral(»s  doivent  exister 
chez  les  travailleurs.  Les  échecs  (lu'a  fait  ressortir  notre  en- 
(juête  disent  en  somme  à  peu  près  la  même  chose  :  «  Nous  es- 
périons, écrivent  les  industriels,  que  la  participalion  améliore- 
rait le  caractère  de  nos  ouvriers  ;  nous  nous  sommes  (rompes.  » 
Sansdoute,  el  nous  l'avons  affirmé  tout  àl'heure,  la  participalion 
(lével<q)p(^  chez  le  travailleur  des  (jualités  d'épargne,  de  pré- 
voyance 1^1  il(^  lidélité.  Mais  <Mieore  faut-il  qu'il  y  ait  chez  l'ou- 
vrier (|uel(|U(»s  j^crmes  de  ces  <|ualités.  Si  elles  n'exislent  abso- 
lu nuMil  pas,  nous  n(»  croyons  pas  que  la  participation  ait  la  vertu 
magi(|ue  de  les  développer;  aussi  l'industriel  doit-il  être  doublé 
d'un  psychologue,  s'il  veut  établir  la  participation  avec  chance 
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lie  succès.  Les  qualités  morales  ne  sont  pas  tout  chez  Touvrier. 
11  faut  rinteHigence  pouf  comprendre.  Et  cette  intelligence  ne 
se  développera  que  parune  certaine  éducation  économique,  que 
rc'^-ole  pourrait  peut-être  donner  d'uif^  façon  très-sommaire. 

Noua  ne  pouvons  donc  pas  conseiller  à  un  industriel,  qui 
fonde  de  toutes  pièces  une  usine  nouvelle  avec  des  ouvriers  re- 
crutés un  peu  partout  et  dont  il  ne  connaît  ni  le  caractère,  ni  les 
antécédents,  d'introduire  d  emblée  la  participation,  sans  étude 
préalable  du  milieu  où  il  opère.  Il  doit  d'abord  faire  l'éducation 
morale,  intellectuelle,  économique  de  ses  travailleurs.  Godin, 
Leclaire,  Laroche-Joubert  n'ont  pas  procédé  autrement.  La  par- 
ticipation et  plus  tard  l'association  coopérative  de  production, 
n'ont  été  dans  leurs  entreprises  que  le  couronnement  d*œuvres 
de  prévoyance,  qui  ont  été  pour  leurs  ouvriers  un  apprentissage 
économique.  Ils  se  sont  fait  à  eux-mêmes  leur  classe  ouvrière, 
par  la  sélection  et  l'hérédité.  Les  caisses  de  secours  et  de  re- 
traites, gérées  d'abord  par  les  patrons,  doivent,  à  notre  avis,  être 
les  lisières  dans  lesquelles  on  doit  laisser  grandir  l'enfance  so- 
ciale de  rouvrier;  la  participation-libéralité  viendra  ensuite,  et 
la  participation  contractuelh»  marquera  sa  majorité  ;  nous  avons 
vu  que  ce  développement  est  légitimé  par  l'histoire.  Il  doit  se 
reproduire  dans  une  industrie  qui  représente  souvent  en  rac- 
courci les  phases  de  cette  histoire. 

Roger  Merli?^. 
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Si,  pour  mieux  les  faire  coanaitrer  on  veut  mettre  eu  parallèle  ces 
deux,  grands  patriotes  magyars,  par  une  ironie  du  sort  il  faut  les 
placer  se  tournant  la  tète,  c'est-à-dire  de  manière  k  imiter  le  symbole 
bicéphide  de  Tempire  germauo  autrichien  qu'ils  ont  combattu  avec 
tant  de  couraf^  et  de  persévérence  toute  leur  vie  durant.  Car  ce  sont 
justement  les  antitliëses  du  génie  politique  de  la  Hongrie  à  la  fois 
très  dynastique  et  très  indépendant,  très  aristocratique  et  très  éga- 
litaire,  trè»  conservateur  et  très  progressiste  qui  s'incarnent  en  Deàk 
et  Kossulh,  seulement  —  chose  curieuse  —  non  pas  dans  un  partage 
symétriqne  et  en  faisant  de  chacun  d'eux  le  champion  des  qualités 
du  même  ordre,  mais  en  se  combinant  le  plus  diversement  possible 
et  en  passant  successivement  de  l'un  à  l'autre  pour  se  trouver  tou- 
jours en  opposition  ouverte  ou  déguisée,  pour  se  mesurer  sans  in- 
terruption directement  ou  par  voies  détournées  :  spectacle  du  plus 
haut  intérêt  dont  l'étude  s'impose  aussi  bien  à  Thistorien  qu'au  phi- 
losophe ;  spectacle  au  plus  haut  degré  instructif,  pendant  l'analyse 
duquel  on  rencontre  forcément  les  plus  illustres  parmi  leurs  con- 
temporains et  on  aborde  toutes  les  questions  ayant  agité  leur  temps  ; 
spectacle  auquel  le  caractère  magyar  et  les  mœurs  de  la  Hongrie 
presque  inconnues  à  l'étranger,  fournissent  un  cadre  parliculier  cl 
captivant,  el  qui  ne  peut  que  réconforter  et  réjouir  puisqu'il  se  ter- 
mine par  Tapothêose  de  la  liberté  constitutionnelle,  et  par  la  glo- 
riûcation  de  ses  deux  serviteurs  également,  quoique  ditl'éremment 
dévoués. 

Parler  de  Deàk  et  de  Kossuth  reste  donc  toujours  et  partout  une 
actualité,  méritant  l'attention  de  tous  ceux  pour  qui,  de  même  que 
pour  les  dieux  de  l'Olympe,  assister  à  hi  lutte  des  àoies  bien  trem- 
pées contre  l'advei^ité,  constitue  l'action  principale  du  drame  inter- 
minable joué  par  l'Homme  sur  la  vaste  scène  du  monde. 
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Comme  la  Nature  au  sortir  de  Thiver,  encore  tout  engourdie  de 
froid,  encore  dépourvue  de  sa  parure  végétale,  immobile  et  silen- 
cieuse, agissant  secrètement  au  fond  des  sillons  et  sous  Técorce  des 
arbres,  ayant  ses  mamelles  gonflées  de  sève  et  ses  poumons  remplis 
de  souffles  prinlaniers  et  vivifiants  :  telle  nous  apparaît  la  Hongrie 
au  début  de  ce  siècle,  où  naquirent,  à  quelques  mois  de  distance, 
Louis  Kossuth  et  François  Deék  (1803).  Il  fallait  qu'elle  put  tra- 
verser une  longue  période  de  repos  depuis  la  reprise  de  Bude  sur 
les  Turcs  (1686)  et  depuis  le  traité  de  paix  de  Szatmar  (1711),  mettant 
fin  à  la  dernière  guerre  civile,  pour  refaire  ses  forces,  pour  se  re- 
mettre à  sa  tâche,  pour  s'occuper  de  son  avenir.  Ses  forces  c'étaient 
le  courage  militaire  sur  le  champ  de  bataille  et  le  courage  civique 
dans  les  discussions  législatives,  à  la  diète  ou  dans  les  conseils  dé- 
partementaux où  l'universalité  de  la  noblesse  des  départements  éli- 
sait l'administration  —  le  préfet  excepté  —  et  les  députés;  sa  tâche 
c'était  reconquérir  la  place  qu'elle  avait  occupée  jadis  avec  honneur 
dans  le  rang  des  nations  civilisées;  son  avenir  c'était  devenir  le  dé- 
positaire des  libertés  constitutionnelles  et  du  progrès  en  Orient.  Et 
tout  cela  dans  quelles  conditions,  avec  quels  faibles  moyens  hélas  I 
Si  elle  perdait  le  plus  précieux  de  son  sang  à  l'appel  de  ses  rois,  elle 
servait  des  intérêts  étrangers  aux  siens,  et  toute  son  éloquence  et 
son  savoir  de  légiste  se  dépensaient  infructueusement  dans  la  dé- 
fense incessante  de  ses  droits  menacés.  Si  elle  faisait  des  efforts  pour 
se  développer  intellectuellement,  pour  cultiver  les  sciences,  les  arts 
et  la  littérature,  elle  ne  pouvait  nullement  compter  sur  le  gouverne- 
ment composé  d'étrangers,  nourrissant  le  désir  plus  ou  moins  caché 
de  la  transformer  à  la  première  occasion  en  une  province  allemande. 
Et  si  elle  rêvait  à  des  jours  meilleurs  et  si  elle  voulait  hâter  leur  ar- 
rivée, elle  se  heurtait  contre  le  dénuement  moral  et  matériel  de  la 
majorité  de  ses  habitants,  contre  les  plaies  hideuses  du  servage,  et 
se  sentait  arrêtée  à  chaque  pas  par  des  considérations  nationalistes 
et  religieuses  qui  se  greffaient  multiples  et  irritantes  sur  les  con- 
trastes sociaux  entre  la  noblesse  toute  puissante  et  les  castes  non- 
privilégiées  et  sacrifiées. 

Fier  de  l'ancienneté  de  sa  race,  quoique  n'ayant,  à  ce  sujet  que  des 
présomptions  instinctives,  noyé  dans  sa  graisse  quoique  trop  indo- 
lent pour  exploiter  judicieusement  les  richesses  incalculables  du  sol 
hongrois,  tout  en  dégénérant  à  vue  d'œil,  le  «  gentry  »  magyar,  la 
fraction  la  plus  importante  de  la  nation,  ne  cessait  de  croire  à  la  vé- 
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racilé  de  l'axiome  :  Extrn  Hvngariam  mm  est  viia  (On  ne  vit  pas  en 
dehors  de  la  Hongrie).  Et  ayant  Torgueil  du  Chinois  de  pouvoir  se 
suffire,  il  était  séparé  de  cet  «  en  dehors  de  la  Hongrie  »  par  une 
grande  muraille  aussi,  la  grande  muraille  de  son  idiome  qui  n'a  au- 
cune parenté  avec  les  autres  langues  européennes  et  qui,  est  consé- 
quemment,  très  difficile  à  apprendre  pour  tout  le  monde. 

Celte  auto-séquestration  de  la  Hongrie  n'était  pas  faite  pour  dé- 
plaire aux  classes  dirigeantes  autrichiennes.  Habituées  à  un  despo- 
tisme bénin,  ayant  sous  les  yeux  la  Polognedémembrée  et  la  Hongrie 
arriériée  malgré  leurs  libertés,  elles  désiraient  continuer  Tapplica- 
tion  des  théories  de  Joseph  H  concernant  l'amélioration  de  la  justice, 
le  développement  et  le  perfectionnement  de  l'agriculture  et  de  Tin- 
dustrie,  la  diffusion  de  l'instruction  publique,  la  protection  des  arts 
et  du  commerce.  Elles  n'avaient  retenu  de  la  Révolution  française 
que  ses  tendances  unitaires  et  la  centralisation  à  outrance  de  l'em- 
pire, bien  entendu  au  profit  du  pangermanisme  alors  ôclos,  ainsi  quti 
leur  propre.  De  là  leur  aversion  contre  le  constitutionnalisme  hon- 
grois non  seulement  à  cause  de  ses  imperfections  inconfesta!>les  bien 
que  corrigibles,  mais  surtout  parce  qu'il  pouvait  éveiller  aussi  le  dé- 
sir d'en  avoir  un  pareil  dans  les  pays  héréditaires  des  Habsbourg. 

Cette  léthargie  de  la  Hongrie,  ce  cordon  sanitaire  tiré  autour  d'elle 
par  la  politique  autrichienne,  n'échappait  pas  à  la  perspicacité  de 
l'élite  de  la  nation  magyare.  Des  poètes  tels  que  Daniel  Berzsenyi  les 
signalèrent  et  les  flagellèrent,  tandis  que  les  comtes  François  Szé- 
chenyi  et  Georges  Festetics  firent  des  tentatives  nombreuses  pour  y 
remédier.  Mais,  pour  rompre  le  charme  fatal,  pour  donner  l'impul- 
sion définitive,  il  fallait  des  mains  plus  puissantes  et  une  voix  plus 
autorisée.  Napoléon  les  eut  en  pénétrant  jusqu'à  Gyôr  (Raab)  k  la 
suite  de  son  armée  (1809/,  après  avoir  lancé  sa  fameuse  proclamation 
à  la  nation  hongroise,  une  des  plus  belles  qui  soient  sorties  de  sa  plume. 
Ce  choc  violent,  cet  appel  tombé  de  telles  lèvres,  fit  en  Hongrie  une 
impression  indescriptible,  non  pas  au  point  de  vue  de  son  efl'et  immé- 
diat, car  aucun  Hongrois  ne  pensait  à  commettre  une  félonie  à  l'égard 
de  la  dynastie  en  détresse,  mais  parce  qu'au  contact  avec  les  Fran- 
çais, apportant  dans  les  plis  <le  leurs  drapeaux  les  idées  les  plus  gé- 
néreuses de  la  liévolution,  on  comprit  enfin  que,  pour  pouvoir  vivre 
dans  l'atmosphère  du  monde  nouveau  eu  voie  de  formation,  il  fallait 
créer  une  organisation  politique  et  sociale  nouvelle,  el  parce  que  les 
paroles  de  Napoléon  rap[)elant  la  grandeur  passée  de  la  Hongrie, 
servaient  de  témoignage  irrécusable  en  faveur  de  sa  vitalité. 

Dès  ce  moment-là  les  aspirations,  jusqu'alors  vagues  des  patriotes 
magyars,  prennent  une  forme  précise  :  on  admettra  dans  les  retran- 
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chcmenls  de  la  constitntion  tous  les  sujets  du  royaume,  auquel  on 
rendra  son  caractère  primitif  en  y  réunissant  la  Transylvanie  et  les 
confins  militaires.  Quant  à  la  langue  de  l'étal,  elle  ne  pourra  être 
que  le  magyar,  car  il  serait  ridicule  qu'un  état  moderne  se  servît 
encore  du  latin  et,  d'autre  part,  c'est  la  race  magyare  qui  est  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  civilisée  parmi  les  nationalités  diverses  habi- 
tant le  pays,  sans  même  tenir  compte  de  ses  prérogatives  de  con- 
quérante. 

Dès  ce  moment-là  on  entre  en  pleine  renaissance  hongroise.  Un 
groupe  considérable  de  poètes,  de  littérateurs  et  de  savants  surgit 
alors  annonçant  sur  la  lyre,  dans  irae  prose  flexible  et  sonore,  paa* 
des  travaux  consacrés  ù  toutes  les  branches  du  savoir  Tapproclie  des 
temps  meilleurs,  la  venue  d'un  Messie  national.  Et<«  le  plus  grand 
des  Magyars  »,  le  jeune  comte  Etienne  Széchenyi  —  fils  du  comte 
François  plus  haut  cité  —  apparaît  en  «fïet,  devenant  pour  son  coup 
d'essai  le  fondateur  de  l'Institut  hongrois,  ravivant  par  son  exemple 
le  patriotisme  de  l'aristocratie  et  faisant  sortir  de  sa  feorpeur  la  no- 
blesse par  ses  écrrts.  'Les  'besoins  les  plus  pressants  de  l'économie 
politique,  de  Fagriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  hongrois, 
son  génie  les  devine  un  à  un  pour  les  satisfaire  avec  son  acthilé 
infatigable,  tantfis  qne  les  séparations  qui  semblaient  s'élever  infran- 
chissables iparmi  les  différentes  classes  de  la  population,  il  les  apla- 
nit en  créant  partout  des  centres  sociaux,  foyers  du  progrès  et  de  la 
civilisation. 

Mais  aussi,  dès  ce  moment  là,  on  vit  changer  la  tactique  de  la  réac- 
tion. Au  lieu  de  se  poser  plus  longtemps  en  défenseur  des  opprimés, 
afin  de  comibattre  les  Irbertés  inhérentes  à  la  Oonstitution,  elle  se 
mit  hardiment  à  travers  Jes  efforts  de  la  Hongrie,  tentés  en  vue  de 
son  développement  intellectuel  et  matéiriel  et  préciséroent  à  l'avan- 
tage des  non-privilégiés.  Un  tel  illogisme  n'était  pas  fait  pour  arrê- 
ter le  prince  de  Metternich  quand  il  s'agissait  de  soutenir  les  soi- 
disant  principes  conservateurs  à  Taide  desquels  il  régentait  les  sou- 
verains de  TEupope,  depuis  le  Congrès  de  Vienne.  Et  comme  il 
sentait  parfaitement  que  les  moyens  )plus  ou  moins  légaux  et  plus  ou 
moins  coerci tifs  ne  suffisaienft  pas  pour  barrer  le  chemin  au  mou- 
vement ascensionnel  de  la  Hongrie  renaissante,  il  chercha  des  alliés 
parmi  les  nationalités  en  excitant  leur  jalousie  et  en  leur  faisant 
entrevoir  le  mirage  d'un  avenir  pompeux,  mais,  de  fait.  Irréalisable. 
Ce  fut  dans  ce  sens  là  qu'il  encouragea  directement  l'illyrisme  croate 
de  Louis  Oay,  le  panslavisme  slovaque  de  Palatzky,  le  pangerma- 
nisme des  Saxons  de  la  Transylvanie,  et  indirectement,  par  le  canal 
derinQuence  religieuse  de  la  Russie  orthodoxe,  le  daco-roumanisme, 
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quoiqu'ils  soient  autaat  d'éléments  révolutionnaires  et  roèoïc  atten- 
tatoires à  Tintégrité  de  la  monarchie. 

II 

La  rencontre  des  intérêts  aussi  diamétralement  opposés  ne  pou- 
vait aboutir  tôt  ou  tard  qu'à  une  collision  sanglante.  Széchenyi  la 
prévit  et  en  devint  de  plus  en  plus  troublé,  préparant  ainsi  sa  folie 
ultérieure.  Mais  la  Hongrie  n'en  poursuivit  pas  moins  son  relèvement 
inattendu  et  rapide  grâce  à  renthousiasme  patriotique  d'une  généra- 
tion exceptionnelle,  dans  les  rangs  de  laquelle  on  remarquait  déjà 
alors  les  personnalités  saillantes  de  Deàk  et  de  Kossu th. Député  à  peine 
majeur  du  département  de  Zala  à  la  diète  de  1831,  le  premier  y 
éveilla  l'attention  du  monde  politique  hongrois  par  la  précocité  de 
sa  maturité  intellectuelle»  parl'étendue  de  son  savoir  de  juriste  joint 
à  une  modestie  naturelle,  à  une  réserve  respectueuse  à  Tégard  de  ses 
aines  dans  la  carrière  politique,  l'orateur  Paul  de  Nagy,  le  philo- 
sophe Kolcsey.  Si  ses  discours  consacrés  k  la  défense  des  idées  libé- 
rales les  plus  nobles,  se  recommandaient  par  la  clarté  de  leur  lan- 
gage et  la  logique  de  leur  argumentation,  ses  rapports  envoyés  à  ses 
mandants  sur  l'état  des  travaux  de  la  législature  étaient  de  vrais 
chefs-d'œuvre  de  style  et  de  composition  qui  remplissaient  d'admira- 
tion non  seulement  son  département  mais  tout  «  l'au-delà  du  Da- 
nube »,  comme  on  appelle  en  Hongrie  la  contrée  située  sur  La  rive 
droite  du  grand  Oeuve  et  comprenant  une  quinzaine  de  départe- 
ments. Ces  heureuses  dispositions  de  légiste  et  d'écrivain  étaient 
chez  lui  l'effet  de  l'atavisme  d'ailleurs,  car,  comme  l'indiquent  son 
nom  formé  du  mot  latin  «  diaconus  »  et  signifiant,  en  hongrois  usu^l 
scribe  ou  jeune  homme  faisant  ses  études,  ainsi  qube  ses  armes  par- 
lantes —  dextre  tenant  une  plunoie  et  appuyé  sur  un  livre,  —  ce  sont 
à  cause  de  quelques  mérites  littéraires  ou  juridiques  que  sa  famiIJ<' 
a  dû  recevoir  S4\s  parchemins  au  xvi*  siècle. 

Malgré  sa  généalogie  remontant  k  la  fin  du  \m^  siècle,  Louis  Kos- 
suth  ne  pouvait  sc^  prévaloir  de  débuts  aussi  brillants  et  aussi  Uat- 
teurs.  La  situation  précaire  de  ses  parenli»  le  forra  à  chercher  un 
gagne-pain,  à  peine  sorti  du  collège  protestant  de  Saros-Patak,  où,  à 
l'occasion  d'une;  mutinerie,  son  professeur  nommé  Kovi  lui  prédit 
une  partie  de  son  avenir  en  déclarant  ([u'il  «  dcn*iendrait  certaine- 
ment un  perturbateur  de  la  paix  publique  du  pays.  >*  Ayant  obtenu 
le  diplôme  d'iivo(;at  il  fut  envoy«^  à  la  diète  en  1832  comme  représen- 
tant dun  magnat  absent  {ahsentium  ablegntus).  En  cette  qualité  il 
put  assister  à  toutes  les  séances  des  Chambres,  naturellement  sans 
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avoir  le  droit  de  prendre  la  parole  ou  de  voter,  el  faire  des  comptes- 
rendus  complets  pour  son  mandant,  car  les  journaux  hone^rois  peu 
nombreux  n'en  publiaient  pas  encore.  Les  siens  eurent  tant  de  suc- 
cès qu'il  lui  vint  Tidée  de  les  autographier  à  Tusage  de  quiconque 
s'intéressait  aux  débats  de  la  diète.  C'était  faire  connaître  son  nom 
dans  les  cercles  politiques,  mais  aussi  le  désigner  à  la  haine  de  Met- 
ternich  qui  ne  tenait  nullement  à  une  divulgation  pareille  des  dis- 
cours des  députés  libéraux,  ne  pouvant  tourner  qu'au  profit  de  la 
cause  hongroise.  Pour  sévir  contre  le  jeune  publiciste  il  attendit 
cependant  la  fin  de  la  diète  qui  se  prolongea  jusqu'en  18:^6  et  ne  le 
fit  arrêter  et  condamner  à  trois  ans  de  prison  qu'en  1837  sous  pré- 
texte de  la  perversité  d'une  nouvelle  publication  similaire,  mais  celle 
fois  ayant  trait  aux  discussions  des  conseils  départementaux.  Or 
cette  incarcération  illégale  eut  un  double  avantage  pour  Kossuth  : 
elle  lui  conquit  d'une  part  les  sympathies  de  toute  la  nation  ma- 
gyare et  de  l'autre  elle  lui  procura  des  loisirs  pour  l'achèvement  de 
son  instruction  au  moyen  de  lectures  utiles  étendant  son  horizon  in- 
tellectuel el  le  familiarisant  avec  les  langues  occidentales  et  leurs 
littératures. 

Après  avoir  purgé  sa  condamnation,  il  se  vit  placé  par  la  force 
des  choses  à  la  tête  de  l'opposition,  dont  il  fut  dès  lors  le  porte-voix 
le  plus  autorisé  aussi  bien  dans  le  journalisme  que  dans  les  afTaires 
publiques  en  général.  Comme  tel,  il  eut  à  soutenir  les  attaques  h  s 
plus  violentes  de  Széchenyi,  redoutant  la  fougue  avec  laquelle  Kos- 
suth poursuivait  la  réalisation  du  programme  libéral  sans  se  préoc- 
cuper de  la  tempête  qu'il  allait  déchaîner  sur  la  Hongrie.  Ce  fui 
avec  un  tel  tact  que  ce  dernier  sut  se  défendre  à  cette  occasion,  qu'il 
réussit  à  mettre  de  son  côté  l'opinion  publique.  Et,  k  ce  succès,  il  en 
ajouta  d'autres  non  moins  éclatants  en  sa  qualité  d'orateur  dans  h» 
conseil  départemental  de  Pesth,  ainsi  que  ceux  rapportés  sur  le  ter- 
rain de  l'économie  politique  en  secondant  les  efTorts  tentés  par  le 
comte  Casimir  Balthyàny  en  vue  de  la  création  d'une  industrie 
nationale,  succès  qui  le  grisaient  d'autant  plus  qu'ils  fiattaient  aussi 
énormément  l'orgueil  de  sa  femme,  à  l'influence  de  qui  il  faut  attri- 
buer une  grande  partie  de  ses  résolutions  les  plus  graves. 

Pendant  cette  période  de  la  popularité  grandissante  de  Kossuth 
dont  Metternich  comprit  toute  Timporlance,  Deâk  resta  complète- 
ment à  l'écart,  par  suite  de  sa  mâle  résolution  de  ne  pas  accepter  un 
mandat  législatif  que  des  rixes  homicides  avaient  ensanglanté  1 18  i:j  , 
attitude  pleine  de  dignité  que  le  département  de  Zala  récompensa 
noblement  en  ne  pourvoyant  pas  à  son  remplacement  pendant  toute 
la  législature  et  qui  lui  valut  une  auréole  de  respect  aux  yeux  de 
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toute  la  Honj^rie.  De  sorte  que,  quand,  à  la  fin  de  1817,  la  diMe  s  as- 
sembla à  Pozsony  Preshourg)  Dcîîk  et  Kossuth,  déjî\  députés  du  dé- 
partement de  Pcsth,  y  entrèrent  comme  chefs  incontestés  des  doux 
fractions  égales  de  l'opposition  en  majorité  :  de  la  modérée  et 
de  la  radicale  :  équilibre  passager  que  la  nouvelle  foudroyante  de  la 
révolution  de  Février  a  immédiatement  rompu  en  faveur  de  la  der- 
nière. 

SOr  de  l'approbation  du  plus  grand  nombre,  Kossuth  prit  alors 
TiniMative  —  qui  lui  garantit  la  reconnaissance  de  la  Hongrie  —  de 
proposer  en  bloc  ces -lois  de  1848  destinées  à  rajeunir  d'un  seul  coup 
l'antique  constitution  du  pays,  en  partie  vermoulue.  C'était  abolir  les 
privilèges,  la  servitude  et  la  dîme;  c'était  admettre  tous  les  sujets  du 
roi  apostolique  aux  emplois,  aux  li<mneurs;  c'était  donner  des  droits 
politiques  à  tout  le  monde  pouvant  se  targuer  d'un  certain  avoir,  de 
certaines  capacités.  Personne  ne  sera  plus  exempté  ni  de  l'impôt  du 
sanjr,  ni  des  contributions  et,  la  censure  disparaissant,  on  laissera  en- 
tière liberté  aux  manifestations  de  la  pensée  et  l'on  répandra  l'ins- 
truction h  profusion  et  Ton  protégera  l'art  avec  prodigalité.  Entouré 
d'un  ministère  complet,  le  Palatin  —  dans  l'espèce  le  jeune  archi- 
duc Etienne  succédant  h  son  père,  le  vénéré  archiduc  Joseph  —  gou- 
vernera un  véritable  royaume  indépentlant,  d'un  caractère  magyar 
nettement  accusé,  ayant  son  armée  et  ses  finances  particulières  et 
n'étant  rattachée  aux  pays  héréditaires  des  Habsbourg  que  par  un 
ministre  «  a  latere  »,  résidant  à  Vienne,  afin  d'y  représenter  et  sur- 
veiller b's  intérêts  hongrois  1 

Et  ce  ne  fut  pas  tout  encore.  Dans  son  discours  du  8  mars  Kossuth 
invita  la  diète  à  intercéder  aussi  auprès  de  la  Couronne  en  faveur  de 
Toclroi  d'une  constitution  libérale  pour  l'Autriche  elle-même.  Certes 
dans  sa  pensée,  l'accompli ssemenl  de  ce  vœu  ne  devait  que  mieux 
garantir  les  libertés  hongroises,  mais  pour  les  exaltés  de  la  <*apitale 
impériale,  il  fournil  ainsi  la  formule  fatidique  d(»stinée  à  mettre 
l'étincelle  aux  poudres.  Ses  paroles  enflammées,  lues  ù  1'^/*//^  de 
l'Université  de  Vienne,  y  provoquant  des  troubles  balayant  le  pou- 
voir de  Metternich,  et  quand  Kossuth  arriva  faisant  partie  d'une 
députation  de  la  diète  pmir  oblenir  do  l'ordinand  la  sanction  de  la 
constitution  hongroise  rajeunie,  il  y  est  re«;u  en  triomphaliMir.  fina- 
lement la  cour  entre  elle-même  <'n  pourparlers  avec  lui,  rehaussant 
sa  personnalité  au-dessus  du  Palatin  dont  il  se  fait  l'avocat  devant  le 
souverain  l'I  à  qui.  en  rentrant  en  Hongrie,  il  décerne  un  brevet  de 
patriotisme,  et  au-dessus  de  la  Chambre  nommée  selon  les  nouvelles 
lois  électorales,  au-dessus  <lu  minislèn»  nouvellement  formé  sous  la 
présidence  du  comte  Louis  Hatthyâny. 
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Széchenyi  et  Déak  y  obtinreoi  des  portefeuilles  aussi,  umis  ils  s  y 
firent  éclipser  soit  à  cause  de  la  précipitation  des  événements  qui  les 
prit  à  Timproviste  et  les  stupéfia,  soit  à  cause  de  leurs  pressenti- 
ments sombres  ooncernant  Tissue  £atale  de  la  voie  dans  laquelle  on 
s^était  engagé.  Quant  à  Kossuth,  devenu  ministre  des  finances,  il  se 
jeta  tête  baissée  dans  la  tourmente,  enlevant  les  masses  par  son 
éloquence  et  entraîné  par  le  courant  patriotique  et  libéral  qui  sortait 
impétueux  et  irrésistible  des  forces  vives  de  la  nation  magyare. 

«  Je  me  prosterne  devant  la  grandeur  de  la  patrie  !  »  s'écria-t-il 
avec  une  émotion  saisissaaie,  après  avoir  obleau  de  la  Chambre  le 
vote  d'une  armée  de  deu3c  cent  mille  hommes  pour  la  défense  du 
pays.  Des  phrases  semblables  lui  gagnèrent  tous  les  cœurs  et  tout  le 
dévouement  d'un  peuple  entJK>usiasmé. 

III 

A  cinquante  ans  de  dislance  on  compreod  aisément  la  méfiance 
que  la  constitution  hongroise  rajeunie  pouvait  inspirer  à  la  cour  de 
Vienne.  Quoique  «'omettant  pas  de  m>entionner  la  Pragmatique 
SanctioBL,  elle  était  miueUe  sur  les  questions  qui  se  rapportaient  à  la 
monarchie  dans  son  ensemble  :  dettes  publiques,  armée  et  diplomatie. 
Relativem>ent  à  la  première,  le  parlement  hongrois  se  montra  intran- 
sigeant, ne  voulant  pas  reconnaître  les  emprunts  d'un  caractère  pure- 
ment autrichien  ;  relativement  à  la  seconde,  il  ne  promit  son  concours 
que  sous  certaines  conditions,  tandis  qu'U  se  désintéressa  delà  troi- 
sième avec  une  insouciance  coupable.  D'ailleurs,  il  avait  à  s'occuper 
de  la  répression  des  soulèvements  nationalistes  :  serbes,  roumains, 
croates  et  slovaques.,  fomentés  évidemment  par  la  camarilla. 

Donc  si  à  Vienne  on  se  crut  joué  par  Kossuth,  h  qui  os  attribua 
des  sentiments  séparatistes  sinon  républicains,  à  Pesth  on  décou\Til 
joumellemeot  des  nouvelles  preuves  de  la  duplicité  de  la  cour.  Pour 
faire  cesser  cette  équivoque,  il  aurait  fallu  des  explications  pleines 
de  franchise  de  part  et  d'autre;  car,  d'après  la  constitution,  la  tota- 
lité des  droits  n'appartient  séparéiueni  ni  à  la  couronne  ni  au  par- 
lement, cooséquemment  leur  étroite  union  est  une  nécessité  absolue, 
une  condition  sine  qua  non  du  bonlieur  du  pays. 

Afin  de  sortir  de  l'embrouillement  inextricable,  on  s'imagina  alors 
<\  Vienne  que  séparer  la  cause  de  la  Hongrie  de  celle  de  Kossuth 
amènerait  une  scission  dans  les  rangs  du  monde  politique  hongrois  : 
mais  on  se  prit  d'une  manière  si  odieuse  et  si  ridicule  à  l'exécution  de 
ce  plan  tardif,  qu'il  tourna  à  la  confusion  de  ses  auteurs  sans  pro- 
duire à  Pesth  un  efTet  appréciable.  On  y  confia  au  contraire  la  prési- 
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deiK-ïe  du  coiuilt^  de  la  défense  Dationale  au  député-trihuu  ainsi 
dénoncé  ronime  perturbateur  public,  lu  nature  généreuse  des  Hon- 
grois n*admettant  pas  la  possibilité  d'un  lâche  aimndon.  Reste  à 
savoir  si  Koflsulii  n*aurail  pas  mieux  fait  de  s  oiTrir  en  holocauste  à  la 
réaction  et  éviter  par  là  IVilimion  d'un  torrent  de  sang.  En  tout  cas. 
lui  coi))ic*r  des  pouvoirs  dictatoriaux  était  une  provocation  patente  à 
l'adresse  de  la  couronne,  qui  y  trouva  entin  une  raison  plausible  pour 
passer  de  riioslililé  déguisée  à  rhofitUité  ouverte.  On  Ut  abdiquer 
Ferdinand,  lié  par  son  serment  au  maintien  de  la  constitution  nou- 
velle: on  lui  donna  pour  successeur  s(»n  neveu  juvénile,  rarcluduc 
François-Joseph,  n^ayant  encore  contracté  personDellefnent  aucune 
obligation,  et  ou  laissa  envahir  la  Hongrie  de  tout  cùté,  comme  un 
pays  ennemi,  par  Tarmée  de  Windisch-^aetz. 

Ayant  vainement  tenté  un  suprême  effort  en  faveur  de  la  paix 
auprès  de  ce  commandant  en  chef  des  forces  iiupériales,  Deuk  se 
retira  du  théâtre  de  l'action  le  cœur  bri«é,  comprenant  que  les 
juristes  n'ont  plus  rien  à  dire  et  se  réser\'ant  ainsi  instinct ivemeiil 
j)Our  son  rôle  ultérieur.  Ce  fut  au  contraire  à  ce  mome^ul  h\  que 
Kossuth  déploya  le  plus  d'activité  après  s'être  installé  à  Debreczen, 
avec  le  parlement  très  tronqué  en  vérité  et  un  nouveau  ministère, 
pour  y  organiser  la  résistance  ou  plus  exactement  le  triomphe;  car, 
grùce  à  Thabileté  d'une  vingtaine  de  généraux,  en  partie  improvisés, 
et  à  riiéroYsme  des  «  honvéds  y^  volontaires,  à  laiin  du  mois  d'avril 
1840  il  n'y  avait  presque  plus  d'Autrichiens  sur  le  territoire  hongrois. 

Gri.sé  par  ces  succès  militaires,  dout  il  pouvait  incontestablement 
s  attribuer  une  large  part  comme  organisateur,  et  voulant  riposter 
aux  illégalités  contenues  dans  la  constiftuLiûn  >i(mpériale  du  5  nicirs  — 
CBuvn»  di»s  conseillers  peu  scrupuleux  du  jeune  souverain  —  Kossuth 
lit  proclanKT  la  déchéance  de  la  dynastie  (14  avril)  et  se  platja  ainsi 
inconsidérément  sur  le  terrain  de  la  révolution.  Faute  politique 
immense  perdant  La  bonne  renommée  de  la  Hongrie  aux  yeux  de 
l'Europe  redev(»nue  réactionnaire  après  l'insurrection  de  juin,  et  que 
la  faut(>  stratégicfue  de  ôousacrer  un  mois  à  hi  reprise  de  Bude  rendit 
plus  irrémediabli?  encore.  Klle  tnit  pour  contre  C(mp  fatalemtîiit  l'in- 
tervenlion  ru.ssc  à  l'aide  de  laquelle  les  Autrichiens  pureut  aisément 
vaincn»  l'armée  hongroise,  privée  de  sa  base  d'opération. 

S'il  était  humain  de  ne  vouloir  conlier  les  pouvoirs  militaires  k 
au(!un  général  dans  les  temps  prospères,  il  était  plus  humain  encore 
de  s'en  décharger  au  moment  des  convulsions  finales.  Investi  alors 
du  litre  de  général  cnche.f  par  Kossuth,  <•  gouverneur  de  la  Hongrie  » 
depuis  la  suppressionde  la.ro\auté,  .Vx'thur  <ior^ey/nc  put  s*en  ser- 
vir que  pour  signer  avec  le  prince  Paschkievitch,  généralissime  de 
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Tarmée  russe,  la  capitulation  de  Vilàgos.  C'était  sauver  le  peu  de 
vitalité  qui  restait  dans  la  race  magyare  après  sa  prise  d'armes  glo- 
rieuse, tout  en  la  livrant  momentanément  au  courroux  de  la  cour  de 
Vienne,  mais  c'était  aussi  semer  les  germes  de  la  discorde  entre 
l'Autriche  et  la  Russie,  devenues  jalouses  Tune  de  l'autre  et  préparer 
par' là  une  nouvelle  orientation  de  la  politique  générale. 

Elle  eut  un  nouveau  changement  de  direction  à  subir  aussi  quand 
à  propos  de  la  non-extradition  de  Kossuth  et  des  autres  réfugiés 
hongrois,  la  Turquie  reçut  les  ultimatum  les  plus  comminatoires  des 
deux  empires  du  Nord.  L'Angleterre  et  la  France  s'unirent  dès  cette 
époque  pour  la  défense  de  «  l'homme  malade  »,  de  sorte  que  l'on 
doit  regarder  le  dénouement  de  la  guerre  constitutionnelle  de  la 
Hongrie  sur  la  terre  étrangère  comme  le  prologue  de  la  guerre 
d'Orient,  qui  n'éclata  en  réalité  que  quatre  ans  plus  tard. 

Avec  son  organisation  toute  féminine,  proie  de  l'impulsion  de  ses 
sentiments  intenses,  Kossuth  se  montra  sous  un  double  aspect  pen- 
dant le  restant  de  son  existence  passée  en  Occident.  Inspiré  par  son 
amour  inextinguible  de  patriote  sincère,  il  s'y  employa  d'abord  pour 
faire  une  propagande  des  plus  actives  en  faveur  de  la  Hongrie,  éton- 
nant et  enthousiasmant  T Angleterre  et  les  Etats-Unis  par  ses  discours 
enflammés  et  prononcés  en  anglais,  à  l'aide  desquels  il  réussit  à 
contrebalancer  efficacement  les  calomnies  répandues  par  l'Autriche 
sur  le  compte  de  son  pays  et  à  lui  gagner  les  sympathies  des  cinq 
parties  du  monde.  Les  conjonctures  devenant  meilleures  par  suite  de 
la  politique  extérieure  de  plus  en  plus  libérale  de  Napoléon  111, 
Kossuth  se  consacra  plus  iard  au  culte  exclusif  de  sa  haine  aveugle 
contre  la  maison  de  Habsbourg,  admettant  et  acceptant  toutes  les 
combinaisons  qui  la  visaient,  fussent-elles  même  dangereuses  pour 
le  sort  de  la  Hongrie  ou  désavantageuses  pour  sa  propre  réputation. 
Faire  essuyer  à  la  couronne  de  Saint-Etienne  l'humiliation  d'un  refus 
de  la  part  du  prince  Jérôme-Napoléon,  sacrifier  l'indépendance  de 
la  Hongrie  au  profit  d'une  confédération  danubienne,  se  donner  la 
satisfaction  puérile  de  fabriquer  en  gros  du  papier  monnaie,  hypo- 
théqué sur  ses  exploits  futurs,  lui  semblaient  être  choses  naturelles 
parce  qu'elles  pouvaient  inquiéter,  froisser,  menacer  Vienne.  Impru- 
dences compromettantes,  quoique  inofi'ensives,  démontrant  à  Tenvi, 
que  la  nation  hongroise  ne  devait  pas  chercher  son  salut  au  dehors, 
comme  les  revers  de  la  guerre  d'Italie,  entraînant  l'eirondrement  du 
funeste  système  absolutiste,  avaient  également  révélé  à  François- 
Joseph  que  traiter  la  Hongrie  en  quantité  négligeable  était  une 
erreur  qui  pouvait  devenir  fatale  aussi  bien  pour  l'avenir  de  la  dy- 
nastie que  pour  celui  de  la  monarchie  tout  entière. 
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IV 


La  réconciliation  entre  la  couronne  et  la  nation  magyare  ayant  été 
reconnue  une  nécessité  impérieuse  de  part  et  d*autre,  on  se  décida  à 
Vienne  à  un  changement  de  politique  dans  le  sens  libéral.  Ce  fut  évi- 
demment une  avance  considérable,  mais  suspecte,  faite  à,  la  Hongrie, 
car  elle  permit  aux  centralistes  allemands  de  tenter  un  dernier  effort 
encore  pour  réaliser  leur  rèvc  d'unifîcation  et  de  germanisation  de  la 
monarchie.  Ils  persuadèrent  donc  àTempereur  quMl  suffisait  de  créer 
—  au  moyen  de  diplômes  et  de  lettres-patentes  —  une  constitution 
octroyée  à  tous  ses  peuples  pour  faire  échec  à  celle  de  la  Hongrie  et 
d'obtenir  ainsi  le  résultat  vainement  poursuivi  par  Tabsolutisme. 
Au  surplus  dans  le  cas  difficilement  imaginable  où  les  Magyars  mon- 
treraient do  la  mauvaise  volonté  pour  Taccepter,  on  pourrait  au  moins 
démasquer  Thypocrisie  de  leur  libéralisme  et  prouver  qu'ils  ne  le 
mettaient  en  avant  que  pour  mieux  tyranniser  les  autres  nationa- 
lités. 

fVaprès  les  dispositions  de  cette  constitution  des  centralistes  libé- 
raux, la  Hongrie  devait  envoyer  des  députés,  nommés  par  la  diète  de 
Pesth,  au«  Reichsrath  (Conseil  de  Tempire)  élargi  »  de  Vienne,  pour 
y  discuter  les  intérêts  généraux  de  la  monarchie,  tandis  que  les 
questions  de  moindre  importance  se  discuteraient  dans  les  diètes 
'(  provinciales  »,  parmi  lesquelles  on  rangea  celle  de  la  Hongrie 
aussi. 

Contradiction  bizarre  !  elle  fut  convoquée  pour  Pesth  et  élue  d'après 
les  dispositions  de  la  constitution  de  1848!  C'était  avouer  que  Ton 
ne  pouvait  pas  ignorer  son  existence  en  voulant  rester  sur  le  terrain 
de  la  légalité  ;  c'était  la  ressusciter,  attirer  sur  elle  l'attention. 

A  vrai  dire,  la  fraction  la  plus  importante  et  modérée  de  la  Hongrie 
y  pensa  toujours.  Doâk,  son  chef  incontesté  depuis  la  catastrophe 
de  1849,  en  fit  l'objet  principal  de  ses  méditations  les  plus  appro- 
fondies, car,  ayant  connu  le  loyalisme  et  le  libéralisme  de  ses  auteurs, 
il  ne  pouvait  comprendre  comment  eUe  avait  pu  être  si  mal  inter- 
prétée tant  à  Vienne  que  dans  les  camps  des  nationalités?  Recherches 
(jui  devaient  lui  coûter  d'autant  plus  d'efforts  que  finalement  il 
s'aperçut  que  le  résultat  funeste  produit  ne  pouvait  être  nullement 
imputée  c<»  que  contenait  l'o'uvre  généreuse  de  la  diète  de  1848,  mais, 
;ui  contraire, à  ce  qui  y  uiîinquait,  c'est-à-dire  aux  dispositions  réglant 
lîi  situation  de  In  Hongrie  à  l'égard  des  pays  héréditaires  de  la  maison 
des  Habsbourg  au  point  de  vue  diplomatique,  militaire,  financier 
et  commercial:  représentation  à  l'étranger,  armée,  dette  publique 
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el  douanes.  Quiconque  connaît  les  senliments  royalistes  innés  des 
magyars  comprendra  que  ce  ne  pouvait  être  qu'une  omission  invo- 
lontaire, aussi  aisément  explicable  par  la  hâte  avec  laquelle  on  a 
procédé  à  la  €€UftcepUon  de  ta  eooâtilution  aoavelle  que  facilement 
réparaNe.  La  co«r  oui  on  ne  s'était  jamaisdomié la  peine  de  s'occuper 
impartialement  de  Tétai  d'àme  de  lai  Hongrie,  s-'en  m^éda  cependant 
d'autant  plus  que  la  diite  plaida  le  eonsiitutioanaliâme  pour  T  Autriche 
au^si,  par  la  b(Mielie  de  Kosauth  et  à  Vienme  même,  qui  plus  est  : 
méfiance  que  Von  sttt  faire  partager  par  les  nationalités,  habituées 
à  recevoir  le  mot  d'fwdre  delà  camarilla. 

Â^è»  avoir  découttefft  aiadi  le  nœud  de  la  difficulté,  Deâk  com- 
prit qiill  T  avait  moyen  de  s^^enteBdre  sans  abandonoer  le  terrain  de 
la  coiytinuité  du  droit,,  le  seul  qui  donne  de  sérieuses  garanties  de 
durée  aux  institutions  d'un  peuple.  Ce  fut  sous  1  iniluence  de  cette 
conviction  qu  il  rédigea  sa  fameuse  «  Adresse  de  la  diète  de  1801  », 
dans  laquelle  il  proposa  d'une  part,de  jeter,  le  voile  sur  les  actes  illé- 
gaux commis  depuis  1848,  et,  de  l'autre,  de  remettre  eu  vigueur  la 
constitution  sanctionnée  dans  cette  même  année  par  Ferdinand,  en 
lui  faisant  subir  des  changements  conformes  à  Tesprit  de  la  Sanction 
Pragmatique,  proposition  qu'il  fit  avec  d'aulant  plus  d  assurance  que 
lune  des  conditions  du  fonctieonement  de  la  constitution  de  1848 
était  déjà  remplie, puisque  l'Autriche  avait,  à  ce  moment,  un  gouver- 
nement coasiilutioattel  aussi.  Mais  le  «  ReichsraJih  »  fraîchement 
installé  n'était  pas  d'haaie«r  à  renoncer  aux  utopies'  des  centra- 
listes et  repoussa  superbement  toute  transaction,  sous  prétexte  que 
les  droits  de  la  Hongrie  étaient  annulés  par  le  fait  de  son  écrasement 
en  1H4(>.  Réfuter  cette  théorie  absurde  ne  coûta  pas  beaucoup  de 
peine  à  un  légiste  de  la  force  de  Deàik  ;  aussi  sa  réplique  constitue- 
l-elle  un  des  moourmenis.  les>  plus  considérables  de  la  dialectique 
pariementaire.  Son  effet  fut  immense  en  Hongrie  et  elle  rallia  sous 
no  seul  drapeau  toate  la  dièie,  fortement  saturée  cependant  par  les 
partisans  de  l'indépendance,  que  Kossuth  dirigea  du  dehors.  Le  che- 
valier de  Schmerhag^  auteur  de  la  nouvelle  constitution  autrichienne, 
y  répondit  coansoe  ministre-président^  par  la  phirase  fameuse  : 
«  ^k>ns  pouvons  attendre I  »  après  avoir  fait  diissoudre  la  diète.  Alors 
commença  cette  résistance  passive  recommandée  par  Deâk  imposant 
à  quiconque  tenant  à  la  reptation  de  patriote,  le  rei'us  du  paien^nt 
des  imp6ts  directe  et  le  boycottage  des  employés  de  1  £tat  et  prépa- 
rant ainsi  par  ricochet  la  défaite  de  Sadowa. 

Oa  commettrait  urne  injustice  insigne  si^  en  parlant  de  TeiTet  pro- 
duit par  ce  mouTement  patriotique,  on  ne  soulignait  pas  que  son 
efficacité  était  siAgnlièremenl  accrue  grâce  ^  rinlervention  puissante 
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ci  continue  en  faveur  de  la  Hongrie  de  Tauguste  Tiotime  de  Luccheni, 
de  l'impéralrice-reine  Klisabeth.  Mue  par  une  sympathie  providen- 
tielle pour  tout  ce  qui  est  hongrois,  —  langue,  coutumes,  histoire, 
littérature,  —  elle  ne  cessa  jamais  de  plaider  la  cause  du  royaume  de 
Saint-Etienne  auprès  de  François-Joseph,  à  vrai  dire,  fortement 
impressionné  de  son  cMé  par  les  arguments  de  Deâk,  et  en  face  de 
la  cotir  incorrigible  dans  sa  haine  contre  la  patrie  de  Kossuth,  Téter- 
nol  foyer  de  la  révolution.  Mais,  comme  la  situation  à  Textérieur  de 
la  monarchie  devenait  de  jour  en  jour  plus  critique  par  suite  de 
l'attitude  de  plus  en  plus  menaçante  de  la  Prusse  et  de  ritalic,  les 
revendications  de  la  Hongrie  paraissaient  cependant  de  moins  en 
moins  exorbitantes  en  haul  lieu.  Pour  faciliter  lentente  définitive, 
on  suspendit  donc  la  constitution  de  février  1861  au  mois  de  sep- 
tembre  18Ô5  et  on  convoqua  la  diète  hongroise  pour  le  mois  de 
novembre  suivant  «  pour  soumettre  à  un  mûr  examen  »  les  diplômes 
et  patentes  ayant  inauguré  en  Autriche  le  constitutionnalisme. 

l/ailresse  de  la  diMe  fui  encore  une  œuvre  de  Deàk.  Il  y  renouvela 
ses  déclarations  antérieures,  relativement  au  rétablissement  de  la 
constilution  de  1848,  en  ajoutant  toutefois  que  les  remaninients 
exigés  par  une  union  avec  TAutriche  constitutionnelle  conforme  à 
à  l'esprit  de  la  Pragmatique  Sanction  ne  pourraient  être  discutés 
qu'au  cas  où  ce  serait  un  ministère  responsable  hongrois  qui  les 
soumettrait  à  la  diète  hongroise.  Ce  ne  fut  pas  rinsuccès  des  cen- 
tralistes autrichiens  constitutionnels  qui  encouragea  Deâk  à  faire 
une  proposition  pareille.  Après  Tissue  si  désastreuse  de  la  guerre  de 
1860  pour  la  monarchie  des  Habsbourg,  il  la  répéta  verbalement  k 
François-Joseph  dans  une  entrevue  secrète,  sans  abuser  delà  situation 
précaire  de  l'Autriche,  parce  qu'en  son  Ame  et  conscience  la  Hongrie 
n'avait  n^ellement  droit  qu'à  sa  position  politique  actuelle. 

L'impression  que  Deék  fit  à  cette  o<:ca3ion  surTempercur,  fut  telle- 
ment profonde  qu'il  accepta  toutes  ses  propositions  et  le  traita  doré- 
navant comme  le  représentiint  véritable  de  la  Hongrie  tout  entière. 
On  peut  donc  aftirmer  que  Texislence  de  l'Autriche-Hongrie,  comme  on 
la  connait  aujourd'hui,  date  de  cet  entretien  mémorabie  :1e  lî>  juillet 
18<)6).  Si  la  nomination  d'un  ministère  hongrois  responsiible  n'eut 
lieu  que  le  17  fcATter  18(n,  et  le  couronnement  de  François-Joseph 
comme  roi  de  Hongrie  que  le  8  juin  suivant,  l'histoire  n'impute  ce 
retard  ni  au  souverain  bien  intentionué.  ni  <\  Fauteur  du  compromis, 
mais  aux  conseillers  autrichiens  et  aux  conservateurs  hongrois 
irrités  de  voir  échapper  de  leurs  mains  le  pouvoir  pour  toujours. 
Finalement  l'empereur  envoya  son  nouveau  ministre,  le  baron  Beust, 
le  célèbre  antagoniste  de  Bismark,  directement  cjiez  Deik  pour  ter- 
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miner  les  négociations.  Alors  ce  furent  du  côté  de  Kossulh  que  sur- 
girent les  difficultés;  la  plus  sérieuse  était  une  Uttrc  ouverte, 
adressée  quelques  jours  avant  le  couronnement  et  publiée  dans  le 
journal  du  parti  de  Tindépendance.  Deâk  n'y  répondit  pas  parce 
qu'elle  était  aussi  outrageante  pour  lui  que  pour  Tempereur,  en 
suspectant  leur  bonne  foi.  D'ailleurs  il  avait  la  confiance  de  la 
majorité  de  la  nation  et  rattachement  inébranlable  d'une  phalange 
d'hommes  tels  que  le  comte  Jules  Andrassy,  romancier-philosophe,  le 
baron  Joseph  Eôtvos,  le  baron  Wenkheim,  Horvâth.  etc. 

Sa  tâche  n'était  pas  terminée  par  le  rétablissement  complet  de  la 
constitution  et  par  la  création  du  dualisme  ;  il  lui  fallait  encore  long- 
temps intervenir  à  chaque  instant  dans  les  débats  de  la  chambre 
pour  soutenir  soit  le  gouvernement,  soit  le  compromis.  II  prononça 
son  derniers  discours  important  le  28  juin  1873  en  indiquant  au 
parlement  hongrois  les  réformes  les  plus  urgentes  à  introduire  en 
Hongrie  :  le  mariage  civil,  la  transformation  de  la  Chambre  des 
Magnats  et  même  la  séparation  de  Ttlglise  et  de  l'Etat. 


Ce  fut  de  dix-huit  ans  que  Kossuth  survécut  à  Deâk.  Afl'aibli  par 
Tàge,  absorbé  parla  rédaction  de  ses  mémoires,  il  devint  d'année  en 
année  un  oppositionnel  de  plus  en  plus  platonique  pour  se  rallier 
finalement  au  gouvernement  au  sujet  des  lois  politico-religieuses. 
Quelles  qu'aient  été  les  raisons  qui  l'avaient  fait  agir  ainsi,  le  vérité 
est  que  sans  son  concours  il  eut  élé  impossible  de  faire  triompher  les 
projets  libéraux  du  ministère  W'ekerlé.  On  peut  donc  hardiment 
affirmer  qu'il  s'est  acquis  par  cette  intervention  indispensable  un 
nouveau  titre  à  la  reconnaissance  de  la  nation  hongroise.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  non  plus  que  son  intervention  n'était  avantageuse 
qu'à  cause  du  caractère  subsidiaire  qu'avait  eu  son  activité  d'avant 
1848  aussi.  Car  Kossuth  ne  possédait  pas  le  don  des  conceptions 
originales  viables  ;  celles  dont  il  pouvait  réellement  revendiquer  la 
paternité,  ne  tournaient  jamais  au  profit  de  la  Hongrie.  Si,  dans  ses 
écrits,  il  en  rend  responsable  tout  le  monde  avec  un  aplomb  qui 
impose  d'abord,  on  s'aper<;oit  très  bien  ensuite  que  leurs  échecs  ne 
sont  dus  qu'aux  faiblesses  de  sa  nature  brillante,  enthousiaste  et 
charmeuse,  mais  incapable  de  supporter  la  fatigue  d<*  la  méditation 
approfondie,  d'écouter  les  conseils  du  bon  sens  <*t  de  se  soustraire  à 
rinllueucede  son  entourage.  Or  cette  dernière  lui  était  d'autant  plus 
nuisible  (ju'étant  très  dévoué  et  très  fidèle  aux  siens  et  à  ses  amis,  il 
en  recevait  des  torrents  de  flatteries  convaincues  qui  eussent  grisé 
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Icment  c'est  un  avocat  à  qui  l'on  confie  successivement  toutes  les 
causes  —  celles  d'un  département,  d'un  ministère,  d'un  pays  -— 
parce  qu'il  les  gagne  successivement  en  rendant  son  argumentation 
de  plus  en  plus  irréfutable.  Pour  lui  les  droits  ne  sont  pas  des  abstrac- 
tions ;  il  les  traite  en  entités  avec  lesquelles  il  procède  à  des  démon- 
strations empruntées  à  la  méthode  des  mathématiciens.  Quand  il 
parle  il  ne  veut  ni  entraîner,  ni  même  convaincre  :  il  ne  fait  qu'ex- 
poser ses  réflexions,  les  résultats  de  ses  recherches  au  sujet  d'une 
question  quelconque  ;  le  contredire  c'est  lui  fournir  l'occasion  de 
s'expliquer  plus  amplement,  Tatlaquer  c'est  lui  permettre  d'être  in- 
dulgent. Cependant  il  est  brave,  qu'il  s'agisse  d'aflronter  le  cour- 
roux théâtral  du  prince  de  Windisch-Oraetz  ou  de  parlementer  avec 
des  brigands  qui  envahissent  nuitament  sa  maison  à  la  campagne, 
ou  de  recevoir  des  lettres  de  menaces.  Ce  qu'il  fait  et  ce  qu'il  dit  lui 
paraissent  èlre  des  devoirs  à  remplir  envers  sa  conscience  :  aussi 
repousse-t-il  avec  violence  toute  idée  de  récompense  royale  ou  na- 
tionale. François  Joseph  ne  peut  faire  accepter  par  lui  que  sa  photo- 
graphie signée  de  sa  main  et  une  couronne  posée  personnellement 
par  l'impératrice-reine  Elisabeth  sur  le  catafalque  de  Deâk  témoigne 
seule  de  sa  vénération  infinie  pour  le  créateur  du  dualisme.  Céliba- 
taire, vivant  modestement  d'une  rente  viagère  insignifiante  et  de  ses 
appointements  de  député,  celui-ci  n'avait  rien  à  demander  au  pou- 
voir qu'il  a  toujours  refusé  et  qui  ne  subsistait  cependant  que  grâce 
à  son  concours.  Aussi  tient-il  à  la  fois  d'un  saint  et  d'un  prophète  par 
suite  de  son  désintéressement,  de  son  impartialité  et  de  sa  tolérance 
alliés  h  l'activité  la  pkis  infatij^able,  à  la  vigilance  la  plus  constante  et 
à  la  sollicitude  la  plus  inquiète,  s'il  s'agit  du  bonheur  de  son  pays. 

Kossuth  c'est  l'intransigeance  immobile,  Deàk  le  dévouement  in- 
ventif; le  premier  conserve  soigneusement  ses  impressions  de  jeu- 
nesse, le  second  son  avidité  de  progrès  ;  l'un  ne  cesse  jamais  d'ana- 
thématiser,  l'autre  de  pardonner. 

...  Dans  le  premier  volume  de  son  «  Empire  libéral  »  M.  Emile 
Ollivier  rapporte  la  phrase  suivante,  prononcée  par  Kossuth  lors  de 
la  visite  qu'il  lui  a  faite  après  1870  à  Turin  :  w  M.  Deâk  a  sauvé  mon 
peuple  I  »  Eloge  qui  fait  autant  d'honneur  à  son  auteur  qu'à  celui  à 
qui  il  est  adressé. 

11  y  a  en  réalité  peu  de  peuples  pour  avoir  des  antagonistes  po- 
litiques d'une  telle  envergure  ! 

A.  DE  Bkrtiia. 
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II 


LE  SYSTÈME  CELLULAIRE 
ET  LE  TRAITEMENT  DES  PRISONNIERS  POLITIQUES 

J'ai  écrit  cet  article  comme  HollaDdais  et  je  l'ai  fait  parce  que  j'es- 
pèn*  qu'en  indiquant  dans  une  revue  d'un  caractère  général  les  vesti- 
ges barbares  des  temps  passés  qui  subsistent  encore  dans  certains  pays 
comme  la  Hollande  —  ces  restes  de  cruauté  que  nous  avons  vu  se 
manifester  récemment  avec  tant  de  véhémence  en  Espagne  et  en 
Italie  —  on  peut  faire  rougir  tout  ceux  qui,  par  routine,  laissent  per- 
sister, ou  favorisent  même  une  situation  arriérée. 

Un  article  comme  celui-ci  pourra  donc  avoir  sa  valeur,  i\  ce  qu*il 
me  semble,  pour  tous  les  pays,  où  Ton  traite  les  prisonniers  poli- 
tiques comme  des  criminels  de  droit  commun,  ou  pire  encore,  et  où 
Ton  n'accorde  pas  aux  prisonniers  politiques  au  moins  quelques  pri- 
vilèges comme  cela  se  fait  par  exemple  en  France  ou  en  Allemagne. 

En  général  je  considère  le  régime  cellulaire,  qui  règne  partout  à 
notre  époque,  comme  un  système  de  torture  affreux,  qui  ne  devrait 
pas  être  appliqué  par  un  homme  à  un  autre,  quel  que  soit  le  délit 
que  ce  dernier  ait  commis,  quels  que  soient  les  actes  anti-sociaux 
dont  le  pouvoir  social  croit  devoir  se  venger. 

Comme  agitateur  politique  j'ai  eu  l'occasion  de  parler  avec  un 
assez  grand  nombre  de  personnes  ayant  subi  une  punition  cellulaire 
de  quelques  semaines,  de  quelques  mois  ou  même  de  quelques  an- 
nées. Tous  considèrent  le  système  cellulaire  comme  meurtrier  et 
indigne  de  l'homme  civilisé. 

Aussi  peut-on  admettre,  je  crois,  que  le  remplacement  de  la  pri- 
son —  non  seulement  du  système  cellulaire  mais  de  la  prison  en 
général  —  par  la  colonie  agricole  ne  saurait  être  qu'une  question  de 
temps. 

On  ne  peut  pas  parler  avec  le  système  de  punition  actuel  —  qu'il 
s'agisse  de  la  prison  ordinaire  ou  du  régime  cellulaire  —  de  la  pos- 
sibilité d'améliorer  et  de  corriger  moralement  l'homme,  qui  a  com- 
mis un  acte  anti-social. 

On  n'en  peut  pas  parler,  par  cette  raison  même,  que  le  système  de 
punition  par  la  prison  est  le  seul  remède  (sauf  l'amende  pour  les 
petits  délits),  qui  est  appliqué  pour  tous  les  actes  anti-sociaux  à  tous 
les  condamnés  sans  distinction  de  caractère,  de  constitution,  d'âge 
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OU  de  sexe.  Dans  chaque  pays  il  n'y  a  qu'un  seul  médicament  dans 

la  pharmacie  gouvernemenCale  contre  tous  les  actes  anti-sociaux 

C'est  la  prison,  qu'on  subisse  la  punition  soit  en  commun,  soit  seul 
dans  la  cellule. 

Que  dirait-on  de  nos  jours  d'un  médecin  qui  aurait  l'habitude  de 
donner  le  même  médicament  contre  n'importe  quelle  maladie  :  rhu- 
matisme, phtisie,  vatiole  :  «  Un  litre  de  telle  médecine  (toujours  la 
même)  et  quinze  jours  d'hôpital;  si  vous  n'êtes  pas  guéri  au  bout  de 
quinze  jours,  vous  serez  mis  à  la  porte.  »  C'est  de  la  même  façon 
qu'on  agit  avec  le  système  de  punition  actuellement  en  vigueur  : 
Un  voleur  :  deux  ans  et  demi  de  prison,  un  assassin  quinze  ans,  etc. 

Une  injustice  flagrante  est  commise  notamment  vis-à-vis  du  meurt- 
de-faim,  qui,  victime  des  circonstances  sociales,  se  révolte  contre  la 
loi.  Il  faut  applaudir  au  bel  exemple  donné,  il  y  a  quelques  mois, 
par  le  tribunal  de  Château-Thierry,  en  acquittant  cette  pauvre  femme, 
qui  avait  dérobé  un  pain  après  être  resiée,  elle  et  sa  mère,  36  heures 
sans  manger. 

Ce  jugement  caractéristique  a  fait  naître  et  mis  à  l'ordre  du  jour 
en  France  la  question  de  savoir  si  la  faim  qui  pousse  quelqu'un  à 
s'approprier  des  vivres,  peut  être  comprise  comme  un  cas  de  «  force 
majeure  »,  tombant  ainsi  sous  l'article  64  du  Code  pénal.  Cette  préoc- 
cupation est  la  preuve  d'une  marche  en  avant  faite  en  France  dans 
la  direction  de  la  civilisation;  d'une  modification,  d'une  révolution 
dans  l'opinion  publique  vis-à-vis  tant  de  gens  qui,  de  nos  jours,  sont 
encore  punis  comme  criminels  tandis  qu'ils  devraient  être  regardés 
plutôt  comme  des  victimes  d'une  mauvaise  organisation  de  la  société 
humaine'et  par  conséquent  comme  dignes  de  pitié  dans  leur  détresse. 

Dans  le  courant  de  Tannée  passée  ces  questions  ont  été  mises  à 
Tordre  du  jour  aussi  en  Hollande  par  une  enquête  commencée  dans 
ce  pays  par  une  revue  littéraire. 

«  C'est  ému  d'indignation,  écrit  ces  jours-ci  un  collaborateur  d'un 
des  grands  journaux  libéraux  hollandais,  qu'un  homme  de  cœur 
assiste  au  spectacle  d'un  cheval  fourbu,  qu'en  rosse  de  coups  de  fouet 
et  de  coups  de  pied  parce  qu'il  est  incapable  de  traîner  en  haut 
d'une  côte  un  lourd  fardeau,  u  La  rosse  se  f...  de  ça!  »  crie  le  char- 
retier dans  sa  cruauté  imbécile.  Souvent  la  société  n'est  pas  plus 
sage  ni  moins  cruelle  qu'un  bourreau  de  cheval  presque  saoul.  Le 
cheval  de  charrette,  surmené,  fourbu,  jamais  bien  dressé,  qui  s'ap- 
pelle prolétaire,  parce  qu'il  est  né  des  hommes,  ne  peut  pas  toujours 
rester  droit  dans  l'attelage  de  la  loi.  H  bronche,  tombe,  cause  quel- 
que dommage  au  fardeau  social.  «  La  rosse  se  f...  de  cal  »>  et  on 
Tenferme  dans  un  cachot.  » 
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Oui,  on  renferme  dans  un  cachot,  seul  ou  avec  d*autres;  mais  il 
s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  agisse  envers  lui  avec  autant  de  sagesse 
qu'un  directeur  du  Jardin  zoologique  avec  ses  prisonniers.  Dans  le 
jardin  zoologique  on  ne  laisse  pas  dépérir  un  animal  faible  en  l'en- 
fermant avec  un  autre  animal  ayant  une  maladie  épidémique.  Quand 
il  s'agit  d'hommes  ayant  des  maladies  morales  le  directeur  de  prison 
est  contraint  par  la  nécéssiié  de  le  faire.  Il  est  placé  à  la  tête  d'un 
hôpital,  dans  lequel  un  malade  à  la  première  période  de  la  phtisie 
doit  partager  son  lit  avec  un  autre^  qui  se  trouve  dans  la  période  la 
plus  avancée  et  la  plus  dangereuse  pour  les  autres.  C'est  cela  qu'on 
appelle  Thygiène  sociale  I 

Le  directeur  d'un  jardin  zoologique  ne  laisse  pas  seuls  dans  un 
cachot  les  animaux  qui  ne  peuvent  pas  supporter  la  solitude.  Tous 
les  membres,  les  visiteurs,  la  Société  prolectrice  des  animaux  s'op- 
poseraient à  une  telle  mesure.  Mais  le  directeur  d'une  prison  cellu- 
laire, par  ordre  d'une  autorité  supérieure,  doit  exposer  des  hommes 
aux  pires  périls,  que  l'on  peut  s'imaginer.  Que  le  condamné  devienne 
fou...  cela  n'importe  :  il  faut  qu'il  soit  seul  dans  son  cachot.  Que  la 
solitude  puisse  en  faire  un  être  encore  plus  antisocial,  on  ne  s'en 
inquiète  pas.  Qu'il  devienne  enragé,  c'est  indifférent,  à  ce  qu'il 
semble.  Et  l'opinion  publique  ne  se  prononce  pas,  ou  bien,  si  elle  se 
prononce,  c'est  pour  pousser  des  lamentations  indignes  de  Ihuma- 
nité,  que  les  prisons  coûtent  trop  cher,  qu'elles  sont  trop  belles  et 
qu'on  traite  les  détenus  d'une  manière  trop  douce.  Les  mêmes 
hommes  qui  prodiguent  leur  pitié  aux  chameaux,  aux  cerfs,  aux 
hyènes  se  montrent  les  prisons  d'un  air  aigre.  Elles  ressemblent 
bien  à  des  panoramas!  Elles  ressemblent  bien  à  des  palais!... 

Mais  voyons  un  peu  de  près  ce  système  de  prison  cellulaire  en  par- 
ticulier, qui  me  semble  bien  la  manière  la  plus  raffinée  de  torturer 
les  hommes. 

Personnellement  j'ai  eu  l'occasion  de  subir  cette  sorte  de  punition 
et  bien  que  la  durée  de  ma  détention  n'ait  été  que  d'une  dizaine  de 
jours,  cela  a  suffi  pour  me  convaincre  que  le  système  cellulaire 
mérite  de  disparaître  de  la  terre  aussi  vite  que  possible. 

Pas  de  système  plus  scientifiquement  féroce  que  celui-ci  I  Après 
2  ou  3  jours  de  séjour  dans  la  cellule  je  pouvais  déjà  comprendre  ces 
beuglements,  ces  hurlements  des  prisonniers  au  milieu  de  la  nuit 
silencieuse,  qui  m'avaient  tant  étonné  la  première  nuit;  et  je  peux 
aussi  comprendre  maintenant  pourquoi  nombre  de  prisonniers  sont 
transportés  de  la  prison  à  l'hôpital  des  fous.  Le  prisonnier  révolté 
contre  la  société  actuelle  trouve  une  cellule  soigneusement  blanchie 
à  la  chaux,  toute  tache,  qu'il  s'amuserait  à  faire  sur  les  murs,  serait 
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bientôt  aperçue.  Il  trouve  un  pavé  bien  cimenté,  un  calorifère,  qui 
répand  une  chaleur  tiède  pendant  l'hiver;  l'ancien  poêle  pouvait 
encore  de  temps  en  temps  refuser  de  brûler,  avec  Tinstallation  mo- 
derne, il  est  impossible  que  cela  arrive  et  voilà  écartée  la  plus  petite 
chance  de  distraction.  Lorsque  le  crépuscule  tombe  on  passo  au  dé- 
tenu paT  un  petit  guichet  carré,  pratique  dans  la  porte  de  la  cellule, 
une  chandelle  allumée,  qui  sert  à  faire  jaillir  la  flamme  dansante 
d'un  bec  de  gaz;  plus  de  possibilité  de  se  distraire  comme  autrefois 
lorsque  Tantique  lampe  pouvait  exhaler  de  la  fumée  ;  maintenaat 
tout  est  «  scientiGquement  »  en  ordre.  La  flamme  du  gaz  danse  et 
danse,  fatiguant  les  yeux  avec  sa  lueur  vËU^illante.  La  fenêtre  elle- 
même  est  garnie  de  verre  dépoli  et  opaque  afin  que  le  prisonnier  ne 
voie  pas  l'azur  du  ciel  ni  les  nuages  qui  passent,  distraction  qui  pour- 
rait peut-être  le  préserver  de  Thébêtement  ou  de  la  folie.  Parfois  on 
ne  trouve  pas  cette  mesure  suffisante  et  on  place  au-dessus  de  la 
fenêtre  treillagée  un  écran  qui  plonge  la  cellule  dans  une  demi-obs- 
curité. Imaginez  encore,  après  tout  cela,  une  direction  scientifique 
thérapeutique  qui,  au  moyen  de  la  chimie  fixe  la  quantité  des  ali- 
ments, strictement  nécessaire  au  prisonnier  pour  prolonger  sa  vie, 
mais  non  pour  apaiser  la  douleur  rongeante  de  la  faim.  Je  peux  dire 
que  j*ai  aussi  entendu  la  nuit  des  cris  de  faim. 

Voilà  le  système  de  prison  sous  sa  forme  moderne  et  humanisée  ! 

L'invention  de  cette  forme  raffinée  de  punition  est  l'œuvre  de  la 
science.  C'est  cette  même  «  science  »  qui  procure  aux  ouvriers  de  nos 
jours  le  café  artificiel,  le  thé  artificiel,  le  beurre  artificiel  et  qui  leur 
fournit  des  aliments,  des  habits  et  des  meubles  au  meilleur  marché 
possible  mais  de  la  fabrication  la  plus  défectueuse. 

Vraiment,  je  ne  peux  pas  m'étonner  qu'à  la  fin  de  notre  siècle  on 
se  soit  sérieusement  demandé  si  la  science  n'avait  pas  fait  banque- 
route pour  rhumanité. 

C'est  Ferdinand  Brunetière  qui,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  (1  ;, 
disait  un  jour  des  promesses  de  notre  science  moderne  :  «  Voilà,,  je 
pense,  des  promesses  !  qui  vont  un  peu  plus  loin  que  l'ambition  du 
chimiste  ou  du  physicien  ;  et  ce  sont  des  promesses  auxquelles  on 
prétend  que  la  science  aurait  fait  banqueroute.  »  Lorsque  je  lisais 
ces  critiques,  je  me  suis  écrié  :  «  Oui,  c'est  une  banqueroute,  mais 
ce  n'est  pas  la  banqueroute  de  la  science  elle-même,  c'est  celle  de  la 
science  mise  entre  les  mains  du  capitalisme  moderne  1  » 

S'il  y  a  quelque  chose  qui  témoigne  en  faveur  de  cette  opinion, 
c'est  bien  le  perfectionnement  raffiné  du  système  de  punition  de 
notre  siècle,  c'est  le  système  cellulaire  dans  toute  sa  cruauté. 

(1)  Livraison  de  la  Retue  des  Deux  Mondes  du  !•'  janvier  1895. 
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Mais  cette  prison  cellulaire,  si  inhumaine  en  général,  n'est-elle  pas 
terrible  pour  les  prisonniers  politiques  et  pour  eux  doublenient 
lourde?  (lo  sont  les  vaincus  de  la  puissance  gouvernante  qu'on 
traite  ainsi  en  Hollande,  c'est-à-dire  qu'on  traite  dans  ce  pays  exac- 
tement comme  un  criminel  de  <lroil  conmiun,  comme  un  incendiaire 
ou  un  assassin,  ce  sont  ces  vaincus  qu'on  torture  même  dans  les 
pays  soi-disant  civiiisc'S  comme  TKspagne. 

Prenons  la  situation  en  Hollande  :  Pas  de  nourriture  convenable  : 
pas  de  livres,  pas  d'encre,  ni  de  papier  ;  pas  d'autorisation  à  recevoir 
les  visites  des  amis  ou  des  camarades  ;  une  fois  par  mois  seulement 
la  famille  du  détcmu  est  admise  dans  la  prison  pour  un  quart  d'heure, 
ou  au  plus  pour  vingt  minutes.  Dans  divers  pays,  comme  en  France 
le  prisonnier  politi({ue  peut  au  moins  voir  ses  amis  et  même  recevoir 
sa  femme  dans  sa  cellule. 

Comme  une  fois,  pendant  ma  captivité  en  Hollande,  je'  me  plaignais 
en  cachette  î\  l'un  des  gé^Miers  de  la  nourriture,  vraiment  imman- 
geable, celui-ci,  en  homme  raisonnable,  me  répondit  :  «  Il  faut 
prendre  en  considération,  Monsieur,  que  la  nourriture  n'est  pas  faite 
pour  vous.  Si  elle  était  bonne,  si  nous  mettions  plus  de  lait  dans 
l'eau  chaude,  ou  de  beurre  dans  les  aliments,  les  prisons  seraient 
encoi-r  plus  remplies  que  maintenant  ft  nous  ne  pourrions  même  pas 
loger  lous  les  prisonniers...  » 

Mais  c'est  précisément  pour  cette  raison  que  je  trouve  doublement 
injuste  de  donner  aux  prisonniers  poliliques  la  même  nourriture 
qu'aux  gens  condamnés  pour  vol,  assassinat,  incendies,  etc  ,  eux  qui 
en  général  sont  plus  accoutumés  à  manger  des  aliments  si  mal  pré- 
parés. Ci'  n'est  donc  pas  même  un  traitement  égal,  une  punition 
égale,  c'est  une  grande  inégalilé  <lont  souffrent  les  condamnés  poli- 
tiques. Pour  moi  —  je  parle  toujours  des  prisons  hollandaises  —  je 
n'ai  jamais  pu  supporter  la  nourriture  qui  m'était  donnée,  tellement 
elle  était  indigeste.  Les  repas  devaient  être  préparés  de  mauvaise 
graisse  ;  je  devais  à  chaque  fois  les  mettre  de  côté.  Dans  le  coin  de 
ma  cellule  les  morceaux  noirs  d'un  pain  dur  s'entassèrent  comme 
des  briques  :  et  néanmoins  tout  ce  que  j'ai  pu  consommer,  ce  fut 
quelques-uns  de  ces  gros  morceaux  de  pain  après  les  avoir  trempés 
dans  l'eau  tiède,  qu'on  apportr»  le  malin  mélangée  avec  un  ï)eu  de 
lait  et  le  soir  dans  un  breuvage  amer,  que  le  geôlier  prétendait  être 
du  café.  Lorsque' je  quittai  la  cellule  au  bout  de  dix  jours  je  n'avais 
pas  pour  ainsi  dire  uicingé.  Kl  néanmoins  la  durée  si  courte  de  ma 
prison  me  faisait  un  peu  privilégié.  J'étais  à  l'abri  des  humiliations 
du  genre  de  celles  qui  furent  infligées  à  mon  ami  DomelaNieuwenhuis, 
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le  socialiste  hollandais  si  connu,  à  qui  on  rasa  les  cheveux  et  la 
barbe  et  qu'on  obligea  à  porter  des  sabots  (il  resta  en  cellule  pen- 
dant huit  mois).  On  ne  m'a  pas  menacé  comme  M.  Walburgh 
Schmidt,  le  médecin  de  la  prison  d'\msterdam,  le  fit  au  littérateur, 
M.  Alexandre  Cohen,  qui  avait  fait  une  réclamation,  «  de  lui  donner 
des  douches  jusqu'à  Tapoplexie.  » 

J'appelle  un  tel  traitement  des  prisonniers  politiques,  une  injus- 
tice et  un  traitement  barbare,  d'abord  parce  qu'on  l'exerce  sur  des 
prisonniers  de  guerre  de  la  puissance  gouvernante,  ensuite  parce  que 
les  personnes  qui  le  subissent  se  trouvent  dans  une  situation  parti- 
culière de  cœur  et  d'esprit. 

C'est  seulement  chez  les  peuples  les  plus  barbares  qu'on  a  cou- 
tume de  tuer,  de  scalper,  de  torturer  les  prisonniers  de  guerre.  On 
peut  mesurer  en  partie  d'après  la  façon  dont  sont  traités  ces  prison- 
niers, le  degré  de  développement  de  la  civilisation  dans  lequel  se 
trouve  un  peuple  belligérant.  Au  degré  de  développement  qui  corres- 
pond à  celui  qui  est  commun  aux  états  modernes,  on  n'infligera  pas 
d'autre  peine  aux  prisonniers  de  guerre,  aux  hommes  vaincus,  les 
armes  à  la  main,  que  de  leur  enlever  leur  liberté,  de  les  mettre  hors 
de  combat;  et  même  la  privation  de  la  liberté  leur  est  rendue  aussi 
douce  que  possible. 

Dans  le  combat  des  partis  politiques  il  faudrait  agir  de  la  même 
manière  que  dans  la  guerre  proprement  dite.  Malheureusement  ce 
n'est  pas  toujours  ainsi  ! 

Lorsque,  en  Espagne,  de  nos  jours  on  a  pu  commettre  dans  la  for- 
teresse de  Montjuich,  sous  le  ministère  de  M.  Canovas,  des  cruautés 
comme  celles  qui  ont  été  constatées  par  des  médecins  connus;  ou 
lorsque  en  Italie,  après  les  révoltes  de  l'année  passée  on  a  pu  jeter 
les  prisonniers  politiques  dans  des  cachots  humides  et  obscurs  où  ils 
se  trouvaient  dans  une  situation  lamentable  cela  ne  prouve  que 
l'état  arriéré  de  la  civilisation  dans  lesdils  pays.  Et  lorsqu'en 
Hollande  on  traite  les  prisonniers  politiques  comme  des  criminels  de 
droit  commun,  cela  prouve  encore  une  fois  que  les  égards  qui  sont 
dus  aux  prisonniers  politiques  comme  aux  prisonniers  de  guerre 
sont  encore  méconnus  dans  le  degré  de  civilisation  où  se  trouve  ce 
pays. 

Et  pourtant  les  partis  politiques  au  pouvoir  aujourd'hui,  peuvent 
succomber  demain  et  avoir  besoin  de  réclamer  à  leur  tour  d'être 
raités  d'une  manière  plus  noble. 

va  sans  dire  que  sur  le  chapitre  du  traitement  des  prisonniers 
olitiques  aussi   bien   que   sur  la  question  générale   de  ce   qu'on 
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appelle  (<  les  prisonniers  politiques»,  les  gouvernants  actuels  pensent 
et  écrivent  tout  autrement  qu  on  ne  le  fait  parmi  les  partis  politiques 
d'opposition. 

En  Hollande  toutes  ces  tendances  se  sont  manifestées  clairement 
dans  une  enquête,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  enquête  commencée  il 
y  a  peu  de  temps  par  la  rédaction  de  la  revue  littéraire.  De  jonge 
Gids  (le  Jeune  Guide).  La  rédaction  de  cette  revue  s'é  ait  adressée 
premièrement  à  diverses  personnes  connues,  ayant  subi  une  peine 
de  prison  cellulaire.  Deuxièmement  à  des  juristes  et  des  psychiatres 
de  renom  ainsi  qu'à  quelques  personnes  d'esprit  large. 

On  peut  comprendre  que  les  réponses  des  personnes  de  cette 
seconde  catégorie  étaient  d'une  grande  diversité,  en  même  temps 
qu'elles  étaient  tout  différentes  de  celles  des  prisonniers  politiques  et 
que  même  une  partie  de  ces  personnes-là,  surtout  les  «  personnes 
oflicielles  »,  les  «  magistrats  »  ne  daignèrent  même  pas  répondre.  Il 
en  serait  de  même,  je  crois,  si  une  enquête  semblable  était  entre- 
prise par  exemple  en  France.  On  a  cru  en  Hollande,  parmi  les  jeunes 
littérateurs,  que  peut  être  cela  tenait  un  peu  à  l'esprit  de  clocher  qui 
règne  dans  la  petite  Hollande,  où  «  chacun  connaît  son  voisin  ». 

Je  ne  veux  pas  l'admettre  :  je  suppose  que  les  magistrats  ne 
diffèrent  pas  beaucoup. 

Du  moins  les  réponses  des  personnes,  condamnées  autrefois  pour 
des  délits  politiques,  étaient  embarrassantes  pour  le  gouvernement 
hollandais.  Elles  onteu,  et  elles  auront  dans  l'avenir,  leur  valeur.  Elles 
vaudront  aussi  pour  les  prisonniers  de  droit  commun,  parce  que  si 
les  condamnés  politiques  peuvent  exprimer  leurs  idées  et  savent  le 
faire,  les  prisonniers  de  droit  commun  ne  le  peuvent  pas.  Le  pour- 
raient-ils, que  cela  ne  servirait  à  rien.  Est-ce  qu'on  peut  écouter  des 
idées  exprimées  par  des  scélérats! 

«  A  mon  avis,  écrit  un  de  ces  criminels  plolitiques,  dont  l'opinion 
fut  sollicitée,  le  système  cellulaire  est  excessivement  cruel  et  inhu- 
main. Quelqu'un  qui  subit  une  longue  détention  doit,  comme  il  me 
semble,  nécessairement  devenir  tout  à  fait  hébété...  »  «  Cela  ne  peut 
se  décrire,  répondit  un  autre.  Lorsque  le  ge(*)lier  montre  la  cellule, 
on  ressent  quelque  chose  d'indescriptible.  On  tremble,  on  frissonne 
de  tout  son  corps,  et  les  premiers  jours  de  mon  séjour  hï-bas  ont  été 
pour  moi  les  plus  tristes  de  toute  ma  vie.  On  ne  se  sent  plus  homme, 
le  cerveau  est  obscurci  ;  un  torrent  de  larmes,  voilà  le  seul  signe  de 
vie.  Le  système  de  prison  ne  peut  pas,  à  mon  avis,  être  plus  criminel... 
Le  système  cellulaire  est  affreux  et  meurtrier!...  »  Un  troisième 
ajouta:  «  C'est  un  sépulcre  qui  tue  l'esprit,  et  d'où  le  soi-disant 
criminel  reparait  plutôt  empiré  qu'amélioré.  » 
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Et  de  même  écrirentles  autres. 

A  cette  époque-là,  ces  réponses  occasionnèrent  tout  de  suite  une 
vive  discussion  dans  le  parlement  hollandais.  Le  député  Vander 
Zwaag  demanda  au  ministre  de  la  Justice  si  le  temps  n'était  pas 
venu  pour  le  gouvernement  aussi  d'entendre  de  «  vrais  experts  »,  «des 
gens  ayant  été  dans  la  cellule  »>  pour  rassembler  ainsi  des  <«  données 
concernant  le  système  cellulaire.  »  11  croyait  que  le  ministre  serait 
bientôt  convaincu  avec  lui  qu'une  révision  de  la  loi  sur  les  prisons 
était  urgente,  afin  que  les  prisonniers  ne  fussent  plus  «  torturés  par 
ce  système  d'une  manière  barbare  »  et  il  insistait  au  reste  sur  une 
distinction  dans  l'avenir  entre  les  personnes  condamnées  pour  un 
délit  politique  et  les  autres  prisonniers. 

Que  répondit  le  ministre  de  la  Justice,  M.  Cort  van  der  Linden  ? 
11  répondit  comme  auraient  vraisemblablement  répondu  tous  les 
magistrats  dans  tous  les  pays  du  monde  :  «  Je  puis  assurer,  dit  le 
ministre  dans  une  des  séances  de  la  deuxième  chambre,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  parler  de  torture  des  prisonniers  et  pas  le  moins  du  monde 
de  torture  barbare.  Le  traitement  subi  dans  la  cellule  est,  dans  sa 
rigueur  même,  aussi  humain  que  possible,  et  peut-être  pourrait-on 
dire  :  il  est  trop  humain.  » 

Voilà  une  réponse  comme  l'exige  le  style  officiel.  Ah!  ce  style 
officiel  I 

Avec  tout  cela  les  journaux  hollandais  des  divers  partisse  mêlèrent 
à  la  dispute  et  la  rédaction  d'un  journal  calviniste  anti-révolution- 
naire témoigna  par  exemple  qu'elle  avait  entendu  plus  qu'une  fois, 
de  la  part  de  certains  membres  de  la  «  Société  pour  l'amélioration 
morale  des  prisonniers  »,  que  «  la  prison  cellulaire  rend  les  gens 
fous...  »  que  u  souvent  les  fonctionnaires  subalternes  (pourquoi 
subalternes?)  tourmentent  et  intriguent  d'une  manière  ignoble  »,  etc. 

Mais  y  a-t-il  des  criminels  politiques?  C'est  ce  qui  est  souvent  nié 
par  une  partie  de  la  presse  de  tous  les  pays. 

Moi  je  dis  :  Oui,  il  y  en  a  dans  chaque  pays  et  il  y  en  aura  des 
criminels  politiques,  aussi  longtemps  qu'il  y  a  des  partis  politiques, 
quoi  q\i  \n  disent  les  gens  au  pouvoir  et  quoi  que  déclarent  leurs 
représentants  dans  les  conférences  internationales. 

J'ajouterai  encore  quelques  mots  pour  indiquer  la  situation  men- 
tale tout  exceptionnelle  dans  laquelle  se  trouve  le  prisonnier  poli- 
tique ;  ce  sera  une  preuve  de  plus  que  dans  ce  sens  aussi  le  prisonnier 
subit  une  double  punition. 

Le  prisonnier  politique  est  arraché  subitement  à  la  vie  si  agitée 
qu'il  mène  pour  être  jeté  dans  Tisolement  le  plus  absolu.  Tandis  que 
ses  pensées  l'emmènent  loin  des  murailles  de  sa  cellule  vers  les 
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réunions  publiques,  les  njeelings  en  plein  air,  les  demeures  de  ses 
camarades  de  lutle,  il  se  trouve  à  chaque  instant  retiré  du  monde 
des  illusions  xlans  lequel  il  rôde  et  repoussé  dans  la  réalité.  A  chaque 
instant  cette  réalité  lui  rappelle  de  nouveau  ce  qu'il  avait  oublié  déjà, 
qu'il  est  enfermé  comme  un  loup  féroce.  A  chaque  instant  il  se  sent 
de  nouveau  en  proie  à  une  douleur  mentale  toujours  vivante,  à  une 
douleur  que  certainement  un  loup  ne  sentira  pas  la  torture  d'un 
ennui  démesuré.  Ah!  c'est  bien  assez  pour  devenir  fou! 

Vraiment,  traiter  delà  sorte  ses  adversaires  politiques,ses  prison- 
niers de  guerre  comme  la  puissance  gouvernante  le  fait  en  Hollande 
et  dans  tant  d'autres  pays  arriérés,  c'est  peut-être  pratique,  mais  ce 
n'est  pas  moins  barbare. 

J'espère  vivement  pouvoir  aider  un  peu  au  développement  d'aulres 
idées  et  d'une  conception  plus  humaine  sur  le  système  de  prison  en 
général  et  cela  dans  tous  les  pays  modernes  où  on  pratique  le  régime 
cellulaire.  Puissé-je  au  moins  aider  à  une  amélioration  du  sort  des 
prisonniers  politiques,  partout  où  ces  prisonniers  sont  traités, 
comme  en  Hollande,  d'une  manière  si  barbare. 

Une  revue  aussi  générale  que  celle-ci  pourra  surtout  avoir  une 
certaine  influence  politique  et  sociale.  Dans  chaque  pays  il  y  a 
nombre  de  gens  qui,  dans  leur  indolence  sont  toujours  disposés  h  se 
taire  et  à  suivre  la  vieille  ornière  qu'ont  suivie  les  ancêtres  jusqu'au 
moment  où  ils  se  voient  accuser  d'oublier  leurs  devoirs  et  de  tenir 
une  conduite  indigne  d'hommes  civilisés. 

Puisse  cette  petite  étude  contribuer  à  les  éveiller! 

Christian  Cornélissen. 
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I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  OUVRIERES 
ET  DE  PRÉVOYANCE 

Sommaire.  —  Conditions  du  travail  dans  les  travaux  publics.  —   Organisation 
syndicale  ( France  et  Angleterre).  —  Assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

I.  Les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  de  travaux  publics.  —  A 
la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  3  mars  1899,  M.  Pierre  Baudin, 
au  nofti  de  la  Commission  du  Travail,  a  déposé  un  important  rapport  sur 
les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  de  travaux  publics,  l.e  projet 
auquel  s'est  rallié  la  Commission  est  assez  différent  des  propositions  qui 
lui  avaient  été  renvoyées  :  propositions  Vaillant,  Dansette,  Holtz,  Castelin; 
différent  aussi  de  celle  qui  accompagnait  Tintéressant  rapport  de  M.  Lavy, 
déposé  à  la  fin  de  la  précédente  législature  ;  mais  il  est  très  voisin  des  dis- 
positions votées  par  le  Con»eil  supérieur  du  Travail  dans  sa  séance  de  dé- 
cembre 1897.  Voici,  en  efTet,  l'économie  de  la  proposition  de  loi  à  laquelle 
s'est  ralliée  la  Commission  du  Travail  : 

lo  Obligation  du  repos  hebdomadaire  dans  tous  les  travaux  exécutés 
pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes;  2°  obliga- 
tion de  limiter  le  nombre  des  ouvrieri  étrangers  dans  les  mêmes  travaux,  , 
sans  que  la  limite  soit  indiquée  par  la  loi  :  elle  est  laissée  à  l'appré- 
ciation des  ministres  et  des  préfets;  3©  obligation  pour  TRtat  d'intro- 
duire dans  ses  cahiers  des  charges  une  clause,  par  laquelle  l'entrepreneur 
s'engage  à  se  conformer  au  taux  des  salaires  et  à  la  durée  du  travail  con- 
sidérés comme  normaux  et  courants  dans  la  ville  ou  la  région  où  le  travail 
est  exécuté  ;  4°  faculté  pour  les  déparlements  et  les  communes,  sur  déli- 
bération des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  municipaux,  d'appliquer  à 
leurs  travaux  cette  clause  relative  au  salaire  courant  et  à  la  durée  couram- 
ment en  usage. 

La  Commission  du  Travail  de  la  précédente  Chambre  avait  cru  pour  prin- 
cipal but  de  rendre  aux  départements  et  aux  communes  le  droit,  contesté 
parle  Conseil  d'Elat,  d'introduire  dans  les  cahiers  des  charges  de  travaux 
publics  les  clauses  ielativesau  salaire  normal  et  courant  ainsi  qu'à  la  durée 
normale  et  courante  du  travail  journalier.  La  proi>osition  actuelle  stipule 
en  outre,  pour  l'Etat,  l'obligation  d'insérer  ces  clauses.  C'est  à  peu  i»rès  le 
vœu  du  Conseil  supérieur  du  Travail  qui,  lui,  comportait  l'obligation  pour 
l'Etat  et  les  départements,  la  faculté  pour  les  communes. 

Le  principe  de  la  réforme  —  et  c'est  là  un  point  très  intéressant  du 
rapport  de  M.  Pierre  Baudin  —  semble  avoir  conquis  l'adhésion  du  Gou- 
vernement. Nous  trouvons  en  effet  cet  extrait  des  procès-verbaux  de  la 
Commisiun  du  Travail  :  • 
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i<  M.  Delombre,  minisire  du  Commerce,  dit  que  le  vœu  du  Conseil  supé- 
«  rieur  du  Travail  présente  beaucoup  de  souplesse  et,  peut-être,  pourrait 
«  fournir  la  solution  du  problème  que  beaucoup  de  bons  esprits  cherchent 
«  depuis  longtemps. 

«  Au  lieu  de  ne  rien  faire,  comme  le  demandent  les  partisans  de  la  pre- 
«(  mière  doctrine,  ou  de  vouloir  tout  réglementer,  comme  le  proposent 
«  les  partisans  de  la  seconde,  ne  serait-il  pas  plus  simple  —  en  matière 
«  d  adjudication  de  travaux  publics  —  de  regarder  quels  sont  les  salaires 
«  normaux  de  manière  à  ne  pas  abaisser  le  salaire  au-dessous  de  ce  qu'il 
«  doit  être? 

«  L'orateur  dit  qu'en  ce  qui  le  concerne,  il  serait  disposé  à  se  rallier  à 
«  une  solution  de  ce  genre,  consistant  à  constater  le  salaire  normal  et  la 
«  durée  normale  de  la  journée  de  travail,  pour  appliquer  ce  salaire  et  cette 
<'  durée  de  travail  aux  ouvriers  employés  dans  les  travaux  publics 

«  L'Angleterre  n'a  pas  fait  fixer  le  salaire  par  l'Etat;  elle  s'est  con- 

<<  tentée  d'enregistrer  le  salaire  normal,  c'est-à-dire  élimination  faite  du 
«  salaire  des  vieillards  ou  des  hommes  trop  jeunes.  Sur  ce  point,  l'orateur 
«  admet  qu'on  impose  l'obligation  à  l'Etat  et  qu'on  laisse  la  faculté  aux 
M  communes. 

a  M.  Charles  Dipuy,  Président  du  Conseil,  dit  que  M.  le  ministre  du 
«  Commerce  vient  d'exposer  la  pensée  du  Couvernement 

<(  Il  admet  la  faculté  pour  les  communes,  à  cause  de  la  variété  qui 

«  existe  entre  les  diverses  communes,  mais  il  demande  l'obligation  pour 
«  l'Etat,  parce  que  l'Etat  doit  donner  l'exemple.  » 

On  le  voit  donc,  il  ne  s*a^it  plus  seulement  de  détruire  par  une  loi  les 
effets  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  qui  se  résume  dans  l'arrêt  du 
25  janvier  1895  et  qui  avait  inspiré  déjà  plusieurs  décrets  d'annulation  : 

«  Considérant  que  s'il  appartenait  au  Conseil  municipal  de  déterminer, 
«  dans  l'intérêt  de  la  ville,  les  conditions  de  ces  adjudications,  il  ne  pou- 
«  vait,  sans  sortir  de  ses  attributions,  substituer  une  réglementation  im- 
<'  pensée  à  Teffet  légal  des  conventions  entre  patrons  et  ouvriers  et  faire 
«  obstacle  à  l'application  de  Tordonnance  du  14  novembre  1837,  qui  oblige 
«'  les  communes  à  donner  les  entreprises  pour  travaux  et  fournitures  avec 
«<  concurrence  et  publicité...  » 

Le  Gouvernement,  qui  s'était  montré  opposé  en  général  aux  essais  de 
la  Ville  de  Paris,  suit  aujourd'hui  le  Conseil  supérieur  du  Travail  bien  au- 
delà  des  limites  (ju'il  n'osait  alors  franchir.  Il  accopto  non  seulement  de 
rendre  aux  communes  la  faculté  qu'elles  avaient  perdu  de  par  la  loi  ou  la 
jurisprudonc<%  il  accepto  pour  l'Etat  une  oblUjalion  ferme  dont  le  manque 
(le  souplesse  est  de  nature  à  entraîner  parfois  de  sérieuses  difficultés  d'ap- 
pliration.  Que  s'est  il  donc  passé  dans  l'intervalle?  L'Angleterre,  la  Bel- 
gique, d'autres  pays  encore  ont  donné  l'exemple,  les  résultats  ont  été  satis- 
faisants, et,  «'u  même  temps  les  conditions  pratiques  de  la  réforme  se  sont 
précisées. 

Il  serait  trop  long  d'analyser  la  note  substantielle  établie  par  l'Office  du 
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Traml  sur  le  minimnin  de  salaire  dans  les  traTaiix  publics  en  Angleterre» 
en  Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse,  ani  Etats-Unis  et  en  France.  On  la 
lira  en  annexe  dans  le  rapport  de  M.  Bandin.  Elle  esl  tout  à  fait  impar- 
tiale, ne  conclut  point,  et  a  Tourni  des  arguments  pour  et  contre  la  réforme. 
Il  semble  cependant  que  les  arguments  favorables  aient  eu  plus  de  poids 
que  les  autres,  et  expliquent  FéToIntlon  qoi  s*est  faite  dans  les  opinions 
de  M.  le  Président  dn  Conseil  des  ministres. 

En  Angleterre,  175  rilles  oa  disirictâ'  sanitaires  urbains  ^y  compris 
Londres-,  renfermant  près  de  13  millions  d*habitants,  ont  inséré  dans  les 
cahiers  des  charges  de  leurs  travaux  publics  des  clauses  relatives  aux 
conditions  du  travail.  L  ensemble  des  autres  districts  urbains  d'Angleterre 
et  du  pays  de  Galles  ne  renferme  que  8  millions  d'habitants.  —  i64  dis- 
tricts (y  compris  Londres-,  renfermant*  encore  12.500.000  personnes,  ont 
'Ikiséré  des  clauses  relatives  au  paiement  des  salaires  courant^  locaux 
dans  tous  les  travaux  exécutés  ponr  leur  compte.  L'Etat  a  accepté  VoMiga- 
tkm  dinsérer  ces  clauses,  pour  donner  Texempb*  aux  autorités  locales. 
L'obligation  n'est  pas  inscrite  dans  une  loi  ;  elle  résulte  de  la  Résolution 
de  1891  à  Texécntion  de  laquelle  la  Chambre  des  Communes  veille  par  des 
enquêtes. 

«  Dans  Topiuiou  de  la  Chambre,  il  est  du  devoir  du  iiouvemement  de 
«  prendre  des  mesures,  dans  iaus  les  contrats  qn*il  passe,  contre  les  maux 
u  récemment  révélés  devant  la  Commission  d  enquête  sur  le  sweating 
««  System,  d'insérer  des  clauses  destinées  à  prévenir  les  abarqui  résultent 
<c  des  sous-entreprises,  et  de  faire  tous  ses  efforts  pour  assurer  le  paiement 
€  de  ^salaires  égaux  à  ceux  qui  sont  généralement  acceptés  comme  cou- 
'  «  rants,  dans  chaque  métier,  pour  les  ouvriers  compétents.  » 

La  formule  est  heureuse  ;  le  devoir  dn  Gouvernement  est  tracé  et  cepen- 
dant on  lui  laisse  ponr  les  cas  d'espèce  une  certaine  liberté  d'appréciation. 
Mais  un  tel  vœu  n'est  point  compatible  a^-ec  la  pratique  administrative  fran- 
çaise, et  Ton  a  essayé  ici  d'obtenir  le  même  résultat  en  faisant  ressortir 
dans  le  texte  de  la  loi  les  exceptions  n  prévoir.  Il  n'est  pas  mauvais,  d  ail- 
leurs, dans  une  démocratie,  que  la  loi  soit  toujours  au-dessus  du  pouvoir. 

Le  21  juillet  1897,  la  Commission  anidaise  d'enquête  pariementaire  sur 
l'application  dn  minimum  de  salaire  dans  les  travaux  i\o  TEtat  a  donné, 
dans  son  rapport  final,  des  conclusions  favorables  aux  applications  déjà 
faites  et  confirmé  de  sa  haute  autorité  Texpérience  concordante  des  dis- 
tricts sanitaires  urbains  (2>. 

«  Si  la  Commission  a  bien  compris  la  résolution,  il  n'a  jamais  été  ques- 
n  lion  de  faire  fixer  le  taux  des  salaires  par  l'Etat,  mais  seulement  de 
»  reconnaître  et  de  garantir  le  taux  minimum  courant  des  salaires  dans 
('  les  divers  métiers  et  les  diverses  régions. 

»  Cette  résolution,  appliquée  depuis  six  ans,  ne  pamit  pas  avoir  eu 

■1)  Voir  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  mai  ltS9S,  p.  3^  et  suivantes. 

'2.  Voir  Note  de  rOffice  ilu  Travail  sur  le  Minimum  de  Salaire  Imp.  Na- 
tional, 1897,  dernier  tirage  et  Rapport  Pierre  Baudin,  annexes,  p.  189  et  sui- 
vantes. 
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w  d'influence  fâcheuse  sur  les  rapports  entre  employeur  et  employés  ;  au 
«  contraire,  elle  paraît  avoir  contribué  à  faire  conclure  des  conventions 
«  entre  patrons  et  ouvriers  sur  le  taux  des  salaires  et  sur  les  conditions 
«  du  travail.  Dans  Tensemble,  les  entrepreneurs  ne  soulèvent  d'objection, 
«  ni  contre  la  résolution,  ni  sur  la  manière  dont  elle  a  été  appliquée  ;  et 
u  les  plaintes  des  ouvriers  sur  les  violations  de  la  résolution  ne  sont  plus 
('  aussi  fréquentes  qu'autrefois... 

M  Tous  les  représentants  des  administrations  publiques  se  sont  déclarés 
u  en  faveur  du  principe  m«>me  de  la  résolution,  et  ont  exprimé  le  désir 
«<  de  la  voir  appliquée  à  la  fois  dans  son  esprit  comme  dans  sa  lettre...  >• 

Venons  à  la  Belgique.  Huit  administrations  provinciales  sur  neuf,  et 
•)1  communes  de  plus  de  8000  habitants  sur  87  avaient,  en  1897,  inséré  des 
stipulations  relatives  à  un  minimum  de  salaire  dans  les  cahiers  des  charges 
de  leurs  travaux  publics.  C'est  le  résultat  de  leur  expérience  qui  a  conduit 
le  ministre  des  Travaux  publics,  M.  do  Bruyn,  à  insérer  à  titre  d'essai  les 
mêmes  clauses  dans  les  cahiers  des  charges  des  entreprises  de  l'Etat. 
L'essai  a  été  fait  du  2  juillet  1896  au  31  décembre  1897.  Depuis  celte  date, 
les  clauses  ont  été  maintenues:  M.  Morisseaux,  directeur  de  TOffice  du 
Travail  de  Belgique,  dit  à  ce  sujet  au  début  de  1899  : 

■  L'essai  auquel  il  a  été  procédé  par  le  Département  de  l'Agriculture  et 
«  des  Travaux  publics  était  limité,  par  la  circulaire  du  23  juin  1890,  aux 
«  ma<;ons,  terrassiers  et  paveurs...  » 

(On  sait  que  pour  les  travaux  des  provinces  et  des  communes,  les  clauses 
et  conditions  se  sont  étendues  à  beaucoup  d'autres  professions  et  à  des 
fournitures  fabriquées  dans  les  ateliers  privés.) 

M.  Morisseaux  poursuit  ainsi  :  «  Les  résultats  obtenus  sont  satisfaisants 
<«  en  ce  sens  que  les  infractions  constatées  sont  extrêmement  rares;  depuis 
«  la  mise  en  vigueur  dont  il  s'agit,  on  n'en  pas  constaté  plus  de  deux  ou 
«  trois.  La  surveillance  est  pourtant  active.... 

u  Les  ingénieurs  en  chef  consultés  par  M.  le  ministre  de  FAgriculture  et 
<'  des  Travaux  publics  ont  déclaré  que  la  fixation  d'un  salaire  minimum 
i'  n'avait  pas  provor|ué,  en  général,  la  majoration  des  prix  soumissionnés; 
«'  par  contre,  ils  ont  signalé  la  tendance  des  adjudicataires  à  éloigner  de 
«'  leurs  chantiers  les  ouvriers  peu  capables  ou  inaptes  à  raison  de  l'iige  ou 
«  des  infirmités.  » 

Sous  le  bénéfice  de  cette  dernière  observation,  qui  oblige  à  prévoir  une 
certaine  proportion  de  demi-ouvriers  payés  au-dessous  du  salaire  courant, 
ainsi  qu'il  a  été  fait  h  l'article  5,  paragraphe  4  du  projet  Baudin,  les  con- 
clusions sont  favorables  aux  essais  tentés,  en  Angleterre  comme  en  Bel- 
gique. 

La  proposition  de  loi,  qui  va  t^lre  discutée  par  le  Parlement  français, 
définit  assez  rigoureusement  les  travaux  auxquels  elle  s'applique.  C'est 
une  conséquence  de  l'obligation  stipulée  pour  l'Etat.  Les  départements  et 
les  communes  ont  la  faculté  de  ne  pas  insérer  les  clauses  lorsque  les  diffi- 
cultés d'application  leur  paraissent  trop  grandes;  la  même  faculté  n'est 
1)0 in t  laissée  à  TEtat.  Aussi  les   Ministères  consultés  ont-ils  présenté  un 
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assez  grand  nombre  de  cas  qui  leur  semblaient  embarrassants  sous  le  ré- 
gime de  Tobligation  (1). 

Les  objections  peuvent  se  ramener  à  ceci  :  On  voit  facilement  comment 
serait  appliquée  la  loi  sur  les  chantiert  de  l'Etat;  l'application  en  sera 
df^jà  plus  difficile  lorsque  les  travaux  prévus  au  cahier  des  charges  seront 
exécutés  non  dans  des  chantiers  mais  dans  des  usines  privées;  l'applica- 
tion en  sera  impossible  si  les  conditions  du  travail  doivent  s'étendre  aux 
fournitures  courantes  achetées  pour  les  adjudicataires  ou  môme  directe- 
ment par  l'Etat. 

Pour  répondre  à  ces  objections,  le  rapport  et  la  proposition  de  loi 
disent  expressément  qu'il  s'agit  des  travaux  mis  en  adjudication  (2)  et 
dont  Yexécution  prévue  et  détaillée  au  cahier  des  charges  incombe  à 
l'adjudicataire  (art.  1)  :  «<  Les  clauses  et  conditions  prévues  par  la  présente 
«  loi  ne  s'appliquent  qu'aux  travaux  qui  doivent  être  exécutés  par  lentre- 
c<  preneur  aux  termes  de  son  marché  et  non  aux  matières  et  fournitures 
«  qu'il  trouve  couramment  dans  le  commerce.  »  Autrement  dit,  le  fournis- 
seur n'est  visé  que  quand  il  est  sous-entrepreneur,  quand  il  se  substi- 
tue à  l'adjudicataire  et  entreprend  une  partie  des  travaux  dont  la  façon, 
prévue  au  cahier  des  charges  incombait  expressément  à  celui-ci.  Dans  ce 
cas,  dit  l'article  8,  le  sous-entrepreneur  doit  être  agrt'^é  par  l'administra- 
tion. Il  y  a  donc  un  fait  matériel,  indiscutable,  qui  désigne  les  sous-traitants 
soumis  à  la  loi.  Si  l'on  veut  bien  se  reporter  aux  clauses  et  conditions  de 
la  fourniture  des  draps  pour  l'armée  (Rapport  Baudin,  note  p.  39  et  sui- 
vantes), on  verra  avec  quelle  netteté  l'Administration  de  la  (iuerre  dis- 
tingue un  fabricant  d'un  marchand  et  désigne  les  travaux  (teinture  par 
exemple)  dont  la  cession  constitue  une  sous-entreprise  de  fabrication  sou- 
mise à  autorisation.  On  constatera  aussi  que  les  clauses  et  conditions  nou- 
velles dont. elle  surveillerait  l'application  sont  infiniment  moins  com- 
plexes que  les  conditions  de  fabrication  auxquelles  elle  veille  déjà.  D'ail- 
leurs, il  s'agit  ici  des  intérêts  directs  du  'personnel  ouvrier,  et  il  appar- 
tiendra à  celui-ci  de  veiller  lui-même,  dans  les  cas  difficiles,  au  respect 
des  dispositions  qui  le  protègent.  Dans  d'assez  nombreuses  usines,  en 
Angleterre,  on  est  ainsi  obligé  d'attendre  la  plainte  des  ouvriers;  et  c'est 
en  somme  ce  que  prévoit  l'article  6  du  projet  Baudin,  lorsqu'il  n'est 
point  possible  de  faire  autrement. 

Examinons  maintenant  les  conditions  de  travail  posées  par  le  projet. 
Du  repos  hebdomadaire,  rien  à  dire;  il  est  dans  les  mœurs  et  le  projet 
prévoit  les  exceptions  indispensables.  Sur  l'emploi  des  ouvriers  étran^'ers, 
je  me  bornerai  à  dire  que  les  Anglais  sont  plus  logiques  en  limitant  aussi 
le  nombre  des  ouvriers  étrangers  au  district  où  se  font  les  travaux  :  leur 
embauchage  a  en  effet  les  mêmes  résultais,  bons  ou  mauvais,  que  celui 
d'ouvriers  de  nations  étrangères.  De  plus,  on  évite  ainsi  les  diflicultés  in- 
ternationales, en  raison  desquelles  le  projet  laisse,  en  somme,  le  Gouver- 

1)  Voir  Rapport  Haudin,  Annexes  p.  67  et  suivanics. 

(2)  Voir  farticle  l*»"  de  la  proposition  :  Travaux  exécutés  par  les  entrepreneurs 
ou  fabricants  adjudicataires. 
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nement  maître  en  dernier  ressort  de  trancher  la  question.  (Voir  articles 
1  et  2  du  projet.) 

En  ce  qui  concerne  le  salaire  et  la  durée  du  travail,  on  a  spécifié,  et  les 
ternies  sont  très  explicites,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  taux  théorique,  résul- 
tant d'hypothèses  sur  Torganisation  future  des  sociétés  et  le  partage  équi- 
table des  bénéfices.  Il  s'agit  simplement  de  taux  courant,  et  la  réforme  se 
réduit  à  ceci  : 

A  tort  ou  à  raison,  on  accuse  TEtat,  les  départements,  les  grandes 
villes  de  peser  automatiquement  sur  le  marché  du  travail  tant  par  leur 
système  d'adjudication,  au  rabais,  que  par  leur  formidable  puissance 
comme  clients.  L'Etat  dit  :  <(  Je  ne  veux  point  qu'il  en  soit  ainsi,  je  ne  veux 
pas  troubler  brusquement  les  cours  et  les  usages  par  mes  marchés  de 
travaux.  Je  respecterai  le  salaire  courant  de  chaque  profession,  dans 
chaque  localité.  Si  c'est  à  tort  que  l'on  me  prête  une  influence  déprimante, 
mon  intervention  ne  changera  rien;  si  c'est  avec  raison,  elle  supprimera 
les  inconvénients  que  je  faisais  naître  moi-môme.  La  rareté  ou  l'abon- 
dance des  travaux  continueront  à  agir  sur  le  taux  général  des  salaires  ; 
mais  je  n'aurai  plus  l'influence  due  aux  conditions  spéciales  de  mes 
marchés.  »  • 

Il  semble  que,  réellement,  une  telle  manière  de  faire  soit  conforme  aux 
droits  et  aux  devoirs  de  l'Etat,  et  ne  préjuge  en  rien  l'organisation  des 
sociétés  futures  qui  est  le  secret  de  l'avenir.  Ce  n'est  point  une  manière 
détournée  d'introduire  la  question,  autrement  complexe,  du  minimum  de 
salaire.  «  Nous  nous  efforçons  seulement,  dit  le  rapport,  de  réaliser  une 
«  réforme  pratique,  mûre,  qui  est  compatible  avec  l'organisation  actuelle 
«  de  la  société,  et  qui  est  adaptée  aux  besoins  révélés  par  l'expérience.  » 

Un  dernier  point  est  important  :  Comment  connaîtra-t-on  les  taux  cou- 
rants, et  par  suite  normaux,  en  une  localité  déterminée,  et  pour  les  pro- 
fessions intéressées?  Le  projet  fait  appel  ici,  autant  que  possible,  aux  accords 
entre  syndicats  patronaux  et  ouvriers,  à  l'intervention  syndicale  qui  doit 
Atre  le  trait  dominant  d'une  organisation  libre  du  travail.  Le  Conseil  supé- 
rieur du  Travail  avait  dit  : 

«  Que  les  pouvoirs  publics  et  la  législation  secondent,  par  tous  les 
«  moyens,  le  développement  des  associations  professionnelles^  auxquelles 
«  il  appartient  de  déterminer  les  conditions  du  travail  par  l'accord  des 
«  patrons  et  des  ouvriers.  » 

Mais  à  défaut  de  syndicats  réels  et  puissants,  les  clauses  prévues  ne  sau- 
raient rester  lettre  morte,  et  le  projet  confie  à  une  commission  composée 
mi-parlie  des  délégués  des  patrons,  mi-partie  de  ceux  des  ouvriers  inté- 
ressés, le  soin  d'indiquer  à  l'administration  le  taux  courant  des  salaires  et 
la  durée  courante  du  travail.  La  décision  de  l'administration  est  d'ailleurs 
susceptible  d'appel  devant  la  juridiction  administrative. 

Les  salaires  courants,  les  heures  de  travail  courantes  sont  autant  que 
possible,  d'après  le  projet,  constatés  par  un  bordereau  officiel  ;  nous  avons 
déjà  dit  qu'en  cas  d'impossibilité  le  bordereau  n'était  pas  dressé,  et  qu'il 
appartenait   alors  aux  ouvriers  de  faire  valoir  leurs  droits.    Mais,  et  c'est 
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là  que  le  projet  nous  paraît  a'.oir  saisi  la  différence  entre  un  salaire  cou- 
rant et  la  fixation  administrative  des  salaires,  ce  bordereau  ne  fait  point 
partie  de  Tadjudication,  ni  du  maixhé.  C'est  un  renseignement  annexé. 
L'administration  n'impose  pas,  ne  garantit  pas  le  maintien  des  mômes 
salaires  pendant  la  durée  des  travaux.  Le  bordereau  est  toujours  révisable, 
dès  que  la  preuve  est  faite  que  les  cours  ont  changé. 

Nous  avons  exposé  les  Iraits  saillants  de  la  proposition  de  loi.  Quelques 
mots  suffiront  à  indiquer  celles  des  dispositions  de  détail  qui  n'ont  point 
été  indiquées  en  passant.  Les  établissements  publics  de  TEtat,  des  dépar- 
tements et  des  communes  sont  traités  comme  les  services  publics  de 
TEtat,  des  départements  et  des  communes.  Les  sous-traités  doivent  être 
autorisés  par  l'administration  compétente,  ce  qui  permet  d'exclure  prati- 
quement les  sous-traités  de  main-d'œuvre,  le  marchandage.  L'autorité 
administrative  peut  supprimer,  en  cas  d'absolue  nécessité,  le  repos  hebdo- 
madaire et  approuver  des  heures  supplémentaires  :  ces  travaux  extraor- 
dinaires doivent  être  payés  à  un  taux  supérieur  au  taux  normal.  Les 
pénalités  prévues  sont  celles  appliquées  pour  les  infractions  à  la  loi  sur 
le  travail  des  femmes  et  des  enfants.  De  plus,  une  retenue  doit  être  faite 
par  l'administration  sur  les  sommes  dues  aux  adjudicataires  qui  n'auraient 
point  payé  le  salaire  normal,  afin  que  les  ouvriers  puissent  être  indem- 
nisés par  elle  des  sommes  qui  leur  auraient  été  indûment  soustraites. 

IL  Mouvement  syndical.  —  Le  «  Labour  Department  »  vient  de  faire 
paraître  son  rapport  sur  la  situation  des  Trade-Unions  à  la  fin  de  1897 
{Report  by  the  C aie f  Labour  Correspondent  on  Ti*nde-Unions  tSi)7),  A 
cette  date,  on  comptait  1.287  unions  ouvrières  englobant  1. G  10.000  mem- 
bres, dont  120.000  femmes;  fin  1896,  lesunionsne  comptaient  que  1.491.000 
membres.  Ces  1.287  unions  comprenaient  11^.335  branches  ou  sections 
locales.  Le  plus  fort  groupe  d'unioni^^tes,  317.500  membres,  appartenait  à 
la  métallurgie  et  aux  constructions  maritimes.  Venaient  ensuite  les  mines 
(282.000  membres),  le  bâtiment  (219.000),  les  textiles  (217.000),  les  trans- 
ports et  docks  (183.000).  Ces  cinq  groupes  représentent  donc  les  trois 
quarts  des  unionistes. 

Dans  l'ensemble,  on  comjtte  1.250  membres  en  moyenne  par  union, 
tandis  qu'en  France,  on  ne  compte  en  moyenne  que  190  membres  par  syn- 
dicat ouvrier.  La  différence  de  puissance  s'accentuerait  encore  si  l'on  pou- 
vait comparer  les  fonds  disponibles  des  unions  dans  les  deux  pays  ;  mais 
ils  restent  inconnus  en  France.  Les  groupes  professionnels  les  plus  cen- 
tralisés, ceux  dont  le  nombre  de  membres  par  union  dépasse  la  moyenne 
de  1.250  sont  :  les  manœuvres  5.800,  les  mineurs  et  carriers  4.400,  les 
hommes  des  docks  et  des  transports  2.800,  les  ouvriers  du  bâtiment,  les 
ouvriers  du  vêtement  1.600.  Dans  le  travail  du  bois,  chaque  union  ne 
groupe  moyennement  que  330  individus. 

Si  l'on  évalue  à  6  millions  le  nombre  des  ouvriers  el  employés  adultes 
en  dehors  de  ragnciiltare,et  à  1  million  le  nombre  des  femmes  employées 
dans  rindustrie  et  susceptibles  de  se  syndiquer,  la  population  des  ouvriers 
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et  ouvrières  faisant  partie  d  une  Trade-Union  peut  s'établir  respectivement 
h  25  p.  100  et  12  p.  iOO  du  total.  En  France,  lu  proportion  des  employés 
et  des  ouvriers  miUes,  adultes,  faisant  partie  des  syndicats,  est  de  1 1  p.  400, 
par  rapport  à  la  population  mâle  adulte  des  employés  et  ouvriers  du  com- 
merce et  de  Tindustrie. 

Les  plus  puissantes  des  unions  anglaises  sont  celles  qui  se  sont  fait  (enre- 
gistrer, et  qui,  publiant  annuellement  leurs  comptes,  ont  acquis  le  droit 
de  posséder.  Il  y  a  507  de  ces  unions  groupant  1.190.000  sociétaires.  Le 
nombre  moyen  des  membres  des  unions  enregistrées  atteint  2.100  par 
union.  Cinq  de  ces  unions  absorbent  ensemble  341.000  adhérents. 

Les  comptes  des  100  principales  unions  enregistrées  (1.060.000  membres) 
sont  fournis  en  détail  par  le  rapport  du  Labour  department.  Le  total  des 
recettes  (cotisations  et  revenus),  qui  était  de  36.400.000  francs  en  189?, 
s'est  élevé  en  1897  à  49.50O.0O0  francs;  et  la  moyenne  des  cotisations  par 
membre  a  passé  dans  la  même  période  de  36  à  41  francs.  Les  dépenses  ont 
suivi  une  marche  parallèle  et  ont  passé  de  35.500.000  francs  à  47.400.000 

Pendant  les  six  années  1892  à  1897,  plus  de  230  millions  ont  été  dépen- 
sés par  les  unions,  dont  55  millions  de  francs  environ  en  secours  de  grèves. 
Voici  d'ailleurs  en  p.  100  la  répartition  de  ces  dépenses  et  secours: 

lîrèves,  20,3  ;  chômage,  27,3  ;  maladie  et  accident,  15,9;  retraite,  8,3; 
décès,  10,9  ;   frais  d'administration,  17,1  ;    divers,  20,3  ;   total  :  100. 

Sur  ces  230.000.000  francs,  92  millions  ont  été  dépensés  par  h?s  unions 
de  la  métallurgie  et  des  constructions  navales,  qui  comptent  environ 
318.000  membres  actifs. 

Les  Trades  Gouncils,  qui  corres]>ondent  à  peu  près  à  nos  Bourses  du  tra- 
vail, étaient  au  noml»re  de  150,  groupant,  à  fin  1897,  700.000  unionistes. 
En  France,  nous  avons  50  bourses  de  travail,    groupant  170.000  membres. 

La  plus  importante  des  bourses  de  travail  françaises  est  celle  de  Paris  fl). 
Elle  groupait,  en  octobre  1898,  231  syndicats,  à  qui  elle  offre  105  bureaux. 
152  cliamtjres  syndicales  (au  lieu  de  100  Tannée  précédente;  ont  organisé 
des  permanences  ;  117  d'entre  elles  s'occupent  du  placement  gratuit  de 
leurs  membres;  9ti  ont  été  subventionnées  pour  ce  stM'vice,  et  90  ont  fourni 
l'état  de  leurs  [ilacements  qui  s'élèvent  à  32.000  .  ir>.000  à  demeure  et  16.000 
en  extra).  La  subvention  moyenne  par  perman«*nce  a  «''t''*  d'environ 
i.OOO  francs  pour  Tannée  1898;  elle  a  varié  do  200  à  2.:i00  francs.  Chaque 
placement  ressortirait  en  moyenne  à  2  fr.  50  ou  3  francs  de  snl)\ention, 
avec  de  fortes  différencias  d'un  syn<lioatà  Tautre.  L«'  nombre  total  des  réu- 
nions corporatives  a  été  de  2.525  ;  en  dehors  de  ces  léunions,  les  malles 
ont  été  utilisées  pour  les  cours  et  conférences  dans  324  séances.  La  biblio- 
thèque contient  plus  d**  3.500  volumes.  Du  10  aont  l896  au  31  octobre  1897, 
soit  pendant  une  période  de  quinze  mois,  3.403  volumes  ont  étr*  lus  sur 
place  et  507  ont  été  prêtés  h  domicile.  Les  matières  les  plus  en  faveur  ont 
été  :  l'économie  politique  et  sociale  (931  volumes),  la  littérature   '095  vo- 

(T  Compte  rendu  des  travaux  du  31  octobre  181>7  au  31  octobre  1898.  Extrait 
du  Hopport  moral  présenté  nu  Conseil  municipal  de  Paris  par  la  Commission 
consullalive  de  la  Bourse  du  IravaiL 
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lûmes),  rhistoire  et  la  géographie  (577  volumes),  les  encyclopédies,  dic- 
tionnaires (298  volumes),  les  romans  (124  volumes),  etc. 

Les  Bourses  de  travail  françaises  sont  fédérées  ;  la  Fédération  des 
bourses  de  travail  est  assez  bien  organisée  et  fait  preuve  d'activité  En  regard 
de  cette  fédération,  qui  groupe  des  unions  locales  de  syndicats  divers, 
nous  trouvons  eu  France  la  Confédération  générale  du  travail,  qui  doit 
grouper  les  unions  nationales  de  chaque  profession.  LeCon^'rès  de  Hennés 
(septembre  1898)  a  montré  que  cette  fédération-ci  était  moins  puissam- 
ment organisée  que  la  première.  La  Confédération  générale  du  travail 
correspondrait  à  peu  près  au  comité  du  Congrès  des  Trade-Unions. 

Ainsi  donc  se  dessine  peu  à  peu  en  France  une  organisation  puissante, 
logique  et  complète.  Chaque  syndicat  est  attiré  dans  les  Unions  locales  des 
divers  métiers,  ou  bourses  de  travail,  par  les  avantages  qu'elles  offrent  pour 
la  constitution  des  services  syndicaux  :  placement,  bibliothèques,  cours 
professionnels.  Chaque  syndicat  est  attiré  dans  les  unions  nationales  d'un 
même  métier  par  les  avantages  qu'elles  offrent  pour  le  succès  des  reven- 
dications de  la  profession.  Les  unions  locales  sont  fédérées  ;  les  unions  de 
métiers  sont  fédérées;  et  les  deux  organes  centraux  cherchent  actuellement 
un  modus  vivendi  qui  assure  Tunité  de  vues.  De  leur  côté,  les  patrons 
s*organisent  en  unions  générales,  moins  symétriques,  mais  très  cohérentes. 
Actuellement,  les  états-majors  font  plus  de  bruit  que  les  cadres  ne  font 
de  besogne.  Il  n'en  est  pas  moins  temps  de  songer  à  assurer  des  contacts 
réguliers  entre  les  forces  ouvrières  et  les  forces  patronales  si  l'on  veut 
éviter  des  luttes  formidables.  Il  est  temps  de  songer  aux  Conseils  du 
Travail  ou  à  quelque  autre  organisation  professionnelle  générale. 

m.  Assurances  contre  les  accidents,  —  1«  France.  —  Les  décrets  prévus 
par  la  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accidents 
du  travail  ont  psirusiU  Journal  officiel  du  i^' mars  1899  (1).  La  loi  deviendra 
donc  exécutoire  à  partir  du  1^' juin  1899.  Une  certaine  agitation  continue 
à  se  manifester  dans  les  milieux  patronaux;  on  y  redoute  les  conséquences 
de  la  loi  ;  on  y  met  en  lumière  certains  inconvénients  réels  du  texte  actuel, 
et  aussi  quelques  inconvénients  fictifs  ou  minimes.  Nous  avons  insisté  plu- 
sieurs fois  sur  le  fait  que  les  charges  résultant  de  la  loi  nouvelle  n'étaient 
pas  très  différentes  de  celles  qu'ont  assumées  l'Allemagne,  l'Autriche, 
l'Angleterre,  l'Italie,  et  que  vont  prochainement  accepter  la  Belgique  et  la 
Suisse.  Nous  avons  dit  combien  avait  été  exagéré  le  très  minime  avantage 
offert  a  l'emploi  des  célibataires  par  le  mode  d'indemnisation  des  acci- 
dents mortels,  quels  risques  bien  plus  considérables  d'accroissement  des 
salaires  courrait  l'industriel  qui  voudrait  se  composer  un  personnel  de 
céhbataires;  nous  avons  dit  aussi  que  les  Compagnies  d'assurances  appli- 
queraient les  mêmes  primes  aux  hommes  mariés  et  aux  célibataires, 
comme  aussi  d'ailleurs  aux  étrangers  dont  on  semble  encore  redouter 

(1)  On  consultera  avec  fruit  le  très  méthodique  et  complet  commentaire  qui 
vient  de  paraître  chez  Rousseau  :  De  la  responsabilifé  en  matière  d'accidents  du 
Irnvàil,  par  .M.  Maurice  Bellom. 
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rinvasioD.  Nous  avons  reconnu  toutefois  que  la  loi  avait  ét<f^  dans  son 
principe,  une  loi  d'assurance  obligatoire,  de  solidarité  gént^rale,  et  que 
le  manque  d'organisation  générale  entraînerait  sans  doute  des  difûcultés 
et  des  faux-frais.  A  notre  avis,  Tassurance  libre  coûtera  plus  cher  que  l'as- 
surance obligatoire.  Mais  sur  tous  ces  points,  moins  importants  que  l'on 
ne  paraît  croire,  il  faut  maintenant  laisser  Texpérience  départager  les 
opinions  adverses. 

Des  trois  décrets  promulgués  le  1"^  mars,  le  premier,  du  25  février  i899, 
règle  les  conditions  dans  lesquelles  les  victimes  d'accidents  ou  leurs  ayants 
droit  seront  admis  à  ré^rlamer  le  paiement  de  leurs  indemnités,  en  cas  de 
retard  dans  ce  paiement  du  patron  ou  de  l'assureur  débiteurs.  C'est  le 
maire  qui  reçoit  la  plainte;  il  s'occupe  de  rédiger  une  déclaration  conforme 
aux  indications  du  décret  et,  dans  les  24  heures,  il  la  transmet  avec 
les  pièces  jointes  à  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Dans  les  48  heures 
de  la  réception,  la  Caisse  adresse  le  dossier  au  juge  de  paix  du  domicile 
du  débiteur.  Celui-ci  est  invité  d'urgence,  par  le  juge  de  paix,  às'acquitter 
de  sa  dette  par  l'envoi  d'un  mandat-carte.  S'il  ne  le  peut,  ou  s'il  conteste  la 
dette,  le  dossier  est  envoyé  à  la  Caisse  des  retraites.  Quand  la  réclamation 
est  légitime,  celle-ci  fait  immédiatement  le  paiement  aux  ayants-droit; 
sinon,  elle  fait  inviter  les  plaignants  à  agir  contre  la  personne  dont  ils  se 
prétendent  créanciers  conformément  aux  règles  du  droit  commun.  Lors- 
qu'elle a  payé  aux  lieu  et  place  du  débiteur,  la  Caisse  nationale  des 
retraites  exerce  son  recoure  contre  lui  ou  contre  laçsureur  qu'il  s'est 
substitué.  Le  même  décret  règle  l'action  de  la  Caisse  en  cas  de  faillite  du 
débiteur,  en  cas  de  cession  de  son  établissement;  enfin,  il  organise  le 
fonds  de  garantie. 

Le  décret  du  28  février  1899  règle  les  conditions  générales  de  fonction- 
nement des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes,  des  mutuelles,  et  des 
syndicats   de  garantie. 

L'article  26  de  la  loi  du  9  avril  1898  a  stipalé  :  «  En  cas  d'assu- 
rance du  chef  d'entreprise  (la  Caisse  nationale  des  retraites)  jouira,  pour 
le  remboursement  de  ses  avances,  du  privilège  de  l'article  2102  du  Code 
civil  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur  et  n'aura  plus  de  recours  contre  le 
chef  d'entreprise,  »  Cette  disposition  entraîne  une  surveillance  de  l'Etat 
sur  les  compagnies  d'assurances  mutuelles  et  h  primes  fixes;  sinon,  des 
Sociétés  intentionnellement  ou  accidentellement  mal  constituées  vien- 
draient sans  cesse  grever,  par  leurs  faillites,  le  fonds  de  garantie  levé  sur 
l'ensemble  des  industriels  assujettis  à  la  loi.  On  a  donc  prévu,  par  l'ar- 
ticle 27  de  la  dite  loi,  que  les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  à 
primes  lixes  contre  les  accidents,  françaises  ou  étrangères,  sont  soumises 
h  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'État  et  astreintes  à  constituer  des 
réserves  ou  cautionnements  dans  les  conditions  déterminées  piir  un  règle- 
ment d'adminislration  |>ublique.  Ce  règlement  est  celui  précité  du  28  fé- 
vrier 1899.  11  (ixe  les  bases  du  calcul  de  la  réserve  mathématique  destinée  à 
faire  face  aux  pensions  en  cours;  il  prévoit  le  fonctionnement  d'un  corps 
de  contnMeurs;  enlin  il  donne  mission  au  Comité  consultatif  des  accidents 
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du  travail  de  régler  le  montant  des  cautionnements  déposés  h  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  1^  loi  n*a  pas  permis  de  prévoir  la  li(iuidation 
d'oflice  des  sociétés  qui  ne  se  conformeraient  point  aux  prescriptions  du 
décret;  elle  n'a  pas  édicté  de  pénalités,  c'est  une  lacune.  Laseulo  sanction 
grave  et  vraiment  efficace  à  linobservation  de  la  loi,  est  énoncée  à  l'ar- 
ticle 18  du  susdit  décret  du  28  février  :  «  Chaque  année,  avant  le  !•'  dé- 
'<  ct.'mbre,  le  Ministre  du  Commerce  arrête,  après  avis  du  comité  consul- 
at tatif,  et  publie  au  Journal  Officiel^  la  liste  des  sociétés  mutuelles  on  à 
«  primes  fixes,  françaises  ou  étrangères,  qui  fonctionnent  dans  les  condi- 
'<  tions  prévues  par  les  articles  26  et  27  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  par  le 
•<  présent  décret.  »  C'est  dire  que  seules  les  compagnies  mentionnées  sur 
cette  liste  déchargent  le  patron  débiteur  de  sa  dette.  Il  est  donc  probable 
que,  en  pratique,  la  publication  d  une  telle  liste  suj>primera  In  clientèle  des 
sociétés  irrégulières,  n'ayant  point  les  réserves  jugées  mathématiquement 
nécessaires.  Les  dites  sociétés  irrégulières  se  trouveraient  d'ailleurs  dans 
l'impossibilité  d'exiger  de  leurs  adhérents  le  versement  de  leurs  primes.  — 
Nous  signalerons,  enfin,  que  parmi  les  clauses  obligatoires  des  polices, 
l'article  11  du  décret  fait  figurer  celle-ci  :  «  Les  contrats  se  trouveraient 
«  résiliés  de  plein  droit  dans  le  cas  où  la  société  cesserait  de  remplir  les 
«  conditions  fixées  par  la  loi  et  le  présent  décret.  » 

Appelé  à  déterminer  les  cautionnements,  le  comité  consultatif  des  assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail  a  émis  l'avis  suivant  :  Montant  du 
cautionnement,  2  0/0  du  total  des  salaires  ayant  servi  de  bas?  aux  assu- 
rances pendant  la  dernière  année.  Ou  bien,  si  la  société  n'assuro  que  des 
ouvriers  de  professions  présentant  un  risque  identique,  une  fois  et  de- 
mie la  valeur  des  primes  brutes  à  verser,  ces  primes  brutes  étant  au 
moins  égales  au  minimum  de  prime  fixé  par  le  ministre  pour  la  catégo- 
rie de  risques  en  question.  Minimum  du  cautionnement  ainsi  calculé. 
400.000  francs;  maximum,  200.000  francs.  Le  cautionnement  est  de 
moitié  du  montant  ci-dessus  et  son  minimum  pont  être  réduit  à  200.000 
francs  pour  Ips  mutuelles  dont  les  adhérents,  appartenant  tous  à  une 
même  catégorie  de  professions,  s'engageraient  en  cas  de  déficit  à  payer 
une  contribution  annuelle  pouvant  atteindre  :  le  triple  do  la  prime  par- 
tielle déterminée  parle  ministre  du  Commerce,  pour  les  mômes  profes- 
sions et  pour  les  risques  de  mort  et  d'incapacité  permanente,  le  double  de 
la  prime  totale  fixée  par  leurs  contrats  pour  l'ensemble  des  risques  assu- 
rés. —  En  outre,  lorsque  les  statuts  des  sociétés  stipulent  que  les  capitaux 
constitutifs  de  toutes  les  rentes  prévues  par  la  loi  du  9  avril  il8i»8  doivent 
être  immédiatement  versées  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  les  cau- 
tionnements ci-dessus,  pleins  ou  réduits  déjà  de  moitié,  peuvent  être 
«encore  diminué  de  moitié.  —  Le  minimum  de  cautionnement  |»eut  dom* 
s'abaisser  pour  certaines  mutuelles  à  100.000  francs.  Ce  chiffre  nVst  pas 
très  élevé  pour  des  sociétés  qui  ne  devraient  fonctionner  normalement 
qu'avec  pUaieurs  milUers  d'ouvriei's  assurés.  Il  est  très  inférieur  au  chiffro 
uidiqué  par  le  règlement  italien  pour  le  cautionnement  des  sociétés  pri- 
vées d'assurance  contre  les  accidents.  Mais  nous  savons  qu'il  suffira,  en 
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général,  à  empêcher  la  constitution  de  mutuelles  fictives  ou  trop  peu  nom- 
breuses. 

Quant  aux  syndicats  de  garanlie,  on  leur  impose  de  comprendre  au 
moins  o.OOO  ouvriers  assurés  et  10  chefs  d'entreprise  adhérenis,  dont 
D  ayant  au  moins  chacun  30.)  ouvriers.  On  peut  être  étonné,  au  premier 
abord,  que  l'on  ait  sont;é  à  réglementer  des  syndicals  liant  solidairement 
tous  leurs  adhérents  pr)ur  W  paiement  des  rentes  et  indemnités.  En  effet, 
il  est  évident  que  dt»  lois  syndicats  laissent  chaque  adhérent  responsable 
devant  le  Fonds  de  (jarivUie  et  ue  lui  confèrent  aucune  immunité.  Mais, 
en  fait,  un  autre  df^rret  du  28  févrioi  4899  dispense,  on  cas  de  cession 
d'établissement,  du  versement  des  capitaux  constitutifs  des  rentes  prévu 
par  l'article  28  de  la  loi,  les  patrons  ayant  constitué  certaines  cautions 
et,  entre  autres,  ceux  qui  se  sontaftiliés  à  un  syndicat  de  garantie  liant 
solidairement  tous  ses  membres  pour  le  paiement  des  pensions.  Il  est 
naturel  dès  lors  que  des  conditions  de  fonctionnement  et  de  solvabilité 
soient  imposées  aux  syndicats  de  garantie  jouissant  de  ce  privilège. 

2o  Allemagne.  —  Le  numéro  de  janvier  des  Amtliche  Xachrichten  des 
Reichsversicherungsamts  contient  le  compte  rendu,  pour  i897,  des  assu- 
rances allemandes  contre  les  accidents. 

17.957.000  personnes,  dont  6.043.000  ouvriers  de  l'industrie,  ont  été 
assurés  en  1897  contre  les  accidents.  On  a  indemnisé  91.171  accidents 
dont  41 .740  daos  Tindustrie.  —  Pour  les  corporations  industrielles,  on  a 
compté  4.252  cas  de  mort  (0,70  par  1.000  assurés),  625  cas  d'incapacité 
permanente  totale  (0,10),  21.247  incapacités  permanentes  partielles  (3,52), 
et  15.622  incapacités  temporaires  (2,59).  —  Le  risque  de  mort  se  maintient 
depuis  1886  aux  environs  de  0.70.  La  mort  étant  le  seul  accident  parfaite- 
ment détini,  la  constance  de  ce  chiffre  indique  la  constance  réelle  du  dan- 
f;er  d'acci<lent  depuis  la  mise  en  application  de  la  loi  d'assurance.  —  Le 
ris(iue  d'incapacité  permanente  totale  a  décru  de  0,44  à  0,10,  simplement 
parce  que,  le  sens  dos  mots  était  au  début  :  incapacité  de  plus  de  six  mois, 
et  est  réellenierit  aujourd'hui  incapacité  permanente. 

Le  risque  d'incapacité  permanente  partielle  s'est  développé  (1,00  à  3,42) 
de  ISSr»  à  181H  avec  la  notion  elle-même  d'incapacité  partielle,  notion  très 
complexe.  Depuis  1891,  le  mémo  risque  est  stationnaire  et  doit  être  évalué 
entre  3,5  et  3,6.  —  Le  risque  d'incapacité  temporaire  parti  de  0,57  n'a  pas 
cessé  de  croître  et  est  monté  à  2,*>9.  11  s'agit  des  incapacités  de  plus  île 
treize  semaines.  Les  raisons  probables  de  l'accroissement  sont  ici  :  déclara- 
tion plus  exacte  des  accident-*,  tendance  des  ouvriers  à  prolonger  un 
chômage  qui  est  rémunéré,  développement  des  appareils  mécaniques, 
los(iuels  produisent  surtout  des  accidents  légers,  et  enfin  une  certaine 
négligence  des  précautions  lorsque  le  danger  n'est  pas  grand.  Cette  der- 
nière cause  n'est  h«^ureuscment  pas  grave  ;  elle  n'a  pas  de  conséquences 
pernian^'ules  jn»ur  la  santé  des  ouvriers,  elle  s'allie  à  un  accroissement  du 
rendement;  elle  est  sans  influence  notable  sur  le  coût  total  de  l'assu- 
rance. Ce  n'est  donc  point  à  son  sujet  qu'il  y  aurait  lieu  d'incriminer  les 
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tendances  de  Touvrier  allemand,  on  de  son  patron.  Le  prolongement  du 
chômage  indemnisé,  voilà  sans  doute  la  difficulté  réelle  des  nouvelles  lois 
sur  la  responsabilité  en  matière  d'accidents,  que  les  nations  de  TEurope 
votent  Tune  après  Tautre  depuis  quinze  ans. 

Arthur  Fontaine. 


II.  _  REVUE  DES  QUESTIONS  AGRICOLES 

Le  morceliement  de  la  propriété  foncière  et  les  remaniemeats  collectifs.— Elude 
de  M.  Voitellier.  —  Le  Crédit  agricole  au  Sénat.  —  La  répartition  des  avances 
et  redevances  mises  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  Banque  de 
France. 

I 

Nous  venons  de  recevoir  une  brochure  consacrée  à  l'étude  d'une  ques- 
tion d'économie  rurale  dont  la  solution  présente  un  grand  intérêt  :  Le 
morcellement  de  la  propriété  foncière,  I/auteur  de  l'étude  dont  nous  par- 
lons, M.  Voitellier,  signale  avec  raison  les  inconvénients  du  morcellement 
excessif. 

Sans  doute,  il  ne  faut  point  exagérer  et  l'on  ne  souffre  pas  partout  des 
excès  du  morcellement,  ou  de  ce  que  l'on  a  appeh*  Vémietlement  du  sol. 
En  revanche,  on  ne  saurait  nier  que,  dans  beaucoup  de  départements 
français  et  dans  l'est  notamment,  l'extrême  division  du  territoire  et  l'ê- 
parpillement  des  parcelles  culturales  appartenant  au  même  propri<!'taire 
ne  constituent  une  gêne,  un  danger,  un  obstacle  sérieux  à  la  bonne  et 
lucrative  exploitation  du  sol. 

M.  Voitellier  signale  quatre  groupes  d'inconvénients  :  Le  premier  com- 
prend uniquement  ceux  qui  rendent  plus  difficile  et  moins  rémunératrice 
la  mise  en  valeur  du  territoire.  Le  second  tous  les  obstacles  aux  aniéliopi- 
tions  dont  l'exploitation  du  sol  est  susceptible.  Le  troisième  comprend  les 
inconvénients  qui  entravent  les  améliorations  foncières  par  opposition  aux 
améliorations  culturales. 

Le  quatrième  groupe,  enfin,  est  constitué  par  les  dommages  causés  à  la 
propriété  par  la  réduction  de  sa  valeurj  la  difficulté  des  ventes,  des 
échanges,  etc.,  etc. 

Dans  le  premier  groupe  on  peut  citer,  notamment,  les  perles  do  temps 
pour  se  rendre  d'une  pièce  à  l'autre,  lorsque  le  morcellement  a  eu  pour 
conséquence  l'éparpillement  des  lopins  de  terre  ;  les  perles  de  temps  dans 
les  travaux  de  labour,  d'ensemencemenlet  de  récolte  ;  les  enclaves  forçant 
à  suivre  l'assolement  des  voisins  et  causant  indirectement  des  dr-i^Nits. 

Dans  le  second  groupe  on  peut  signaler  :  la  difficulté  d'employer  des 
instruments  perfectionnés  tels  que  les  semoirs,  les  faucheuses  et  les  mois- 
sonneuses ;  l'impossibilité  d'enclore  des  pâturages  .. 

Dans  la  troisième  catégorie  d'inconvénients  figurent  les  obstacles  oppo- 
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ses  au  draiuage  ou  à  Tirrigation  ;  la  multiplication  exagérée  des  chemins 
d'exploitation  servant  à  desservir  des  parcelles  trop  nombreuses,  etc.,  etc. 

Enfin,  dans  le  dernier  groupe,  M.  Voitellier  range  l'exagération  des 
droits  de  mutations  par  suite  de  Ténormité  des  droits  fixes  quand  la  valeur 
des  parcelles  est  très  modique  ;  Taugmentation  des  frais  de  bornage  ;  la 
diminution  du  revenu  provenant  de  la  location  du  droit  de  chasse,  etc. 

Cette  énuméraiiou  est  un  peu  longue  bien  qu'elle  soit  incomplète  encore, 
mais  il  ne  nous  déplaît  pas  de  Tinlligerau  lecteur  pour  insister  sur  les  très 
réels  et  très  graves  dangers  du  morcellement. 

Nous  n  ignorons  pas  que  des  palliatifs  fort  ingénieux  diminuent  ou  atté- 
nuent quelque  peu  ces  dangers.  11  n'est  pas  impossible  —  puisque  cela  se 
fait  —  de  cantonner  les  cultures.  C'est  ainsi  que  dans  Test  le  territoire  des 
communes  est  généralement  divisé  en  quatre  cantons  ou  régions,  la  pre- 
mière réservée  aux  céréales  d'hiver,  la  seconde  aux  céréales  de  printemps 
ou  aux  prairies  artificielles,  la  troisième  aux  plantes  industrielles  ou  aux 
prairies  naturelles,  la  quatrième  enfin  aux  jardins  et  aux  habitations. 

Les  cultivateurs  exécutent  à  peu  près  au  même  moment  et  dans  le 
même  canton,  les  semailles,  les  opérations  culturales  ou  la  récolte.  De 
cette  façon  Ton  se  gène  moins  ;  on  ne  risque  pas  de  passer  sur  des  terres 
en  culture,  de  répandre  de  l'avoine  sur  le  champ  d'orge  ou  de  blé  du  voi- 
sin, etc.,  etc. 

A  la  rigueur,  les  cultivateurs  pourraient  s'entendre  pour  moissonner  en 
môme  temps  avec  une  seule  machine  20,  30,  ou  iOO  parcelles  contiguos, 
ou  les  semer  avec  un  .semoir. 

Le  morcellement  est  néanmoins  gênant;  Téparpillement  des  champs 
cause  des  perles  de  temps  très  notables,  les  chemins  d'exploitation  trop 
nombreux  diminuent  le  territoire  productif  de  la  commune,  etc.,  etc. 

Le  temps  employé  pour  exécuter  un  labour,  un  hersage,  un  semis  en 
lignes  avec  semoir,  augmente  démesurément  quand  les  parcelles  sont  pe- 
tites parce  qu'il  faut  s'arrêter  au  bout  dé  chaque  raie,  tourner  et  reprendre 
sa  marche  en  sens  inverse.  La  perte  de  temps  peut  devenir  énorme  quand 
la  surface  d'une  parcelle  s'abaisse  à  50  ares  ou  à  25  ares.  —  M.  Voitellier 
a  fait  le  calcul  de  ces  perles  de  temps.  —  Il  démontre,  par  exemple,  qu'il 
faut  4  heures  25  minutes  de  plus  pour  semer  (au  semoir)  20  pièces  de 
5  ares  qu'une  pièce  de  un  hectare. 

Eu  vi'îi  ité,  il  nous  semble  inutile  de  multiplier  les  exemples.  On  poiil 
dire  que  les  inconvénients  du  morcellement  et  de  réparpillemontdes  par- 
celles culturales  sont  visibles  pour  tous  ceux  qui  ont  étudié  cette  question 
sur  place. 

Comment  faire  disparaître  ces  inconvénients?  C'est  là  un  problème  très 
difficile  à  résoudre,  parce  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'intérêts  privés 
et  surtout  parce  que  l'on  redoute  de  porter  atteinte  au  droit  de  propriété. 
Ce  dernier  argument  est  celui  qui  est  le  plus  souvent  invoqué  pour  s'op- 
poser à  toute  modification  de  notre  législation  et  à  toute  contrainte.  Il 
semble  dangereux  de  faire  le  bonheur  des  gens  malgré  eux,  et  de  les 
forcer  à  grouper  leurs  parcelles  pour  constituer  des  champs  plus  étendus. 
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On  parle  volontiers  de  rattachement  profond  et  respectable  du  paysan 
français  au  champ  paternel,  de  Texaspération  redoutable  de  ceux  qu'on 
tenterait  de  déposséder  pour  arrondir  le  petit  domaine  de  chacun,  w  Les 
fusils,  dit-on,  partiraient  tous  seuls,  le  jour  où  l'on  toucherait  au  lopin  du 
petit  propriétaire.  »  Ce  sont  là,  à  notre  avis,  des  exagérations.  Mettons,  s'il 
se  peut,  les  choses  au  point. 

En  premier  lieu,  il  ne  s'agit  pas  de  n'unir  en  une  seule  toutes  les  par- 
celles éparpillées  sur  le  territoire  d'une  commune  et  appartenant  an 
même  propriétaire.  Tous  les  cantons  d'une  commune  n'ont  point  les 
mêmes  aptitudes  culturales  et  il  serait  impossible  d'obliger  les  proprié- 
taires à  se  contenter  d'un  grand  champ  constitué  dans  Vun  de  ces  cantons. 

Voici,  une  région  spéciale,  une  vallée  irrigable  qui  convient  à  merveille 
à  l'établissement  de  prairies  naturelles;  voici  des  coteaux  que  l'on  doit 
utiliser  presque  exclusivement  en  y  constituant  des  vignobles  ;  voici  des 
terres  de  parcours  et  des  pâtures  que  l'on  ne  peut  songer  à  transformer  en 
terres  de  labour. 

Forcera-t-on  un  propriétaire  à  abandonner  son  lot  de  prairies,  s'a  rigne 
de  coteaux,  son  terrain  de  pâtures  pour  recevoir  uniquement  une  surface 
de  valeur  équivalente  pn'levée  sur  les  terres  labourables  de  la  Commune? 

Assurément  non!  Personne  n'a  songé  ni  ne  songe  à  dépouiller  un  pro- 
priétaire des  terrains  ayant  des  aptitudes  culturales  spéciales  pour  le  forcer 
à  cultiver  exclusivement  des  céréales,  des  racines,  ou  à  so  contenter  d'un 
lot  de  prairie,  d'un  vignoble,  etc.,  etc.  Il  va  de  soi  que  Ton  respecterait  la 
répartition  naturelle  des  domaimos  entre  diverses  parcelles  situées  dans 
chacune  des  zones  spéciales,  zone  au  région  de  prairies,  région  des  terres 
à  céréales,  région  des  terres  à  vignes,  etc.,  etc. 

Ce  f/ue  Von  demande,  c'est  de  grouper  les  parcelles  éparses  dans  chaque 
zone  ou  région  cuUurale.  Au  lieu  d'avoir  5, 40  ou  20  parcelles  de  vignes,  de 
prairies  ou  de  terres  labourables,  le  cultivateur  aurait  simplement  4,  2  ou 
3  parcelles  dans  chaque  région  du  territoire  communal. 

On  tiendrait  compte,  enfin,  des  circonstances  de  fait.  11  ne  saurait  être 
question  un  moment  de  forcer  un  cultivateur  propriétaire  à  abandonner 
tel  coin  de  vignes,  si  ce  lopin  produit  un  crû  coté  et  particulièrement 
estimé. 

L'intérêt  du  propriétaire  ne  peut  ni  ne  doit  être  sacrifié  à  une  vaine 
symétrie,  à  un  rêve  dangereux  d'uniformité  et  de  régularité,  à  une  égalité 
apparente  de  traitement  qui  dissimulerait  mal,  parfois,  les  plus  criantes 
injustices. 

Ce  que  l'on  souhaite,  c'est  donc  uniquement  de  grouper  dos  parcelles  qui 
peuvent  être  utilement  réunies  et  cela  dans  l'intérêt  du  plus  grand  nom- 
bre. Ne  l'oublions  pas,  en  effet,  il  s'agit  du  plus  grand  nombre. 

Une  transformation  comme  celle  de  la  réunion  des  parcelles  éparpillées, 
enclavées,  morcelées,  etc.,  ne  saurait  être  imposée  qu'à  une  minorité  de 
dissidents  ou  d'indifférents  au  nom  des  intérêts  do  la  majorité.  Qui  ne 
voit  dès  loi-s,  que  cette  œuvre  d'intérêt  public  est  justifiée  par  les  mêmes 
considérations  que  toutes  les  expropriations  ou  tous  les  travaux  d'intérêt 
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collectif  qui  imposent  aux  propriétaires  des  charges, des  servitudes,  etc.,  etc. 

Quelles  personnes  seraient,  d'ailleurs,  chargi'^es  de  se  prononcer  sur 
le  caractère  d'utilité  publique?  Ce  ne  serait  ni  les  Chambres,  ni  le  Conseil 
général,  ni  les  Conseils  municipaux;  ce  serait  les  intéress4''s  eux-mêmes. 
On  pourrait  certainement  appliquer  aux  Hememb  rement  s  coUech'fs,  les 
dispositions  de  notre  \o\  de  1805  sur  les  Associations  Syndicales.  Il  sufHmit 
de  réunir  une  majorité  en  nombre  et  en  intérêts  pour  contraindre  les 
opposants  à  se  soumettre. 

M.  Voiteliier  pense  que  cettv  solution,  très  satisfaisante,  an  premier 
abord,  ne  permettrait  pas  d'obtenir  de  sérieux  résultats.  —  Son  opinion 
mérite  d'être  prise  en  sérieuse  considération.  A  ses  yeux,  outre  la  dispro- 
portion des  droits  fix^s  de  mutation  rendant  le  prix  de  revient  des 
échanges  absolument  exagéré,  le  plus  grand  obstacle  à  des  réunions 
de  parcelles,  par  voie  d'échange,  résiilr  dans  l'existence  d'inscriptions 
hypothécaires  légales  ou  conventionnelles.  Tout  immeuble  grevé  d'hypo- 
thèque, constitue  un  obstacle  au  remembrement.  Les  frais  que  nécessite 
le  transfert  d'une  hypothèque  sont  trop  considérables,  pour  qu'on  ait 
recours  à  cette  méthode  qui  aurait  pour  effet  d'affecter  une  parcelle  nou- 
velle au  remboursement  de  la  créance  ayant  pour  gage  l'ancienne  parcelle 
échangée. 

Kt  voici  le  tableau  que  M.  Voiteliier  a  dressé  : 

Frais  pour  une  obligation  de  1.000  francs 

1"*  Acte  pour  prendre  hypothèque. 

Droits 
Honoraire!»         du  Tr^Aor 

Fr.  c.  Fr.    c. 

Timbre  minute ..  »  1  20 

Timbres  de  la  grosse  'titre  du  créancier) »  »  3  60 

Enregistrement  (1  25  0/0 ', >.  «  12  50 

Honoraires  du  notaire  (1  0/0; 10  »  »    >» 

Rôles  de  la  grosse  '  1  à  2  fr. 8  u  »     >» 

Timbre  de  2  bordereaux ».  »  »    » 

Dressé  des  bordereaux 3  »  »    »> 

Total 21     »  17  :W 

2®  Uifpothèque  propremefU  dite. 

Salaire  du  DroiU 

Consot-vatear        du  Trt^sor 

Fr.     c.  Fr.     c. 

Droit  hypothécaire  (1  25  0/00 »  »»  1  25 

Salaire  : 

Dépôt  (Droit  fixe; 0  20  »    •• 

Inscription 'Droil  fixe; 1  »»  »    »> 

Timbre  : 

Bulletin    Droit  fixe «  »  0  ÔO 

Dépôt '.Droit  fixe; »  "  0  24 

Inscription  , suivant  le  copiste, »  »>  4    » 

Total 22  20  23  39 
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En  totalité,  les  droits  perçus  s'élèveraient  à  45  fr.  59  pour  une  obliga- 
tion de  1.000  francs.  Il  y  aurait  même  lieu  d'ajouter  à  ces  frais  ceux  de 
bornages,  car  les  échanges  nécessitent  fort  souvent  des  opérations  de  ce 
genre,  soit  parce  que  les  bornes  n'existent  pas,  soit  parce  que  le  cadastre 
qui  n'a  aucune  valeur  juridique  au  point  de  vue  des  limites  d'une  propriété, 
ne  donne  même  pas  d'indications  précises. 

M.  Voitellier  ajoute  :  «  S'il  existe  quelques  communes  dans  l'Est,  où 
l'on  a  opéré  l'abornement  de  toutes  les  parcellos,  créé  des  chemins, 
échangé  un  certain  nombre  de  parcelles,  et  révisé  le  cadastre,  il  y  a  lieu 
de  remarquer  que  les  associations  syndicales  qui  ont  exécuté  ces  travaux 
avaient  plutôt  en  vue  l'abornement  général  de  toutes  les  parcelles  que  le 
remembrement,  c'est-à-dire  la  réunion  des  ilôts  de  propriétés  appartenant 
à  chaque  personne,  le  nombre  des  échanges  ayant  été,  en  définitive,  tou- 
jours restreint  ». 

Le  problème  posé  est-il  donc  insoluble?  L'auteur  que  nous  avons  cité 
ne  le  pense  pas.  —  Sans  doute,  il  est  impossible  de  supprimer  tous  les 
droits  fixes  de  mutation  et  de  transfert  d'hypothèques,  puisque  ces  droits 
alimentent  le  budget.  D'autre  part,  l'Etat  qui  représente  des  intérêts  géné- 
raux ne  saurait  perdre  l'occasion  de  contribuer  au  développement  de  la 
richesse  publique,  en  facilitant  les  remembrements.  —  Il  faut  adopter  des 
mesures  locales  et  transitoires,  au  lieu  de  procéder  par  voie  générale.  On 
pourrait,  sans  obérer  le  Trésor,  créer  une  situation  spéciale  et  temporaire 
aux  communes  les  plus  morcelées.  Il  suffirait  d'y  ouvrir,  à  cet  effet,  une 
Période  de  Remembrement,  durant  laquelle  les  droits  de  mutation  et  de 
transfert  (en  matière  hypothécaire)  seraient  réduits  à  un  taux  infime. 

Voici  quelles  seraient,  en  définitive  les  conclusions  de  M.  Voitellier  : 

1"  Faire  en  sorte  que  les  échanges  et  même  les  ventes  à  l'amiable  des 
propriétés  non  bâties,  effectués  entre  propriétaires  d'une  même  commune 
et  n'ayant  pas  pour  résultat  d'augmenter  leurs  propriétés  respectives  de 
plus  de  dix  hectares,  soient  exonérés  de  tous  les  droits  de  transcription, 
de  mutation  et  de  timbre,  à  la  perception  desquels  donne  ordinairement 
lieu  la  rédaction  des  actes,  leur  engistrement  et  leur  transcription. 

2®  Stipuler  que  dans  les  cas  d'échange,  et  pour  les  propriétés  non  bûties 
exclusivement,  le  transfert  des  hypothèques,  quelle  que  soit  leur  nature, 
puisse  avoir  lieu  d'office,  s'il  était  reconnu  équitable  par  une  Commission 
compétente  ou  la  Commission  de  délimitation  prévue  à  l'article  4  de  la  loi 
du  18  mars  1898. 

3"  Exonérer  de  tout  droit  d'enregistrement  ce  transfert  d'hypothèques. 

4®  Obliger  les  propriétaires  qui  auraient,  h  la  fin  de  la  période  de  remem- 
brement,un  excédent  de  dix  hectares, à  acquitter  les  droits  de  transcription 
de  mutation  et  de  timbre,  à  la  perception  desquels,  la  vente  à  l'amiable 
de  cet  excédent  donnerait  lieu,  d'après  un  tarif  préalablement  i\\é. 

5°  Exempter  pendant  cette  période  les  procès-verbaux  de  bornaue  et  les 
engagements  préalables  qui  lient  les  parties,  de  tous  droits  d'enregistrement 
et  de  timbre,  en  leur  donnant  toutefois  une  valeur  juridi(iuo  par  la  recon- 
naissance officielle  du  cachet  et  du  visa  de  chaque  Commission  de  délimi- 
tation. 
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Et  Tauleur  termine  en  disant  : 

«  Dans  ces  conditions,  rien  ne  9*opposerait  à  la  réalisation  des  remem- 
brements par  les  associations  syndicales.  En  vingt  ans  on  faciliterait  Taccès 
de  tous  les  progrès  agricoles  sur  plus  de  cinq  millions  d'hectares .  On 
livrerait  à  la  culture  un  domaine  actuellement  en  friche  d  un  million 
d'hectares.  On  augmenterait  par  conséquent  la  valeur  de  la  propriété 
foncière  non  bAtie  dans  des  proportions  considérables  et  le  moindre  résul- 
tat ne  serait  pas,  d'avoir  rendu  identique  et  également  rémunérateur,  le 
travail  de  ceux  qu'on  appelle  par  opposition,  les  petits  et  les  gros  cultiva- 
teurs. » 

Les  conclusions  de  Tauteur  ne  pourraient,  d'ailleurs,  être  acceptées  que 
si,  au  préalable,  on  avait  spécialement  autorisé  les  propriétaires  d'une 
commune  à  constituer  des  associations  syndicales  ayant  pour  objet  les 
remaniements  ou  remembrements  collectifs.  Il  faudrait,  enfin,  qu'une  loi 
spéciale  permît  d'échanger  les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  des 
femmes  mariées  sous  le  régime  dotal. 

Ce  sont  là,  malheureusement,  des  questions  dont  l'étude  et  la  solu- 
tion demanderont  bien  du  temps.  En  outre,  la  solution  proposée  par 
M.  Voitellier  comporte  une  étude  relative  aux  sacrifices  que  le  Trésor 
devrait  consentir... 

Il  nous  a  paru,  en  tous  cas,  intéressant  de  signaler  les  idées  nouvelles 
émises  à  propos  dune  vieille  question. 

II 

C'est  aussi  une  vieille  question  vingt  fois  discutée  que  celle  du  crédit 
agricole  dont  on  a  parlé  tout  dernièrement  au  Sénat  à  propos  des  sommes 
mises  à  la  disposition  du  Gouvernement  par  la  banque  de  France,  sommes 
qui  doivent  être  réparties  entre  les  Caisses  de  crédit  agricole. 

Cotte  répartition  est  évidemment  une  œuvre  délicate.  Deux  solutions  se 
présentent  : 

i"*  Créer  un  organe  spécial  —  la  Caisse  régionale  de  crédit  agricole  — 
chargée  de  procédera  cette  répartition  en  dotant  les  caisses  locales  sans 
que  l'Etat  ait  besoin  d'intervenir; 

i"  Opérer  directement  la  répartition  en  autorisant  le  ministre  compé- 
tent à  dt>ter  individuellement  les  institutions  locales  créées  conformément 
à  la  loi  du  5  novembre  1894. 

M.  Milliès-Lacroix  a  préconisé  cette  dernière  solution  dans  un  excellent 
discours  plein  de  faits,  éclairé  par  un  rare  bon  sens  et  une  soh'de  connais- 
sance (lu  sujet  qu'il  traitait.  Le  principal  défaut  des  caisses  régionales  de 
crédit  agricole  mutuel  c'est...  de  ne  pas  exister.  Nous  ne  connaissons 
encore  que  des  caisses  locales.  C'est  donc  à  celles-là  qu'il  faut  accorder 
des  subsides,  quitte  à  doter  égaleynent,  quand  elles  auront  rté  fondéeSy 
les  caisses  (Carrondissnwnt,  de  drpartrment  ou  de  rrgion, 

«  Mais,  dira-t-on,  la  répartition  directe  par  l'Etat  est  très  dangereuse; 
c'est  une  forme  du  socialisme  d'Etat  1  II  faut  répudier  ce  système;  il  faut 
repousser  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  économique  !  » 

En  réalité  cette  objection  ne  porte  pas.  M,  Milliès  l'a  dit   et   répété   en 
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fort  bons  termes  :  «  Je  suis  contraire,  en  principe,  à  Tintervenlion  deI*Etat 
en  matière  de  crédit  agricole  mntuel.  Je  sais  tellement  hostile  h  l'inter- 
vention deTEtat  que  dans  la  discussion  sur  le  renouvellement  du  privilège 
de  la  Banque  de  France,  j*ai  fait  connaître  mon  sentiment  à  cet  égard  en 
disant  que  l'Etat  devait  renoncera  organiser  le  crédit  agricole  au  moyen 
de  l'avance  de  40  millions  et  de  la  redevance  annuelle. 

«  Mais  je  me  ti*ouve  en  présence  d'un  fait  accompli.  Quelle  que  soit 
l'opinion  que  chacun  de  nous  professe  dans  la  doctrine  qui  a  prévalu  dans 
la  législation  nouvelle,  nous  n'avons  qu'à  nous  incliner  devant  les  faits,  il 
ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  applicjuer  de  notre  mieux  «\  faire  passer  les 
solutions  acquises  du  domaine  de  la  théorie  sur  le  terrain  de  la  pratique  et 
de  la  réalité.  >» 

Il  s'agit  uniquement  de  répartir  d'une  façon  ou  d'une  autre  les  sommes 
très  importantes  (près  de  i20  millions  avec  les  redevances)  que  la  Banque 
de  France  met  à  la  disposition  de  l'Etat. 

Or,  répartir  ces  avances  soit  directement,  soit  par  1  intermédiaire  d'une 
caisse  centrale,  soit  pai*  l'intermédiaire  de  caisses  régionales,  c'est  tou- 
jours pr<^ler,  à  des  Associations  privées,  l'appui  financier  de  l'Etat.  Ce  sont 
les  formes,  les  modaiitéa  qui  dilTèrent,  mais  au  fond ,  pour  tout  homme  qui 
ne  se  paie  pas  de  mots,  Tintervenlion  de  TEtat  est  manifeste. 

La  question  posée  était,  en  somme,  la  suivante  :  «  Faut-il  dès  à  présent 
faciliter,  on  pourrait  m<^me  dire  imposer,  la  formation  de  caisses  r^'gio- 
nales  qui  n'existent  pas  encore  ?  » 

C'est,  en  effet,  l'utilité  et  le  rôle  de  ces  caisses  qui  ont  fait  l'objet  de  la 
discussion.  Elles  doivent  servir,  dit-on,  à  faciliter  l'escompte  du  papier 
agricole  émis  par  les  petites  sociétés  locales.  A  cela  M.  Milliès-Lacroix  ré- 
pond avec  raison  :  «  En  l'état  actuel  du  développement  de  nos  établisse- 
ments financiers  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  soit  indispensable  d'éta- 
blir au-dessus  des  petites  sociétés  de  crédit  mutuel  agricole,  communales 
ou  cantonales,  desétablissements  intermédiaires  destinés  à  négocier  le  pa- 
pier agi'icole  à  la  Banque  de  France. 

«  Les  sociétés  locales  bien  oi-ganisées  peuvent  parfaitement  fonctionner 
sans  le  secours  d'aucun  intermédiaire.  Je  citais  tout  à  l'heure  les  compte- 
rendus  et  les  bilans  des  sociétés  de  crédit  mutuel  agricole  existantes.  11 
suffit  de  parcourir  les  documents  pour  être  convaincu  de  ce  que  j'avance. 

«<  Je  pourrais  citer  un  très  grand  nombre  de  ces  caisses  mutuelles  comme 
celles  de  (Chartres,  de  .Montpellier,  de  Pamiers,  de  Poligny,  de  Pouilly-en- 
Auxois,  et  bien  d'autres  encore  parfaitement  connues,  dont  le  papier  est 
non  seulement  admis  mais  encore  recherché  par  la  Banque  de  France 
comme  papier  de  premier  ordi'e,  et  souvent  supérieur  à  certain  papier 
commercial.  » 

11  est  certain,  en  efîel,  que  les  escompteurs  se  font  aujourd'hui  con- 
currence et  qu'ils  acceptent,  dans  des  conditions  très  favorables  aux 
emprunteurs,  le  papier  portant  des  signatures  honorables.  Si  les  engage- 
ments acceptés  et  garantis  par  les  sociétés  locales  de  crédit  agricole  mu- 
tuel ont  une  valeui'  sérieuse,  on  ne  saurait  admettre  que  la  troisième  si- 
gnature leur  soit  refusée  ;  .si  ce  papier  est  mauvais,  si   le  débiteur  ne  doit 
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pas  s'acquitter  à  réchéancc,  on  ne  voit  pas  pourquoi  une  caisse  régionale 
de  crédit  l'accepterait.  Sans  doute,  la  caisse  locale  est  intéressée  à  ne  pas 
garantir  par  sa  signature  la  valeur  du  mauvais  papier;  mais  cette  respon- 
sabilité est  aujourd'hui  effective  et  dangereuse  parce  que  l'escompteur  est 
un  banquier  ordinaire  ou  une  société  de  crédit,  qui  fait  valoir  ses  capitaux 
et  défend  s^s  intérêts.  I.e  jour  où  la  caisse  régionale  dotée  par  l'Etat  rem- 
placera l'escompteur  privé,  est-il  bien  certain  qu'elle  se  montrera  aussi 
sévère,  aussi  vigilante;  n'hésilera-l-on  pas  à  rendre  effective  la  responsa- 
bilité de  la  caisse  locale  puisqu'il  ne  s'agira  plus,  en  somme,  d'intérêts 
privés?  Qui  ne  voit  dès  lors  le  danger  ?  La  société  locale  sera  tentée  de  ne 
plus  vérifier  avec  autant  de  soin  la  valeur  du  papier  qui  leur  sera  présenté. 

Que  sera,  d'ailleurs,  le  papier  agricole  ;  à  quelles  opérations  pouvra-l-il 
correspond t-e  ?  Toute  la  question  du  crédit  agricole  (ou  baptisé  tel)  est  ré- 
sumée dans  cette  phrase.  On  confond  toujours  —  chose  à  peine  croyable 
—  les  opérations  qui  donnent  naissance  au  papier  commercial  et  indus- 
triel, avec  les  opérations  agricoles.  Elles  sont  pourtant  bien  différentes  les 
unes  des  autres. 

Un  commerçant  aclièle  pour  revendre.  Les  actes  de  commerce  habituels 
consistent  dans  un  achat  à  terme  suivi  d'une  vente  au  comptant  ou  à 
terme.  Rien  de  plus  naturel,  dans  ces  conditions,  que  de  créer  du  papier 
représentant  : 

1^1-a  valeur  des  marchandises  vendues  à  terme  au  commerçant  débiteur, 

2"*  La  valeur  de  ces  mêmes  marchandises  vendues  à  terme  par  le  com- 
merçant créancier  à  un  autre  commerçant  ou  à  une  autre  personne. 

Cette  double  création  de  papier  est  logique.  Elle  est  expliquée  par  la 
nature  des  opérations  qui  sont  des  ventes  à  terme.  —Si  une  vente  est  faite 
au  comptant,  il  est  clair  que  ni  le  vendeur  ni  l'acheteur  n'ont  de  papier  à 
émettre,  puisque  l'on  n'escompte  pas  une  opération  au  comptant. 

Que  se  passe-t-il  en  agriculture? 

Nos  cultivateurs  achètent-ils  <les  marchandises  à  terme  pour  les  revendre 
à  terme  ? 

Non,  mille  fois  non  !  En  premier  lieu,  l'agriculteur  vend  toujours  au 
comptant.  Dès  lors  il  n'a  pas  de  papier  à  créer  en  tirant  sur  son  acheteur. 
En  second  lieu  l'agriculteur  achète  dos  denrées  non  pas  pour  les  revendre 
telles  qu'il  les  a  reçues,  mais  pour  les  transformer.  Les  engrais,  les  ali- 
ments d»?stinés  au  bétail,  les  semences  sontdtrs  matières  premières.  Le  bé- 
tail maigre  qui  sera  vendu  ^'ras  ;  l'animal  jeune  que  l'on  achète  pour  le  re- 
revoiulret)lus  tard  ne  sont  pasdes  matières  premières,  mais  desa^'ents  de 
transformation,  des  machines  destinées  à  utiliser  les  fourrages  de  l'exploi- 
tation rurale. 

Les  opérations  agricoles  diffèrent  donc  essentiellement  des  opérations 
commerciales.  La  suppression  de  la  vente  à  terme  est  déjà  caractéristique. 
Quand  il  s'af^it  de  transactions  entre  ayricutteurs,  et  notamment  quand  il 
s'agit  des  ventes  et  achats  de  bétail  autre  que  h*,  bétail  de  boucherie,  toutes 
les  opérations  .se  font  au  comptant. 

il  n'y  a  donc  pas  de  papier  à  créer. 

Mais,  dira-t-on,  puisque  l'agriculteur  vend  au  comptant,  pourquoi 
n'achèterait-il  pas  à  terme  en  signant  du  papier  créé  par  son  vendeur?  Le 
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marchand  d*engrais,  de  semences,  d'instruments,  etc.,  etc.,  lui  vendrait  à 
crédit.  Soit,  mais  constatons  immédiatement  que  les  opérations  de  ce 
genre  sont  très  limitées  et  n'ont  plus  du  tout  le  caractère  commercial. 

IL  s'agit  d^opérations  industrielles. 

Mais  ici  encore  les  différences  sont  profondes  entre  les  opt^rations  indus- 
trielles proprement  dites  et  les  opérations  agricoles  analogues.  Un  indus- 
triel achète  à  terme  et  vend  à  terme  les  matières  premières  qu'il  trans- 
forme. Le  papier  créé  à  cette  occasion  ne  se  rapporte  qu'à  cette  circulation. 
Un  industriel  ne  se  procure  jamais  par  l'escompte  le  capital  nécessaire  au 
paiement  de  ses  ouvriers,  à  l'achat  de  ses  machines  ou  de  son  outillage,  à 
la  construction  ou  à  la  location  de  son  usine  et  de  ses  ateliers.  Ce  capital 
est  fourni  par  Tindustriel  lui-même,  ses  associés  ou  ses  commanditaires. 
Voilà  la  vérité. 

Or,  que  propose-l-on  de  faire  aujourd'hui  pour  Tagriculture  ?  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  lui  permettre  d'acheter  à  terme  mais  de  se  procurer  des 
capitaux  qui  serviront  à  acquérir  des  machines  et  des  animaux  domes- 
tiques, à  réparer  des  bâtiments,  à  exécuter  des  drainages,  des  irrigations, 
à  répandre  des  engrais  qu'une  seule  récolte  n'absorbe  pas  et  qui  restent 
en  réserve  dans  le  sol  comme  la  chaux  ou  les  phosphates. 

Le  crédit  agricole  tel  qu'on  le  comprend  est  donc  tout  différent  du  cré- 
dit industriel  ;  il  ne  lui  ressemble  en  aucune  façon.  Si  l'on  crée  du  papier 
agricole  en  représentation  des  prêts  consentis  à  des  agriculteurs  par  des 
caisses  locales,  ce  papier  n'aura  pas  la  moindre  ressemblance  avec  une 
lettre  de  change  qui  représente,  dans  l'industrie,  la  valeur  d'une  marchan- 
dise vendue,  livrée,  mais  payable  seulement  à  deux  ou  trois  mois  de  date. 

Ainsi  donc,  pas  de  ventes  à  terme  de  la  part  des  agriculteurs,  tandis  que 
les  industriels  observent,  au  contraire,  cette  règle  dans  leurs  opérations. 

Voilà  une  première  différence  fondamentale. 

En  outre,  on  a  la  prétention  bizarre  de  procurer  à  Tagriculteur,  par  l'es- 
compte d'un  papier  suigeneriSj  des  capitaux  que  l'industriel  ne  se  procure 
jamais  que  par  des  emprunts  ayant  le  caractère  d'un  contrat  d  association 
ou  d'une  commandite. 

Voilà  pourquoi  l'on  dit  que  les  prêts  à  Tagriculture  sont  des  prêts  à  long 
terme. 

Si  l'on  avait  l'intention  de  commanditer  des  industriels  pour  leur  per- 
mettre de  se  procurer  des  machines  ou  d'agrandir  leurs  ateliers,  il  est  clair 
que  les  prêts  consentis  devraient,  eux  aussi,  être  des  prêts  h  long  terme  et 
non  pas  de  simples  opérations  d'escompte  à  90  jours. 

Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  trans- 
formation agricole  analogue  aux  transformations  industrielles,  la  création 
d'un  papier  à  court  terme  est  parfaitement  possible.  Voici,  par  exemple, 
un  engrais  à  action  rapide  tel  que  le  nitrate  de  soude,  voici  des  aliments 
destinés  au  bétail.  Ce  sont  là  des  matières  premières  que  l'on  peut  aciieter 
à  crédit  et  payer  rapidement. 

Est-il,  d'ailleurs,  nécessaire,  comme  on  le  croit,  d'attendre  pour  rem- 
bourser la  valeur  d'un  engrais,  d'un  aliment  ou  mêrn»^  d'un  animal,  que 
cet  engrais  ait  été  payé  par  une  récolte,  que  l'aliment  ait  servi  à  engraisser 
un  animal,  que  cet  animal  lui-môme  ait  été  revendu  ? 
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En  aucune  façon.  Nous  Tavons  dit  et  répété  bien  des  fois,  ici  m^me,  ou 
dans  notre  Revue  du  Journal  ffos  Débats,  les  recettes  d'une  ferme  sont 
successives.  Los  animaux  vendus  jeunes  ou  engraissés,  les  produits  de  la 
vacherie,  de  la  porcherie,  des  jardins  ;  les  vins,  les  cidres,  les  animaux  de 
basse-cour,  les  fourrages,  les  céréales  ou  les  plantes  industrielles  ne  sont 
pas  portés  sur  le  marché  au  môme  moment. 

M.  Milliès-Lacroix  n'a  probablement  jamais  lu  une  ligne  de  ce  que  nous 
avons  écrit  sur  ce  sujet,  mais  il  est  homme  d'affaires  clairvoyant  et  il  s'est 
donné  la  peine  de  réfléchir. 

Son  opinion  confirme  la  notre  et  nous  en  sommes  fort  heureux.  «  Je 
suis,  dit-il,  le  f.'remier  à  reconnaître  que  s'il  s'agit  d'emprunts  destinés  à 
constituer  de  toute  pièce  un  matériel  agricole,  h.  acheter  même  des  ani- 
maux de  trait  et  de  ferme,  et  les  approvisionnements  nécessaires  à  une 
exploitation,  en  un  mot  tout  l'outillage  agricole,  je  reconnais,  dit-il,  qu'il 
y  a  là  des  emprunts  forcément  à  long  terme  et  qui  ne  peuvent  s'adapter  à 
la  banque  et  à  l'escompte.  Mais  j'ajoute  que  ce  sont  des  emprunts  d'une 
nature  qui  n'est  pas  spéciale  à  l'agriculture.  On  les  pratique  dajis  toutes 
les  industries;  ce  n'est  point  par  des  avances  ordinaires  que  l'on  y  fait 
face  ;  ces  avances  sont  du  ressort  de  la  commandite  et  non  du  crédit 
mutuel.  » 

Et  plus  loin  l'orateur  ajoute  : 

«  Lorsqu'un  cultivateur  achète  des  entrais  ou  des  semences,  il  a  pour 
les  payer  autre  chose  que  la  récolte  pour  laquelle  il  prépare  sa  terre, 
sinon  il  est  dénué  de  toute  ressource.  L'agriculteur  solvable,  digne  de 
crédit  a,  en  outre,  les  produits  divers  de  sa  ferme  et  de  sa  basse-cour,  dont 
il  perçoit  le  prix  presque  quotidiennement  et  au  moyen  desquels  il  lui  est 
loisible  de  proportionner  et  d'échelonner  ses  payements  d'une  manière  très 
sage  et  très  certaine.  ♦ 

Est-il  donc  certain  qu'il  faille  recourir  à  la  création  de  caisses  régionales 
pour  escompter  un  papier  qui  peut  fort  bien  n'être  pas  h  long  terme?Nous 
en  doutons. 

S'agit-il  de  commanditer  en  France  500.000  propriétaires  cultivateurs, 
petits  fermiers  ou  métayers? 

Il  est  clair  alors  que  les  subsides  promis  aux  caisses  régionales  sont  in- 
suffisants. Nous  sommes  convaincus  que  le  seul  prêteur  capable  de  donner 
aux  petits  fermiers  et  aux  métayers  les  capitaux  dont  ils  ont  besoin  c'est 
le  propriétaire  foncier  lui-même. 

Quant  aux  petits  propriétaires-cultivateurs  ils  ne  peuvent  que  s'aider 
mutuellement  au  moyen  du  crédit  agricole  niutu<»l  dont  les  services  peu- 
vent être  très  sérieux  bien  qu'on  en  exagère  habituellenienl  Pimportance. 

Le  Sénat  n'a  pas  donné  raison  à  M.  Milliès-Lacroix  et  le  projet  de  la 
commission  comportant  la  (réation  de  caisses  régionales  dotées  par  l'Etat 
a  ét«''  adopté. 

11  y  aura  lieu  d'ici  ifuelqucs  années  d'étudier  les  résultats  de  cette  orga- 
nisation. 

D.  ZOLLA. 
REVLK  POLIT.,  T.  XX  H 
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Par  M.  MONROE-SMTTH,  Profestew'  au  Columbia  Collège 
et  Directeur  de  la  «  Political  Science  Quarterly  »>. 

1»  Oliranique  politique  et  parlemeataire. 

Les  préliminaires  de  la  paix  avec  TEspagae»  si^és  à  Washington  le 
!2  août,  ne  déterminèrent  rien  au  sujet  des  dettes  afférentes  aux  Iles 
cédées  'ou  abandonnées  par  TEspagne,  et  laissèrent  à  la  décision  des  com- 
missaires chargés  de  conclure  la  paix,  la  situation  future  des  Philippines. 
Sur  ces  deux  points,  les  commissaires  discutèrent  pendant  deux  mois  à 
Paris.  Les  commissaires  espagnols  s'efforcèrent  ds  persuader  aux  commis- 
saires américains  d'accepter  la  cession  de  Cuba.  Les  Américains'refusèrent 
d'accepter  la  cession  ou  d'assumer  la  souveraineté  de  Cuba  au  profit 
des  Etat8-L*nis.  En  rejetant  la  souveraineté,  ils  refusèrent  d'assurer  la 
charge  de  la  dette  du  Cuba. 

Quand  les  Espagnols  demandèrent  que  la  dette  fût  reconnue  comme  une 
dette  du  futur  souverain,  la  république  de  Cuba,  les  Américains  refusèrent 
de  prévoir  par  anticipation  la  décision  de  ce  souverain.  Ils  exprimèrent 
néanmoins  cette  opinion,  qu'une  dette  contractée  pour  des  opérations 
militaires  contre  Cuba  n'était  point  une  dette  que  le  peuple  de  Cuba  fût 
en  devoir  de  payer. 

La  conséquence  finale  d'mi  tel  débat  fut  que  les  commissaires  lais- 
sèrent la  question  dans  l'état  où  ils  l'avaient  trouvée.  L'Espagne  a 
renoncé  à  sa  souveraineté,  les  Etats-Unis  ne  l'ont  point  assumée  ;  la  sou- 
veraineté de  Cuba  reste  indéterminée,  et  l'on  ne  voit  pas  à  qui  les  créan- 
ciers doivent  s'adresser  pour  être  payés,  si  l'Espagne  ne  veut  point  ré- 
pondre des  dettes  contractées  pour  le  compte  de  Cuba. 

On  a  appris  que  dès  les  premiers  jours  de  novembre»  avant  que  le  traité 
final  eût  été  signé,  le  gouvernement  français  a  fait  parvenir  au  gouver- 
nement américain  un  rapport,  montrant  quelle  portion  de  la  dette  cu- 
baine se  trouve  entre  les  mains  de  citoyens  français.  11  n'est  point  question 
que  le  gouvernement  français  ait  formulé  aucune  demande,  mais  aux 
Etats-Unis  on  suppose  que  cette  démarche  a  été  faite  puur  servir  de  base 
à  des  déclarations  possibles  ultérieurement,  et  qui  pourront  tHre  adressées, 
soit  à  la  République  cubaine,  soit  aux  Etats-Unis,  en  tant  que  puissance 
exerçant  jusqu'à  un  certain  point  son  influence  à  Cuba. 

Dans  les  préliminaires  de  paix,  l'avenir  des  Philippines  a  été  expressé* 
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ment  réservé  et  ne  devait  être  décidé  que  d&ns  le  traité  final.  Au  moment 
ou  j'écris  ces  lignes,  il  y  a  six  mois  que  cette  résolution  a  été  adoptée, 
parce  que  le  t^ouvernement  américain  n'avait  point  encore  iarrôté  sa  ligne 
de  conduite  sur  ce  sujet. 

Le  Président  et  ses  conseillers  -n'étaient  point  certains  que  les  Philip- 
pines eussent  une  valeur  pour  les  Etats-Unis  ;  ils  ne  savaient  point  si  le 
contrôle  de  Tarchipel  par  les  Etats-Lois,  serait  accepté  cm  repoussé  par  les 
indigènes  et  il  leur  répi^naît  de  ^se  prôber  à  une  action  aussi  contraire  aux 
traditions  américaines,  que  le  gouvernement  d'un  peuple  éloigné,  d'une 
race  différente  et  d'une  civilisation  inféri^mre.  On  n'était  pas  mieux  fixé 
sur  ce  que  tlésirait  le  peuple  américain. 

Vers  la  fin  d'octobre,  le  gouvernement  s'était  formé  une  opinion,  il  sem- 
blait hors  de  doute  que  l'autorité  espagnole  ne  pourrait  être  rétablie, 
qu'au  moyen  d'une  longue  et  sanglante  lutte.  On  pensa  qu'il  était  incoii- 
venant  d'exposer  les  Philippins,  qui  s'étaient  comportés  dans  une  certaine 
mesure  comme  des  alliés,  aux  incoiiTénients  d'un  pareil  conllit.  D'autre 
part,  on  jugea  qu'il  était  impossible  de  les  laisser  à  eux-mêmes,  parce  que, 
jus(|u'ici,  ils  ne  semblaient  point  capables  de  former  et  de  maintenir  un 
gouvernement  apte  à  protéger  les  vies  et  les  propriétés  des  commerçants 
européens  et  américains.  Cette  opinion  était  au  moins  celle  qu'expri- 
maient les  résidents  anglais  et  allemands  et  même  un  certain  nombre  de 
Philippins. 

Puisque  nous  avions  détruit  la  puissance  espagnole  aux  Philippines,  il 
semble  qu'il  était  de  notre  devoir  de  l'y  remplacer  pa**  un  gouvernement 
ordonné. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt,  on  n'était  point  persuadé  que  la  possession 
de  ces  îles  fût  un  véritable  avantage.  On  fut  d'avis  néanmoins  que  les 
avantages  indirects,  pour  notre  commerce  en  Orient,  seraient  considé- 
rables. 

Finalement,  bien  que  l'opinion  aux  Etats-Unis  fut  sérieusement  divisée, 
le  président  Mac-Kinley  en  vint  «\  conclure  que  la  majorité 'de  notre  peu- 
ple désirait  conserver  les  Philippines. 

En  conséquence,  quand  vers  la  fin  d'octobre,  les  commissaires  p<»ur  la 
paix  abordèrent  la  question  des  Philippines,  les  Américains  réclamèrent 
la  cession  de  tout  l'archipel.  Le  fait  même  que  la  question  était  restée  ou- 
verte avait  fait  espérer  aux  Espagnols  une  demande  beaucoup  moins  ra- 
dicale. Néanmoins,  leur  opposition  basée  sur  le  fait  qu'aux  termes  des  pré- 
liminaires du  traité  de  paix,  une  telle  demande  était  inadmissible  était  à 
peine  défendable.  La  discussion  porta  principalement  sur  la  signification 
des  mots  «  contrôle;  »  c<  disposition  *»  et  «  gouvernement  »,  dans  les 
textes  du  traité.  Assurément,  ce  mot  «  contrôle  »  a  une  signification  plus 
faible  en  français  que  «  «^onlrol  «  en  anglais;  mais  les  deux  au- 
tres mots  sont  assez  élastiques  dans  les  deux  langues.  Lî  pouvoir  dt» 
disposer  est  le  plus  ample  des  pouvoirs.  D'après  les  Américains  ces  mot** 
impliquaient  tous  les  arrangements  possibles,  même  le  transfert  de  la 
souveraineté  ;  et  la  correspondance  échangée  par  l'intermédiaire  de  M.  Gam- 


164  LA    VIE    POLITIQUE   ET    PARLEMENTAIRE    A    l'ÉTRANGEU 

bon,  montre  que  les  Espagnols  s'en  rendaient  compte  et  qu'ils  s'efîor- 
cèreat  avant  la  signature  des  préliminaires  de  paix,  d'obtenir  une  inter- 
pi^tation  plus  restrictive,  mais  sans  aucun  succès. 

Le  débat  se  poursuivit  sans  concession,  ni  d'un  côté  ni  do  l'autre,  jus- 
qu'au 21  novembre,  quand  les  Américains  formulèrent  un  ultimatum.  Ils 
réclamèrent  la  cession  de  toutes  les  Philippines,  refusèrent  d'accepter  la 
charge  de  la  dette  des  Philippines,  mais  offrirent  de  payer  à  l'Espagne 
2fO.000.000  de  dollars.  Ils  promirent  en  outre  que  le  commerce  espagnol 
aux  Philippines  serait  placé  sur  le  même  pied  que  le  commerce  américain 
pendant.vingtans;  enfin,  ils  déclarèrent  que  chaque  j^'ouvernement  devrait 
abandonner  tout  droit  à  de  futures  réclamations  au  nom  de  ses  nationaux 
:ontre  l'autre  gouvernement,  se  rendant  ainsi  lui-même  responsable  vis- 
Ji-vis  de  ses  citoyens,  pour  toute  équitable  satisfaction  à  donner  à  leurs 
prétentions. 

Le  28  novembre  les  commissaires  espagnols  acceptèrent  l'ultimatum, 
tout  en  prolestant  avec  dignité,  qu'ils  ne  cédaient  qu'à  la  force. 

Entre  le  21  et  le  28,  les  commissaires  espagnols  sou»nirent  alternative- 
ment aux  Américains  trois  contre-propositions  qui  furent  rejetées. 

Il  est  assez  probable  qu'une  de  ces  contre-propositions  aurait  été 
acceptée  par  les  Américains,  si  elle  eût  été  faite  avant  la  romisc  de  l'ulti- 
matum. Cette  proposition  avait  pour  but  la  cession  de  la  partie  septen- 
trionale et  centrale  des  Philippines,  sans  indemnil»'*  d'argent  à  TEspa^'ne, 
plus  l'adhésion  à  un  arbitrage  neutre,  qui  déciderait  la  question  de  savoir 
quelle  portion  <ies  dettes  de  Cuba  et  des  Philippines,  pouvait  être  en 
bonne  justice  imputée  aces  îles. 

Pour  bien  comprendre  les  termes  de  l'ultimatum,  il  est  bon  d'observer 
que  si  l'offre  de  20.000.000  de  dollars  ne  répondait  directement  à  aucune 
difficulté  particulière,  cette  somme  constituait  précisément  l'équivalent 
de  la  valeur  en  or  de  la  dette  des  Philippines.  11  convient  également  de 
ne  point  perdre  de  vue,  que  les  réclamations  des  citoyens  américains 
contre  l'Espagne,  auxquelles  le  gouvernement  américain  s'est  chargé  de 
répondre,  s'élèvent  dans  leur  forme  présente  à  près  do  30.000.000  de 
dollars. 

La  décision  publiée  à  Paris  fut  aussi  désagréable  aux  insurgés  philippins, 
qu'aux  commissaires  espagnols. 

Aguinaldo  et  ses  partisans  s'attendaient,  apparemment,  à  ce  que  les 
Etals-Unis  les  traiteraient  de  la  même  manière  que  Cuba  et  se  chargeraient 
seulement  du  protectorat  des  Philippines.  Il  est  certain  que  cette  espé- 
rance a  été  encouragée,  par  les  propos  indiscrels  et  non  autorisés  des 
consuls  américains  à  Singapour  et  à  Hong-Kong. 

Le  désaveu  infligé  à  ces  propos  par  le  jLjouvernement  américain  et  le 
soin  avec  lequel  l'amiral  Dewey  et  le  général  Otis  évitèrent  toute  recon- 
naissance du  gouvernement  des  insur;^és,  disposèrent  les  Philippins  à  se 
méfier  des  Américains  et  de  leurs  intentions,  et  amenèrent  la  situation 
tendue  que  nous  avons  décrite  dans  notre  dernière  lettre.  Quand  on 
annonça  que  le  gouvernement  américain  réclamait  la  cession  des  Philip- 
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pines,  le  gouvernement  des  insurgés  protesta  en  déclarant  que  TEspagne 
avait  perdu  sa  souveraineté  et  n'avait  plus  rien  à  céder. 

Dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  des  négociations  eurent  lieu  à 
Manille,  entre  des  envoyés  d'Aguinaldo  et  des  officiers  délégués  par  le 
général  Olis  II  en  résulta  avec  é\idence  que  les  Philippins  ne  désiraient 
nullement  la  retraite  des  Américains  :  ils  voulaient  que  les  Américains 
restassent  et  protégeassent  les  Philippines;  mais  ils  refusaient  d'accepter 
le  contrôle  de  leurs  prolecleurs  sur  le  gouvernement  indigène.  Ce  gouver- 
nement devait  être  complètement  indépendant.  Lors  du  traité  da  Paris,  les 
Etats-Unis  avaient  promis  de  s'interposer  pour  obtenir  la  libération  des 
prisonniers  espagnols  au  pouvoir  d'Aguinaldo.  Mais  Aguinaldo  refusa  de 
rendre  ces  prisonniers,  avant  qu'un  arrangement  eût  été  conclu  concernant 
le  gouvernement  des  Philippines. 

Des  hostilités  provoquées  par  les  Philippins,  mirent  finaux  négociations 
le  4  février. 

On  a  pensé  que  leur  intention  était  de  ilétruire  les  forces  américaines, 
avant  l'arrivée  des  renforts  partis  de  San  Francisco  et  qui  étaient  en  route 
pour  Manille.  On  a  également  suppos*'*  qu'ils  espéraient  intimider  le  Sénat 
américain,  alors  engagé  dans  la  discussion  sur  le  traité  de  Paris.  Toutefois, 
il  est  probable  que  les  chefs  philippins  ont  été  contraints  à  l'action,  par 
Timpalience  de  leurs  partisans  ignorants. 

Les  insurgés  furent  repoussés  avec  de  grandes  pertes  :  une  tentative 
pour  faire  éclater  une  insurrection  dans  la  ville  de  Manille  fut  déjouée  et 
les  lignes  américaines  furent  portées  en  avant,  aussi  loin  que  les  forces 
dont  disposait  le  général  Otis  pouvaient  le  permettre.  Après  l'arrivée  des 
renforts,  il  est  probable  que  l'armée  des  Philippins  sera  complètement 
défaite  et  dispersée,  mais  1  n'est  point  du  tout  improbable  qu'une  guerre 
d'embuscade*  (guerillo),  pourra  être  continuée  pendant  longtemps  encore 
dans  l'île  de  Luçon.  Le  il  février,  le  général  Miller  a  occupé  Ilo-llo,  sans 
rencontrer  de  sérieuse  résistance. 

Dans  les  premiers  jours  de  mars,  des  bataillons  américains  ont  pris 
possession  sans  coup  férir  de  Cebu  dans  l'île  du  môme  nom,  de  Rocolod 
dans  l'île  Negros,  ainsi  que  des  iles  de  Samar  et  de  Leyte. 

La  question  de  la  libération  des  prisonniers  espagnols,  retenus  par  les  Phi- 
lippins, semble  devoir  amener  des  complications.  Au  commencement  de 
février,  le  gouvernement  espagnol  fit  savoir  au  gouvernement  de  Washing- 
ton que  vu  l'échec  des  Américains  dans  leur  action  ayant  pour  but  d'ob- 
tenir la  libération  des  prisonniers  espagnols,  ce  qui  semblait  le  plus  conve- 
nable à  Madrid  était  do  négocier  directement  avec  les  insurgés,  |ps  VAals- 
l'nis  restant  responsables  pour  les  dépenses.  Au  début  du  mois  suivant  le 
général  Otis  avertit  les  commissaires  espagnols  qu'au  point  de  vue  riiili- 
taire  il  serait  obligé  de  protester  contre  tout  arrangement,  aux  termes 
duquel  des  sommes  d'argent  seraient  versées  aux  insurgés,  cet  argent  ne 
pouvant  que  faciliter  leur  résistance. 

Vers  le  milieu  de  janvier  environ,  le  président  Mac-Kinley  nomma  une 
commission,  ayant  pour  but    de  faire  une  enquête  détaillée  sur  tout  ce 
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qui  concerne  la  situatiom  aui  Philippines.  Les  membres  de  cette  comnm*- 
sion  sont  :  MM.  SchumHUtde  TUniversité  de  Cornell,  président^  le  colooel 
Charles  l>eiiJ)y,  qui  fut  pendant  bien  des  années  ministre  américain  en 
Chine  et  lepvofesseur  Worcester  de  rUnivevsité  âe  Michi^an,  un  nattava^ 
liste  qui  séjourna  plusieurs  années  aux  Philippines  et  qui  a  écrit  un  ou- 
vrage très  instructif  sur  ce»  iles  et  leurs  habitants. 

Aux  tenues  du  protocole  de  Washington,  des  commissaires  se  rencon- 
trèrent à  la  liavane  et  à  San-Juan  de  Porto-Rico  le  12  septembre  pour 
prendre  les  arrangements  nécessaioes  poor  révacuation  de  ces  îles.  Les 
commissaires  de  Porto*Hico  terminèpeat  rapidement  leur  tûche  et,  dé»  le 
18  octobre,  le  contrôle  de  Tile  fût  remis  aux  autorités  militaires  des  Etats* 
Unis.  Les  commissaires  de  Cuba  se  trouvèrent  en  présence  d'une  tâche 
plus  difficile,  attendu  que  Tarmée  espagnolô  de  Cuba  s'élevait  au  chiffre 
de  120.000  homniies.  11  £ut  impossible  de  transférer  le  contrôle  de  TUe  aux 
Etats-Unis  avant  le  l*»"  janvier.  Même  alors,  plus  de  40.000  soldats  espa- 
^'npls,  qui  n?avaient  pu  être  transporté»  en  Ëspagno,  se  Irou'vaieKt  eacore 
dans  rile  et  les  derniers  rapatinés:  ne  le  furenfc  que  dans  lies  premiers  jouvs 
de  février.  D'après  les  dispositions  arri^tres  par  les  ctunniissaires,  ce» 
soldais  furent  traités  sur  le  pied  d'une  année  étrangère  en  pays  ami  :  leurs 
bavaquements,  etc.,  étaii^  considérés  coinmeis.'ils  se  truuv^iient  sur  un  autre 
terxitoire.  Aussitôt  après  la  retraite  des  autorités  espagnoles,  les  deux  îles 
furent  placées  sous  Tautori-té  du  gou<vernemeut  mili-tuire  américain. 
A  Porto-Bico,  le  géoépal  Irooke  remplit  les  foactio«s  de  ^ou<verneur  mili*- 
taire  juscfu 'au  1'*''  janvier;  il  fut  alors  désigtK^  pocbii  oicuiper  la  même  posi- 
tion à  Cuba  et  le  général  Ëenry  lui  succéda  à  Por^o-Rico. 

Dans  les  deux  îles,  Tadraiitistration  a  étxi  organisée  sur  le  même  pied. 
Le  gouvernement  miikaive  choisit  un  cabinet  composi*  <le  résidants  de 
nie,  et  des  juges  indigènes  rendent  la  justice  dans  Des  tribunaux  ordi- 
naires. L^administrattoB  provinciale  est  oonflée  h>  des  oftkiers  américains, 
mais  le  gouvernement  local  est  exercé  autant  que  faine  ^*e  peut  par  des 
autorités:  indigènes.  Les  forces  de-  police  dans  la  campagne  et  celles  desti- 
nées-aux  villes  sont  recrutées  et>,  dans  une  large  propoutioii,  commandées 
par  des  résidants  de  Tîie.  Mais,  pour  les  affaires  importantes,  la  décision 
définitive  reste  entre  les  mains  du  gouvememmt  militaire.  Juscfu'ioi,  les 
résultats  de  radmitiistvatioii  américaino  sont,  dans  leur  ensemble,  satis- 
faisants pour  la»  population/  de  ces  itesi  A  Cuba,  un  petit  parti  réclame 
rindépendance- immédiate  «ta  PoDto-Kico-tui' parti  plus  considérable  désire 
le  prompt  établissement  du  goavernemeat  civil.  Mois  L'<m  naperroit  aucun 
symptôme  d'une  révolteeapréparotion.  Dan  s  quelques  cas  e.xceptionnels,  la 
comluite  des  soldats  américains  a  donné  lieu  à  des  plainte»;  mais  ces 
plaiales  ont  cessé  après  le  départ  des  volontaires  et  leur  remplacement  par 
des  troupef>=  régulières. 

La  tâche  la  plus  urgente,  à  laquelle  dut  se  consacrer  iadininist ration 
américaine  à  Cuba,  fut  de  préserver  les  habitants  de  la  tVuuiiie.  Avant  la 
fin  de  \a  guerre,  on  savait  que  le  nombre'  des  personnes  ayant  à  soutîrir 
du  manque  d^dimenhi  séXSait  coiieidérui>lement  accru,  et  que  mémo  les 
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soldats  insurgés  étaient  aux  prises  avec  la  faim.  Aussitôt  après  le  débar- 
qacment  dos  forces  américaines  à  Datqniri,  les  opérations  de  seconrs 
iirterroropties  au  début  de  la  guerre  furent  reprises  ;  et  après  Toccupation 
de  Santiago,  le  ravitaillement  fut  complètement  organisé,  dans  la  partie 
orientale  de  Cuba.  Après  le  transfert  de  Tlle  à  1  autorité  américaine  à  la  fin 
de  Tannée,  le  ravitaillement  dans  les  autres  parties  de  Cuba  fut  organisé 
par  un  commissaire  spécial,  M.  Charles  \V.  Gould. 

La  tâche  la  plus  importante,  après  celle  du  ravitaillement,  fut  Tamélio- 
ration  des  conditions  sanitaires  dans  K^s  villes  des  deux  lies.  Le  plus 
grand  succès  a  été  obtenu  par  le  général  Wood,  qui  est  un  savant  médecin 
autant  qu'un  soldat  et  qui  a  transformé  la  ville  de  Santiago.  D'un  Irou 
pestilentiel,  il  a  fait  une  des  villes  les  plus  saiubres  de  Tlle.  De  grands  pro- 
grès ont  aussi  vAé  faits  au  point  de  vue  des  conditions  sanitaires  à  la 
Havane  et  à  San-4uan.  Mais  le  problème  le  plus  difficile,  en  face  duquel 
se  trouvèrent  les  Américains  à  Caba,  fut  Texistence  d'un  gouvernement 
d'insurgés  et  d'une  année  d'insurgés.  Le  iO  novembre,  le  président  cubain 
Masso  et  son  cabinet  offrirent  leur  démission  à  l'Assemblée  cubaine. 

L'Assemblée  assuma  le  pouvoir,  nomma  un  conseil  exécutif  et  aussi  une 
commission  dirigée  par  le  général  Garcia  et  chargée  de  né^cier  avec  les 
autorités  de  Washington,  relativement  au  licenciement  de  l'armée  cubaine. 
Naturellement,  les  Cubains  demandaient  une  somme  beaucoup  plus  forte 
que  celle  que  le  gouvernement  américain  était  disposé  à  accorder. 

La  mort  du  général (îarcia,  le  il  décembre,  occasionna  la  suspension 
des  négociations  à  Washington.  Au  mois  de  janvier,  le  gouvernement  amé- 
ricain laissant  de  cAté  l'Assemblée  cubaine  et  ses  commissaires^  ouvrit  de 
nouvelles  négociations  avec  le  général  Gomez,  commandant  en  chef  de 
l'armée  cubaine,  et  il  fut  convenu  avec  lui  que  3.000.900  de  dollars 
seraient  avancés  par  le  gouvernement  américain,  dans  le  but  de  venir  en 
aide  aux  soldats  cubains,  el  qu'aussitôt  après  la  distribution  de  cette 
somme,  l'armée  cubaine  serait  licenciée. 

Cet  arrangement  fut  déclaré  nul  par  l'Assemblée  cubaine,  et  au  moment 
où  nous  terminons  cette  lettre,  l'Assemblée  a  accusé  de  trahison  le  général 
Gomez  et  l'a  déclaré  déchu  du  poste  de  commandant  en  chef.  Mais  comme 
l'Assemblée  n'a  jamais  été  reconnue  par  le  gouvernement  américain  et 
qu'elle  est  complètement  dépouiTue  de  puissance  ;  comme  d'autre  part  le 
sentiment  des  (Cubains  semble,  dans  une  large  mesure,  favorable  au  géné- 
ral Gomez,  l'opposition  d('  l'Assemblée  n'aboutira  probablement  à  aucun 
résultat  important. 

L'enseignement  principal  qui  découle  de  cette  querelle,  c'est  que  le 
peuple  cubain  est  actuellement  divisé  en  trois  partis,  au  lieu  de  deux  qui 
existaient  auparavant,  et  qu'il  existe  une  nouvelle  [preuve  que,  jusqu'à 
présent  au  moins,  le  maintien  du  contrôle  américain  est  essentiel  à  la 
paix  de  Tilc. 

De  nouveaux  droits  de  douane,  basés  sur  une  soigneuse  étude  des  con- 
ditions économiques  des  îles,  sont  entrés  en  vigueur  à  Cuba  le  1'^  janvier 
et  à  Porto-Uico  le  f"  février. 
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Dans  la  plupart  des  cas,  les  droits  établis  à  Porto-Rico  sont  légèrement 
plus  bas  que  ceux  établis  par  le  tarif  cubain. 

Dans  Tune  et  Taulre  île,  les  taxes  sont  beaucoup  plus  basses  que  les 
moindres  taxes  du  tarif  espagnol. 

Les  plaintes  concernant  la  direction  administrative  de  la  guerre 
déterminèrent  en  septembre  le  président-  Mac-Kinley  à  nommer  une 
commission  d^enquéle,  composée  principalement  de  civils,  mais  com- 
prenant un  certain  nombre  d'officiers  de  l'armée  régulière  en  retraite  et 
des  officiers  des  volontaires.  Un  grand  nombre  de  témoignantes  furent 
reçus  à  Washington  et  dans  les  divers  camps  des  États-Unis,  ainsi  que 
dans  les  principales  villes,  et  dès  le  commencement  de  février  les  com- 
Uiissaires  firent  leur  rapport.  Ils  ne  trouvèrent  aucune  preuve  de  mal- 
honnêteté, mais  ils  trouvèrent  bien  des  choses  à  critiquer. 

La  plus  grande  partie  des  maux  qu'ils  signalèrent  eurent  selon  eux 
pour  cause,  le  fait  que  tous  les  départements  administratifs  de  Tarmée 
n'étaient  point  préparés  pour  la  guerre,  ce  qui  était  imputable  à  la  parci- 
monie du  Congrès.  Il  fut  établi  cependant  que  1  organisation  de  Tarmée 
était  imparfaite  sous  bien  des  rapports,  et  la  méthode  routinière  de  l'ad- 
ministration de  plusieurs  départements  fut  déchirée  de  nature  à  rendre 
presque  impossible  une  prompte  expédition  des  affaires.  Ce  rapport,  bien 
que  correct,  selon  touJte  probabilité,  dans  ses  conclusions  essenlielles,  ne 
causa  que  fort  peu  de  satisfaction,  parce  que  l'opinion  publique  insistait 
pour  qu'une  responsabilité  fut  attribuée  à  une  ou  plusieurs  personnes. 
On  le  juge.i  également  insuffisant  pour  ce  qui  regarde  la  question  spé- 
ciale de  la  qualité  du  bœuf  fourni  aux  soldats,  vu  que  le  général  Miles, 
commandant  en  chef  de  l'armée,  avait  déclaré  cette  viande  impropre  à 
l'usage  auquel  elle  était  destinée.  Le  9  février  le  président  Mar-Kinley 
nomme  une  autre  commission  d'enquête,  toute  militaire  celle-là,  pour 
examiner  les  allégations  du  général  Miles.  Cette  Commission  a  déjà  en- 
tendu bien  des  témoignages,  tendant  à  servir  de  bases  aux  accusations  du 
général  Miles,  mais  elle  n'a  pas  encore  terminé  son  travail. 

Les  élections  générales  pour  le  Congrès  ont  eu  lieu  le  8  novembre.  Dans 
le  plus  grand  nombre  des  Ktats,  les  gouverneurs  et  les  législatures  furent 
élus  en  même  temps.  Les  républicains  l'emportèrent  dans  beaucoup  d'é- 
tats de  l'Est,  dont  l'esprit  était  douteux  et  obtinrent  des  succès  dans  le 
moyen  Ouest  et  dans  le  Nord-Ouest. 

Toutefois,  par  suite  de  pertes  dans  l  Est  et  dans  le  Sud,  la  Chambre  des 
représentants  reste  républicaine,  mais  avec  une  petite  majorité  seulement. 
Mais  une  grande  majorité  républicaine  est  assurée  dansle  prochain  Sénat. 
Ce  résultat,  si  différent  pour  les  deux  Chambres,  est  dû  premièrement  au 
fait  que  les  sénateurs  ne  sont  point  désignés  par  le  peuple,  mais  par  les 
législatures  d'Etats,  et  deuxièmement  au  fait  que  les  sénateurs  arrivés  à  la 
fm  de  leur  mandat  avaient  été  élus  il  y  a  six  ans,  tandis  (iiie  la  Chambre 
d»-s  représentants  est  complètement  renouvelée  tous  les  deux  ans. 

Dans  le 5  élections  de  sénateurs  qui  suivirent,  il  n'y  eut  pas  moins  de 
quatre  législatures  d'Etats  qui  ont  été  incapables  jusqu'iri  de  réunir  une 
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majorité  sur  un  candidat.  Ce  résultat  singulier  a  donné  plus  de  force  au 
projet  d'un  amendement  h  la  Constitution  fédérale,  qui  permettrait 
rtîlection  de  sénateurs,  par  le  vote  populaire  direct. 

Le  Congrès  s'est  réuni  le  5  décembre  ;  mais  non  le  Congrès  élu  un  mois 
auparavant;  ce  fut  le  Congrès  élu  il  y  a  deux  années  :  aux  termes 
de  notre  Constitution,  Tancien  Congrès  subsiste  encore  plusieurs  mois, 
après  la  nomination  de  celui  qui  doit  le  remplacer.  Le  mes^-age  du  président 
fut  surtout  consacré  aux  négociations  avec  l'Espagne,  avant  les  hostilités, 
et  aux  circonstances  de  la  guerre.  Au  sujet  des  territoires  conquis  il 
déclara  qu'on  ne  i)ouvait  utilement  discuter  sur  leur  gouvernement,  tant 
que  le  traité  de  paix  n'était  point  déflnitivement  conclu  et  ratifié.  Cepen- 
dant pour  ce  qui  regarde  Cuba,  il  déclara  que  ce  serait  le  devoir  du  gou- 
vernement américain  d'aider  le  peuple  cubain  à  former  un  gouvernement 
pour  lui-m^'uie,  déclaration  qui  fut  accueillie  avec  beaucoup  de  satisfaction 
par  les  patriotes  cubains.  Il  eut  soin  d'ajouter,  pourtant,  que  jusqu'à  ce 
qu'une  complète  tranquillité  ait  été  rétablie  dans  l'île  et  qu'un  gouverne- 
ment stable  y  Pût  été  inauguré,  Toccupation  militaire  serait  continuée. 

Parmi  les  objets  les  plus  importants  signalés  par  le  Président  à  l'attention 
du  Con^'rès,  il  faut  noter  la  construction  par  les  Etats-finis  d'un  canal 
inter-océaniquc  et  l'accroissement  de  Tannée  ainsi  que  dr  la  marine  de 
guerre,  afin  de  correspondre  aux  intentions  de  l'autorité  des  gouverne- 
ments des  principales  puissances  maritimes,  en  vue  de  l'exemption  de 
toute  propriét  i  privée  en  mer,  ne  pouvant  être  considérée  comme  contre- 
bande de  guerre,  d'hostilités  pouvant  entraîner  la  capture  ou  la  destruction 
de  la  part  des  puissances  belligérantes. 

Peu  de  temps  après  l'ouverture  du  Congrès,  le  Président  se  trouva  en 
mesure  de  transmettre  au  Sénat,  pour  le  faire  ratifier,  le  traité  de  paix 
avec  rEspagnt;.  Une  foile  opposition  se  manifesta,  particulièrement  au 
sujet  de  l'annexion  des  Philippines.  Le  vote  sur  la  question  de  la  notifi- 
c'ilion  fut  reculé  jusqu'au  6  février. 

Les  adversaires  du  traité  proposèrent  alors  un  amendement,  déterminant 
que,  l'Espagne  au  lieu  de  céder  les  Philippines,  abandonnerait  simplement 
la  souveraineté,  et  que  les  Etats-Unis  assureraient  provisoirement  le  con- 
trôle de  l'archipel  seulement.  Au  vote,  cet  amendement  fut  repoussé  par 
:j3  voix  contre  30  Ce  premier  essai  des  forces  en  présence  fil  penser  que 
la  ratification  du  traité  était  douteuse,  attendu  que,  d'après  la  constitution, 
une  majorité  des  deux  tiers  est  nécessaire  en  pareil  cas.  Cependant, 
quand  on  arriva  au  vote  délinilif,  trois  démocrates  cl  un  républicain  qui 
avaient  voté  pour  l'amendement  se  rallièrent  à  la  majorité,  et  le  traité  fut 
ratifié  avec  une  voix  de  plus  (jue  le  nécessaire    ii'  contre  27. 

Quelques  jours  après,  le  Sénat  adopta  une  résolution  aflirmant  ijue,  par 
la  ratitication  du  traité,  il  n'avait  pas  ou  l'intention  d'établir  que  les  îles 
faisaient  partie  intégrante  dtîs  Ktals-Unis,  mais  bien  d'y  instaurer  un  gou- 
vernement approprié  aux  besoins  des  habitants,  afin  de  les  préparer  à  la 
formation  d'un  self-gouvernement  local.  On  essaya  d'obtenir  l'expression 
d'une  opinion  semblable  «le  la  part  de  la  Chambre  basse,  mais  on  n'y  réus- 
sit point. 
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Les  plus  importantes  questions  présentées  aa  Congrès,  à  part  la  ratrfi- 
cation  du  traitt^,  furent  Taccroissement  de  Tannée  et  âe  la  marine  et  la 
construction  du  canal  de  Nicaragua. 

La  principale  opposition  aux  biils  relatifs  anx  armées  de  terre  et  de  mer 
provient  du  Sénat.  Après  une  longue  lutte  entre  les  deux  chambres,  les 
projets  de  loi  furent  adoptés  autorisant  laugmentation  de  Tarmée  régu- 
lière, portée  à  65.000  homnes,  et  renrôkment  de  35.000  volontaires. 
Toutefois,  chacune  de  ces  mesures  est  provisoire,  elles  resteront  en  vigueur 
jusqu^au  l^'^  juillet  1901,  seulement. 

Pour  ce  qui  concerne  la  marine  de  guerre,  les  recommandations  de 
l'administration  foreftt  admises,^  de  manière  h  autoriser  la  construction  de 
i2  nouveaux  Taisseaox.  Toutefois,  la  loi  limite  le  montant  des  sommes  h 
dépenser,  par  tonne  d'acier  pour  cuirasser  les  navires,  de  telle  sorte  qu'à 
ce  prix  les  navires  ne  pen'vent  être  cuirassés. 

Quant  au  canal  de  nicaragiui,.  le  Sénat  adopte  un  biH  autorisant  la  cons- 
truction du  caial  par  tes  Etats-Unis,  au  prix,  qui  ne  doit  pas  être  dépassé, 
de  115.000.000  de  dollars.  Toutefois,  la  Chambre  basse  se  montra  hostile  à 
cette  proposition.  Xuste  avaiftt  la  clôture  de  la  session,  on  introduisit  un 
compromis  aux  termes  ducpiel"  i.O^W.OOO  de  dollars^  étaient  consacrés  à  de 
nouvelles  études  sur  les  routes  les  plus  convenables  h  travers  Tisthme. 
Parmi  les  mesures  proposées  au  Congrès  et  qui  ne  furent  point  adoptées, 
il  faut  noterun  bill  powr  donner  plus  d'essor  à  la  marine  américaine,  au 
moy^n  de  subsides  :  un  bill  autorisant  rétablissement  d'un  càhle  entre  les 
Etats-Unis  et  Honolulu,  el  [un  autre  bill  pour  établir  une  forme  territo- 
riale de  gouvernement  aux  îles  Hawaï.  De  même,  le  Conférés  ne  put  arrêter 
auenne  mesure  rekbtiicenent  à  la  réforme  monétaire,  mais  on  s'en  est 
occupé,  au  moins  de  nsanière  k  préparer  un  bill  qui  serait  présenté,  à  Tou- 
vevture  du  peochain  Congrès. 

Le  plus  important  résultat*  peutr^tre  des  luttes  de  ce  Congrès,  c'est  que 
le[»arti  républicain  s'est  trouvé  plus  ouvertement  immisce  qu'il  ne  l'avait 
été  auparavant,  à  la  politii^ne  d*expansioB,  tandis  (jue  le-  parti  diMnocra- 
tique  s'est  plus  fortement  nni,  en  se  prononrant  contre  Icî^  lointaines  en- 
treprises coloniales»  A  la  fin  de  la  session  eut  lien  une  rénnii»n  de  repré- 
sentants du  parti'  «lénsocratique,  où  ils  se  déclarèrent  irrévocahN^ment 
opposés  à  l'établissement  par  les  Etats-Unis  d'un  gouvernement,  sans  le 
consen<tement  du  peuple  àquice  gouvernement  est  réservé,  lis  ciéclarAronl 
également  que  les  Etatts-Unis  ne  deraient  exercer  aucune  souveraineté 
sur  les  Philippines,  mais  qu'après  y  avoir  institué  un  gouveiiu^meut  indé- 
pendant, ils  devaient  transmettre  à  ce  gouvernement  tous  les  droits  qu'ils 
tiennent  de  la  cession  faite  par  TEspagne. 

Le  seul  changement  dans  le  cabinet,  pendant  la  période  qui  nous 
occupe,  a  été  la  nomination  de  Sf.  Ethan  A.  Hitcheock,  précédemment 
ambassadeur  pn  Russie,  au  poste-  de  secrét«iire  d'Etat  à  l"intéri«Mir.  \.o  poste 
devenu  vacant  h  Saint-Pétersbourg,  par  le  déplacement  de  M.  Hitoheock,  a 
été  occupé  par  M.  Charleinagne  Tower,  (jui  de  Vienne  où  il  était  aupara- 
vant, a  été  transféré  en  Russie.  En  même  temps  M.  <i.  Marris  était  nommé 
ministre  en  Autriche-Hongrie.  Au  mois  de  janvier,  !«■  poste  d'amhassaileur 
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près  de  la  cour  de  Saiot-James  devint  vacant,  par  la  nomination  de 
M.  Hoy  aux  fonctions  d«  secrétaire  d'Etat,  et  fut  occupo  par  M.  Joseph  H. 
Glioale,  avocat  important  de  Xew-York. 

Pour  ce  qui  est  des  relations  extérieures,  les  principaux  évr^nements 
dignes  d*ôtre  notés  sont  les  suivants  : 

La  commission  anglo-américaine  qui  sN'st  réunie  à  Qur>bec  au  mois 
d'août  et  ensuite  à  Washington  au  mois  de  novembre  a  été  ajournée  «mi 
février,  jusqu'au  milieu  de  Tété  prochain. 

Il  a  été  constaté  que  cette  commission  était  dans  rim>possibilité  d*amener 
aucun  arrangement  entre  le  Canada  et  les  Etats-Uuis>  soit  sur  la  question 
des  frontières  d'Alaska,  soit  relativement  au  traitement  commercial  réci- 
proque. 

Les  autorités  impériales  allemandes  se  sont  donné  beaucoup  de  peine 
pour  démontrer  les  sentiments  amicaux  réels  des  Allemands  envers  les 
Etats-rnis,  et  po^r  dénoncer  comme  autant  d'inventions  les  rapports 
mentionnant  des  froissements  entre  les  ofllciors  de  marine  allemands  et 
américains  <'i  Manille.  Des  concessions  ont  été  faites  aux  Américains,  faci- 
litant rimportation  on  Allemagne  de  produits  alimentaires,  et  des  négo- 
ciations ont  été  commencées  dans  le  but  d'am»^liorer  réciproquement  la 
situation  commevciale  entre  les  deux  pays. 

La  domination  à  trois  exercée  conjointement  par  la  Grande-Bretagne, 
l'Allemagne  et  les  Etats-Unis  sur  les  îles  Samoa,  n'a  point  amené  de  bons 
résultats. 

Dos  troubles  ont  eu  lieu  dans  ces  îles,  h  propos  de  rélection  du  succes- 
seur du  roi  Malietoa.  Aux  termes  du  traité  de  Berlin  en  1880,  le  roi  est  élu 
par  les  chefs  indigènes  ;  mais-  tontes  les  difficultés  pouvant  résulter  d'une 
élection  doivent  être  soumises  à  un  magistrat  «  chief  justice  >»,  nommé 
pai^  les  trois  puissances  protectrices.  Dans  les  premiers  jours  de  décembre, 
les  chefs  indigènes  élevèrent  à  la  dignité  royale  avec  une  grande  majorité, 
\o  chef  Matoafua.  Les  partisans  d'un  autre  candidat,  Malicetoa  Tanus,  pro- 
testèrent on  ohseiTant  que  Matoafa  n'était  pas  éligiblc. 

Le  «  chief  justice  >>  Ghambers,  un  citoyen  américain,  pritune  décision  le 
'.\\  décembre,  où  il  no  se  bornait  pointa  soutenir  cette  protestation,  mais 
où  il  déclarait  élu  Malietoa  Tanus. 

Cette  décision  était  en  partie  basée  sur  la  fait,  qu'un  des  articles  du 
traité  de  Borliu  établissait  que  les  Allemands  avaient  protesté  contre  la 
possibilité  d'une  candidiiture  de  Motoafa  au  trùne  des  Samoa. 

Or.  comme  Matoafa  est  précisément  .uijourd'hui  le  candidat  des  Alle- 
mands, tandis  quo  Malietoa  Tanus  «-st  W.  candidat  des  Anglais  et  dos  Amé- 
ricains, la  position  assumée  par  le  magislr.it  représentant  les  trois  puis- 
sances, provoqua  on  mémo  temps  l'irritation  et  les  risées.  L'ne  telle  déci- 
sion osl  diRiciloniont  justiliablo,  mais  la  conduite  du  consul  allemand  à 
Samoa  et  colle  du  président  allemand  du  cnnseil  municipal  d'Apia  sont 
h'IIes,  ([u'il  est  tout  à  fait  impossible  d'eu  prendre  la  défense. 

Le  consul  alictmand  r<>fu.sade  reconnaître  la  décision  da«  chief  justice  », 
«•t  les  partisans  de  Malietoa  Tanus. 
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Malieloa  à  la  guerre  fut  vaincu  et  se  réfugia  à  bord  d'un  vaisseau  anglais. 
Le  o  chief  justice  »>,  sous  la  nienace  de  se  voir  opposer  la  force,  se  mit 
également  sous  la  protection  du  drapeau  britannique  et  un  gouvernement 
provisoire  fut  formé,  ayant  à  sa  tète  le  président  allemand  du  conseil 
municipal.  Ce  gouvernement  déclara  aussitôt  (6  janvier),  que  la  fonction 
de  «  ctiief  justice  »  était  vacante  et  que  juscju'ù  nouvel  ordre  [prolemporf*], 
celte  fonction  serait  remplie  par  le  président  M.  HalTel.  Le  jour  suivant,  le 
capitaine  du  navire  anglais,  accompagné  des  consuls  anglais  et  américain 
et  d'une  force  militaire  composée  de  marins,  envahit  le  palais  de  la  Cour 
suprême,  hissa  au  faîte  les  drapeaux  anglais  et  américain  et  réinstalla 
M.  Chambers,  dans  la  situation  de  «  chief  justice  ». 

Actuellement,  les  trois  consuls  ont  convenu  de  reconnaître  le  gouverne 
ment  provisoire,  comme  gouvernement  de  fait,  et  en  revanche,  ce  gou- 
vernement a  reconnu  le  «  chief  justice  >»  Chambers,  comme  occupant  tou- 
jours la  fonction  à  lui  contîée.  Il  est  extrêmement  improbable  que  les 
trois  puissances  protectrices  permettent  que  les  maladresses  commises 
par  leurs  représentants  diplomatiques  puissent  troubler  les  relations 
amicales  qui  existent  entre  elles. 

Par  conséquent,  il  faut  espérer,  dans  l'intérêt  des  habitants  de  Samoa, 
qu^une  forme  de  contrôle  mieux  appropriée  à  la  situation,  que  celle  qui 
résulte  du  traité  de  1889,  sera  appliquée  désormais. 

2''  Principaux  actes  et  résolution  du  Congrès. 

Session  1897-98 

Phoques  à  fourrure.  —  Actes  du  29  décembre  1897,  interdisant  do  los  tuer, 
dans  le  nord  de  l'Océan  PacifKiue. 

Navigation.  —  Acte  du  16  février  1898,  modifiant  les  lois  sur  la  navigation. 
(Interdisant  aux  vaisseaux  étrangers  de  transporter  des  marchanilisos  ou  des 
passagers,  d'un  port  des  Etals  l'nis  à  un  autre). 

Armée  américaine.  —  Acte  du  9  mars,  pourvoyant  à  d'urgentes  néressilés 
d'ordre  militaire,  mettant  cinq  millions  de  dollars  à  la  disposition  du  Président, 
pour  la  défense  nationale.. 

Cuba.  —  Double  résolution  du  2  avril,  demandant  que  le  gouvernenien'  espa- 
gnol abandonne  son  autorité  à  Cuba  et  qu'il  retire  ses  fon'es  de  terre  et  de  nier 
de  Cuba. et  des  eaux  cubaines,  et  en  niAnie  temps  autorisant  le  Président  des 
Etals-Unis  à  employer  les  forces  de  terre  et  de  mer  des  Etats-L  nis,  j»our  faire 
entrer  ces  résolutions  dans  le  domaine  des  fais. 

Armée  américaine.  —  Acte  du  22  avril  pourvoyant  à  raccmisseinent  lenipo- 
raire  des  forces  militaires  armée  de  volontaires).  —  Acte  du  2()  avril  visant 
Tomélioration  de  l'organisation  de  l'armée  régulière.  —  Aete  du  7  mai  allcctant 
les  sommes  nécessaires,  pour  des  travaux  de  fortification.  Acte  du  11  mai  dé- 
cidant renrôlement  d'une  force  additionnelle  de  lO.OO)  hommes,  liabitués  au 
climat  des  tropirpies. 

Marine.  —  Double  résolution  du  26  mai  pourvoyant  à  l'organisation  dune 
force  navale  auxiliaire. 

Commissionnaires  de  commerce.  —  Acte  du  1"  juin  sur  les  commission- 
naires s'occupanl  de  commerce  d'un  Etat  à  l'autre,  et  leurs  employeurs  .pour- 
voyant à  un  arbitrage  en  cas  de  difficultés.) 

Incapacité  de  droits  politiques.  —  Acte  du  G  juin  abolissant  l'incapacité 
imposée  parla  section  3  du    (|uatrième   amendement  à  la  Constitution     rétablis- 
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semenl  des    anciens  confédérés  du   Sud,  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  poli- 
tiques). 

Corps  liwSpiteL.iors  de  la  marine.  —  Acte  du  17  juin  décidant  Torganisation 
d'un  corps  hospitalier  de  la  marine. 

Territoire  Indien.  —  Acte  du  28  juin  relatif  à  la  protection  du  peuple  sur  le 
Territoire  Indien. 

Banqueroute.  —  .Vcte  du  !•'  juillet  établissant  un  système  uniforme  de  ban- 
queroute. 

Session  1898-99. 

Marins  américains.  —  Acte  du  21  décembre  modifiant  la  législation  relative 
aux  marins  américains. 

Papiers  négociables.  —  Acte  du  12  janvier  relatif  aux  papiers  d'affaires  né- 
gociables, dans  le  district  de  Colombie. 

Armée  américaine.  —  Acte  du  2  mars  relatif  à  Taugmenlation  de  la  puis- 
sance de  l'armée. 

Droits  de  route.  —  Acte  du  2  mars  relatif  à  l'acquisition  de  droit  de  route 
par  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  à  travers  les  réserves  indiennes. 

Traité  hispano-américain.  —  Acte  du  2  mars  affectant  les  sommes  néces- 
saires à  l'exécution  des  obligations  du  traité  conclu  avec  l'Espagne  le  10  décem- 
bre 18:h.  (20.000.000  de  dollars).  —Acte  du  2  mars  créant  la  dignité  d'amiral  de 
l.i  (lotte. 

Recensement.  —  Acte  du  3  mars  pourvoyant  au  douzième  recensement. 

Exposition  Pan-Américaine.  —  Acte  du  3  mars  ayant  pour  but  d^encou- 
rager  la  tenue  d'une  Exposition  Pan-Américaine  à  la  frontière  du  Niagara,  dans 
l'Etat  de  New- York,  pendant  l'année  1901 

Personnel  de  la  marine.  —  Acte  du  3  mars  réorganisant  le  personnel  de  la 
marine. 

Code  de  procédure  criminelle.  —  Acte  du  3  mars  déûnissant  et  punissant 
les  délits  dans  le  district  d'Alaska  et  pourvoyant  à  la  création  d'un  Code  de  pro- 
<;édure criminelle,  pour  cette  contrée. 


II.  —  HONGRIE 

Par  M.  A.-E.  HORN. 
10  Chronique  politique   et  parlementaire. 

Sommaire.  —  L'obslruclion  parlementaire.  —  Les  arrangements  éventuels  avec 
l'Autriche.  —  Le  nouveau  ministère  Széll.  —  Le  baron  Bànffy. 

Tout  est  relatif  dans  la  vie.  —  A  l'appui  de  cette  vérité  bien  vieille,  je 
demande  à  citer  les  trois  lignes  ci-après,  par  lesquelles  débute  la  corres- 
pondance de  Belgi([ue  insérée  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue: 
M  L'œuvre  législative  accomplie  par  les  chambres  belges  —  y  est-il  dit  — 
de  novembre  à  lin  janvier,  est  probablement  la  plus  mince  que  trois  mois 
de  session  aient  jamais  été  employés  à  accomplir.  »  A  l'appui  de  quoi  votre 
honorable  coriespondant  énumère  le  petit  nombre  de  lois  votées  dans  cet 
espace  de  temps.  Combien  son  opinion  se  modifiera  cependant,  lorsqu'il 
aura  lu  que,  «lu  5  septembre  au  b''  mars  dernier,  soit  dans  l'espace  de  six 
mois,  sans  avoir  cessé  de  siéger,  le  Parlement  hongrois  n'a  pas  voté  une 
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seule  loi,  pas  une  seule  si  nous  exceptons  celle  f>ort»it  <c  consécration 
législative  de  la  mémoire  de  la  reine  Elisabeth  »,  la  malheureuse  souve- 
raine, tuée  à  Genève.  Cest  peu  et,  en  le  constatant,  j'ai  dé];\  signalé  toute 
la  misère  législative  par  laquelle  nous  venons  de  passer  et  qui,  j'ai  hâte 
de  rajouter,  vient  de  prendre  fin  à  la  suite  du  remplacement  du  cabinet 
Bânffy  par  le  cabinet  Széll. 

En  vous  parlant,  il  y  a  six  mois,  de  la  douloureuse  émotion,  jiroduite  par 
Tattentat  de  Lucheni  et  de  Tappel  à  l'entente  des  peuples  de  la  monarcliie 
et  des  partis  politiques  qui  l'avaient  suivie,  j'exprimais  des  doutes  sur 
Tefficacité  de  cet  appel.  Mon  pessimisme  n'était  que  trop  justifié.  Pas  plus 
en  Autriche  que  chez  nous,  il  n'y  a  été  donné  suite.  Noire  opposition,  au 
contraire,  s'est  mis  en  tête  d'empêcher  toute  action  législative,  toute  dis- 
cussion parlementaire,  tant  que  le  baron  BâulTy  resterait  à  la  tète  du  pou- 
voir et,  comme  nous  n'avons  pas  de  clôture,  elle  y  a  parfaitement  réussi. 
Je  serais  très  sobre  quant  aux  détails  de  cette  campagne  de  six  mois.  Elle 
a  ^té  très  attristante  et  très  humiliante  à  la  fois.  Pendant  des  mois,  les 
séances  n'ont  été  occupées  que  par  des  interpellations  et  des  votes  sur  les 
procès-verbaux,  lesiquels,  eux-mêmes,  ne  contenaient  absolument  rien.  Le 
prétexte  était  lé  juivani.  On  exigeait  du  gouvernement  qu'il  fit  connaître  le 
texte  des  arrangements  conclus  avec  le  cabinet  Cisleithan  en  vue  du  renou- 
vellement du  pacte  décennal,  prétexte  futile,  car  tout  le  monde  connaissait 
ces  arrangements.  Mais  comme  ils  stipulaient  aussi  bien  pour  le  cas  où  le 
Reiûhsrath  voterait  le  renouvellement  du  pacte  qu'en  vue  de  l'éventualité 
conlraii*e,  et  que  cette  dernièix?  assemblée  s'était  enfin  laissé  attendrir  et 
discutait  ce  renouvellement,  il  y  avait  un  certain  décoi-um  à  observ(»r  et 
mieux  valait  ne  pas  proclamer  comme  une  menace  ce  qui  se  passerait  dans 
le  cas  où  le  Reichsrath  ne  voterait  pas  avant  le  31  décembre  le  dit  arrange- 
ment. Notre  obstruction  ne  portait  pas  seulement  sur  le  vote  des  lois  de 
TAusgleicli;  elle  refusait  aussi  de  discuter  le  budget,  le  contingent  mili- 
taire et  même  des  crédits  provisoires,  pour  que  le  pays  puisse  payer  les 
impôts  et  fournir  des  recrues.  Bref,  on  arrivait  à  la  fin  de  l'exercice,  sans 
aucune  espèce  de  législation  en  matière  financière  et  militaire,  et  c'est 
grave,  car  nos  lois  ne  permettent  ni  perception  d'impôts,  ni  recrutement 
sans  vote  parlementaire. 

Cest  alors  que  les  députés  de  la  majorité  signèrent  en  décembre  ime 
«  déclaration  •>,  portant  qu'en  présence  de  l'obstruction  de  la  minorité,  le 
pays  reconnaissait  au  gouvernement  le  droit  de  continuer  sa  per«:eption 
des  impôts,  en  rejetant  la  responsabilité  sur  b's  intransigeants.  Cette 
déclaration,  que  naturellement  on  ne  pouvait  songer  à  fain*  voter  par  la 
Chambre  et  qui,  dès  lors,  n'était  qu'une  simple  u  manifestation  »>,  pro- 
duisit cependant  une  scission  dans  la  majorité;  une  vingtaine  de  ses 
membres  se  détachèrent;  dans  le  nombre,  le  présid»'nl  ri  le  premier  vice- 
président  de  la  Chambre  basse,  MM.  de  Szilagyi  et  do  Lantr,  t;mdis  que  le 
second  vice-président  était  malade  ;  le  fauteuil  présidentiel  fut  alors 
occupé  par  le  doyen  d'ûge,  M.  Joseph  de  Madarasz.  îl  devait,  à  ce  titre, 
faire  procéder  à  la  constitution  d'un  nouveau  bui^eau;  mais  telle  était  la 
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violence  de  l'obstraclion  que  cette  opération  ne  pnt  se  faire,  et  que  M.  de 
Madarasz  dut  rester  à  la  présidence  jusqu'après  la  constitution  du  minis- 
tère Széll,  c'est- iï-ilire  pendant  plus  de  deux  mois  et  demi.  Je  ne  crois  pas 
m'éivirter  de  mon  sujet,  en  introduisant  auprès  des  lecteurs  de  la  Revue , 
ce  prési«lent  improvisé  de  la  Chambre  des  Députés  de  Hongrie. 

M.  Josef  de  Madarasz  a  8S  ans.  Véié  dernier  il  a  célébré  le  cinquan- 
tenaire de  son  mandat  législatif,  car  il  a  siégé  dans  le  Parlement  de  1848 
et,  pour  lui  qui  appartient  à  Textréme  gauche  et  pour  lequel  la  suspension 
de  1848  à  i8G7  n'existe  qu'à  titre  d'acte  illégal,  la  continuité  du  mandat 
de  1848  no  faisait  pas  de  doute.  (Test  un  républicain  rigide  et  puritain, 
d'une  oxlréme  sim[)licité  de  vi«,  an  puriste  dans  le  langage  qui  n'em- 
ploie jamais  un  mot  ««  étraager  »;  il  est  toujours  le  premier  dans  la  salle 
des  séances  <[u'il  ne  (fuitte  qu^près  la  clôture.  Il  était,  depuis  des  années, 
le  doyen  d'âge  de  l'assemblée,  mais  il  n'avait  jamais  occupé  le  fauteuil 
présidentiel  et  voici  pourquoi  :  c'est  qu'au  lendemain  de  nouvelles  élec- 
tions, les  Chambres  se  rendent  au  Palais-Royal  de  Bade,  pour  entendre 
de  la  boucbe  du  souverain  le  discours  du  Trône.  Or,  tout  républicain  qu'il 
est  (et  il  l'a  encore  prouvé  en  prononçant  le  discours  de  circonstance  à  la 
mort  de  M.Félix  Faure),  M.  Madarasz  s  incline  devant  les  lois  du  pays  et 
respecte  la  dynastie.  Mais,  eu  ce  jour  solennel  de  Tourerture  de  la  ses- 
sion, le  Palais-Jioyal  porte  à  côl(î  de  la  tricolore  hongroise  le  drapeau 
jaune  et  noir  de  la  famille  de  Habsbourg.  Or,  ce  drapeau  est  considéré  par 
i'exti^ême  gauche  comme  n'étant  pas  à  sa  piace,  et  M.  de  Madarasz  n'en- 
tendait pas  s'incliner  devant  cet  pmblème.  Voilà  pourquoi  il  a  toujours 
refusé  le  fauteuil.  Cette  fois,  aucune  présentation  à  la  cour  n'étant  à  pré- 
voir, il  s'y  est  installé  et  il  a  vaillamment  fait  son  devoir  pendant  une  soixan- 
taine de  séances  —  de  pur  formalisme,  il  est  vrai.  Tous  les  partis  ont  rendu 
hommage  à  la  correction,  au  tact  de  ce  vi0i4<hird  inébranlable  dans  ses 
opinions  et  si  souple  à  la  fois,  «t  des  remerciements  unanimes  lui  ont 
été  fmalement  votés.  Croyez  hitn  que  durant  la  longue  tristesse  de  cette 
interruption  de  la  vie  parlementaire,  cette  apparition  dhm  ciui$  antique, 
avait  quelque  chose  de  consolant. 

A  peine  la  sécession  s'était-elle  produite,  que  plusieurs  de  ses  mem- 
bres les  plus  éminents,  MM.  le  comte  Csaky,  le  comte  Jules  Andrassy  et 
l'ex-président  M.  <ie  Szilagyi,  tous  anciens  ministres,  «ntreprirt*nt  de  réta- 
blir la  paix  et  cela  non  seulement  au  sein  de  l'ancieniK  majorité,  mais 
encore  avec  les  tractions  de  l'opposition  pour  rendre  la  reprise  du  travail 
parlementaire  possible.  De  longues  négociations  eurent  lieu;  le  gouverne- 
ment et  la  majorité  exifçèrent  des  garanties  contre  le  retour  de  l'obstruc- 
tion et,  avant  tout,  la  révision  du  règlement  ;  la  minorité  réclamait  des 
gages  en  >'ue  de  la  pureté  de  futures  élections,  et  à  cet  effet,  la  repnse  du 
projet  de  loi  voté  en  1896  par  la  Chambre  basse,  mais  repoussé  par  les 
magnats  qui  tond  à  déférer  à  la  Cour  de  Cassation  les  mandats  législatifs 
contestés  pt>ur  empocher  ainsi  la  majorité  de  faire  œuvre  do  parti  dans 
la  vériticalion  des  pouvoirs.  Vous  vous  rappelet  peut-<>tre  que  la  CJiambre 
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haute  avait  repoussé  cette  loi,  il  y  a  trois  ans,  h  cause  de  l'article  qui  ten- 
dait à  réprimer  Tabus  de  la  chaire  de  la  part  des  pn^lres  lors  des  élec- 
tions. D'autres  exigences  étaient  encore  formulées  de  part  et  d'autre,  et 
c'est  ainsi  que  l'opposilion  avait  inscrit  dans  ses  desiderata  Tintroduclion 
du  suffrage  universel.  «  D'innombrables  procès-vorbaux  furent  rédigés,  les 
délégués  des  partis  et  les  trois  négociateurs  ci-dessus  nommés  n'arrivèrent 
pas  à  se  mettre  d'accord.  Cela  n'avait  rien  d'étoimant;  au  fond,  l'opposi- 
tion ne  restait  unie  que  dans  la  négation.  Le  baron  Banffy  avait  depuis 
longtemps  manifesté  l'intention  de  se  retirer,  pourvu  que  1'  «  indemnité'» 
pour  les  crédits  employés  depuis  le  i**"  janvier  et  un  arrangement  provi- 
soire avec  l'Aul riche  fussent  votés;  Topposition  s'y  refusa  et  la  majorité 
n'avait  aucun  moyen  de  lui  arracher  ces  votes. 

Dans  un  des  nombreux  voyages  qu'il  fit  à  Vienne  pour  rendre  compte 
au  souverain  de  la  situation,  M.  de  Banffy  amena  M.  Koloman  de  Széll,  et 
dès  lors  tous  les  yeux  se  tournèrent  vers  cet  homme  d'Etal  qui,  depuis 
vingt  ans,  avait  à  plusieurs  reprises  décliné  l'appel  de  rentrer  au  pouvoir 
qui  lui  avait  déjà  été  fait.  En  dernier  lieu,  il  obtint  du  souverain  et  accepta 
le  mandat  d'  «  assainir  «  —  comme  on  dit  chez  nous  —  la  situation  parle- 
mentaire et  il  y  réussit  assez  promptement.  De  part  et  d'autre,  on  secoua 
à  peu  près  les  neuf  dixièmes  du  bagage  dont  on  avait  chargé  les  négocia- 
teurs bénévoles  de  la  sécession  et  le  23  février  la  paix  fut  enfin  signée  entre 
les  délégués  de  tous  les  partis  et  M.  de  Széll,  «  désigné  »  pour  la  prési- 
dence du  Conseil.  Il  y  était  dit  que,  aussitôt  après  l'arrivée  au  pouvoir  du 
nouveau  cabinet,  les  partis  oppositionnels  n'empêcheront  pas  l'élection  du 
pré.<)ident  et  des  vice-présidents;  ([ue,  tout  en  restant  fidèles  à  leurs  prin- 
cipes, il  n'empêcheront  pas  le  vote  d'un  bill  d'indemnité  de  (juatre  mois, 
de  la  loi  du  recrutement,  d'un  règlement  provisoire  d'un  an  avec  l'Autriche 
ainsi  que  du  bill  d'indemnité  pour  les  deux  mois  passés.  Ils  n'empêcheront 
pas  non  plus  le  vote  de  la  loi  financière  de  1899,  de  la  loi  sur  la  juridiction 
de  la  Cour  de  cassation  en  matière  électorale,  la  révision  du  règlement  de 
la  Chambre  («  san^  clôture  »,  cela  reste  entendu)  ;  Vausgleich  avec  l'Au- 
triche jusqu'à  la  fin  de  1903  et  respectivement  1904  et,  au  cas  où  une  entente 
douanière  serait  conclue  avec  l'Autriche  dans  les  voies  légales,  cette  pro- 
messe est  applicable  aussi  à  la  dite  entente...  Je  m'abstiens  d'entrer  dans 
des  détails  quant  au  règlement  de  la  Chambre;  l'accord  intervenu  formule 
la  certitude  que,  tout  comme  par  le  passé,  il  ne  sera  jamais  nécessaire 
d'appliquer  l'article  205  qui  autorise  le  président  à  prononcer  l'exclusion 
d'un  député,  mais  que,  si  cependant  pareil  casse  produisait,  tout  membre 
se  soumettrait.  On  a  ainsi  écarté  la  proposition  Banffy,  qui  voulait  pour 
ce  cas  mettre  la  force  armée  à  la  disposition  du  président.  Cet  arrangement 
vaut  ce  qu'il  vaut.  Nous  savons  que  les  règlements  de  toute  assemblée 
valent  ce  que  vaut  cette  assemblée  et  ce  que  valent  ceux  qui  la  dirigent. 
Espérons  donc  que  le  Parlement  hongrois  n'aura  jamais  à  employer  l'ar- 
ticle 205  et  encore  moins  à  regretter  d'avoir  repoussé  l'amendement  pro- 
posé par  le  cabinet  Banffy. 

Pour  ce  qui  est  de  la  loi  sur  la  compétence  de  la  Cour  de  cassation  en 
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matière  électorale,  elle  doit  être  votée  dans  le  courant  de  celte  année  et 
elle  contient  certaines  dispositions  nouvelles  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
la  répression  dos  abus  et  pressions  adniini'slratifs  lors  des  élections  que 
de  nouveaux  cas  (rincompatibilités,  par  exemple  Tinterdiction  à  d<'  certains 
fonctionnaires  de  poser  leurs  candidatures  dans  des  circonscriptions  pai 
eux  administrées.  Cela  tend  à  rendre»  Télection  plus  indépendante.  Nous 
avouons  être  beaucoup  moins  partisan  de  la  compétence  dévolue  à  la  Cour 
suprême.  11  y  a  toujours  péril  à  immiscer  la  justice  dans  les  luttes  polit'ques 
et  de  partis.  On  ne  voit  guère  ce  que  la  politique  y  peut  gagner;  on  saisit 
aisément  ce  qu  y  perdrait  la  justice  en  considération  et  en  impartialité.  Le 
lecteur  fran<;ais  comprendra  à  demi-mot.  Mais  nous  avons  souvenir  aussi  de 
la  déconsidération  que  valut  à  la  Cour  de  cassation  [Obertribunal)de  Prusse 
son  immixtion  dans  les  conilits  politiques  de  J862  à  1866  et  la  manière  dont 
le  gouvernement  sut  s'y  prendre  pour  introduire  dans  cet  aréopag»*  des 
juges  supplémentaires  [Bilfsrichler]  plus  souples  que  les  nuMnbres  inamo- 
vibles. C'est  un  expédient  dangereux  auquel  le  législateur  ne  devrait  pas 
exposer  les  hommes  ou  le  parti  au  pouvoir. 

A  la  date  du  1""  mars,  M.  de  Széll  s'est  présenté  au  Parlement  à  la  léte 
de  son  ministère,  dans  lequel  il  a  conservé  la  plupart  des  membres  du 
cabinet  démissionnaire.  Il  n'y  a  de  remplacé  que  le  ministre  de  Tlntérieur, 
M.  Perîzel,  dont  M.  Széll  a  assumé  le  portefeuille,  M.  le  baron  Daniel  au 
commerce  qui,  a  eu  pour  successeur  M.  de  lle^edus,  un  écrivain  de  grand 
mérite  et  qui,  depuis  près  de  vingt  ans,  e^t  le  rapporteur  général  du  budget 
à  la  Chambre  basse,  et  M.  de  Lukaes  est  remplacé  comme  garde  des  sceaux 
par  M.  Alexandre  Plosz,  ancien  professeur  et  en  dernier  lieu  secrétaire 
d'Etat  au  même  département. 

Le  nom  du  nouveau  chef  du  pouvoir  hongrois  ligure  aujourd'hui  pour 
la  première  fois  dans  les  colonnes  de  cette  Revue,  H  sera  donc  nécessaire 
d'en  dire  quelques  mots,  avant  de  passer  à  son  programme.  Ce  n'est  pas 
ijue  M.  de  Széll  so'iiwn  homunovus.  Lorsque,  en  187;),  la  majorité  déakiste 
fusionna  avec  le  centre  gauche  et  (jue  le  chef  de  ce  parti,  M.  Koloman  de 
Tisza  arriva  au  pouvoir,  la  fusion  avait  surtout  été  jugée  nécessaire  par 
suite;  de  l'état  désastreux  des  linances,  de  la  permanence  du  déficit.  M.  de 
Széll  qui  était  de  la  majoril»'*,  prit  le  portefeuille  si  lourd  des  linances  vt 
4^n  trois  années  d'un  labeur  incessant,  ce  tout  Jeunt*  ministre  ^11  avait 
'.\'l  ans  avait  réussi  sinon  à  faire  disparaître;  lotalement  le  délicit, «lu  moins 
à  remettre  de  l'ordre  dans  les  linances  et  à  nous  ramener  la  conlianco  du 
mnnde  des  alTaire^,  de  rétrang<*r  n«»lamnient.  Survint  en  l^TTS  le  i<»ngrès 
de  Herlin,  qui  nous  «»  conlia  »  la  ho.^nie  rt  ri!<-rzé^^o\vine,  cadeau  très  peu 
[•opulaire  à  celte  épnqur  dans  les  d<Mix  moitiés  de  la  monarchie.  M.  de 
.Széll  vit  «lès  lors  s«'s  <'n'i»rt.s  m  vue  d«'  la  n'slanration  d«*s  linances  com- 
promis t:i  il  se  H'iiia  ;  prtnlanl  !•'>  viiii-l  ans  i|ui  :^»'  sontécnulés  derpuis ,  il 
n'a  c«'ssé  de  l'aire  partir  <!«•  la  Cliambie,  mais  il  avait  d<''clini''  tuut  porte- 
feuille l'I  a\ail  c(»nsacré  luul»'  ïmu  ard»'Ule  activité  à  deux  établissements 
ih;  crédit  Iniidr-s  par  lui  en  l'-îsO  »-l  à  lauricuiture.  Cette  fois  cependant  il 
n'a  pu  se  it!ru>ei  à  l'appel  du  m<»narque.  d'autanl  que  cel  appel  «Hait 
appuyé  par  tous  b-s  partis  sans  (exception.  Aussitôt  sa  nomination  promul- 
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guée,  le  centre  gaueàe  ov  parti  national,  avec  le  comte  Apponyi  à  sa  lHe„ 
a  fusionné  avec  ia  majorité  ministérielle  et  ia  gaoclie  extrême  elie-méme 
(Mossuth)  a  annoncé  vouloir  s  abstenir  de  toute  obstmction,  tout  en  con- 
servant son  programme,  celui  «de  la  séparation  politique  et  militiiire  com- 
plète avec  rAutiiche,  la  dynastie  seuk  restant  commune. 

Quant  au  programmie  exfosé  dans  la  séance  du  i^*"  mai*s  et  renoavoié 
depuis  dans  phisienns  discours,  il  est  h  la  vérité  celui  du  parti  libéral, 
appliqué  par  ia  main  habile,  k  main  de  velours  de  M.  de  Széll,  se  substi- 
tuant à  la  main  quelque  peu  rude  du  baron  ^unSy.  Au  point  de  vue  de 
l'arrangement  arec  rAutricbe,  il  est  expressément  af^iimé  que  nous  dési- 
rons maintenir  Tuiiion  douanière  et  que  no>us  la  prolongerons  pour  un  délai 
de  dix  ans,  comme  par  le  passé,  dès  que  le  Ueicbsratb  autrichien  sera  en 
mesure  de  le  voter  à  son  tour  et  s'il  consefii  à  (-e  vole.  D'ici  là,  nous  lais- 
sons la  porte  largement  ouverte  à  ce  vole,  en  stipulant  motu  proprio  qu«^ 
le  pacte  actuel  sera  prolongé  jusqu'au  1*^'  janvier  19Q3,  date  où  «xi^irent 
nos  traités  de  commerce  avec  l'étranger  et  m^me  une  année  au-delà.  Que 
si,  d'ici  là,  l'Autriche  demeure  impuissante  à  nous  ofTrir  un  pacte  adopté 
par  sa  représentation  nationale  ou  si  ceUe-ci  s'y  refuse,  nous  aurons  le 
temps  d'aviser  à  la  création  d'un  régime  douanier  autonome,  tout  en  lais- 
sant la  porte  toujours  ouverte  à  un  retour  à  la  communauté  économique 
vivement  désirée  chez  nous.  C'est  agir  selon  l'esprit  de  la  législation  de 
1H67...  ie  ne  m'arrêterai  pas  aux  autres  points  de  l'exposé.  Le  programme 
^tant  resté  celui  du  parti  libéral  et  l'application  strule  devant  se  ressentir 
du  changement  survenu,  il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  dans  i<^s  détails.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  rarement  un  ch4*f  <le  cabinet  auivi  dans  un  pays  par- 
lementaire été  accueilli  avec  une  telle  ahondat>ce  de  cunliauce  que  M.  de 
Széll  Ta  été  chez  nous  et  tout  porte  à  espérer  qu'il  isaut^a  justiiier  cette 
confiance. 

Et  depuis  lors,  les  travaux  parlementaires  marchent  d'un  pas  accéléré. 
OéJH,  la  loi  du  recrutement  et  le  budget  provisoire  ont  été  votés  et  d'ici 
peu  de  jours  la  loi  financière  de  1899  aura  à  son  tour  été  adoptée.  A  propos 
du  budget  provisoire,  un  incident  «'est  produit  qui  mérite  d'être  relevé. 
Aucune  loi  financière  n'ayant  été  votée  au  l^'^janvier,  aucun  percepteur 
ne  pouvait  exiger  un  versement  de  la  part  des  contribuables.  Cependant  un 
grand  nombre  de  ces  derniei-s,  pour  témoigner  combien  l'obstruction  était 
odieuse,  avait,  dans  les  mois  de  janvier  et  de  février,  mis  uu  empressement 
significatif  à  se  présenter  aux  pichets,  au  point  qm;  b's  rentrées  étaient 
plus  fortes  que  d'habitude  :  mais  une  fois  la  paix  faiio  et  la  loi  provisoire 
de  quatre  mois  admise,le gouvernement  y  fit  insérer  une  clause  infligeant 
aux  retardataires  les  amendes  (intérêts)  réglementaires.  A  la  Chambi*e 
haute,  l'archev^^que  Mgr  Samassa  fit  fort  justement  ressortir  l'injustice, 
voire  l'illégalité  de  cette  pénalité,  attendu  que  les  «ontribualdes  ne  pou- 
vaient, «e  devaient  même  pas  verser  avant  le  \oW  du  budjzet.  Cette  objec- 
tion ne  tit  pas  impression.  Singulière  anomalie  dans  un  pay»;  où  1'  «  in- 
surrection '>  est  inscrite  dans  la  loi  au  cas  où  la  loi  serait  violée  par  le 
monarque  ou  en  son  nom. 

La  CJiambre  basse  a  aussi  procédé   dès  le  2  mars  à    l'élection  de  son 
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burociu.  Ce  ne  sont  p«is  les  drniissionnaires  do  décembre  qui  ont  été  nom- 
més. La  présidence  a  été  confiée  à  M.  de  Pérezel  qui  venait  <le  quitter  le 
ministère  de  l'Intérieur,  et  les  deux  vice-présidents  font  aussi  partie  de  la 
vieille  majorité.  Celle-ci  a  voulu  aiQ«<i  s  affirmer.  Mais  il  est  for^  probable 
que  la  session  de  1898  devant  T'tre  prorhainemcut  close  et  celb*  dv  18'.M» 
aussitôt  ouverte,  la  nouv(*lle  formation  du  bureau  à  laquelle  il  sera  alors 
procédé,  tiendra  compte  de  la  fusion  atxomplie,  que  M.  de  Szilagyi 
remontera  au  fauteuil  et  que  Tun  de  ses  adjoints  au  moins  sera  pris  dans  le 
groupe  du  centre  gauche.  Je  crois  encore  que  d'ici  peu  de  temps  ce 
groupe  aura  réussi  à  se  placer  au  sein  même  du  gouvernement,  car  des 
hommes  de  la  capacité  du  comte  Apponyi,  de  M.  de  Horanszky,  de 
M.  Uodossy  n  amènent  pas  leurs  paitisans  au  sein  de  la  majorité,  après 
vingt  ans  d'opposition,  sans  compter  avec  raison  y  occuper  une  place 
active.  Kt  M.  de  Széll  sait  comment  se  font  les  fusions;  il  a  eu  déjà  sa  part 
active  dans  celle  de  1875. 

Dans  les  débats  ({ui  se  poun^aivent  depuis  vingt  jours  à  la  ("hambre,  il  a 
eu  à  se  faire  entendre  à  de  nombreuses  n'prises  et  il  a  ainsi  complété 
Texposé  de  sa  pensée.  Je  ne  retiendrai  qu'un  passages  du  discours  du 
20  mars,  répondant  à  un  orateur  de  la  i/auche  qui  rérjnmait  une  large 
extension  du  droit  de  vote,  quelque  chose  comme  W  suffrage  universel. 
Si,  de  Széll  s*est  l)orné  à  déclarer  <iue  la  question  demandait  une  bien 
grave  étude  et  qu'elle  se  compliquait  chez  nous  de  considérations  natio- 
nales d*un  intérêt  suprême;  il  a  rappelé  que  dans  plus  d'un  pays  on  serait 
heureux  si  l*on  pouvait  revenir  sur  Tintroduction  trop  précipitée  du  droit 
de  sulTnige  trop  étendu,  mais  que  des  droits  une  fois  accordés  ne  peuvent 
plus  être  retii*és.  Voilà  pourquoi  une  extrême  prudence  s'impose. 

Il  va  de  soi  que  la  réformt*  de  Tadminist ration  déjà  inscrite  sur  le  pro- 
gramme de  tant  de  cabinets,  ligunr  aussi  dans  celui  du  nouveau  ministère. 
Il  s'agit  suilout,  nos  lecteurs  le  savent,  d'enlever  aux  comitats  l'élection 
d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  administratifs  poui'  la  confier  au 
pouvoir  central.  C'est  ici  surtout  qu'il  importerait  pour  l'avenir  du  pays  que 
M.  do  .Széll  ait  la  main  lieur<-use.  Sans  doute,  rien  de  plus  absuixle  que  de 
voir  toute  l'administration  d'un  pays  livn'-e  tous  les  cinq  ans  au  suri  du 
scrutin  et  admirer  l'impéritic  qui  préside  si  souvent  à  la  gestion  de  ces 
élus.  Témoin  les  récentes  ronstatations  d«»  détournements  do  tonds  d'orpiie- 
lins  et  autres  dans  ditVêrcnts  comit.'its,  remontant  à  dr  lonuues  nnn*'t*s 
sans  (ju'ou  ait  trouvé  le  moyen  «le  s'*m»  a[»eri:evi»ir.  tant  le  coiitr-Me  •!•'  ••e> 
or:.'an<*s  électifs  était  paterne,  disons  i'amilial.  Mai^  de  là  à  d''puuiil<rr  les 
org.mes  électifs  de  toute  autorité  pour  en  r«v»-tir  des  l'omlioimaires  nom 
m«''s  à  vi«?  par  FKtat,  —  il  y  a  un  innnens»-  pas  «'t  il  s'agirait  de  n«'  pa-  Ir 
t'rainhir.  Sou<  ce  rapport,  il  y  a  l'i«n  «les  eiis«Mgii«*moiits  à  retenir  du  di>- 
<«»uis  priin«'n«é  !»•  lil  niai-s,  lois  «le  la  «[is<ii^M«in  du  budget  à  la  <!hanibn* 
«les  «b'putés,  par  le  i^nml<;  Klirnne  ïiszîi.  I'jmni«-ranl  U's  dépenses  du  «lia- 
pitie  «les  olH'niin>  de  l^r,  l'orateur  a  ni«tnlré  «jui*  le  «-  fomls  mort  des  dé- 
penx's  hureaucraliipu's  r  tend  à  s'y  accruilr»  vi  il  a  exprim«'-  l'avis  «[ue  nous 
lai<>i«niss«'  «l«j\«*lopf»«^r  un  bur«'au«:ralisme  l'urmaliste  qui  s'attache  à  tt^us 
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les  organes  des  fonctions  de  l'Elal  et  qu'il  y  a  lieu  d'aviser.  Certain  magnat 
visitant  un  de  ses  biens,  dit  à  son  inspecteur  :  <«  Les  bœufs  ne  sont  pas 
aussi  gras  qu'il  y  a  un  an  »,  à  quoi  Tinspecteur  de  répondre  :  «  Ali  !  oui, 
depuis  q\\fi  nous  les  nourrissons  de  paperasse  et  les  abreuvons  de  L'encrier, 
le  diable  a  emporté  le  beau  bétail  ».  Cette  anecdote,  M.  de  Tisza  Ta  appli- 
quée à  bien  des  branches  administratives  et  aux  abus  qui  s'y  commettent 
au  nom  de  Tinfaillibilité  bureaucratique  et  du  formalismi'...  Kh!  bien, 
chez  nous,  ces  choses  se  sentent  encore,  parce  qu'elles  sont  neuves  et  que 
la  bureaucratie  elle-même  est  de  date  assez  récente.  Sa  tendance  envahis- 
sante est  partout  la  même  et  les  exemples  cités  par  l'orateur  se  rencontrent 
sans  doute  ailleurs  et  m(>me  à  un  degré  plus  puissant.  Seulement,  puisque 
nous  sommes  encore  en  état  de  nous  en  apercevoir  et  de  nous  en  plaindre, 
il  serait  à  souhaiter  que  la  réforme  administrative,  lorsque  M.  de  Széll  se 
mettra  à  la  faire  voter,  nous  préserve  du  bureaucratisme  et  de  ses  excrois- 
sances immanquables.  Une  erreur,  une  faute,  un  abus  nn>me  issus  de  l'ad- 
ministration autonome  sont  moins  dangereux  pour  le  développement 
dun  peuple,  pour  ses  libertés  et  son  caractère,  que  les  exc<*s  de  la  tutelle 
administrative.  Quiconque  a  pu  observer  cette  dernière,  <'n  conviendra 
indubitablement. 

Laissez-moi  terminer  par  quelques  mots  sur  la  destinée  assez  curieuse 
dévolue  au  dernier  chef  du  cabinet.  Il  y  a  sept  ans,  lors  des  élections  géné- 
rales de  1892,  le  baron  Banffy  entra  dans  la  Chambre  avec  le  mandat 
d'une  circonscription  de  Transylvanie.  Le  pays  ne  le  connaissait  guère. 
Tout  ce  qu'on  en  savait  dans  le  monde  administratif,  c'est  que,  ayant  été 
préfet  (Obcrgespann)  d'un  coraitat  dont  la  population  est  en  majeure  partie 
roumaine,  il  avait  su  y  briser  l'opposition  <le  cette  nationalité.  Notre 
Chambre  était  présidée  depuis  une  douzaine  d'années  par  M.  Thomas  de 
Péchy,  un  ancien  membre  du  cabinot  Tisza,  auquel  la  majorité  en  voulait 
de  ses  tolérances  et  complaisances  envers  l'opposition  turbulente  et  obs- 
tructionniste. Le  ministère  Szapary  proposa  de  le  remplacer  par  le  baron 
Banffy,  considéré  comme  l'homme  à  poigne,  nécessaire.  Ce  qui  fut  fait. 
Survint  en  189i  la  mort  de  Kossuth,  dont  les  cendres  furent  ramenées 
solennellement  de  Turin.  Toute  la  Chambre  assistait  aux  funérailles,  M.  de 
Banffy  seul  était  absent  sous  prétexte  qu'il  avait  à  présider  à  Klauscnbourg 
le  consistoire  protestant.  Cela  lui  fit  une  première  bonne  note  à  la  cour 
et,  lorsque,  huit  mois  après,  le  roi  voulut  absolument  s«^  si'-parer  du  cabi- 
net Weckerié-Szilagyi  et  que  la  majorité  se  refusait  à  .idineltre  le  can- 
didat de  la  cour,  le  comte  Khucn-Hedervary,  on  tt)niba  d'accord  sur  le 
baron  Banffy.  On  se  souvient  de  l'immense  popularil»'  <iue  lui  valut  son 
conflit  avec  Mgr  Agliardi,  le  nonce  du  Pape  à  Vienne  et  la  démission  du 
comte  Kainoky  qui  s'en  suivit  On  sut  gré  aussi  au  baron  HanfTy  d'avoir 
dissipé  les  méfiances  qui  avaient  prévalu  à  la  cour  aussi  bien  à  la  suile  de 
cet  incident  que  des  honneurs  rendus  à  Kossulh.  iCn  ISUO,  pondant  le  Mil- 
lénaire, h*  roi  et  la  reine  vinrent  à  plusieurs  r«'[)ris«'s  à  Hudapt'st  et  les 
élections  générales  de  l'automne  de  la  même  anm'e  donnèrent  au  minis- 
tère une  immense  majorité. ..Kt  tout  cela  n'a  pas  cmp»  rlj«'  «juc,  peu  à  peu. 
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il  y  ait  eu  dosattVrtion  dans  le  [Kiy*.  Certains  procédés  choqaaienf  nos 
habitudes  tiès  lil»crales  el  si  la  majorité  a  refusé  pondant  ces  derniers  mois 
de  se  séparer  du  haron  BanlTy,  c'est  qu'elle  ifcntendait  pas  se  laisser 
imposer  celte  séparation  par  une  minorité  turbulente.  Cela  n'empêche  ciuc 
ravèiiemenl  du  cabinet  Széll  apparaît  à  tous  comme  un  grand  soulage- 
ment. 

Le  baron  HanfTy  vient  d'être  appelé  aux  fonctions  de  grand-maître  des 
cérémonies  à  la  cour  (Test  ce  qu'on  appelle  un  enterrement  de  première 
classe.  Il  fait  désormais  partie  de  la  Chambre  des  magnats  et,  son  mandat 
léi^islatif  étant  devenu  vacant,  ses  anciens  électeurs  viennent  «le  le  conln*r 
sans  concurrent  à  M.  d'I'gron,  le  chef  d'un  jiroupe  de  la  gauche  que  Tex- 
président  du  Conseil  avait  réussi  à  faire  échouer  aux  élections  générales 
de  180G.  .s'/>  iransit.  Kt  l'ironie  de  l'histoire  se  montre  cette  lois  encore  : 
appelé  naguère  au  faîte  des  ln)nneurs  parlementaires  pour  faire  cesser  les 
vflléités  obstructionnistes,  c'est  h  ces  dernières  qu'il  a  succombé  au 
bout  «le  >epl  ans.  Il  est  '(  tombé  haut  •»,  tout  près  du  trône;  mais  il  r.e 
paraît  pas  que  d'ici  longtemps  il  puisse  songer  revenir  à  la  vie  active  du 
la  politique. 

2"  Lois  promulguées. 

XVIII.—  Imposition  des  spiritueux.  —  liitrodiiition  <lt>  I;i  loi  du  9  juillet 
1898.  en  Croatic-Ksclavonic. 

\IX.  —  Le  régime  forestier  et  les  attributions  de  l'Etat  dans  la  sur- 
veil^nce  de  l'exploitation  des  forêts.  —  Loi  ihi  9  juillet. 

X\.  —  Crédits  accordés  à  Tagriculture.  —  L(>i  ilii  10  juillet,  modifiant  cer- 
taines dispositions  dv.  la  loi  de  1895  pour  augmenter  ces  crédits  de  l  uiilliou  de 
llorins  (3  au  lieu  de  2    en  1898.  et  de  1  luilliou   2  au  lieu  d'un    en  1899. 

XXL  —  Soins  à  donner  aux  malades.  -  Loi  du  10  juillet  sur  la  couverture 
des  d<'-pens(^s  résultant  de  ee  chef,  TKtat  assumant  une  lar^e  part  dans  les 
dépenses  comuiunales  el  «iépartementales. 

XXI 11.  —  Création  d'associations  de  crédit  agricole  et  industriel.  —  Loi 
«lu  IL  juillet  1898. 

XXII,  XXIV  et  XXIX.  -  Lois  d'intérêt  local. 
,  XXX.  —  Mémoire  de  la  Reine  Elisabeth,  tuée  en  septembre,  à  Genève. 
—  Loi  du  12  oct(d)re. 

XXXI.  —  Pèlerinage  à  la  Mecque  et  le  golfe  de  Perse.  —  Convention 
internationale  échan«rée  à  Paris,  le?'»  juin  18'.>8,  sur  les  mesures  à  premlre  en  ce 
les  con«'erne. 

XXXII.  —  Convention  commerciale  avec  le  Japon,  ciuicluc  le  5  décembre 
LS97.  —  Loi  du  7  déc«'nil)re  \X'M. 

I.  —  Douzièmes  provisoires.  —  Lui  du  17  mars  lso9.  ar-inrd.int  les  eréilit> 
provisoires  pour  les  «piatre  premier-*  mois  de  l'année. 

Il  et  III.  —  Contingent  militaire.  —  L«»i  du  17  mars.  ace. irdant  le  c«'ntingent 
militaire  pour  189'.\  et  ordonnant  le  recrutement. 
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NOTES    ÉCONOMIQI'ES    ET    <:t)AfMERCIALES 

I.  —  L'Empire  Chinois. 

L'Empire  Chinois  a  une  superficie  d'environ  onze  miUions  de  kiiomèlres 
carrés.  I)  est  difficile  de  conDaîtreexactemenl  le  chiffre  de  sa  population 
qu*on  (Walue  de  420  à  430  millions  d'habitants.  Certaines  régions  sont  très 
peuplées;  d*antres  parmi  lesquelles  les  Etats  tributaires  le  sont  beaucoup 
moins. 

Kn  dehors  des  i8  provinces  qui  fonnent  la  Chine  proprement  dite, 
TEmpire  du  Milieu  comprend  des  territoires  qui,  bien  (|ue  d'uno  étendue 
beaucoup  plus  grande,  sont  d'une  importance  moindre.  Ces  territoires  sont 
le  Thibet,  le  Turkestan  chinois,  la  Dzoungarie  (au  point  de  vue  de  fadmi- 
nistration  chinoise  le  Turkestan  et  la  Dzouiigarie  sont  réuni.s  gous  ie  nom 
(l'Ilij.  En  plus  de  ces  pays  qui  constituent  les  Etats  tributaires  de  la  Chine 
se  trouve  la  Mandchourie  qui  ne  peut  être  rangée  sous  la  nn^nio  dénomi- 
nation, puisque  c'est  de  Mandcbourie  qu'est  originaire  la  famille  «lui  règne 
actuellement  sur  toute  la  Chine  après  l'avoir  conquise  et  que  c'est  ce 
pays  qui  a  assujetti  la  Chine  (certaines  provinces  doivent  même  fournir 
des  subsides  à  la  Mandchourie  pour  Tentretren  de  ses  troupes). 

Pays  situés  en  dehors  de  fa  Ckin**  proprement  dtte.  —  Thibef.  r~  l-c 
Thibei  est  compris  entre  rUiinataya  et  les  inouïs  Kouenloun;  la  capitale 
Lhassa  résidence  da  Dalaï  lamîL,  est  le  quartier  général  du  Boudhisme.  Les 
Thibétains  réticent  une  grande  quantité  de  laine  de  leurs  moutons  et  de 
leurs  chèvres,  ils  en  font  des  tissus,  des  couvertures,  des  tapis.  L'or  et  les 
pierres  précieuses  provenant  des  montagnes  servent  à  la  fabrication  d'orne- 
ments d'un  tjoùt  assez  artistique.  Les  objets  d'or  et  d'argent  constituent 
un  important  article  du  commerce  avec  la  Chine.  On  exporte  également 
en  Chine  de  la  poudre  d'or,  des  pierres  précicus^'s,  de  ra.««a  fcetida,  du 
muscades  tissus  de  laine  et  des  pelleteries;  les  Thibétains  reçoivent  en 
échange  des  soies,  du  thé,  de  la  porcelaine,  da  tabac.  Le  commerce  se  fait 
par  Siiimg  fou  dans  le  Kamsou  et  Batang  dans  le  Isetchouan.  —  L'étain,le 
sel  gemme,  les  lainages  sont  aussi  exportés  dn  Thibet  au  Ladak,au  Houlan 
et  dans  Tlnde. 

Le  Thibet  est  formé  de  deux  provinces  :  Le  Thibet  antérieur  et  le  Thibet 
nltértenr.  —  Le  Thibet  aatérieur  comprend  les  subdivisions  de  Wei  et  de 
Khan  qui  se  partagent  en  8  cantons  et  39  communes  ^dales.  La  capitale 
du  Thibet  antérieur  est  Lhassa;  le  gouvernement  est  entre  les  mains  du 
Dalaï  lama  et  de  ses  bonzes,  sous  la  surveillance  d'un  résident  chinois.  — 
Le  Thibet  ultérieur  est  formé  des  subdivisions  de  Tsoung  et  de  .Nari  et  a 
Shigatse  pour  capitale.  Cette  province  est  gouvernée  par  le  Tosliou  lama 
assisté  d'un  résident  venu  de  Pékin. 

TiuKEsTAN  Chinois.  —  Le  Turkestan  chinois  situé  au  Nord  du  Thibet  a 
pour  villes  principales  Kachgar,  Yarkand  et  Aksou.  Il  est  en   partie   habité 
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par  dos  peuplades  nomades.  Quoiqu'on  trouve  des  déserts  au  Turkestan, 
le  sol  est  fertile  en  beaucoup  dVndroiLs  et  nourrit  de  nombreux  cbevaux 
sauvages,  des  bœufs,  des  chameaux  et  une  espèce  de  moutons  dits  argalis. 
La  culture  des  rifréalcs  est  assez  répandue  et  le  sésame  se  plante  pour 
Thuile  que  Ton  on  extrait. 

Rien  quo  les  montagnes  recèlent  de  Tor,  de  Fargent,  des  pierres  pré* 
cieuses,  du  cuivre,  los  mines  sont  tellement  peu  exploitées  que  kur 
rendement  est  inférieur  au  prn.iuit  du  commerce  des  sels  ammoniacaux, 
du  salpi^tre,  du  soufre,  de  Tasbeste  qui  proviennent  des  régions  volca- 
miques  situées  à  Tost  des  Monts  Célestes,  i^s  plus  belles  espèces  de  jado, 
cette  pierre  que  les  r.hinois  apprôcient  tant,  se  trouvent  dans  le  Tur- 
kestan. 

Il  convient  de  cilor  comme  objets  manufacturés  les  cotonnades,  les 
soieries,  les  draps  d'or  ot  d'argent,  les  tapts  de  Kachgartrès  renommés  en 
Chine. 

fhsoLWGARiE.  —  1^  Dzoungarie  dont  la  capitale  est  Kouldja  est  au  Nord 
du  Turkestan.  C'c^t  un  pays  également  très  riche  en  mines  variées  qui 
ne  sont  pas  encore  exploitées.  Le  sol,  assez  bien  cultivé  sur  certains 
points,  donne  principalement  du  blé,  de  Torge,  du  riz,  du  millet  et  aussi 
du  tabac,  mais  pas  en  qnantiti^  considérable.  -^  1/élevage  est  très  on  hon- 
neur et  les  chameaux,  les  chevaux,  le  bétail  constituent  une  des  richitssos 
de  la  rt''pion. 

Au  point  de  vue  de  l'administration  chinoise,  le  Turkestan  et  le  Dzoungarie 
sont  r«''unis  sous  le  nom  d'Ui.  I/lli  comprend  deux  circuits  :  le  circuit 
Nord  ou  Dzoungarie,  le  circuit  Sud  ou  Turkestan  Oriental.  —  Le  circuit 
nord  comprend  trois  subdivisions  :  Flli,  capitale  KouMja;  le  Kouikara 
Ousou,  capitale  Kourkara  Ousou;  le  Tarbagatai,  capitale  Soui  tsin^'  Ching. 
Ce  circuit  est  administro  par  un  Gouverneur,  doux  conseillers  et  vingt- 
qualHi  résidents  dans  les  villes.  Ces  résidents  sont  placés  sous  d'autres 
résidents  d'un  rang  plus  élevé  qui  relovenl  du  Gouverneur.  —  Lo  circuit 
sud  ou  Turkestan  Oriental  se  divise  on  dix  vilh^s  :  Hanu-har,  Koutcbe, 
«Sairini,  Rai  Oiishi,  Skson,  khoten,  Kachgar,  Vangi,  llissar  et  Yarkand. 
Chaque  ville  est  gouvernée  par  un  résident  qui  relève  du  Gouverneur  d'ili 
et  par  des  chefs  indigènes. 

Mo.NGOLiK.  —  La  Mongolie  est  située  entre  la  Sibérie  au  nord;  la  Maud- 
chouric  à  l'est;  los  jMovinces  duTcheli,  \\a  ('.hansi  ou  Ch-^nsi,  du  Kansou 
et  le  Thibet  au  Sud;  le  Turkestan  et  la  Dzoungarie  à  TOuest.  Le  t:liinat  est 
excessivement  froid  pour  la  latitude.  Le  d«''serl  de  tiobi  est  conipiis  dans 
le  territoire  de  la  Mongolie.  La  ville  principale  est  Ourira,  au  croisement 
de  diflVTentes  mutes  notammonl  celle  des  caravanes  qui  se  rendent  en 
Russie  par  kakta,  transportant  lo  th«^  noir  connu  sens  lo  nom  de  thô  de 
caravane.  La  boisson  des  Mi»n^ols  est  le  thé;  il  est  fabriqué  «'U  Chine  pour 
cette  consonimaliun  uuo  sur(<;  de  tnurteaux  de  thé  connus  sous  le  nom  do 
bri4|ues.  Cos  briques  dans  rortaius  endroits  remplacent  la  monnaie;  elles 
se  inor(  l'Ilont  «Ml  parrollos  plus  ou  mt»ins  grandes  solon  rimportance  dos 
paiomontsà  olfectuer. 
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Les  troupeaux  sont  nombreux  dans  les  parties  qui  ne  sont  pas  dépour- 
vues de  végétation,  et  les  nomades  se  transportent  avec  eux  d'un  point  li 
un  autre  dans  les  limites  assignées  par  les  Chinois  à  chaque  tribu.  Les 
peaux  de  mouton,  loup,  renard,  zibeline  sont  l'objet  d'un  revenu  impor- 
tant, bien  que  les  pelleteries  de  valeur  toiles  que  les  zibelines  traquées  par 
un  nombre  chaque  jour  grandissant  de  chasseurs  deviennent  plus  rares. 
Aussi  l'exportation  de  cette  f(»urrure  en  Chine  a-t-elle  diminue. 

Le  sol  recèle  des  mines,  notamment  de  charbon  et  de  cuivre,  dont 
l'exploitation  n'a  jamais  été  que  très  rudimentaire. 

La  Mongolie  se  divise  en  quatre  provinces  :  la  Mongolie  intérieure,  la 
Mongolie  extérieure,  le  Kokonor  etTOuliasoulai.  —  La  Mongolie  intérieure 
est  divisée  en  six  corps  subdivisés  on  vingt-quatre  tribus  et  quarante- 
neuf  bannières.  Il  n'y  a  pas  de  capitale  commune  ;  chaque  tribu  a  à  sa 
tète  un  chef  ou  général  et  est  administrée  parle  «<  Li  Fan  Yuen  »  bureau 
spécial  dont  le  siège  est  à  Pékin.  —  La  Mongolie  extérieure  se  divise  en 
quatre  Kanats.  Toulrhetou,  Sainnoin,  Tsetseu  et  Dsassaktou.  La  capitale 
est  ûurga  ou  Kouroun.  La  province  est  gouvernée  par  quatre  Kans  qui 
relèvent  du  Koutouktou.  Le  Koutouktou,  incarnation  de  la  Divinité 
(appelé  couramment  Boudlia  vivant)  réside  à  Ourga.  Pour  cette  raison 
cette  ville,  dans  la  doctrine  des  Lamas,  occupe  après  Lhassa  le  secon»! 
rang  en  sainteté.  —  Le  Kokonor  se  divise  en  29  bannières  et  est  administré 
par  un  Président  mandchou  qui  siège  en  dehors  du  Kokonor  à  Simog 
dans  le  Kansou.  —  L'Ouliasoutai  comprend  le  département  do  Cobdo  qui 
ail  tribus  et  31  bannières,  et  celui  d'Oulianghai  dont  les  tribus  se 
partagent  en  21  groupements. 

II.  —  La  Mandchourie. 

La  Mandchourie  se  trouve  entre  la  Mongolie  et  la  province  du  Petcheli  h 
'Ouest,  le  golfe  du  Potcheli  et  la  mer  do  Corée  au  Sud,  la  Corée  et  le 
territoire  russe  à  TEst,  et  le  fleuve  Amour  qui  la  sépare  do  la  Sibérie  au 
Nord.  C'est  le  plus  fertile  des  territoires  situés  en  dehors  de  la  Chine 
proprement  dite;  son  climat,  quoique  très  froid  en  hiver,  est  sain.  Des 
Chinois  venus  surtout,  les  uns  du  Chantoung,  les  autres  du  Foukien  y  ont 
formé  des  colonies;  les  premiers  s'adonnent  aux  travaux  du  sol,  tandis 
que  le  commerce  est  entre  les  mains  des  seconds. 

Les  forêts,  les  chevaux,  le  bétail,  les  grains,  les  minerais  sont  parmi  les 
richesses  de  celte  contrée.  Les  forêts  se  trouvent  sur  los  parties  élevées. 
Mieux  exploitées  elles  seraient  la  source  do  bénéticos  sérieux.  Le  terrain 
des  vallées  est  assez  fertile  pour  pouvoir,  on  certains  endroits,  donner 
jusqu'à  deux  récoltes  par  an.  Le  sorgho,  le  millet.  Forge,  lo  maïs,  1  indigo, 
le  chanvre  constituent  les  principales  cultures.  Le  chanvre  do  Mandchourie 
est  le  chanvre  commun  «  Cannabis  sativa  »;  on  en  rencontre  de  vastes 
champs  dans  les  environs  de  Kirin.  Le  chanvre  se  vend  de  5")  à  Or>  tiaos  (1) 

(1"  Le  tiao  vaut  environ  13  cents. 
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par  picul  (1);  on  n'emploie  aucune  machine  pour  séparer  les  fibres  de  la 
tipe;  on  se  contente  d'un  travail  manuel.  —  II  faut  mentionner  le  pavot 
qui  se  cultive  chaque  jour  davantage  en  raison  du  prix  élevé  qu'obtient 
son  produit  :  l'opium.  —  Le  tabac,  plus  spécialement  cultivé  dans  la  parlie 
Sud  de  la  Mandchourie,  est  planté  en  mai  et  récolté  en  oclobre.  En  1897  il 
en  a  été  exporté  en  feuilles  2. 586  piculs  représentant  une  valeur  de 
IS.SO.'J  taels  (2).  Le  î^inseng  et  la  rhubarbe  sont  récoltés  par  des  détache- 
ments militaires  préposés  à  ce  soin;  il  en  a  été  exporté  en  1807  de  Nieout- 
chouang  dans  les  divers  ports  chinois  1.402  piculs  ayaatune  valeur  de 
138.5o8  taels.  —  Le  ricin  est  très  cultivé,  particulièrement  le  long  des 
routes  oii  on  le  plante  pour  former  des  haies. 

Les  animaux  à  fourrure  (ours,  loups,  tigres,  chèvres,  chiens,  chats,  etc.) 
sont  nombreux  et  leurs  peaux  sont  un  des  éléments  du  commerce  d'expor- 
tation. Un  échange  imponant  de  marchandises  se  fait  entre  la  Mandchourie 
et  la  (^.orée.  I^  Mandchourie  fournit  des  peaux  de  chien,  de  chat,  des 
pipes,  des  cuirs,  des  cornes  de  cerf,  du  cuivre,  des  chevaux,  des  mules, 
des  ilnes,  et  reçoit  en  échange  des  paniers,  des  ustensiles  de  cuisine,  du 
riz,  du  blé,  des  porcs,  du  papier,  des  nattes,  des  bœufs,  des  chevaux  d'une 
petite  race  spéciale. 

Dans  la  province  méridionale  de  Shingkhing  ou  Foungtieu  se  trouve  la 
région  qui  produit  la  soie.  Le  ver  à  soie  de  Mandchourie  se  nourrit  de 
feuilles  de  chênes  principalement  des  feuilles  du  «<  Quereus  Mongolica  » 
ou  «  Quereus  llobur  ».  Il  y  a  deux  récoltes  par  an  :  une  de  soie  belle  et 
fine  au  printemps,  une  seconde  de  soie  plus  brune  et  plus  dure  en 
automne.  C'est  cette  dernière  qui  est  exportée.  —  Le  mûrier  pousse  égale- 
ment en  Mandchourie,  mais  le  ver  du  mûrier  ne  produit  qu'une  quantité 
de  soie  peu  importante.  —  Les  plantations  de  chênes  paient  une  taxe 
annuella  de  35.000  tiaos  par  24  mous  (le  mou  équivaut  à  une  superficie  de 
240  pas;  le  pas  ou  pou  représente  lui-même  1  mètre  c.  60).  En  Mandchourie 
le  picul  de  cocons  valait  autrefois  de  55  à  65  taels.  Dès  1891  il  atteignait 
de  100  à  110  taels. 

Les  fèves  alimentent  le  commerce  de  l'exportation  ;  il  en  est  expédié  en 
grande  quantité  de  Nieoulchouang.  Les  fèves  sont  aussi  employées  pour 
faire  de  l'huile.  Elles  servent  encore  à  la  fabrication  de  tourteaux  dont 
l'exportation  à  Hong-Kong  et  surtout  dans  les  porls  chinois  s'est  élevée 
en  1807  à 2.374.462  piculs  représentant  une  valeurde  M.  K.  Taels  :  4. -277.03.5. 
La  façon  spéciale  et  ]>rimitiv(î  de  pn''parer  cq^^  tourtt'aux  et  «elte  huile 
donna  l'idée,  lorsque  le  port  de  .Nieoulchouan^'  fui  ouvert  aux  Européens, 
d'avoir  recours  à  des  moyens  plus  perfertionnés.  lue  machine  fut 
commandée  en  Angleterre,  mais,  après  essai,  l'huile  ne  fut  pas  extraite 
aussi  complètement  qu'avec  la  méthode  indigène  et  l'on  revint  au  système 
employé  précédemment.  Les  fèves  sont  écrasées  par  des  meules  en  pierre 
et  mises  ensuite  dans  des  sacs  de  toile  que  l'on  place  un  quart  d'heure 
environ  au-dessus  de  la  vapeur  d'eau,  puis  on  forme  des  tourteaux  avec 

1)  Le  picul  éi|uivaut  a  60  kilogrammes  45-L 
(2;  Le  flarkoiiian  tael  vaut  3  fr.  7.*>. 
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la  pAte  de  fèves  et  l'on  presse  ces  tourteaux  pour  eu  exprimer  riiuilc. 
Maintenant  un  moulin  installé  depuis  1896^  par  des  Anglais  à  Nieoutchouanji 
peut,  avec  les  presses  qui  lui  sont  adjointes  fournir  environ  30.000  tonnes 
d'huile  par  an. 

£n  Maudchourie  on  distille  le  millet  pour  en  retirer  une  eau  de-vie 
appelée  sam^)U  ;  il  faut  en  moyevDe  12  piculs  de  luiilet  poui'  obtenir 
5  piculd  d*alcool. 

Sur  les  côtes  la  pôche  des  huîtres  perlières  estasses  rémiiuératrice  pour 
({u'un  grand  nombre  d'indigènes  s'y  adonnent.  Le  sfd  employé  est  obtenu 
par  l'évaporation  de  l'eau  de  mer;  tl  est  frappé  d'une  taxe. 

Des  montagnes  riches  en  minerais  on  retire  du  cuivré,  du  plomb,  de 
Targeut.  Dana  le  Nord,  près  de  la  froûlièrc  russe,  se  trouvent  le»  mines 
d'or  de  Moko.  Ces  mines  qui  n'ont  vraiment  coromencr  à  fournir  «b' 
revenu  qu'en  i8^  donnent  actuellement  300.000  taels  par.  Pelles  seront 
vraisemblablement  exploitées  par  des  Européens,  quaAd  le  Transsibérien 
sera  terminé. 

Au  Sud  le  terrain  carbonifère  couvre  une  vaste  étendue.  On  extrait  de 
la  houille  à  Liao  Yang,  Ouest  Ihin  tcheou,  Foulchou  et  dans  la  vallée  du 
Yalou.  L'on  n'a  pas  de  machines  pour  pomper  l'eau  qui  envahit  les  puits 
et  les  mines  de  charbon  sont  abandonnées  avant  que  Ton  ait  pu  atteindre 
une  profondeur  qui  donnerait  de  bons  rendements. 

Du  soufre  est  obtenu  dans  le  voisinage  de  ffsia  YcnTchao  par  la  calcina- 
tion  du  fer  sulfuré. 

Il  convient  de  mentionner  l'existence  à  Kirin  d  une  manufacture  de 
poudre  et  de  muiûtions  dirigée  par  des  Chinois;  ses  produits  sont,  ditroD, 
de  bonne  qualité. 

Tout  le  commerce  de  la  Mandchourie  se  fait  par  le  port  ouvert  de  NieoiU- 
chonang;  les  importations  (Hrangères  les  plus  importantes  sont  les  coton- 
nades, principalement  celles  d'Am»'»rique,  les  filés  de  coton  indiens  et  le 
pétrole  américain  et  russe.  Dans  Ten-semble,  les  inàportations  étrangiîres 

se  sont  élevées  en  1897  à  la  somme  de 8.995  1>29  taeb 

Les  importations  chinoises  à» , 3.. 554. 130    — 

Les  produit»  indigènes  exportés  à  l'étranger  k 5.5i2  H3»    — 

1^3  produits  indigènes  exportés  dans  les  ports  chinois  à .       8.26^  .774    — 

Total  du  commerce  du  port i0.a3».G7f  taels 

r^e  mouvement  de  la  navigation  s'est  réparti  ainsi  entre  les  div8^^ 
Pavillons  : 

RATEAT'Z   A  VAPEl  R 
PaviltoiM  NMii(>ir>  TuiMifA 


An;.'lai«( 

AHmmnd 

llollaïKlais 

Su^«loi*i  non'i^giï'ii . 

Ruwf' 

Japonais 

<:iiinoi<« 


Total  iie&  balraiix  à  vapeur. 
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^.i.ii 

UH 

\u.\  ri 

4 

1  .  »-*»« 
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>*   i.V'."»'» 
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rAirAIX   A  VniLKS 
Auîîuiis m  i:t.:i.ii 

Ani<>ricaiii «i  i.KOi 

Allemand «i  i.  Tiii 

Total  (lcf>  lial<Hiut  à  \oile^..  .ts  P>.UJ 

Tolal  ^-m'i-ai i»<i«>  7 W . 0(> l 

Les  lignes  do.  chemin  de  fer  concédées  et  qui  relieront  NieontrhouaiiiLi  à 
Moukden  et  Moukden  à  Tientsin  dtrvelopperont  le  commerce  de  la  Mand- 
(hoarie.  Actuellement,  par  suite  de  la  difflculté  des  communications,  beau- 
coup de  produits  qui  pauTraient  être  cxporti''s  doivent  se  consommer  sur 
pla»:«  ou  môme  se  perdre. 

Les  opérations  de  banque  sont  entre  les  mains  de  la  Dong-Kong  Bank 
et  de  la  Banque  Russe  chinoise,  ces  deux  établissements  de  crédit  ayant 
des  succursales  à  Nieoutrhouang.  —  La  maison  d'exportation  qui  voudrait 
faire  des  aiïaires  k  Nieoutcliouang  devrait  se  îH>umettre  aux  coutumes  de  la 
place,  c'est-à-dire  accepter  en  échange  de  ses  produits  un  crédit  placé  à 
son  nom  dans  Tune  dos  banques  locales,  à  moins  de  consentir  à  un 
1  à  5  p.  100.  L'importateur  doit  donc  être  presque  toujours  également 
exjjorlateur. 

An  point  de  vue  administratif,  la  Manddiourie  se  divise  en  3  provinces  : 
1"  la  province  de  Shing  King  ou  de  Moukden  ou  encore  do  Fougtien,  qui 
englobe  la  vallée  du  Liao  et  la  i>éninsule  de  Liaotoung;  la  province  de 
Kirin  entre  les  rivières  Oussouri  et  Soungari  ;  >  la  province  de  l'Amour 
iHoh  Lang  Kian^,  rivière  du  Dragon  Noir;  comprise  entre  TAmour  et  le 
Soungari. 

La  province  de  Shingking  se  partage  en  2  départements,  15  districts  et 
13  garnisons;  la  capitale  est  Moukden  ou  Foungtien.  Moukden  est  la  ville 
sfânte  dans  les  environs  de  hujuelle  se  trouvent  les  tombeaux  des  ancêtre» 
des  empereurs  de  la  dynastie  actuelle. 

La  province  de  Kirin  est  formée  de  3  déparlements  et  8  garnisons.  La 
capitale  est  Kirin. 

La  province  de  TAiiiour,  capiUile  Tsitsigar  a  six  commauderies  placées 
sous  l'iiuturité  de  six  généraux. 

Les  généraux  à  la  tête  dos  garnisons  et  des  commauderies  dépendent 
de  tn»is  maréchaux  tartares  «jni  résidant  dans  les  préfectures.  Le  maréchal 
tartare  de  Moukden  est  aussi  à  la  tnte  du  pouvoir  civil  de  la  Mandchourie. 

III.  —  La  Chine  proprement  dite. 

La  Chine  proprement  dite  est  comprise  entre  la  mor,  la  Mandchourii'Ct 
les  Etats  tributaires  qui  la  séparent  du  continent  asiatique,  si  ce  n'est  au 
Sud  où  oUe  conline  ànos  possessions  d'Indo-Chine  et  à  la  Birmanie. 

La  Chine  se  divise  en  18  provinces.  Ces  provinces  forment  H  gouverno- 
mc^nls  généraux  reb'vant  d'un  Vico-Uoi  et  comprenant  une  ou  plusieurs 
provinces. 

Chaqu»'  pro\ince  est  administrée  par  un  gouverneur  provincial  k  l'excep- 
tion du  Ti'heli,  du  Ssetchouan  et  du  Kansou  qui  sont  administrés  directe- 
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mont  par  un  Gouverneur  Général  ou  Vice-Uoi.  —  Le  Chanloung,  le  Chansi 
et  le  Houan  ne  relèveiit  pas  d'un  gouverneur  général. 

Les  provinces  se  partagent  en  tao  (rircuils).  Le  tao  comprend  des  fou 
(préfectuies  de  premier rangi  ;  des  (cheou  (préfectures  de  second  rang)  ;  les 
tclieou  relèvent,  les  uns  du  laotai,  les  autres  directement  de  la  capitale  de 
la  province;  des  Hng  (autre  catégorie  de  ])rofeclures  relevant  comme  les 
tcheou  indépendants  de  la  capitale  provinciale);  des  hien  (sous-préfec- 
tures). 

Le  tableau  ci-contre  indique  le  groupement  des  provinces  ainsi  que  le 
nombre,  pour  chacune,  des  subdivisions  administratives. 

En  plus  des  fonctionnaires  correspondant  aux  circonscriptions  adminis- 
tratives se  trouvent  dans  chaque  province  des  trésoriers,  des  juges,  des 
fonctionnaires  de  Tadministration  de  la  gabelle,  des  douanes,  du  transport 
des  grains  (certaines  provinces  doivent  envoyer  des  grains  à  Pékin),  de  la 
surveillance  des  digues,  qui  ne  dépendent  pas  de  Tadministration  provin- 
ciale. Il  existe  aussi  dans  quelques  provinces  un  délégué  de  l'administra- 
tion des  mines  qui  relève  directement  de  TEmpereur. 

A  la  tête  du  Gouvernement  Central  se  trouve  l'Empereur.  Un  (irand 
Conseil  (Kinn  Ki  tchou)  examine  les  affaires  de  l'Etat  et  lui  présente  des 
rapports.  L'Empereur  accepte  ou  rejette  les  projets  proposés. 

Les  Vice -Rois  nommés  par  le  Gouvernement  central  et  relevfint  de  lui 
sont  dans  la  pratique  à  peu  près  indépendants. 

Le  Tsong  li  Yamen  est  un  bureau  établi  par  décret  du  29  janvier  t86t 
et  qui  est  chargé  des  relations  «  avec  les  étrangers  ». 

Les  Ministères  sont  au  nombre  de  six  : 

Le  Ministère  de  l'Intérieur Li  pou. 

—  des  Finances Hou  pou. 

des  Rites Li  pou. 

—  de  la  Guerre Ping  pou. 

de  la  Justice  Iling  pou. 

des  Travaux  Publics Kong  pou. 

Le  li  Fan  Yuen  est  une  administration  chargée  des  relations  avec  la 
Mongolie. 

La  cour  des  Censeurs  ftou  tcha  Yuen)  a  un  rôle  de  surveillance  et  de 
dénonciation. 

La  police  et  l'entretien  de  Pékin  relèvent  du  (iouverneur  militaire  de 
celte  ville  qui  est  toujoursun  Mandchou. 

Le  Préfet  de  Pékin  dont  les  focntions  sont  administratives  a  sous  lui 
deux  sou -i- préfectures  (jui  forment  la  préfecture  de  Chouen  tien  fou. 

Le  Dirocteur  (iénéral  des  chemins  de  fer  chinois,  «lénommé  Délégué 
impérial,  relevait  directement  de  THiupereur  avant  le  2  août  18D8.  \  cette 
date  un  Décret  impérial  a  institué  une  Administration  générale  des  mines 
chrmins  de  fer  qui  devra  connaître  »le  toutes  les  questions  e(  des  rela- 
liv<>s  il  l'exploilalion  des  mines  et  à  rétablissement  des  voies   Ferrées. 

L'armée  se  i:omposedt'  troup«'s  mandchoues  sous  le  command«'ment  d»* 
maréchaux  tartares  résidant  dans  la  capitale  de  certaines  provinces  et  df' 
troupes  rhinoises.  (A  suivre."^ 
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I.  —   LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MOIS 

Paris,  le  l*^»-  avril  1899. 

Le  coDdit  anglo-français  peul  être  considéré  comme  réglé,  après  avoir 
dominé  la  politique  internationale  pendajit  près  de  six  mois.  Provoqué  par 
la  rencontre  du  commandant  Maxchand  et  du  &irdar  Kitclienor  à  Fachoda, 
au  m  )is  de  septembre  1898,  il  a  va  sa  période  aiguë  terminée  par  la  déci- 
sion de  notre  gouvernement,  prise  le  4  novembre  suivant,  de  rappeler  la 
misBÎOBfiraJiçaise  établie  sur  le  Nil;  mais  cette  solution  n'éUiit  que  partielle 
et  n*avait  qu'un  CAntttère  négatif,  puisque  les  sphères  d'inllueuce  des 
deu.x  puissances  restaient  ima  délimitées.  (Vest  donc  en  vue  d'al»outir  à 
une  solution  défmitive  que  les  deux  gouvernements  sont  entrés  en  négo- 
ciations, pai'  l'entremise  de  lord  SaJisbury  ei  de  M.  Paul  Cambon,  et  qu'ils 
ont  conclu  la  convention  du  2i  mars  1899,  signée  à  Londres  par  notre 
ambassadeur  et  le  premier  ministre  anglais.  O^s  négociaiion^,  contrai- 
rement à  ce  (lui  avait  été  d'abord  annoncé,  n'ont  porté  que  sur  la  question 
du  Nil;  cette  circonstance  rendait  une  entente  plus  aisée  que  s*ii  eut 
fallu  prendre  en  considération  l'ensemble  des  griefs  de  l'Angleterre,  en 
particulier  en  ce  qui  concerne  Terre-Neuve,  le  Siam  et  Madagascar. 

Pour  saisir  la  portée  exacte  de  la  Convention  du  21  mars,  et  surtout 
pour  comprendre  en  quoi  elle  ne  nous  est  pas  absolument  défavorable,  il 
faut  remarquer  dès  le  début  que  la  question  du  haut  Nil  u  été  combinée 
avec  celle  de  l'Afrique  Occidentale,  à  tel  point  qixn  l'arrangement  qui  vient 
d*être  conclu  ne  sera  qu'un  complément  de  l'article  4  de  la  Convention 
anglo-fran<;aise  du  14  juin  1898,  laquelle  n'a  pas  encore  été  ratitiée  par 
notre  Parlement.  Par  cette  convention,  dite  du  Niger,  la  France  et  l'Angle- 
terre avaient  délimité  leurs  possessions  réciproques  dans  la  boucle  du 
Niger;  en  outre,  sur  la  rive  gauche  de  ce  lleuve,  l'ancienne  Jirue  droite  de 
Say  à  Barroux,  qui  séparait  la  Ni^'eria  anglaise  du  Sahara  fiariv-ais,  avait 
été  remplacée  par  une  ligne  sinueuse,  dont  le  traoé  nuiis  «Hait  ))lus  avan- 
tageux. Cependant,  le  reste  du  bassin  du  Tchad  n'était  pas  délimité,  en 
particulier  dans  la  direction  de  l'Est,  vers  le  Nil;  en  sorte  (|ue  la  puissance 
qui  dominait  sur  ce  dernier  tleuve  pouvait  à  volonté,  Ihéoi  iqueoient  du 
moins,  prétendre  à  ^tendre  son  pouvoir  jusqu'à  la  rive  ojientale  du  Tchad. 
Ainsi,  il  y  avait,  en  réalité,  deux  questions  bien  dilléienles,  qui  ont  été, 
moins  encore  combinées,  que  récriées  simultanément  :  celb-  du  haut  Nil, 
que  nous  avions  soulevée  (*n  allant  à  Fachoda:   puis  celle  du  Tchad,  qui 
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t'tait  ouverte  depuis  longtempe,  mais  qu*il  élait  lopiqu«,  m^in«  iaévilahl«, 
lie  régler  en  même  temps  qae  la  première.  Or,  sans  noott  livrer,  comme 
d'antres  Tont  fait,  à  certaines  argomentations  sahtiles,  qui  avaient  pour 
but  d'attt'nuer  l«i  brutalité  des  (n\U,  nous  avouerons  fnuicbement  ce  qui 
nous  semble  étrp  la  réalité  :  à  savoir  que  nous  avonn  été  battus  sur 
la  première  question,  c«lie  qn«  nous  avions  Viiulu  régler  h  notre 
p roi it  par  l'envoi  de  la  mission  Marcliand  sur  le  Nil;  mab  qne«  d'autre 
[>art,  nons  avons  obtenu  ^ain  de  cause  sur  la  question  du  T^had.  C'est  un 
avantage  considérable,  ^ans  doute,  mais  qui,  cependimt,  a  quelque  ckone 
do  relatif,  puisqwt  (es  pa>?5  qui  nous  sont  abandonnés  ne  nous  étaient  pas 
Uv.s  st^rieuscmpnt  (ontestés.  >>  nous  adressant  pas  au  coœmuii  des  lecteurs 
de  journaux  quotidiens,  dont  il  peut  ^tre  bon  de  ménager  les  susceptibilités 
patriotiques,  mais  à  un  public  ptus  éclairé,  qui  vent  se  rendre  un  compte 
exact  des  choses,  nous  préférons  parler  sans  fard  que  d'obscurcir  la  réalité 
piir  des  sublerfujjes. 

Vu  rimportarice  de  la  conrention,  ou  plus  exactement  de  la  déclaration 
du  21  mais,  nous  en  reproduirons  plus  bas  le  texte  intégral  (Ij.  Cornue 

{U  Le^  soussignés*  dûjmeB.t  autorisés  à  cet  eilet  par  leurs  gouvernements,  ont 
si^'ué  la  déclorution  suivante  : 

L'article  4  de  la  convention  du  14  juin  1898  est  roinplété  par  les  »Usp<»sitirtM8 
suivantes  (fui  seront  considérée»  ♦H>mBi€  ea  faisant  partie  intégrante  : 

1.  Le  gouvernement  de  la  République  Ininraise  s'engage  à  n'uoquérir  ni  terri 
tojre  ni  intluenre  ptAitii^uek  Test  de  la  lijL'iie  frojiLièrc  déiiiiie  dans  le  paragraphe 
suivant,  el  le  j^ouvemement  de  Sa  Majesté  Urilunnirjue  à  ionest  de  rclte  in«''nie 
ii^ut-. 

'^.  La  ligne  frontière  part  du  point  où  la  limite  entre  l'Etat  libre  du  Con^ro  et 
le  territoire  rranr.-iis  renrontre  la  ligne  de  parta;4e  des  eaux  coulant  ver»  le  Nil  de 
celles  qui  s  eroulent  vers  le  Con^'o  et  ses  aftluents.  Elle  suit  en  principe  rettc 
li^'ne-pa ri «;:•:•  des  eaux  jusqu'à  sa  rencontre  aver  le  IJ'^'  parallèle,  de  latitude  Nord. 
A  partir  lie  ce  pt»int,  elle  sera  tracée  jusqu'au  lO*  parallèle  de  façon  à  séparer  en 
principe  le  myaunie  de  C»uadaï  de  ce  qui  était  en  18k:>  ta  province  de  Uarfuur  ; 
mais  son  traié  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépassera  l'ouest  le  21*  degré  de  longi- 
tude Est  de  Grtîenwicli  IS^k)  Est  de  Paris;  ;  ni  à  l'Est  le  2:3*  degré  de  longitude 
Ebt  de  (ireeuwii-li    ^U^'lM  Est  de  Paris,. 

3.  Il  est  entendu  en  priiu.ipe  ijuau  noni  du  15*^  i)arallèle  la  zone  française  sera 
limitée  au  Nnrd-Kst  el  à  TEsl  par  une  li^Mie  qui  partira  du  point  de  rencontre  du 
Tropitpie  ilu  Cancer  avec  le  ICt"  d^^gi-é  de  lon^'itude  E^^t  de  Urccnwicli  :  llî"  lu  Est 
de  Pariî»),  discendra  dans  la  direction  du  Sud-Er't  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le 
24»^  de>rré  de  lon«:itu«le  Est  de  Gr.-enwicii  .21^  H»  Est  tle  Paris  et  suivra  ensuite  le 
2^de«re  .jusqu'à  sa  rencontre  au  nurd  «lu  ITr  parallèle  île  latitude  avec  la  frontière 
du  harfour  tvUe  qu'elU'  sera  ultérieiirrnienl  lix«'e. 

1.  Les  deux  gnuvernenienls  sen^Mirent  à  drsij;ner  des  e(.uimis'=aires  ipii  seront 
chnrfjés  d'établir  sur  le<  lieux  une  li^'ne  frunlièie  i-onrornic  mux  indicati«ius  du 
par.ij:raphe  5?  de  la  présente  déclaration.  Le  n-suUat  îles  travaux  sera  soumis  à 
rapprobatiiïu  de  leurs  piuvcrneuienls  resperlifs. 

11  est  convenu  que  les  uispusili.uis  de  l'article  IX  de  la  convention  du 
14  juin  IHW  sappliqutTont  éiraleuient  aux  territoires  situas  au  sud  dn  il  20  de 
latitude  N'onl  et  au  nord  du  5'  d«*-ré  de  latitude  Nord  entre  le  14"  2iJ  de  lonj:!- 
tude  l:^t  d.-  OrceoNvich  .12'-  Est  de  Paris    et  le  cours  du  haut  Nil. 

Fait  à  Londres  Ir  21  mars  I^IM. 

/,.  S.    Si^'ué  :  Pai  L  (Lvmimin. 
L.  >'.■  Si^'né:  Salisbihy. 
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on  peut  s'en  rendre  compte,  la  ligne  générale  de  démarcation  formée 
par  Tenserable  dos  deux  lignes,  celle  du  paragraphe  2  et  celle  du  para- 
graphe 3,  sépare  le  bassin  du  Nil  de  ceux  du  Congo  et  du  Tchad,  d'abord, 
puis  du  Sahara,  en  attribuant  à  la  région  du  Nil  tout  le  désert  de  Libye. 
(]omme  l'Angleterre  s'engage  à  n'acquérir  ni  territoire,  ni  influence  poli- 
tique à  l'ouest  de  la  ligne  définie  au  paragraphe  2,  c'est-à-dire  jusqu'au 
io*  parallèle,  elle  nous  reconnaît  ainsi  le  bassin  du  Tchad;  il  est  vrai  qu'elle 
y  aura  peut-être  un  pied,  puisque  la  limite  du  Darfour  n'est  pas  encore 
exactement  fixée  ;  mais  il  ressort  du  texte  de  la  Déclaration  que  les  pré- 
cautions nécessaires  ont  été  prises  pour  que  cette  limite  occidentale  du 
Darfour  ne  s'avance  pas  trop  vers  le  Tchad.  Comme,  d'autre  part,  nous 
nous  imposons  à  l'Est  de  la  ligne  de  démarcation  du  para^Tapge  2,  c'est- 
à-dire  jusqu'au  15*  parallèle,  la  même  réserve  que  l'Angleterre  s'impose  h 
l'ouest,  nous  reconnaissons  à  cette  dernière  la  possession  de  la  vallée  du 
haut  Nil,  jusqu'au  15«  parallèle.  Il  importe  de  faire  remarquer  un  fait  très 
important  :  c'est  que  la  question  d'Egypte  elle-même  n'est  en  rien  affectée 
par  la  Déclaration  du  21  mars,  puisque  la  ligne  de  démarcation  prévue  au 
paragraphe  2  part  vers  le  Nord,  de  l'extrémité  méridionale  de  la  Tripoli- 
laine,  c'est-à-dire  d'un  parallèle  au  nord  duquel  se  trouve  toute  l'Egypte 
proprement  dite.  En  outre,  nous  ne  nous  imposons  pas  la  môme  réserve  à 
l'est  de  la  ligne  du  paragraphe  3  qu'à  l'est  de  celle  du  paragraphe  2.  C'est 
donc  une  erreur,  sincère  ou  intentionnelle,  de  prétendre,  comme  on  l'a 
fait  en  Angleterre,  que  la  France  reconnaît  désormais  la  domination  de 
l'Angleterre  en  Egypte.  Cela  n'est  pas  exact.  Non  seulement,  donc,  la  ques- 
tion d'Egypte  reste  entière;  mais  il  y  a  plus  :  si  cette  question  venait  à  se 
poser  d'une  manière  pratique,  et  que  le  gouvernement  khédivial  revendi- 
quât la  possession  du  Soudan,  la  France,  quoi(iue  ayant  renoncé  pour 
elle-même  à  une  partie  déterminée  de  cette  région,  ne  serait  pas  obligée 
pour  cela  de  s'abstenir  de  prêter  son  concours  à  ce  gouvernement,  seule  ou 
de  concert  avec  d'autres  puissances.  Malheureusement,  pour  le  moment 
du  moins,  cette  réserve  n'a  qu'un  caractère  très  académique. 

Outre  la  délimitation  des  territoires,  la  déclaration  du  21  mars  contient 
une  clause  d'ordie  commercial  assez  importante.  Elle  étend  aux  régions 
situées  entre  le  Tchad  et  le  Haut  Nil  les  dispositions  par  lesquelles 
l'art.  10  de  la  convention  franco-anglais*'  du  iijuinlHDS,  garantissait 
aux  ressortissants  des  deux  puissances  contractâmes,  !«'  ré^'inie  de  l'éga- 
lité du  traitement.  Dans  la  note  oflicieuse  qu'il  a  communiqué  à  la  presse, 
notre  gouvernement  explique  cju'il  a  atteint  ainsi  le  but  qur  l'on  s'était  |)ro- 
posé  en  envoyant  l'r'xpéditiou  Marchand  àFaclioda,  but  qui  était  de  fournir 
à  nos  possessions  du  Haut  Oubanghi,  très  éloignées  de  l'Océan  par  la  voie 
du  Congo,  un  débouché  plu<  aisé  sur  le  Nil.  EllV'ctiv»'nient,  par  la  clause 
finale  d<*  la  déclaration  du  21  mars,  h*  cours  du  Nil  e&t  ouvert  à  notre 
«•ommerce  sur  un  dévelop)»ement  ib*  près  de  800  kiIonièln'.s,  à  savoic  de 
Lado,  sur  le  y  parallèle,  juscju'à  un  point  i^itné  un  p«'U  au  sud  de  Kliar- 
touuï,  à  savoir  à  l'endroit  où  le  lleuvo  renrunlr»-  le  1 1i"20*  <!«'  latitude  nord. 
li  est  vrai  que  les  avantages  qui  nous  sont  ainsi  accoid«''>  dans  la  sphère 
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anglaise^sont  aussi  reconnus  aux*AngIais  dans  la  sphère  française  jusqu'au 
Tchad,  au  Cliari  et  au  Cameroun  allemand,  en  tant  que  ces  régions  sont 
situées  au  nord  du  2»  parallèle.  Il  est  même  probable,  étant  donnée  la 
torpeur  de  notre  monde  commercial,  que  les  Anglais  tireront  de  cette 
clause  un  meilleur  parti  que  noas-mêmes.  Mais  ce  sera  notre  propre  faute 
et  nous  n'aurons  à  nous  en  prendre  qu*à  nous. 

Si,  maintenant,  nous  considérons  la  valeur  des  territoires  acquis  de 
part  et  d'autre,  nous  constaterons  que  notre  part  n'est  pas  la  plus  mau- 
vaise. Le  Bahr-el-Ghazal,  qui  était  l'objet  principal  du  litige,  et  qui  est 
attribué,  en  fin  de  compte,  à  la  sphère  anglaise,  est  une  contrée  naturel- 
lement très  inprrate,  marécageuse  et  malsaine,  d'une  mise  en  valeur  très 
difficile.  Du  reste,  les  immenses  difficultés  qu'y  a  rencontrées  l'expédition 
Marchand  sont,  par  elles-mêmes,  un  indice  du  caractère  peu  hospitalier 
du  pays.  Le  Darfour,  qui  va  aussi  à  la  sphère  anglaise,  n'a  guère  plus  de 
valeur;  en  outre,  il  a  été  ravagé  par  des  guerres  civiles  pendant  plusieurs 
années.  Par  contre,  les  régions  dont  la  possession  nous  est  reconnue  sont 
infiniment  plus  riches.  Le  Kanem,  le  Ouadaï  et  le  Baghirmi,  qui  entou- 
rent le  Tchad,  sont  plus  riches  et  plus  utilisables  que  le  Darfour  et  le 
Bahr-el-GhazaL  Quant  h  la  partie  du  Sahara  qui  nous  est  reconnue,  elle 
comprend  les  oasis  montagneuses  de  Borkou  et  de  Tibesti,  puis  celle  de 
Bilma,  qui  constituent  Vhinterland  économique  de  la  Tripolitaine,  et 
dont  la  possession  nous  sera  nécessaire  si  nous  voulons  construire  un  jour 
le  transsahari(în  aboutissant  au  Tchad.  En  outre,  la  délimitation  arrêtée 
présent**  l'immonse  avantage  de  constituer  en  un  tout  compact  nos  pos- 
sessions du  nord-ouest  de  TAfriqu*;.  Ainsi,  à  considérer  les  choses  à  un 
point  de  vue  simplement  matériel,  nous  pouvons  nous  tenir  pour  satis- 
faits, étant  donné,  surtout,  que  nous  avons  commercialement  un  accès 
sur  le  Nil. 

Est-ce  à  dire  que  les  critiques  que  nous  avons  formulées  contre  notre 
politique,  à  propos  de  TafTaire  de  FachoJa,  perdent  de  leur  valeur?  Il  n'en 
est  rien.  Nous  trouverions  très  mauvais,  au  contraire,  que  la  solution  rela- 
tivement satisfaisante  à  iaquelh»  on  vient  d'aboutir  fît  oublier  les  erreurs 
commises,  et  atténuât  la  portée  do  l'iimère  leçon  que  les  événements  nous 
ont  infligée.  Sans  duute,  la  sauvegarde  de  nos  intérêts  matériels  au  centre 
de  l'Afrique  est  une  chose  émineniment  respectable.  Mais  cela  est  de  peu 
de  poids,  cependant,  auprès  de  notre  prestige  politique  général.  Or,  ce 
dernier  a  été  durement  atteint  par  le  fait  que,  devant  la  menace  d'une 
guerre,  nous  avons  cédé  à  l'Angleterre.  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier. 
Nous  maintenons  donc  ce  que  nous  avons  dit  :  à  savoir  que,  par  une  poli- 
tique imprévoyante,  et  surtout  incohérente,  —  en  ce  sens  qu'elle  a  été  le 
fait  de  ministres  ditîérenls,  —  nous  sommes  allés  frivolement  au  devant 
d'un  échec  qui  était  si  certain  d'avance,  que  les  gens  avisrs  désiraient 
presque  que  l'expédition  Marchand  n'arrivât  pas  à  son  but.  Mais  nous 
avons  reconnu  aussi  que  le  gouvernement  actuel  n'était  pas  responsable 
de  la  situation  en  présence  de  laquelle  il  s'était  trouvé;  nous  avons  reconnu 
également  que  la  solution  à  laquelle  il  s'était  arrêté,  en  abandonnant  Fa 
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choda,  était  la  seule  possible  ;  dous  reconnaissons  enfin,  aujourd'hui,  qu'il 
a  tiré  de  la  situation  le  meilleur  parti  possible.  Après  notre  échec  diplo- 
matique du  4  novembre,  nous  ne  pouvions  pas  obtenir  plus  que  ce  qui 
nous  est  reconnu  par  la  déclaration  du  21  mars.  Aussi,  les  protestations 
qui  se  sont  élevées  dans  certains  milieux  coloniaux  français  nous  parais- 
sent aussi  vaines  que  les  eiTorls  faits,  d'un  autre  côté,  pour  exagérer  l'im- 
portance de  nos  gains.  Autant  ces  efforts  nous  font  refTet  de  procéder  de 
gens  peu  sincères,  qui  veulent  donner  le  change  à  ropinion,  autant  ces 
protestations  nous  paraissent  dénoter  l'incapacité  où  sont  leurs  auteurs 
de  discerner  entre  ce  qui  est  possible  et  ce  qui  ne  Test  pas.  Nous  croyons 
donc  qu'il  faut  savoir  gré  à  M.  Delcassé  du  résultat  auquel  il  est  parvenu, 
et  nous  estimons  que  notre  Parlement  commettrait  une  grave  erreur,  s'il 
se  laissait  persuader  par  quelques  fanatiques  de  refuser  sa  sanction  à 
rœuvre  du  gouvernement. 

Maintenant  que  tout  danger  de  gaern^  entre  la  France  et  l'Angleterre 
semble  être  défmitivement  écarté,  nous  croyons  qu'il  est  du  devoir  des 
hommes  politiques  et  des  publicistes  des  deux  pays  de  faire  disparaître  la 
tension,  les  préventions  réciproques  auxquelles  avait  donné  naissance  la 
crise  qui  vient  de  prendre  fin.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux,  en  effet,  qui 
croient  que  la  France,  devenue  puissance  coloniale,  doit  fatalement  être 
l'ennemie  de  TAngleterre.  C'est  là  un  raisonnement  simpliste  que  nous 
tenons  pour  très  malfaisant.  Il  y  a  place,  dans  le  monde,  pour  deux  puis- 
sances coloniales,  étant  donné,  surtout,  que  notre  colonisation  est  si  peu 
agressive  et  si  peu  encombrante.  Sans  doute,  il  y  aura  encore  entre  les 
deux  pays  des  froissements  inévitables  ;  mais  nous  tenons  pour  très  possible 
d'éviter  tout  conflit  sérieux,  pourvu  que  nous  fassions  preuve,  à  l'avenir, 
de  plus  (le  circonspection  que  dans  rafîaire  de  Fachoda.  Du  reste,  il 
semble  bien  que,  de  part  et  d'autre,  on  se  mette  dôjà  à  l'œuvre  pour  réta- 
blir Tancienne  harmonie.  Le  7  mars,  à  Londres,  à  l'occasion  du  banquet 
de  la  Chambre  de  Commerce,  des  discours  très  cordiaux  ont  été  «'changés 
entre  les  invités  français,  dont  notre  ambassadeur,  M.  Paul  Cambon.  et 
leurs  hôtes  anglais.  M.  Cambon  a  insisté  sur  l'avantage  qu'il  y  a  pour  les 
deux  pays  à  vivre  en  bons  termes,  et  sur  la  facilité  d'y  arriver  par  un  res- 
pect réciproque.  Il  semble,  d'autre  part,  que,  dans  les  milieux  politiques 
anglais,  on  se  rende  compte  que  la  politique  de  l'Angleterre  est  parfois 
trop  provocante  et  envahissante.  Le  nouveau  chef  ilu  parti  libéral,  sir 
Henry  Campbell-Bannerman,  parlant  à  Hull,  a  prononcé  cette  phrase  si- 
gnificative :  «  Nous  répudions  cet  impérialisme  vulgaire  et  bâtard  fait  d'ir- 
ritation, de  provocation  et  d'agression,  cet  impérialisme  qui  consiste  à 
nous  livrer  à  des  tours  {tricksi  et  à  des  manoeuvres  habiles  contre  nos  voi- 
sins, et  à  mettre  la  main  sur  tout,  même  quand  nous  n'en  avons  aucun 
besoin.  >'  Sans  doute,  cène  sont  laque  des  manifestations  oratoires  ;  mais 
elles  sont  d'un  bon  auguire.  Il  reste  encore,  il  est  vrai,  quelcfues  questions 
délicates  à  régler  entre  la  France  et  l'Angleterre,  en  ce  qui  concerne  eu 
particulier,  les  intérêts  britanniques  à  Terre-Neuve  et  à  Madagascar.  Mais, 
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si  la  question  du  haut  Nil,  la  plus  grave  de  toutes,  a  été  réglée  par  la  voie 
diplomatique,  il  serait  surpreDant  quil  n*ea  fût  pas  de  m^rae  des  autres. 

Quant  à  rincident  de  Mascaie,  doat  uous  avous  parlé  dans  notn»  der- 
nière chronique,  alors  que  nous  n'avions  encore  que  la  version  oflicielle 
anglaise,  il  peut  être  considéré  comme  clos.  La  version  officielle  fraii- 
çaLse,  qui  a  été  fournie  à  notre  Parlement,  a  ramené  les  choses  im  point, 
réduisant  à  d'assez  modestes  propoclions  une  alTaire  qu*ou  avait  un  peu 
grossi.  La  controverse  roulait  sur  une  sorte  de  mal-entendu.  Par  un 
traité  conclu  en  1802^  la  France  et  1  iVngleterre  se  sont  engages  à  respecter 
rintégrité  du  sultanat  d'Oman,  dont  la  capitale  est  Mascate.  Or,  le 
7  mai-i^  1898,  —  c'est-à-dire  sous  le  ministère  de  M.  Uauotaux,  —  noti'e 
agent  à  Mascate  conclut  avec  le  Sultan  un  arrangement  qui,  d'après  le 
gouvernement  anglais,  portait  atteinte  au  traité;  en  effet,  s'il  faut  en  croire 
la  déclaration  faite  par  M.  fk'odrick  aux  Communes,  le  7  mars,  il  s'agissait 
de  la  concession  à  la  France  d'une  portion  de  territoire  qui  devait  ôtre 
employé  comme  dé p(U  de  chai^bon,  et  où  nous  aurions  eu  le  droit  de 
hisser  notre  pavillon  et  do  construire  des  fortiilcations.  Cette  interpréta- 
tion est  contestée  officieusement  par  notre  gouvernement.  L'Angleterre, 
selon  M.  Brodrick,  avait  donc  le  droit  de  protester;  effectivement  son  agent 
à  Mascate  avait  obtenu  l'annulation  de  farran^emeut  du  7  mars  1898. 
Cependant,  si  l'Angleterre  s'opposait  ù  ce  qu'une  concession  de  territoire 
nous  fût  faite,  elle  admettait  que  nous  eussions,  comme  elle-m«'ii)<',  un 
simple  dépôt  de  charbon.  De  cette  manière,  les  deux  puissances  sei aient 
mises  sur  pied  d'égalité .  Or,  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députi's  du 
C  mars,  M.  Delcassé,  répondant  à  une  question  de  M.  Hrunet,  a  drclaré 
que  la  France  s'était  bornée  à  demander  oa  dépôt  de  charbon,  eu  sorte 
qu'elle  obtenait  gain  de  cause,  puisque  le  gouvernement  britannique  ne 
lui  contestait  pas  ce  droit.  Ainsi,  ou  bien  l'agent  français  à  Mascate  avait 
outre-passé  ses  instructions  en  demandant  plus  qu'un  dépôt  de  cliarbon  ; 
ou  bien  l'agent  anglais  s'était  abusé  sur  la  valeur  des  avantages  que  nous 
avions  obtenus;  telles  sont  les  deux  hypothèses  qui  se  présentent  quant 
à  l'origine  du  différend.  Poui-  ce  qui  est  de  sa  solution,  elle  est  acceptable, 
puisque  la  France  et  TAngleterre  auront  chacun  leur  dépnt  de  charbon. 
Voilà  poui'  le  fond  de  l'affaire;  mais  il  y  avait  aussi,  ou  j'en  souvient,  une 
question  de  forme,  ou  de  proc/^dé.  Le  nouveau  vice-roi  des  Inde^,  lord 
Curzon,  avait  envoyé  à  Mascate  une  escadre  anglaise,  dont  le  commandant 
avait  menacé  le  Sultan  d'un  bombaidemont  s'il  ne  consentait  pas  à  l'annu- 
lation de  l'arrangement  du  7  mars  1898.  C'est  surtout  ce  procédé  qui  uoub 
avait  déplu,  et  qui  avait  motivé  les  observations  de  M.  Paul  Cambon  àlord 
Salisbury.  Or,  d'après  la  déclaration  de  M.  Delcassé,  du  0  mars,  le  j^ouvoi- 
nement  anglais  avait  désavoué  les  procédés  de  lord  Curzon,  et  nous  avait 
exprimé  ses  regrets.  Il  est  vrai  que,  le  lendemain,  aux  Communes, 
M.  Brodrick  s'efforçait  d'atténuer  cette  déclaration  du  ministre  français, 
en  disant  que  lord  Salisbury  avait  effectivement  informé  l'ambassadeur  d<^ 
France  <  qu'il  aurait  préféré  une  autre  façon  d'agir  ».  Q\ioi  qu'il   en  soit 
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des  paroles  exactes  de  lord  Salisbury,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
procédé  par  trop  brusque  de  lord  Cnrzon  a  été  désapprouvé  par  le  gouver- 
nement anglais.  Cela  nous  suffît.  L'incident  peut  donc  être  consid<»ré 
comme  réglé  ;  mais  il  doit  être  pour  nous  un  nouvel  exemple  de  la  pru- 
dence qu'il  faut  apporter  dans  toutes  ces  affaires  coloniales. 

Si  vis  pacem,  para  bellum.  C'est  sans  doute  pour  se  conformer  à  ce  vieil 
adage  que  divers  gouvernements  poussent  activement  leurs  armements, 
au  moment  même  où  Ton  commence  à  s'occuper  sérieusemenment  de  la 
Conférence  du  désarmement,  que  le  tzar  a  convoquée,  et  qui  doit  se  réunir 
à  la  Haye,  le  18  mai.  Ce  sont  surtout  TAngleterre  et  rAllemagne  qui,  du- 
rant le  mois  écoulé,  nous  ont  fourni  l'exemple  de  cette  fièvre  mili- 
taire. 

En  Angleterre,  le  sous-seo  ré  taire  d'Etat  à  la  guerre  n  présenté  aux 
Communes,  à  la  séance  du  2  mars,  un  budget  accusant  une  forte  augmen- 
tation, en  particulier  au  chapitre  de  l'artillerie  de  campagne,  laquelle  est 
portée  de  45  à  54  baUeries.  11  a  fait,  à  cette  occasion,  une  déclaration 
intéressante,  disant  que,  abstraction  faite  de  la  protection  des  colonies, 
l'armée  devait  être  prête  à  toutes  les  éventualités  d'une  grande  guerre,  y 
compris  les  risques  d'invasion  ;  cela  prouve  que  l'Angleterre  commence  à 
se  rendre  compte  que  sa  politique  ambitieuse  l'expose  à  des  dangers  aux- 
quels elle  ne  se  sent  plus  en  état  de  faire  face.  Nç  vaudrait-il  pas  mieux 
adopter  une  politique  plus  modeste,  plutôt  que  d'exposer  les  linauces  du 
pays  au  péril  presque  certain  du  déficit?  C'est  ce  que  penso  le  chef  de 
l'opposition  libérale  aux  Communes,  sir  H.  Campbell-Bannernian,  qui  a 
rendu  la  politique  du  gouvernement  actuel  responsable  de  l'augmenta- 
tion constante  des  charges  militaires  et  nouvelles.  11  a  ajouté  que  si  l'An- 
gleterre prétendait  accroître  chaque  année  son  empire,  il  lui  faudrait 
aussi  augmenter  sans  cesse  ses  dépenses.  La  m(;me  thèse  a  éfé  soutenue 
à  la  séance  suivante,  le  3,  par  M.  Labouclière,  qui  a  proposé,  à  titre  de 
protestation,  une  réduction  de  4.340  hommes  sur  le  contingent.  Il  a  fait 
remarquer  que,  par  ses  perpétuelles  acquisitions  de  territoires,  l'Angleterre 
finirait  par  perdre  les  avantages  qui  résultent  pour  elle  de  sa  situation 
insulaire;  il  a  même  parlé  de  la  nécessité  possible  de  la  conscription,  cette 
institutiiai  pour  laquelle  les  Anglais  ont  une  véritable  aversion.  La  propo- 
sition du  député  libéral  a  été  repousaée  par  188  voix  contre  54,  af)rès  un 
discours  de  M.  Balfour,  qui,  parlant  au  nom  du  gouvernement,  a  déclara 
que  l'augmentation  des  dépenses  militaires  était  indépendante  de  telle  ou 
telle  politique,  et  qu'elle  était  inévitable,  si  l'Angleterre  voulait  avoir  la 
part  qui  lui  revient  dans  le  partage  du  monde.  Une  discussion  h  peu  près 
analogue  s'est  déroulée  quelques  jours  plus  tard,  à  l'occasion  du  budget 
de  la  marine,  que  M.  Goschen,  premier  lord  de  l'Amirauté,  a  présenté  aux 
Communes,  lel)  mars.  Ce  budget  est  aussi  en  augmentation  sur  le  précé- 
dent; mais  le  gouvernement  assure  que  ce  sont  les  progiés  maritimes  des 
autres  jouissances  qui  forcent  l'Angleterre  à  marcher  dans  la  même  voie, 
sous  peine  de  se  laisser  distancer.  Le  premier  lord  de  l'Amirauté  a  fait,  à 
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ce  propos,  une  déclaration  intéressante;  il  a  dit  que,  si  les  autres  grandes 
puissances  navales  se  montraient  disposées,  à  la  Conférence  de  La  Haye, 
à  diminuer  leurs  constructions  maritimes,  TAngleterre  serait  prête  à  mo- 
difier les  siennes.  Cette  assurance,  généreuse  en  apparence,  n'a  rien  qui 
nous  surprenne.  Il  ne  pourrait  s'agir,  en  effet,  pour  les  divers  Etals,  que 
d'une  diminution  proportionnelle;  or,  comme  l'Angleterre  s'est  assuré 
jusqu'ici  une  préséance  maritime  incontestable,  elle  aurait  la  certitude  de 
conserver  sa  supériorité  actuelle  sans  nouveaux  sacrifices  trop  consid<^- 
râbles.  Quant  aux  autres  puissances,  auxquelles  Tétat  de  leurs  finances  ou 
de  leur  industrie  permettrait  d'atténuer  l'avance  «{ue  l'Angleterre  a  sur 
elles,  elles  seraient  mises  dans  l'impossibilité  d'y  parvenir.  Pour  reprendre 
un  exemple  que  nous  avons  déjà  cité,  si  l'emploi  des  sous-marins  était 
interdit,  TAngleterre  n'aurait  pas  à  se  préoccuper  de  la  question  soulevée 
par  la  construction  du  Gustave  Zédéy  et  elle  serait  assurée  de  conserver 
la  domination  do  la  mer. 

En  Allemagne,  la  question  militaire  s'est  posée  sous  une  forme  à  la  fois 
plus  importante  et  plus  grave  ;  elle  a  failli  provoquer  une  crise  politique, 
qui  aurait  eu  pour  point  de  départ  la  dissolution  du  Reichstag.  Le  projet 
de  loi  soumis  à  cette  assemblée,  dont  on  s'occupait  depuis  près  de  quatre 
mois,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  une  précédente  chronique,  avait 
donné  naissance,  entre  les  députés  et  le  gouvernement,  à  un  de  ces  con- 
flits qui  se  produisent  assez  régulièrement  quand  le  gouvernement  de- 
mande au  pays  de  nouveaux  sacrifices,  et  qui,  plusieurs  fois  déjà,  ont 
abouti  à  la  dissolution  du  Parlement.  Il  s'agissait,  cette  fois-ci,  d'un  non 
veau  «  quinquennat  r,  c'est-à-dire  de  la  fixation,  pour  une  nouvelle  pé- 
riode de  cinq  ans,  de  l'efTectif  de  l'armée  sur  pied  de  paix.  Le  projet  de 
loi  du  gouvernement  avait  un  double  caractère  ;  il  avait  d'abord  pour  but 
d'apporter  certaines  modifications  dans  la  disposition  des  forces  existantes, 
ce  qui  entraînait  de  nouveaux  sacrifices  financiers  ;  puis  il  prévoyait  une 
augmentation  des  effectifs,  en  ce  sens  que  le  gouvernement  devait  être 
mis  à  même  d'incorporer  une  partie  de  fexcédent  annuel  de  30.000  re- 
crues, dont  l'insuffisance  des  crédits  accordés  ne  lui  permet  pas  de  tirer 
parti.  Sur  ce  premier  point,  le  Reichstiig  ne  faisait  aucune  opposition 
sérieuse  malgré  les  sacrifices  financiers  à  prévoir.  Quant  à  l'augmentation 
des  effectifs,  la  majorité  «Hait  disposée  à  l'accorder  en  partie,  mais  .suis 
aller  aussi  loin  que  le  voulait  le  gouvernement.  C'est  à  propos  Je 
1.000  hommes  que  le  conllit  éclata.  Le  projet  du  gouvernement  portait 
que,  à  partir  du  ^'^  octobre  ISUî),  l'effectif  de  paix  serait  auffmentr*  pro- 
gressivement, de  manière  à  atteindre,  dans  le  courant  de  Tannée  budgé- 
taire 1902,  le  total  de  502.506  hommes.  Or,  la  commission  du  Heichstag 
n'en  accordait  que  405.500,  soit  7.006  de  moins  ;  m  outre,  elle  substituait 
l'année  1903  à  1902  Le  Reichstiig  ayant,  dans  sa  séance  du  14  mars,  donné 
tort  au  gouvernement,  on  crut  à  une  dissolution  imminente.  Cependant, 
il  semble  que  des  princes  confédérés,  entre  autres  le  roi  de  Saxe,  soient 
intervenus  auprès  do  (luillaume  II,  pour  le  dissuader  de  recourir  à  cette 
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extrémité.  Effectivement,  du  14  au  4-^  mars,  o»  trouva  la  base  d'un  coin- 
promis  ;  le  gouvernement  acceptait  la  rédaction  de  la  commission  ;  mais 
en  vertu  d  un  amendement  de  M.  Lieber,  cïicf  du  centro  catholique,  il 
était  entendu  que,  si  TexpérieBce  prouvait  rinsuffisance  des  concessions 
(kl  Reiohstag  et  la  nécessité  de  l'adoption  des  prajets  primitifs  du  gouver- 
nement, celui-ci  serait  aulorisé  à  faire  de  nouvelles  propositions  au 
Heichstag  avant  l'expiration  du  «  quinquennat  »,  c'est-à-dire  avant  1904. 
Gomme  il  est  presque  certain  que  le  gouvernement  fera  usage  de  cetle 
autorisation  le  plus  tôt  possible,  on  a  pu  dire  avec  raison  (ju'il  l'avait  em- 
porté sur  le  fond,  tandis  que  le  Heichstag  n'avait  eu  le  dernier  mot  qu'au 
point  de  vue  de  la  forme.  Mais,  ^Ace  à  ce  compromis,  on  a  évité  une 
crise . 

Aittsi,  en  1^1,  larm/^e  allemande  atteindra  un  effectif  de  paix  de 
49^.£»00  hommes,  non-  compris  la  «  portion  permanente  »  composée  des 
officiers,  sous-officiers,  etc.  En  ce  qui  concerne  l'infanterie,  le  gouver- 
nement avait  surtout  pour  but  de  renforcer  les  bataillons  stationnés  aux 
frontièi^s;  quanta  la  cavalerie,  10  escadrons  nouveaux  sont  créés.  Mais 
c'est  sui'tout  rartii4«rie  de  campagne  qui  bén<''riciera  de  la  nouvelle  loi, 
qmi  prévoit  la  création  de  80  batteries.  <>uantaiix  conséquences  financières 
de  la  loi,  on  estime  à  150  millions  de  fiancs  la  dépense  extraordinaire  et 
non  permanente,  qui  en  résultera,  et  k  30  millions  l'augmentation  an- 
nuelle du  budget  de  la  guerre.  Telle  est,  d'une  manière  très  génénile,  la 
portée  de  la  loi  que  le  Heichstag  a  votée,  le  16  mars,  par  222  voix 
contre  132  (1).  Au  point  de  vue  de  la  politique  allemande,  Tintérèt  qu'a 
présenté  cette  crise  avortée  consiste  en  ce  qu'elle  a  fait  voir  de  nouveau^ 
d'une  part  le  peu  de  scrupules  de  <iuillaume  11  h  l'égard  de  la  représen- 
tation nationale,  puisqu'il  était  disposé  à  la  dissoudre  pour  7.000  hommes 
de  plus  ou  de  moins  dans  l'efTeclif  de  son  arm<'e,  et,  d'autre  part,  l'utilité 
d'un  frein  moral  imposé  aux  tendances  absolntist.es  du  jeune  empereur 
par  l'intervention  officieuse  d'autres  souverains  confédérés,  plus  Agés, 
plus  expérimentés  et  plus  pondérés  qu'il  ne  l'est.  Au  point  de  vue  de  la 
politique  internationale,  on  ne  p«mt  tirer  de  ce  qui  vient  de  se  passer  en 
Allemagne,  comme  en  .Angleterre,  que  des  conclusions  peu  optimistes  eu 
ce  qui  concerne  le  sort  réservé  aux  projets  humanitaires  du  tsar.  Enfin, 
à  un  point  de  vue  pluspaiticulièi'ement  frani;3is,le  vote  de  la  loi  militaire 
allemande  coïncidant,  à  cfuelques  jours  d'intervalle,  avec  le  discours  de 
M.  de  Freycinet,  montre  combien  notre  ministre  de  la  Guerre  a  raison 
quand  il  insiste  sur  la  nécessité,  pour  nous,  de  supi»h''er  par  la  qualit*'»  à 
la  supériorité  du  nombre,  qui  va  toujours  en  s'accentuant  du  c<Mé  de  l'Al- 
lemagne, £,Tâce  à  l'augmentation  constante  de  sa  population,  tandis  que 
l'état  de  stagnation  où  se  trouve  la  nôtre  rend  [«resque  impossible  un  ac^ 
croissement  sérieux  de  nos  effectifs. 

£n  Autriche-Hongrie,  la  solution  de  la  crise  parlementaire  hongioise, 

1)  Voir,  pour  plu;*  de  détails,  l'étude  de  M.  Charles  Malo  dans  le  Journal  des 
Débats,  du  *i5  mars  1899. 


LA    POLITIQUE   EXTÉRIEURE   DU    MOIS  199 

intenenue  en  février,  et  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  dernière  chro- 
nique, a  en  pour  consiMpieuce,  durant  le  mois  écoulé,  de  faire  cesser 
l'était  illégal  et  inconstitutionnel  dans  lequel  se  trouvait  le  royaume  depuis 
le  !««■  janvier.  On  se  souvient  que  le  renouvellement  provisoire,  jasqu^aa 
31  décembre  1809,  du  compromis  austro-hongrois,  avait  été  décrété,  à 
Vienne,  en  vertu  du  paragraphe  14  de  la  constitution  autrichienne,  mais 
que  ce  procédé  n'avait  pu  être  imité  à  Budapest,  la  constitution  hongroise 
ne  contenant  aucune  clause  analogue  au  paragraphe  en  question.  Or,  la 
diète  hongroise  n*ayant  pas  pu,  elle  non  plus,  voter  le  renouvellement, 
par  suite  de  lobstruction  parlementaire,  le  compromis,  qui  est  nécessaire 
à  Texistence  mt^me  du  pays,  tel  qu  il  est  constitué  actuellement,  avait  été 
simplement  maintenu  en  fait,  en  dépit  de  la  constitution.  Cet  état  de 
choses  ne  pouvait  durer.  Aussi  la  formation  du  nouveau  ministère,  présidé 
par  M.  Kaloman  de  Szell,  ayant  mis  fin  à  la  crise  parlementaire,  la  Diète 
s^est  empressée  de  voler  le  renouvellement  provisoire  du  compromis.  On 
va  donc  pouvoir  recommencer  à  négocier,  d*un  bordàTautre  delà  Leitha, 
sur  le  renouvellement  régulier  du  pacte  d'union  entre  les  deux  moitiés  de 
la  monarchie. 

A  Budapest,  la  crise  une  fois  passée,  les  partis  se  sont  hâtés,  après  le 
combat,  et  l*on  a  vu  s'accentuer  une  métamorphose  que  nous  faisions  pré- 
voir le  mois  dernier  :  à  savoir  une  fusion  d'une  fraction  du  parti  national, 
qui  avait  été  Tinstigateur  de  la  crise  parlementaire,  avec  le  parti  libéral. 
Co  dernier  sort  donc  de  la  tempête  presque  plus  fort  qu'auparavant, 
malgré  qu'il  y  ait  perdu  son  chef  respect»'?,  le  baron  BaufTy.  Un  autre  évé- 
nement est  h  signaler.  Nous  voulons  parler  d'un  discours  que  le  comte 
Tisza  a  prononcé  à  la  Chambre,  et  dans  lequel  on  i»eut  voir  un  symptôme 
d'une  prochaine  volte-face  de  l'opinion  liongroise,  en  ce  sens  que,  dans  le 
conflit  des  nationalités  en  Autriche,  elle  cesserait  de  prendre  parti  pour 
les  Allemands,  comme  elle  l'a  fait  jusqu'ici,  et  épouserait  la  cause  des 
Slaves  et  du  fédéralisme.  Ce  discours  du  comte  Tisza  est  d'autant  plus 
remarquable,  qu'un  autre  politique  hongrois  très  en  vue,  M.  Louis  Lang, 
ancien  vice-président  de  la  Chambre,  s'est  déjà  livré  à  une  manifestation 
analogue,  en  publiant,  dans  la  Revffe  Politiqw*  et  Parlemf^niaire  [octobre 
1808',  un  article  très  curieux  dans  le([uel  il  soutenait  une  thèse  identique. 
Ce  commencement  d^'évolution  des  Hongrois  s'explique  facilement  par  ce 
l'ail  qu'ils  voient  l'hégémoni»*,  en  Autriche,  passer  des  Allemands  aux 
Slaves,  et  qu'ils  jugent  prudent  de  se  mettre  du  coté  du  plus  fort,  ("est 
donc  un  symptôme  intéressant.  Ku  outre,  si  cette  «''Solution  s'accentuait, 
«'lie  pourrait  mAme,  dans  un**  certaine  mesure,  faciliter,  en  Autriche,  le 
lriom|die  prévu  du  slavisnie. 

En  Espairiie,  une  crise  ministérielle  a  «''daté,  le  l«' mars,  le  minist«?re 
Sagasta  ayant  pn'senlé  sa  démission  à  la  reine-régente.  Le  motif  de  cette 
démission  étant  un  vote  du  Sénat,  qui,  en  discutant  la  question  des  Phi- 
lippines, n'avait  repoussé  qu'à  deux  voix  de  majorité  un  amendement 
rombattu  par  le  gouvernement,  on  pouvait  supposer  que  celui-ci   se  lais- 
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serait  persuader  de  revenir  sur  sa  décision.  11  n'en  a  rien  été,  cependant. 
Le  ministère  libéral  persistant  à  vouloir  se  retirer,  —  »ans  doute  parce 
qu'il  estimait  que,  de  toute  manière,  le  moment  de  sa  chute  était  proche, 
à  cause  de  Tissue  malheureuse  de  la  guerre,  —  la  reine-régente,  suivant 
la  coutume  constante,  a  confié  le  pouvoir  au  parti  conservateur.  L  ancien 
chef  de  ce  parti,  M.  Canovas,  ayant  été  assassiné  dans  le  courant  de  Pété 
de  1897,  on  sait  que  cet  événement  tragique  avait  jeté  une  grande  confu- 
sion parmi  les  conservateurs.  Ils  étaient  restés  quelques  mois  encore  au 
pouvoir,  avec  le  ministère  de  transition  du  général  Azcarraga  ;  mais,  leurs 
rangs  se  désorganisant  de  plus  en  plus,  ils  avaient  cédé  la  place  au  minis- 
tère libéral  de  M.  Sagasta.  Celui-ci  eut  à  conduire  contre  les  Etats-Unis 
une  guerre  depuis  longtemps  considérée  comme  inévitable  et,  en  vue  de 
laquelle  l'administration  précédente  s'était  trop  mal  préparée  pour  qu'on 
pût  espérer  un  succès.  Quoi  qu'il  en  soit  des  responsabilités,  c>st  au  parti 
conservateur  qu'incombe  aujourd'hui  la  lourde  tâche  de  relever  l'Es-pagne, 
ou,  pour  le  moins,  de  Tempêcher  de  tomber  plus  bas.  Son  nouveau  chef 
est  M.  Silvela,  qui  s'était  séparé  autrefois  de  M.  Canovas,  pour  former  un 
groupe  dissident,  mais  qui,  après  la  mort  de  son  ancien  compagnon 
d'armes,  avait  rallié  autour  de  lui  toutes  les  forces  conservatrices.  M.  Sil- 
vela est  un  homme  qui  a  de  grandes  qualités  personnelles,  et  qu'on  dit 
plein  de  bonnes  intentions.  Il  faut  donc  espérer  qu'il  ne  sera  entravé  ni 
par  les  hommes,  ni  par  les  circonstances.  Malheureusement,  on  n'est  pas 
sans  inquiétude  à  ce  double  point  de  vue.  On  sait  qu'il  est  dans  les  usages 
des  partis  espagnols  de  s'assurer  16  concours  de  quelque  personnalié 
militaire  importante,  l'armée  ne  restant  jamais  étrangère  à  la  politique. 
M.  Silvela  s'est  donc  adjoint,  comme  ministre  de  la  guerre,  le  maréchal 
Polavieja,  tandis  que  les  libéraux  ont  attiré  li  eux  le  général  Weyler.  Or, 
il  semble  qu1l  y  ait  déjà,  entre  le  président  et  le  ministre  de  la  guerre  du 
nouveau  cabinet,  un  antagonisme  assez  prononcé,  qui  inspire  des  craintes 
quant  au  maintien  de  la  cohésion  du  ministère  Silvela-Polavieja.  D'un 
autre  côté,  le  programme  même  de  M.  Silvela  pourrait,  par  ce  qu'il  a 
d'excessif,  provoquer  des  complications  s'il  était  appliqué  dans  un  esprit 
trop  absolu.  En  effet,  dans  un  discours  prononcé  peu  de  jours  avant  la 
démission  de  M.  Sagasta,  M.  Silvela  a  insisté  sur  deux  traits  essentiels  de 
la  politique  conservatrice  :  à  savoir,  le  régionalisme  et  le  cléricalisme.  Si 
le  gouvernement  conservateur  tient  à  ne  pas  déchaîner  une  opposition  qui 
pourrait  le  renverser,  il  faudra  qu'il  borne  son  régionalisme  h  une  décen- 
tralisation plus  ou  moins  accentuée,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'aille  pas  trop 
loin  dans  la  voie  des  concessions  à  l'Eglise.  M.  Silvela  semble,  du  reste, 
avoir  compris  le  danger,  et,  dans  un  discours  prononcé  ultérieurement,  il 
a  cherché  à  atténuer  les  inquiétudes  qu'avaient  fait  naître  ses  premières 
déclarations.  Au  demeurant,  il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  sur  ce  que 
pourra  être  la  politique  du  nouveau  ministère,  tant  qu'on  ne  connaîtra  pas 
les  résultats  des  élections  qui  vont  commencer  prochainement.  Effective- 
ment, les  certes  ont  été  dissoutes,  selon  la  règle  assez  généralement 
suivie  en  cas  de  changement  de  gouvernement,  et  M.  Silvela  —  contraire- 
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ment  aux  coutumes,  ceci  soit  dit  à  sa  louaâge  —  a  manifesté  la  ferme 
volonté  d'empôcher  qu'aucune  pression  ofiicielle  ne  soit  exercée  sur  les 
électeurs. 

En  Italie,  la  Chambre  a  consacré  un  assez  grand  nombre  de  séances  à 
Texamen  des  projets  de  loi  de  sûreté  publique,  (jue  nous  avons  analysés 
dans  notre  dernière  chronique.  Mais  elle  s'est  ajournée  jusqu'après  les  va- 
cances de  Pâques,  après  avoir  renvoyé  les  projets  en  question  à  une  com- 
mission, d'où  ils  sortiront  probablement  très  amendés,  selon  nos  prévi- 
sions. Nous  aurons  donc  à  revenir  sur  cette  question. 

Du  reste,  c'est  une  autre  affaire  qui,  en  ce  moment,  passionne  Topinion 
au-delà  des  Alpes,  à  savoir  une  nouvelle  aventure  coloniale,  qui  a  la  Chine 
pour  théâtre.  On  a  appris  avec  une  vive  surprise  que  Tltalie  voulait,  elle 
aussi,  avoir  sa  part  dans  le  vaste  empire  que  les  puissances  sont  en  train 
de  se  partager,  et  qu'elle  avait  jeté  son  dévolu  sur  la  baie  de  San -Moud, 
dans  la  province  de  Tché-Kiang,  qui  pouvait  être  considérée  désormais 
comme  la  future  sphère  d'iniluence  italienne.  D'abord  favorablement  im- 
pressionnée et  flattée  dans  son  amour-propre,  Topinion  publique  n'a  pas 
tardé  à  montrer  de  l'inquiétude.  Il  s'est  produit,  en  premier  lieu,  un  contre- 
temps très  fâcheux,  et  presque  ridicule.  Le  ministre  d'Italie  à  Pékin,  M.  di 
Martino,  ayant  mal  exécuté  ses  ordres,  et  ayant,  par  suite  d'une  erreur, 
remis  au  gouvernement  chinois  un  ultimatum  qui  aurail  pu  compliquer 
la  situation^  il  a  été  rappelé  par  le  cabinet  de  Rome  au  milieu  même  des 
négociations  en  cours.  En  quittant  son  poste,  il  a  confié  les  intérêts  de 
ritalie,  c'est-à-dire  la  suite  des  négociations,  au  ministre  d'Angleterre,  sir 
Claude  Macdonald,  lequel,  lui-même,  partait  en  congé  quelques  jours 
après  !  De  cette  manière,  la  solution  du  différend  italo-chinois  est  ajournée 
jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau  ministre  d'Italie  à  Pékin.  En  attendant,  l'opi- 
nion publique  s'inquiète,  et  il  se  produit,  dans  la  presse,  dans  les  milieux 
politiques,  et  même  dans  le  public,  une  opposition  croissante  contre  une 
entreprise  qu'on  craint  de  voir  se  terminer  aussi  peu  glorieusement  que 
l'aventure  africaine.  En  même  temps,  on  exprime  des  doutes  au  sujet  de 
la  bonne  foi  de  l'Angleterre,  qu'on  soupçonne  d'avoir  attiré  l'Italie  dans  un 
mauvais  pas,  pour  en  tirer  profit  elle-même.  Quant  à  la  France,  elle  ne 
saurait  voir  avec  défaveur  l'établissement  de  l'itiilie  en  Chine  ;  car,  plus 
les  copartageants  seront  nombreux,  moins  il  sera  possible  à  l'un  d'entre 
eux  d'abuser  de  sa  force  pour  se  tailler  la  part  du  lion.  C'est  <lonc  sans 
arrière-pensée  que  nous  souhaitons  bonne  chance  à  l'Italie.  Mais  nous  ne 
pouvons  nous  défendre  de  qu<'lque  scepticisme  quant  à  la  réalisation  de 
nos  vœux;  car,  d'une  part,  le  gouvernement  chinois  semble  bien  décidé  à 
ne  rien  vouloir  céder,  et,  de  l'autre,  l'appui  de  l'Angleterre  paraît  bien 
problématique,  puisque  cette  puissance  a  fait  comprendre  qu'elle  n'inter- 
viendrait en  faveur  de  l'Italie  que  si  celle-ci  ne  recourait  pas  à  l'emploi  de 
la  force. 

Alcidb  Ebray. 
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La  Chambre  a  poursuivi  et  enfin  achev»'^  l'examen  du  budget  do  1899. 
Oa  avait  espéré  an  instant  que  les  sénateurs  consentiraient  à  expédier  en 
un«  semaine  ia  besogne  que  les  députés  ont  mis  environ  cinq  mois  à 
accomplir.  Lo  Sénat  n'ayant  point  paru  disposé  à  cet  empressement  plein 
d'abnégation,  il  a  fallu  voter  deux  nouveaux  douzièmes  provisoires.  Puis 
les  parlementaires  sont  entrés  en  vacances,  les  sénateurs,  jusqu^'au  9  mai, 
les  députf^'s  jusqu'au  2. 

Ceux-ci  n'auront  pas  occasion  de  se  montrer  fieis  lorsqu  ils  comparaî- 
tront devant  leurs  éiedeurs.  Sans  doute,  l'expédient  des  douzièmes  provi- 
soires ne  compromet  pas  sensiblement  la  rentrée  des  recettes.  \jt  contri- 
buable paie  toujours  et  les  lenteurs  de  ses  représentants  ne  l'obligent  pas  à 
payer  beaucoup  plus  cher.  Toutefois  si  le  rendement  des  impôts  n'est  pas 
en  cause,  le  vote  tardif  du  budget  est  une  preuve  de  désordre  dans  le  tra- 
vail législatif.  L'oeuvre  nécessaire  est  accomplie,  mais  hors  de  son  temps  et 
sans  excuse  légitime.  Sur  sept  mois  de  session  effective,  la  Chambre  en 
gaspille  cinq  à  une  besogne  qu'elle  pourrait  aussi  bien  terminer,  avec 
un  peu  d'activité,  en  deux  ou  trois  mois.  C'est  autant  qu'elle  perd  )»our  les 
réfoimes  sérieuses,  qui  ne  manquent  guère,  et,  à  défaut,  pour  la  tran- 
quillité du  pays,  qui  voudrait  des  sessions  mieux  remplies  ou  plus 
courtes. 

Encore  si  la  tâche  ne  laissait  rien  à  désirer  !  Ce  n'est  pas  U'  cas  du  bud- 
get de  1899,  Grâce  aux  relèvements  de  crédits,  les  citoyens  auront  à  payer 
une  douzaine  de  millions  déplus,  1/an  dernier,  nous  avons  ou  un  budget 
de  séduction  électorale.  C'était  l'œuvre  des  candidats.  Cette  fois,  la  recon- 
naissance des  élus  s'est  manifestée  par  des  amendements  sans  nombre, 
dont  plus  d  un  a  triomphé  des  elîorts,  souvent  pf  u  convaincus,  de  la  com- 
mission et  du  Gouvernement.  Ces  faveurs,  qui  vont  h  quelques  catégories 
de  petits  fonctionnaires  influents,  surchargent  la  masse  des  contribuables, 
masse  débonnaire  qui  se  laisse  leurrer  par  le  mirage  des  dégrèvements 
toujours  prunis  et  toujours  attendus. 

En  vérité,  le  parti  radical  qui  disposait  de  la  majorité  dans  la  commis- 
sion du  budget,  ne  peut  tirer  vanité  de  cette  campagne  financière.  Maigre 
son  avidité  de  réformes,  il  ne  peut  se  vanter  den  avoir  réalisé  aucune. 
Et  si  on  l'excuse  de  n'en  pas  avoir  proposé,  dans  les  conjonctures  pré- 
sentes, on  peut  lui  demander  compte  ^de  la  manière  plutôt  insuffisante 
dont  il  s'est  acquitté  de  la  mission  dont  le  hasard,  comme  aussi  la  négli- 
gence des  républicains,  l'avait  iavesti  cette  année. 

Il  faut  cependant  noter,  pour  être  exact,  an  amendement  de  KIotz  qui 
rédnit  à  12.000  francs  de  traitement  des  trésoriers-payeurs  généraux. 
Cest  peu,  sartout  si  on  réiléchit  que  ce  vote  restera  platonique. 


Il  serait  fastidieux  d'entrer  dans  le  détail  de  cette  discussion  financière, 
coupée  par  les  incidents  devenus  classiques.C'esl  un  fait  normal  de  voir  un 
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socialiste  intervenir,  dans  le  budget  delà  guerre,  pour  demander  le  désar- 
mement, oa  un  radical,  pour  proposer  la  suppression  des  vingt-huit  jours. 
Le  chapitre  des  aumôniers  de  la  marine  provoque  un  amendement  aussi 
obligatoire  que  les  crédits  de  rambassa<le  au  Vatican,  des  fonds  secrets  ou 
des  commissaires  spéciaux.  C'est  un  vieux  jeu  (]ui  ne  lasse  jamais  ;  une 
manière  de  lieu  commun,  qui  tente  toujours  la  verve  des  orateurs,  qui  comp- 
tent qu'on  en  parlera  là-bas,  dans  les  cafés  de  leur  petito  vill«  ou  dans  les 
débits  de  leur  faubourg.  Cette  année  Tingéniosité  de  ces  députés  pé- 
rorant par  les  fenêtres,  a  trouvé  le  moyen  d'ajouter  aux  thèmes  anciens 
et  jamais  usés,  quelques  formules  nouvelles.  Vn  socialiste  s'est  élevé  lon- 
guement, à  propos  du  budget  des  monnaies  et  médailles,  sur  la  devise 
séculaire  :  Dieu  pivttige  la  France,  Ce  n*est,  certes,  pas  la  dernière  fois 
que  nous  entendrons  cet  air-là. 

Une  autre  question,  passionnante,  et  qui  a  remué  la  Chambre  plus  peut- 
être,  qu'elle  n'aurait  voulu  le  laisser  voir,  a  été  la  proposition  de  relève- 
ment de  l'indemnité  parlementaire.  Il  fallait  un  certain  courage  pour 
prendre  l'initiative  d  une  telle  mesure,  non  qu'elle  ne  répondît  pas  au 
sentiment  secret  de  la  majorité,  mais  pour  l'impopulainté  qu'elle  risque 
d'entraîner.  M,  Gras  (de  la  Drôme)  s'est  dévoué  et  a  accepté  cette  tAche 
ingrate.  Par  un  amendement  au  chapKre  LU  de  la  loi  de  (inances,  il  a 
proposé  de  porter  de  9.000  à  4î).000  francs  l'émolument  touché  par  les 
sénateurs  et  les  députés.  C'«U«nt  uiio  dépense  do  5.280.000  francs. 

Aussitôt  après  le  dépôt  de  cet  amendement,  la  Chambre  a  été  saisie  de 
deux  motions  préjudicielles.  La  première,  deM.  rabl>é  Lemire,  demandait 
la  nomination  d'une  commission   chargée  de  préparer,   préalablement  à 
l'augmentation  de  l'indemnité  parlementaii'e,   un  projet  de  réduction  du 
nombre  des  députés.  La  seconde,   de  M.   Caillaux,  proposait  le  renvoi  à 
une  commission  chargée  de  rechercher  les  moyens  d'augmenter  l'indem- 
nité   parlementaire   sans   imposer    aucune   nouvelle   charge  au    pays. 
M.  Lemire  a  pris,  le  premier,  la  parole;  puis  M.  Dejeante  a  lu,  au  nom  de 
plusieurs  de  ses  collègues  socialistes,  une  déclaration  rappelant  que  les 
candidats  se  sont  bien  gardés  d'ainter  la  question  devant  le  corps  élec- 
toral. 11   a  ajouté  :  «  Que  le  pays  ne  comprendrait  pas,  en  présence  du 
chômage  et  des  iniquités    que   subit  patiemment  la  classe  ouvrière,  en 
présence  de  l'effrayante  misère  dont  soufîiv  une  quantité  considérable  de 
vieillards,  de  femmes  et  d'enfants  sans  asile  et  sans  pain,  tous  attendant 
en  vain  de  la  Hépubli<iue  le  vole  de  loi^  humainos  et  protectrice^  d«;  leur 
droit  à  la  vie,  que  la  première   et  uniijuo  réforme  importante  (jue  cette 
Chambre  accomplirait,  fut  au  prodl  exclusif  des  députés;  —  «Que  l'adop- 
tion d'une  toile  propositinii,  avant  toute  autie  ri''i'ormr  attendue  du  pays, 
serait  aussi  impopulaire  qu'impolitique  et  serait    en  même  temps  consi- 
dérée comme  un  véritable  défi  porté  à  tous  ceux  qui  soutf  l'en  Ides  iniquités 
sociales,   autant  que    de    l'impuissance    jiarlementaire.  »  Cette   opinion 
sévère  n'a  î>as  été  parta^'ée  par  tous    les  socialistes.    M.   Antide  Boyer  a 
soutenu  ramendementen  invoquant  les  souvenirs  personnels  d'un  procèb 
où  il  fut  impliqué.  <Jnse  serait  servi,  contre  lui,  devant  le  tribunal,  de  cet 
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argument  que  rindemnité  parlementaire  était  insuffisante  pour  garantir 
rindépendance  du  député.  Après  un  long  débat  la  motion  préjudicielle 
de  M.  Lemire  a  été  repoussée  par  259  voix  contre  109.  Celle  de  M.  Caillaux 
a  été  retirée.  L'amendement  de  M.  Gras  a  été  rejeté  au  scrutin  public, 
par  346  voix  contre  i05.  M.  Breton,  de  la  Seine-Inférieure,  n'a  pas  été 
plus  heureux  en  sollicitant  une  augmentation  plus  modeste,  qui  aurait 
porté  rindemnité  h  12.000  francs.  Quant  à  M.  Guyard,  qui  se  contentait 
de  6.000  francs,  mais  avec  la  franchise  postale,  il  s'est  dérobé  avant  le 
vote.  Seul  M.  Tourgnol  a  tenu  bon  au  milieu  de  cet  écroulement  de 
projets.Il  a  demandé  la  réduction  de  tous  les  gros  traitements  à  1 2.000  fr.. 
mais  pour  le  budget  de  1900  seulement.  Non  sans  peine,  le  ministre  des 
finances  a  fait  comprendre  à  la  Chambre  que  le  budget  de  1900  n'était 
pas  encore  déposé,  et  le  budget  de  1899,  pas  encore  terminé. 

Dans  cette  discussion  quelque  peu  troublée,  il  a  été  dit  pourtant  des 
choses  fort  sensées.  Il  est  hors  de  doute  que  depuis  cinquante  ans,  la  valeur 
de  l'argent  a  diminué;  et  d'autre  part,  les  dépenses  de  toute  nature, 
représentées  par  l'indemnité  parlementaire,  ont  au  contraire  augmenté 
considérablement.  Il  serait  donc  équitable  de  relever  le  chiffre  de  cette 
indemnité,  du  moment  que  le  principe  en  est  admis.  D'un  autre  côté, 
comme  l'a  fait  observer  M.  Charles  Ferry,  la  mesure  serait  impopulaire, 
car  elle  serait  la  rupture  du  contrat  d'après  lequel  les  députés  ont  été 
nommés. 

La  vraie  solution  a  été  indiquée  par  M.  Lemire  :  elle  est  dans  la  réduction 
du  nombre  des  député».  C'est  une  idée  qui  se  fait  jour,  de  divers  côtés,  et 
qui  unirait  par  prévaloir,  tant  elle  est  raisonnable,  si  on  pouvait  demander 
aux  députés  de  se  sacrifier  eux-mêmes.  Mais,  n'est-ce  pas  exiger  beaucoup 
de  leur  grandeur  d'âme? 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  (ierville-Réache  a  soulevé  la  mcme  question  dans 
une  proposition  de  revision  de  la  Constitution  qu'il  a  récemment  déposée. 
Les  idées  du  représentant  radical  de  la  Guadeloupe  sont  des  plus  modérées. 
11  réduit  le  nombre  des  députés  à  400  et  celui  des  sénateurs  à  200.  Il 
demande  le  renouvellement  des  Chambres  par  fractions  ;  l'organisation  de 
la  responsabilité  ministérielle  en  vue  de  donner  plus  de  stabilité  au  pouvoir 
exécutif;  la  réglementation  de  la  discussion  et  du  vote  du  budget;  l'inter- 
diction de  proposer  une  dépense  nouvelle  sans  indiquer  une  ressource 
correspondante;  la  création  d'une  procédure  pour  solutionner  les  conflits 
entre  les  deux  chambres.  Voilà  un  projet  de  revision  qui  semble  suscep- 
tible de  rallier  bien  des  suffrages.  Il  y  a  gros  à  parier  que  la  réduction  du 
nombre  des  parlement-lires  sera  l'écueil  où  viendront  buter  toutes  ces 
bonnes  intentions. 

Il  faut  mentionner,  pour  en  finir  avec  le  budget  de  1899,  deux  propo- 
sitions qui  ont  pour  objet  de  porter  remède  aux  retards  périodiques  que 
subit  le  vote  de  la  loi  de  finances.  L'une,  dont  M.  Fleury-Kavarin  est 
fauteur,  dispose  que  le  budget  de  l'exercice  1900  sera  présenté  aux  Cham- 
bres immédiatement  après  la  promulgation  de  la  loi  de  finances  de  l'exer- 
cice 1899.  Les  prévisions  de  dépenses  et  de  recettes  seront  établies  coufor- 
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mément  aux  crédits  accordés  et  aux  impôts  autorisés  pour  1899.  L'appli- 
cation de  Tarticlc  30  de  la  loi  du  16  septembre  1871,  prescrivant  le  vote  du 
budget  par  chapitre,  serait  suspendue  pour  Texercice  1900.  Exceptionnel- 
lement, les  crédits  seraient  votés  en  bloc.  De  son  côté,  M.  Boudenoot 
demande  que  la  discussion  générale  du  budget  et  la  discussion  particu- 
lière des  budgets  de  chaque  département  n'aient  lieu  que  tous  les  deux 
ans.  Le  renvoi  à  la  commission  a  été  ordonné. 

Voilà  où  conduit  le  lamentable  gaspillage  des  sessions  dont  la  Chambre 
donne  depuis  trop  longtemps  le  spectacle.  Elle  devra  choisir  entre  Taban- 
don  partiel  d'une  de  ses  prérogatives  les  plus  essentielles  ou  Timpuissance. 

•  ♦ 

Malgré  sa  hâte  d'en  finir,  malgré  les  séances  du  matin  où  une  quaran- 
taine de  représentants  zélés  votent  pour  cinq  cents  collègues,  la  Chambre 
Il  trouvé  le  temps  d'écouter  plusieurs  questions  ou  interpellations.  De 
presque  toutes,  l'utilité  n'apparaissait  guère.  M.  Cochin  a  récriminé  sur  les 
travaux  de  l'Esplanade  dos  Invalides,  critiqué  la  perspective  du  Pont 
Alexandre  III  et  Testhétique  des  nouveaux  palnis  des  Beaux-Arts.  Le 
moindre  défaut  de  ces  doléanres  est  de  venir  trois  ans  trop  tard.  M.  Al- 
lard  n'encourra  pas  le  même  reproche,  et  sa  question  sur  Texplosion  de  la 
poudrière  de  Toulon  était  au  moins  prématurée,  puisque  le  ministre  a  dû 
répoudre  qu'il  en  était  à  rechercher  les  causes  du  sinistre.  A  propos  d'une 
décision  du  tribunal  de  ChAteau-Thiery,  qui  prend  l'habitude  de  mettre  des 
thèses  sociales  dans  ses  jugements  comme  certains  dramaturges  en  posent 
dans  leurs  pièces,  M.  Sembat  a  fait  le  procès  de  notre  législation  sur  la 
mendicité.  Beaucoup  d'excellentes  choses  ont  été  dites  par  MM.  Lehref, 
Cruppi  et  Goujon  ;  mais  ce  n'est  point  par  une  interpellation  qu'on  remé- 
diera à  cette  plaie  de  notre  société. 

Au  Sénat,  quelques  escarmouches,  sans  importance,  à  propos  dcVaffaire  : 
M .  Joseph  Fabre  a  interrogé  le  gouvernement  sur  les  agissements  de  la 
Ligue  de  la  Patrie  française,  et  M.  Trarieux  s'est  inquiété  de  savoir  pour- 
quoi il  n'était  pas  compris  dans  les  poursuites  contre  la  Ligue  des  droits  dr 
Vhnmme,  De  ce  enté,  au  moins,  il  s'est  fait  une  accalmie  depuis  le  vote  de 
la  loi  de  dessaisissement.  Pour  combien  de  temps  ? 

•  * 

Le  Sénat  a  nommé  un  président  en  remplacement  de  M.  Loubet.  M.  Fal- 
lirres  a  été  élu  au  deuxième  tour  de  ï^crutin  j)ar  loi  voix  contre  8îi  à 
M.  Constans,  is  à  M.  Franrk-Chauveaii  et  1  à  M.  Peytral.  M.  Fallières 
appartient  au  Parlement  depuis  i«7t>,  il  a  été  plusieurs  fois  ministre  de 
1880  à  1802.  Depuis  cptt»'  épo«|ue,  il  avait  pris  une  attitud^î  très  elîacée. 

L'importante  lui  sur  les  caisses  régionales  de  crédit  agricole,  déjà  votée 
par  la  Chambre,  a  vW  adop!»'"e  par  le  Sénat.  Klle  consacre  au  crédit  agri- 
cole les  ressources  mises  à  la  disposition  de  l'Etat  lors  du  renouvellement 
du  privilège  de  la  Banque  de  France.  11  faut  souhaiter  que  la  loi  nouvelle 
donne  uiw»  impulsion  viiioureuse  au  développement  des  ban<iuos  locales 
qui  pourraient  rendre  tant  de  services  aux  cultivateurs. 

FÉLIX    KOUSSEL. 
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UL  ^  LA  VLB  PARIiKMENTAIRE 

I.  —  liOiSy  Déorats,  ArrètéSr  Circulaires,  etc. 

1er  mars.  —  RespomahilUé  des  aecidemÂtt  du  travail.  —  Dticrets  portaal  règle- 
ment d'admiaistration  publique  pour  TexécutiDii  des  articles  26,  27,  28  de  la  loi 
du  9  ayril  1898  concernant  les  responsabilîtés  des  acciiieiits  dont  les  ouvriers  sont 
victinaes  daEis  le  traTail  (p.  139'^  à  1401). 

2  suas.  —  Cocie  d^instritclion  erimimêiU*  —  Loi  modifiant  Tartiele  iA&  (p^  1517). 
-^  Tarif  général  des  douanes.  —  Loi  modifiant  le  tableau  A  du  tarif  (tissas  de 

soie  pure)  (p.  1420). 

— «>  Tisêu$  d9  soie.  — •  Décrets  relatifs  au  régime  des  tissus  de  soie  pure  origi- 
naire de  la  Ghine  el  du  Japon  (p.  1421). 

-^  Colis  postaux.  —  Décret  organisant  un  service  de  colis  postaux  de  5  à 
10  kilog.  entre  la  France  et  ïa  Corse  (p.  14Î1). 

«—  Accûients  (tn  travaîL  —  Arrêté  instituant  un  comité  cofisuïlatif  des  assn- 
raaccs  contre  les  aeeideats  do  travail  (p.  14:22). 

«—  Classe  fê9ê.  —  Cire,  et  décrets  relatifs  à  la  formation  (p.ll423). 

-^  Marque  et  vérification.  —  Relevé  des  objets  d'or  et  d'argent  présentés 
(p.  1437). 

-^  Chemins  de  fer  algériens  ei  tunisien».  —  Résultats  de  lexplrdtatNMi  199nf-ld9H 

(^  «43»). 

«i—  Avis  commerciaux  sur  Malte  et  la  Russie  (]>.  1137;. 

3  mars.  -<  Naturalisation.  —  Rapport  et  décret  sur  la  naturalisation  en 
Tunisie  (p.  1459). 

«—  Banque  de  France.  —  Décret  amftorisant  ta  Banque  de  France  à  admettre 
au  service  des  avances  sur  titres  les  obli^ratioas  émises  ou^  émettre  p«ir  le  gou- 
vernement général  de  l'Indo-Chine  (p.  14Ô0;. 

-^  Port  de  Tréyuier,  —  Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Saint- 
Brieuc  à  contracter  un  emprunt  et  à  percevoir  un  péaçe  au  port  de  Tréguier 
(p.  1466). 

«i—  Conseils  de  guerre.  —  Rapport  et  décret  modi&aat  la  marehe  et  la  réjEMir- 
titioa  des  conseils  de  guerre  à  Àladagascar  (p.  1465). 

4  mars.  —  Inspections  d'armée.  —  Rapport  et  décret  relatif  aux  inspections 
d'armée  ^p.  1487  . 

-^  Tableaux  de  classement.  —  Rapport  et  décret  relatif  à  rétablissement 
des  tableaux  aonuels  de  classement  (p.  1488). 

5  mars.  —  Pièces  d'or,  —  Décret  fixant  le  type  des  pièces  d  or  de  20  francs 
(p.  1506). 

— «p-  Crédits  supplémentaires.  —  Décret  portant  ouverture  de  crédits  (p.  1506}. 

6  mars.  —  Surveillance  et  repeuplement  des  cours  d'eau.  —  Arrolé  instituant 
une  commission  pour  l'étude  de  ces  questions  ^p.  1521;. 

7  mars.  —  Convention  Franco-Libérienne.  —  Loi  portant  approbation  de  la 
convention  d'extradition  du  5  juillet  1897  (n«  1537. 

-^  Convention  Frameo-Equotorienne.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convci^- 
tion  du  9  mai  1898  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique (p.  15:n). 

-^  Greffiers  des  justices  de  pai.r.  —  Décret  fixant  leur  cmorument  pour  Passis- 
tance  aux  actes  de  notoriété  et  pour  les  actes  de  la  procédure  réglée  par  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  responsabilités  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail  (n«  1538). 

-^  Académie  de  France  à  Rome.  —  Rapport  sur  les  envois  de?  pensionneiires 
(p.  1543). 

—  Chemins  de  fer  français.  Tramways.  —  Sitnation  le  31  décembre  1898 
p.  1516). 
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—  Avis  agricoles  sur  TAUeuiagne,  la  Hollande,  la  Hongrie,  Vlode,  la  Russie 
(p.  15î>l). 

8  mars.  —  Ci'édit  supplémentaire,  —  Décret  d'ouverture  (p.  15£»). 

-^  Canlonniera  -^  Décret  portant  fkxatioa  du  maximum  de  la  rente  viagère 
totale  à  laquelle  les  cantonniers  pourraient  avoir  droit  'p.  155G). 

—  Traites  de  la  marine.  —  Bap|iort  concernant  la  réduction  du  délai  de  pcde- 
uient  de  ces  traites  (p.  1586). 

—  Inspection  (jénérale,  —•  Cire,  relative  à  Tinspection  générale  do;*  troupes 
d'infanterie  et  de  gendarmerie  de  nuirine  (p.  1586). 

9  mars.  —  lielêyation,  —  Rapport  sur  l'application  de  la  loi  de  relégation 
pendant  les  années  18%-1897  (p.  1301). 

10  mars.  —  Caisse  d'e'partpie.  —  Situation  décembre  1898  (p.  1631). 

-^  Avis  commerciaux  sur  l'Espagne,  l'Angleterre,  la  Russie,  la  Suisse,  l'Italie 
(p.  163^). 

11  mars.  —  Saviqation  intérieure,  —Tableaux  des  mouvements,  décembre  1898 
;p.  1658). 

12  mars.  —  Recouvrement  des  contributions.  Crédits  provisoires,  —  Situation 
1"  mars  1899   p.  1671).  ^ 

—  Commerce  de  la  France.  —  Janvier- février  1894  (p.  1C78;. 
^"^  Caisses  d'épargne  ordinaires.  —  Situation  1898  ;p.  1671). 

13  mars.  —  Caisse  nationale  d'épargne,  —  Rapport  1897  ^p.  1685). 

—  Personnel  des  ponts  et  chaulées  et  mines.  —  Rapport  et  décret  modifiant 
la  solde  de  parité  d'ofûce  de  ce  persounel  aux  colonies  (p.  1728). 

—  Chemins  de  fer  français  iCintérét  local.  Tramways.  —  Résultats  compa- 
ratifs de  l'exploitation  (p.  173U;. 

—  Avis  agricoles  sur  la  Belgique,  le  Japon,  le  .Mexique,  la  Roumanie,  la 
Russie,  la  Suède  et  la  Suisse  \p.  1775  . 

14  mars.  —  Ecvle  nationale  de  céramique.  —  Concours  d'admission  (p.  1789). 

15  mars.  —  Sucres  indigènes.  —  Production  et  mouvement  (p.  1812). 
-^  Marr/tandises  tunisiennes.  —  Situation  février  1899  (p.  1821). 

16  m^rs.  —  Ass«fciations  ourrières  de  production  et  de  crédit.  —  Arrêté  concer- 
nant les  membres  de  la  Commission  chargée  de  préparer  la  répartition  du  crédit 
ouvert  au  budget  de  18ÏK)  pour  allocations  à  ces  associations  (p.  1830). 

—  Pointeurs  de  canonage,  —  Rapport,  arrùié  et  circulaires  relatifs  à  la  créa- 
tion d'une  catégorie  de  pointeurs  dans  la  spécialilc  du  canonage  (p.  1833). 

— -  Office  colonial.  —  Rapport  et  décret  portant  création  d'ua  ofOce  colonial. 
Arrêtés  divers  (p.  181^). 

17  Mars.  —  Officiers  mécaniciens.  —  Arrêté  modifiant  l'arrêté  ministériel  du 
21  janvier  1899  relatif  au  service  de  ces  ofiiciers  ;p.  185<J). 

-^  Gouvernement  général  de  Madagascar.  —  Rapport  et  décret  fixant  le  traite- 
ment du  secrétaire  général  (p.  1852). 

—  Combustibles  minéraux.  —  Tableaux  de  production,  1898   p.  1855). 

—  Caisses  des  dépôts  et  consignations.  —  Bilan    p.  18G6). 

—  Caisse  des  retraites.  —  Etat  de  développement    p.  18()8). 

18  mars.  —  Indemnités  de  résidenep.  —  Décret  modifiant  le  tableau  A  annexé 
au  décret  du  31  décembre  1897  relatif  aux  indeumités  de  résidence  dues  au  per- 
sonnel enseignant  de  nos  ccoh^s  primaires  ])Ml)liqn('s  (p.  1881). 

—  Mandats-pi>sle.  —  Décret  portmt  lixalion  de  la  taxe  sup[»léuientaire  d«^ 
change  établie  sur  les  mandats-poste  Omis  en  .Vlgcrie  à  destination  de  la  France 
et  des  colonies  ,p.  1881). 

—  Ecoles  nationalt's  d'arts  et  métiers.  —  Pro^rauune  des  épreuves  écrites 
(p.  1885^ 

—  Ecole  nationale  de  Clinn/.  —  Programme  du  concours  (p.  1^85). 

19  mars.  ■—  Ecole  coloniale.  —  Arr«>té  lixant  les  programmes  des  matières  du 
concours  (p.  ly*.»*.»:. 

—  Caisse  des  n'f miles.  —  Opération:*    Février  189'.»)  ;p.  19U2;.. 

20  mars.  —  insUful  agronumi(/ue.  —  Arrêtes  supprimant  et  créant  des 
chaires  fp.  1913.. 
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— —  Avis  agricoles  sur  les  États-Unis  et  le  Chili  (p.  192-1). 

22  mars.  —  Explosifs.  —  Décret  autorisant  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes à  mettre  en  vente  un  nouvel  explosif  de  mines  du  type  C.  désigné  sous 
le  numéro  1  bis  et  fixant  le  prix  de  Texplosif  de  mine  du  type  C  numéro  1  bis. 

—  Caisse  (V épargne,  —  Opérations  Février  1899  (p.  1953). 

23  mars.  —  Matériel  de  la  marine.  —  Rapports  sur  les  résultats  constatés 
par  la  commission  supérieure  de  l'inventaire  du  matériel  dé  la  marine  (p.  1965 

^—  Nacre.  —  Rapport  et  décret  établissant  un  droit  de  sortie  sur  la  nacre  dans 
les  établissements  français  de  l'Inde  (p.  1972). 

— —  Marque  ou  vérification.  —  Relevé  des  objets  présentés  (p.  1971;. 

— —  Avis  commerciaux  sur  l'Allemagne,  la  Russie  d'Asie,  la  Suéde  et  la  Nor- 
vège, l'Egypte  (p.  1975). 

24  mars.  —  Colis  postaux.  Convention  franco-luxembourgeoise.  —  Décret  pro- 
mulguant la  convention  du  7  octobre  1898  pour  l'échange  des  colis  postaux  du 
poids  de  5  à  10  kilos  (p.  1986). 

—  Remises  d'amendes.  —  Décret  portaot  extention  de  la  délégation  du  pou- 
voir de  statuer  sur  les  demandes  de  remises  d'amendes  conférée  aux  directeurs 
départementaux  d'enregistrement  (p.  1986^. 

—  Ecoles  supérieures  de  commerce.  —  Arrêtés  fixant  la  dite  et  le  programme 
d'examen  (p.  1987). 

—  Réservistes  de  la  marine.  —  Circulation  relative  à  l'appel  i,p.  1993). 

—  Gendarmerie  coloniale.  —  Rapport  et  décret  portant  règlement  sur  la  con- 
cession des  congés  au  personnel  de  la  gendarmerie  coloniale   p.  1994). 

^—  Tarif  général  des  douanes.  —  Rapport  et  décret  modifiant  le  décret  du 
27  août  1898  relatif  aux  exceptions  du  tarif  général  des  douanes  à  la  Martinique 
p.  1995). 
^^  Caisse  des  retraites  —  Reconstitution  de  la  commission  supérieure  (p.  2002j. 

25  mars.  —  Protection  des  vignobles^  Algérie.  —  Loi  complétant  les  lois  des 
21  mars  1883  et  28  juillet  1886  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  protection  des 
vignobles  d'Algérie  (p.  2013\ 

^—  Disponibilité  des  officiers  généraux.  —  Rapport  et  décret  (p.  2016). 
^—  Commerce  des  armes^  Madagascar.  —  Rapport  et  décret  [[).  2017). 
^—  Alcools.  —  Production  et  mouvement  (p.  2021). 
^—  Ministère  du  commerce.  —  Concours  pour  l'ciuploi  de  rédacteur  (p.  2019). 

26  mars.  —  Transport  de  marchandises.  —  Loi  approuvant  la  convention 
additionnelle  à  la  convention  internationale  du  U  octobre  1810  (p.  2029^. 

—  Juridiction  des  jnaftakmas.  —  Décret  portant  modifications  de  territoire 
(p.  2030). 

-^  Médailles  commémorât  très.  Ordres  coloniaux.  —  Décret  autorisant  les  gé- 
néraux commandant  en  chef  en  Indo-Chine  et  à  Madajjasrar  à  suspendre  provi- 
soirement les  sous-officiers,  soldats  ou  marins  titulaires  de  médailles  comméroo- 
ratives  ou  décorés  d'ordres  coloniaux  ou  élran«,'ers    p.  2<).30 > 

—  Inspecteurs  adjoints  des  services  de  la  marine.  —  Rapport,  décret,  arrêté  et 
circulaire  (p.  2(m  et  2036). 

—  Sucres  et  glucoses.  —  Rendement  et  re!e\é  des  coiuples    p.  2041}. 

^—  Voies  navigables.  —  Tableaux  des  chômages  autorisés  en  1S9Î>  sur  ces  voies 
(p.  i(W). 

—  Magasinier  des  Colonies.  —  Arrêté  réglant  les  conditions  du  concours 
(p.  2036). 

—  Avis  commerciaux  sur  la  Belgique  ;^p.  20.'Î8  . 

27  mars.  —  Colis  postaux.  —  Décret  fixant  les  taxes  .i  percevoir  entre  l.i 
France,  la  Belgique,  Luxembourg  et  la  Suisse  pour  ratfranchisscment  des  colis 
postaux  (2057). 

—  Avis  agricoles  sur  l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  Suisse   p.  2070». 

28  mars.  —  Testament  olograplœ.  —  Loi  portant  modification  de  l'article  1<HJ7 
du  Code  civil   p.  2073). 

29  mars.  —  Réservistes,  Territoriau r .  —  Circulaire  relative  aux  appeU 
(p.  2091). 
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—  Juges  suppléants^  f'ochinchine.  —  Rapport  et  décret  portant  suppression 
de  postes  de  juges  suppléants   p.  2095). 

-i—  Justice  de  paix  à  compétence  étendue.  —  Rapport  et  décret  créant  une  de 
ces  justices  à  Tourane  (p.  2095). 

30  mars.  —  Caisse  d* épargne.  -^  Janvier  1899  (p.  2117). 

^—  Avis  commerciaux  sur  les  Etats-Unis,  Cuba,  Porto-Rico,  l'Ile  Maurice 
(p.  2117). 

81  mars.  —  Crédits  provisoires.  —  Loi  portant  ouverture  de  crédits  provisoires 
applicables  aux  mois  d'avril  et  mai  1899  (p.  2125). 

^—  Crédits  supplémentaires,  —  Lois  ouvrant  des  crédits  supplémentaires  appli- 
cables aux  dépenses  de  la  Chambre  des  députés  (p.  2148)  et  au  service  des  pensions 
civiles  {p.  2143). 

— —  Budget  de  1898.  —  Loi  concernant  l'ouverture  et  Tannulation  de  crédits 
sur  l'exercice  1898  (p.  2143). 

— —  Frontière  douanière  de  la  France.  —  Loi  modifiant  le  décret-loi  du 
12  juin  1860  relatif  au  tracé  de  la  frontière  douanière  de  la  France  en  Savoie 
(p.  2147). 

^—  Inspecteur  des  Colonies.  —  Circulaire  notifiant  l'annonce  d'un  concours 
(p.  2150). 

II.  «*  Débats  parlementaires. 

1*  SÉNAT 

1er  mars.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  modifiant  l'article  445  du 
Code  d'instruction  criminelle.  (Procédure  de  révision.)  —  Rejet  des  amende- 
ments de  MM.  Bernard,  Théodore  Giraud  et  Demôle.  L'ensemble  de  la  loi  est 
adopté  par  158  voix  contre  131 . 

3  mars.  —  Scrutin  pour  l'élection  du  Président.  Après  2  tours  de  scrutin 
M.  Fallières  est  élu  par  151  voix.  M.  Gonstans  obtient  85  voix,  M.  Franck-Ohau- 
veau  18,  M.  Peytral  1. 

7  mars.  —  Allocution  de  M.  Fallières^président  du  Sénat.  -~  2«  délibération  et 
adoption  du  projet  relatif  au  casier  judiciaire. 

10  mars.—  Scrutin  et  nomination  de  deux  membres  de  la  commission  supé- 
rieure de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Discussion  et 
adoption  d'un  projet  relatif  à  la  protection  du  vignoble  algérien.  —  Suite  de  la 
discussion  en  2«  délibération  du  projet  de  loi  relatif  à  la  nouvelle  évaluation  des 
propriétés  bâties. 

14  mars.  —  Suite  et  adoption.  <—  2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  recrutement  des  candidats  notaires.  —  !«••  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  caisses  de  crédit  agricoles. 

16  mars.  —  Suite. 

17  mars.  —  Communication  du  décès  de  M.  Krantz.  —  Question  de  M.  Bo- 
dinier  sur  le  dépôt  de  poudre  d'Angers.  —  Adoption  d'un  projet  de  loi  approuvant 
une  convention  internationale  sur  le  transport  des  marchandises  par  chemin  de 
fer.  —  Interpellation  de  M.  Joseph  Fabre  sur  rcmbauchage  d'officiers  par  l'asso- 
ciation politique  dite  de  la  Patrie  française  et  sur  les  compromissions  de  cette 
ligue  avec  d'autres  ligues  constituant  les  cadres  de  la  guerre  civile. —  Suite  de  la 
discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  sur  les  banques  locales  du  crédit  agricole 
mutuel. 

21  mars.  —  Retrait  de  1  interpellation  de  M.  Joseph  Fabre  sur  l'embauchage 
d'officiers  par  la  ligue  de  la  Patrie  française  et  ({ucstion  sur  le  même  sujet  — 
Uû  délibération  s!îr  une  propositiou  relative  à  la  responsabilité  civile  des  mem- 
bres de  l'enseignement. 

23  mars.  —  1"  délibération  et  adoption  d'un  projet  de  loi  approuvant  une 
convention  entre  la  France  et  la  Russie  relativement  à  l'exemption  mutuelle  de 
la  caution  Judicatum  solci.  2«:  délibération  et  adoption  d'une  proposition  relative 
à  la  police  sanitaire  des  animaux. 
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Discussion  do  l'inlerpRllation  de  MM.  Denys  Cochin,  Pierre  Bau  lin  et  Dujardin- 
Beaumotz  sur  les  travaux  de  rRxposilion  de  1900  à  Paris.  —  Adoption  de  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple.  —  Question  de  M.  d'Aulan  sur  l'effectif  réglementaires  des 
cadres  des  officiers  de  l'armée  de  réser\'e.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de 
l'exercice  1899.  (Guerre). 

14  mars.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  lô99  (Postes  et  Téléfrraphes). 

15  mars.  —  Suite.  Adoption  d'un  projet  concernant  une  avance  offerte  par  la 
Cliauibrc  de  Commerce  du  Havre  pour  les  traTaaic  du  port. 

16  mars.  —  Questicm  de  M.  Ciienavnz  sur  une  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal de  Rives.  —  Suite  de  la  «liscussion  du  budget  de  18V»9.  ;  Postes  et  Télégraphes  . 

17  mars  —  (Deux  séances).  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  1899  (Postes 
et  télégraphes).  —  Admission  do  M.  Lemasson  ;  «léputé  de  Haugé.  —  Discussion 
d'une  interpellation  de  M.  Marcel  Sembatsur  les  conditions  dans  lesquelles  a  été 
interjeté  appel,  par  le  ministère  public,  d'un  jugement  du  tribunal  de  Château-  . 
Thierry.  —  Adoption  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple  par  S43  voix  contre  91.  — 
Suite  de  la  discussion  du  budget.  (.Marine.  —  Discours  de  M.  Lockroy). 

18  mars.  —  'Suite).  —  Adoption  d'un  projet  sur  le  code  rural.  (Rail  emphy- 
téotique). 

20  mars.  ^  ^Deux  séances).  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  1899.  (Marine). 

—  Fixation  après  Pâques  de  la  discussion  des  interpellations  relatives  à  TAlgérie. 

—  Question  au  ministre  de  la  Guerre  but  les  accidents  survenus  à  l'école  de 
pyrotechnie  de  Bourges.  —  Adoption  d'un  projet  de  loi  tendant  à  compléter 
l'article  170  du  Code  civil.  (Mariage  à  l'étranger  entre  un  Français  et  une  étran- 
gère.) 

21  mars.  —  Adoption  d'un  projet  ouvrant  des  crédits  extraordinaires.  (Catas- 
trophe de  Toulon).  —  Adoption  d'un  projet  modifiant  l'article  2  de  la  loi  du 
8  décembre  1897.  -—  Présentation  d'un  projet  portant  ouverture  de  crédits  provi- 
soires. —  Adoption  de  M.  Peignot,  député  d'Epemay.  —  Suite  de  la  discussion  du 
budget.  (Marine.) 

22  mars.  —  Adoption  d'un  projet  de  loi  concernant  une  conveotion  entre 
TEtat  et  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  —  Question  de 
M.  Colliard  au  ministère  de  l'Intérieur  sur  une  demande  de  crédit  en  faveur  des 
dernières  inondations.  —  Adoption  d'un  crédit  supplémentaire  applicable  aux 
dépenses  de  la  Chambre  des  dépatés.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de 
l'exercice  18&9.  (Marine.) 

23  mars.  —  Commmiication  de  la  mort  de  M.  Gaillemin.  -—  Suite  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  l'exercice  1899.  (Marine.  Ministère  des  finances)  —  Adoption 
d'un  projet  portant  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1898.  —  Dis- 
cussion d'un  projet  portant  ouverture  de  crédits  provisoires  applicables  aux 
mois  d'avril  et  de  mai  1899. 

24  mars.  —  Adoption  d'un  projet  de  loi  approuvant  une  convention  interna- 
tionale de  droit  international  privé.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  1899. 
(Pensions  civiles.} — Amendements  divers  relatifs  à  une  augmentation  de  Ilndem- 
nité  des  sénateurs  et  députés. 

25  mars.  -—  Suite  de  la  discussion  du  hadget.  -  Adoption  d'un  projet  ouvrant 
un  crédit  supplémentaire  pour  le  service  des  pensions  civiles.  —  Dépôt  d'une 
proposition  de  loi  relative  aux  incompatibilités  parlementaires. 

27  mars.  —  Adoption  d'un  projet  de  loi  concernant  un  crédit  pour  oecoors  aux 
victimes  de  sinistres.  —  Présentation  de  divers  projets  de  loi  relatifs  à  diverses 
conventions  franco-anglaises.  —  Dépôt  et  lectOFre  d'une  propowlion  de  loi  de 
M.  Boudenoot  tendant  à  ne; procéder  que  tous  les  deux  ans  à  la  di-scussion  géné- 
rale du  budget.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  l'exercice  1899. 

28  mars.  —  (Deux  séances).  Adoption  d'un  projet  relatif  à  la  frontière  doua- 
nière de  la  France  en  Savoie.  •—  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  1899.  — 
Dépùt  du  rapport  et  adoption  du  projet  de  loi  concernant  les  crédits  provisoires 
applicables  aux  mois  d'avril  et  mai  1899. 

29  mars.  —  (Deux  séances).  Snite  de  la  discossion  dn  budget  4e  l'exercice  1899. 
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(Loi  de  finances.)  —  Admission  de  M.  Ferroul,  député  de  Narbonne.  —  Adoption 
d'un  projet  modifié  par  le  Sénat  relatif  à  des  crédits  supplémentaires. 

30  mars.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  et  adoption  du  projet  de  loi.  — 
Discussion  du  rapport  sur  les  «pérations  électorale  de  la  première  circonscription 
de  Pontivy.  —Admission  de  M.  de  Lanjuinais. 


III.  —  Distribution  de  documents  parlementaires. 
1®  Sénat. 

!•'  mars.  —  Rapport  sur  la  proposition  relative  aux  efl'ets  de  commerce 
échéant  le  23  février  1899  (no  50). 

—  Rapport  sur  le  projet  portant  :  l"  ouverture  sur  l'exercice  1899  des  crédits  pro- 
visoires applicables  au  mois  de  mars  1899  et  montant  à  273.010.834  francs; 
ft?  autorisation  de  percevoir  pendant  le  même  mois  les  impôts  et  revenus  publics 
(no  51). 

7  mars.  —  Projet  de  loi  approuvant  la  convention  intervenue  entre  la  France 
et  la  Russie  relativement  à  Texemption  pour  les  Français  en  Russie  et  le« 
Russes  en  France  de  la  caution  judicatum  aolvi  (n®  54). 

^—  Rapport  sur  la  proposition  modifiant  Tarticle  60  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU  sur  l'enregistrement  (no  60). 

^—  Avis  sur  la  proposition  modifiant  Tarticle  de  la  loi  du  19  juillet  1889  mo- 
difiée par  la  loi  du  25  juillet  1893  relative  aux  traitements  des  instituteurs  (n»  58). 

— -  Avis  sur  la  proposition  relative  à  la  responsabilité  civile  des  membres  de 
renseignement  public  (no  59). 

10  mars.  —  Allocution  de  M.  Fallières,  président  du  Sénat  (n»  61). 

—  Rapport  sur  le  projet  tendant  à  modifier  les  articles  40  et  42  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  (service  militaire)  (n«  62). 

14  mars.  —  Rapport  sur  le  projet  ayant  pour  objet  l'approbation  de  la  con- 
vention additionnelle  à  la  convention  nationale  sur  le  transport  de  marchandises 
par  chemin  de  fer  (no  63). 

17  mars  —  Rapport  sur  la  proposition  tendant  à  modifier  l'article  71  de  la 
loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux  (n"  65). 

^»  Rapport  supplémentaire  sur  la  proposition  tendant  à  unifier  les  pensions 
proportionnelles  des  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  rengagés  et  commissionnés 
(n«  66). 

21  mars.  —  Rapport  sur  le  projet  approuvant  une  convention  intérieure 
entre  la  France  et  la  Russie  relativement  à  l'exemption  pour  les  Français  en 
Russie  et  les  Russes  en  France  de  la  caution  judicatum  solvi  (n©  69). 

27  mars.  —  Projet  de  loi  approuvant  une  convention  entre  l'Etat  et  la  Com- 
pagnie P.  L.  M.  (modification  du  compte  d'exploitation  partielle  (no  72). 

—  Proposition  de  loi  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  applicable  aux  dé- 
penses de  la  Chambre  des  députés  (n«»  74). 

—  Rapport  sur  l'article  122  distrait  du  projet  de  loi,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1898.  (Dessèchement 
d'étangs  dans  le  département  de  l'Ain)  (n»  68). 

28  mars.  —  Projet  de  loi  portant  ouverture  et  annulation  de  crédits  (budget  de 
1899)  (n*  78). 

-—  Projet  de  loi  relatif  à  une  convention  internationale  de  droit  international 
privé  (no  87). 

—  Rapport  sur  un  projet  de  loi  portant  ouverture  et  annulation  de  crédits 
(budget  de  1898)  (n-  78). 

•^  Rapport  sur  un  projet  tendant  à  modifier  les  articles  61  et  63  de  la  loi  du 
lu  août  1871  sur  les  conseils  généraux  (no  374). 

30  mars.  —  Projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  provisoires  pour  avril 
et  mai  1899  et  autorisation  de  percevoir  (n«  75)  et  rapport  (n«76). 
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^—  Projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  pour  secours  aux  victimes 
des  inondations,  grAIes,  etc..  (n**  91). 

^—  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'acceptation  d'une  avance  de  1.000.000 
par  la  Chambre  de  Commerce  du  Havre  en  vue  de  Texécution  des  travaux  du 
port  du  Havre  (n*  96). 

—  Projet  de  loi  modifiant  le  décret-loi  du  12  juin  1860  relatif  au  tracé  de  la 
frontière  douanière  de  la  France  en  Savoie  (n*  97)  et  rapport  (n*  98). 

^—  Proposition  de  loi  relative  à  la  réglementation  des  débits  de  boisson  (n""  86). 

^—  Rapport  sur  la  proposition  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  applicable 
aux  dépenses  dé  la  Chambre  des  députés  (exercice  1898)  (n""  80). 

— -  Rapport  sur  le  projet  de  résolution  portant  règlement  définitif  du  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  du  Sénat  pour  Texercice  1897  (n<*  81). 

—  Rapport  sur  le  projet  de  résolution  portant  :  1-  fixation  du  budget  des 
dépenses  du  Sénat  pour  Texercice  1899  ;  2"  évaluation  des  recettes  de  la  caisse 
des  retraites  des  employés  du  Sénat  (n""  82). 

— -  Rapport  sur  le  projet  concernant  :  1"  les  officiers  auxiliaires  de  divers  corps 
de  la  marine,  les  mécaniciens  du  commerce  et  les  maîtres  au  cabotage  ;  2*  l'en- 
gagement volontaire  pendant  la  durée  de  la  guerre  de  diverses  catégories  du 
personnel  de  la  marine  (n»  90). 

2^  Chambre  des  députés 

1"*  mars.  —  Projet  de  loi  relatif  au  classement  des  ouvrages  de  fortification 
de  la  défense  de  terre  de  la  France  (n«  157). 

— —  Proposition  de  loi  déférant  au  juge  de  paix  la  réclamation  en  cas  de  perte 
avarie,  spoliation  et  retard  dans  la  livraison  des  colis  postaux  (n<*  761). 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  étendre  le  bénéfice  de  la  dispense  prévue  au 
titre  de  l'engagement  décennal  par  l'article  23,  §  l^^  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
aux  instituteurs  alfectés  aux  établissements  pénitentiaires  (n*"  765). 

—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  garantir  leur  travail  et  leurs  em- 
plois aux  réservistes  et  aux  territoriaux  appelés  à  faire  leur  période  d'instruction 
militaire  (n»  770). 

—  Rapport  supplémentaire  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget 
général  de  l'exercice  1899.  (Convention  de  1883  (n"  767). 

2  mars.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  la  suppression  de  la  mendicité 
(n«  .60). 

3  mars.  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  construction  d'un  hAtel  des  Postes  à  Tou- 
lon (no  766). 

^—  Projet  de  loi  relatif  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle  pour  les 
objets  admis  à  l'Exposition  Universelle  de  1900  (n®  768). 

^—  Proposition  de  loi  modifiant  la  loi  du  29  juillet  1881  en  vue  d'établir  la 
responsabilité  effective  de  la  presse  (n*»  769;. 

4  mars.  —  Projet  de  loi  tendant  à  compléter  l'article  170  du  Code  civil  en 
conférant  aux  agents  diplomatique  et  aux  consuls  le  droit  de  procéder  à  l'étranger 
0  la  célébration  du  mariage  entre  un  Français  et  une  étrangère  (n®  758). 

^—  Projet  de  loi  relative  à  la  publicité  du  nantissement  des  fonds  de  com- 
merce (no  759). 

—  Projet  de  loi  portant  affectation  des  inscrits  maritimes  aux  batteries  de 
côté  (n-  771). 

-^  Proposition  de  loi  tendant  à  créer  dans  les  régiments  d'infanterie  un 
emploi  d'adjudant  premier  secrétaire  du  trésorier  [n°  774). 

^—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  traitements  aliénés  aux 
membres  de  la  Légion  d'honneur  et  aux  médailles  militaires  (n»  775). 

—  Rapport  sur  la  proposition  de  loi  relative  au  régime  des  aliénés  (n*  579). 
6  mars.  —  Proposition  de  loi  établissant  un  impôt  sur  le  revenu  (n*  509). 
-^  Projet  de  loi  concernant  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exer- 
cice 1898  et  au  titre  des  budgets  annexes  (n*  772). 
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^»  Proposition  de  loi  sur  Torgamaation  de  la  déXense  des  c6ic9et  rulilisation 
des  inscrits  iiiaritiines  ^n^  713\ 

^—  Rapport  sommaire  sur  la  proposilion  tendant  à  compléter  la  loi  du 
8  août  1893,  relative  au  séjour  des  étranger»  en  France  (n°  761). 

7  mars.  —  Projet  de  loi  sur  la  répression  des  fraudes  dana  la  vente  des  mar- 
chand i:«e8-  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  produits  ap^ricoles 
fn«  76'J). 

^—  Projet  de  loi  poriani  création  d'enseignes  de  vaisseau  et  d'aspirants  auxi- 
liaires iB*»  7**7). 

—  Proposition  de  loi  ayant  pour  but  d'attribuer  à  Tindastrie  française  sous 
forme  de  primes  de  fabrication  le  produit  des  droits  de  douane  sur  les  sulfater  de 
cuivre  étrangers  (n»  753). 

^»  PropOMilion  de  loi  tendant  à  attribuer  aux  tribunaux  ordinaires  l'apprécia- 
tion des  difficultés  qui  peuvent  s  élever  entre  Tadministration  des  chemins-  de 
fer  de  TEtat  et  ses  employés,  à  ToccasioD  du  contrat  de  travail  (n<>  171)}. 

—  Proposition  de  loi  pour  assurer  une  retraite  aux  travailleurs  des  deux  sexes 
âgés  de  60  ans  (n»  780). 

8  mart.  —  Projet  de  loi  concernant  l'organisation  administrative  des  arse- 
naux et  le  régime  comptable  des  approvisionnements  de  la  Marine  (n*  7"Î8). 

—  Proposition  de  loi  relative  à  la  vente  à  réméré  en  Algérie  (n*  787). 

9  mars  —  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modiller  la  loi  du  29  juin 
1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  (n*  786). 

10  mars.  —  Projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des  Finances  sur 
Texercice  1899  d'un  crédit  supplémentaire  d'inscription  de  1.20U.(J(X)  francs  pour 
le  service  des  pensions  civiles  (n"  783). 

—  Rapport  supplémentaire  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  Budget 
général  de  Texercice  1899  (n*  792). 

11  mars.  —  Propoeitwn  de  Ici  relatiTe  au  régime  des  mais,  riz,  brisore&  de 
ri2  et  dari  (n»  730). 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  compléter  Farlicle  21  de  la  loi  du  15  juillet 
18Ô9  sur  le  recrutement  de  l'armée  (n©  794). 

IZ  mars.  —  Projet  de  résolution  tendant  à  réglementer  l'initiative  des  dépu- 
tés en  matière  de  dépenses  (n°  796). 

^—  Projet  de  résolution  ayant  pour  objet  la  piiblicatit>a  au  Journal  Officiel  à 
la  suite  du  compte  rendu  des  séances  de  la  Cbambrc  des  noms  des  députés  pré- 
sents à  ces  séances  (n*^  801). 

—  Proposition  de  loi  sur  la  protection  de  la  mère  et  de  Tenfant  nouveau-né 
(no  789). 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  créer  une  croix  ou  médaille  dite  du  lèle  mili- 
taire (n*  795;. 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  autoriser  les  départements  et  les  communes 
à  insérer  dans  les  cahiers  des  charges  des  travaux  mis  en  adjudication  1  obliga- 
tion pour  les  entrepreneurs  de  payer  aux  ouvriers  le  salaire  courant  de  chaque 
métier  .n»  800). 

^»  Rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  police  municipale  dans  les  communes 
d'Alger,    Mustapha,  Saint- Eugène  (n°  781). 

^—  Rapport  sur  le  projet  relatif  à  l'acceptation  d'une  avjuice  olTerle  par  la 
Chambre  de  Commerce  du  Havre  en  vue  de  rexécution  (le>  travaux  du  port  du 
Havre  (n^  788). 

-^  Rapport  résumant  les  documents  soumis  à  la  Commission  de  [impôt  sur 
le  revenu  ;n*  803). 

14  mars.  —  Rapport  sur  différentes  propositions  relatives  aux  droits  de 
douane  et  d'entrée  sur  les  sulfates  de  cuivre  (no  7^1). 

—  Rapport  supplémentaire  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  dMe  rural   ,n<^  791)  . 

—  Rapport  supplémentaire  sur  le  projet  de  loi  portant  fî.\alit)n  du  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1899    (.n»  ii06), 

15  mars.  —  Projet  de  loi  ouvrant  des  créditA  extraordinaires  pour  secours  ou 
indemnités  aux  victimes  de  la  catastrophe  de  Toulon  ^n©  797; . 
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^—  Rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  bud^^ct  irriiéral  de  Icxer- 
cice  1899  ((baisse  nationale  d'épar^ine;  (n«  499). 

^—  Rapport  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  marchéî^  de  Travaux  pu- 
blics (n*  776). 

16  mars.  —  Projet  fie  loi  ino<lifiant  la  loi  du  4  février  1899  approuvant  unv 
Convention  internationale  de  droit  international  privé    n"  SU». 

-^  Proposition  de  loi  relative  à  l'organisation  des  retraites  et  la  création  des 
services  de  Prévoyance  soriale  (n*»  257). 

^»  Proposition  de  toi  ayant  pour  objet  de  modi6er  la  loi  de  1838  en  matière 
de  dommages  causés  par  le  gibier  avx  produits  du  sol  (n**  801). 

-^  Proposition  de  loi  tendant  à  instituer  une  procédure  exceptionnelle  par  <c 
vote  du  budget  de  l'exercice  19C)<)  'n^  810  . 

17  mars.  —  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi^lu  29  juin 
1891  sur  la  caisse  de  retraites  des  ouvriers  mineurs   n»  7t>8). 

—  Rapport  sur  le  projet  relatif  au  classement  des  ouvrages  de  fortification  «!c 
la  défense  de  terre  de  la  France  (n"  813). 

18  mars.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  transporter  au  Panthéon  les  restes 
mortels  de  Turgot  (n«'  109  et  819}. 

—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  21  de  la  loi  orpi- 
nique  militaire  des  15-17  juillet  1889  (Dépenses  militaires)  (n*>  818). 

—  Rapport  sur  le  projet  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exertqce 
1898  (no  7ilj. 

—  Rapport  sur  le  projet  tendant  à  romplétcr  l'article  170  du  Code  civil  en 
conférant  aux  agents  diplomatiques  et  aux  consuls  le  droit  de  procéder  à 
l'élrauger  à  la  céli'bration  du  mariage  entre  nu  Français  et  une  étrang^TC 
{n«817.). 

20  mars.  —  Projet  de  loi  approuvant  la  convention  conclue  à  Paris  le  29  oc- 
tobre 1898  entre  la  France  et  la  Helgiipie  p4:>ur  régler  le  service  de  la  cori'espon- 
dance  téléphonique  entre  les  deux  pays  [n"  t*ll). 

^—  Proposition  de  loi  relative  au  régime  des  eaux.  Irrigations.  IJv.  II,  titre  V 
du  Code  niral  (n«  5t»5;. 

—  Rapport  sur  les  diverses  propositions  tendant  à  l'établissement  d'un  impnt 
sur  le  capital  et  le  revenu    n*  8<)2). 

—  Rapport  sur  le  projet  ayant  pour  objet  d'approuver  une  Convention  entr».* 
l'Etat  et  la  Cie  de  P.-L.-M.  ^Modification  du  compte  d'exploitation  partiellr 
(no  823}. 

21  mars.  ^—  Projet  de  loi  sur  les  contraventions  aux  règlements  sur  les  ap- 
pareils à  pression  de  vapeur  ou  de  gaz  (no  75*);. 

-^  Proposition  de  loi  modifiant  l'article  "21)  de  la  loi  du  5  juillet  184-4  sur  les 
brevets  d'invention    n©  81^). 

—  Rapport  concernant  l'ouverture  d'un  crédit  s»  pplémentaire  applicable  aux 
dépenses  de  la  Chambre  des  députés  pour  l'exercice  ISyS  (n"  82ii;. 

22  mars. —  Projet  de  loi  portant  ouverture  sur  l'exerrice  ISy.»  des  crédits  pn»- 
visoiros  applicables  aux  mois  il'avril  et  de  luai  et  autorisation  de  percevoir  p«'ii- 
dant  res  mêmes  mois  les  impôts  et  revenus  f'n"  S^l* . 

-^  Proposition  de  loi  tendant  à  modifirr  le  Code  de  jusli«:e  mililnire  à  lixcr  \v 
régime  des  compaL^nies  de  discipline,  à  réorganiser  les  servii-es  pénitent iaircN  do 
l'année  et  à  tran&fornwT  les  bataillons  d'infanlorie  léjrrrr  d'Afrique  t-n  régiments 
(no  814). 

23  mars.  —  Projet  de  loi  ayant  pour  ohjet  de  comprendre  les  sous-diiYcteurs, 
Agents  comptables  des  haras  et  dépôts  d'étalons  dans  la  nomenriature  du  ta- 
bleau B  annexé  à  la  loi  du  K)  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée 
n-821>. 

—  Projet  de  résolution  tendant  k  la  nationalisation  des  voies  ferrées  in"831i. 
-^  Proposition  ayant  pour  ohjet  l'étuile  chimique  et  bactériologique  des  eaux 

des  neuves  et  des  rivirro  de  la  France   n©  t'X).!. 

-^  Rapport  sur  un  projet  approuvant  une  Convention  internationale  réglant 
plusieurs  matières  de  droit  intemational  privé  (n»8îW). 
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—  Rapport  sommaire  sur  une  proposition  de  résolution  ayant  pour  objet  la 
re vision  des  lois  constitutionnelles  (n**  830% 

^—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  d'indemniser  les 
personnes  poursuivies  à  la  requête  du  ministère  public  et  non  condamnées,  de- 
vant les  cours  d'assises,  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de  simple 
police  (n*  838). 

24  mars.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  relever  le  tarif  minimum  des  douanes 
sur  les  tissus  de  soie  pure  (n«  815). 

^»  Proposition  portant  établissement  d'une  subvention  annuelle  destinée  au 
maintien  et  au  développement  des  petits  ateliers  de  famille  (n*  816). 

^—  Proposition  de  loi  tendant  à  modiQer  l'article  64  du  Code  pénal  et  l'article 
136  de  la  loi  du  5  avril  1884  (n»  827). 

— —  Proposition  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  8  juillet  1890  sur  les 
délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  (n<*  836). 

^—  Proposition  de  loi  tendant  à  porter  à  0.25  par  100  kilos  le  tarif  minimum  à 
appliquer  à  toutes  les  chaux  hydrauliques  en  poudre  et  en  pierres  quel  que  soit 
leur  mode  d'expédition  (n»  841). 

^—  Rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  création  d'enseignes  de  vaisseau  et 
et  d'aspirants  auxiliaires  (n»  837;. 

25  mars.  —  Projet  de  loi  portant  fixation  définitive  des  taux  des  primes  d'ex- 
portation des  sucres  pour  la  campagne  1898-1899  (n*"  832). 

^»  Proposition  de  loi  tendant  au  rachat  des  réseaux  des  Compagnies  de  l'Ouest 
et  du  Midi  (n**  805). 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  établir  un  impùt  de  consommation  sur  la  sac- 
charine (no  822). 

^—  Proposition  de  loi  tendant  à  réglementer  la  répartition  des  rentes  entre  les 
membres  des  sociétés  civiles  de  retraites  (n^  843). 

—  Proposition  de  loi  abrogeant  l'article  3  du  sénatus  consulte  du  14  juillet 
1865  sur  la  naturalisation  en  Algérie  (n»  848). 

^—  Rapport  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  d'ajouter  un  n*  264  bis  au 
tarif  général  des  douanes  (produits  chimiques)  à  l'effet  de  taxer  le  permanganate 
de  potasse  (no  833). 

—  Rapport  sur  le  projet  de  loi  :  1°  concernant  l'ouverture  et  l'annulation  de  cré- 
dits sur  l'exercice  1898  ;  2°  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  au  titre  des  bud- 
gets annexes  (n*  845)' 

^—  Rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  sur  l'exercice  1899  des  cré- 
dits provisoires  applicables  aux  mois  d'avril  et  de  mai  1899  et  montant  à 
638.016.005  francs.  L'autorisation  de  percevoir  pendant  les  mômes  mois  les  impôts 
et  revenus  publics  (n«  846). 

—  Rapport  sur  le  projet  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  d'inscription  de 
1.200.(X)0  francs  pour  le  service  des  pensions  civiles  (n»  8^19). 

27  mars.  — -  Projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  articles  423,  424,  439  et  532 
du  Code  d'Instruction  criminelle  (n*  821). 

—  Proposition  de  loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires  (n°  855  . 

^»  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  relative  à  la  réforme  de  la  prisée  et 
de  la  vente  dei  gages  au  Mont-de-Piété  de  Paris  [u^  839). 

—  Rapport  lommaire  sur  la  proposition  relative  aux  attribution  des  commis- 
saires priseurs  et  des  courtiers  de  marchandises  assermentés  aux  tribunaux  de 
commerce  en  matière  de  marchandises  vendues  judiciairement  aux  enchères  pu 
bliques  (n»  840). 

28  mars.  —  Projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  provisoires  applicables 
aux  mois  d'avril  et  mai  1899  (n®  862). 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  la  suppression  des  cautionnements  exigés  des 
comptables  de  deniers  publics  et  des  officiers  ministériels  (n"  K12). 

-^  Proposition  de  loi  tendant  à  réduire  le  traitement  des  fonctionnaires 
(no  851). 

^—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'interdire  aux  membres  du  Parlement 
de  faire  partie  à  un  titre  quelconque  des  sociétés  financières  (no  852). 
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^—  Annexe  au  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  Budget  général 
de  Texercice  1899  (n<>  592). 

29  mars.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  2  juin  1891  (courses 
de  chevaux)  (n«  854). 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  ne  procéder  que  tous  les  deux  ans  à  la  dis- 
cussion générale  du  budget  et  aux  discussions  générales  des  budgets  de  chaque 
ministère  (n«  858). 

—  Proposition  de  loi  tendant  À  compléter  Tarticle  41  du  Code  rural  et  à  mo- 
difier Farticle  2  de  la  loi  du  2  août  lt'8'1  sur  la  police  sanitaire  des  animaux 
(n«  865). 

—  Rapport  sur  la  proposition  de  loi  portant  établissement  du  ré^me  des  al- 
cools dénaturés  (n»  856)  (annexe  au  rapport  le  30  (n^  856). 

80  mars.  —  Documents  diplomatiques,  —  Déclaration  additionnelle  du 
21  mars  1899  à  la  Convention  franco-auglaise  du  14  juin  1898. 

—  Projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  articles  423,  4i4,  439  et  532  du  Gode 
d'Instruction  criminelle  (no  h2l). 

^^Proposition  de  loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires  (n«  855). 
— —  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  529  du  Code  d'Instruction 
criminelle  (règlement  de  juges)  (n»  862). 

—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  relative  à  la  réforme  de  la  prisée  et 
de  la  vente  des  gages  au  Mont-dc-Piété  de  Paris  (n®  839). 

^—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  relative  aux  attributions  des  com- 
missaires-priseiirs  et  des  courtiers  de  marchandises  assermentés  (n"840). 

— -  Rapport  sur  la  proposition  relative  à  la  publication  au  Journal  Officiel  des 
noms  des  députés  présents  aux  séances  (n»  850). 

—  Rapport  sur  le  projet  relatif  aux  crédits  provisoires  pour  avril  et  mai  1899 
(n*  869). 

—  Rapport  sur  le  projet  portant  ouverture  et  annulation  de  crédits  (exercices 
1896-1898-1899  (no  810). 
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Chronotogla  politique  étrangère 

Allemagne.  —  5  ynars,  —  A  rassemblée  générale  de  l'Association  de  la 
Terre-Sainte,  à  Francfort,  Mgr  Schmitz,  archevêque  de  Cologne,  prononce  un 
discours  pour  revendiquer  le  droit  de  protection  de  rAllemague  sur  ses  sujets 
catholiques  en  Orient. 

11.  —  Au  Reichstag,  M.  de  Bulow  prononce  un  discours  où  il  donne  à  entendre 
que  TAllemagne  négocierait  avec  TEspapne  pour  l'acquisition  des  Carolines. 

13.  —  Guillaume  II  acccorde  une  audience  à  M.  Cecil  Rhodes,  venu  en  Alle- 
magne pour  négocier  le  passage  à  travers  TAfrique  orientale  allemande,  du 
chemin  de  fer  et  du  télégraphe  du  Cap  au  Caire.  Le  bruit  court  que  M.  Rhodes 
a  réussi  en  ce  qui  concerne  le  télégraphe,  mais  non  en  ce  qui  a  trait  au  chemin 
de  fer. 

14.  —  Le  Reichstag  repousse  le  projet  militaire  du  gouvernement;  on  craint 
une  dissolution. 

16.  —  Le  gouvernement  et  le  Reichstag  se  mettent  d'accord  sur  un  compromis; 
la  loi  militaire  est  votée  par  222  voix  contre  132,  telle  que  Tavait  élaborée  la 
Commission. 

Angleterre.  —  2  mars,  —  Aux  communes,  M.  Brodrick  déclare,  an  sujet  des 
affaires  de  (^ine,  que  le  gouveruement  anglais  insiste  auprès  du  gouvernement 
chinois  pour  qu'il  respecte  les  clauses  du  traité  passé  entre  lui  et  la  Banque 
anglaise  de  IIong-Kong  et  Changhaï,  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Niou-Tchouang,  traité  contre  lequel  proteste  la  Russie.  —  On  apprend  peu  après 
que  la  Russie  aurait  retiré  sa  protestation. 

7.  —  Aux  communes,  M.  Brodrick,  répondant  au  discours  prononcé  la  veille, 
à  Paris,  par  M.  Delcassé,  expose  le  point  de  vue  du  gouvernement  sur  l'incident 
de  Mascate.  —  Banquet  de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres;  M.  Paul 
Cambon,  ambassadeur  de  France,  y  prononce  un  discours  pacifique  sur  les 
relations  franco-anglaises. 

9.  —  Aux  Communes,  M.  Brodrick  annonce  que  l'incident  de  Mascate  est  réglé 
en  principe.  .M.  Goschen  présente  le  budget  de  la  marine  et  explique  la  nécessité 
d'augmenter  les  dépenses  navales. 

13.  —  Aux  '-ommunes,  sir  U.  Kay-Shuttleworlh,  au  nom  de  l'opposition  libé- 
rale, prononc.  un  discours  contre  le  budget  de  la  marine. 

14.  —  Publication  d'un  Livre  Bleu  sur  les  affaires  de  (Uiine. 

20.  —  Aux  Comnmnes,  M.  Chamberlain,  faisant  allusion  à  un  discours  antérieur 
du  Président  Kriiger,  fait  comprendre  que  les  promesses  faites  à  nouveau  par  ce 
dernier  aux  Nitlanders  ne  peuvent  plus  être  prises  au  srrieux  par  l'Angleterre. 

21.  —  Lord  Salisbury  et  M.  Paul  Cambon  signent  la  Déclanilion  anglo-française 
réglant  la  question  du  haut  Nil,  soulevé  par  l'incident  de  Fachoda. 

Autriche-Hongrie.  —  l""  mars,  —  A  la  Chambre  hongn)ise,  M.  Roloman  de 
Szell,  le  nouveau  chef  du  ministère,  prononce  un  discours-programnie.  11  insiste 
sur  l'importance  du  compromis  qui  doit  réglor  les  rapports  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie. 

2.  —  M.  Perczel  est  élu  président  de  la  Chambre  hongroise  ;  MM.  Tallian  et 
Daniel,  vice-présidents. 

10.  —  La  Chambre  hongroise  vote  le  compromis  provisoire  avec  l'Autriche. 
Belgique.    —   29   wars.   —    Le    gouvernement   ayant   expulsé    de    Belgique 

M.  Victor  Charbonnel,  sujet  français  qui  y  faisait  des  conférences  cléricales,  les 
libéraux  Imterpellent  et  l'attaquent  violemment  à  la  Chambre.  La  suite  de  la 
discussion  de  l'interpellation  est  ajournée  au  18  avril. 
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Espagne.  —  1"  mars.  —  Le  ministère  libéral,  présidé  par  M.  Sngasla,  donne 
sa  démission  à  la  reine-régente,  parce  (|u'il  n'a  olitenu  que  deux  voix  de  majo- 
rité au  Sénat,  sur  la  question  des  Philippines. 

■1.  —  Constitution  d  un  nouveau  ministère,  formé  pur  le  parti  conservateur  : 
M.  Silvela,  présidence  et  atîaires  étrangères  ;  M.  Dato,  inférieur;  M.  Duran.  jus- 
tice ;  général  Polavicja,  guerre  ;  marquis  Pidal,  travaux  publics  et  coUmies  ; 
amiral  Goinez  luiaz,  marine. 

6.  —  Prorogation  des  Cortés,  le  gouvernement  a>ant  décidé  de  procéder  à  de 
nouvelles  élections. 

17.  —  La  reine-régente  ratifie  le  traité  de  paix  hispano-américain. 
Etata-Uni8.  —  25  mars.  —  Aux  Philippines,  les  hostilités  entre  Américains  et 

Philippins,  qui  duraient  depuis  quelque  temps  déjà,  prennent  une  intensité  nou- 
velle, les  Américains  voulant  s'emparer  de  Malolos,  siège  du  gouvernement  indi- 
gène. 

26,  27,  28,  29,  30.  —  Continuation  des  hostilités,  les  Philippins  résistant  avec 
acharnement. 

31.  —  Les  Américains  s'emparent  de  ]^laloIos,  que  les  Philippins  ont  évacué 
après  y  avoir  mis  le  feu.  La  marche  en  avant  des  Américains  subit  un  temps 
d'arrêt. 

Italiô.  —  l«f  mars.  —  Une  dépêche  de  Pékin  apprend  au  public  que  rilalie  a 
demandé  au  gouvernement  chinois  la  cession  à  bail  de  la  baie  de  San-Moun, 
dans  la  province  de  Tché-Kiang. 

3.  —  A  la  Chambre,  l'amiral  Canevaro  confirme  queTltalie  demande  la  cession 
de  San-Moun. 

4.  —  La  Chambre,  discutant  les  projets  do  loi  de  sûreté  publique  du  général 
Pelloux,  voté,  par  310  voix  contre  93,  le  passage  à  la  seconde  lecture,  le  gouver- 
nement ayant  posé  la  question  de  confiance. 

5.  —  On  apprend,  par  une  dépèche  anglaise,  que  la  Chine  repousse  les  demandes 
de  l'Italie. 

13.  —  A  la  Chambre  des  Communes,  M .  Brodrick  déclare  que  Tltalie  a  agi,  en 
Chine,  de  sa  propre  initiative,  mais  que  l'Angleterre  est  sympathique  à  son 
entreprise. 

11.  —  A  la  Chambre  italienne,  l'amiral  Canevaro  fait  un  exposé  de  l'action  de 
rUalie  en  Chine,  et  de  l'état  des  négociations  en  cours. 

18.  —  Au  Sénat,  l'amiral  Cane  van)  fait  de  nouveau  Pexposé  de  la  situation  en 
Chine. 

Samoa.  —  15  mars,  —  Les  navires  anglais  et  américains  bombardent  Apia,  et 
continuent  le  bombardement  pemlant  plusieurs  jours.  Cette  action,  précédée  par 
la  ilissolution  du  gouvernement  provisoire,  a  pour  but  de  restaurer  sur  le  t^«^ne 
Malietoa-Tanou,  candidat  des  Anglo^.Vméricains,  «pii  se  le  voit  disputé  par 
Malîiafa,  candidat  de»  Allemands.  Le  consul  d'Allemagne  prend  parti  pour  le 
gouvernement  provisoire,  dissr)us  par  les  Anglo-Américains.  Ces  troubles  décident 
les  trois  gouvernements  des  Etats-l'nis,  d'Angleterre  et  d'Allemagne  à  ouvrir  des 
négociations  pour  régler  la  question  des  Samoa,  les  trois  puissances  ayant  des 
iolèrèts  divergents  dans  l'archipel. 

Transvaal.  —  ii  mars.  —  M.  Kniger  prononce,  à  Prustenbourg,  en  r»»ponse 
aux  déclaration  dr  M.  Chamberlain  aux  Communes,  le  2<>,  un  discours  sur  lequel 
il  insista  sur  le  caractère  sérieux  des  réformes  (luil  compte  proposer  en  faveur 
dp^  nitlanders.  —  Le  même  jour.  21.0JX)  Anglais  font  pa^^•eni^  une  pétition  à 
l'agent  britannique  de  Prél<)ria,  pour  se  plaindre  de  la  situation  intolérable  qui 
€>it  faite  aux  étrangers. 
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Chronologie  politique  française 


!*<*  mars.  ~  Des  perquisitions  sont  ordonnées  et  exécutées  chez  les  différentes 
notabilités  des  partis  royaliste,  bonapartiste,  çt  au  siège  delà  ligue  française  pour 
la  défense  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  de  la  Patrie  française. 

^—  Echange  de  témoins  entre  MM.  Quesnay  de  Beaurepaire  et  Bérenger,  à  la 
suite  du  discours  de  ce  deroier  au  Sénat  lors  de  la  discussion  sur  la  loi  de  des- 
saisissement. Les  témoins  ne  parvenant  pas  à  s'entendre,  la  rencontre  n'a  pas 
lieu. 

— —  M.  Lucipia  est  élu  président  du  Conseil  municipal  de  la  Seine.  Après 
cette  élection,  MM.  John  Labusquière  et  Adrien  Veber  ont  été  élus  vice-prési- 
dents. MM.  Desplas,  Vivien,  Le  Grandet  et  Rozier,  secrétaires.  M.  Bellan  a  été 
maintenu  par  acclamation  dans  les  fonctions  de  syndic.  Les  bureaux  et  commis- 
sion restent  constitués  comme  précédemment. 

t  mars.  —  Examen  de  l'affaire  Picquart  à  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  au  sujet  de  la  demande  en  règlement  de  juges. 

— —  Le  gouvernement  fait  savoir  que,  par  les  différentes  perquisitions  opérées, 
il  a  eu  en  vue  de  faire  constater  l'existence  illégale  des  différentes  ligues  en  fonc- 
tion et  d'en  provoquer  ainsi  la  dissolution. 

3  mars.  —  M.  Falliëres  est  élu  président  du  Sénat. 

—  Publication  par  M.  Quesnay  de  Beaurepaire  d'un  ouvrage  sur  le  Panama. 
— —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dans  l'affaire  Picquart.  Elle  renvoie  Picquart 

et  Leblois  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  pour  faux,  usage  de  faux 
communication  des  dossiers  Dreyfus  et  Esterhazy,  «  attendu,  dit-elle,  que  la 
connexité  légale  existe  entre  ces  divers  faits.  ».  Mais  elle  déclare  n'y  avoir  lieu 
à  règlement  de  juges  pour  Taffaire  des  pigeons  voyageurs  et  celle  du  dossier 
Boulot,  pour  lesquelles  la  juridiction  militaire  reste  saisie,  «  attendu  qu'il  n'y  a 
pai  connexité  légale.  >» 

4  mars.  —  Esterhazy  commence  dans  le  Daily  Chronicle  à  Londres  une  série 
de  révélations  sur  l'affaire  Dreyfus. 

5  mars.  —  Terrible  catastrophe  à  Toulon.  Explosion  d'une  poudrière.  54  morts 
et  100  blessés. 

6  mars.  —  Première  sortie  officielle  du  Président  de  la  République.  —  Visite 
au  Concours  agricole. 

—  Le  Comité  d'entente  socialiste,  composé  de  délégués  des  cinq  écoles  so- 
cialistes de  France,  vient  d'adresser  à  toutes  les  organisations  socialistes  et  ou- 
vrières connues  une  circulaire  pour  les  inviter  à  se  faire  représenter  à  une  confé- 
rence ayant  pour  but  de  préparer  le  congrès  international  qui  doit  se  réunir  à 
Paris  en  1900.  Cette  conférence  aura  lieu  à  Bruxelles,  entre  le  20  et  le  30  mai  pro- 
chain. Elle  devra  s'inspirer  des  principes  suivants  :  l'action  législative,  la  socia- 
lisation des  moyens  de  production  et  d'échange  et  Tentente  internationale  des 
travailleurs. 

— —  M.  Ballot-Beaupré,  président  de  la  Chambre  civile  en  remplacement  de 
M.  Quesnay  de  Beaurepaire  est  nommé  rapporteur  dans  l'affaire  de  revision  du 
procès  Dreyfus. 

^—  Discours  d'ouverture  de  M.  Lucipia  le  nouveau  président  du  Conseil  mu- 
nicipal. 

7  mars.  —  Sur  l'invitation  de  la  Social  démocratie  fédération  d'Angleterre 
M.  Jaurès  se  rend  à  Londres  au  meeting  organisé  par  cette  association  en  faveur 
de  la  Paix  du  Monde. 

8  mars.  —  Discours  de  M.  Méline  au  banquet  de  l'association  de  l'industrie  et 
de  Tagriculture  françaises. 

9  mars.  —  Mort  de  Mgr  Clari,  nonce  en  France. 
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10  mars.  —  La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  présidée  par 
M.  Lœw,  conformément  aux  conclusions  de  M.  le  conseilleur-rapporteur  Acca- 
rias,  et  de  M.  Tavocat  général  Mérillon,  rejette  la  requête  en  suspicion  légitime 
formée  contre  M.  le  juge  d'instruction  Oertulus,  par  le  commandant  Esterhazy. 

11  mars.  ^  M.  Charles  Dupuy  sur  la  demande  de  M.  Ribot  président  de  la 
Commission  de  renseignement  de  la  Chambre  des  députés  décide  de  soumettre  À 
Texamen  prochain  des  conseils  généraux  un  questionnaire  relatif  à  renseigne- 
ment, et  qu*U  adresse  à  tous  les  préfets. 

12  mars.  —  Elections  législatives.  —  Eure.  —  {Arrondissement  de  Janviers). 
—  Inscrits  :  16.589.  —  Votants  :  12  02S.  M.  Riberpray,  conseiller  général  républi- 
cain, 3.794  voix;  M.  Picard,  conseiller  générai,  radical,  3.466  ;  M.  Develle,  ancien 
ministre,  républicain,  2.967  ;  M.  Quentin,  avocat,  1.484.  —  (Ballottage).  —  il 
s^agissait  de  remplacer  M.  Thorel,  élu  sénateur,  le  18  décembre  dernier.  Le 
8  mai  1898,  M.  Thorel,  député  depuis  1889,  avait  été  réélu  par  1M9  voix  contre 
2.532  à  M.  Berthemet,  propriétaire  radical  ;  2.297  à  M.  Haudos,  avocat,  radical- 
socialiste,  et  145  à  M.  Haize,  républicain. 

14  mars.  —  M.  Urbain  Gohier  est  acquitté  par  le  jury  de  la  Seine  devant  le- 
quel il  avait  été  traduit  pour  la  publication  de  son  livre  :  V Armée  contre  la  na- 
tion. 

16  mars.  —  Ouverture  à  Troyes  de  l'assemblée  régionale  des  cercles  catholi- 
ques. 

17  mars.  —  Mouvement  judiciaire. 

18  mars.  --  Visite  officielle  à  TElysée  du  corps  diplomatique.  Echange  de  dis- 
cours entre  Tambassadeur  d'Autriche-Hongrie  et  le  Président  de  la  République. 
Meeting  socialiste  organisé  par  le  Comité  d'entente  socialiste  à  l'occasion  de  Tan- 
niversaire  de  la  Commune.  Discours  de  M.  Jaurès. 

20  mars.  —  Constitution  à  Paris  sous  la  présidence  de  M.  C^simir-Périer  de  la 
Société  des  amis  de  l'Université  de  Paris. 

21  mars.  —  M.  Mornard  au  nom  de  Mme  Dreyfus  présente  une  requête  en 
récusation  des  conseillers  Crépon,  Petit  et  Lepelletier. 

— -Déroulède  adresse  au  Président  du  conseil  une  lettre  pour  protester  contre 
certaines  assertions  de  M.  Fabre  lors  de  son  interpellation  contre  la  ligue  de  la 
Patrie  française. 

22  mars.  —  Discours  de  M.  Casimir-Périer  au  banquet  de  l'Ecole  des  sciences 
politiques. 

24  mars.  —  Les  Chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation,  malgré  le  réqui- 
sitoire de  M.  Manau,  adoptant  les  conclusions  de  M.  Ballot-Beaupré,  rapporteur 
décident  que  la  requt^te  en  récusation  de  Mme  Dreyfus,  contre  MM.  les  con- 
seillers Petit,  Lepelletier  et  Crépon  doit  être  rejetée. 

—  Réunion  sous  la  présidence  de  M.  Méline  de  plusieurs  notabilités  du  parti 
progressiste  en  vue  d'étudier  les  meilleurs  moyens  À  employer  pour  la  réorga- 
nisation sur  de  larges  bases  et  avec  des  cadres  solides,  du  parti  républicain  pro- 
gressiste dans  les  deux  Chambre  et  dans  le  pays.  Allocution  de  M.  Méline. 

"^  Assemblée  générale  de  la  ligue  maritime  française. 

25  mars.  —  Déclaration  et  exposé  de  principes  par  le  ^Toupe  républicain,  so- 
cialiste indépendant  de  la  Chambre.  Ce  groupe  est  ainsi  composé  :  Président  : 
Alphonse  llumbert,  député  de  Paris  ;  vice-présidents  :  Albert  Chiche,  député  de 
Bordeaux;  Girou,  député  de  Paris;  secrétaires:  Stanislas  Ferrand,  Paul  Bernard, 
députés  de  Paris. 

26  mars.  —  Elections  léf/islatives.  — Eure.  'Arrondissement  de  Louvier). — 
Scrutin  de  balloltaj^e.  Inscrit:  1().49'2  votants:  12.(J)8.  —  M.M.  Ribcrpray,  répu- 
blicain modéré,  6..'l29élu:  Picard,  radical  4.1'J9;  Louis  Georges,  indépendant 989. 
Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Thorel,  républicain,  élu  sénateur  le  18  décembre 
dernier.  Au  premier  tour,  le  12  mars  les  voix  s'étaient  ainsi  réparties  :  MM.  lli- 
berpray,  3.731  voix.  Picard,  .'J.S.")?,  Develle,  républicain,  ancien  ministre,  2.949,  et 
Quentin,  nationaliste,  1.4âH.  Dans  l'intervalle  des  deux  scrutins,  M.  Develle  s'était 
retiré,  ainsi  que  M.  Quentin. 
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27  mars.  —  Clôture  de  renquête  sur  renseignement  secondaire  par  la  com- 
mission parlementaire. 

Du  17  janvier  au  27  mars  la  commission  a  tenu  38  séances  et  reçu  196  déposi- 
tions. 

28  mers.  —  MM.  Léon  liour^eois,  d'Estou ruelles  et  Renaud  professeur  à  la 
faculté  de  droit  sont  désignés  oomme  délégués  de  la  France  à  la  conférence  inter- 
nationale du  désarmement  qui  doit  se  réunir  à  La  Haye  le  18  mai. 

30  mars.  —  Pruro^^ationdes  Chambres  dont  la  rentrée  est  ûxéc  le  2  mai  pour 
la  Chambre  et  le  9  pour  le  Sénat.  La  conunission  des  finances  du  Sénat  commen- 
cera ses  travaux  le  2  mai. 

31  mars.  —Le  Figaro  publie  les  premiers  documents  du  premiei'  volume  de 
Tenquête  faite  par  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation.  Ces  premiers 
documents  concernent  exclusivement  la  comparution  du  commandant  Eslerhazy 
devant  un  conseil  d'enquête,  au  mois  d'août  189tt.  Le  conseil  des  ministre  décide 
que  des  recherches  seront  faites  au  sujet  de  cette  publication  afin  que  des  pour- 
suites soient  exercées. 
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financière  qui  prendrait  pour  base  de  l'impôt  le  revenu  global,  peuvent  s'autoriser 
de  l'exemple  donné  par  certaines  législations  étrangtTes.  Tout  le  monde  a  en- 
tendu parler,  au  cours  de  la  dernière  période  électorale,  de  l'impôt  sur  le  revenu 
à  la  prussienne  ou  à  Vanglaise,  Beaucoup  de  personnes  en  parlent,  d'ailleurs, 
qui  n'en  savent  que  fort  peu  de  chose.  Il  faut  savoir  gré  à  M.  Henri  Schuhler 
d'avoir  consacré  une  étude  complète,  très  claire  et  très  documentée,  à  l'impôt 
sur  le  revenu  en  Prusse. 

L'auteur  s'est  attaché  à  établir  que  cet  impôt  avec  tarif  progressif,  n'est  pas 
une  nouveauté  dans  la  monarchie  prussienne.  11  fait  remonter  l'origine  de  ce 
régime  fiscal  à  la  réforme  du  27  octobre  1810  qui  établissait  un  impôt  de  capita- 
tion,  et  il  suit  toutes  les  évolutions  du  système  jusqu'aux  deux  lois  capitales  du 
24  juin  1891,  sur  l'impôt  sur  le  revenu,  et  du  14  juillet  1893  ,sur  l'impôt  complé- 
mentaire sur  le  capital.  M.  Schuhler  expose  en  détail  le  fonctionnement  de  ces 
lois  et  leurs  résultats  d'après  la  statistique  et  les  documents  officiels. 

L'impairtialité  la  plus  scrupuleuse  distingue  le  travail  de  M.  Schuhler.  L'auteur, 
cependant,  n'a  pas  voulu  se  borner  à  une  étude  purement  objective.  11  a  tenu  à 
examiner  dans  quelle  mesure  le  système  prussien  était  susceptible  d'être  étendu 
à  notre  pays.  H  signale  la  gravité  des  conséquences  d'une  imitation  de  ce  genre. 
C'est  aussi  la  conclusion  de  M.  Stourm,  lorsqu'il  a  présenté,  dans  les  termes  les 
plus  Oatteurs,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  l'ouvrage  de 
M.  Henri  Schuhler. 

L'Impôt  sur  le  revenu  en  Prusse  sera  consulté  avec  fruit  par  tous  ceux  qui  étu- 
dient le  problème  si  difficile  à  résoudre  de  notre  législation  financière.  On  y  trou- 
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vera  des  éléments  précieux  pour  les  discussions  qui  ne  manqueront  pas  de  se 
produire  dans  un  avenir  prochain.  Le  livre,  d'ailleurs,  a  déjà  été  utilisé  dans  les 
travaux  de  la  Chambre  des  députés,  et  les  renseignements  qu'il  contient  ont 
trouvé  une  place  honorable  dans  d'importants  documents  parlementaires. 

Maurice  Bellom,  ingénieur  au  corps  des  Mines.  De  la  responsabilité  en  ma- 
tière d'accident  du  travail.  Commentaire  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  des  dé- 
crets du  2S  février  18^  portant  règlement  d'administration  publiique  pour  Vexé» 
cution  de  cette  loi,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1899.  1  vol.  in-18.  —  Prix  :  6  francs. 
La  qucsiion  des  accidents  du  travail  est  trop  actuelle  et  trop  connue  des  lec- 
teurs de  la  Revue  politique  et  parlementaire  pour  qu*il   semble  nécessaire  d'in- 
sister sur  rintérèt  que  présente  un  commentaire  de  la  législation  sur  la  matière. 
Cette  question  a  fait,  dés  le  1*'  numéro  de  la  Revue,  Tobjet  d'un  article  dû  à  Fau- 
teur môme  du  commentaire  que  nous  signalons  aujourd'hui. 

La  légi)*lation  résulte  d'ailleurs,  non  seulement  de  la  loi  du  9  avril  1898,  mais 
aussi  de  trois  décrets  du  28  février  1899  dont  la  publication  était  nécessaire  à 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi.  Le  livre  de  M.  Maurice  Bcllom  commente,  —  et 
c'est  l'un  des  caractères  essentiels  qui  le  distinguent  des  ouvrages  similaires 
déjà  parus  —  non  seulement  la  loi,  mais  encore  les  règlements  d'administration 
publique,  dont  les  dispositions  n'exigent  pas  moins  d'explications  que  celles  du 
texte  législatif. 

Les  développements  relatifs  à  cette  partie  de  la  réglementation  ne  constituent 
pas  toujours  la  seule  originalité  de  ce  commentaire.  On  y  trouve  condensés  dans 
une  remarquable  ordonnance  tous  les  éléments  parlementaires  ou  extra-parle- 
mentaires qui  se  rapportent  à  la  question,  avec  référence  à  la  page  même  du 
journal  officiel  ou  du  document  dont  ils  émanent. 

A  la  lumière  de  ces  éléments,  l'auteur  dégage  la  solution  pratique  des  diffi- 
cultés que  soulève  l'application  de  la  loi,  sans  hésiter  à  répondre  aux  critiques 
qu'a  déjà  provoquées  l'œuvre  législative,  ni  à  constater  les  lacunes  qu'elle  pré- 
sente. Il  montre  également  les  relations  qui  unissent  la  loi  sur  les  accidents  à 
d'autres  lois  sociales,  telles  que  la  loi  de  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels 
ou  à  d'autres  textes  réglementaires,  tels  que  le  décret  do  1868  sur  les  sociétés 
d'assurance.  11  indique  ou  suggère  de  la  sorte  des  combinaisons  susceptibles 
d'améliorer  les  rapports  du  capital  et  du  travail,  et  il  apporte  jusque  dans  la 
définition  des  termes  la  netteté  des  distinctions  que  la  similitude  de  certaines 
expressions  ne  semblait  pas  comporter. 

Deux  tables,  l'une  analytique,  l'autre  alphabétique,  facilitent  et  abrègent  les 
recherches. 

En  un  mot,  l'auteur  a  voulu  faire  un  ouvrage  pratique,  un  vade-mecum  à  con- 
sulter. Il  s'est  proposé  de  guider  sur  ce  terrain  nouveau  tous  ceux  qui  sont 
amenés  à  s'y  aventurer,  et  il  l'a  fait  sans  prétentions,  sans  dogmatisme  hautain, 
en  complaisant  cicérone  qui  connaît  parfaitement  le  chemin  et  auquel  on  peut 
se  fier  en  toute  sûreté. 

Yves  Guyot,  L'Evolution  politique  et  sociale  de  l'Espagne.  1  vol.  in-8.  — 
Prix  :  3  fr.  50.  Paris  1899.  E.  Fasquelle. 
Pour  bien  comprendre  les  é\énements  de  la  guerre  hispano-américaine  et 
ceux  qui  se  préparent,  il  est  indispensable  de  lire  :  «  L'évolution  politique  et 
sociale  de  l'Espagne  »,  de  M.  Yves  (luyot  qui  vient  de  paraître  chez  l'éditeur 
Fasquelle  en  un  volume  de  la  bibliothèque  Charpentier.  C'est  l'histoire  rapide 
mais  détaillée  des  généraux,  des  prononcianientos  et  des  ruines  morales  et  maté- 
rielles auxquelles  ils  l'ont  conduite. 

Comtesse  Anna  Potocka,  Voyage  dltalie  (182G-1827),  publié  par  Casimir 
Stryienski.  Un  vol.  in-18.  E.  Pion,  Nourrit  et  Cic,  10,  rue  Garancière,  Paris. 
—  Prix  :  3  fr.  50. 

La  coflitesse  Anna  Potocka  a  fait  en  1826-18i7  un  Voyage  d'Italie,  que  M.  Casi- 
mir Stryienski  vient  de  publier  à  la  librairie  Pion.  Cet  amusant  «  itinéraire  » 
contient  des  pages  de  critique  tout  à  fait  curieuses  sur  les  œuvres  d'art  et  les 
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monnments;  des  traits  de  mœurs  italiennes  saisis  sur  le  vif;  des  portraits  histo- 
ricfneSf  de  plusieurs  princesses  Bonaparte  alors  en  exil,  notamment  de  la  mère 
de  Napoléon,  de  (Caroline,  d'Hortense,  etc.  Quelques  lettres  inédites  de  la  reine  de 
Naples,  de  Catherine,  reine  de  We8tphalic,etc.,  accompagnent  ce  Voyage  d'Italie^ 
dont  le  ton  enjoué,  plein  de  verve,  de  brio  et  d'imprévu,  obtiendra  certainement 
Je  plus  vif  succès.  Ce  volume  captivant  aura  autant  de  lecteurs  que  les  Mémoireê 
de  la  spirituelle  comtesse,  publiés  il  y  a  deux  ans  par  le  même  éditeur. 

JtLES  LeoRAS,  En  Sibérie.  1  vol.  in-18  jésus  avec  js^avures  et  carte,  Armand 
Colin  et  Cic,  éditeurs,  5,  rue  de  Mézicres,  Paris,  broché.  —  Prix  :  4  francs. 
Les  étonnants  progrès  du  Transsibérien  donnent  un  intérêt  de  hante  actualité 
au  curieux  récit  que  M.  Jules  Legras  nous  fait  de  son  dernier  voyage  en  Sibérie. 
L'auteur  de  Au  pays  russe,  auquel  tous  les  spécialistes  et  les  Russes  eux-mêmes 
ont  décerné  le  brevet  de  véracité,  nous  montre  cette  fois,  dans  un  récit  suivi, 
plein  d'animation,  d'anecdotes  et  de  bonne  humeur,  la  physionomie  de  TAtie 
russe.  Sa  connaissance  de  la  langue  Ta  mis  à  même  de  pénétrer  partout  et  de 
nous  rapporter  aussi  bien  les  confidences  d'un  matelot,  d'un  paysan  et  d'un  ga- 
lérien que  les  idées  d'un  Gouverneur.  Ce  mélange  d'impressions  si  variées  :  ren- 
contres affligeantes  ou  grotesques,  aventures,  incidents  de  toute  espèce,  donne 
à  En  Sibérie  un  intérêt  vivant  (|ui  place  ce  volume  à  cAté  de  son  aîné  Aupnys  russe. 

Antonio  Labriola  (professeur  à  l'Université  de  Rome),  Socialisme  et  Philo- 
sophie, 1  vol.  in-18,  V.  Giard  et  E.  Rriére,  éditeur  (Bliothéque  socialiste  in- 
ternationale, V.),  1899,  Paris.  —  Prix 2  fr.5(». 

Le  nouvel  ouvrage  du  savant  professeur  à  TUniversité  de  Rome  peut,  dans  une 
certaine  mesure,  servir  de  complément  et  d'éclaircissement  à  ses  Essais  sur  la 
conception  matérialiste  de  Vhistoire^  publiés  il  y  a  deux  ans.  Dans  un  de  ses 
chapitres  il  donne  nn  modèle  de  ce  que  peut  être  le  matérialisme  historique  dans 
son  application  à  une  question  historique  déterminée,  l'histoire  du  christia- 
nisme, tandis  que,  dans  d'autres  parties  de  l'ouvrage,  il  a  essayé  de  construire 
la  philosophie  que  suppose  et  nécessite  la  conception  historique  de  Marx.  On  y 
trouve  un  exposé  succinct  et  très  précis  de  cette  dialectique  historique,  pour  tant 
de  gens  si  mystérieuse. 

L'édition  française  de  ce  livre  n^est  pas  une  simple  traduction,  mais  une  véri- 
table nouvelle  édition,  plusieurs  parties  ont  été  modifiées  ou  refondues  ;  elle 
contient  d'ailleurs  tout  un  chapitre  nouveau  consacré  à  la  question  si  actuelle 
de  la  prétendue  crise  du  marxisme.  Il  a  lumineusement  démontré  que  chei  ces 
soi-disant  novateurs  il  y  a  plus  d'incompélencc  et  de  vanité  littéraire  (lu'eflTort 
véritable  pour  le  progrès  de  la  doctrine. 

Ai>OLPHE  Lacan,  Btude  théorique  et  pratique  sur  les  Chemins  de  tw 
dlntérét  local,  les  tramways  et   autres  voies  ferrées  secondaires. 

1  vol.  in-8.  Rousseau. 

M.  Lacan  étudie  tour  à  tour  les  ((uestions  administratives  et  financières  rela- 
tives aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  aux  tramways.  Il  fait  rentrer  dans  le 
cadre  de  son  travail  les  chemins  de  fer  miniers  et  industriels  et  les  voies  ferrées 
des  quais  et  des  ports.  II  explique  et  prouve^  c'est  là  sa  conclusion,  comment 
aujourd'hui,  grâce  À  tous  ces  chemins  de  fer  locaux,  et  au  grand  développement 
de  l'industrie  qui  on  est  résulte,  beaucoup  de  régions  ont  vu  leur  prospérité 
s'accroître,  pour  le  bien  du  pays  en  général.  —  Nous  signalons  en  annexe  de  cet 
ouvrage  une  intéressante  bibliographie  du  sujet  traité. 

Charlks  Wienkr,  La  République  Argentine.  I  gros  vol.  in-l".  Paris  1899, 

Cerf. 
Le  ministère  des  Affaires  Etrangères  continue  la  publication  des  rapports 
détaillés  et  ninnitieux  que  lui  adressent  les  ditt'érentos  missions  commerciales 
accréditées  un  peu  partout  en  livrant  au  public  un  volume  très  curieux  etr-  très 
complet  sur  la  République  Ar*;entine.  Dans  une  première  partie,  laut^ur 
M.  Charles  Wiener,  donne  de  nombreuses  monographies  des  produits  indigènes 
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et  étudie  les  questions  financières  et  administratives  du  pays  ;  il  décrit  en  un 
mot  les  éléments  divers  qui  constituent  Tactif  et  le  passif  de  la  nation.  La  s^ 
conde  partie  renferme  des  notices  sur  chaque  unité  territoriale,  ce  qui  permet  de 
voir  quelle  est  aujourd'hui,  dans  ses  grandes  lignes  la  situation  économique  et 
sociale  de  la  République  Argentine.  Le  but  de  Tauteur  était  de  rechercher  les 
moyens  de  reconquérir  notre  ancien  rang  sur  le  marché  de  Buenos-Ayres.  Il  y  a 
dans  cet  ouvrage  une  foule  dlndications  précieuses  et  de  nature  à  éclairer  Tagri* 
culteur,  le  financier,  l'industriel  et  le  commerçant. 

L'éducation  au  point  de  vue  sociologique.  H.  Le  Soudîer,  174,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris.  In-8«,  338  pages.  —  Prix  :  5  fïrancs. 

L'éducation  des  enfants,  de  nos  jours,  est  une  œuvre  de  formation  accomplie 
sous  l'action  directe  de  l'intlueuce  de  l'éducateur.  Cette  conception  est  contraire 
aux  lois  du  développement  physiologique  et  psychologique  de  Tenfant  :  c*est  ce 
que  l'auteur  démontre  dans  cet  ouvrage,  en  établissant  les  bases  d'une  éducation 
rationnelle,  d'une  éducation  de  l'enfant  par  l'enfant,  accomplie  avtc  faidê  de 
l'éducateur. 

Une  semblable  thèse  doit  évidemment  sembler  audacieuse  encore  à  notre 
époque,  parce  qu  on  sent  bien  que  les  circonstances  sociales,  dont  dépend  né^ 
cessairement  1  éducation,  n'en  permettent  pas  l'application.  Aussi,  l'auteur  a-t-ii 
voulu  montrer,  en  considérant  la  question  au  point  de  vue  sociologiquCi  qu'elle 
répond  aux  tendances  évolutionnaires,  et  qu  ainsi  les  lois  naturelles  de  la  vie  de- 
vant un  jour  se  confondre  avec  les  nécessités  sociales,  elle  mérite  de  préoccuper 
les  éducateurs. 

L'ouvrage  est  écrit  avec  talent,  rempli  d  aperçus  nouveaux,  témoignant  d'un 
grand  esprit  d'observation,  et,  à  ce  litre,  il  sera  lu  avec  intérêt  et  profit,  par 
ceux  mAmcs  qui  ne  partaient  pas  toutes  les  convictions  de  l'auteur. 

Paul  Guillot,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  Les  assurancea  ouvrières  (Guillaumin  et 
Chaix  éditeurs).  Assurances  contre  les  accidents,  la  maladie,  la  vieillesse  et  le 
chômage.  —  Législation  française.  —  Législation  étrangère.  —  Projets  de  ré- 
forme. 

M.  Paul  Guillot  étudie  d'une  façon  plus  complète  la  situation  faite  aux  ouvriers 
victimes  d'accidents  ou  atteints  par  la  maladie,  la  vieillesse,  l'inYaUdité  ou  la 
chômage. 

11  examine  successivement  la  législation  française,  les  projeta  de  réforme,  les 
efforts  faits  par  l'initiative  privée  et  les  solutions  données  par  les  pays  étrangers 
à  ces  graves  questions. 

Partisan  du  risque  professionnel  limité  aux  cas  fortuits  on  de  force  m^eure, 
il  conclut  à  l'assurance  qu'il  admet  obligatoire  avec  facultés  pour  le  patron  de 
choisir  son  assureur. 

11  combat  toute  création  de  caisse  d'Etat  et  préconise  la  fondation  de  caisses 
professionnelles  ou  régionales,  soumises  a  la  surveillances  de  l'Etat  qui,  moyen- 
nant des  primes  différentes  payées  par  les  ouvriers  et  les  patrons,  fixées  d'après 
des  statistiques  sérieusement  établies,  pourraient  assurer  les  ouvriers  contre  les 
accidents,  les  maladies,  l'invalidité,  la  vieillesse  et  le  chômage. 

Reconnaissant  le  progrès  du  mutualisme  en  France,  il  voudrait  voir  ces  socié- 
tés pratiquer  d'une  façon  absolue  le  principe  de  la  dsrégation  des  primes  et  des 
risques. 

LÉON  PoiNSARD,  Vers  la  mine.  1  vol.  in-18.  A  Charles,  8,  rue  Monsieur-le- 
Prince,  et  chez  tous  les  libraires,  Paris.  —  Prix,  franco  :  3  fr. 

I^  premier  mérite  de  ce  livre  c'est  son  extrême  clarté.  Il  met  à  la  portée  de 
tout  le  monde  la  substance  d'une  montagne  de  documents  officiels,  que  peu  de 
personnes  sont  en  état  de  consulter  avec  profit.  L'auteur  nous  présente  ainsi  un 
tableau  saisissant   de    la  situation  Uaauciùre,   politique,   administrative  de  la 
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France.  Ce  tableau  n'est  certes  ni  gai,  ni  rassurant,  Mais  il  faut  connaître  son 
mal  pour  le  soigner  et  le  guérir,  et  nous  ne  saurions  blâmer  ceux  qui  s'effor- 
cent de  nous  révéler  les  causes  de  ruine  qui  agissent  incessamment  sur  notre 
corps  social.  Le  mieux  que  nous  ayions  à  faire,  c'est  de  tâcher  de  supprimer  ces 
causes.  Du  reste,  M.  Poinsard  n'est  pas  un  pessimiste.  Il  a  confiance  dans  l'ave- 
nir, et  il  indique  résolument  les  réformes  qu'il  considère  comme  utiles  et  fai- 
sables. Ses  avertissements  et  ses  indications  méritent  qu'on  y  pr^te  attention. 

Henri  Fatollet,  secrétaire  de  mairie,  1899,  Guide  pratique  de  Tétat  ciTil. 
Li*As8i8tance  judiciaire  Le  Casier  judiciaire,  ouvrage  destiné  aux  secré- 
taires de  mairie.  1  vol.  in-I8.  V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs,  Paris.  —  Prix  : 
1  fr. 

La  pratique  de  l'état  civil  n'appartient  qu'à  quelques  rares  personnes,  quoique 
la  nécessité  de  cette  connaissance  se  fasse  sentir  journellement.  L'auteur  expose 
d'une  manière  simple  et  concise  toMs  les  renseignements  sur  les  actes  de  l'état 
civil.  Tous  les  cas  généraux  sont  traités  avec  les  règles  particulières  à  certains 
cas  spéciaux. 

Les  secrétaires  de  mairie,  et  tous,  en  général,  trouveront  dans  cet  ouvrage  mis 
à  la  portée  de  tout  le  monde  un  guide  sûr,  leur  épargnant  des  recherches  sou- 
vent longues  et  difficiles  dans  certains  ouvrages  spéciaux  trop  volumineux  et 
trop  savants. 

Les  lecteurs  y  trouveront  aussi  ce  qui  concerne  TAssistance  judiciaire  et  le 
Casier  judiciaire  qu'il  est  si  utile  de  connaître. 

Emile  Faouet,  Questions  politiques.  1  vol.  in-18  jésus.  Armand  Colin  et  Oie, 
éditeurs,  5,  rue  de  Mézières,  Paris,  broché.  —  Prix  :  3  fr.  50. 

Sous  ce  titre  :  Questions  politiques^  M.  Faguet  a  réuni  quatre  études  de  diverse 
étendue,  l'une  sur  les  vœux  de  la  France  en  1789  d'après  les  Cahiers;  —  l'autre 
sur  la  Décentralisation  administrative  et  intellectuelle  ;  —  l'autre  sur  le  Socia- 
lisme contemporain;  ^  l'autre  enfin  sur  la  marche  générale  du  xix« siècle  et  sur 
ce  que  l'on  peut  augurer  du  siècle  prochain.  Ces  études  très  méditées  et  très 
consciencieuses,  absolument  impartiales,  comme  on  peut  le  croire,  puisqu'elles 
viennent  d'un  homme  qui  n'appartient  à  aucun  parti  et  qui  examine  en  philo- 
sophe la  marche  des  événements,  ne  peuvent  être  que  d'un  sérieux  profit  et  en 
tout  cas  d'un  grand  intérêt  pour  tout  homme  qui  est  soucieux  des  problèmes 
du  temps  présent. 

Paris-Hachette. 

Paris  pour  tous  et  à  la  portée  de  tous  !  Quel  rêve,  quel  projet  irréalisable  à 
première  vue  I  Ce  miracle,  notre  siècle  l'aura  accompli  ;  et  il  s'appelle  le  Paris- 
Hachette.  C'est  la  merveille  de  la  typographie  moderne  ;  le  dernier  cri  du  bon 
marché.  Toute  une  bibliothèque,  une  bibliothèque  de  15  à  20  volumes,  a  été  dis- 
tillée, concentrée  en  ces  2600  pages  parfaitement  claires  et  lisibles  sur  leurs  trois 
colonnes,  et  pour  le  prix  modique  de  3  fr.  75.  Le  volume  ne  tient  presque  pas 
de  place,  et  cependant  il  renferme  tout  ce  qu'un  Parisien  et  un  étranger  doivent 
savoir  de  Paris. 

Divisé  en  4  parties  formant  un  groupement  rationnel,  le  Paris-Hachette  de 
1889  donne  un  dictionnaire  des  professions,  une  liste  alphabétique  de  140.000 
adresses  de  commerçants  et  d'industriels  parisiens  ;  la  liste  de  toutes  les  rues  de 
Paris;  les  adresses,  avec  jour  de  réception  et  villégiatures,  de  toutes  les  notabi- 
lités mondaines.  1159  portraits  et  quantité  de  statistiques  interprétées  par 
l'image,  ornent  ce  volume  auquel  est  joint  un  grand  plan  de  Paris. 

Le  Directeur-Gérant  :  M.  Fourwier. 

P»n».     >  Typ.  A.  DAVY.  5*,  rue  Madame.  —  Tétr^phone. 
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L'un  des  faits  les  plus  saillants  de  Thistoire  économique  cl 
financière  de  la  seconde  moitié  de  ce  xix®  siècle  est  certainement 
l'abondance  des  capitaux  que  quelques-unes  des  nations  de  la 
vieille  Europe  ont  mis  au  service  de  pays  moins  bien  partagés, 
ou  chez  lesquels  le  développement  de  la  civilisation  matérielle 
imposait  la  nécessité  de  concours  étrangers. 

Comme  Ta  écrit  M,  Leroy  BeauUeu  :  «  Les  vieilles  contrées, 
l'Angleterre,  la  France,  la  Belgique,  la  Hollande,  plus  récem- 
ment l'Allemagne,  sont  de  gigantesques  fabriques  de  capitaux. 
Tous  ceux  qu'elles  forment,  elles  rie  peuvent  les  employer  chez 
elles;  les  principales  œuvres  productives,  chemins  de  for,  ca- 
naux, docks,  magasins  généraux,  installations  urbaines  tréclai- 
rage  et  d'eau  y  étant  sinon  complètement  achevées,  du  moins 
très  avancées,  il  en  résulte  que  l'emploi  très  rémunérateur, 
dans  les  pays  même  d'origine,  de  toutes  les  épai'gnes  que  pro- 
duisent les  habitants  du  vieux  monde,  n'est  plus  possible;  la 
baisse  énorme  du  taux  de  l'intérêt  dans  ces  temps  récents  en  est 
la  preuve  (2).  » 

(1)  V.  Les  emprunts  de'i  Etals  étrangers^  Becker,  Paris,  1886.  —  Les  emprunts 
iVEtats  en  droit  international^  Politls,  Paris,  1894.  —  La  protection  des  capitaux^ 
Lewandowski,  i*aris,  189G. 

(2)  Leroy- Bcaulieu,  préface  de  l'ouvrage  de  M.  Lewandowski* 
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Il  y  aurait  une  étude  fort  intéressante  à  faire  sur  les  causes 
de  cet  exode  de  capitaux,  sur  son  importance,  sur  ses  effets, 
tant  à  regard  des  pays  créanciers  que  des  pays  débiteurs.  Notre 
but  n'est  pas  de  nous  y  livrer,  il  est  cependant  difficile  de  n'en 
pas  dire  quelques  mots. 

La  raison  principale  qui  attire  nos  capitaux  à  Tétranger,  c'est 
Tattrait  d'une  plus  forte  rémunération.  Nos  fonds  d'Etat  ont 
conquis  des  cours  de  plus  en  plus  élevés,  au  point  qu'aujour- 
d'hui ils  ne  donnent  plus  à  leurs  détenteurs  qu'un  intérêt  mi- 
nime, ^i^à  une  époque  où  les  besoins  sont  grands  etde  plus  en 
plus  coûteux  à  satisfaire,  paraît  à  beaucoup  d'une  insuffisance 
manifeste.  Qui  n'a  jeté  parfois  les  yeux  sur  ces  tableaux  publiés 
périodiquement  par  divers  journaux  et  par  divers  établissements 
financiers,  présentant  l'échelle  progressive  des  revenus  annuels 
produits  par  telle  ou  telle  valeur,  suivant  les  cours  cotés  en 
Bourse  ?  Il  serait  inutile  d'en  reproduire  un  ici  ;  il  suffira  de 
mettre  en  regard  les  taux  de  capitalisation  pour  quelques  fonds 
d'Etat  appartenant,  les  uns  à  la  catégorie  des  producteurs  de 
capitaux,  les  autres  à  celle  des  emprunteurs. 

Cours  du  3  avril  4899» 

Consolidés  anglais 2.40 

3  0/0  français 2.90 

3  0/0  belge 2.93 

Emprunts  russes 3.88  à  3.94 

Consolidés  italiens 4.16 

Obligations  ottomanes 4.97  à  5. 26 

Extérieurs  espagnols 7 .  28 

Les  établissements  de  crédit  ont  singulièrement  favorisé  ces 
tendances.  Ne  voit-on  pas  les  plus  importants  d'enti-c  eux,  dédai- 
gnant les  émissions  d'un  chiffre  modeste,  donner,  pour  de» 
raisons  faciles  à  compi*endre,  la  préférence  aux  grandes  opéra- 
tions de  crédit  qui  portent  en  une  seule  fois  sur  des  millions 
par  centaines  et  qui  leur  assurent  les  importantes  et  fructueuses 
commissions,  d'où  résultera  le  plus  clair  de  leurs  bénéfices 
annuels? 

C'est  ainsi  que  l'épargne  française,  alléchée  par  les  sédui- 
santes perspectives  d'un  revenu  élevé,  sollicitée  par  les  pros- 
pectus et  les  assurances  des  maisons  d'émission,  accepte  trop 
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souvent  de  confiance  et  sans  le  moindre  examen  personnel  des 
valeurs  de  toute  nationalité,  pourvues  de  garanties  souvent  în- 
suffisantes,  parfois  illusoires. 

Il  s'en  faut  d'ailleurs  de  beaucoup  que  les  titres  éirangers 
soient  proportionnellement  répartis  dans  les  portefeuilles  des 
capitalistes  des  diverses  nationalilés;  il  y  a  pour  chacune  de 
ces  dernières  des  préférences  ou  des  habitudes  qui  ne  subissent 
que  de  lentes  modiGcations.  Ainsi,  en  France,  se  trouvent  en 
quantité  les  fonds  d  Etat  et  les  valeurs  industrielles  Russes 
et  Espagnoles  ;  en  Angleterre,  les  fonds  d'Etat  de  TAmérique  du 
Sud  et  les  nombreux  titres  des  chemins  de  fer  américains;  en 
Belgique,  des  valeurs  du  Brésil  et  de  FArgcnline,  ainsi  que 
des  chemins  de  fer  espagnols;  le  marché  des  mines  d"or,  de^ 
fonds  Ottomans  et  Egyptiens  est  h  Londres  et  h  Paris;  le  mar- 
ché de  la  rente  Italienne,  à  Paris  et  à  Berlin,  etc. 

Limportance  dos  capitaux  placés  à  Tétranger  n'est  suscep- 
tible que  d'une  évaluation  sans  grande  précision.  Pour  nous  en 
tenir  à  la  France,  nous  sommes  en  présence  d'appréciations  fort 
diverses,  émanées  des  économistes  et  des  financiers.  Les  chiffres 
varient  d'ailleurs  constamment,  soit  à  raison  des  prêts  nouveaux, 
soit  à  raison  des  conversions  ou  des  faillites  totales  ou  partielles 
qui  anéantissent  une  partie  des  capitaux  prêtés,  soit  enfin  h 
raison  des  arbitrages  qui  s'opt>rent  entre  les  grandes  places 
tinanci^res  de  rEurope.  H  paraît  incontestable  que  le  chiffre  de 
25  milliards  doit  être  considéré  comme  un  minimum  et  qu'il 
est  très  probablement  inférieur  à  la  réalité  (1). 

Les  effets  de  cet  exode  des  capitaux  méritent  d*appeler  la 
plus  sérieuse  attention. 

Il  est  très  fréquent,  dans  certaine  école  économique,  de  le 
(jualifier  sév^rement;  peu  s'en  faut  qu'on  ne  le  considère 
comme  un  acte  anti-patriotique;  les  capitaux  envoyés  à  Tét^an- 
ger  seraient  en  quoique  manière  dérobés  à  la  nation  française; 
ils  devraient  être  réservés  au  développement  de  notre  sol  et  de 
notre  industrie  nationale;  en  permettant  la  mise  en  valeur  de 

(1)  Ce  chiffre  c»l  d'ailleiira  en  progression  incessunte  el  rapide  :  En  1875, 
M.  LéoD  Say  révoluait  k  10  ou  12  milliards;  en  1S80,  M.  Leroy  Bt^uuliou  le  por^ 
lait  à  12  ou  15  milliards;  en  1S8S,  M.  de  ForUIe  donnait  uao  appréciaUoa  de 
18  milliards  et  M,  Neymark  do  20  milliards;  M.  Edmond  Théry  [Le*  valeutx  ma- 
bilièrtM  en  France,  Pari»,  189?),  à  la  suite  dune  étude  miaubcusc,  acccple  le 
chiffre  de  26  milliards  proposé  par  M.  K.  0.  Levy,  dans  un  travail  inséré  dans  la 
Uevue  des  Deux  Mundes  (15  mars  1897J. 
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toutes  les  richesses  du  pays,  ils  assureraient  sa  grandeur  et  sa 
prospérité  I 

Si  tout  n*esl  pas  inexact  dans  ces  appréciations^  il  faut  cepen- 
dant reconnaître  leur  exagératir»n.  Il  est  trop  fréquent  que  ce  ne 
soî»*nl  pas  les  capitaux  qui  se  dérobent  aux  emplois  réeHement 
fructueux  qu'ils  pourraient  recevoir  dans  leur  pays  d'origine; 
mais  c'est  souvent,  au  contraire,  aux  capitaux  à  la  rechercha 
d'un  emploi  qu'une  utilisation  avantageuse  fait  défaut. 

A  tout  prendre,  d'ailleurs,  les  placements  effectués  à  rélran* 
ger  présenlent  des  avantages  incontestables.  N'a-t-il  pas  éXé 
clairement  établi  que  c'est  à  eux  qu'est  due,  pour  la  plus  large 
part,  la  facilité  avec  laquelle  la  France  a  réagi  contre  les  cunsé- 
quences  financit^res  et  économiques  de  1870-71  ?  Si  nous  avons 
pu  à  cette  époque  payer  en  or,  ou  en  remises  sur  les  places 
étrangères,  les  cinq  milliards  d*indemnité  de  guerre,  sans  que 
nous  ayons  eu  à  constater  et  à  subir  la  moindre  crise  moné- 
taire» c*est  cerlainement  parce  que  nous  étions  alors,  comme 
aujourd'hui,  créanciers  des  nations  étrangères  à  concurrence  de 
sommes  bien  supérieures;  c'est  ce  qu'a  démontré  M.  Léon  Say 
dans  une  publication  bien  connue  (1), 

Les  placements  à  l'étranger  ont  également  contrebalancé  les 
effets  que  Ton  eût  pu  redouter  de  la  balance  commerciale  qui, 
pendant  de  longues  années,  s'est  soldée  chaque  année  par  de 
très  fortes  différences  à  notre  débit;  ils  contribuent  efficacement 
à  maintenir  en  notre  faveur  un  change  favorable,  et  ils  ont  pu 
s'effectuer  et  s'accroître  sans  amoindrir  notre  stock  en  numé- 
raire d'or,  ainsi  qu*en  font  foi  les  bilans  hebdomadaires  de  la 
Banque  de  France  (2), 

II 

Après  avoir  reconnu  et  proclamé  les  avantages  qui  résultent 
des  placements  en  valeurs  étrangères,  nous  devons  nous  occu- 
per des  inconvénients  et  des  dangers  qu'ils  présentent.  Le  plus 
grand  de  tous  est  leur  insécurité. 

{[\  Rapport  fie  M,  Léon  Si\y,  an  nom  de  in  c<>iiiiiiis*iun  du  hurî/^'el  Jp  187ïi,  «ur 
(e  pAiement  île  rînilerntiHe  de  guerre  nt  sur  let  opérations  de  i  h  ange  qui  m  oût 
élé  U  «ons(rqu«nce.  V, aussi  Leroy-Beaulieii,  traité dt  la  Scienet  f/n»  finan'tsAh 
cb  ip.  rt. 

{l\  Voir  Ëclmund  Tliérj,  Lti  cnse  des  changet,  Parii,  1^9^  -!  f  ^r  i^Heurv  mobi* 
tiêra'jn  Francf,  PATti,  Wfl, 


m 
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l^a  liste  serait  longue  des  déboires  et  des  pertes  qu'ont  eu  à 
subir  les  capitalistes  français  ;  elle  serait  encore  bien  plus  éten- 
due si  nous  faisions  uussi  cette  recherche  pour  les  places  an- 
glaises, belges,  etc.  Dans  son  rapport  annuel,  \q  Council of  fo- 
reiyfi  Ofinf/hùldt'rs  fournil  des  renseignemenls  intéressants  à  ce 
point  de  vue;  nous  ne  voulons  relever  dans  celte  publication 
qu'un  chiffre,  c'est  celui  relatif  aux  emprunts  des  Etats  do  l'A- 
mérique  centrale  et  de  l'Amérique  du  Sud  :  à  la  tin  de  roxcr- 
cice  1895,  le  montant  des  capitaux  menacés  y  ûgure  pour  la 
somme  de  53,808.424  liv.  st.  et  les  întérôls  arriérés,  dont  le 
paiement  était  en  souffrance,  à  20.085.  i08  liv.  st»,  au  total,  en 
chiffi-es  ronds  ;  deux  milliards. 

Les  valeurs  industrielles  étrangères  ne  sont  guère  mieux 
partagées.  Il  en  est  ainsi  notamment  des  nombreuses  valeurs 
de  chemins  de  fer  portugais  et  espagnols.  Leur  histoire,  il  y  a 
quelques  années,  comportait  déjà  une  trop  longue  liste  de  con^ 
venio^  disons  de  faillites  partielles  ;  Ton  pourrait  se  croire  à  la 
veille  de  voir  la  reprise  de  ces  errements  fâcheux;  sans  mieux 
rappeler  en  détail  la  situation  des  chemins  de  fer  portugais,  de» 
chemins  de  fer  de  TOuest  et  du  Sud  de  TEspagne,  ne  voyons- 
nous  pas,  à  rheure  actuelle,  deux  des  plus  importantes  compa- 
gnies (Nord  de  TEspagne,  Andalous)  ne  plus  payer  les  coupons 
de  leurs  obligations  dans  la  monnaie  stipulée  et  vivre  sous  un 
régime  provisoire,  o\i  mocius  vivrnf/i^  conclu  avec  leurs  créan- 
ciers, et  poursuivre  le  mirage  d'un  arrangement  définitif,  de 
nature  à  leur  donner  une  satisfaction  plus  ou  moins  complMe? 
La  troisième  (Madrid-Saragossc),  quoiqu'elle  soit  dans  une  bien 
meilleure  situation,  bien  qu'elle  paraisse  (dus  respectueuse  de 
ses  engagements,  n'cst-elle  pas  aussi  obligée,  tout  au  moins,  à 
suspendre  sine  die  Tamortissement  promis  à  ses  obligataires? 

11  serait  inutile  de  multiplier  ces  exemples,  une  plus  longue 
énuméralion  ne  donnerait  pas  plus  de  force  à  notre  argumeiila- 
lion.  Vimécuritâ  esi  te  grand  vice  des  placements  des  capitaux 
e/fectttésà  f étranger.  Si  Ton  parvenait  à  la  restreindre  dans 
d'étroites  limites,  le  résultat  obtenu  serait  très  digue  d'atten- 
tion, plus  encore  de  la  plus  haute  importance,  au  regard  des  re- 
lations financitres  internationales  et  des  intérêts  de  notre  pays. 


il  faut  d'abord  se  demander  d'où  provient  cette  insécurité. 


Ui 


l'épargne  française 


Elle  n'est  sûrement  pas  la  m^nie  pour  les  placements  de  toute 
nature  ot  il  convient  de  faire  porter  succesnivement  lexamen 
d'une  part,  sur  les  entreprises  privées,  subventionnées  ou  non, 
en  établissant  entre  elles  une  distinction  entre  les  actionnaires 
cl  les  obligataires  ;  d  autre  part,  sur  les  emprunts  d'Etat,  entre 
lesquels  il  faut  aussi  faire  une  distinction  suivant  qu'ils  cous- 
tiluentune  dette  intérieure  ou  une  dette  extérieure.  Nous  al- 
lons dire  quelques  mots  de  chacune  de  ces  catégories. 

I.  Actions  des  Sociétés  commerciales,  —  La  réglementation 
des  sociétés  commerciab^s,  d'uprt*s  les  diverses  législations,  est 
loin  (Kèlre  uniforme.  Mais  quel  est  le  capitaliste  qui,  avant  de 
souscrire  ou  d*achefer  des  actions,  a  cherché  tout  d'abord  à  se 
rendre  compte  de  ces  différences,  et  même  à  étudier  de  près 
les  statuts  de  la  Société?  Il  se  contente  de  considérer  Tadmis- 
sion  h  la  cote  comme  une  présomption  de  la  régularité  extérieure 
des  actes  constitutifs  et  il  ne  se  préoccupe  que  d'un  seul  point, 
le^  dividendes  déjà  distribués,  la  conliance  que  méritent  les 
promoteurs  de  rémission. 

Sans  doute,  toutes  les  législations  ont  fait  reposer  les  garan- 
ties dues  aux  intérêts  sociaux  sur  des  assemblées  générales  où 
sont  admis^  sans  distinction  de  nationalité^  tous  les  actionnaires 
qui  remplissent  les  conditions  imposées  par  les  statuts.  Mais, 
par  la  force  des  choses,  et  grâce  surtout  h  la  négligence  des 
intéressés,  dans  la  plupart  des  sociétés  importantes»  les  assem- 
blées générales  ne  réunissent  qu'un  petit  nombre  d'actions,  en 
dehors  de  celles  qui  appartiennent  aux  administrateurs  et  à  leur 
groupe.  On  peut  considérer  ces  réunions  comme  n'étant  guère 
que  de  simples  formalités;  elles  se  bornent  le  plus  souvent 
h  ratiller  des  nominations  faites  par  voie  de  cooptation  et  des 

mcSUr^*^  prîsi'^    s:tns;  autre  contrôle,  par  b*  <^nn*;<^il  J*;Mlnitnî^tra- 

tion« 

C  est  à  peine  si,  dans  quelques  e4is  rares,  Ton  voit  un  parti  se 
former  contre  les  administrateurs,  dans  un  but,  et  plus  souvent 
sous  un  prétexte  d'intérêt  social  :  des  individualités  remuanteë 
battent  le  rappel  auprès  des  actionnaires,  arrivent  h  en  repré- 
senter un  certain  nombre,  parfois  h  constituer  une  majorité,  de 
manière  à  imposer  l'entrée  dans  le  conseil  de  quelques  person- 
nalités de  leur  choix;  après  quoi,  comme  fatigués  d'un  tel  effort. 
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les  actionnaires  s'empressent  de  retomber  dans  leur  iâolem<^nt 
et  dans  leur  incunible  apalliie, 

II.  Obligataiuks.  —  Les  porteurs  d  obligations  émises  par  les 
sociétés  commerciales  sont  encore  plus  dépourvus  que  lesaction- 
naires  de  tous  moyens  de  sécurité  ;  ils  n'ont  pas  m<^me  la  faible 
ressource  de  pouvoir  assister  aux  assembli^es  gcnérales  persiou- 
nellementou  par  mandataires,  Nousnepouvonspas  nous  plaindre 
à  cet  égard  des  législations  étrangères,  car  Ton  sait  que  nous  ne 
sommes  pas  parvenus,  dans  noire  l«^^islaUon  nationale,  à  réaliser 
un  mode  de  roprésonlation  des  obligataires,  malgré  les  nom- 
breuses propositions  qui  ont  été  faites  et  les  avis  à  peu  près 
unanimes  des  écrivains  spéciaux,  économistes  ou  juriscon- 
sultes. 

Tant  que  les  affaires  sociales  marchent  i  peu  pr^s  bienjubli- 
^taire  touche  régulièrement  ses  coupons.  Mais  la  situation 
devient  pour  lui  fort  périlleuse  lorsqu'elles  périclitent  et  ses 
intérêts  sont  facilement  compromis  d'une  manière  détinilive, 
sans  qu'il  ait  même  pu  se  défendre.  Tantôt  il  s  agit  d'une  liqui- 
dation et  d'un  sacrifice  partiel;  sous  des  noms  divers,  morato- 
rium,  concordat,  convenio,  Ton  fera  subir  une  amputation  au 
passif  obligataire,  on  jettera  du  lesta  lamer«afin  que  la  barque 
allégée  puisse  continuer  à  Uotter;  tantôt  ce  sera  une  faillite 
complète,  la  réalisation  des  épaves  et  la  distributioo  aux  créan> 
ciers  d'un  dividende  trop  souvent  dérisoire  ;  dans  les  deux  cas, 
ce  sera  pour  robligataire  le  même  rôle  passif,  Tr^^s  irisuflisum- 
ment  r^  if'%  dépourvu  de  tout  moyeu  d'action,  comprenant 

rinaniL  :.  ^.s  eilbrtsel  reculant  devant  l^s  dépenses  excessives 
qu  exigerait  de  lui  tout  essai  de  laire  rcprésenttn*  et  défendre 
ses  intérêts  en  péril,  il  subira  le  sort  que  lui  réserveront  la 
loyauté  et  Thabileté  d'un  liquidateur  qail  n'aura  pas  choisi, 

Sil  s'agit  démettre  son  vote  sur  des  propositions  concorda 
taires,  il  se  verra  pris  dans  un  dilemme,  que  Ton  aura  d'ailleurs 
soin  de  mettre  en  relief  à  ses  yeux,  ou  accepter  une  transaction 
qu'il  ne  peut  pus  discuter  et  à  laquelle  il  ne  peut  même  pas 
demander  la  moindre  moditication,  ou  courir  le  risque  d'une  fail* 
lite  encore  plus  désastreuse.  Son  vote  mécontent  et  conti*aint 
sera  îicquis  h  ces  propositions,  k  moins  qu'il  ne  préfère  se  réfu- 
giar  dans  une  abstention  qui  n'améliorera  pas  son  sorte 
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Nous  dtnoos  ajouter  une  réllexion  relative  h  Taction  judiciaire 
tpii  i^ùiii  être  intentée,  en  vue  de  faire  proclamer  les  droits  des 
i>liligiiliiircs  r*t  do  lour  fournir  une  sanction. 

Les  oljiigulaires  dont  losdroits  sont  méconnus  ont  théorique- 
ment le  droit  d'assigner,  à  leur  choix,  la  société  récalcitrante 
devant  h*î5  tribunaux  étrangers  ou  devant  les  tribunaux  français. 
L*arHcie  1  i  du  Code  Civil -donne  à  nos  tribunaux  le  droit  de 
statuer  sur  les  différends  soulevés  entre  Français  et  étrangers; 
il  existe  de  nombreux  exemples  de  décisions  de  cette  nature. 

Ku  réalité  celle  faculté  n'est  que  de  médiocre  importance,  car 
les  sentences  des  tribunaux  français  sont  rarement  en  ce  cas 
accompagnées  d'une  sanction  effective.  Si,  le  cas  est  fort  fré- 
queni,  la  Société  débitrice  n'a  aucun  bien  en  France,  elle  ne 
peut  subir  qu'à  Télranger  des  mesures  coercitives  efficaces,  sai- 
sicis,  déclaration  de  faillite,  etc.  L'autorité  des  jugements  ne 
dépassant  pas  les  limites  du  territoire  dans  lequel  ils  ont  été 
rendus,  le  créancier  doit  saisir  les  tribunaux  étrangers  par  voie 
de  demandt*  d*èxéquatur  ou  par  action  nouvelle  principale. 

Il  arrive  Ir^s  fréquemment  que  des  difficultés  nombreuses, 
une  connaissance  imparfaite  des  législations  étrangi'^res,  les  dé- 
lais et  enfin  les  dépenses  à  engager  (quelquefois,  notamment  on 
Angleterr**,  elles  sont  exorbitantes),  détourne  les  obligataires  de 
ridée  d'engager  un  procès;  tro[»  souvent  on  doit  les  considérer 
comme  étant  à  la  merci  de  la  bonne  foi  de  leurs  débiteurs. 


III.  Fo>DS  d'Etat. — Dettes  intérieures.  —  Lesempruntsd'Etat 
peuvent  revêtir  un  double  caractère  :  on  les  classe  en  dettes  inté- 
rieures et  en  dettes  extérieures.  La  dette  intérieure  est  celle  qui 
a  été  routracèée  à  la  suite  d'une  émission  faite  dans  Fintérieur 
môme  du  pays  emprunteur,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  lieu  à 
distinction  selon  que  les  souscripteurs  sont  des  nationaux  ou 
des  étrangers.  La  dette  extérieure  est  celle  qui  a  été  publique- 
ment émise,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  sur  les  marchés 
financiers^  étrangers  ;  il  n'est  d'ailleurs  pas  rare  non  plus  de  voir 
une  parlie  de  la  dette  extérieure  d'un  Etat  détenue  par  seis 
propres  sujets.  Quelques  autres  circonstances  peuvent  intervenir 
pour  modifier  ce  caractère  originaire  :  il  en  est  ainsi,  parexempk^ 
au  cas  où  une  nation,  établissant  un  traitement  différentiel  (par 
voie  d'impôt^  de  réduction  ou  autre)  pour  ses  nationaux  et  pour 
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les  étrangers,  a  institué  la  formalité  de  Vaffidavit,  grâce  à 
laciuelle  la  nationalité  du  porteur  actuel  sera  connue  ;  de  même 
la  formalît»' de  Testampillagc  arrive  à  attrîbufTune  situiilion 
plus  favorable  ù  ceux  des  titres  émis  qui,  à  un  moment  donné, 
étaient  la  propriété  d'étrangers;  de  la  sorte,  Ton  peut,  suivant 
les  cas,  envisager  la  qualification  de  dette  intérieure  ou  exté- 
rieure  à  un  double  point  de  vue  :  l'un  objeclif,  suivant  la  na- 
tionalité du  détenteur  actuel,  l'autre  subjectif,  attribué  défi- 
nitivement à  une  catégorie  de  titres,  quelles  qae  soient  les 
mains  entro  lesquelles  il  passera  désormais. 

11  est  de  principe  que  les  Etats  sont  complètement  libres  de 
statuer  légiskitivement,  suivant  les  règles  de  leur  régime  consti- 
lulionneK  sur  leurs  dettes  intérieures.  Que  les  litres  appartien- 
nent à  des  nationaux  ou  à  «les  étrangers,  peu  importe  ;  ces  der- 
niers, en  se  rendant  acquéreurs  de  titres  de  cette  nature,  se 
soumettent  implicitement,cn  ce  qui  les  concerne, à  la  législation 
édictée  ou  h  édicter  dans  le  pays  débiteur.  Une  seule  réserve 
serait  à  faire  :  elle  s'applique  au  cas  oii  la  législation  nouvelle- 
ment promulguée  aurait  pour  eftet  dappliquer  aux  nationaux 
et  aux  étrangers  un  traitement  dîflérentiel,  préjudiciable  aux 
intérêts  de  ces  derniers.  Cotte  violation  du  principe  d'égalité 
pourrait  entraîner,  par  voie  de  réciprocité»  des  représailles  qui 
mettraient  les  diverses  nations  dans  un  état  d'bostilité  écono- 
mique et  linancière,  de  nature  à  entraîner  des  conséquences 
graves.  Aussi  les  Etals  s'abstieRnent-ils  presque  toujours  de 
mesures  aussi  dangereuses  que  blâmables.  Nous  pourrions 
cependant  citer  des  exemples  contraires,  notamment  celui  du 
Portugal,  qui  a  assujetti,  sous  des  prétextes  pris  du  cours 
des  changes,  les  créanciers  étrangers  à  une  retenue  beau- 
coup plus  forte  que  celle  qu'il  a  imposée  à  ses  nationaux.  L'ef- 
fet de  celle  mesure  a  d'ailleurs  été  loin  de  lui  être  favorable  : 
Tatteinte  portée  au  crédit  de  la  nation  a  été  si  profonde  qu'au- 
jourdhui  elle  se  trouve  dans  rimpossibilitéd'opérer  soitune  con- 
version, soit  un  nouvel  emprunt;  si  bien  qu'elle  est  depuis  plu- 
sieurs années,  avec  ses  créanciers,  en  négociations  a  chaque 
instant  entravées  et  suspendues,  sans  qu'il  soit  encore  possible 
de  prévoir  pour  elles  un  résultat  avantageux. 


IV.  Dettes  extériei^res.  —  Pour  celte  catégorie  d'emprunts 
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d^Etats,  la  silfiaiion  des  créanciers  paraît;,  en  Ihëarie  tout  an 
moins»,  bien  plus  favorable.  Gest  réellement  im  engagement, 
international  qui  a  été  contracté;  il  donne  donc  aux  l'Vt  !  nt 
les  nalionaux,  sur  la   loi  d'un  tel  engagement,  oui  -  ou 

acheté  des  titres,  le  droit  d'intervenir  diplonnatiqueinent  pour 
que  ct^  engaigements  rè4;oivent  leur  compIéU*  exécution. 

En  pratique,  cet  important  avantage  se  trouve  considérable- 
ment amoindri.  D*abor*i,  en  pareil  cas^  les  intéressés  n'ont 
ménie  pas  la  fa^*ulté  (que  nous  avons  reconnue  aux  obligataiflîâ) 
de  saiî^ir  leurs  tribunaux  nationaux  :  c'est  en  etfet  une  rt*gle  de 
notre  droit  privé,  proclamée  à  plusieurs  r-eprise**  par  la  Cour  de 
Cassation  (1),  que,  nonobstant  Li  généralité  des  termes  de 
lart.  14  du  Code  civil,  lei^  gouvernemenU  étrangers  ne  peuvent 
pas  être  traduits  devant  les  tribunaux  fraoçai^i  on  voit  Ik 
une  conséquence  directe  du  principe  de?  la  souveraineté  des 
Etats  et  de  leur  indépendance  réx^iproque.  Bien  que  cette  théorie 
puisse  paraître  contestable  lorsqu'un  Etat  i^lrr.n::^  v  n  conclu  un 
contrat  de  droit  civil  privé,  elle  doit  être  <  rée   comme 

faisant  partie  des  règles  généralement  admises  en  droit  inter- 
nationaK  Quant  à  l'intervention  des  tribunaux  de  ta  nation 
débitrice,  elle  serait  également  impossible  et  inefficace,  il  n*est 
pas  t>esûin  d'y  insister  et  d'en  donuejr  les  raisons, 

(Juel  appui  peuvent  doncespérer,  dans  leurs  rëclamaliuns,  Ic^ 
créanciers  lésés  dans  leurs  droits?  Il  n'en  est  qu^un  :  la  possibi- 
lité d'une  intervention  diplomatique  s'exerçaut  en  li^ur  faveur. 
La  protection  n'est  guère  cflicaoe;  car,  d'une  part,  il  est  admis 
par  tous  les  auteurs  que  cette  intervention  est  facultative  pour  le 
gouvernement  sollicité  et  que  «  rirtdividu  n*a  pas  le  droit  de 
demander  ft  la  collectivité  de  transformer  en  incident  d'ordre 
public^  avec  toutes  ses  conséquences  dangereuses,  le  fait  d*un 
tort  causé  à  sa  bourse  i>  ;  d'autre  part,  les  résolutions  du  gon- 
vernementen  pareille  matière  &ontgénéralementinUuencéesp»r 
des  considérations  touchant  à  la  politique  générale  et  aux  rela- 
tions internationales,  en  face  desquelles  les  intérêts  privés, 
quelle  que  soit  leur  importance,  doivent  s'inrliner  et  s'ils  ne 
sont  même  considérés  comme  négtigeaUes^ 

Sans  doute  un  Etat  peut  se  trouirer,  comme  un  particuiier,dans 


(l)  Voir  noUiuiaient  les  arrAts  de  la  Cour  de  Ca.58aUûn  du  27  ]&avter  ISitl» 
n.  ^.I.â  et  do  5  mai  SâSs  b.  8^,  1,  341.  ^ 
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rîmpossibilîté  réelle  do  faire  face  h  ses  engagements,  mais  il 
échappe  aux  règles  do  droit  privé,  protectrices  des  créanciers, 
soit  quant  à  la  reconnaissance  de  cette  impossibilité,  soil  quant 
au  mode  de  liquidation  et  aux  principes  qui  régissent  la  matière 
des  faillites  et  des  concordais. 

Les  économistes,  en  effet,  n*ont  pas  hésité  à  proclamer  le  prin- 
cipe qu'un  Etat  est  seul  juge  descharges  qu'il  peut  imposer  à  ses 
sujets  pour  faire  face  à  sa  dette,  d"oii  résulte  cette  conséquence 
qu'il  est  aussi  seul  maître  des  réduclionsqu*ilconvientd1mposer 
à  ses  débiteurs  (1),  Ce  principe  peut  paraître  excessif,  au  moins 
lorsqu^il  s'agit  de  dettes  extérieures,  mais  il  est  à  peine  besoin 
de  dire  qu'il  présentait  trop  d'avantages  pratiques  pour  que  les 
débiteurs  obérés  n'eussent  hâte  de  s  en  emparer;  nous  en  avons 
cité  plusieurs  exemples  et  il  serait  aisé  d'en  augmenter  la  liste. 

L*on  a  vu  plus  encore  ;  l'on  a  vu  les  Etat^s  coniérer  h  leurs 
créanciers  des  gages  précis  sur  certaines  sources  de  revenus  et, 
de  leur  autorité  privée,  par  une  mesure  purement  arbitraire, 
retirer  les  garanties  précédemment  concédées  et  imposer  dé 
nouvelles  conditions  à  leurs  créanciers,  en  les  privant  de  tout 
droit  sur  les  gages  précédemment  constitués. 

Une  telle  violation  de  la  foi  des  contrais  ne  resti^  pas  long- 
temps impunie.  La  sanction  résulte  de  ramoindrissement  ou  de 
1  anéantissement  du  crédit  des  Etats  dont  la  mauvaise  foi  appa- 
raît aux  yeux  des  nations  civilisées,  celles  seules  qui  peuvent, 
quand  le  besoin  s'en  fait  sentir,  les  aider  à  sortir  d'embarras. 
Alors,  en  effet,  ne  pouvant  offrir  une  garantie  morale,  que  les 
préteurs  considéreraient  comme  insufOsante,  ils  n'obtiendraient 
de  nouveaux  prêts  qu'à  la  charge  de  consentir  des  mesures 
coercîtives  et  humiliante,  rorganisation  de  commissions  de 
contrôle  extérieures, la  mise  enferme  de  leurs  principales  sour- 
ces de  revenus,  afin  que  la  compagnie  fermi^re  acquitte  direc- 
tement les  intérêts  de  la  dette  au  moyen  des  sommes  per- 
çoeSyietc*..  L'on  sait  que  tel  est  le  régime  actuel  de  plusieurs 
puissances,  la  Turquie,  TEgypte,  la  Grèce,  etc.-, 

(l)  w  La  constitution  actuelle  des  sociètt's  veut  qu'crti  E(«l  soit  *eul  juge  de  sa 
ftOlTtbUité  »,  Leroy  BentiM»  n  Tr.r^u  li^  (a  Srienee  tl^s  fittétnit*,  U,  clmp.  XI. —  U 
est  vroi  que  l'éminent  ^  de  :  «*  n  ny  a  i)ii  un  abiuie  iïiÈOfuiiûAe  d^ 

misère  qui  piiisse  excust  <  lions  au  contrat  primitif,  w  Le»  Ktals  obéréi 

se  sont  emparas  TolonUers  du  principe,  uiaU  ils  n*aftt  tenu  nuisuii  oampte  M 
la  réserve  qui  le  liniitait,  saiu  sanction  À)  eet  %rûi. 


240 


l'épargne  française 


Aussi  une  pratique  tend-elle  à  se  géni*raliser  «le  plus  en  plus, 
celle  qui  tend  à  substituer  à  la  décision  arbitraire  du  gouverne- 
ment débiteur  une  entente  survenue,  apr^s  discussion  pr*5alabk% 
avec  ses  crranciers.  Cette  nécessité  s'impose  au  point  que  nous 
voyons  à  l'heure  actuelle  certains  Etats»  après  avoir  imposé  de 
leur  propre  autorité  diverses  réductions  à  leurs  créanciers,  oblî- 
«^és  d*en  venir  à  des  pourparlers  avec  eux  pour  obtenir  la  ratiti- 
cation  des  mesures  déjà  prises  à  une  époque  plus  ou  moins  an- 
cîetme  etTadhésion  aux  conversions  projetées  pour  rétablir  des 
finaneescompromises.  N'eût-il  pas  été  préférable  de  eoramencer 
par  ces  négociations  plutùt  que  de  ne  les  entamer  que  lorsque 
les  esprits  ont  déjà  été  aif^^ris  par  des  réductions  imposées  arbi- 
trairement, sans  qu'une  discussion  loyale  et  préalable  en  ait 
démontré  Tabsolue  nécessité? 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  donner  à  nos  lecteurs  des  rensei- 
gnements exacts  sur  les  perles  subies  dans  ces  derniers  temps 
par  l'Epargne  française,  à  raison  de  ses  placements  en  valeurs 
étrangères.  Un  travail  de  ce  genre  ne  nous  a  pas  paru  possible, 
notamment  parce  que  Ton  ne  sait  pas  suffisamment  à  concur- 
rence de  quelles  sommes  le  portefeuille  français  est  engagé  dans 
tel  ou  tel  titre  étranger.  Nous  devons  donc  nous  en  tenir  à  cet 
égard  à  des  indications  moins  précises  que  nous  ne  Teussions 
désiré,  relatives  seulement  aux  titres  émis  par  quelqties-uncs 
des  nations  européennes. 

a,  L*Eî5pagne  a  suspendu  le  paiement  des  intérêts  de  sa  dette 
en  !87i;  la  situation  a  été  liquidéepar  une  loi  du 27  juillet  1870. 
imposant  aux  porteurs  une  réduction  au  tiers  de  la  créance  pri- 
mitive, La  dette  espagnole  représentait  alors  en  intérêts  annuels 
334  millions,  en  capital  plus  de  10  milliards.  On  apprécie  *\ 
plus  du  tiers  la  part  des  portefeuilles  français  dans  une  perte 
qui  se  chiffre  par  près  de  7  mil  liants. 

A,  C'est  aussi  en  187t»que  la  Turquie  s'est  mise  en  état  de 
faillite  partielle  ;  elle  a  porté  sur  un  capital  de  six  milliards  en- 
viron et  sur  une  anuuilé  de  4<H)  millions  ;  une  grande  partie  de 
ces  valeurs  étaient  également  placée  en  France. 

c,  La  dette  totale  du  Portugal  était  d'environ  deux  milliards, 
lorsqu'une  loi  du  20  mai  1893  a  réduit  les  arrérages  à  30  p.  100* 
non  compris  un  prélèvement,  jusqu'à  présent  minime,  sur  le 
produit  des  douanes  quand  il  dépassera  un  chitîre  déterminé. 


ET   LA    DÉFENSE    DES    PORTEURS    DE   VALEURS    É^I^A^GÈRES        ^41 

<L  11  convient  de  mettre  sur  le  miôme  pied  la  retenue  de 
20  p.  100  que  l^Italie  a  imposée  à  ses  créanciers,  bien  qu*)!  ait 
été  prélevé  sous  le  nom  d'impùt,  Lorsqu'en  effet  un  impôt 
atteint  une  proportion  aussi  élevée  et  qu'il  n'est  assis  que  sur 
certaines  valeurs,  Ton  ne  peut  le  considérer  que  comme  une 
conversion  forcée.  Le  total  de  la  delte  italienne,  à  la  fin  de 
1896,  n'était  pas  inférieur  à  12  milliards  en  capital  et  à  000  mil- 
lions en  intérêts  annuels. 

L'on  voit  que,  sans  parler  de  divers  petits  Etats,  tels  que  la 
Serbie,  la  Grèce,  etc.,  non  plus  que  des  valeurs  industrielles,  et 
à  ne  prendre  que  les  emprunts  des  quatre  nations  européennes 
dont  nous  venons  de  parler,  si  l'on  suppose  que  les  capitaux 
français  étaient  intéressés  à  concurrence  d'un  tiers,  la  perte 
qu'ils  auraient  subie  serait  de  cinq  à  six  milliards. 

L'on  connaît  les  préoccupations  que  donnent  en  ce  moment 
aux  financiers  français  les  valeurs  espagnoles;  nous  voulons 
espérer  qu'elles  ne  donneront  pas  à  leurs  porteurs  de  nouveaux 
et  aussi  graves  iléboires  qu'en  1896.  Il  nous  paraît  toutefois 
intéressant  de  montrer  à  quel  degré  la  fortune  de  la  France  est 
engagée  dans  ces  valeurs;  d'après  l'étude  de  M,  Théry,  ce  serait 
à  concurrence  de  3.600.000.000  en  capital  (1). 


lit 


Si  le  mal  est  ainsi  clairement  défini,  quel  en  peut  être  le 
remède?  De  nombreux  économistes  se  sont  posé  la  question  et 
il  n'apparaît  pas  qu'elle  soit  de  solution  facile,  à  en  juger  par  le 
caractère  vague  ou  inefficace  des  moyens  proposés. 

Pour  les  émissions  d'actions  ou  d'obligations  faites  par  les 
entreprises  privées,  on  s'est  borné  à  proposer  certaines  modifi- 
cations aux  législations  civiles  ou  commerciales  des  diverses 
nations.  On  a  préconisé  en  faveur  des  obligataires  le  droit  d'as- 
sister aux  assemblées  générales,  un  droit  de  contrôle,  parfois  de 
veto  limité.  L'on  a  aussi  proposé  l'institution  de  commissions 
qui  auraient  pour  mandat  de  vérifier  la  validité  et  la  capacité 
légale,  suivant  la  loi  étrangère,  de  la  société  qui  fait  appel  aux 
capitaux,  de  Texistence  et  de  la  réalisation  possible  des  garan- 

(  l)  Edm.  Théry,  Lti  mleurê  mobtlièfet  en  France,  Uttri»,  iWt^ 
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lies  concédées,  et  qui  serait  chargée  de  requérir  les  inscriptions 
hypothécaires  au  profil  des  crL'aneiers.  Ces  précautions  seraient 
encore  insuffisantes,  s'il  n'y  avait  acceptation  expresse  de  la 
juridiction  des  tribunaux  du  pays  dans  lesquels  Vémission  se 
fait  et  si  les  jujÈreuients  par  eux  rendus  n'étaient  exécutoires, 
sans  nouvelle  procédure,  dans  celui  où  la  société  aurait  été 
constituée.  Sans  doute  la  faculté  démission  et  d'admission  se- 
rait refusée  aux  sociétés  qui  ne  se  soumettraient  pas  à  ces  con- 
ditions; mais  il  nVn  faudrait  pas  moins  une  modification  sé- 
rieuse des  lé^slations  actuelles:  on  ne  pourrait  Tattendre  que 
d'un  accord  international  fort  difficile  h  réaliser. 

En  ce  qui  touche  les  émissions  de  litres  d'Etats,  la  difficulté 
est  encore  bien  plus  grande,  L*on  a  aussi  proposé  pour  ce  cas 
diverses  mesures  préventives,  que  M.  Lewandewski  résume  de 
la  manière  suivante  : 

i"  Cfuc  le  contrat  d'emprunt  no  sera  définitif  qu'après  avoir  été  autorisé 
par  le  gouvernement  du  pays  où  a  ]îeu  IVmission  publique  et  avoir  été 
Tobjet  entre  les  deux  Etats  if  uue  convention  diplomatique,  lui  donnant  le 
caractère  d*un  traité  iuteruational  et  investissant  ainsi  le  ministre  de» 
Afr«ûres  étrangères  du  droit  d'intervenir  pour  la  défense  des  porteurs  de 
titres. 

2°  Que  la  clause  compromissotre  sera  acceptée  par  l*Etat  emprunteur  ; 

3*  Que  Pempriint  sera  garanti  pendant  une  certaine  période  par  le  Syn- 
dicat d'établissements  financiers  qui  aura  fait  rémission  (i)» 

Le  tribunal  arbitral  ainsi  constitué  serait  appelé  à  statuer 
non  seulement  dans  le  cas  où  les  porteurs  de  titres  se  plain* 
draientde  lu  violation  ou  de  la  non  eikécution  du  contrat,  mais 
toutes  les  fois  qu*il  s'agirait  d'opérations  de  consolidation,  do 
conversion^  de  modîticaticms  aux  garanties  précède  usaient  con^ 
cédéeà,  d'émission  d'un  nouvel  emprunt  gagé  sur  des  ressources 
spéciales,  de  création  d'impôt  sur  des  litres  précédemment  émis 
et  surtout  sur  les  réductions  que  1  insuilisance  des  ressour**-^ 
de  rttut  débiteur  robligerait  Ix  faire  ï^ubir  h  ses  créanciers, 

La  sanction  du  tribunal  arbitral  ne  serait  pas  seulement  mo- 
rale :  on  la  rendrait  eflective  eu  lui  mettant  en  mains  des  moyens 
pacifiques,  mais  énergiques,  u  tels,  que  la  fermeture  générale 


M.  Gar. 

eOCOft-J  ..:      . 

eu  d'autre  fujlo. 


•-  '<"  '  '^tli?  proposition  avaient  déjA  éié  soumis  par 

In  \\n\x  tenu  à  Berne,  en  1892.  Us  fureot  pris 

,.  .   _Jc  d'une  comuiission,  mai*;  - +^  feront  n  a  i^m» 
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des  marchés,  la  radiation  de  la  cote  de  la  iJourne,  fa  siispensioû 
d<ïs  traités  de  commerce  et  par  suite  l'isolemont  absolu  pour 
l'Etat  qui  riîsisterait;  ce  serait  une  sorte  de  quarantaine,  un  in- 
terdit international  »•  Il  est  facile  de  prévoir  loppof^ition  que  de 
semblables  mesures  provoqueraient  dans  le  niondèdes  alTaires  et 
chez  les  grands  établissements  de  crédit  qui  considèrent  déjà 
comme  un  obstacle  au  développement  du  marché  financier  les 
mesures  fort  anodines  auxquelles  est  soumise  aujourd'hui  Tud- 
mission  à  la  cote  des  valeurs  ét^ang^res  (1)»  En  tout  cas  Ten- 
tente  internationale,  sans  laquelle  les  mesures  proposées  reste- 
raient irréalisables,  est  sûrement  encore  fort  éloignée,  si  tant  est 
qu'elle  doive  jamaiï^  se  produire, 

La  Chambre  des  députés  en  France,  la  Chambre  des  communes 
en  Angleterre  ont  été  à  diverses  reprises  saisies  de  celte  impor- 
tante question. 

En  1877^  sur  la  proposition  de  M,  Pascal  Duprat  et  le  rapport 
de  M.  Dréo  (2),  malgré  Topposition  de  M.  Lockroy  qui  prétendait 
que  le  projet  n'avait  rien  de  pratique,  la  Chambre  adopta  une 
résolution  chargeant  une  commission  <*  de  faire  une  enquête 
sur  les  emprunts  d'Ktatià  étrangers  négociés  en  France»  depuis  le 
commencement  de  TEmpire,  sur  les  pertes  que  ces  emprunts 
ont  fait  subir  aux  capitaux  français  et  sur  les  mesures  qui  pour- 
raient être  prises  pour  sauvegarder  Tépargne  nationale,  sans 
porter  atteinte  à  la  liberté  du  marché  »).  La  dissolution  de  la 
Chambre,  qui  survint  peu  de  temps  après,  rendit  la  proposition 
caduque;  elle  n'a  pas  été  reprise  depuis  cette  époque. 

De  son  cùlé,  la  Chambre  des  communes  a  fait  procéder  à  une 
enquête;  le  rapport,  à  la  date  du  29  juillet  1875, après  avoir  fait 
mention  des  diverses  mesures  restrictives  pro|»osées^  aboutit  à 
la  conclusion  suivante  :  «  La  commission  a  été  d'avis  que  le 
meilleur  remède  contre  le  retour  de  pareils  maux  consistait 
non  pas  tant  dans  des  mesures  législatives,  que  dans  celles  des- 
tinées à  éclairer  le  public  exactement.  La  commission  exprime 
Tespoir  que  la  publication  du  rapport  rendra  les  prêteurs  plus 
circonspects  à  l'avenir  et  mettra  un  frein  aux  actes  peu  scrupu- 
leux des  négociations  d'emprunts  étningers.  •) 


(1)  Ordonnance  du  12  novembre  182ÎÎ.  Lettre  ministi^ncUe  du  l*"*  novembre  18Î5. 
Bèglement  d'adtnioistrfitioa  pubtiqoe  du  6  février  Itâ^. 

(2)  Séauce  du  23  janvier  1877. 


l'épargne  française 

Une  nouvelle  commission  nommée  dans  les  marnes  coiim^ 
tionï»,  quelques  ann<?es  après,  aboutit  à  une  conclusion  ana- 
logue :  o  La  commission  exprime  la  conviction  que  la  meil- 
leure garanlie  contre  le  retour  du  mal  signalé  se  trouve  moins 
dans  Taclion  du  législateur  que  dans  les  lumitTes  du  public.  » 
L'on  voit  qu'en  Angleterre,  comme  en  France,  Ti^tude  de  ta 
question  a  conduit  à  laveu  d'impuissance  de  laction  du  légis- 
lateur (I). 

IV 

Devons-nous  rester  sous  le  poids  de  cette  conclusion  négative 
et  reconnaître  que  nous  n'avons  qu'à  courber  la  tète  sous  la 
menace  de  dangers  contre  lesquels  nous  n'aurions  aucun 
moyen  de  nous  prémunir  ?  Cette  attitude  résignée  jusqu'à  la 
désespérance  ne  saurait  nous  convenir,  Il  y  a  sûrement  des 
moyens  d  améliorer  la  situation  actuelle  ;  pour  être  d*un  elTet 
moins  liéroïquc  que  ceux  dont  le  caract{?rc  pratique  a  été  con- 
testé, peut-être  à  juste  raison,  ils  ne  iniraiIruTit  cependant  pa- 
dénués  de  toute  efficacité. 

De  Texposé  que  nous  avons  fait»  nous  croyons  pouvoir  con- 
clure que  les  plus  graves  des  inconvénients  signalés  ont  leui 
source  dans  les  deux  causes  suivantes  ;  1**  le  défaut  de  rensei- 
gnements suflisants  ;  2'^  la  faiblesse  des  efforts  individuels  ré&ut- 
tant  de  Tisolement  des  intéressés.  Chacun  de  ces  inronvénienK 
peut  être  notablement  atténué  et  le  remède  semble  indiqué  par 
la  nature  même  du  mal.  Au  défaut  de  renseignements, nous  oppo- 
serions la  création  d'une  institution  assez  largement  dotée  pour 
quelle  puisse  réunir  id  classer  tous  les  actes,  tous  les  docu- 
ments, lous  b*s  renseignements  de  nature  à  éclairer  les  capita- 
listes et  à  projeter  une  vive  lumière?  sur  la  situation  des  so- 
ciétés industrielles  étrangères  et  sur  celles  des  Etats  emprun- 
teurs ;  — à  risulemcnt  des  porteurs,  nous  opposerions  leurgrou- 
pement  permanent,  ou  tout  au  moins  la  constitution  de  cadrer 
clans  lesquels  ils  viendraient  se  ranger,  quand  il  y  aurait  lieu 
pour  eux  d'exercer  un  effort  commun. 

-l.  —  Le  premier  besoin  a  déjà  été  senti.  L'Institut   interna- 

(1)  V,  Annuah^  de  téf/islaiioh  éit-HK^fère,  187G,  p.  13;    IÇ7T.  p.  8:  1878.  p.  iTT: 
IS79,  p.  09, 
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lionai    de    statistique  a  adopté   un  programme  tendant  aux 
recherches  suivantes  : 

Quels  Rout  les  Etats,  les  municipaiitéSi  les  provinces  qui  oot  mauqué  à 
leurs  engagements;  quels  sont  ceux  qui  ont  spolié  leurs  créanciers  et  qui 
échappent  à  tout  recours  de  la  part  de  ceux  qui  leur  ont  confié  leurs  capi- 
taux? 

A  quel  chiffre  s^élèvent  les  pertes  subies  par  les  capitaux  pnHeurs,  soit 
comme  capital,  soit  comme  intérêts,  du  Tait  des  défailianc«*s  de  ces  Etats 
qui  empruntent  aux  capitalistes  et  rentiers  des  autres  Etats? 

Quelles  mesures  peut-on  recommander  et  employer  pour  empêcher  de 
semblables  manquements  aux  engagements  contractés  ? 

A  un  autre  point  de  vuc<  n'est-il  pas  nécessaire  d'établir  un  droit  public 
financier  international  ?  iN'y  a-t-il  pas  toute  une  législation  internationale 
à  créer  sur  la  question  de  la  fortune  mobilière? 

Ottc  slatistietique  rétrospective  serait  d'un  grand  intérêt  ; 
ajoutons  qu'elle  ne  serait  pas  sans  utilité  pratique,  au  cas  où 
les  débiteurs  visés  se  risqueraient  à  solliciter  à  nouveau  le  crédit 
public;  mais  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  elle 
serait  insuffisante.  Ce  n'est  pas  lorsque  le  mal  est  fait,  lorsque 
la  suspension  de  paiements  ou  la  faillite  partielle  sont  devenues 
fait  accompli  qu'il  s'agit  de  se  mettre  au  courant  de  la  situation 
économique  et  financière  de  l'Etat  emprunteur  ;  il  faut  le  suivre 
dans  toutes  les  Huctuations  qu'il  subit,  seul  moyen  de  prévoir 
lavenir  qu'il  peut  réserver  à  ses  créanciers  et  la  sécurité  dos 
appels  qu'il  peut  faire  au  crédit. 

Cette  œuvre  d'information  et  de  vigilance,  s'élendant  non  seu- 
lement aux  Etats,  mais  aux  grandes  compagnies  industrielles 
et  commerciales  qui  ont  recours  à  des  émissions  à  l'étranger» 
demande,  pour  être  complète,  une  vaste  organisation  ayant  des 
correspondants  sur  les  principales  places  de  l'étranger  el  dispo- 
sant d*un  budget  élevé, 

B,  —  Quant  au  groupement  des  porteurs  lorsqu'ils  sunt 
menacés  dans  leurs  intérêts,  ce  n*est  pas  non  plus  diose  abso- 
lument nouvelle  :  tout  le  monde  a  eu  connaissance  des  comités 
de  défense  qui  se  sont  constitués  en  plusieurs  occasions,  parfois 
sous  forme  de  société  civile  ou  de  syndical,  plus  souvent  sous 
celle  d'association  libre.  Ces  comités  ont  rendu  des  services  in- 
contestables;  pour  l'établir,  il  suffit  de  citer  ceux  qni  se  sont 
occupés  des  chemins  de  fer  porlugaîs  et  des  chemins  de  fer  espa- 
gnols. Leur  action  n'en  est  pas  moins  insuffisante.  Constitués 
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au  dernier  moment,  par  Tiniliative  individuelle,  sans  mandat 
bien  défini,  ils  manquent  toul  à  la  fois  d*archives  consliluéos 
anltH-ieurcment^  de  fonds  suffisants  à  faire  face  aux  dépenses  de 
toute  nature  et  aux  frais  à  exposer  et  enfin  de  raulorité  morale 
qui  résulterait  d'une  organisation  permanente,  mise  au  service 
d'une  œuvre  d'intérêt  général.  Par  suite,  ces  essais,  quelque 
méritoires  qu'ils  fussent  et  quelque  utilité  qu'ils  aient  pu  pré- 
senter, se  sont  produits  dans  des  conditions  manifestes  d'insuf- 
iisance.  Nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré  qu'une 
organisation  ne  produira  tous  les  heureux  résultats  que  l'on 
serait  en  droit  d'en  espérer,  que  si  elle  est  permanente,  si  elle  se 
livre  à  raccomplissementdune  œuvre  de  longue  haleine,  et  si 
elle  a,  h  sa  disposition,  un  bud^^et  assez  gros  pour  subvenir  aux 
nombreuses  dépenses  qui  doivent  lui  incomber. 

C'est  ainsi  que  les  Anglais  Font  compris  :  depuis  1873  fono- 
lionnc  chez  eux  une  institution  telle  que  nous  la  désirons,  sous 
le  nom  de  Cotmcil  (aujourdlmi  Corporation)  of  foreign  botxdhol- 
ders. 

Comme  il  est  d'usage  en  Angleterre,  c'est  à  la  seule  initiative 
privée  qu'est  duc  sa  création  :  700  capitalistes  intéressés  dans 
les  valeurs  étrangères  se  constituèrent  en  association  pour  pro- 
téger avec  leurs  propres  intérêts,  ceux  de  leurs  compatriotes 
porteurs  de  titres  similaires.  Deux  ou  trois  ans  après,  Tasso- 
ciation  sollicita  une  charte  d'incorporation,  mais  comme  il  fal- 
lait, pour  l'obtenir,  que  ses  membres  consentissent  i  renoncer  à 
tout  bénéfice  individuel,  plusieurs  d'entre  eux  se  retirèrent  et 
ils  restèrent  seulement  au  nombre  de  550. 

Les  adhérents  reçurent  des  brevets  i<  certificats  »  constatant 
leur  qualité,  mais  ne  leur  donnant  pas  d'autre  droit  que  celui 
d'élire  les  membres  du  conseil  directeur. 

L'association  devait,  d'après  ses  statuts^  constituer  des  comi- 
tés de  porteurs  pour  toute  valeur  en  souiïrancc  dont  le  conseil 
aurait  décidé  de  s'occuper  :  en  fait,  comme  les  président,  vtc6- 
présideut  et  secrétaire  du  conseil  remplissaient  ces  méme^  fonc- 
tions dans  chacun  des  comités  particuliers^  il  serait  plus  exact 
de  dire  que  le  conseil  représentait  tous  les  porteurs  de  titres, 
avec  lassistance  de  quelques-uns  de  ces  intéressés. 

Le  conseil  entra  ainsi  en  négociation  avec  nombre  d  Etats 
embarrassés  et  de  sociétés  privées  étrangères  ;  il  arriva  souvent 
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à  conclure  des  engagements  plus  ou  moins  avanlageux  et  il  ne 
parait  pas  que  Ton  ait  cité,  sauf  à  Fétat  tout  à  fait  exceptionnel, 
des  exemples  de  non  ratilieation  ou  d'inexécution  de  ees  enga- 
gements. C'est  par  milliards  qu'il  faut  compter  les  valeurs  ainsi 
consolidées  par  transactions  conclues  par  le  Coimcih,  nous  cite- 
rons comme  les  plus  importants  les  rdglemenls  de  la  dette 
ottomane,  de  la  dette  «égyptienne,  de  la  dette  grecque,  etc. 

Au  point  de  vue  des  nations  autres  que  la  nation  anglaise,  on 
s'est  souvent  plaint  du  particularisme  éisoii  du  Cotmcil  qui  ne 
négligeait  aucune  occasion  de  favoriser  les  porteurs  anglais, 
par  préférence  aux  porteurs  français,  allemands  et  autres. 
Môme  en  Angleterre  les  services  incontestablement  rendus  par 
le  Council  dans  nombre  d'occasions  n'ont  pas  désarmé  les  cri- 
tiques et  la  presse  financière  lui  a  souvent  reproché  d'avoir 
témoigné  de  la  mollesse  et  de  la  négligence  dans  plusieurs  des 
atfaires  qu'il  avait  eu  à  traiter* 

Il  est  cependant  îi  remarquer  que  ces  critiques  n'ont  pris  uno 
réelle  extension  qu'au  moment  où  il  s'est  agi  de  remanier  Tins- 
titution.  Nous  ne  pouvons  nous  défendre  de  la  pensée  qu'elles 
n'étaient  que  le  prétexte,  plutôt  que  la  raison  ellective  de  Top- 
position  qu'il  rencontra,  il  y  a  environ  deux  ans» 

Cette  opposilion  devint  en  effet  tellement  vive  au  sein  mémo 
des  porteurs  de  certificats,  que  bien  que  le  Council  ait  toujours 
eu  la  majorité,  il  crut  nécessaire  de  provoquer  une  reconstitu- 
tion; son  projet  fut  voté  et,  quoique  vigoureusement  attaqué 
dans  la  presse^  il  a  été  homologué  parle  Parlement  suivant 
loi  du  25  juillet  dernier  (l). 

Le  but  réel  des  attaques  nous  parait  avoir  été  celui-ci  :  Le 
Council^  après  avoir^  sur  ses  recettes  annuelles,  remboursé  en 
capital  et  intérêts  à  5  p.  100  les  fonds  originairement  souscrits 
par  ses  adhérents  (65,000  liv.  st.  en  capital),  avait  constitué  une 
réserve  d'un  chiffre  élevé,  car  elle  ne  se  portiût  pas  h  moins  de 
lOO.iXWliv.  st*  (2.500.000  francs).  Le  personnel  des  souscripteurs 
s'était  beaucoup  modifié  depuis  Forigine;  les  certificats  étttnt 
transmissibles,  nombre  d^entre  eux  avaient  été  cédés  a  des  prix 
généralementtrèsbas(làl6r.st.);  les  titulaires  actuels  fendaient 
à  s^'attribuer  tout  ou  partie  des  bénéfices  mis  en  réserve  et  ils  ne 
reculaient  pas  devant  la  liquidation  qui  leur  aurait  permis  de 

(1)  Act.  61  et  02.  Vict.,  seasioa  1898, 
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se  lu  partager  entre  eux  toute  entitre.  Leur  plan  n'a  pas  réussi. 

Les  statuts  approuvés  par  le  bill  récent  t^ansI^rent  la  totalilc 
de  Tactif  et  du  passif  de  Tancien  Counctl  h  la  nouvelle  Corpo- 
ration. Les  membres  anciens  perdent  leur  droit  dVdection  des 
administrateurs  et  n'ont  aucun  droit  sur  les  hénéfiees  réalisas 
ou  sur  ceux  qui  le  seront  h  Tavenir  La  compensation  qu'ils  ob- 
tiennent est  que  l'excédent  des  recettes  annuelles  sera  employé 
au  rachat  des  certificats,  par  voie  d'adjudication  au  rabais  ou  do 
tirage  au  sort,  et  si  les  offres  ne  sont  pas  assez  nombreuses;  un 
maximum  île  100  liv.  st.  étant  fixé  pour  le  prix  du  radiât  (1). 

Lo  ronseil  directeur  de  l'association  comprendra  21  membres 
rééligibles  par  tiers  :  sur  les  sept  à  nommer  annuellement,  deux 
seront  désignés  par  TAssocialion  centrale  des  banquiers  de 
Londres,  deux  par  le  Board  of  (rade  (ministère  du  Commerce), 
trois  par  Tancien  CounciL  Le  conseil  nouveau  pourra  d'ailleurs 
adjoindre  aux  21  personnes  ainsi  désignées  des  membres  sup- 
plémentaires,  sans  que  le  nombre  total   puisse  dépasser  30. 

En  dehors  d'une  rémunération  modérée  à  titre  de  jetons 
de  présence  pour  les  membres  du  conseil  et  d'un  traitement 
servi  au  président  et  au  vice-président,  les  réserves  ou  les 
bénéfices  ne  peuvent  faire  Tobjet  d'aucune  distribution.  Ils 
doivent  même,  au  cas  de  dissolution  et  de  liquidatiou,  être 
affectés  à  un  but  similaire^  sous  l'approbation  du  Board  of 
(rade. 

Ces  dispositions  cornèrent  h  la  nouvelle  Corporation  le  carac- 
tère nettement  accusé  d'établissement  d'utilité  publique,  bien 
connu  en  France,  mais  rare  dans  la  lé^^islation  anglaise;  le 
caract<>re  d*association  s*efface  au  contraire»  les  membres  du 
conseil  devant  être  simplement  considérés  comme  les  adminis- 
trateurs de  Tœuvre  d'intérêt  jrénéral  confié  à  leurs  soins. 


En  Belgique,  ce  ïiest  pas  une,  mais  deux  inslitutions  sem- 
blables a  la  Corporadon  of  fureifjn  hondholdrrs  qui  se  sont  cons 
tituées  à  une  date  très  récente,  Tune  à  Bruxelles,  l'autre  à  An- 
vers. Cette  dualité  iloil  avoir  sa  source  dans  l'esprit  de  particu- 
larisme et  dans  une  sorte  de  rivalité  entre  la  capitale  politique 

(1)  Les  bureaux  Je  la  Corporaiion    af  fomtnff  handholders   sont  h  Loadres, 
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et  la  capitale  commerciale  de  la  Belgique;  l'une  et  l'autre  gagne- 
raient en  influence  et  en  force  réel  le  à  se  fusionner» 

Du  reste,  rassociaiion  de  Bruxelles  a  fait  fort  peu  parler 
d'elle  et  ne  parait  pas  avoir  publié  de  compte  rendu  de  ses  Ira- 
vaux.  Celle  d'Anvers,  au  contraire,  vient  de  publier  un  rapport 
général  de  ses  opérations  pour  l'exercice  1898. 

Il  ne  s  agit  pas  d'une  association  proprement  dite,  on  devrait 
plutôt  la  i[naïitïerdefik/ératioit  ti*^  txtmités partkttliers.  En  effet, 
pour  chaque  valeur  étrangère  en  souITrance,  les  porteurs  sont 
appelés  h  constituer  un  comité  spécial;  rassociationse  compose 
de  tous  les  membres  faisant  partie  de  ces  divers  comités,  dont 
chacun  conserve  d  ailleurs  son  individualité,  son  bureau,  son 
secrétaire,  son  siège  social.  Mais  comme,  d'une  part,  les  mêmes 
personnalités  se  trouvent  fréquemment  dans  plusieurs  comités, 
comme,  d'un  autre  côté,  les  personnes  qui  ont  fait  partie  d'un 
comité  dissous  n'en  restent  pas  raoins^  de  plein  droit,  membres 
du  comité  central  de  lassociation,  cette  dernière  tendra  de 
plus  en  plus  à  devenir  une  institution  permanente,  centralisant 
les  travaux  des  comités  particuliers  et  leur  imprimant  une  iti- 
rection  générale.  Il  n'en  reste  pas  moins  une  dllférence  avec  les 
procédés  de  l'organisation  anglaise^  laissant  ici  une  plus  grande 
place  à  rindividualiléet  à  l'esprit  d'initiative  des  divers  groupes 
de  porteurs. 

A  l'heure  actuelle,  V Association  pour  la  défense  des  déten- 
teurs dfi  fonds  publics  [i)  d'Anvers  comporteneuf  comités  spé- 
ciaux savoir: 

1**  Comité  des  détenteurs  de  fonds  turcs; 

2'»  Comité  des  détenteurs  de  fonds  argentins; 

3**  Comité  des  détenteurs  de  fonds  urugayens; 

4"  Comité  des  détenteurs  Je  fonds  dominicains  ; 

5"  Comité  des  délenteurs  de  fonds  vénézuéliens  ; 

6**  Comité  belge  des  porteurs  de  rentes  portugaises; 

7**  Comité  des  détenteurs  de  la  dette  du  Paraguay: 

S**  Comité  des  détenteurs  de  fonds  brésiliens  ; 

9**  Comité  des  détenteurs  de  fonds  espagnols  et  cubains. 

Au  rapport  général  annuel  de  l'association  sont  annexés  les 
rapports  spéciaux  émanant  de  chacun  de  ces  comités. 

Le  désintéressement  des  membres  de  Tassociation  résulte  des 

(1)  Les  bureaux  de  rAasociaUon  sont  9,  rue  Girard^  à  Anvers, 
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cJîspo>iH(iii«  mômes  di*s  staliils.  d^apn'^s  lesquels  ils  se  sont  m- 
tordit  louto  distribution  de  bénéfices,  do  môme  qu'ils  ont  ro- 
nonc(''  à  tout  droit  sur  les  fonds  de  réserve;  ceux-ci  devront 
venir  en  augmentation  du  fonds  social  et  pour  tes  besoins  éven^ 
tuels  de  rassociation. 

NouH.  arrivons  enlin  ii  la  France  où,  il  y  a  quelques  mois, 
nous  n  aurioûi^  pu  que  constater  une  lacune  déplorable,  mais 
ail  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  aujpurd'bui  prendre  acte 
de  la  création  d'une  institution  dont  le  besoin  s'était  fait  vive- 
ment sentir. 

Comme  îl  est  trop  souvent  d'habitude  dans  notre  pays,  ce 
n'est  pas  à  l'initiative  individuelle  que  revient  Thonneur  decetle 
création  ;  si  cette  initiative  avait  pu  utilement^  ainsi  que  nou«i 
Tavons  déjà  dit,  constituer  divers  comités  spéciaux  dont  quel- 
ques-uns ont  rendu  des  services  très  appréciables,  elle  a  été  in- 
suflisaute  îï  généraliser  cette  action  et  à  créer  une  institution 
permanente  d'intérêt  public.  Il  paraît  que  c'est  aux  mesures 
prises  par  M.  Gochery,  ministre  des  Finances, qu*est  duela  réali- 
sation d'une  idée  qui  avait  souvent  été  émise;  lors  de  la  prépa- 
ration do  la  loi  du  13  avriri898qui  a  entraîné  la  réorganisation 
du  marché,  il  aurait  imposé  à  la  Chambre  syndicale  des  agents 
de  change  de  Paris,  comme  charge  de  la  disposition  qui  allaîi 
renforcer  leur  privilège,  de  constituer  une  association  de  dé- 
fense et  de  faire  face  aux  frais  de  premier  établissement. 

Nous  ne  pouvons  qu  approuver  le  ministre  et  la  chambre 
syndicale  d*étrc  entrés  dans  cette  voie  d'une  manière  aussi  pra- 
tique, mais  nous  devons  aussi  les  féliciter  de  la  sagesse  avec 
laquelle,  une  fois  avoir  groupé  les  concours  essentiels  aux  d«v 
buts  de  TcBuvre,  ils  ont  voulu  lui  assurer  une  individualité  ab- 
solue et  rindépendance  nécessaire  pour  qu'elle  puisse  remplir 
sa  mission  avec  toute  Tautoritc  convenable. 

Cette  Association  (Association  nationale  des  porieur^  fran- 
çtm  des  valeurs  étrangères)  est  h  peine  au  lenilemaîn  de  sa  fon- 
dation, nous  ne  pouvons  par  suite  la  juger  sur  ses  œuvres;  nous 
nous  contenterons  «ren  faire  connaître  les  grandes  lignes,  telle* 
qu'elles  sont  accusées  par  une  notice  qui  vient  ^'étre  livrée  à  la 
publicité  (!)• 

(1)  Le*  bureaux  de  rAssoct&lioti  nationale  des  vcdeurs  élrang'^reH  «ont  vîtu»'* 
5,  rue  GalUon,  Paris, 


mm 


À 


£T  LA  DÉFENSE  DES  PORTEUaS  DE  VALEURS  ÉTnANGÉRES   251 

L*Association  est  permanente  et  constituée  sous  la  forme 
d'association  lilne,  pour  laquelle  elle  se  propose,  après  ua 
certain  temps  de  fonctionnement  que  le  Conseil  d'Etat  a  tou- 
jours jugé  indispensable,  de  demander  la  déclaration  d'utilité 
publique. 

C'est  bien  en  effet  une  œuvre  d'intérêt  général  que  Ton  a 
entendu  constituer,  car  les  membres  de  rAssocîation  ont  même 
abdiqu*^  tout  droit  sur  la  réserve.  Les  fonds  libres,  au  cas  de 
dissolution,  doivent  être  employés  au  profitde  toute  autre  insti- 
tution créée  dans  un  but  d'intérêt  général. 

Elle  paraît  attacber  beaucoup  d'importance,  et  en  cela  elle 
paraît  avoir  raison,  à  la  constitution  d'archives  relatives  à  la 
constitution,  au  fonctionnement,  a  la  situation  financière  des 
sociétés  commerciales  étrangères  dont  les  titres  circulent  sur  le 
marché  financier  ou  concernant  les  Etats  dont  les  emprunts 
sont  cotés  à  la  Bourse  ou  en  Banque, 

Au  cas  où  une  valeur  étrangère  négociée  en  France  serait  en 
souffrance  et  où  rAssocîation  déciderait  dlntervenir  dans  Tin- 
térèt  des  porteurs,  elle  préviendrait  ceux  de  ses  adhérents  inté- 
ressés dans  la  valeur  et  elle  convoquerait  par  la  voie  de  la  presse 
tous  les  porteurs  pour  désigner  les  membres  d'un  comité  spé- 
cial à  cette  affaire  ;  elle  se  ferait  représenter  elle-même  par  un 
ou  deux  de  ses  membres  dans  chacun  de  ces  comités  ;  mais  une 
fois  qu'elle  aurait  ainsi  présidé  à  leur  formation,  elle  leur  lais- 
serait Findépendance  de  leur  action,  en  se  bornant  à  mettre  ses 
archives  ?i  leur  disposition  et  à  leur  prêter  le  concours  de  son 
installation,  de  ses  bureaux  et  de  son  intluence.  La  situation 
qu'elle  se  donnera  à  ce  point  de  vue  paraît  donc  intermédiaire 
entre  la  centralisation,  un  peu  trop  forte  peut-être, qui  a  été  sou- 
vent reprochée  au  Cotmcilof  foveign  bondholders  et  le  mode  de 
fédération  que  nous  venons  d'indiquer  comme  étant  celui 
adopté  par  TAssocîation  anversoise. 

Nous  souliaitons  à  cette  Association  de  rester  fidèle  à  son 
programme  qui  est  fort  sagement  conçu,  de  grouper  autour 
d^elle  les  concours  les  plus  compétents  et  d*acquérir  dans  un 
avenir  rapproché  rautorité  et  rinfluence  qui  seront  la  juste  ré*- 
compense  des  services  qu'elle  aura  rendus  au  public. 

La  création  de  cette  association  s'imposait  d'autant  plus  en 
France  que  les  valeurs  mobilières  s*y  trou  vent  réparties  entre  un 
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tr5s  grand  nombre  de  mains.  Ce  fait  souvent  signaliî  coîfmmîî 
ce  qu'on  a  appelé  la  »»  déraocralisation  ^de  la  fortune  mobilière. 
Le  grand  nombre  des  porteurs,  le  peu  d^importance  dcTintértH 
de  chacun  d'eux,  le  manque  de  connaissances  et  Tinsuffisance 
des  ressources  du  grand  nombre  aggravent  encore  les  inconvt^- 
nients  qui  rt»suUent  de  leur  isulement  et  sont  de  nature,  beau- 
coup plus  en  France  qu'en  Angleterre  et  en  Belgique,  à  démon- 
trer rutiliti^Mf  une  institution  de  d^^fense  collective  et  permanente. 
Si  la  liste  que  nous  avons  pu  dresser  des  institutions  de  dé- 
fense des  détenteurs  des  fonds  publics  n*est  pas  plus  complète, 
il  paraît  vraisemblable  qu*elle  ne  tardera  pas  à  s'allonger.  On 
en  a  parlé  en  Hollande,  et  en  Allemagne  un  premier  pas  est  fait, 
car  la  presse  est  unanime  h  constater  combien  une  semblable 
création  serait  utile  et  désirable.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu, 
ces  derniers  jours  encore,  avec  la  Gnzefte  de  Francfort,  la  Boer- 
aen  Zfiinnf/  et  le  BerUnerTayblaU  signaler  la  fondation  de  TAs- 
sociation  parisienne  et  réitérer  le  regret  souvent  exprimé  quo 
l'Allemagne  ne  soit  pas  encore  entrée  dans  cette  même  voie- 
Cette  pluralité  des  institutions  dont  nous  nous  occupons  nous 
paraît  éminemment  désirable, Si  toutes  les  nations  «grandes  pro- 
ductrices de  capitaux  >s  suivant  Texpression  de  M.  Leroy-Beau- 
lieu,  savent  s'entendre  et  s'unir  pour  la  défense  des  intérêts  de 
leurs  nationaux,  les  nalionsobérées  auront  à  compteravec  elles. 
Au  lieu  d'imposer  à  leurs  créanciers  des  mesures  de  réduction 
ou  de  spoliation  arbitraire,  elles  devront  au  préalable  entrer  en 
négociation  avec  leurs  représentants;  d'autre  part,  si  une  me- 
sure de  coercition  vis-à-vis  d'un  débiteur  de  mauvaise  foi  deve- 
nait nécessaire,  notamment  celle  que  Ton  a  plaisamment  ap- 
pelée le  blocus  f/es  cote^^  quelle  ne  serait  pas  sa  puissance,  alors 
qu'elle  aurait  été  concertée  entre  tous  les  i^^ninds  marchés  finan- 
ciers? 
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Deuxième  leUre  à  M.  Marcel  Foubnieb, 
Directeur  de  la  «  Revue  Poliiir/ue  et  Parltmentcùre  ». 

Monsieur  et  cher  Directeur, 

Votre  revue  est  une  tribune.  Vous  me  Favez  ouverte  «ne 
première  fois.  Je  demande  à  y  revenir.  Je  voudrais  pousser  plus 
avant  la  démonstration  que  j'ai  entreprise  de  la  nécessité  pour 
la  France  et  pour  la  République  même  de  recourir  ii  une  Consti- 
tuante. 

Dans  la  polémique  soulevée  à  ce  sujet,  je  n'ai  point  entendu 
de  mauvais  propos.  Je  n'ai  donc  aucun  besoin  de  faire  un  plai- 
doyer/jrof/6';/io,  et  je  n'ai  d^ailleurs  aucun  goût  pour  les  débats 
personnels.  Mais  quelques  personnes  ont  pu  supposer  que  si  je 
me  tais,  au  milieu  des  controverses  soulevées»  c'est  que  je  suis 
embarrassé  pour  répondre  aux  objections  qui  m'ont  été  faites, 
ou  que  je  suis  disposé  à  battre  en  retraite.  11  eût  été  plus  simple 
et  plus  vrai  de  penser  que  je  me  tiens  volontiers  dans  uneréser\"e 
qui  me  convient.  Mais  je  ne  puis  laisser  accréditer  l'idée  que  je 
renonce  déjà  à  faire  tête  à  nos  contradicteurs;  on  ne  manquerait 
pas  d'en  conclure  que  je  me  suis  jeté  légèrement  dans  cette 
entreprise,  puisque  je  m'en  retire  dès  le  premier  engagement. 

Il  m'aurait  fort  déplu  dVHre  pris  pour  un  détracteur  invétéré 
des  hommes  et  des  choses  de  ce  temps-ci,  auquel  j'ai  été  mêlé 
depuis  pr^s  de  trente  ans.  Je  n  ai  nul  goiU  à  entreprendre  et  à 
poursuivre  une  œuvre  de  dénigrement  qui,  pour  une  partie  de 
lu  politique  suivie,  serait  contraire  h  ma  pensée,  et,  dans  tous 
les  cas,  indigne  de  moi.  Moins  encore voudrais-je prendre  la  phy- 
sionomie d'un  démagogue,  race  d'hommes  qui  m^inspire  la  plus 
vive  aversion,  mêlée  de  mépris,  race  vouée  par  instinct  et  par 
goût  h  la  ruine  des  Etats. 

II  n*a  fallu  rien  moins  qu'une  conviction  profonde  pour  rae 
déterminer  à  agir.  Depuis  longtemps  j  assiste  à  une  désorgani- 

(1)  Voy.  :  1*»  le  précédent  article  de  M.  de  Marrère  :  Ln  Comtitution  ^t  In  Conê' 
iihmnU^  dans  In  Rfmte  politique  et  parlementait e  de  févricr*ll<î*9,  n»  5(î,  p.  225; 
2«  la  réponse  de  M,  Ferdinand -Dreyfus  :  La  Conslitution  de  lî:i75,  iMem^  omrs 
1899,  n-  57,  p.  465. 
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Scition  plus  on  moins  apparente  mais  certaine  de  la  socii^té  fran- 
çaiso;  et  les  circonstances  au  milieu  de&quell»:»s  je  mo  suis  trouvé 
m'ont  permis  d*en  reconnaître  les  causes.  Pas  plus  que  d'autres, 
mais  comme  tant  il*autT'es  citoyens,  j«'  me  suis  ému  des  effets 
de  cette  désorganisation.  On  les  voit  dans  les  services  publics, 
dans  les  administrations,  dans  les  grandes  institutions,  fonde- 
ments de  TEtaf,  telles  que  l'armi^e  et  la  justice^  dans  la  moralité 
générale  et  dans  la  société  toute  entière.  J'ai  pu  constater,  par 
la  durée  même  du  temps  écoulé,  qu'il  ne  s  agit  pas  d'une  crise 
passagère,  comme  il  s'en  produit  chez  tous  les  peuples,  sans 
doute,  de  mémequedans  la  vie  des  individus.Mais.au  contraire, 
je  vois,  comme  tout  le  monde  le  voit,  que  cet  état  de  choses  se 
perpétue,  qu'il  s*ag^rave  et  qu'il  ne  saurait  finir  normalement, 
par  la  raison  que  les  liommes  qui  créent  cet  état  de  choses  le 
trouvent  bon,  et  qu'ils  considèrent  (^omme  le  devoir  essentiel 
de  leur  charge  de  le  défendre  et  de  le  maintenir. 

Sans  doute,  il  y  a  des  accalmies  dans  cette  crise  sociale,  comme 
il  y  a  des  rémissions  dans  les  maladies  des  personnes.  Le  mal 
n*esl  pas  toujours  à  l'état  aigu*  On  apaise  les  accès,  on  les  éloigne 
tant  que  Ton  peut;  on  assourdit  les  plaintes,  on  pallie,  on  calme, 
et  on  linit  peul-étre  par  sUlusionner  soi-même  et  par  voir  tout 
eu  beau.  Les  Français  sont  bonnes  gens  et  d'humeur  légère;  ils 
n'aimeni  pas  à  s'appesantir  longtemps  sur  leurs  maux,  surtout 
quand  ce  sont  des  maux  d'un  caractère  général  et  dont  ils  ne 
sont  pas  seuls  à  souffrir.  Ils  n'ont  pas  sans  cesse  Fesprit  tendu 
vers  la  chose  publique,  et  ils  sont  rares,  Dieu  merci,  les  événe- 
ments qui,  comme  celui  deFachuda,  «léchirentles  voiles  et  font 
apparaître  tout  à  coup  une  situation  eQYoyable.  Aussi  est-il 
assez  aisé  tle  leur  faire  prendre  le  change  sur  l'état  réel  des 
affaires  publiques,  quand  Tintérét  personnel  de  chacun  n'est 
pas  en  jeu,  et  môme  de  leur  faire  prendre  ombrage  à  l'égard  de 
ces  gens  qui  prennent  le  rùle  ingrat  de  les  avertir  et  de  les 
sauver,  «  One  nous  veulent  donc,  dit-on,  ces  trouble-fètes  et  ces 
prophètes  de  malheur,  bons  tout  au  plus  à  déchaîner  des  orages 
dans  un  ciel  trunquille  ?  n  Peut*ôlre  espère*t-on  ainsi  endormir 
encore  une  fois  les  Français. 


^ 

4  ♦ 


Il  semble  pourtant  que,  depuis  quelques  années,  les  secousses 
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succ<_'ssi\  rs  ont  6{ê  Irop  violentes  pour  ne  pas  tenir  défini tivc- 
nirnt  en  éveil  IV»tîprit  public  averti.  La  clerBi^^e secousse,  Taffaire 
Dreyfus,  a  remué  et  activé  violemment  tous  les  g«^rmes  mor- 
hides  qui  travaillenl  le  corps  soeiaL  les  institutions  et  le  régime 
politique  tout  entier.  Aussi  a-t-on  entendu  de  toutes  parts  des 
cris  de  détresse,  des  appels  h  raide,  des  adjurations  à  la  con- 
science et  au  patriotisme  des  citoyens,  et  on  a  vn  se  former  des 
ligues  se  proposant  de  se  mettre  à  Tœuvre  du  sa!ut,  à  la  place 
lu  gouvernement  inerte  ou  impuissant.  Et  si  j'en  crois  les 
adhésions  et  les  encouragements  que  nous  recevons  à  Tocca- 
sion  de  la  propap^ande  que  nous  avons  entreprise,  il  est  permis 
d'aflirmer  que,  cette  fois,  la  France  connaît  son  mal,  et  qu'elle 
est  décidée  à  ne  pas  en  mourir. 

Quant  au  mal  lui-même,  je  ne  crois  pas  vraiment  qu*il  y  ait 
quelqn*un  qui  le  conteste.  Nous  ne  parlerons  pas,  par  respect, 
des  protestations  obligées  que  Ton  peut  entendre  dans  ce  sens. 
Partout  ailleurs  on  varie  sur  Tétendue  de  la  réforme  désirée,  sur 
les  procédés  de  révision,  sur  les  desseins  des  réformateurs; 
mais  le  mal  d'anarchie  est  reconnu  pour  tout  le  monde  ;  et  ceux- 
îk  même  qui  se  déclarent  pour  les  procédés  lénitifs  et  pour  les 
loyens  anodins  en  parlent  plus  violemment  que  nous-mêmes, 
^Ils  disent  par  exemple  :  de  la  Chambre  des  dé|)utés  qu'  «  elle  est 
victime  de  l'anarchie  du  désordre  et  de  I  incohérence  »»,  et  de  la 
Constitution,  que  »*  nous  n*en  avons  en  ce  moment  qu'une  carica- 
ture grossière  »). 


Des  objections  que  je  rencontre,  la  plus  générale  et  la  plus 
propre  h  frapper  Tesprît  public^  celle  d*aiUeurs  qui  tend  à 
l'écarter  les  remèdes  un  peu  amers,  les  mesures  exorbitantes, 
ssquelles  répugnent  aux  gens  paisibles  et  aux  sceptiques,  est 
celle-ci  :  «  Pourquoi  tout  ce  remue-ménage  d'un  appel  au  peuple, 
d'élections,  d'une  Constituante,  lorsqu'il  suffirait  de  vouloir, 
La  Constitution  telle  qu'elle  est  ne  vaut  ni  plus  ni  moins  que 
tant  d'autres.  Elle  est  même  bien  meilleure  qu'on  pourrait  le 
croire,  si,  par  exemple,  le  Président  de  la  République  s'avisait 
d'user  de  ses  pouvoirs  —  et  on  énum^re  ces  pouvoirs  à  satiété, 
comme  si  on  craignait  qu'ils  fussent  tombés  dans  l'oubli  aussi 
bien  qu'en  désuétude.  — Qu'on  le  veuille  seulement,  et  tout  ira 
bien,  n 
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Combien  de  fois  fauilra-l-il  que  je  le  confesse  !  Oui,  si  lous  les 
hommes  cHaîent  vertueux,  il  n'y  aurait  pas  besoin  de  règles,  je 
le  jure!  Mais  les  Français,  qui  valent  mieux  que  beaucoup 
d*autres,  ne  sont  [ïas  pourtant  sans  défaut.  Ils  ont  aussi  une 
façon  de  sentir  et  de  vivre  qui  leur  est  propre.  Leurs  traditions 
ont  failcorps  avec  les  idées  générales  qui  dominent  leurconduite 
dans  la  vie  sociale;  leurs  int*^rèts  demandent  h  i^'lre  traités 
d*une  certaine' manière,  à  leur  mode.  Le  régime  politique  qui 
leur  convient  dépend  de  toutes  ces  choses,  que  Ton  néglige 
quand  on  spécule  théoriquement  sur  des  idées  abslrailes.  On  a 
beau  faire,  les  raîsonnemenU  les  plus  démonstratifs  ne  peuvent 
rien  contre  des  réalités  dont  les  nations  aussi  bien  que  les 
hommes  doivent  tenir  compte  dans  le  règlement  de  leur  vie. 


♦ 
m  * 


Ma  première  observation  —  je  l'ai  déjà  écrite  —  est  que  les 
législateurs  d<*  1875  ont  fait,  comme  avaient  fait  leurs  devan- 
ciers en  1814  —  en  1830  —  et  on  1848,  du  parlementarisme  en 
Taîr,  Ils  ont  édifié  un  système  politique  sur  des  entités  idéales 
sans  l'approprier  aux  hommes  qui  sont  les  Français  de  nos  joui'S, 
—  Le  système  est  très  beau,  mais  il  n'est  décidément  pas  fail 
pour  nous;  il  n'est  conforme  ni  h  nos  i*lées,  ni  h  nos  sentiments, 
ni  à  nos  besoins.  C'est  un  grave  défaut  pour  une  Constitution. 
Et  peut-être  faut-il  atlribuer,  en  partie  du  moins,  à  ce  vice  les 
maux  dont  tout  le  monde  se  plaint. 

Ma  seconde  observation  est  celle-ci.  Noire  Constitution  est  un 
mécanisme  ingénieux,  mais  fragile  i*t  instable,  qui  demanderait, 
pour  être  manié,  des  mains  délicates  et  expertes;  et  il  se  trouve 
qu'il  est  confié  îi  une  démocratie.  Or  les  démocraties  ont  la  main 
lourde,  Tespril  simpliste,  et  elles  ne  s'arrêtent  pas  aux  combi- 
naisons subtiles  et  ingénieuses  des  rouages  trop  compliqués, 
La  Constitution  par  h\  se  prête  mal  h  notre  état  social. 

Peut-être,  cependant,  la  démocratie  française  qui  tient  de  la 
race  une  souplesse  d'acier  et  le  sens  artistique  des  choses,  eût- 
elle  pu  se  (açonner  à  Tusago  iPun  régime  politique  qui  exige  de 
la  mesure,  et  le  goût  d'une  perfection  relative  en  tout  ce  qu'on 
fait,  U  eût  suffi  de  cultiver  ses  qualités  natives,  son  génie  parti- 
culier, au  lieu  de  la  déformer  et  de  lui  donner  des  mœurs  poli- 
tiques déplorables.  Mais  eût-elle  été  mieux  préparée  ti  tous  les 
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devoirs  qu'un  tel  régime  imposes  encore  ne  fallail-il  pas  lui 
rendre  la  tâche  trop  iliffioîle»  et  telle  qu'elle  est  en  contradiction 
avec  son  caractère  propre  et  avec  ses  habitudes. 

Ce  pays  répugne  aux  labeurs  trop  conlinus  et  à  une  atten- 
tion trop  constante  sur  le  môme  objet.  Et  les  chefs  sont  comme 
le  peuple  en  cela. Demander  aux  directeurs  delà  chose  publique 
un  effort  de  volonté  perpétuel  et  qui  remédit*,  à  chaque  instant, 
aux  défectuosités  de  la  machine  constitutionnelle,  ou  aux  difti- 
cultés  et  parfois  aux  dangers  que  présente  son  fonctionnement, 
c'est  demander  rîmpossible.  Et  c'est  un  grand  défaut  pour  une 
Constitution  française,  que  d'exiger  des  gouvernants,  à  tous 
les  degrés,  une  attention  de  tous  les  instants  et  deseflorts,  con- 
tinus pour  maintenir  les  rouages  du  mécanisme  en  bon  état,  et 
pour  en  calculer  sans  cesse  les  effets. 

Et  enfin,  puisque  nous  raisonnons  de  politique,  il  faut  bien 
faire  la  part  des  hommes  dans  notre  étude;  et  Ton  me  permettra 
de  faire  apparaître  —  sauf  à  y  revenir  plus  loin  —  le  ct^té  psy- 
chologique de  la  question.  La  Constitution,  organisée  par  ses 
auteurs  dans  des  vues  bien  différentes,  a  fini  par  être  mise  au 
service  d'un  parti.  Ce  sont  des  hommes  de  ce  parti  qui  occupent 
les  cadres  de  tous  les  pouvoirs  publics.  C*est  grâce  aux  institu- 
tions que  ces  hommes  remplissent  leurs  vues  particulières  et 
qu'ils  espèrent  leur  donner  leur  plein  achèvement.  11  serait  un 
peu  naïf  d'espérer  qu'ils  rectilieront  eux-mêmes  la  marche  du 
mécanisme  conslitutionnel,  de  tcH^on  à  lui  faire  produire  d'autres 
résultats  politiques  que  ceux  qu  ils  cherchent,  et  qu'ils  ont  à 
cœur  de  maintenir  et  même  de  développer. 


4k  * 


Qu'il  me  soit  permis,  dans  cette  discussion  sincère  et  libre, 
d'écarter  les  protestations  obligées,  les  paroles  vaines»  les  pro- 
pos malicieux  ou  peu  bienveillants,  les  raisonnements  peu 
sérieux,  et  daller  au  fond  des  choses.  Les  objections  diverses 
qui  nous  sont  faites  ont  une  signification  très  claire.  Elles  signi- 
fient que  Ton  entend  continuer  les  errements  suivisdopuis  vingt 
ans.  On  a  scellé  à  nouveau  les  pactes  d'union  ;  et  on  en  tire  cet 
heureux  pronostic  :  la  politique  d'hier  sera  poursuivie  indéfini- 
ment pour  le  plus  grand  bien  du  pays,  les  mauvaises  langues 
ajoutent  :  et  pour  le  plus  grand  bien  aussi  de  ceux  qui  la  font. 
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C'est  lii  nature  môme  qui  parle  ainsi.  Il  n'y  a  rien  à  dire,  et  jô 
n'aurais  garde  de  me  placer  sur  ce  terrain. 

La  question  que  je  pose  est  tout  autre.  Je  l'énonce  sans  dé- 
tour, me  défendant  à  Tavance  de  toute  inlerprélation  qui  don- 
nerait h  mes  paroles  un  sens  désubligeant  pour  les  personnes. 
La  France  s'était  engagée  dans  la  voie  que  nous  lui  avions 
ouverte  en  1871,  et  qui  devait  la  conduire  à  un  régime  polilique 
lie  vraie  liberté. Or, il  fec pourrait  —  pourvu  que  la  direction  suivie 
depuis  longtemps  déjà  se  prolonge  en  s  accentuant  —  que  la 
France  se  trouviU  quelque  jour  victime  d'une  vaste  tromperie; 
et  qu'elle  s'en  aperçût  trop  tard,  alors  que  ses  grands  espoirs  de 
prospérité  matérielle,  de  grandeur  morale,  de  rayonnement  sur 
le  monde  seraient  à  jamais  dégus;  et  qu'elle  assisterait  au  spec- 
tacle navrant  de  sa  déchéance.  Telle  est  la  question  qui  se  dresse 
devanl  ruptimisme  ou  laveuglemenl  volouluire,  Cest  elle  qui 
m*a  arraché  un  cri  d*alarmes. 


♦ 
*  ♦ 


Les  événements  de  1870-1871  avaient  été  une  terrible  leçon. 
Nos  désastres  et  rabaissement  de  la  France  avaient  été  raboutis* 
sèment  fatal  des  tentatives  vaines  d'organisation  inlérieuru  mar- 
quées par  nos  convulsions  successives,  et  le  cruel  châtiment  des 
fautes  accumulées  durant  un  siècle  par  tous  les  partis«autant  dire 
par  toutes  les  classes  de  la  nation.  Il  s«*mbla  toul  dabordque,  lous. 
nous  avions  compris  cet  enseiguenienl.  Un  vent  de  repentir 
passa  sur  nous,  et  nous  avait  inspiré  dos  résolutions  généreuses. 
Nous  avions  entrevu  une  fere  de  recueillement,  de  réconcilia- 
tion et  de  vie  commune  sons  un  régime  politique,  qui  aurait  été 
comme  un  refuge  abritant  toutes  nos  déceptions»  nos  souvenirs 
et  nos  ruines.  Une  république  ouverte  à  tons  les  Français  avait 
apparu  a  nos  yeux,  comme  le  gouvt^rnement  qui  convenait  le 
mieux  pour  guérir  nos  maux  passés  et  pour  présider  h  notre  relè- 
vement. Nous  l'avons  établie  dans  ces  vues  de  paix  et  de  liberté. 

Malgré  quelques  efforts  tentés  par  des  partis  hostiles  et  rendus 
vains  parleurs  divisions»  on  pouvait  réaliser  cette  conception 
qu'aucun  bon  patriote  n  aurait  pu  renier.  Pourquoi  faut-il  que 
cette  République,  tombant  dans  rornière  suivie  par  tous  les 
régimes  politiques  qui  se  sont  succédé  depuis  cent  ans,  de* 
vienne  un  gouvernement  de  parti?  Est-ce  donc  a  ce  i^ullat 
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médiocre  et  inacceptable  que  doit  aboutir  la  grande  Révolution 
de  1789? 

Ce  résultat,  je  ne  l'accepte  ni  pour  le  pays  ni  pour  moi.  Et  à 
quoi  est-il  dû,  je  vous  prie,  si  ce  n'est  à  la  Constitution  qui  a 
permis  qu'un  parti  s'emparât  du  Pouvoir  et  exerçât  sa  domina- 
tion sur  les  autres  fractions  de  citoyens.  Et  c'est  pour  cela  qu'il 
est  nécessaire  de  la  réformer,  mais  pour  cela  seulement,  c'est-à- 
dire  dans  l'unique  vue  de  fonder  enfin  un  régime  de  liberté 
parmi  nous. 

Je  voudrais,  Monsieur,  convaincre  tous  les  républicains,  les 
vieux  et  les  nouveaux,  les  avancés  et  les  reculés,  tous  enfin,  de 
cette  vérité,  sur  laquelle  on  ferme  les  yeux,  et  que  pourtant 
notre  histoire  contemporaine  crie  :  c'est  que  tout  gouverne- 
ment de  parti  a  une  destinée  certaine,  qui  est  la  chute.  Voulez- 
vous  avec  moi  regarder  en  arrière  ? 

Sous  la  Restauration,  la  nation  a  cru  voir  apparaître  le  spectre 
de  l'Ancien  Régime,  et  elle  a  redouté,  à  tort  ou  à  raison,  la  do- 
mination d'une  classe  sur  les  autres  classes.  11  a  suffi  que  le 
gouvernement  eût  cette  apparence,  exploitée  par  ses  ennemis, 
pour  qu'il  succombât  sous  la  défaveur  générale,  malgré  le  fond 
d'attachement  qu'il  y  avait  encore  dans  le  cœur  des  Français 
pour  la  maison  royale. 

Le  régime  suivant,  celui  de  1830,  fut  le  régime  des  censi- 
taires, dont  le  roi  Louis-Philippe  avait  fait  la  théorie  politique, 
ce  qu'il  appelait  mon  système.  Ce  régime,  pourtant  appuyé  par 
une  bourgeoisie  puissante  et  à  son  apogée,  ne  résista  pas  à 
l'ébranlement  causé  par  le  mouvement  d'ascension  des  classes 
déshéritées  du  pouvoir  politique.  Il  succomba,  malgré  la  popula- 
rité des  princes  de  la  famille  royale,  et  malgré  l'aspect  démo- 
cratique que  l'on  avait  pris  soin  de  donner  à  la  monarchie. 
Pourquoi  ?  Parce  qu'il  apparut  à  la  nation  qu'un  parti  ou  qu'une 
classe  exerçait  une  domination  prépondérante;  et  qu'elle  tirait 
à  elle  tous  les  avantages  du  régime,  à  l'exclusion  des  autres 
classes. 

En  1851,  ce  fut  le  règne  de  ce  que  j'appellerai  les  parvenus, 
sans  donner  à  cette  expression  aucun  sens  dédaigneux  et  encore 
moins  méprisant*  Lés  hommes  qui  surgirent  alors  étaient  arri- 
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vésau  sonmtet  de  l'Etat,  ou  dans  des  situations  sociales  consi- 
dérables par  leur  mérite  personnel  ou  par  des  circonstances 
heureuses.  Parmi  eux  d'ailleurs  s'étaient  glissés  un  grand 
nombre  do  transfuges  des  régimes  du  passé.  Mais  c'était,  en 
général,  une  génération  nouvelle  de  gouvernants,  qui  n  avait 
passes  vraies  racines  dans  les  anciennes  classes  dirigeantes.  (> 
que  fut  ce  régime,  un  mot  ou  plut«>t  deux  noms  le  jugent  : 
Metz  et  Sedan.  Il  suffit,  pour  ma  thèse,  de  dire,  que  ce  régime 
fut  un  véritable  accaparement  de  tout  au  profit  d'un  petit 
nombre  ;  si  bien,  qu*à  la  fin,  il  s'était  formé,  d'instinct,  sans 
accord,  sans  concert  préalable,  une  formidable  ligue  composée 
des  citoyens  exclus  du  giron,  et  de  presque  tous  les  fonction- 
naires, qui  prit  le  nom  d'union  libérale,  et  qui  aurait  eu  infail- 
liblement raison  du  régime,  si  les  événements  de  1870  n'avaient 
pas  hÂté  la  solution. 
Veut-on  recommencer?  Cela  parait  ainsi. 


4t 


Oû  a,  vous  en  souvenez-vous  ?  parlé  d'abord  de  la  vraie  Répu- 
blique, par  opposition  à  l'autre,  qui  était  celle  que  nous  avions 
voulu  fonder.  Puis  on  a  dit,  il  y  a  tantôt  vingt  ans  :  «  Enfin  !  on 
va  donc  gouverner  républicainement.  »  C'était  le  jour  où  la  frac- 
tion que  Ion  a  dénommée  centre  gauche,  mais  qui  embrassait 
rimmense  majorité  dos  Français,  fut  évincée  pour  faire  place  à 
ceux  qui  se  donnaient  la  qualité  partîculi{»re  de  parti  républi- 
cain. Et  depuis  lors,  on  n'entend  plus  parler  que  du  vieux  parti 
républicain,  de  la  concentration  ou  d'autres  fois  de  la  concilia- 
tion, du  parli!   enfin  à  l'exclusion  sans   doute  de  tous  ceux  qui 
n'en  sont  pas.  Ceux-là  ne  comptent  pas  dans  le  gouvernement. 
Ce  sont  les  cenlres-gauchards,  les  ralliés,  les  cléricaux,  on  peut 
dire  la  trr*s  grande  majorité  des  Français,  tous  gens  suspects  et 
qu*il  convient  de  tenir  en  dehors  de  l'Eglise.  Est-ce  là  vraiment 
la  Uépublique?  Celle  que  nous  avions  tous  conçue,  comme  le 
règne  de  la  concorde  revenue  parmi  nous,  de  la  justice  et  de  la 
liberté? 

Il  y  a  des  républicains  avérés,  je  le  sais,  —  ils  se  jugent  un  peu 
trop  favorablement  en  se  disant  libéraux  tandis  qu'ils  ne  le 
sont  guère  — qui  toutefois  réprouvent  comme  nous  les  déforma- 
lions  de  la  Constitution,  mais  ils  ne  croient  paC^  que  les  usurpa- 
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lions  du  parti  dominant  liennont  aux  institutions.  Si  la   Rrpri- 
blique  a  mal  tourne,  pensenl-ils,  la  Gon,'^titution  n'y  est  potir 
rien.  Comme  une  enfant  bien  née  qui  se  déraMg:e,  on  peut  la 
remetlrc  dans  le  bon  chemin.  Qu'il  a-l-il  à  ehanger?  Les  mœurs. 
Ainsi  revient  toujours  la  même  objection  ;  ce  n'est  pats  la  Cons- 
titution qui  est  mauvaise,  ce  sont  les  hommes  qui  ne  valent  rien. 
El  moi  de  môme,  j'y  reviens,  parce  que  ce  raisonnement  est 
captieux  par  son  apparence  de  bon  sens  qui  séduit  toujours  l'es- 
prit des  Fran<;ais.  Il  procède  dune  ligure  de  rhétorique  qu'on 
appelle,   je  crois,  la  pétition  de   principe.  Que   les  hommes, 
înème  les  hommes  du  vieux  parti  républicain,  ne  soient  pas 
parfaits,  on  le  sait  de  reste.  Mais,  plus  les  législateurs  doivent 
se  méfier  des  tiommes,  plus  ils  doivent  organiser  les  institutions 
destinées  a  régir  le  peuple,  de  façon  à  neutraliser,  autant  que 
possible,  les  défauts  de    Tcsp^ce   humaine  en  général    el    de 
l'espèce  des  politiques  en  particulier.  Eh  !  bien,  c'est  ce  que  les 
législateurs  de  1875,  tombant  dans  Terrcurde  leurs  devanciers 
de  1789,  n'ont  pas  fait  :  ils  ont  tro[>  compté  sur  la  bonté  et  ^ur  la 
vertu  des  hommes.  II  en  est  résulté  que  la  Constitution  de  1875 
n'a  opposé  aucune   résistance,   aucune  défense  sérieuse  aux 
assauts  dont  elle  a  été  robjr*t  et  qu'on  n*avait  pas  eu  la  pensée 
de  prévoir.  Et  c'est    ainsi  qu'un    parti  a  pu  s'emparer  d'elle. 
Elle  est  aujourd'hui  tellement  démantelée  et  détériorée,  qu'elle 
ne  résisterait  pas  davantage  a  d'autres  entreprises  dans  l'avenir, 
d'où  je  conclus  qu'elle  n'est  guère  plus  bonne  h  rien. 


♦ 
«  * 


Il  est  manifeste  que  les  auteurs  de  la  Constitution,  détournés 
de  leur  u'uvre  par  bien  d'aiitres  soins,  n'ont  pas  eu  en  vue  le 
vrai  peuple  de  France,  tel  qu'il  est,  avec  ses  défauts,  ses  ten- 
dances, ses  préjugés  et  ses  vertus.  Mais  surtout,  ils  n'ont  pas 
pressenti  —  faut-il  leur  en  faire  un  crime?  —  jusquVi  quel 
point  la  fraction  la  |dus  iulluente  et  lu  plus  agissante  du  parti 
républicain  était  possédée  de  l'esprit  de  secte  et  de  domination. 
Ils  ne  pouvaient  soupçonner  que,  pour  alieindre  son  but,  ce 
parti  ne  tiendrait  aucun  com|>te  de  la  stricte  légalité,  La  Cons- 
titution suppose,  d(î  la  part  des  Pouvoirs  qu'elle  institue,  une 
attention  constante  à  garder  chacun  leur  limite,  et  un  souci 
scrupuleux  de   maintenir  entre  eux  l'équilibre  et  riiarmonie 
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Déc(îssîiires.  Ni  scrupuk*  ni  respect  de  Tortlre  préétabli  n*out 
arrt^tt»  les  assaillante  :  si  bien  que  la  Conslltutioti  n'oiïre  plus  lu 
l^urmitie  que  les  citoyens  sont  en  droit  d  atleadre  d'elle. 

Si  je  charclie  à  me  rendre  compte  de  celte  transformation  du 
régime  parlementaire  conçu  en  1875,  en  une  sorte  de  régime 
couvenli(9nnel  avec  Tapparence  parlemenlaiie.  je  trouve*  au 
bout  de  ma  plume  un  mut  qui  peint  exactement  la  chose.  Lors- 
qn  on  parle  d'im  être  quelconque  as&ervi  nu  service  daulrui,  oo 
dit  que  cet  être  a  été  domesliqué.  Eh  bien!  la  Constitution  a 
été  domestiquée.  Il  est  curieujc  de  voir  comment  cela  s*est  fait. 
Ji*  le  racxmte  comme  un  témoin  peut  le  faire,  sans  aiRum  senti- 
ment  de  malveillance,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  principal 
auteur  de  cette  déiiguratinn  de  nos  institutions.  Je  crois  seule- 
ment que  lui  et  ses  coopératenrs  se  sont  trompeta  du  tout  au 
tout;  et  que  leur  oeuvre  a  abouti  à  la  contrefaçon  de  la  Répu- 
blique que  tv'w/  la  Frojicr  et  qui  lui  convient.  •  ' 


* 

^  *■ 


Gambetta  était  doué  de  talents  tn>s  réels,  dont  quelqu^^uns 
h  un  degré  supérieur.  Le  grand  rùle  qu'il  avait  joué  pendant  la 
guerre  —  c'est  là  son  vrai  titre  —  et  ses  dons  d'entraînement, 
lui  avaient  donné  une  grande  influence  dans  les  commence- 
ments de  la  République  —  inlluonce  à  côté  dans  les  premier» 
tempt*,  mais  qui  devînt  prépontlérante  et  directe  le  jour  où  le 
parti  libéral  fut  écarté  des  aiTaires^  et  où  le  parti,  appelé  répu- 
blicain par  privilège  spécial,  prit  la  direction  du  gouvernement 
—  c'était  en  1879.  Ce  n'est  pas  l'heure  de  faire  un  portrait  com- 
plet de  Gambetta»  qui  était*  comme  tous  les  hommes,  très  com- 
plexe, un  composé  d'ombre  et  de  elartés.  Je  n'entends  parler  ici 
que  des  effets  de  sa  politique  personnelle  sur  la  déviation  des 
iustilutions. 

Est-ce  donc  qu  il  ait  voulu  délihorément  violenter  la  (Jonsti- 
tution?  Nullement.  Les  circonstances,  un  certain  aveuglement 
sur  soi  et  sur  son  rôle  que  son  entourage  ampliHait  démesuré- 
ment, Toccasion,  qm-  sais-je?  Le  tout  ensemble  fil  que  presque 
inconsciemment,  il  s'habitua  et  accoutuma  son  parti  à  fausser 
les  rouages,  et  h  subordonner  les  institutions  aux  fantaisies  ou 
aux  intérêts  de  partie  vus  à  la  loupe  d  un  énorme  grossissement. 

(îambetta  était  trop  en  vue^  et  il  avait  devant  lui  une  destiaée 
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trop  haute  pour  n'avoir  pas  eu  autour  de  lui  beaucoup  de  flat- 
teurs, déjà  courtisans.  On  lui  disait  qu'il  avait  une  mission  spé- 
ciale; celle  d'élever  la  démocratie  et  de  la  façonner  à  son 
image.  On  ne  reculait  pas  devant  les  expressions  les  plus  fortes; 
et  on  allait  jusqu'à  le  représenter  comme  une  sorte  d'incarna- 
tion —  le  récepteur,  disait-on,  —  de  la  démocratie.  Quoiqu'il 
eût  beaucoup  de  finesse  et  l'esprit  assez  sagace  pour  juger  ces 
flagorneries  et  s'en  moquer  intérieurement,  il  se  peut  bien 
pourtant  —  tant  cela  est  humain,  —  qu'il  ait  fini  par  croire  lui- 
même  qu'il  avait  en  effet  une  mission,  et  que  lui  seul  pourrait 
plier  la  démocratie  aux  règles  d'un  gouvernement  régulier.  On 
ne  saurait  blâmer  qu'un  homme  politique  conçoive  cette  haute 
notion  de  ses  devoirs.  Mais  il  faut  prendre  garde  qu'il  rapporte 
trop  à  lui  ce  rôle  de  pétrisseur  des  foules  ;  et  qu'il  les  façonne 
à  être  l'instrument  d'une  ambition  personnelle  au  lieu  de  leur 
apprendre  à  être  maîtresses  d'elles-mêmes,  et  à  pratiquer  les 
vertus  d'un  peuple  libre. 

11  lui  aurait  fallu  à  lui-môme,  il  est  vrai,  une  vertu  peu  com- 
mune, j)0ur  se  dégager  des  suggestions  auxquelles  il  fut  exposé. 
Les  circonstances  en  1870  et  en  1871  furent  telles  que  le  parti 
républicain  proprement  dit,  qui  faisait  de  Gambetta  son  orateur, 
et,  volontiers,  son  maître,  dut  laisser  le  pays  se  mouvoir  et  se 
débattre,  au  milieu  des  horreurs  du  temps,  dans  la  mêlée  des 
anciens  partis  et  de  tous  les  intérêts  jetés  dans  cette  confusion 
(le  tout.  L'Assemblée  nationale  offrait  exactement  l'image  de  la 
nation,  avec  une  vue  plus  nette  des  périls,  et  avec  une  ardeur 
généreuse  commune  b  tous,  surtout  dans  les  premiers  moments, 
pour  sauver  la  France.  Les  vieux  républicains  et  ceux  qui 
s'étaient  révélés  et  groupés  sous  l'Empire,  se  tinrent  à  l'écart, 
dans  la  pensée  patriotique  de  ne  pas  gêner  M.  Thierset  l'Assem- 
blée nationale  dans  cette  œuvre  de  sauvetage.  Gambetta  mit  son 
influence  au  service  de  cette  politique  d'abstention  et  de  renon- 
cement temporaire.  C'est  son  second  titre,  après  celui  de  la  Dé- 
fense nationale. 

Mais  le  parti  républicain  n'avait  pas  abdiqué.  S'il  renonçait  à 
Taction  immédiate,  il  entendait  réserver  l'avenir;  et  même  il  le 
préparait.  11  avait  créé  un  organe  :  la  République  Française^  à  la 
tête  de  laquelle  il  avait  placé  son  chef  reconnu,  Gambetta,  et 
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pour  lequel  il  avait  recruté  les  hommes  de  talent  giou|K's  autour 
du  chof,  otparmi  eux  et  au-dessus  d'eux  tous^Challeniel-Lacour. 
Mais  tous  ces  hommes  et  lui-mihue,  remplis  d'urdeur  pour  la 
politique  et  pour  leurs  opinions,  ne  pouvaient  guère  se  contenu 
ter  df  la  propagande  d'un  journal.  El  ne  pouvant  ni  ne  voulant 
alors  ôtre  mêlés  au  gouvernement,  ils  se  trouvèrent  conduits  à 
«lépenser  leur  /«de  et  à  tromper  leur  besoin  d*action  en  fondant 
unesorle  de  gouvernement  postiche  à  côté,  qui  avait  pour  but 
et  pour  mission  de  mainlenir  les  droits  du  parti,  de  former  son 
pf»rsonnel  futur  et  de  lui  prépai'cr  les  voies. 

Le  chef  de  ce  gouvernement  occulte  était  trouvé  :  c'était  Ham- 
betta.  Il  eut  des  zélateurs  ardents  et  empressés,  des  hommes 
jeunes,  actifs,  passionnés  par  goût  et  par  intérêt  pour  Toeuvre 
d*un  avenir,  entrevu  d'abord,  et  (dus  tard  violemment  convoité. 
On  organisa  alors  dans  les  bureaux  du  journal,  un  simulacre  de 
ministère^  avec  des  bureaux,  des  cartons,  desliches,  des  rensei- 
gnements recueillis  de  tons  les  départements  sur  les  hommes 
et  sur  les  choses,  renseignements  étiquetés,  classés,  mis  en  dos* 
siers,  enfin  avec  tout  le  bagage  accoutumé  des  cabinets  ofliciels. 
On  eut  ses  hommes  dans  les  provinces  ;  on  savait  ce  qu'ils 
feraient,  ce  dont  ils  seraient  cajmbles,  ou  préparait  déjà  le  jeu 
des  candidatures,  et  Dieu  sait  si  le  jeu  s'est  développé  et  si 
Tarbre  planté  a  fructifié!  On  enseignait  aux  jeunes  gens  prêts  ii 
servir  la  Hépublique  le  triste  chemin  de»  antichambres.  Ainsi 
comment  iiit,  presque  sans  qu'on  lait  voulu,  un  gouvernement 
h  CHté. 

Mais  on  devait  prendre  goût  à  ce  jeu.  Lorsque,  après  la  cons- 
litutiou  votée,  la  Chambre  des  députés  fut  élue^  (ïumbett^i 
devint  présid(*nt  de  la  commission  du  budget,  liés  ce  moment, 
la  tentation  fut  grande  de  mettre  à  l'œuvre  le  gouvernemeni 
déjà  formé  dans  roinbre.  Et  cependant  Gambetta  et  ses  amis 
demeurèrent  d'abord  dans  lu  coulisse,  et  ils  laissèrent  les  partis 
modérés  diriger  les  alfa  ires.  Toutefois  la  présidence  de  la  com- 
mission du  budget  avait  jiermis  à  Gambetta  d'étendre  ta  main 
sur  le  pouvoir  et  de  faire  sentir  déjà  sa  puissance.  La  malheu- 
reuse aventure  Ju  It»  mai  lui  donna  en  quelque  sorte  carte 
blanche,  à  ce  point  de  justifier  môme  Tabus  qui  fut  fait  alors  du 
pouvoir  des  Chambres  en  matière  de  budget. 

Kn  critiquant^  avec  a  liant  île  tristesse  que  de  sévérité   le 
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parti  r«5piibIÎ€ain,  je»  n'oublie  pasquo,  s'il  abusa  de  son  pouvoir, 
il  en  usait  pour  se  dr*loinJn\  l.es  ftiiites  qu*it  a  commises  se  trou- 
v^rcnl  en  quelque  sorte  justifii^es  alors  par  les  fautes  des  partis 
adverses,  qui  menîu;aient  avec  une  obstination  sans  excuses 
parce  quVHe  éUiit  sans  espiur,  les  institutiuiKS  du  pays. 

Toutes  les  forces  du  parti  rt'^publîcain,  dans  toutes  ses  nuances, 
furent  unies  et  (employées  à  vaincre  la  coalition  des  partis  en- 
gagés dans  laventure  électorale  du  16  mai.  Le  vote  du  budget 
ou  le  refus  d'accorder  des  crédits  au  gouvernement  fui  entre 
nos  mains  un  moyen  irrésistible  de  forcer  le  maréchal  de 
Mac-Mabon  h  se  rendre.  On  remploya,  cl  on  avait  pris  la  pré- 
caution, dans  ce  but,  d'éliminer  de  la  commission  du  l>udgel, 
tous  les  députes  suspects  d^hostililé  contrôla  Ré|mblique.  C'est 
ainsi  que  les  conservateurs  nous  avaient  mis  dans  la  nécessité 
de  les  Irai  1er  en  rebelles. 

On  avait  pu  alors  se  rendre  compte  de  la  puissance  tout  à  fait 
dominante  de  ta  Commission  du  budget  et  de  son  présidenL  11 
eût  fallu,  après  la  bataille,  désarmer  et  restituer  à  la  commis- 
sion du  budget  sou  vrai  rôle  qui  est  de  collaborer,  avec  les  mi- 
nistres, pour  la  gestion  des  allaires  du  pays.  Un  véritable 
homme  d'Etat  aurait  vu  où  était  le  devoir  :  on  ne  le  vît  pas 
alors.  Gambelta  ou  ses  amis,  ou  tous  ensemble  tir»»rent  de  Tévé- 
nemcnt  une  autre  conclusion  :  c'est  que  le  budget  était  une  arme 
de  guerre,  et  que  celte  arme  de  guerre,  le  parti  républicain  de- 
vait la  garder  contre  le  gouvernement.  Le  gouvernement  était 
alors  dirigé  par  M.  Dufaurç.  Ou  b*  ménageait  encore,  quoique 
déjà  la  puissauuedu  président  de  la  Dmimission  du  budget  ï*e  fît 
sentir  dans  les  ministt'res,  sur  les  ministres  eux-nu^mes,  et 
qu'elle  commencîU  h  peser  lourdement  sur  le  pouvoir  exécutif, 
c*est-ii-dire  sur  le  pouvoir  ministériel.  Kl  pendant  ce  temps-lîi 
les  bureaux  de  la  Rèpuhlique  Française*  rue  de  la  (Chaussée  d'An- 
tin»  continuaient  à  fonctionner:  les  cartons  se  remplissaient, 
et  les  fonctionnaires  de  tout  ordre,  ceux  surtout  qui  avaient  le 
sens  divinatoire  de  l'avenir^  avec  peu  de  scrupule  sur  leur  de- 
voir du  iiiomenl,  se  rendaient  à  l  ordre,  apportaient  leurs  ren- 
seiguements,  et  recevaient  leurs  instructions.  (Tétait  le  gouver- 
nement à  cùlé  qui  continuait. 

Mais  ce  fut  bien  mieux,  lorsque,  M.  ilrévy  étant  devenu  Pré- 
sident de  la   République,  Gambetta  fui  élu  président   de  la 
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Chambre.  On  aurait  pu  croire  que  le  parti  qui  se  proclamait  le 
seul,  le  vrai  parti  républicain,  étant  devenu  maître  de  la  position, 
la  Chambre  et  son  président  auraient  repris  leur  rang  dans 
Tordre  des  Pouvoirs  constitutionnels, et  auraient  laissé  le  Prési- 
dent de  la  République  gouverner  avec  son  ministère;  mais  déjà  à 
ce  moment,  le  pli  était  pris  et  le  ressort  faussé.  Le  mémo  jeu 
continua,  avec  cette  différence  que,  cette  fois,  le  ministère,  les 
ministres,  les  bureaux,  les  fonctionnaires,  tout  le  gouvernement 
enfin  passa  avec  armes  et  bagages  de  TElysée  au  l^alais-Bour- 
bon.  C'est  là  qu'était  le  centre  du  gouvernement  :  tout  le  monde 
le  sut  bientôt  ou  Tapprit  à  ses  dépens  ;  et  tout  le  monde  aussi 
prit  le  chemin  de  la  Présidence  delà  Chambre.  On  y  donnait  des 
audiences,  on  écoutait  les  plaintes,  on  accueillait  les  sollicita- 
tions ;  on  accordait  ou  Ton  refusait  les  faveurs  ;  on  préparait  ou 
Ton  résolvait  les  mesures  destinées  à  annihiler  la  Présidence  de 
la  République  et  le  Sénat  ;  on  y  faisait  et  on  y  défaisait  les 
ministères.  Bref,  c'est  là  que  Ton  gouvernait.  Et  c'est  ainsi  que 
fut  domestiquée  la  Constitution. 

Après  Gambetta,  la  Chambre  des  députés  qui  avait  recueilli  et 
goûté  les  fruits  de  cette  omnipotence  conserva  jalousement  une 
tradition  si  commode  ;  et  elle  s'est  crue  la  maîtresse  absolue 
dans  l'Etat.  Elle  Tétait  de  fait  :  on  en  lit  une  théorie,  et  elle  n'a 
plus  admis  que  Ton  discutât  ou  qu'on  limitât  ses  pouvoirs.  Elle 
les  a  étendus  sur  tout  et  sur  tous.  Les  ministères,  les  adminis- 
trations publiques  à  Paris  ou  dans  les  provinces  sont  placés 
sous  sa  domination  ;  les  fonctions  publiques  sont,  dans  sa  main 
d'abord,  et,  le  mal  se  propageant  de  proche  en  proche,  dans  la 
main  de  tous  les  pouvoirs  élus  à  tous  les  degrés  ;  en  sorte  qu'il 
n'est  plus  une  affaire,  plus  un  intérêt,  plus  un  fonctionnaire, 
pllus  un  citoyen  même  qui  échappe  à  cette  domination.  Et, 
comme  ^ette  domination,  par  la  nature  des  choses,  et  par  la 
pente  fatale  des  mauvais  penchants,  ne  s'exerce  guère  que  pour 
son  propre  avantage,  il  en  résulte  que  Ton  tourne  toutes  les 
institutions  à  l'usage  de  ceux  qui  ont  le  maniement  de  ce 
pouvoir  dominateur,  et  pour  le  plus  grand  profit  du  parti  qui 
en  jouit.  Comment  s'étonner  du  renversement  de  tout  ordre,  de 
Toubli  de  tout  devoir  civique,  de  la  disparition  de  toute  respon- 
sabilité que  Ton  dénonce  partout  comme  une  anarchie  péril- 
leuse pour  l'Etat,  insupportable  pour  les  citoyens,  et  que,  sans 


en  (listin*<ut!r  nettement  la  eanse,  on  impute  aux  vîeesdelaCons- 
tîLutinn  ?  Ou  me  <lil,  il  est  vrai,  et  \oi\  ri'^pèle  que  «^:ette  pauvre 
Constituiion  n'est  pour  rien  nu  n*ei5t  que  pour  peu  de  chosr^îi 
dans  ce  désordre-  On  en  accuse  plutôt  un  tli^ehissemenl  île  la 
fiante  moralité  publique,  atteinte  par  raiïniblissenient  on,  chez 
beaucoup,  par  la  perte  des  croyances  religieuses,  par  un  scepti- 
cisme qui  dessèche  l'esprit  autant  que  les  cœurs,  par  le  goiU 
effréné  des  jouiâsanccs  de  tout  ordre,  par  rbabilutle  de  Tinh'i- 
gue  mise  à  la  place  de  la  passion  du  devoir;  et  par  la  ruine 
presque  totale  de  cette  force  merveilleuse  qui.  en  France  pitis 
qu'ailleurs,  a  si  longtemps  maintenu  haut  les  cCÊUrs,  et  servi 
de  ressort  h  la  vie  nationale,  je  veux  rliro  le  sentiment  de  Thon- 
neur  proressionnel. 

Je  pense  en  effet  quela  (^onslitution  ne  doit  pas^lre  seule  ren- 
due respousabledecetalTaissement  de  laraoralilt5  publique.  FJIe 
Test  pourtant,  en  en  sens  que  b*  gouvernement  qui  dérive  d'elle 
s'est  trouvé  sans  force  et sann  vertu.  Il  a  laii^sé  saccoraplir celle 
perversion  sociale,  tandis  qu  un  gouvernement  solide,  n*ayant 
en  vue  que  la  chose  publique,  libre  dîins  sou  nction,  et  attentif 
aux  intérêts  généraux,  aurait  pu  et  diï  relever,  forlilier  et  re- 
mettre en  vigueur  tous  les  (éléments  de  la  moralité  générale  ;  te 
respect  des  lois  et  de  rautorité,  Hiabitude  du  devoir,  le  sentie 
ment  de  la  responsabilité,  Thonneur  enlin,  qui  est  le  plus  puis- 
sant mobile  de  nos  actions?  Les  maîtres  de  ce  pays  n'ont  paê 
voulu,  délibérément,  sans  doute,  détruire  ces  forces  maraleg^ 
mais  ils  les  ont  négligées  dans  l'exercice  du  pouvoir;  ils  Mît 
rentlu,  par  leur  inertie,  le  gouvernement  impropre  à  les  maîn^ 
tenir  et  à  les  relever  :  et  c'est  ainsi  que  le  mal  se  fait  sans  qu'on 
y  pensa. 

*  ^ 

On  se  demande  comment  un  parti  attaché  à  ses  idées,  pas- 
sionné même  pour  elles,  a  pu  ainsi,  de  ses  propres  mains,  anni- 
hiler et  quasi  anéantir  le»  institutions  ré[uiblicaiues.  Est-ce 
vertige,  est-ce  mécnn naissance  des  noïions  les  plus  simples*  en 
fait  de  gouvernement,  est-ce  étounlerie?  CVst  trop  abaisser  le» 
hommes  que  île  supposer  qu'ils  ne  voient  et  qu'ils  ne  rerher- 
chenl  dans  la  domination  que  les  avantages  matériels  on  autre» 
qu'elle  procure.  Non,  ils  ont  obéi  à  des  suggestionn  d*un  oi-dre 
plus  relevé. 
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Les  circonslancos  particulières  do  notre  époque  i»nt  acheminé 
le  parti  rêpiibneaiii  h  cetio  prise  de  possession  d'un  pouvoir 
longtemps  convoité.  Us  l'ont  crabrastNé,  un  peu  à  la  manièrp  des 
enfants  qui  saisissent  avidement  Tohjet  mis  il  la  portée  de  leur 
main.  La  nouveauté  et  le  plaisir  de  la  possessiejn  leur  en  ont  fait 
prendre îîans  mesure,  et..,»  jtisque-lù!  De  plus,  ils  se  croyaient 
prédestinés;  ils  se  sont  persuadés,  non  sans fprésomplioii  un 
peu  naïve,  qu'ils  avaient  un  litre  particulier  à  [fonder  la  Répu- 
blique et  des  grâces  spéciales  pour  lu  faire  vivre.  Et  [un  tel  des- 
sein leur  a  paru  si  loualde  qu'il  n'y  avait  pas  à  s^arrèter  devant 
de  vains  serujuiles,  ni  à  s'inlenlire  d'incorrects  Hcrapuremcnts. 
Un  si  grand  intérêt  voulait  qu'ils  régnassent»  Mais  prenez  {j^arde 
que,  à  ces  hauleurs,  le  vertige  vous  prend,  qu*on  est  fort  exposé 
à  conTondre  son  intérêt  piirticulier  avec  l'intérêt  général  ;  et 
qu'il  y  a  mille  chances  pour  qn  on  vous  en  accuse. 

Oui,  les  circonstances,  Poccasion,  le  goût  jacobin  de  la  domi- 
nation, une  fausse  notion  de  ce  que  doit  être  un  gouvernement 
et  surtout  un  réginn*  n'puldieain,  ont  incité  le  parti  triomphant 
depuis  187U,  h  porter  sur  la  Constitution  une  main  hardie  et  à 
In  déformer.  Mais  un  autre  mobile,  d  un  nrdre  plus  élevé  encore, 
ïy  a  poussé.  Et  c'est  en  ce  dernier  point  qu'éclatent  la  mauvaise 
politique  stiivie  et  en  même  temps  le  vice  radical  de  la  Consti- 
tution, qui  a  permis  qu'on  l'a  Ht  servir  h  de  lunestesjdesseîns. 
Je  louche  ici  à  ce  qui  constitue  le  fond  et  le  tréfond  de  toute  la 
politique  contemporaine.  (Juestion  vitale  !  11  s'agit  de  savoir  si 
la  Hévulution  trancnisi'  aboulirn  détinitivemenl,  on  h  une  sorte 
d'atliéocralie  jacobine,  ou  à  la  liberté»  ou  au  despotisme  césa- 
rien,  avant-couieur  de  la  décadence  finale.  Je  suis  de  ceux  qui 
tireront  les  dernières  cartouches  pour  la  liberté»  mais,  cette  fuis, 
avec  Tespérancede  vaincre. 


* 
»  * 


Le  principal  mobile  auquel  ont  obéi  les  directeurs  de  la  poli* 
tique  inaugurée  en  1879,  apr4>s  Télévation  de  M.  IJrévy  à  la  pré- 
sidence de  la  Hépubllque*  fut  celui-ci  ;  ils  ont  voulu  associer  à 
leur  triomphe  le  triomphe  d'une  doctrine.  Pénétrés  des  idées 
de  IVcole  positiviste,  convaincus  que  Theure  était  venue  do 
substituer  déliuitivemenl  ^^re  philosophique  à  Vbro  théolo- 
gique, dépositaires  des  vérités  nouvelles,  assurés qu  ils  avaient 
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une  mission,  la  mission  humanilaire  de»  dr*christiiinisor  la 
France,  il:-  ont  voulu  mettre  tontes  les  forces  gouvernementales 
an  service  do  cette  rénovation  ;  et  ils  font  fait,  l'uur  opérer  de 
tels  changements,  pour  faire  r^^ussir  \me  telle  r<^soliition  :  suljsti- 
tner  nux  antiques  croyances  et  à  la  force  morale  qui  eu  dt^cou- 
lait  uïie  foi  nouvelle  et  nn  nonvel  évangile!  il  ne  fallait  rien 
moins  que  la  puissance  souveraine  et,  par  suite,  Tannihilition 
de  tous  les  autres  pouvoirs  qui  auraîenl  pu  contrarier  ou  gêner 
celui  que  l'on  tenait  en  main.  Mais  l'œuvre  est  si  grande,  et 
ses  conséquences  seront  lellcment  immenses  dans  h  pensée  de 
ceux  qui  l'accomplissent,  qu'ils  nï-pargnoronl  rien  pour  réus- 
sir/et  qu'ils  ne  devaient  pas  s'arrêter  devant  le  respect  di\  aux 
institutions,  H  leur  fallait  tout  le  pouvoir;  ils  l'ont  pris. 

Mais  les  fautes  s'enchaînent;  et  la  détestable  maxime  :  la  fin 
jnstitîe  les  moyens,  devait  les  mener  plus  loin.  Pour  oltlenir  la 
maîtrise  dans  la  Constitution  et  pour  Texercer,  il  fallait  avoir 
avec  soi  la  majorité  de  la  Chambre,  dont  le  concours  donnait  h 
cette  domination  le  caracti»re  apparent  du  libéralisme  parlemen- 
taire. De  la  à  la  captation  du  suffrage  universel  il  n*y  a  qu*un 
pas  ;  et  ce  pas  fut  vite  franchi.  Est-il  nécessaire  d'expliquer  au 
pays,  qui  le  voit,  comment  on  employait,  pour  obtenir  une  ma- 
jorité, les  procédés  usités  et  renouvelés  du  temps  des  candida- 
tures oflieielles?  On  sait  de  quelle  manière,  en  pareil  cas.  fonc- 
tionnent les  comités  locaux  et  les  autorités,  particuIiÎTementles 
plus  petites.  Mais  que  valent,  je  vous  prie,  le  respect  des  institu- 
tions et  la  liberté  électorale,  quand  il  s'agît  du  Grand  (H^'uvre? 
Le  résultat  final  d'une  telle  politique  se  résume  en  deux  mots 
ou  plutôt  en  deux  faits  également  lamentables  :  l*ébranlenient 
de  la  C(»nstîtution,  et,  par  suite,  de  l'édifice  social  et,  ce  qui  est 
plus  grave,  ce  qui  appelle  de  prompts  remt'»dos,  la  démoralisa- 
tion du  sulfrage  universel, 

CdU  été  pourtant  une  chose  h  faire,  et  à  la  hauteur  de  toute» 
les  ambitions,  que  de  former  la  démocratie  française,  lui  ap- 
prendre h  user  de  ses  droits  pour  le  bien  public,  lui  donner  les 
nueurs  de  la  liberté*  Le  parti  dominant  nV  a  pas  assez  songé, 
scmble-t-il  ;  et  sa  seule  excuse  est  qu'il  poursuivait  un  autre  but, 
à  ses  yeux  autrement  élevé.  Il  eut  encon»  une  autre  excuse 
cependant,  dans  les  fautes  lourdes  commises  pendant  cette 
période  de  notre  histoire  par  les  conservateurs,  et  par  lesdéfen- 
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seurs  plus  lélàs  quYclairé**  «t  priulf»uts  de  l'Eglise.  Tout  ce. 
qu'on  pinil  ilire  au  moins,  c'**st  qu«*  et},  parti  n'a  pas  eu  la  verUi 
supériouro  dcsgouvoruements  qui  leur  faitouhUer  les  injure»». 
Il  n  a  pi\H  rompris  ^urtoul  f|iu*  la  Héfmhliijue  devais  maoilosltT 


»r»    i^xri'll  ♦'!>'«'   <1 


i  111.'^  o  ii  <'l  1«-  l'tTîi  nl:M  ;i  1 1 


^ 
*  * 


Je  ne  discute  pas  ici  la  doctrine  à  laquelle  il  a  cru  pauvoir 
sacriOer  ce  que  j'aurais  cru  h  premier  de  ses  devoirs.  Cette  ilw- 
Irine,  je  la  considère  comme  fausse  en  clIe-niAme,  et,  dans  ses 
elfeiïi,  hineste  h  Tordre  social»  rt,  en  partienlier^  nui^ildo  à 
la  France.  Mais  je  n'entends  pas  ouvrir  h  ce  sujet  une  polémique 
ilaiis  cette  lettre  dont  l'objet  est  tout  au  Ire.  Je  demande  si!ule- 
ment  :  les  gouvernements  sont-ils  laits  pour  le  triomphe  d'une 
doctrine  philosophique  sur  une  autre  docUine?  L'6nonc6  seul 
il'une  telle  proposition  offre  h  Teî^prit  Timsipe  de  la  pire  des 
tyrannies.  Rien  n'est  plus  conlrRdictoire  avec  Tidée  de  tout 
gouvernement,  mais  surtout  du  régime  républicain* 

Et  pourtant  ce  sont  çe^  hommes  réputés  républicains  pur 
excellence  qui  sont  tombés  dans  cotU*  hérésie  polKique,  de  fiiire 
servir  les  institutions  de  leur  pays  au  triomphe  de  leur  chimC^ro  ! 
Môn\e,  Tesprit  de  sectee$t  tellement  puissante  que  chez  ceux  qMÎ 
<ftn  sont  pleins,'  il  domine  tout,  jusqu'à  la  conscience  des  dan- 
gers qu'ils  aperçoivent.  l\s  aiment  encore  mieux  braver  ces 
dangers  que  de  répudier  leur  erreur.  Déjà  bien  souvent  et  dans 
ce  moment  même,  des  hommes  ôdairés^  dans  le  gouvernement, 
ont  entrevu  les  périls  que  fait  naître  la  politique  doctrinairQ, 
Mais  ils  n'ont  pas  voulu  ou  ils  n'ont  pas  osé  changer  de  conduite, 
ou  donner  une  autre  <»rientalioii  à  la  politique  intérieure*  Us 
vont  en  a\  -ugles  obstinés,  au  milieu  des  décombres  de  lautorité 
publi«|ue  et  des  institutions  de  tout  ordre  branlantes  ou  déjîi  en 
ruines.  Us  vont,  où?  Ils  ne  le  savent  pas  eux-mêmes,  mais  on 
peut,  sans  témérité,  leur  préilire  qu*îls  courent  h  das  aventures 
reiloutables:  et  c*esl  à  la  France  que  j'en  appelle  pour  nous  les 
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éclairé  sur  ses  devoirs  et  sur  nos  dangers,  abandonne  l'idée 
falote  de  fonder  pour  toujours  un  gouvernement  de  secte.  Est- 
ce  qu'ils  s'imaginent  qu'ils  remettront  aisément  en  place  les 
pièces  de  la  Constitution  qu'ils  ont  détraquée  ?  N'ont-ils  jamais 
songé  qu'il  y  à,  de  par  le  monde,  d'autres  sectaires  qu'eux,  et 
que  leur  exemple  sera  suivi?  Les  socialistes  ont  vu  à  l'œuvre, 
et  ils  ont  apprécié  h  sa  valeur,  la  théorie  d'une  république  doc- 
trinaire. Eux  aussi,  ils  ont  leur  doctrine  philosophique  et  so- 
ciale ;  et  ils  croient  qu'il  importe  au  monde  de  la  lui  imposer. 
Ils  ont  renoncé  aux  procédés  violents  et  révolutionnaires.  Mais 
en  revanche  ils  ont  annoncé  hautement  qu'ils  entendaient  em- 
ployer désormais  la  méthode  qui  a  si  bien  réussi  à  leurs  devan- 
ciers. Us  ont  raison,  puisque  la  Constitution  se  prête  à  de  telles 
entreprises. 

Eh  !  bien,  la  question  se  pose  ou  se  posera  de  savoir  si  le  parti 
républicain  qui  a  si  malmené  la  Constitution  laissera  s'installer 
légalement  dans  l'Etat  français  la  tyrannie  socialiste  révolution- 
naire. Quelle  est  la  pièce  de  nos  institutions  restée  intacte  que 
l'on  trouvera  pour  la  défense  ?  Et  de  quel  front  l'opposera-t-on  à 
des  politiciens  qui  ont  la  prétention,  légitime  pour  eux,  comme 
elle  Ta  été  pour  les  autres,  de  mettre  le  régime"  républicain  au 
service  de  leur  doctrine.  Les  républicains  se  sont  désarmés  en 
donnant  l'exemple.  Leur  volonté  suffira  pour  repausser  cet 
assaut,  croient-ils  ?  Hélas!  la  brèche  est  faite,  et  les  socialistes 
passeront  par  où  eux-mêmes  ont  passé. 

Et  après  les  socialistes,  s'ils  échouent,  d'autres  tenteront 
Taventuro.  11  ne  manque  pas  de  factions  en  France.  Toutes  ont 
leur  doctrine.  Toutes  ont  leurs  hommes  aussi.  Et  toutes,  tour  à 
tour,  voudront  installer  leur  régime  éphémère  au  milieu  des 
débris  de  la  Constitution  démantelée.  Quelle  perspective  !  Toutes 
nos  factions  s'emparant  successivement  delà  Constitution  ap- 
propriée à  Tusage  des  partis,  alors  que  nous  avions  rêvé  une 
République  propice  à  l'oubli  de  nos  divisions,  propre  à  protéger 
tous  les  droits  des  citoyens,  et  h  garantir  tous  les  intérêts,  publics 
et  privi^s.  11  n'est  que  temps  de  rompre  résolument  avec  de 
telles  ()raliqiies  qui  rendraient  la  République  haïssable.  C'est 
tout  le  système  qui  est  à  changer  ;  et  c'est  par  la  révision  qu'il 
faudra  commencer,  en  réformant  une  Constitution  dont  les  dé- 
bris ue  peuvent  plus  être  utilement  employés. 
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Cet  exposé  seul  Je  la  ri*'farme  h  opérer  indique  qu'elle  ne  peut 
Atre  faite  parle  modo  de  révision  insrril  diins  la  (lonstilution. 
J'ai  déjà,  diins  niu  précédente  lettre,  fait  conniitlie  les  raisons 
pour  lesquelles  un  congrès  composé  des  deux  chambres  acluelles 
ne  pourrait  accomplir  KuMiyre  de  révision  qui  est  à  faire.  Sans 
reproduire  ma  démonstration,  je  n'en  relève  quun  point:  quand 
je  disais  que  le  Congrès  ainsi  formé  n*avail  pas  un  mandat  suf- 
fisanl  pour  faire  les  réformes  fondamentales  que  je  réclame. 

J'ajoute  aujourd'hui  — qu'on  me  pardonne  la  singularité  di*  la 
formule — ^  j'ajoute  que  la  majorité  du  Congrès  qui  serai I  consti- 
tué ne  peut  pas  vouloir  la  réforme  telle  que  je  la  conçois.  Pour- 
quoi? Parce  que  celte  majorité  fait  partie  du  système  qu'il 
s'agit  de  changer.  Non  seulement  son  intérêt  ne  la  porte  pas  à  y 
toucher.  Ce  serait  là  une  préoccupation  mesquine  et  indigne 
d'elle;  mais  elle  ne  pourrait  comprendre  ni  Tulilité,  ni  la  né- 
cessité de  la  réforme.  Le  système,  son  système  fait  corps  avec  la 
Constitution  ;  il  s*y  est  incrusté,  La  majorité  et  les  électeurs  qui 
Tont  élue  ne  com;oivenl  pas  la  République  autrement  que  celle 
qui  fonctionne  avec  les  organes  constitulionuels  tels  qu'ils  sont, 
brouillés  et  désarticulés  si  Ton  veut,  mais  qui  donnent  les 
résultats  politiques  qu'elb*  cherche  et  qu'elle  trouve  parfaits. 

Comment  cette  majorité  pourniit-elle  être  amenée  à  changer 
une  Constitution  qui  s'est  si  merveilleusement  prêtée  à  la  réa- 
lisation de  la  conception  politique  qui  est  la  sienne,  à  rétablis- 
sement de  la  domination  si  utîb?  pour  les  grands  intérêts  d'ordre 
moral  que  l'on  a  en  vue?  En  vain  ferie/-vous  remarquer  qu'un 
tel  régime  est  eu  contradiction  avec  l'idée  ijue  l'on  se  fait  d'une 
République  libérale;  qu'il  ne  peut  manquer  de  créer  un  état 
anarcliiijue,  et  un  grand  désordre  social.  Peut-être  bien,  mai» 
ce  désordre»  cette  anarchie»  cette  anomalie  s'accrunmodiUit  par- 
faitemeni  de  la  Constitution  ;  et  ils  y  sont  comme  chex  eux. 
Il  faudrait,  pour  modifier  tout  ce  système,  changer  trop  de 
choses  qui  Uennentau  cœur  de  ceux  qui  gouvernent. 


* 
*  9 


Non,  il  faut  être  sincère,  et,  si  Ton  veut  des  réformes,  il  (bq! 
l^s  faire  sérieuses,  profondes,  et  dans  le  sens  de  notre  génie 
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nutionaL  II  faut  abjurer  les  sysLl»mcs  propres  à  favoriser  l*es- 
pritdesectect  do  guerre  intestine.  Il  faut  rentrer  dans  la  grande 
voie  dans  laquelle  tous,  Français  de  tous  les  partis,  de  tous  les 
bords,  de  toutes  les  origines,  de  loute  école,  nous  avons  été 
aclieoiîués  par  les  événements  mômes  de  notre  histoire,  vers 
une  république  libérale  et  forte.  Depuis  cent  ans  nous  luttons 
Jcs  uns  contre  les  autres,  pour  arjiver  à  fonder  un  régime  poli- 
tique durable^  qui,  comme  Tancienne  monarchie  française, 
groupe  tous  les  Français  unis  t>ous  te  même  drapeau.  C'est  ce 
que  veut  la  France,  c'est  le  but  auquel  elle  aspire.  Il  est  temps 
enfin  qu*elle  Tatleigne! 

Il  nous  semble  que  nous  parlons  pour  elle,  qiumd  nous  de- 
mandons qu'elle  soit  consult<^e  sur  le  régime  qui  lui  convient 
et  sur  les  moyens  de  l'établir.  Nous  ne  provoquons  personne  i 
descendre  dans  la  rue.  et  à  partir  en  guerre  contre  la  Conslitu- 
I ion  et  contre  les  pouvoirs  établis.  Non.  Kt,  d'ailleurs,  parmi  les 
nouveautés  qu'amène  le  progr^s,  ou  seulement  le  temps  écoulé, 
veuillez  remarquer  celle-ci  :  c*esl  que  les  Français^  si  prompts 
jusqu*ù  ce  jour  à  rémeuLe  et  a  la  révolte,  sont  devenus  de  sens 
rassis,  sans  pour  cela  avoir  abdiqué  leur  fierté.  Ils  ont  renoncé 
aux  procédés  violents  et  lumultuaires  :  ils  savent  que  le  but- 
lelin  de  vote  et  la  force  de  l'opinion  remplacent  ces  moyens, 
plutùl  dangereux,  avantageusement. 

C'est  à  cet  esprit  nouveau,  avisé  et  éclairé,  que,  pour  mon 
compte,  je  m'adresse.  Les  Frant^ais  ont  de  plus  en  plus  la  cons- 
cience de  leurs  droits  personnels,  qu1Is  appellent  d'un  nom 
compréliensif,  leur  liberté.  Us  entendent  en  jouir.  Ils  ont  le 
senlimenl  qu'un  leur  doit  a  tous,  un  traitement  égal;  ils  enten- 
dent qu  on  le  leur  donne.  Ils  ont  soif  «le  la  justice  distributive; 
et  ils  la  réclament.  Le  joug  de  toute  domination  leur  pesc.  Il  n*y 
a  pas  de  Hépuldique  des  républicains  qui  tienne.  Lorsque,  du 
nord  jusqu'au  midi,  depuis  Test  jusqu'à  l'ouest,  toutes  les  voi.x 
de  France  clameront  la  même  plainte  et  les  mêmes  revendica- 
tions, je  ne  sais  ni  quand  ni  comment,  mais — fala  riam  ûarnietû 
—  les  choses  nécessaires  se  feront.  C'est  pourquoi  je  m'adresse 
à  la  France  avec  conliance,  et  je  lui  dis  qu'elle  est  maîtresse  et 
qu'elle  peutencore,  quand  elle  voudra,  se  préserver  des  dangers 
qu'elle  court,  et  fonder  enfin  un  régime  politique  qui  soit  digne 
d'elle. 
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Voiiâ  ne  serez  pas  surpris,  Monsieur,  apr^s  avoir  lu  ce  tra- 
vail, i|ue  je  nul*}  pas  rencontré  sur  uiti  route  les  auteurs  des 
flivers  projfHtj  de  rcvision  dont  il  a  élt*  parlé  dans  la  Presse  el 
au  Parlement.  Eux  et  moi  nous  ne  poursuivons  pas  lo  môinf^ 
but;  il  n'est  pas  éicnnaut  qu<»  nous  ayons  pris  des  chemins  op- 
posés. Les  révisionnistes,  selon  la  lettre  de  la  Constitution,  en- 
tendent nidinteiiir  dans  toute  son  intégrité  lesysième  actuel  du 
régime,  sauf  à  y  introduire  quelques  modifications  constitution- 
nelles, dont  j<^  nt»  conleste  pas  la  valeur.  Pour  moi,  c*est  le  sys- 
lèrai\  goavLTncnirntal  qui  est  à  changer  complMemenl,  Et 
comme  ce  système  est  adapté  parfaitement  à  la  Constitution^ 
qu'il  y  est  rn  quelque  sorte  incorporé,  de  telle  nianicre  qu'elle 
el  lui  forment  un  ensemble  indissoluble,  il  en  résulte  qu'on  ni» 
peut  toucher  à  l'un,  je  veux  dire  au  système,  sans  modîfi»'r  la 
Constitution  de  fond  en  comble. 

Vous  pi  «usez  bien  quo  j'encours  les  foudres,  »*t  que  je  lu  y 
;Ulen<lais,  (Jnelqut^s  personnes  qui  jugent  superÛciellement  les 
choses  el  légèrement  les  hommes  me  soupçonnent  de  méditer 
je  ne  sais  quels  ténébreux  desseins  contre  la  République.  Contre 
de  tel»  reproches  les  protestations  sont  vaines.  Je  ne  leur  oppose 
que  ma  vie  politique.  Et  toutefois,  à  la  fin  de  la  conférencB 
que  nous  avons  dernièrement  lenue  ensemble.  M.  Charles 
BenoisI  et  moi,  îiCaeii,  un  auditeur,  que  Ton  m'a  dit  être  un 
professeur  «rhisloire,  me  fit  remarquer  que  les  constituantes 
avaient  toujours  eu  pour  résultat  le  renversement  du  gouverne- 
ment établi;  et  qu'il  se  méfiait  de  ta  uAtrc  qui  aurait  vraisem- 
blablement le  même  sort.  Ola  dit  avec  beaucoup  de  courtoisie 
et  de  bonne  ^rûce.  Vos  lecteurs  et  vous-même  avez  déjà  r<S-' 
pondu.  Les  Constituantes  n*ont  jamais  fait  que  ratifier  en  1791, 
en  Tan  VIII,  en  18i.j,  en  1830  el  en  1848,  voire  en  1852,  des  i-é- 
volutions  déjà  accomplies  par  le  peuple  ou  par  la  force  armée. 
Celle  que  je  réclame  aurait  précisément  pour  effet  d'épargner 
au  pays  une  autre  de  ces  révolutions  dont  il  meurt. 

A  ce  propos  même,  permettez-moi  un  rap|>rochement  histo- 
rique. Barras  raconte,  sans  aucun  fard,  dans  ses  mémoires, 
que  lui  et  ses  amis  du  Directoire  et  des  Conseils  des  Anciens  el 
des  Cinq-Cents,  savaient  parfaitement  que  l'opiniou  publique 
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presque  universelle  était  hostile  au  Gouvernement  qu'ils 
tenaient  en  main.  Mais  il  ajoute  qu'ils  étaient  très  résolus  à  ré- 
sister à;CettQ  opiivion,  étant  très  r(5s(Uys.  à.  restej^  eu  place^  G'estt 
mêmi?  dâna  îcetfe  iiltèntion  très  feriiié  qu'ils' avaient  fait  le 
coup  du  13  vendémiaire  et  celui  du  18  fructidor.  Ils  gardèrent 
donc  leur  place  jusqu'au  jour  où  la  France  lassée,  sinon  écœu- 
rée du  régime,  se  donna  à  Bonaparte.  Ils  n'avaient  nulle  envie 
dune  telle  solution.  Nos  révisionnistes  d'aujourd'hui,  gens 
éclairés  et  bons  patriotes,  en  auraient  horreur.  Je  les  prie  de  mé- 
diter cette  leçon  du  passé. 

* 
*  * 

Pour  moi,  je  suis  très  convaincu  que  la  République  .est  la 
forme  de  gouvernement  qui  convient  le  mieux  à  notre  état 
social.  Je  pense  aussi  que,  grâce  à  nos  expériences,  et  par  les 
ressources  de  notre  génie  national,  notre  République  pourrait 
non  seulement  réaliser  le  type  du  régime  politique  le  mieux 
approprié  h  nos  tendances  et  à  nos  besoins  ;  mais  encore  deve- 
nir le  régime  modèle  des  démocraties  futures  qui,  de  proche  en 
proche  se  formeront  dans  le  monde,  par  la  transformation  gra- 
duelle des  organismes  sociaux.  Par  là,  nous  pourrions  encore 
tenir  la  tôte  des  nations,  qui  ne  vivent  pas  seulement  de  com- 
merce et  de  force  matérielle.  En  réclamant  une  réforme  pro- 
fonde dans  notre  système  politique,  je  songe  aussi,  vous  pouvez 
le  croire,  à  notre  prééminence.  N'ost-ce  pas  cela  même  qui  pré- 
occupait le  brutal  esprit  de  notre  ennemi  M.  de  Bismarck,  quand 
il  disait  qu'il  convenait  au  bien  de  l'Allemagne  de  laisser  cuire 
la  France  dans  son  jus  :  c'est  ainsi  qu'il  caractérisait  notre  ré- 
gime politique.  Montrons  donc  qu'il  nous  est  loisible  de  faire 
de  ce  régime  un  objet  d'envie,  et  une  force  d'attraction  par 
l'exemple. 

Ce  but  me  semble  si  haut,  cette  espérance  si  belle,  que  tous 
ensemble  nous  devrions  nous  mettre  à  l'œuvre,  avec  l'abnéga- 
tion, l'esprit  de  sacrilice  et  la  passion  patriotique  nécessaires 
pour  substituer  enfin  aux  gouvernements  de  parti  la  République 
de  France. 

Recevez,  Monsieur,  etc. 

DE  Marcère. 


m  mu  M  UTR  GOmU  U  VACUOMtt 


Quand  on  parcourt  la  longue  suite  des  cdits  et  ordonnances 
des  rois  de  France,  on  est  frappé  de  là  roulante  avec  laquelle 
reviennent,  à  chaque  rfegne,  les  mesures  qui  ont  pour  but  de 
réprimer  la  mendicité  et  le  vagabondage.  A  partir  de  François  1^% 
il  n*est  pas  un  de  nos  souverains  qui  n'ait  cru  inaugurer  un 
régime  efficace,  tantôt  en  assistant,  tantôt  en  réprimant.  Après 
la  Révolution,  l'Assemblée  constituante  a  posé  des  principes 
généraux  que  la  Convention  et  le  Directoire  ont  traduits  en 
articles  précis,  dans  des  lois  nouvelles.  Le  génie  organisateur  de 
Napoléon  s'est  appliqué  à  chercher  une  solution,  et  TEmporeur 
écrivait  naguère  à  son  ministre  de  Tlntérieur  cette  phrase  sou- 
vent citée  :  «  Il  faut  qu'au  commencement  de  la  belte  saison,  la 
France  présente  le  spectacle  d*un  pays  sans  mendiants  (1).  » 
Prétention  vaine  I  Les  décrets  et  les  lois  impériales  n*ont  pas 
été  plus  efficaces  que  les  ordonnances  royales,  et,  à  notre  fin  de 
siècle,  les  vagabonds  circulent  sur  les  routes  de  France  pres- 
que aussi  nombreux,  sinon  aussi  dangereux,  qu'aux  temps  do 
Louis  XIII  ou  du  Directoire. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  ces  insucct's  tiennent,  pour  une 
bonne  part,  à  la  difficulté  extrême  que  présente  la  question.  Il 
ne  s*agit  pas  là  de  réprimer  simplement  une  action  délictueuse, 
qu'il  est  facile  de  ne  pas  commettre;  le  problème  touche  aux 
droits  primordiaux  de  la  liberte  humaine.  Sans  doute,  le  gou- 
vernement a  le  devoir  de  vérifier  l'identité  de  Tinconnu  qui 
circule  sur  les  routes  sans  ressources  et  sans  métier;  mais  ce 
voyageur  est  peut-être  un  ouvrier  inoccupé  en  quôlc  de  travail, 
et  quel  droit  est  plus  sacré  que  celui  d'aller  chercher  plus  loin 
un  moyen  d'existence  qui  fuit  défaut  au  lieu  habituel  de  rosi- 

(li  Note  pour  M.  Crétot,  du  15  novembre  1807.  [Correspondance  de  SnpoUon   /*■• 
t  XVI.) 
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dence?  Sans  doute,  il  est  bon  d^empécher  Findustrie  du  simula- 
teur qui  dtHourne  à  son  profit  l'aumône  destinée  à  Tindigence 
et  vil  en  paresseux,  mux  dépens  du  vrai  pauvre;  mais,  quand  la 
misr»re  est  réelle,  n'est-ce  pas  un  droit  imprescripiilde  pour  le 
malheureux  que  de  faire  appel  à  celui  qui  est  plus  favorisc'v,  que 
ec  soit  au  nom  de  la  solidarit^'ï  humaine  ou  de  la  charité  chré- 
tienne? 

Il  apparaît  donc  immédiatement  que,  avant  de  réprimer  la 
mendicité,  le  législateur  a  le  devoir  d'assurer  un  secours  néces- 
saire h  rindigent  qui  en  est  digne;  de  là  ces  mesures  d  assis- 
tance, bizarrement  associées  aux  dispositions  pénales  les  plus 
sévères  dans  nos  anciens  textes;  de  là  le  caractère  indécis  d'une 
législation  qui  p^che  tantôt  par  exc5s  de  tolérance,  tantôt  par 
une  rigueur  que  le  juge  hésite  à  appliquer. 

Nous  ne  pouvons,  dans  un  simple  article  de  revue,  examiner 
la  longue  et  instructive  histoire  de  ces  insuccès.  Nous  nous 
bornerons  à  exposer  Thistorique  de  la  question  depuis  le  pre- 
mier Empire  et  les  causes  de  Fimpuissanee  delà  législation  qui 
nous  régit;  nous  étudierons,  dans  une  seconde  partie,  les  pro- 
positions présentement  soumises  à  lexamen  des  Chambres  et 
nous  rechercherons  si  elles  semblent  de  nature  îi  assurer  une 
solution  définitive  du  probU*me. 


Notre  législation  actuelle  sur  le  vagabondage  et  la  mendicité 
repose  essentiellement  sur  deux  textes  :  le  décret  du5  juillet  1808 
«  sur  rextirpalton  delà  mendicité  o  ;  la  loi  des  1G-2G  février  1810, 
qui  a  pris  place  Uans  le  code  pénal  sous  les  articles  209  îi  282. 

Aucune  partie  de  ce  code  ne  porte  d*une  façon  plus  évidente 
rempreinte  de  Napoléon  ;  pourtant,  c*est  surtout  dans  le  décret 
que  nous  trouvons  sa  pensée,  car  il  est  son  œuvre  personnelle  (1). 

Tout  le  système  répressif  repose  sur  une  distinction  essen- 
tielle entre  le  mendiant  et  le  vagabond. 

Le  mendiant  est  traité  avec  une  douceur  relative,  à  la  condi- 

(l  Ce  décret  est  daté  t\e  Biyonif  .  Napoléon ratirdt  dicté  Ittî-mérne  au  duc  de 
Bassano  pour  reiiipUcer  le  texte  proposé  par  le  ministre  Crétet,  qui  ne  readftit 
pas  sufJlsamment  tu  pensée  de  T Empereur. 
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lion  d*ètre  domicilié  et  connu.  S'il  est  incapable  de  gagner  sa 
vie,  il  devra  ôtro  liospitalisé  dans  un  lîUiblissemenl  public  ol,  * 
lanl  que  cet  établissement  fera  d(!*faut,  il  pourra  continuer  à 
solliciter  la  charité  publique,  sans  être  inquiété.  S11  est  valide^ 
il  sera  interné  dans  un  dépôt  répressif,  et  il  y  restera  un 
temps  su  fOsant  <*  pour  y  apprendre  à  gagner  sa  vie  par  le  tra- 
vail {1}  »>,  et  qui  devra  être  au  moins  d*un  an  (2).  Mais  si  sa 
eomraune  le  réclame,  si  une  personne  honorable  se  porte  ga- 
rante pour  lui,  on  pourra  lui  rendre  immédiatement  la  liberté. 

Le  vaj^abond,  au  contraire»  est  traité  durement  f3).  Il  sera 
envoyé  de  suite  dans  les  maisons  de  détention  (4),  —  en  prison, 
par  conséquent.  A  Texpiration  de  sa  peine»  il  sera  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement  «  pendant  le  temps  que  celui-ci  détet* 
minera,  eu  égard  à  sa  conduite  >i. 

On  voit  donc  de  suite  les  deux  caractères  essentiels  de  cette 
législation  : 

Le  mendiant  est  eonï^idéré  comme  excusable  s^l  est  invalide, 
comme  susceptible  d'amendement,  s'il  est  valide;  le  vagntiond 
est,  au  contraire,  traité  comme  un  être  dangereux  : 

Les  mesures  prises  contre  les  uns  et  les  autres  sont  essentiel- 
lement des  mesures  de  police,  confiées  h  Tadministration  et 
non  à  la  justice  (5). 

Il  n'est  point  besoin  de  longs  détails  pour  faire  comprendre 
les  causes  de  la  sévérité  avec  laquelle  les  vagabonds  étaient 
frappés  :  on  était  au  lendemain  des  excès  commis  dans  cer- 
taines provinces  par  les  chauffeurs,  dont  les  exploits  étaient 
dans  la  mémoire  de  tous  (6)  ;  en  second  liou»  un  pouvoir  despu- 

(1)  Noti-  iV^t.  Crélctdiï  2  septembre  1807.  \lbid.[, 

ïf)  Héglcment  du  27nctobr<*  1808. 

{'Si  Ou  peut  se  demander  à  <iuel  mofiîCût  le  meaUiAnt  aiinpic  ne  I;  eu 

mendmnl-vagahund,  suivtint  rcxprossion  emplo3^èc  en  18<JS.  Il  -^cm  est 

à  rinstttiit  où  il  sort  des  liinilos  de  sou  ranlnti,  *nns  putseport  ni  tïin>ftui  rfc 
ju«UÛ«r  sott  îdcutilé.  C'est  le  système  iottugun*  piir  le  décret  du  lU  vendémiaire 
im  rV,  iur  la  police  des  communes    titre   III,  art.  0»  et  7'l   Nous   rct  -on 

iafluefice  d&tis  la.  di«pi»8itlnn  étahUopar  le  second  pnr»|rrtiphe  de  1  i^  du 

code  péoai.  consid^'faat  comme  uoe  circomtanc*»  ag^fravant^  Us  tmi  4t-  m^udicr 
hors  du  l'AHion. 

li)  Ail    -  !u5jaiUetl8a«. 

(dj  (>  ^^  lors  de  la  discustiûa  du  cuds  pénaJ,  que  dos  lâgisles, 

«t  parti*  oit  de  SaintOtian-d'Aiigély.  firent  remarquer  «{ue  le» 

tnevureb  levaient  être  prises  <|ue  eoauue  conîjéquence  d'une 

peirr  --  i-..iiiiement. 

<  '  df!  la  France  au  48  Hntmatre^  l'arii,  W4,  l  vol.  ÎA-lff  A 

puLii^  ..,  ...i, , ..    ,  r.L^enié:^  ea  l'an  I.V  an  premier  Ccmanl;  il«  montront  lepay» 
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liquo  redoutait  d'instinct  ces  inconnus,  parmi  lesquels  pouvaient 
circuler  des  conspirateurs,  émissaires  de  société  secrMes. 

Pour  rexécution  ries  mesures  prévues  par  le  décret,  trois 
sortes  d'établissements  eussent  été  nécessaires  : 

1**  Hospices  pour  les  vieillards  et  infirmes; 

2'*  Dépôt  de  mendicité  pour  les  mendiants  valides  : 

3"^  Maisons  de  détention  pour  les  mendiants  vagabonds. 

Par  une  raison  d'économie,  on  préféra  utiliser  et  généraliser 
les  dépôts  de  mendicité  qui  existaient  encore  dans  un  certain 
nombre  de  dé  parlements. 

C'était  un  legs  de  Tancien  régime. 

Après  avoir  dû  constater  Timpuissance  des  hôpitaux  géné- 
raux à  réprimer  la  mendicité,  on  avait  songé  à  accentuer  davan- 
tage  le  côté  répressiT  des  établissements  destinés  aux  men- 
diants. De  là  la  création  des  dépôts  de  mendicité,  établisse- 
ments intermédiaire  entre  les  prisons  et  les  hospices,  tout  en  se 
séparant  nettement  des  uns  et  des  autres.  La  déclaration  du 
2aoiil  1764  décida  la  création  d'un  dépôt  par  généralité,  et 
t'arrét  du  conseil  du  21  septembre  1707  prescrivit  les  mesures 
nécessaires  pour  leur  organisation»  En  17S9,  le  nombre  de  ces 
établissements  était  de  33  1 1),  contenant  ensemble  environ  sept 
mille  mendiants.  L'institution  périclita  pendant  la  période  des 
guerres  civiles  et  étrang^îres,  les  bâtiments  furent  mal  entretenus 
et  le  nombre  des  pauvres  diminua.  En  Pan  VL  le  gouvernement 
se  préoccupa  de  réorganiser  les  dépôts  qui  subsistaient  encore. 
Un  traité  fut  conclu  pour  rorganisation  d*ateliers  dans  ces 
maisons  de  répression.  Ce  traité  fut  résilié  en  1801  et  les  dépôts 
de  mendicité  demeurèrent  à  la  charge  des  départements.  Sept 
seulement  subsistaient  en   1807»  dans  un  assez  déplorable  état. 

Aux  termes  du  décret  de  1808.  chaque  département  dut  avoir 
son  dépôt  de  mendicité,  créé  et  organisé  par  un  décret  parti- 

panounî  de  toutes  parla  par  des  bandes  do  va^^nbonds,  de  n^endi/lnts  qui  iafef- 
teotles  route»,  fimçonu en i  les  litibitatiofis  isolées.  Cette  siluation,  bien  i]u'iuii6- 
Jkfée  par  le  relour  pro^Tessif  de  Tordre»  subsistnil  encore  dans  une  Lcrtiiine 
mesure  en  UUS.  On  Iruuve  dans  l'éAposL*  des  motil^  prt^sentO  par  M.  Derlier  au 
corpb  l^gisUtif«  le  6  février  1810*  t>KpreB«iofi  discrète  des  préoccupulioatt  du 
Gouvernctnent  à  ce  sujet. 

(1,1  Ce  nombre  correspond  h  celui  dea  ^'éneralilL-îi. 

U  convient  toutefois  de  rei]mvr<]ucr  que  les  gènùrftUlés»  de  Tmilouser  el  Mont- 
pellier, adrninistréèi  par  le  môme  intendant,  n'avaient  qu'un  «eul  dépôt,  xitu<^  h 
Touiouse,  landi»  que  la  géDéralitt»  de  Pau  et  Bayoune,  formée  en  HbÔ,  comptait 
deux  dépôts  de  mendicité,  l'un  à  Pau.  1  auti-^  k  Uayonne. 
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ciilier.  Les  dispenses  seraient  cou verles  concurremment  par  le 
Trésor  public,  les  déparlementsetles  villes.  Les  sexes  devaient 
Atrcs(5par<^s»  le  travail  orf^anim^,  la  discipline  fermenienl  niain- 
lenuc.  M  On  ne  dira  pas,  disait  rEmpemir  ilans  une  de  ses  notes 
j\  Oetet,  que  tous  les  mendiants  de  France  accourront  dans  ces 
maisons,  puisqu'elles  n'ont  pas  d  attrait  pour  eux  et  que  les 
vagabonds  en  sont  exclus.  ►> 

Ces  mesures  furent  accueillies  avec  une  faveur  gi^n^rale. 
Nous  en  Irouvons  Técho,  quelque  peu  dithyrambique,  dans 
Fexposé  des  motifs  de  la  loi,  lail  au  Corps  k^gislalif  le  6  lé- 
vrier 1810,  par  M.  Bcrlier  fl)  et  dans  le  rapport  présenté  au 
nom  du  comité  de  législation  par  M.  Noailles.  du  Gard  (2).  Le 
ministre  de  rinlérieursVxprimail  en  ces  termes  dans  Texposéde 
la  situation  de  l'Empire,  lu  à  Pouverture  de  la  session  de 
1808-1809:  «  Chaque  «lépart<*ment  aura  dans  son  sein  un  dépôt 
oh  les  indigents  trouveront  un  asile,  la  subsistance  et  de  l'on- 
vragn,  établissement  paternel  où  la  bienfaisance  tempérera  la 
contrainte  par  la  douceur..,,  et  rami^nera  au  travail  en  réveil- 
lant le  sentiment  d'une  honte  salutaire.  Ces  institutions  rece- 
vront leur  exécution  dans  un  court  délai.  ^> 

En  quatre  ans,  cinquante-ncuf  dépôts  furent  créés  par  une 
série  de  décrets  et  leur  population  calculée  pour  recevoir 
22.500  mendiants.  Chaque  décret  répartissait  les  dépenses 
entre  te  déparlement,  les  communes  et  l'Etat.  Un  r^gleraent 
d'administration  publique  en  181  articles  détermina  le  régime 
moral,  industriel  et  économique  des  dépôts.  Napoléon  avait 
prescrit  que  le  ministre  de  rintérieur  lui  rendît  compte  chaque 
mois  de  Torganisation  en  voie  de  création  (3),  et  sa  correspon- 
dance prouve  avec  quelle  sollicitude  il  suivait  le  développement 
des  dépôts,  au  milieu  des  préoccupations  les  plus  graves. 


(1]  •  Les  mesurés  bienfaisantes  du  décret  du  5  Juillet  1808  reçoivent  Journd- 
Um^nt  leur  exécution  ;  k  chef  de  l>mpir«  s*est  prescrit  le  dcv«^îr  de  s'occuper  île 
i;ctobJel,pr^f(>rivblcment  i»  tout  autre,  en  ordotinnul  à  *i>n  miniislrc  do  lui  pr*"?- 
^cnttr,  dans  le  preuner  travail  de  chaque  mois,  tout  ee  qui  est  relatif  Ji  l'établi»- 
sèment  det  dépôts  et  niendicUé.«.  • 

it)  «  Lft  bienfaisante  activité  du  ifouvernetnent  réalise  le  vœu  phii.intbroptquir 
de  tant  d'écrivains  distingués,  et  ouvre,  sous  le  nom  de  dépi^ts  de  mendicît^^,  dos 
usilcs  oi'i  les  pauvres  infirmes  «erout  nourris  aux  frais  de  l'Ettil,  qui  ne  leur 
demandira*  d'aillpur>t  qii^  l^  tnivAil  dont  ils  seront  capables.  Quand  de  tels 
étnî  '  its  existeront  partoutr  il   ne  resters   plus    île  prétexte,  ni  d*excus«^è 

la  1  f 

\;i;  iin.  ,  ,ki  décret  du  5  Juillet  l«0<. 
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Malgré  tout,  trente-sept  dépôts  seulement  fonctionnaient 
en  IMï.  Los  dépenses  de  construction  varièrent  de  200. (KJO 
à  300.000  francs  par  déparlenieut.  Le  montant  moyen  des  frais 
d'entretien  annuels  atteignit  90.000  francs,  outre  le  produit  du 
travail,  et  la  dépense  par  reclus  était  de  2'^0  francs  (1). 

Le  résultat  obtenu  dépendit  de  la  valeur  des  fonctionnaires 
chargés  de  la  création  des  établissements. 

a  Plusieurs  de  ces  dépôts,  organisés  avec  sagesse  et  discerne- 
ment, avaient  réalisé  les  espérances  que  leur  création  avait  lait 
concevoir.  La  mendicité  avait  complMement  disparu  dans  la 
contrée  où  ils  étaient  placés,  sans  occasionner  aucun  frais  aux 
dépurtements  et  aux  communes.  Le  travail  des  mendiantsavait 
donné  des  produits  suffisants  pour  indemniser  les  dépenses 
d'entretien  (2).  n  L'auteur  cite  notamment  les  dépôts  de  Mar- 
seille, Agen  et  Montauban,  pour  leur  excellente  tenue. 

Par  contre,  le  plus  grand  nombre  de  ces  établissements  ne 
donna  pas  les  résultats  attendus»  L'édifice  napoléonien  était 
bien  conçu,  il  prévoyait  les  divisions  nécessaires  pour  chaque 
catégorie:  c'était  uniquement  par  mesure  d'économie,  qu'il  les 
groupait  dans  un  seul  établissement*  Maïs  il  manqua  à  celte 
construction  un  mur  intérieur,  formant  cloison  étanche  entre 
ces  diverses  sections.  Faute  de  ce  mur,  les  invalides  et  les 
vieillards  débordèrent  sur  la  partie  réservée  aux  valides,  on  ac- 
cueillit dans  les  dépôts  des  aliénés,  des  gilteux,  des  épilepti- 
ques,  des  lilles  publiques  malades,  toutes  les  catégories  pour  les- 
quelles aucun  édilice  public  n*étaitalors  prévu,  Lesdépôts  furent 
détournés  de  leur  destination  première,  on  cessa  d'y  travailler  ; 
Tencombrement  par  les  incurables  enleva  bientôt  toute  disponi- 
bilité de  places  nouvelles.  Les  mendiants  reparurent  sur  les 
chemins,  sûrs  de  n'être  pas  conduits  dans  les  dépôts.  Yeus>enl- 
ils  été  conduits,  ils  savaient  bien  qu'ils  y  seraient  entretenue 
sans  travailler. 

Une  circulaire  ministérielle  du  6  mai  1815  (;i)lait  pariailc- 

(1,1  Vicomte  de  Villeneuve  Barp^iuont,  tU-onomie  polifique  chrétienne,  1.  Il, 
p.  4^.—  L'auteur  a  .'ippartenuà  luxiministralion  impériale  de  l»ll  li  IMM,  et  !a 
Re^tùiirHliuu  lui  a  confié  plusieurs  préfectures  importanle».  Son  livre  *lrmnc 
des  d«:rtails  rircouBlaocitH  sur  le  fciictionneraent  des  dépùu  de  mendicltir  depuis 
Imir  ♦  rriûtion  jusqu'en  IKIO* 

2)  Dr  VilIruciivtf-anriîemoDt  op.  cil, 

(H)  On  voit  i\\ïc^  même  pendant  Ici  Cent  Jour»,  Napoléon  a<^  préoccupait  de  la 
question  des  dépôts  dij  mendicité. 
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ment  ressortir  la  conrusion  fâcheuse  créée  par 
(ins  dépôts.  <(  L*administration  a  perdu  de  vue  le  liul  principal. 
Elle  a  favorisé  la  réclusion  d^individus  hors  d'étal  de  travailler» 
et  elle  a  retenu  trop  longtemps  dans  ces  établiBsements  des 
individus  hors  d'état  de  pourvoira  leurs  besoins.  >' 


II 


Il  eut  été  relativement  facile  do  remédiera  ces  inconvénients; 
mais  le  gouvernement  *jui  reprenait,  en  1815,  la  direction  des 
anaircsj  se  souciait  peu  traméliorer  une  institution  fondée  par 
«  l'usurpateur  m.  En  outre,  Tinvasion  étrangère  et  la  défaite 
avaient  imposé  au  pays  de&  charges  fort  lourdes,  rendant 
difficiles  des  créations  nouvelles.  A  la  suite  d'une  enquéle  faite 
par  les  soins  du  ministre  de  rintérieur,  une  circulaire  du 
17  mars  1817  autorisa  les  préfets  à  faire  aux  conseils  généraux 
des  propositions  en  vue  de  supprimer  les  dépôts  (1).  Aussi  un 
grand  nombre  de  ces  établissements  sont  fermés,  les  uns  aprè» 
lesaulres.  En  1818,  il  n\*n  subsistait  que  2td,  avec  une  population 
réduite  à  5.443  mendiants,  en  raison  clo  la  modicité  des  res- 
sources 

Le  gouvernement  n'avait  pas  compris  que,  eu  supprimant 
les  dépôti^,  il  abrogeait  implicitement  les  dispositions  du  code 
pénal  qui  subordonnent  la  répression  à  Texisteuce  d'un  établis- 
si^ment  de  ce  genre.  Immédiatement,  la  fermeté  se  relàcbe,  le 
tléau  augmente.  Sur  certains  points,  on  tente  d*y  remédier  en 
réglementant  la  mendicité:  des  médailles  et  des  permis  di? 
mendirr  sont  remis  aux  vieillards  et  aux  infirmes  non  hospita^ 
lises.  Des  essais  pour  procurer  du  travail  aux  mendiants  furent 
tentés  par  les  préfets,  dans  diverses  grandes  villes,  là  Bordeaux 
par  le  baron  dUaussez,  à  Nantes  par  le  vicomte  de  Villeneuve- 
liargemont  et  le  baron  de  Vaussay,  h  Lyon,  par  le  comle  do 
Brosses,  a  Paris  par  M.  de  Belleyme  (3i.   Ces  essais  avaient 

yi)  m  il  ao  «'lyrit  plui»  dexaminer  si  1a  meadicilé  peut  être  suppriméfi  <iu  moyen 

**   "  ""  ''  pourvoira  Itt  •!  '        '         '  '  ritioticn 

,  un  tie  bien  u  •  niil  do 
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circalaîrc  cisl  signrt>  par  M,  Lainr,  mini^lrf  di;  I  i 

(2)  M.  dû  DeUftyrnc   itt  M.  i:c>ciiiii  fofidt-rcnl  à 

Lou reine  ijui  dut  feniicr.  faute  de  fonds,  ca  1832, 
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obtenu  de  prorapls  et  rapides  succès;  ils  furent  inierrompus 
par  lu  ïlévolution  de  1830. 

Jujsqulci,  les  textes  législatifs  élfiicni  restés  iûtacls.  La  révi- 
sion du  code  pénal,  en  1832^  y  introduisît  une  modification  im- 
portante, La  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  avait  sou- 
levé des  réclumutions  nombreuses:  on  l*avait  dénoncée,  à  la 
ioisj  comme  attentatoire  à  la  liberlé  individueliu,  comme  arbi- 
traire et  pouvant  donner  lieu  à  des  abus.  On  la  remplaça  par  le 
renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  le  même 
délai,  sans  réfléchir  que  cette  nouvelle  mesure  avait  une 
grande  partie  des  inconvénients  reprochés  à  rancienne,  et  était 
compb'^^tement  dépourvue  de  toute  valeur  éducatrice.  Bien  plus, 
le  contrôle  exercé  sur  le  libéré  d'une  façon  maladroite  et  bu- 
reaucratique, constiluait  souvent  un  obstacle  sérieux  h  son 
placement  et  le  rejetait  forcément  dans  le  délit. 

l^ln  1830,  il  n'existait  plus  que  sept  dépôts  de  mendicité  en 
France  (1);  ce  nombre  tomba  même  à  quatre,  lorsque  la  loi  du 
10  mai  1838  eut  rendu  leur  entretien  facultatif  pour  les  dépar- 
tements. Laugmcntation  du  nombre  des  mendiants  amena 
encoi'e  une  fois  le  gouvernement  à  rechercher  les  causes  de  ce 
phénomène,  en  vue  d'en  assurer  la  répression.  Tel  fut  Tobjet  de 
la  circulaire  adressée  aux  préfets  parle  comte  DuchâteL  ministre 
de  rintérieur,  le  24  février  1840.  En  même  temps,  une  enquête 
était  poursuivie  à  Tétranger  sur  les  institutions  créées  dans  les 
divers  pays  alin  d  obvier  à  la  mendicité.  Le  résultat  de  ces 
études  fut  un  retour  de  faveur  des  idées  qui  avaient  prévalu  en 
1808;  une  série  d*ordonnances  royales  rendues  de  181-4  à  18  i8, 
autorisèrent  l'ouverture  de  dépôts  nouveaux  (2).  Une  seconde 
série  d  ordonnances  affectait  des  dépôts  existant  au  service  de 
départements  voisins,  en  vue  de  permettre  Tapplication  de 
Fart.  274  du  code  pénal  (d). 

Il  était  naturel  que  le  second  Empire  revint ;\  la  Iradition  de 
Napoléon  1'^  et  favorisât  la  création  du  nouveaux  dépôts  (4).  En 

(Il  CetLvde  Siiifit-DeDifl,  VUIera-Cottoretâ,  Laon,  Saint-Uiier  (Ariègo\  LiOioges, 
Dôlc  et  LnnortKille* 

i2t  Indre  i H  jutn-22  juillet  lSi4u  I.oirH  ill  avril  ISlôu  Nièvre  iH  c»ctobre  1«Î0  . 

iSl  Ce»  ordaaoftuceA  furent  la  ix»os*quciice  d'un  arr«>l  de  lu  Cour  de  Casbah  n 
du  11  avril  1S46,  décidant  qu'on  nr;  peut  appliquer  l'art.  274,  Jofttquc  des  irâit^^ 
dt"  ce  genre  ii*élnicnt  approuvés  que  par  arrêté  du  préfet  et  ni^mo  du  ministre  de 
rintérieur.  Une  ordonnance  royale  est  nécessaire. 

(Il  One  loi  du  9-12  juUlct  1852  avait  dunné  aux  préteiè  le  poUY^ir  d'interdire. 
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1853,  leur  nombre  c4aii  remonlé  à  23,  il  s'élevait  à  35  en  IK07» 
et  à  40  eu  1870,  En  môme  temps,  qudques  préfets  prenaient  des 
initiatives  lr^s  heureuses  pour  organiser  des  mesures  prévcn- 
livcs  d'assistance  destinées  à  rendre  possible  et  efficace  faction 
r<^pressive  du  dép6t.  On  a  souvent  cité  les  souseriplions  ehari- 
Ubles  organisées  par  M .  do  Magnilot  dans  le  Tarn,  la  Nièvre  et 
rOrne,  et  qui  assurèrent  &  ces  déparlements  une  disparition 
presque  complète  de  la  mendicité  (1). 

La  loi  sur  les  récidivistes,  du  27  mal  1885,  a  apporté  plusieurs 
modifications  sérieuses  au  régime  antérieur  de  répression,  en 
ce  qui  touche  les  deux  délits  qui  nous  occupent. 

Par  son  arliele  19,  cette  loi  a  supprimé  la  surveillance  de  la 
haute  police^  en  y  substituant  <*  la  défense  faite  au  condamné 
de  paraître  dans  les  lieux  dont  Tinterdiction  lui  sera  signifiée 
par  le  gouvernement  avant  sa  libérutiou  ». 

Nous  avons  dit  plus  haut  les  graves  inconvénients  que  nous 
trouvons  à  la  surveillance  ;  cependant  nous  la  préférions  encore 
à  la  mesure  qui  Ta  remplacée.  Dans  les  villes,  où  la  police  est 
organisée,  on  peut  contrôler  les  agissements  d'individus  sus- 
pects; ceux  qui  exercent  des  professions  industrielles  (et  c*est 
le  plus  grand  nombre)  ont  quelque  chance  d'y  trouver  un 
emploi,  s'ils  en  ont  le  désir.  La  loi  nouvelle  a  repoussé  ces  indi- 
vidus vers  les  campagnes,  qu'ils  parcourent  incessamment,  sans 
occupation,  sans  moyens  d'exislence;elle  a  contribué  h  amener 
cet  état  aigu  de  la  crise  du  vagabondage,  dont  nous  parlerons 
tout  à  rheure. 

En  même  temps,  la  loi  du  27  mai  1885  faisait  une  place  no- 
^ble  aux  vagabonds  dans  les  catégories  prévues  par  son  art.  4 
en  vue  de  rinlernemeiit  perpétuel  dans  les  colonies,  organisé 
sous  le  nom  de  relégution. 

La  loi,  ayant  eu  en  vue  de  débarrasser  le  ^ol  national  des  cri- 
minels dangereux,  n*a  pas  frappé  le  vagabondage  simple,  quel 
que  soit  le  nombre  des  condamnations.  Mais  ces  condamnations 
comptenl  néanmoins  pour  le  nombre  total  exigé  par  le  Jj  i,  toutes 
les  fois  qu'elles  sont  réunies  avec  quelque  délit  plus  grave.  Le 

pour  deux  aoft  au  plus.  Je  Béjour  du  d^purU^nienl  de  la  Seine  ol  de  P^irgloiué- 
mUon  lyonnaise  aux  iriiUfitft'-  •    -v'  ■niiié»   pouf  r6betii.»îi.   iiL'udir.H*  km  %«ittl- 

(1)  \uîr  ilixliTcsAuitt  uMvi.i^L  , {lar  M.  ddMa^r.tr^f  svus  W  IhfV i  if e  i  aMÙh 

iaace  et  de  Ce^tinction  de  la  mendicité,  1  vol.  ûi-a*,  Puriit,  Didot,  lb5Ô. 
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%^agabondage  entraîne  même,  par  hii-niômc,  la  peine  de  la  r^\é- 
gation  dans  les  cas  de  circonstances  aggravantes  prévus  par  les 
articles  277  et  279  du  code  pénal. 

Enfin  le  dernier  paragraphe  du  môme  article  i  a  élargi  le 
champ  d'action  de  la  répression  prévue  par  rarticle271  du  code 
pénal»  en  asbiniilaut  aux  vagabonds,  au  point  de  vue  de  la  pé- 
nalité, «1  tous  individus  qui,  soit  qu'ils  aient  ou  non  un  domi- 
cile certain,  ne  tirent  habituellement  leur  subsistance  que  du  fait 
de  pratiquer  ou  faciliter  sur  la  voie  publique  lexercice  de  jeux 
illicites  ou  la  proslitution  d  autrui,  >) 

Dans  ces  conditions,  on  pouvait  légitimement  espérer  attein- 
dre tous  les  vagabonds  vraiment  dangereux  et  amener  une  di- 
minution dans  les  condamnations  prononcées  de  ce  chef  par  les 
tribunaux.  Sur  les  G48  relégués  expédiés  en  1887^  180,  soit 
24  p.  100,  avaient  subi  des  condamnations  pour  vagabondage 
(156)  ou  infraction  à  une  interdiction  de  séjour  (24),  Le  nombre 
des  relégués  embarqués  pemlant  la  pretnière  période  décennale, 
1887-1896,  ayant  été  de  8.380  (l),  un  nombre  notable  de  vaga- 
bonds a  donc  dû  laisser  la  France  pour  gagner  nos  possessions 
lointaines. 

Les  résultats  de  la  statistique  criminelle  ne  semblent  pour- 
tant pas  révéler  la  diminution  espérée.  Le  nombre  des  condam- 
nations pour  vagabondage  ou  mendicité  se  maintient  au  chiffre 
élevé  atteint  déjà  avant  1887  (2),  et,  de  tous  les  départements, 
arrive,  de  plus  en  plus  intense,  un  concert  de  plaintes  déclarant 


(1)  Dont  4.525  diri^'f»  sur  la  Guyane  et  3.S^  sur  la  Nouvone-Calédome.  Ces 
chiffres  comprennent  un  raihle  contingent  de  relégués  provenant  de  l«i  trunspor- 
tution  ou  venus  de^  AnUlles. 

i2)  Voici  let  chi^rea  lie  la  statistique  crimiiueUe  pour  la  période  déccunale 
18874896  : 

Années  V^gnboivla^e [ort.  101)  Uviidieitf  (art.  t:4i 

1N>7 17.62d  18.210  1?  1'?  14.157 

i^»^< I7.ia7  18.4U  \f  *:>  t4.458 

1^8y 19.1J(>  19.715  ►  15.155 

1890 19.418  19  i»71  '  l6,aH0 

1891., 17.437  17.8«7  i  '  l -s  U.7«0 

1892,...,...       I8.8lfi  11I,:j56  i:i.78l  i5.TïC 

189:5  18.067  I8.^i8  lti.4ai  H -321 

18V*  i  I9,l:f3  19.723  V.iAU  14.955 

1895.. 18.816  ly.85e  13  781  15.77ei 

lôyô 15.009  15.387  10.995  18.301 
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i|ue  la  réprosi^ion  int  ronclionûo  pas  sulTiîsamraent  et   que  le^ 
vaguboQils  pullulent  sur  nos  routt's,  aiLssi  hum  que   b's    ni»'n 
liiants  dans  les  rues  des  villes. 

En  1888,  aprf'S  la  cronliou  di?  la  ilir^'ition  dv  i  — i  i  mu  i  in 
bliqui^  au  mini&t^re  de  l'Intùrieur,  M,  Henri  MniMl,  rivi- 
d'organiser  cet  important  service,  a  fattproc^Çderà  nue  enquête 
sur  r^tatdu  va^te  domaine  qui  lui  iHh\{  confié*  Les  dépôts  de 
mendicité  furent  compris  dans  cette  enquAle.  Malgré  le  carac- 
tère riSpresiîif  que  leur  avait  donné  le  législateur  de  1808,  ces 
établissements  sont  devenus  presque  partout^  en  fail,  des  éta- 
blissements hospitaliers  destinés  à  recevoir  des  vieillar^l      '  *  - 

incurables  (1),    Leur  surveillance  est  confiée  au\   inî^[ -► 

généraux  de  l'assistance  publique^  dont  les  rapports  fonl  ressor* 
(ir  périfïdiquement  les  inconvénients  résultant  de  la  situation 
hybridr»  des  dépôts.  L'enquête  a  révélé  l'existence  de  31  dépôts, 
en  laissant  de  côté  deux  étuLdissements  situés  &  Brest  et  Cham- 
béry,  et  consacrés  uniquement  aux  incurables  de  ces  deux 
villes. 

Sur  ces  31  dépôts»  deux  sont  situés  en  Algérie  (2)  et  celui  de 
Mininde  (Gers)  arait  déjà  cessé  de  fonctionner  en  1887*  En 
outre,  quatre  dépôts  rontenuient  seulement  de  2  h  18  perHonnes. 
Il  y  avîiit  donc  en  réalité  24  dépôts  et  13  *^f»nlernent  avaient 
organisé  le  travail  (3). 

En  outre,  25  départements  ont  conclu  un  traité  avec  un  dépar- 
tement possédant  un  dépôt,  en  vue  d'assurer  rapplicalion  de 
larticle  27 1.  Mais  9  de  ces  déparlements  n'entretiennent  aucun 
pensionnaire  ou  en  entretiennent  un  nombre  dérisoire  (de  1  à  7)  ; 
en  outre»  deux  ont  traité  avec  le  dépôt  de  Mirande  qui  ne  fonc- 
tionne plus.  Il  reste  donc,  en  réalité,  10  départements  de  cette 
catégorie  qui,  joints  aux  2i  de  la  catégorie  précédente,  consti- 


lôs  fisjles 


Uml  servit; 

gories  ij'înii.^wi  r^  <^^,  .,,i  uv  peut  ri? 

faniUles  ou  errer  h  Vabnnàon.  •«  J. 

|iA»H  Ai'  m.'ti.li,  ite  {f\*-ifué  gdnéraie  t/ ^- . . .^-5., 

tii-Mc8Sùiis,  pour  ïtk  provloco  d  Alger  éi  il^El-Arroucli,  pour  celle 


'     n^Dt  (Je 

s  d'incurables  et  les  dé- 


fis cos  rei  ils  4  3J*  de  Gnien4»y.  qui  n  afM 

iiquète  du  4  le  TUiUrleur  dtinâ  le  tome  lil     • 

«lnrMxi«i  dw9  uxw^nàiée»  ë«parienimtui€w^  i  vol*  in^S*  P«ris,  Ûorger-Lorrault,  lb^«^ 
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tuent  un  total  do  40  départements  sur  87  où  il  est  donné  aux 
prescriptions  de  la  loi  une  satisfaction  purement  nominale  pour 
un  grand  nombre  d'entre  eux,  incomplète  pour  tous  (1). 


•    III 


Cet  état  d'impuissance  de  nos  lois  françaises  préoccupe  depuis 
longtemps  les  criminalistes.  Tous  ceux  qui  ont  étudié  cette 
question  savent  à  quelle  judicieuse  critique  MM.  Chauveau  et 
Faustin  Hélie,  Blanche,  Garreau,  pour  ne  parler  que  des 
ouvrages  classiques,  ont  soumis  la  législation  de  1808  et  1810. 
L'opinion  publique  ne  s'inquiète  pas  moins  d'un  état  de  choses 
qui  s'aggrave  constamment,  en  se  prolongeant.  Depuis  une 
quinzaine  d'années,  diverses  sociétés  d'études,  officielles  ou 
privées,  ont  préparé  toute  une  série  de  projets  destinés  à  remé- 
dier au  mal;  en  même  temps,  la  bienfaisance  privée,  toujours 
active  et  généreuse  dans  notre  pays,  multipliait  les  œuvres  d'assis- 
lance  par  le  travail,  destinées  à  offrir  un  secours  temporaire  à 
l'ouvrier  en  état  de  chômage  involontaire,  et  à  enlever  ainsi  au 
vagabond  l'excuse  la  plus  ordinairement  invoquée  par  lui. 

Laissant  de  côté,  pour  aujourd'hui,  le  côté  pratique  de  la 
question  (2),  nous  nous  bornerons  à  exposer  rapidement  les 
systèmes  théoriques  élaborés  par  les  représentants  autorisés 
des  idées  d'assistance  ou  de  répression,  qui  se  mêlent  néces- 
sairement en  pareille  matière. 

Au  mois  de  juin  1877,  le  Conseil  supérieur  des  Prisons  fut 
saisi  par  M.  le  vicomte  d'Haussonville  d'une  proposition  relative 
aux  memures  à  prendre  en  mie  de  la  répression  de  la  récidive. 

(1)  La  population  des  dépôts  comprenait,  au  31  décembre  1883,  5.0Q8  pension- 
naires des  deux  sexes,  dont  876  reclus  (17  p.  lœ)  et  4.512  hospitalisés;  2.866  pen- 
sionnaires seulemeut  participaient  à  un  travail  quelconque,  agricole  ou  industriel. 

Les  dépenses  se  sont  élevées,  pour  1886,  à  1.307.602  fr.  75,  dont  861.847  fr.  06  à 
la  charge  tlu  département,  et  37l.2(ô  fr.  61  supportés  par  les  communes. 

(2)  Sur  Tassistance  par  le  travail,  on  peut  consulter  : 

lo  La  publication  de  rOffice  du  travail,  Note  sur  les  sociétés  privées  tV assistance 
par  le  travail,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1895,  in-4,  91  p.  Ce  travail  contient 
une  sério  de  notices  sur  chacune  des  o'uvres  de  Paris  et  des  départements. 

2o  Les  diverses  publications  du  (îomité  central  des  Œuvres  d'assistance  par  le 
travail,  U,  place  Dauphine,  à  Paris. 
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L*étiide  faite  par  une  commission  spéciale  conclut  h  la  conve- 
nance iJ'élablir  une  distinction  entre  ce  qu'on  peut  appeler  len 
gramh  et  les  petits  récidivistes,  les  récidivistes  criminels  et 
les  récidivistes  d'habilude.  F*our  les  premiers,  la  Commission 
préconisait  la  trurisportation*  tandis  «|ue  les  derniers  devraient 
être  enfermés  dans  dos  maisons  de  travail.  Ceux-ci  compren- 
nent surtout  les  mendiants,  les  vagabonds,  les  surveillés  en 
rupture  de  ban. 

M.  le  conseiller  Petit  l'ut  chargé  du  rapport,  qui  donna  lieu 
k  une  discussion  des  plus  brillantes  devant  le  Conseil  supérieur, 
dans  la  session  de  janvier  1878.  Finalement,  radoplion  de  l'ar- 
ticle  i  du  projet  régla  comme  suit  le  sort  de  la  seconde  catégorie, 
comprenant  les  individus  qui  nous  occupent  actuellement. 

Ceui  qui,  ayanl  été  coudainnés  cinq  fois  a  une  peine  corporelle  pour 
vagabonda^'p,  ineadicité  ou  niplure  debao,  seront  condatiiuésde  nouveau 
àremprisonnement  pour  l'un  de  ces  dt*lit?,  pourrool  être  renvoyés  à  Pexpi- 
ration  de  leur  peine,  par  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnntion,  dans  uni» 
maison  de  travail  pour  une  durée  de  deux  h  cinq  aCH. 

Les  détenus  dans  ces  établissements  pourront  <Ure  employés  à  deslravaux 
extérieurs,,. 

L'article  4i  du  cùàe  pénal  sera  applicable  aus  détenus  des  maisons  de 
travail.  Us  [»ouiTonl  ètj  e  mh  provi^uirt'iïient  *'U  liberté  par  décision  admî- 
ûislralive,  si  leur  conduite  tîsl  satisfaisîiute,  et  s*îls  réalisent  des  ressources 
par  leur  travail. 

La  Société  générale  des  prisons  étudia  h  son  tour,  en  1K86,  la 
répression  du  vagabondage.  La  question  avait  été  posée,  rannée 
précédente,  au  Iroisiùme  congrès  pénitentiaire  international 
réuni  à  Rome.  La  solution  préconisée  (1)  avait  un  caractère  de 
généralité  qu*îl  convenaitde  préciser,  en  ce  qui  touche  spéciale^ 
ment  notre  pays.  Un  exposé  très  complet  et  très  étudié,  préparé 
par  M.  le  pasteur  Robin,  forma  la  base  d  une  longue  et  intéres- 
sante discussion,  qui  trouva  sa  conclusion  dans  la  rédaction 
d'un  projet  dû  à  la  plume  de  M.  Duverger,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit. 

Le  savant  rapporteur  maintient  les  principes  posés  par  le 

(1)  Le  Congrès  émet  le  v(fii  : 

1^  Que  J\\s!ii:^t/iiici^  piiblii|uc  soit  réglée*  de  telle  mauiér«  que  ehiit|Ut)  personne 
indig^rtite  soit  sùxc  de  trouver  des  moyens  de  siibâialAncet  nmis  seulemeol  en 
récoinp'  n<(r  Hiin  travail  adapté  à  ses  faculté:»  personnelles. 

2»  <  '  -  nt  (fuî,  malffré  cette  ttSî*i«tiim!e  ainsi  rùglt^e,  &è  lirrc   au  vn^ii- 

i>onfl'i..  iio«  par  conséquent,  sous  le  coup  de  la  loi,  suit  puni  lévrrcuicnt 

pU"  des  travaux  obligatoires  dans  des  maisoaf  de  travail. 
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Cod(*  pénal,  et  se  borno  a  i-luTfhtM'  Ir»  niûvi^n  Au  h»s  fairr  appli- 
quer utilement. 

11  ilislingue  les  vagabonds  et  les  menilîanlâ(i), 

Les  vagabonds  sont  divisés  en  troi§*  catégories  : 

1"  Les  vieillards  iiifirruès,  incurables,  Lneupables  de  travail, 
qui  seront  hospitalisés  dans  des  hospices  départementaux  dont 
la  création  et  Tentretien  seront  obligatoires; 

2''  Los  individus  valides  en  état  de  cbùma(^e  involontaire,  qui 
seront  accueillis  dans  des  dépôts  de  mendicité  dont  la  création 
est  facultative  pour  les  départements; 

3"  Les  valides  qui  ne  veulent  pas  travailler,  qui  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  trois  à  six  mois,  avec  facullé  de  ren- 
voi ultérieur  <lans  une  maison  de  travail  pour  un  h  deux  ans. 
Ces  pénalités  sont  doublées  en  cas  de  récidive. 

Quant  aux  mendiants  invalides,  ils  ne  seront  punis  que  s'il 
existe  pour  la  localité  un  établissement  public  ou  privé  destiné 
&  obviera  la  mendicilé. 

Le  projet  de  iVL  Duverger  contenait,  en  outre,  une  heureuse 
innovation  :  il  posait  h  principe  d'une  législation  particulière 
pour  les  mineurs  de  seize  ans.  Le  Code  pénal  n'avait  prévu 
aucune  mesure  spéciale  à  leur  égard.  La  premi^re  se  trouve 
dans  la  revision  de  183,^,  qui  prescrit,  dans  un  second  para- 
graphe ajouté  à  Taii.  271,  que  remprisonnemeni  sera  remplacé, 
pour  les  jeunes  mendiants  et  vagabonds,  par  la  surveillance  de 
la  haute  police.  Si  c'était  une  mesure  éducatrice  qu*on  avait 
en  vue»  nous  avons  le  droit  de  la  trouver  insuffisante. 

M.  Duverger  stipule  que  les  jeunes  vagabonds  seront,  selon 
les  circonstances,  remis  à  leurs  parents,  ou  confi^'s  à  un  orphe- 
linat, ou  coniluits  dans  une  maison  de  correction,  jusqu'à  1  âge 
de  vingt  et  un  ans,  h  moins  qu'avant  cet  âge  ils  n'aient  con- 
tracté un  engagement  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

Le  prinripr  ib*  l'éducation  correctionnelle  du  jeune  vagabond 


(1)  Ces  dUtinctiona  «ont  pliii  aneiAnnes  qu'on  ne  le  rroit  génémJeinent,  Noo» 
h»  trouvons  fJéj&  imrfnîteaient  itirliquécs  dans  unv  lellre  de  Loub  \VI  A  ion 
miniBire  Amclut.  datée*  du  S  juin  IwT,  qu'a  puMiéc  M.  Aaiédi<e  aeni-c»  d>pr6â 
l'atitoRTriphe  appartunanl  k  M,  Dentu.  iLouië  XVl  9t  m  eùuf^  Parti,  Didot,  195ê, 
i  \oL  îiï*S»^  |>.  tr>r>.  I 

(In  retn^uvi*  ^^>^*  tt  * -    - 1 f''jpt*»rie»  daûs  plutiieurs  cahier»   drr   vn^ix   des  hail- 

tiagos,  en  IhSi».  Vih  i  «iil  le  cahier  du  Wt   ville  de  Vienne,  rild  par  Léon 

Lalli*mand,  la  H^tHiii...,,,.  r^  it^s  l'uut/'eji,  earDi,  1  sq{.  in-à*,  p.  32. 
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téesparles  sections  le  26  janvier  1891  et  par  le  Conseil  supérieur 
en  janvier  189?  (t).  Ce  projet  (établit  lobligation  du  secours  au 
profit  des  indigents  incurables  tigt^  de  70  ans  et  domiciliés.  Ce 
secours  pourra  t^lre  donné  sait  a  domicile,  soit  dans  un  hospice. 
A  défaut  de  domicile  communal,  la  charge  incombe  soit  au  dé- 
parlement, 8oit  h  TEtat, 

Des  propositions  analogues  avaient  été  faites  à  la  Chambre 
des  députés  par  MM.  Emile  Hey  et  Lachiéze.  Leur  étude  a  donné 
lieuà  un  rapport deM.  Fleury-FUivarin  (2)  qui  adopte,  dans  ses 
principe*^  essentiels,  les  mêmes  solulioiis  que  le  Conseil  supé- 
rieur.  Il  y  ajoute*  toutefois,  une  disposition  intéressante  :  l'obli- 
gation pour  rindij<ent  d  accepter  le  secours  qui  pourra  lui  être 
imposé  sous  forme  d'internement  par  le  juge  de  paix,  sur  la 
réquisition  du  maire. 

Enfin  un  vole  de  la  Chambre  du  27  décembre  1895  a 
invité  le  Gouvernement  à  proposer  dans  le  budget  de  I8i)7  des 
crédits  pour  commeneer  Torganisation  de  Tassistance  des  vieil» 
lards,  par  rallocution  tie  pensions  à  domicile.  Ce  service  fonc- 
tionne depuis  lors,  dans  un  certain  nombre  de  départements. 

Le  5*^  congrès  pénitentiaire  international»  réuni  à  Paris  en 
18U5,  confirmait,  aprt^s  une  discussion  sérieuse,  les  principes 
désormais  acquis,  en  adoptant,  à  une  grande  majorité^  la  réso- 
lution suivante  : 


1*   La  sociéti'*  a  le  droit  de  prendre  des  mesures  de  préservation  so* 


U,  A  ce   .Il  ^''r 
Mnellô,  Ta 


et  vagal»on«î*t,  ^ui- 


cîale,  mAme  coercitîves,  contre  l**s   TnendinnU  et 
correspond  le  devoir  d'organiser»  suivant  une  m^tlh 
tance  {Uihlique,  les  secriurs  privés  et  le  patronage. 

2"  If  y  a  lieu  de  trailer  difTéremment    les  uien*liani 
▼ant  qu'il  s'agit  : 

(a)  d'indigents  validps  ou  iufrrmtîs; 

(6)  de  mendiants  ou  vairabonds  accidenieU; 

(c)  de  mendiflnts  ou  vagalionds  prnfessionnelâ. 

Les  premiei-s  doivent  être  assistés  taut  qu'ils  n'ont  pas  recouvré  la 
force  nécessaire  pour  retrouver  deh  moyens  d*exi&tence. 

Les  seconds  relèvent  de  rassislance  publique  ou  privée,  et  auntiu  »  ir^ 
recueillis  dans  des  refuges  ou  stations  de  secours,  méthodiquement  orga- 
nisés, 011  le  travail  sera  obligatoire. 


(l)  Ael«i  du  ConstU  Mupétitui\  fasdetile  n»  3fT. 

ri  r  util*  pn^posilion  de  loi  dp  ,\L  Georges  i 

iiiiv,-,,^:  --  -.    -  -  :  U^IU,  et  ruJalive  &  U  suppression  de  la  i:.- 


^nÏQù,  avait 
1  -  ''  en  con- 
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Les  derniers  doivent  être  Tobjet  d'une  répressioo  sévère»  de  aature  ù 
empùclier  la  récidive. 

3'  La  mesure  la  plus  eflicace  contre  les  professionnels  est  rinlcrnement 
prolongé,  en  vertu  d'une  décision  judiciaire»  dans  des  colonies  spéciales 
de  travail.  Les  inlernt?s  devront  être  libérés  dès  que,  soit  pur  suite  de  leur 
amendement,  soit  par  suite  de  chances  de  reclassoment»  leur  détention  ne 
paraîtra  plus  nécessaire. 

Le  travail  dans  ces  colonies  doit  ^tre  envisagé,  non  seulement  comme 
moyen  de  répression,  mais  encore  et  surtout  comme  facteur  de  reclasso* 
ment. 

Les  divers  projets  do  loi  que  nous  avons  exaniinL^s  ci*dessus 
attendent,  depuis  de  longues  années,  leur  tour  de  dli^cussion 
devant  les  Chambres,  Hélait  naturel  de  se  demander  si  lu  légis- 
lation actuelle,  malgré  ses  imperfections,  ne  permettait  pas 
d'apporter  quelque  atténuation  à  un  mal  qui  devient  intolérable. 
La  Société  générale  des  Prisons  et  la  Société  internationale  pour 
Fétude  des  queslions  d'Assistance  s^cntendirent,  en  novembre 
1894,  pour  nommer  une  commission  mixte,  avec  mission  d'étu- 
dier cette  question.  Les  délibérations  de  cette  commission, 
présidée  par  M,  le  conseiller  Voisin»  eurent  pour  conclusion  un 
important  rapport  de  M.  de  Crisenoy,  ancien  directeur  des 
Affaires  départementales  au  ministère  de  Tlntérieur  (1).  Ses 
conclusions  tendaient  à  ;  l**  provoquer  la  création  d'ateliers 
dassistance,  surtout  en  venant  en  aide  aux  œuvres  privées; 
2"  décourager  les  instincts  de  vagabondage  par  Forganisatiou 
méthodique  d'abris  sérieusement  organisés;  IV'  rendre  rigou- 
reux rinlernement  des  mendiants  par  l'application  de  la  cellule, 
la  suppression  absolue  du  vin  et  du  tabac* 

M.  le  ministre  de  Tlntérieur  voulut  bien  transmettre  aux 
conseils  généraux,  par  rinlerraédiaire  des  pnMets,  la  note  rédi- 
gée par  lu  commission  mixte,  en  en  recommandant  Texamen. 
Un  grand  nombre  d'assemblées  départementales  délibérèrent 
sur  la  question  et  plusieurs  d'entre  elles,  notamment  le  Puy- 
de-Dôme,  le  l^oir-et-Cher»  le  Pas-de-Calais,  le  Vaucluse,  ont 
pris  à  la  suite  de  cette  élude  d'heureuses  initiatives  (2),  sur 
lesquelles  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  insister  ici  plus  lon- 
guement. 


(1)  tin  trouvera  ce  document  daos  U  Revue  péniftn/iahe^  W,^^  p,  ri50. 

(2)  M.  de  Criscnny  a  fait  coanivitre  les   réponses   de  61  dèpArtemrnU   dans  le 
tome  X  des  AnnalrM  défi  a^sembléts  départenientalef^  Paris,  Uerger-LevrauJt,  }<%, 
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Le  renvoi  à  la  commission  de  législation  criminelle,  demandé 
par  Tauleur  du  projet,  a  été  immédiatement  prononcé  par  la 
Chambre. 

Cette  proposition  de  loi  s^est  largement  inspirée  des  projets 
antérieurs  que  nous  venons  d'examiner;  elle  les  a  complétés 
par  d'heureux  emprunts  aux  conclusions  de  M.  de  Marcère  et  à 
la  législation  étrangère. 

Pour  assurer  aux  nécessiteux  dignes  d'intérêt  le  secours  qui 
leur  est  indispensable,  le  projet  impose  au  département  l'obli- 
gation de  créer  et  d'entretenir  des  établissements  de  deux  sortes  : 
une  maison  de  refuge,  où  les  vieillards  et  incurables  seront 
accueillis  en  vertu  d'une  décision  judiciaire;  une  maison  d'as- 
sistance par  le  travail,  où  les  ouvriers  en  état  de  chômage  pour- 
ront se  présenter  librement. 

Après  avoir  ainsi  pourvu  à  toutes  les  nécessités  de  l'assis- 
tance, lauteur  se  préoccupe  d'assurer  une  répression  efficace. 
Les  divers  agents  de  l'autorité  et  delà  force  publique  sont  char- 
gés de  rechercher  les  délits  ;  mais,  en  cas  de  besoin,  le  projet 
leur  donne  le  droit  de  requérir  le  concours  de  divers  agents 
assermentés  :  douaniers,  gardes  forestiers,  cantonniers,  etc. 
Les  nomades  seront  tenus  désormais  de  justifier  de  leur  iden- 
tité à  toute  réquisition  de  la  force  publique.  Mais  chacun  d'eux 
pourra  se  procurer  dans  les  bureaux  des  sous-préfectures  une 
carte  d'identité,  portant  son  signalement  et  qui  lui  permettra 
de  satisfaire  à  cette  prescription  (1).  Faute  de  posséder  cette 
carte,  ou  d  autres  moyens  légaux  de  justification,  le  nomade 
sera  arrêté  et  conduit  au  dépôt  de  sûreté  qui  devra  exister  dans 
tout  chef-lieu  de  canton  (2). 

Par  une  innovation  inspirée  de  la  loi  belge  du  27  novem- 
bre 1891  (3),  les  individus  ainsi  arrêtés  seront  traduits  devant 

(1^  Celte  disposilion,  empruntée  aux  conclusions  de  M.  de  Marcère  (rapport 
prérité,  p.  27-28),  est  déjà  en  vigueur  depuis  quelques  mois  dans  le  Pas-de-Calais, 
frnico  à  l'initiative  du  préfet,  M.  Alapetite.  Ce  fonctionnaire  faisait  partie  de  la 
coaiiiiission  cxtraparlementaire  et  s'est  immédiatement  efforcé  de  réaliser  toutes 
les  mesures  préconisées  qui  se  trouvent  compatibles  avec-  la  législation  actuelle. 

C'est  un  fait  qui  mérite  d'être  signalé  et  proposé  comme  exemple. 

(2)  La  slalisliijue  pénilenliaire  de  la  France  pour  Vannée  1895  nous  apprend 
qu'il  existait,  an  31  décembre  de  cette  année,  3.318  chambres  ou  dépôts  de  sû- 
reté. 

On  sait  que  le  nombre  des  cantons  est  de  2.899. 

(3)  Ou  sait  que  cette  loi  a  fait  du  vagabondage  une  simple  contravention,  sur 
laquelle  le  juge  de  paix  statue  dans  les  vingt-quatre  heures. 

L'attribution  de  cette  compétence  au  juge  de  paix  est,  du  reste,  un  retour  aux 
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le  juge  do  paix  qui  devra  slaluer  dans  los  vingt-quatre  heures. 
Ce  niHgistial  devra  déterminer,  h  Faide  des  moyens  d'investi- 
gation en  son  pouvoir»  si  les  inculpés  se  trouvent  dans  les  con- 
ditions constitutives  du  délit  ;  il  aura  le  droit  de  relùeher  ou 
d'hospitaliser  ceux  qui  échappent  à  la  répression;  il  n'aura  pas 
le  droit  de  punir.  Les  coupables  présumés  devront  être  con- 
duits au  chef-lieu  d'arrondissement  pour  y  être  traduits  devant 
le  tribunal  correctionnel. 

Quant  à  la  peine,  c'est  remprisonnement,  dont  la  durée 
augmente  h  chaque  récidive  ;  elle  pourra  atteindre  cinq  ans  h 
partir  de  la  troiîïième  condamnation. 

On  voit,  par  ce  rapide  exposé,  que  le  projet  de  M.  Ouppî 
s*est  efforcé  de  donner  une  réponse  à  toutes  les  questions  posées 
par  ses  différents  précurseurs.  Son  œuvre  n'en  a  pas  moins  sou- 
levé de  mulli|»les  objections. 

Les  plus  vives  vinrent  des  représentants  des  départements, 
effrayés  des  charges  financières  qui  résulteraient  pour  eux  de  la 
création  et  de  l'entretien  de  deux  séries  d'établissonienls.  Les 
conseils  généraux  éprouvent  la  plus  grande  difliculté  à  assurer 
le  fonctionnement  de  Tassistance  médicale  gratuite,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  du  15  juillet  1893  ;  ils  seraient 
hors  d'état  d'organiser  les  établissements  réclamés. 

Ces  créations  soulevèrent,  d'ailleurs,  des  objections  d*un 
autre  ordre.  L'ouverture  d'asiles-refuges  pour  les  vieillards  cons- 
titue, sinon  le  droit  au  secours»,  nu  moins  Tobligation  de  lassîs- 
lance  pour  les  départements,  puisqu'on  ne  pourra  pas  refuser 
l'individu  renvoyé  parle  juge  de  paix.  C*est  toucher  indirecte- 
ment une  question  très  grave,  soumise  depuis  plusieurs  années 
aux  délibérations  du  Conseil  supérieurde  TAssistance  publique 
et  des  deux  Chambres. 

M.  Paul  Strauss  a,  de  son  côté,  déposé  une  proposition  de  loi 
sur  Tassistance  aux  vieillards  et  infirmes  indigents  dans  la 
séance  du  Sénat  du  20  janvier  18U8. 

Le  Conseil  supérieur  examine,  en  ce  moment  même,  la  ques- 
tion déjà  posée  par  le  rapport  de  M,  Sabran  (1)  et  cherche  à  lui 

dispositions  de  noire  droit  intemiédiaire.  Le  décrrt  des  19*22  juillet  1791,  rdaUf 
à  l'orgaDisalion  d'une  police  municipale,  stipule  ^Ittre  H,  art.  Î2  :  •  Les  men- 
diants valides  pourront  6tre  saisis  et  conduits  devant  ]e  juge  de  paix,  pour  î^ire 
statué  à  leur  ^gard  confoniiémcnt  aux  lois  «ur  la  répression  de  la  mendicité.  • 
[1)  Voir  ci-desius. 
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donner  une  solution  qui  s'accordp  avec  les  principes  généraux 
qu'il  a  adoptés  précédemment  et  les  lois  d'assistance  déjà  vo- 
tées. Il  serait  peut-être  préférable,  a-l^on  fait  remarquer,  de 
laisser  à  ces  diverses  assemblées  le  soin  de  préparer  et  d'ar- 
rêter une  solution,  et  de  ne  pas  compliquer  une  loi  répressive 
par  rinlroduetion  de  mesures  d'un  caractère  tout  différent  (1). 

Les  maisons  d*assistance  départementales  par  le  travail  ren- 
contrèrent une  opposition  plus  vive  encore;  on  manifesta  im- 
médiatement la  crainte  de  voir  ainsi  poser  le  principe  du  droit 
au  travail  pour  tout  chômeur  involontaire.  Du  moment  où  on 
sera  admis  de  droit  dans  ces  établissements,  a-t-on  dit,  ce  se- 
ronti  en  dépit  des  précautions  oratoires,  de  véritables  ateliers 
nationaux  susceptibles  de  prendre  des  proportions  considé- 
rables dans  les  départements  industriels  ou  dans  les  grandes 
villes  et  qui  aboutiront  aux  mêmes  abus  qu'en  1848  et  en 
1791  i2). 

Enfin,  le  législateur  aura  beau  élever  la  durée  de  Teraprison- 
nement,  il  n'obtiendra  pas  une  répression  sévère,  tant  que  lap- 
plication  de  Fart.  463  permettra  dabaisser  la  peine  fort  au- 
dessous  du  minimum.  Aujourd'hui,  le  vagabond  valide  qui 
mendie  est  frappé  par  le  Code  d'une  peine  sérieuse,  d*un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans  ;  on  soit  ce  qu'il  en  est  dans 
la  pratique.  On  a  vu  des  tribunaux  prononcer  trois  mois  de  pri- 
son contre  un  récidiviste,  quand  trois  mois  et  un  jour  étaient 
nécessaire  pour  la  relégation.  C^est  un  parti  pris,  pour  beau- 
coup de  magistrats,   de  ne  pas  condamner  un  mendiant  à  une 


(1)  En  Belgique,  trois  loU  ont  été  promulguées  À  la  même  date  du  27  no* 
verabre  1891.  Elles  concernent  : 

1°  L'assistance  publique  ; 

2*^  L'assistance  médicale  gratuite  ; 

3«  La  répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité. 

Le  second  point  se  trouve  réglé  en  France  par  la  loi  du  Ib  juillet  1^1^, 

(2)  M.  Cnippi  cite  le  dépôt  de  mendicité  de  Djurville*  crée  par  le  c*miêil  géné- 
ral d'Eure-et-Loir,  cl  qui  fonctionne  dans  des  conditions  1res  satisfarsanlcîi  avec 
un  quartier  d'assistance  par  le  iravalL  Mali»  ce  quartier,  créé  spontanément  sans 
obligation  légale»  a  le  droit,  comme  une  œuvre  privée,  de  refuser  des  pension- 
naires quand  reffectif  est  complet.  De  plus  le  département  d*Eure*et-Loir  ne 
compte  que  280.461*  habitantâ  avec  une  densité  kilométrique  de  47.2.  La  popula- 
tion rurale  est  de  79  pour  100.  Les  conditions  seraient  bien  diflTérentes  dans  nos 
départements  induâlrieli  comme  le  Nord  fL8U.868  b.»  1^13,8  par  kiL  c)  le  Pas- 
de-Calaii  (tMJ6.219  h.,  m,2  par  kiL  ci,  la  Loire  (625.336  h„  130,2  par  kiL  c.) 

Ces  chiffres  sont  empruntés  h  V Annuaire  statistique  de  la  France  pour  1898. 
1  vol.  in  ^*j  Imprimerie  nationale,  1899* 
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peine  plus  longue  que  celle  qui  atteint  certaines  calégorii*3  de 
voleurs, 

L  auteur  du  projet  n*avait  pus  eu  la  prétention  d'arriver  du 
premier  coup  à  une  solaliou  définitive»  quoiqu'il  fût  pluî*  cjua- 
iitié  que  beaucoup  dautres  pour  la  proposer  ;  il  avait  haute- 
ment annoncé  son  intention  d'écouter  toutes  les  observations, 
il  les  avait  même  sollicitées  avec  une  parfaite  bonne  grâce.  11 
sut  faire  son  profit  de  toutes  celles  qui  lui  parurent  sérieuses. 
QiianJ  il  revint  ces  jours-ci  devant  la  commission  de  législa- 
tion criminelle,  son  projet  avait  complètement  changé  de  forme, 
les  contradicteurs  qui  se  préparaient  à  la  combattre  m  trou- 
vèrent désarmr»»^,  par  avance. 

IMus  de  déclaration  générale  de  principes,  plus  de  création 
obltgatoire  d'établissements  coûteux.  Des  définitions  précises  de 
la  mendicité  et  du  vagabondage  (1  )  englobent  tous  les  individus 
coupables  et  laissent  échapper  ceux  qui  peuvent  invoquer  une 
excuse.  Ou  assurera  ainsi  la  répi*ession  immédiate  du  vagabon- 
dage professionnel  et  de  la  mendicité  des  valides,  c'est-à-dire 
Tarre^tation  de  tous  les  individus  dangereux.  Quant  ù  Tassis- 
tance  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  elle  se  fera  au  moment  et  dans 
la  mesure  où  les  départements  voudront  être  débarrassés  de 
leurs  mendiants  :  leur  intérêt  leur  dictera  le  montant  des  sacri- 
fices qu'ils  voudront  consentir. 

Quel  est,  en  eflfet,  celui  des  caractères  constitutifs  qui  rend  le 
fait  de  mendier  essentiellement  punissable?  C'est  la  paresse, 
caractérisée  par  le  refus  de  chercher  du  travail  ou  d'accomplir 
le  travail  offert  (2). 

Par  conséquent,  partout  où  existera  un  établissement  d'assis- 
tance par  le  travail  ouvert  à  tous,  et  dont  rexistence  sera  rêvé- 

(Ij  Art.  2*  —  Le  mendiant  puntasahïe  est  celui  qui,  ^'^   -.-i...-  r.,...     .,^„  ^^ 

soit.  soUicile  la  churité  dtrns  son  proprt*  int<>rùt,  et  qui*  r  ne 

JUBtide  pus  avoir  fait  le  nécessaire  pour  en  trouver  ou  a.  ...  ...^  ,^  ...i.,*,^  .itnu- 

tkété  qui  lui  éliiU  offert,  boU  par  un  parUculier,  loit  par  nne  œuvre  d'iwsistaace 
publique  ou  privée. 

AiiT.  3.  —  Le  vagabond  punissable  est  celui  qui  n  ayant  ni  domicile  certaint  ni 
moyeag  de  «ubsii^tance,  et  n'exerçant  depuis  un  moïs^  au  moins  ni  mt-tier,  ni 
profession,  est  apte  au  traTail  et  ne  justîQe  pas  avoir  fait  le  ni^ceFf^ire  pour  i^n 
trouver»  ou  encore  a  refusié  le  travail  rémunéré  qui  lui  était  offert,  soit  par  un 
pàrtieutieri  sciïl  par  une  œuvre  d'assistance  publir|ue  ou  privée. 

fS  tf  Oïdr  pctiiol  «le  l'Empire  allemand  punit,  comait*  le  vagabondais  ou  la 
lïi'  hon^ttr  du  travail  \ArheHs»c^t^u\,  caractérisée  par  le   fait  de  n'avoir 

pa  démarches  pour  se  procurer  des  moyen»  d'existenfie  dans  le  délai 

Ûxé  PAT  1*  police  (article  360,  §5). 
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lée  aux  intéressés  par  une  large  publicilé,  il  y  aura  Toffre  du 
travail  sunisante  pour  constituer  le  valide  en  état  de  délit.  Point 
n'est  besoin  quo  cet  étaliUsseraent  soit  cré»'»  par  le  département 
ou  la  commune;  un  atelier privt*,  pourvu  qu'il  soit  librement 
ouvert,  servira  de  pierre  de  toucbe  et  remplira  le  but  de  la  loi. 

Quand  cet  établissement  sera  cucombré,  il  délivrera  aux  indi- 
vidus qui  se  présenteront  sans  pouvoir  être  accueillis  une  attes- 
tation qui  leur  vaudra  excuse  légale.  L*inslitution  cessera  donc 
de  fonctionner  automatiquement,  pour  ainsi  dire,  le  jour  où  une 
crise  industrielle,  un  désastre  public  viendrait  à  frapper  une 
région  déterminée.  La  répression  s^orrétera  de  mémo. 

Quant  aux  vieillards,  infirmes,  invalides,  le  juge  de  paix 
chargé  de  Tenquéte  préalable  ordonne  qu'ils  seront  hospitalisés, 
si  un  établissement  existe  dans  ce  luit  pour  le  département,  à 
moins  qu'on  ne  préfère  attribuer  à  l'indigent  on  secours  h  domi- 
cile. A  la  campagne,  le  magistrat,  habitant  h  proximité,  est  a 
même  do  se  renseigner  immédiatement  sur  la  plupart  des  cas 
intéressants,  qui  concerneront,  le  plus  souvent,  des  vieillards  ou 
infirmes  domiciliés.  Il  est  iuliniraent  mieux  placé  i>our  fuire 
cette  enquête  que  le  parquet  ou  le  juge  d'instruction,  qui  sont 
trop  loin.  Son  interv^ention  simplifiera  considérablement  le  rule 
du  tribunal  et  évitera  l'encombrement  des  maisons  d'arnM  »'U(î 
en  prévenant  dos  incarcérations  regrettables. 

Le  vagabond,  au  contraire,  Tinconnu  voyageant  sans  papiers, 
sans  moyens  dVxistence,  sera  dirigé  sur  le  chef-lîeu  d'arrondis- 
sement. Là,  le  parquet  pourra  plus  facilement  obtenir  des  ren- 
seignements qui  exigent  une  correspondance.  Il  est  clair  que  les 
motifs  qui  ont  amené  rinterventiondujuge  de  paix  nVxistent  pas 
dans  les  villes  où  siège  un  tribunal  de  premi^^c  instance.  Les 
parquets  y  sont  à  même  de  faire  Fenquéle  plus  rapidement  qut^ 
les  j  uges  de  paix,  ils  on  t  à  leur  disposition  des  établissements  péni- 
tentiaires qui  manquent  k  ces  derniers.  Les  mendiants  et  vaga- 
bonds arrêtés  dans  Té  tendue  du  canton  eheWieu  d'arrondis- 
sement seront  donc  traduits  directement  devant  le  juge  dlos- 
Iruction. 

Reste  la  question  de  pénalité.  Faible  pour  tm  premier,  pour 
un  second  délit,  elle  doit  être  sévère  pour  le  mendiant  profes- 
sionnel sans  excuse  et  pour  le  vagabond,  La  loi  stipulera  donc 
que  les  circonstances  atténuantes  ne  pourront  être  accordées 
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t^ue  pour  les  preniR'res  condamnations.  A  partir  d'un  nombre 
suffisant  pour  bien  ('établir  rintention  do  vivre  sans  travailler, 
cinq,  par  exemple,  rarticle  i63  ne  sera  plus  applicable  et  la 
durée  de  remprisonnement  sera  obligatoirement  fixée  entre 
cinq  et  dix  ans.  On  mettra  aussi  un  terme  à  Tindustrie  de  ces 
a  hivernants  w,  de  ces  prisonniers  volontaires  qui  viennent  se 
faire  arrêter  quand  tombent  les  feuilles,  pour  passer  îl  Tabri  les 
mois  les  plus  durs  de  Tannée.  Quand  ils  sauront  que  leur  inter- 
nement ne  prendra  plus  fin  au  printemps  suivant,  qu1l  se  pro- 
longera pendant  plusieurs  années,  avec  Tobligation  d'accomplir 
un  travail  sérieux,  ils  hésiteront  davantage  à  revenir  en  prison. 
On  peut  consulter  sur  ce  point  rexpérîcnce  de  la  Belgique,  où 
la  loi  de  1891  commence  à  produire  son  effet  d'intimidation. 

Cet  emprisonnement  prolongé  ne  sera  toutefois  pas  irrévo- 
cable, ce  ne  sera  pas  un  «<  enfer  sans  espérance  i*  ;  la  perspective 
de  ta  libération  conditionnelle  luira  aux  yeux  du  détenu  dést* 
reux  de  se  relever.  Cette  libération  pourra  toujours  être  de- 
mandée par  Tadministraiion.  qui  aura  ainsi  un  moyen  de 
réparer  des  erreurs  malheureusement  toujours  possibles;  elle 
pourra  être  sollicitée  par  le  condamné  lui-même^  quand  il  aura 
accompli  une  portion  de  sa  peine  suftisante  pour  prouver  sa 
bonne  volonté,  elle  pourra  enfin  être  réclamée  par  la  commune 
du  domicile,  par  une  association  charitable  ou  même  par  un 
simple  particulier  qui  se  chargera  de  subvenir  aux  besoins  du 
libéré.  Mais  cette  libération  devra  être  prononcée  par  11»  tribunal 
civil  statuant  sommairement  sur  le  vu  de  pièces  justificatives 
établissant  que  le  bénéficiaire  aura  des  moyens  d'existence 
assurés  et  ne  retombera  pas  forcément  dans  la  mendicité.  On 
parera  ainsi  aux  abus  de  pratiques  administratives  qui  font  trop 
facilement  dépendre  la  durée  de  la  peine  de  considérations 
dp  place,  de  dépenses,  étrang^res  à  toute  vue  d'amendement. 

lin  résumé,  le  projet  de  M.  Cruppi,  tel  qu'il  a  été  modifié  par 
son  auteur,  assure  immédiatement  une  répression  complète  du 
vagabondage  dangereux*  En  quelques  mois,  si  les  tribunaux 
appliquent  sév^^ement  ses  dispositions,  nos  campagnes  peuvent 
ètvii  débarrassées  de  luus  les  récidivistes  dangereux,  de  tous  les 
professionnels  incorrigibles. 

(rest  là  Tessentiel,  nVst  ce  que  demandent  avec  instance  les 
po [1  ul a  lions   ru  ra  1rs. 
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Quant  à  la  mendicité,  elle  disparaîtra  progressivement,  h 
mesure  que  les  conseils  généraux  seront  en  mesure  de  Faire  les 
sacrifices  nécessaires  à  son  extinction.  On  ne  leur  impose  obli- 
gatoirement aucune  charge  nouvelle. 

Le  projet  n'a  plus  la  prétention  de  prescrire  la  construction 
d'un  éditice  symétrique,  parfaitement  ordonné,  prévoyant  tous 
les  besoins.  Il  so  borne  î\  parer  au  plus  pressé  en  édifiant  un 
bâtiment  central  ;  des  pierres  d'attente  sont  dis[»ôsées  à  droite  et 
A  gauche,  pour  y  joindre  deux  ailes  qui  compléteront  la  cons- 
truction, le  jour  où  les  ressources  le  permettront, 

La  Chambre  a  donc  maintenant  en  mains  tous  les  éléments 
pour  commencer,  quand  elle  le  jugera  convenable,  l'étude  de 
cette  grave  question.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  recon- 
naître qu'il  y  a  urgence  à  mettre  un  terme  à  une  situation  qui 
devient  intolérable;  la  question  la  plus  délicate  est  bien  sim- 
plilîée  par  la  réduction  des  charges  à  leur  minimum.  Seul  TEtat 
aura  à  prévoir  pour  quelques  années  une  augmentation  momen- 
tanée de  ses  etTectifs  pénitentiaires  (1)  ;  c'est  là  une  considé- 
ration qui  ne  peut  arrêter  la  Chambre.  Quand  on  voit  voter  si 
souvent  des  augmentations  de  crédit  qui  ne  sont,  au  fond,  que 
de  coûteuses  réclames  électorales,  le  pays  ne  pourrait  com- 
prendre qu'il  se  trouvât  une  majorité  pour  refuser  de  garantir 
la  sécurité  h  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins  favorisée 
des  contribuables.  En  négligeant  de  prendre»  depuis  cent  ans 
bientôt,  les  mesures  prescrites  par  le  législateur,  les  déparle- 
ments ont  fait  «t  une  économie  ruineuse  *>  ;  le  mol  est  de 
M.  Cruppi,  et  il  est  exact  (2),  Les  populations  rprales  supportent 


(X]  En  1892,  première  année  d'upplkatioïi  de  la  loi,  on  a  interné  en  Belgique 
vagabonds  de&  deux  sexes.  Ce  chiffre  diminue  depuis  Ion  d*anuée  en 
Sfillée,  à  mesure  que  la  répression  produit  fon  elTrt  d'inLiuiidtilion. 

La  population  de  la  France  est  environ  six  fuis  celle  de  la  Belgique;  maia  la 
proportion  agricole  est  beaucoup  plus  forte  et  ce  serait  exagérer  que  de  croire  h. 
une  population  proportionnelle. 

L'Administration  péniieuliaîre  aura  ii  examiner  ai  elte  ne  pourrait  transformer 
en  maisons  de  travail  Torcé  pour  vagabonds  plusieurs  maisons  centrales  récem- 
ment déclassées,  et  demeurées  sans  c mptoL 

{2)  Un  des  faommeâ  qui  ont  le  plus  sérieiHemcnt  étudié  là  question  du  vaga> 
bondage  en  Allemagne,  M,  le  baron  de  Winlzingeroda-Knorr,  écrivait  jadis  : 
*•  Quel  que  soit  le  prix  d'entretien  de  chaque  interné,  il  est  certainement 
inférieur  à  ce  que  cet  individu,  en  étal  de  vagabondage,  prélèverait  chaque  Jour 
aur  la  société.  »  [Die  deutschwn  ArbeihfmeHHer^  1  voL  in-ti«,  Halle  a.  d.  Saakf  18H5). 
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une  charge  écrasante  (1),  sans  compter  ce  que  coûte  aux  dépar- 
tements et  à  TEtat  une  répression  inefficace.  Si  Ton  veut  couper 
courte  de  pareils  gaspillages,  il  faut  assurer  l'observation  com- 
plète de  mesures  sévères.  Que  pourra  être  la  charge  au  début? 
Que  deviendra-t-elle  plus  tard?  On  ne  saurait  le  préciser  sans 
une  étude  approfondie,  dont  les  éléments  nous  manquent.  Pour 
nous,  nous  aimons  à  nous  placer,  en  terminant,  sous  l'autorité 
du  jurisconsulte  éminent  qui  a  préparé  le  projet  voté  par  la 
Société  générale  des  Prisons,  et  nous  disons  avec  M.  Duverger  : 
«  Nous  ne  pouvons  accepter  que  la  France  no  soit  pas  capable.de 
faire,  en  matière  d'assistance,  ce  que  font  d'autres  nations.  » 

(1)  M.  de  Monicault  a  établi  que  la  charge  supportée  par  les  habitants  d'une 
commune  rurale  moyenne  du  département  de  TAin,  du  fait  des  mendiants  de 
passage,  équivaut,  étant  donnée  la  valeur  du  centime  dans  cette  commune,  à 
85  centimes  additionnels  (Bulletin  de  la  Société  nationale  de  l'Ar/riculiure  de 
France,  1896,  p.  26), 

La  Société  des  Agriculteurs  de  France  émet  régulièrement,  dans  ses  congrès 
annuels,  un  vœu  pour  la  répression  de  vagabondage  dans  les  campagnes.  Le 
dernier  a  été  voté  le  6  mars  1899. 

La  Société  nationale  d'Encouragement  à  l'agriculture  a  émis  un  vœu  analogue 
dans  sa  séance  du  1^^  mars  1899,  sur  le  rapport  de  M.  Ferdinand-Dreyfus. 

Louis  Rivière. 
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Le  Parlement  anglais  pose  beaucoup  de  questions  aux  mi- 
nistres sur  la  politique  étrangère. 

La  multiplicité  même  de  ces  interpellations,  la  brièveté  des 
comptes-rendus  qui  en  sont  publiés,  empêchent  souvent  d'en 
saisir  toute  Timportance. 

C'est  ainsi  qu'au  milieu  du  mois  de  février  dernier  une  dis- 
cussion avait  lieu  aux  Communes  sur  la  question  de  savoir  quels 
dangers  courrait  l'Angletcrro,  en  cas  de  guerre,  d'être  affamée. 

M.  Richtie,  ministre  du  Commerce,  reconnut  que  son  pays 
demandait  à  l'étranger  presque  tous  ses  aliments.  Mais  il 
déclara  qu'il  ne  croyait  pas  aux  risques  de  famine,  en  cas  de 
guerre,  et  il  ajouta:  «Une  marine  puissante  nous  assure  l'empire 
des  mers.  Les  croiseurs  des  autres  nations  ne  détruiraient  pas 
notre  commerce  parce  qu'ils  manqueraient  de  charbon.  Le  blé 
affluerait  en  Angleterre  par  les  neutres.  S'il  était  déclaré  contre- 
bande de  guerre,  l'Amérique  s'y  opposerait  par  les  armes,  parce 
que  l'Amérique  qui  exporte  50  à  60  p.  100  de  sa  production  en 
Angleterre,  serait  ruinée  par  une  telle  mesure.  La  supériorité 
de  la  marine  anglaise  suffit  à  écarter  le  danger  <le  famine  en  cas 
de  guerre,  car  ce  danger  n'existerait  que  s'il  y  avait  blocus 
effectif  des  côtes  britanniques.  » 

Tel  est  le  résumé  de  la  discussion,  d'après  l'agence  Havas. 

De  cotte  analyse,  empruntée  aux  journaux,  résulterait  cette 
première  affirmation  du  ministre  anglais:  l'Amérique  s'oppose- 
rait, même  par  les  armes,  à  une  déclaration  qui  assimilerait  le 
blé  à  la  contrebande  de  guerre. 

Cette  affirmation  n'est-elle  qu'une  hypothèse  ?  Y  a-t-il  eu,  au 

^1)  llAUTEFEriLLE.  Droits  et  devoirs  des  nations  neutres,  —  Gessner.  Droits  des 
neutres  sur  mer.  —  Mancbaux.  De  la  contrebande  de  guerre. 
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contraire,  échange  de  vues  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de 
Washington? 

La  diplomatie  seule  peut  le  savoir.  Cependant  les  paroles 
attribuées  au  ministre  semblent  plutôt  indiquer  que  ce  dernier 
fonde  sa  conviction  sur  ce  que  commanderait,  à  son  sens,  l'inté- 
rêt américain,  et  Ton  peut  penser  qu'il  l'apprécie  un  peu  trop 
an  point  de  vue  anglais. 

Sans  doute,  le  commerce  des  Etats-Unis  pourrait  être  grave- 
ment atteint  par  un  conflit  armé  qui  se  produirait  entre  la 
France  et  TAngleterre. 

Mais  quelle  est  la  guerre  qui  ne  comporte  pas  pour  les  neutres 
des  risques  et  même  des  pertes?  Surtout,  avec  Tétroite  con- 
nexité  des  intérêts  modernes  dans  tout  Tunivers,  où  une  guerre 
de  celte  nature  n'aurait-elle  pas  un  contre-coup? 

Ce  qu  il  importe  d'établir  ici,  c*est  que  la  France  ne  ferait 
quuser  de  son  droit  le  plus  légitime,  sî  elle  déclarait  contre* 
bande  de  guerre  tout  envoi  de  blé  à  destination  de  l'Angleterre. 


On  sait  quelle  est  Tidée  générale  de  la  contrebande  de  guerre. 

Les  sujets  d'un  Etat  neutre,  qui  n  ont  pas  h  prendre  part  à  la 
lutte,  peuvent  librement  continuer  leur  commerce  avec  les 
sujets  des  deux  nations  qui  sont  en  guerre.  Mais  les  belligé- 
rants ne  peuvent  être  tenus  de  supporter  que,  sous  le  couvert 
dû  ce  commerce  pacifique,  on  apporte  à  Fennemi  des  armes,  par 
exemple,  ou  des  munitions  de  guerre.  C*est  donc  le  droit  des 
belligérants  de  visiter  les  navires  neutres  et,  quand  ils  trouvent 
des  marchandises  prohibées,  de  les  saisir  et  de  les  confisquer. 

Mais  où  commence  et  où  s'arrête  cette  catégorie  de  marchan- 
dises prohibées?  C'est,  dit  un  auteur  allemand,  la  théorie  la 
plus  controversée  du  droit  public. 

Vainement  a-t-on  cherché  des  principes  auxquels  rattacher 
les  solutions  qu'on  proposait. 

Tel  auteur  subordonne  tout  au  «  droit  de  la  nécessité  ».  Tel 
autre,  s'efforçant  de  rattacher  sa  doctrine  à  la  loi  divine,  au 
droit  primitif,  se  reporte  aux  temps  de  barbarie,  aux  luttes  entre 
les  hommes  h  l'état  sauvage,  et  il  en  déduit  logiquement  que  la 
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houille»  les  machiaes  à  vapeur,  le  salpêtre,  le  soufre,  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  contrebande  de  guerre. 

Dans  ce  débat  purement  théorique  entre  les  jurisconsultes  de 
tous  les  pays^  la  thèse  la  plus  libérale  devait  nécessairement 
remporter. 

F*our  Tobservateur  impartial,  pour  le  savant,  pour  le  juris- 
consulte, qu'importent  les  intérêts  mesquins  de  deux  Etats  en 
conflit  pour  des  mulifs  souvent  bien  futiles,  à  côté  du  grand 
principe  de  la  liberté  commerciale,  source  de  progrî^s  et  de  civi- 
lisation? 

Aussi  la  plupart  des  auteurs  se  sont-ils  efforcés  de  réduire  de 
plus  en  plus  la  notion  de  la  contrebande,  et  nous  voyons  un  de 
nos  auteurs  les  plus  considérables,  celui  dont  Tautorité  est  euro- 
péenne, llautefeuille,  refuser  à  un  combatlant  le  droit  de  saisir 
un  bâtiment  non  armé,  construit  dans  un  port  neutre  et  vendu 
à  son  ennemi,  quelles  que  soient  su  force  et  la  nature  de  sa  cons- 
truction. Ce  n  est,  dit-il,  qu'un  véhicule.  Cependant,  comme  le 
fait  justement  remarquer  M.  Manceaux,  un  navire  cuirassé  por- 
tant ses  tourelles  peut  diflicilement  être  considéré  comme  un 
véhicule  inoffensif  parce  qu'il  n'a  encore  reçu  ni  son  équipage 
ni  ses  canons  I 

Telles  sont  les  conséquences  extrêmes  auxquelles  aboutit  la 
légitime  préoccupation  des  juristes  de  défendre  le  commerce 
paisible  des  neutres  contre  les  exigences  des  gens  de  guerre* 

La  prati*]ue  s'orienta  de  ce  côté,  sans  aller  aussi  loin  et  la 
France  prit  une  large  part  à  ce  mouvement  de  progrî»s. 

D'ailleurs  queUe  est  la  question  de  droit  international  mari- 
time où  l'on  ne  trouve  pas  notre  pays  dans  la  même  voie  ?  N*a- 
t-it  pas  toujours  été  a  la  tète  du  mouvement  civilisateur,  qu'il 
s'agisse  soit  de  la  liberté  de  la  marchandise  ennemie  sous  pavil- 
lon neutre,  soit  de  Tabolition  de  la  course  décidée  sur  son  ini- 
tiative au  détriment  de  ses  intérêts  les  plus  évidents? 

Depuis  le  traité  des  Pyrénées  et  le  traité  d'L'treclit  jusqu'à  nos 
jours,  si  Ton  excepte  la  folle  entreprise  du  blocus  continen- 
tal, la  France  s'est  toujours  elTorcée  de  restreindre  les  objets  do 
contrebande  «  à  tous  genres  d'armes  et  d'instruments  de  guerre 
servant  àTusage  des  troupes  »>. 

Elle  a  voulu  faire  plus.  Elle  a  voulu  faire  inscrire  ce  principe 
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dans  la  déclaration  de  Paris  de  1856.  La  proposition  en  fut  faite 
au  Congrès. 

Elle  se  heurta  à  l'opposition  de  l'Angleterre. 

Depuis  un  siècle,  en  effet,  l'Angleterre  est  la  seule  puissance 
qui  se  refuse  à  restreindra  aux  armes  et  aux  munitions  de  guerre 
la  notion  de  contrebande. 

Hautefeuille  l'a  affirmé  ;  Hautefeuille  est  Français.  Mais  Gess- 
ner  le  confirme,  et  Gessner  était  conseiller  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Allemagne. 

Bien  mieux,  Albérîc  Gentilis,  professeur  à  Oxford,  le  constate 
en  1598.  «  Lucrum  illi  commerciorum  sihi  perire  nolimt.  Angli 
nolunt  quid  fieri  qiiod  contra  salutem  siiam  est  (1).  » 

Sa  conclusion  est  que  le  droit  des  Anglais  doit  l'emporter 
parce  qu'ils  défendent  un  intérêt  d'Etat  et  les  neutres  des  inté- 
rêts privés. 

Ce  n'est  pas  qu'en  théorie,  en  droit  pur,  l'Angleterre  ait  mé- 
connu le  droit  des  neutres  à  faire  le  commerce  des  vivres  avec 
les  belligérants. 

Mais,  une  fois  cet  hommage  platonique  rendu  aux  principes, 
elle  n'hésite  pas,  chaque  fois  que  son  intérêt  le  lui  commande, 
à  faire  une  exception  invariablement  justifiée  par  la  nécessité. 

Hautefeuille  a  dressé  la  liste  intéressante  de  ces  exceptions 
trop  nombreuses  vraiment  pour  sembler  confirmer  une  règle. 
Citons  quelques  exemples. 

En  1689,  c'est  la  nécessité  de  rendre  la  guerre  moins  longue 
et  d'éviter  de  verser  des  flots  de  sang  qui  motivait  la  convention 
du  22  août  1689  et  la  défense  absolue  faite  aux  neutres  de  com- 
mercer avec  l'ennemi. 

En  1701,  bien  que  la  France  fût  attaquée  par  presque  toute 
l'Europe,  la  Grande-Bretagne  se  trouva  dans  la  nécessité  de  dé- 
fendre aux  neutres  tout  commerce  des  denrées  de  cru  ou  de 
fabrique  français. 

En  1744  et  1745,  la  nécessité  commande  au  gouvernement 
anglais  de  déclarer  en  état  de  blocus  fictif  toutes  les  côtes  fran- 
çaises en  raison  de  leur  situation  géographique  par  rapport  aux 
côtes  anglaises. 

(1)  Cité  par  Hautefeuille,  11,  t.  VII. 
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Pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  le  com- 
merce des  graiiis  et  farines  est  prohibé,  toutes  les  côtes  de 
France  et  de  nos  colonies  sont  déclarées  bloquées,  on  confisque 
les  bâtiments  à  bord  desquels  on  trouve  des  produits  de  nos  co- 
lonies. 

Le  7  janvier  1807  la  moitié  de  l'univers  est  soumise  au  blocus 
fictif.  Le  Danemark  proteste.  On  bombarde  et  on  prend  Co- 
penhague. Angli  nolunt  ! 

Le  11  novembre  1807,  «  S.  M.  se  trouve  forcée  à  prendre  de 
nouvelles  mesures  pour  établir  et  maintenir  ses  justes  droits  et 
pour  conserver  cette  puissance  maritime...  dont  l'existence  n'est 
pas  moins  essentielle  à  la  protection  des  Etats  qui  conservent 
encore  leur  indépendance,  et  au  bonheur  ainsi  qu'à  l'intérêt  du 
genre  humain,  qu'elle  ne  Test  à  la  sûreté  et  à  la  prospérité  des 
Etats  de  S.  M  ».  En  conséquence,  tous  les  navires  neutres  sont 
tenus  d'entrer  dans  les  ports  anglais  et  d'y  prendre  des  permis 
de  navigation,  contre  paiement  de  certains  droits,  et  à  peine  de 
confiscation. 

Enfin,  pendant  la  campagne  de  Crimée,  alors  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  d'une  guerre  lointaine,  purement  politique,  ne  pouvant 
certes  compromettre  les  intérêts  vitaux  de  la  Grande-Bretagne, 
l'attorney  général  déclare  à  la  Chambre  des  Communes  (30  mars 
1854)  que  la  contrebande  comprend  les  armes,  les  munitions  de 
guerre  et  les  vivres.  Le  29  juin,  le  premier  lord  de  l'amirauté 
ajoute  à  cette  liste  le  bois,  le  goudron,  les  cordages,  la  poix. 

Le  blé,  la  farine,  le  riz^  le  biscuit  de  mer,  le  sel,  le  poisson 
salé,  le  vin,  le  beurre,  le  fromage,  ont  été  condamnés  comme 
contrebande  quand  ils  étaient  à  destination  d'un  port  d'équipe- 
ment naval. 

Pour  le  riz,  la  décision  est  intéressante. 

On  se  souvient  en  effet  que,  lors  de  Tintervention  armée  de 
la  France  contre  la  Chine  en  1885,  des  difficultés  sérieuses  fu- 
rent soulevées  par  l'Angleterre  parce  que  le  riz  avait  été  déclaré 
contrebande  par  la  France. 

Or,  le  riz  exporté  dos  ports  chinois  du  sud  vers  le  nord  est  la 
représentation  de  l'impôt.  II  sert  à  la  solde  des  troupes.  II  a  donc 
le  caractère  d'un  produit  faisant  fonction  d'argent. 

Dans  le  même  temps,  l'Angleterre  refusait  du  charbon  à  nos 
navires,  sous  prétexte  de  neutralité. 
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Ici  apparaît  bien   netleineiil  la  tradition  <ln  T Aneli^torre  ea. 
mulièrc  de  coulrebande. 


Il 


L*Angleterre  n'a  pas,  dans  ce  sujet,  de  régîtes  fixes 

Elle  évite  de  proclamer  de!^  principes.   Ost  pour  ce  molif 
qu'elle  n'a  pas  donne  son  adhésion  à  une  définition  delà  contre-^ 
ban  lie  au  Congrès  de  Paris. 

Elle  n'envisage  que  des  esp«>ces.  Au  début  de  chaque  guerre, 
elle  consulte  son  intérêt  et  dans  son  Foreign  Enlislment  Act 
elle  restreint  ou  étend  la  liste  des  prohibitions. 

Est-elle  en  guerre  avec  la  Russie  (guerre de  1854)?Elle  consi- 
dère la  houille  comme  contrebande. 

Veut-elle  nuire  à  Taction  de  la  France  en  Chine  (période  de 
d885)?  Elle  considère  encore  la  houille  comme  contrebande* 
bien  qu'il  n'y  eiit  pas  de  guerre  déclarée. 

Est-elle  neutre  entre  TEspagnc^  et  les  Etats-Unis  (guerre  de 
1898)?  Le  charbon  n'est  plus  une  contrebande  de  guerre  en  soi* 
Il  pnU  devenir  une  contrebande  s'il  n  est  pas  destiné  à  Findus- 
Irie  mais  à  la  guerre. 

Le  gouvernement  anglais  se  rangerait  volontiers  à  Topinion 
de  ces  junsconsultes  pour  lesquels  il  y  a  certaines  marchan- 
dises qui  sont  toujours  prohibées,  d'autres  qui  ne  le  sont  ja- 
mais, d'autres  enfin  qui  constituent  une  catégorie  facultative, 
occasionnelle  de  contrebande. 

Ceci  nous  indique  Fétendue  de  notre  droit. 

En  matière  de  contrebande,  la  réciprocité  est  nécessaire,  ♦•! 
Fou  imaginerait  mal  qu'en  vertu  d'une  théorie  juridique,  la 
France  supportât  Finterdiction  anglaise  de  la  houille  sans 
riposter  j>ar  Finterdiction  du  blé. 

L'allorney  général,  au  débutdc  la  guerre  de  1870,  déclare  que 
la  question  de  savoir  ce  qu'il  faut  ranger  dans  la  contrebande 
de  guerre  est  décidée,  non  d'après  le  droit  des  gens,  mais  d*après 
le  droit  du  pays. 

U  en  doit  être  de  même  en  France, 

Si  la  douloureuse  hypothèse  d'un  conflit  franco-anglais  et» 
réalise,  ceux  qui  auront  la  responsabilité  des  deslinées  de  la 
République  devront  apprécier  les  avantages  et  les  inconvénients 
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pratiques  de  la  prohibition  du  blé,  les  chances  de  rupture  avec 
te!  pays  neutre  qu  elle  peut  entraîner. 

Ils  pourront  aussi  se  souvenir  qu'il  a  été  maintes  fois  proposé, 
dans  le  cas  oi!i  des  belligérants  seraient  amenés  à  prohiber 
d'autres  catégories  de  marchandises  que  les  armes  et  les  muni- 
tions d'indemniser  les  neutres  pour  ces  confiscations^  de 
recourir  à  la  préemption. 

Ici  commencent  des  questions  de  fait  et  l'appréciation  des 
circonstances  intervient. 

Vaudrait-il  mieux  se  concilier  la  bienveillance  des  neutres, 
ou  bien  user  de  tout  notre  droit?  Cette  question  ne  peut  ôtre 
examinée  à  l'avance. 

Ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c  est  que  si  nous  déclarons  le 
blé  contrebande  do  guerre,  nous  ne  ferons  qu*user  de  notre  droit, 
et  qu'aucune  puissance  neutre  n'aura  de  ce  chef  un  sujet  de  que- 
relle légitime. 

La  France  a  essayé  pendant  un  siècle  de  faire  prévaloir  le 
principe  de  la  liberté  des  neutres*  Elle  n'a  pu  y  parvenir  surtout 
h  cause  de  l'Angleterre.  Elle  ne  peut  être  tenue,  dans  un  conflit 
avec  l'Angleterre,  de  ne  pas  user  d'un  droit  que  Fennemi  invo- 
quera certainement,  pour  le  charbon  et  pour  les  munitions 
navales. 

Sans  doute,  il  est  triste  de  constater  qu'à  la  tin  du  xix*  siècle, 
après  tant  d'efforts  pour  le  progrès  et  la  civilisation,  c'est  une 
réaction  vers  les  idées  les  plus  étroitement  nationalistes  qu*il 
faut  enregistrer. 

La  responsabilité  en  est  à  ceux  qui  ont  créé  et  qui  maintien- 
nent en  Europe  un  état  de  choses  qui  repose  sur  la  force  seule. 

La  responsabilité  en  est  à  ceux  qui,  par  le  développement 
inouï  du  militarisme,  ont  donné  aux  guerres  de  Tavenir  un 
caractère  de  plus  en  plus  général  et  de  plus  en  plus  atroce. 

Raoul  Bompard» 
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Les  exercices  physiques  étaient  en  grand  honneur  chez  nos 
pères,  et  maître  Rabelais  n'a  garde  de  les  oublier  dans  la  miri- 
fique éducation  du  Gargantua.  Entre  autres  prouesses  gymnas- 
tiques,  le  fils  de  Grandgousier,  «  avec  deux  poignards  acérés  et 
deux  poinçons  éprouvés,  montait  au  plus  haut  d'une  maison 
comme  un  rat,  descendait,  puis  du  haut  en  bas,  en  telle  compo- 
sition des  membres  que  de  la  chute  n'était  aucunement  grevé  ». 

On  peut  croire  que,  s'il  vivait  encore,  Gargantua  détiendrait 
indéfiniment  le  record  de  ces  exercices  peu  communs. 

Il  pratiquait  également  Tascension  à  la  corde  lisse,  le  saut  de  la 
perche  et,  ce  qui  prouve  que  la  gymnastique,  au  wi**  siècle, 
n'était  pas  dépourvue  de  matériel  :  «  On  lui  avait  fait  deux 
grosses  saumonés  de  plomb,  chacune  du  poids  de  huit  mille  sept 
cents  quintaux,  lesquelles  il  nommait  haltères.   » 

En  dehors  des  exercices  proprement  dits,  parmi  ce  que  nous 
appellerions  les  sports,  nos  aïeux  cultivaient  surtout  la  paume 
et  le  mail.  L'escrime,  pour  rudimentaire  qu'elle  fût  jusqua  la 
fin  du  xvui®  siècle,  était  à  peu  près  pratiquée  exclusivement 
par  les  jeunes  gentilhommes. 

U  semble  que  la  grande  tourmente  révolutionnaire  ait  balayé 
avec  tant  d'autres  choses  ces  sains  divertissements.  Quand 
l'ouragan  fut  passé,  quand  chacun  se  sentit  plus  assuré  de 
garder  sa  tête  sur  ses  épaules,  ce  fut  dans  des  jeux  moins  inno- 
cents qu'on  se  plut  à  savourer  la  joie  de  vivre. 

Tandis  que  les  Anglais  s'adonnaient  de  plus  en  plus  ardemment 
aux  exercices  physiques,  chez  nous,  la  jeunesse  parquée  dans 
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les  collèges  ou  dans  les  casernes,  ce  qui  était  tout  un^  ou  jet<^ 
par  Napoléon  sur  tous  l^s  champs  de  bataille  de  TEurope,  igno- 
rait à  peu  prl^s  complc'lemcnt  ces  jeux,  violents  parfois»  où  nofi 
voisins  d*outre-Manche  trouvent  ces  qualités  de  sang-froid, 
d'énergie  et  de  tenacîlé  qui  caractérisent  la  raceanglo-saxonnit. 

On  peut  dire  que  le  colonel  Amoros  fil  sensation  avec  le 
gymnase  que  cet  ancien  ministre  de  Joseph,  Téphémère  r#i 
d'Espagne,  ouvrit  t  Parié.  C'ostgrôce  èlui,  et  surtout  au  profos- 
seur  Laisné,  que  la  gymnastique  prit  place  danslVnseignenient 
universitaire^  mais  en  quelle  infime  proportion,  nous  on  avons 
encore  le  souvenir. 

Cette  apathie  persista  pendant  le  règne  de  Louis-Philippe» 
L*escrime  elle-môme,  mise  dans  une  voie  nouvelle  par  La  Bot^s- 
sière,  le  maître  de  Saint-Georges,  cultivée  sous  TEmpire  et  sou^ 
la  Restauration,  tomba  à  cette  époque  dans  le  plus  complet 
discrédit*  Elle  ne  reprit  faveurque,  sous  le  second  Empire,  pour 
HiTÎver,  au  commencement  de  la  troisième  Képublique»  à  une 
pkce  importante  que  lui  disputent  les  nombreux  sports  que  non» 
aurons  à  énumérer.  Notons  pour  mémoire  que  sous  TErapire^ 
en  1873,  fut  fondé  le  cercle  de  ia  /ongw  Paume  ik  Paris,  encore 
florissant  aujourd'hui,  qui  ressuscita  un  des  jeux  les  plus  en 
honneur  chez  nous  de  la  fin  du  xvf*  siècle  à  celle  du  xvui*  siècle. 

En  réalité,  il  n'y  a  gu^re  plus  d'une  v  in^taine  d^années  que 
nous  avons  repris  les  traditions  de  nos  aïeux  pour  le  plus  grand 
avantage  de  notre  développement  physique,  et  nous  ne  devons 
pas  nous  dissimuler  que  IVxemplo  des  Anglais  et  la  manie  de 
les  imiter,  qu^il  ne  faut  pas  blâmer  en  cette  circonstance,  onl 
été  pour  beaucoup  dans  cet  heureux  retour  vers  le  passé. 

De  nonlbi'euses  sociétés  sportives  se  sont  formées,  dont  nous 
allons  parler,  en  indiquant  leur  but  spécial,  et  surtout,  en  exa- 
minant leurs  conditions  d'existence,  lobjet  de  ce  travail  étant  la 
crilique  des  mesures  fisciiles  frappant  ces  intéressantes  associa- 
tions avec  une  rigueur  qui  entrave  leur  développement  et  va 
jusqu'à  leur  ôter  la  possibilité  de  vivre. 

Il  est  impossible  de  voir  sans  un  profond  écœurement  T Etat, 
ou  plutôt  Tadministration,  favoriser  en  le  régleraenlaut  le  pari 
aux  courses,  au  moins  sous  la  forme  de  Pari  Mutuel,  sans  rou«- 
gir  de  puiser  à  cette  source  impure!  Et  cette  mémo  adminsirH- 
lion  ne  comprend  pas  ce  qu*îl  y  a  d'indécent  à  encourager  4q 
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passion  <lu  jeu  rt  en  niônio  temps  k  r^trangler,  par  une  applica- 
tion  hypocritement  littérale  de  la  loi,  des  associations  qui  sont 
rhonneurde  la  jeunesse  française  et  qui  disputent  avec  un  suc- 
cès mériloire  leurs  habitués  aux  cafés,  où  Ton  s'intoxique,  et 
aux  tripotiî,  où  Ton  s'abrutît  et  où  Ton  se  démoralise. 

Nous  devons  nous  borner  à  la  sî*che  énumération  des  sports 
^atiqués  dans  ces  diverses  associations  sans  les  définir  et  sai 
eitposer  leurs  règles  parfois  t^^s  compliquées. 

Après  l'escrime,  Taviron,  la  natation,  la  course  à  pied,  la 
vélocîpédie,  nous  avons  la  longue  paume^  le  jeu  de  la  crosse»  le 
gouret,  le  hocquey,  le  base  bail,  le  jeu  national  des  Etats-Unis, 
le  croquet,  le  cricket,  le  foot-ball,  le  lawn-tennis,  etc. 

A  la  Société  tC Encouragement  pour  le  Sport  nautique  (S.  E. 
S.  N.),  fondée  en  1880,  on  pratique  le  lawn-tennis,  lescrimo* 

Au  Kacing  Club  de  France  (R*  G»  P.),  fondé  en  1882,  la  course 
h  pied,  le  lawn-tonnis,  le  foot-ball. 

Au  Stade  français  (S.  F.),  dont  j'ai  eu  Thonneur  d'être  le  pré* 
aident,  la  course  à  pied,  le  lawn-tennis,  le  foot-ball^  la  vélocî- 
pédie, Taviron^  l'escrime. 

Au  Sport  nantîffur  de  Paris  (S,  N.  P),  fondé  en  1884,  Tavîron 
exclusivement. 

A  la  Société  de  Sport  de  iilc  dr  Puteaujc  (S.  S,  l.  P.),  fondée 
en  1885,  Taviron,  le  lawn-tennis,  le  croquet. 

A  V Asmciation  Vélocipédique  d' amateurs  (A,  V.  A.),  fondée 
en  1890,  la  vélocîpédie^  l'escrime,  le  foot-ball,  la  boxe. 

Au  Cercle  Pédestre  d'Asnières  (C,  P,  A.),  fondé  en  1891,  le 
foot^ballj  la  course  à  pied,  la  natation,  la  vélocipédie,  le  lawn- 
leonis. 

A  V Association  Vélocipédique  internationale  (A.  VJ.).  fondée 
en  1893,  la  vélocîpédie^  Tescrime,  le  patinage. 

A  V Omnium  (0.),  fondé  en  1891,  le  cyclisme. 

KV Automobile  Club  (A.  C),  rautomobile  sous  toutes  ses 
formes. 

En  1887  fut  fondée  VUnion  des  Sociétés  françaises  de  Sports 
athlétiques  {\}.  S.  F.  S.  A.). 

Cette  association,  comme  VOmnium^  mais  avec  des  moyens 
d  action  plus  puissants,  se  proposait  de  combattre  les  abuh 
introduits  par  les  professionnels  dans  les  sports^  notamment 
dans  la  vélocipédie  à  laquelle  ils  sont  parvenus  à  donner  un 
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caractère  de  cabotinage  et  de  mercantilisme  tout  h  fait  fâclieux. 
En  outre,  VUnion  a  fixé  des  règles  uniformes  propres  à  chaque 
exercice;  elle  a  encouragé  la  formation  des  sociétés  destinées  k 
pratiquer  les  sports  athlétiques  et  exercices  en  plein  air  et  elfe 
a  institué  des  concours  entre  les  diverses  Sociétés  d*amateurs. 
A  rheure  actuelle,  plus  de  cent  quatre-vingts  sociétés,  répartie» 
sur  toute  la  surface  de  la  France,  sont  affiliées  à  Vlh  S,  F.  S.  A., 
acceptent  sa  réglementation  et  bénéficient  de  son  puissant 
patronage.  Citons  encore  parmi  les  Sociétés  plus  récemment 
fondées  le  Ct/clnmen  (C),  le  Ballye-  Vélo  (R.  V.)  et  la  Fédération 
Cyclhte  rlps  muafeurs  français  (F,  C.  A.  F.),  qui  poursuit  le 
même  but  que  l"lî.  S.  F.  S,  A, 

Voyons  maintenant  quelles  obligations  fiscales  ont  été  impo- 
sées à  ces  associations  par  la  législation. 

En  1871,  il  fallut  à  lout  prix  trouver  des  ressources  pour 
faire  face  aux  charges  écrasantes  qu'une  guerre  désastreuse 
avait  fait  peser  sur  le  pays.  Les  cercles  ne  pouvaient  échapper 
aux  mesures  fiscales,  ils  furent  atteints  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1871,  dont  Tarticle  est  ainsi  conçu  : 

A  dater  de  la  même  époque  (i"  octobre  1871),  les  abaanés  des  cercles, 
sociétés  et  lieux  de  réuaion  où  se  paieal  des  cotisations,  supporteront  omî 
taxe  de  20  p,  100  des  dites  coLisations  payées  par  les  membres  ou  associa». 
Celte  taxe  sera  acquittée  par  les  gérants,  secrétaires  ou  irt^soriers. 

Ne  sont  pas  assujettis  *\  la  t^ixe  les  sociétés  de  bienlaisaûce  et  de  secourJt 
mutuels,  ainsi  que  celles  exclusivement  scientiriquos,  litif^raires,  agricoles, 
musicales,  dout  les  réunions  ne  sont  pas  quotidiennes. 

En  1874,  on  parut  vouloir  traiter  favorablement  les  80ci<?- 
tésde  sports,  frappées,  comme  les  cercles,  de  la  laxe  de  2*)  pour 
cent;  en  effet,  nousrelevun^'îiH^  l:i  lu  de  finances  duS  août  1874 
la  dispoMtion  suivante: 

Ne  sont  pus  assujetties  k  la  taxe  établie  parrarticle  9  de  la  lui  du  \ù  sep- 
tembre 1871,  les  sociétés  ayant  pour  objet  exclusif  des  jeux  d'adresse,  ou 
des  exercices  sp»'^ciaux,  tels  quechaâst^^  sport  nautique,  exercicet»  gymna.*- 
tiqoes,  jeux  de  paume,  jeux  de  boule,  tir  au  fusil,  au  pistolet,  h  l'arc,  h 
Farbalè.te,  etc.,  et  dont  teg  réuniom  n*f  mnt  pa$  qnotidienw^s, 

C^estdans  la  queue  que  gît  le  venin.  Les  plus  intéressant**^ 
des  associations  ï>portîves,  tenant  des  réunions  quotidiennes,  ne 
gagnaient  rien  à  la  loi  du  8  août  1874  et  restaient  soumises  à  fa 
taxe  de  20  pour  cent . 


in 
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Edifie'' ï^ur  ce  qiio  cette  exifç<^ncf*  fiscalp  avait  de  d^isaslreux 
pour  rL*xistcncc  même  des  sociétés  t^portives»  je  présentai,  au 
C4>urs  dft  la  législature  do  i8f)8,  un  article  additionne)  à  la  loi 
Ap  finance?»  ainni  com*u  : 

"Koat  exemptes  de  ta  tax^  sur  les  cercles»  saciélései  lieux  de  réuniun  oà 
s«*  pnient  des  colisalîoris  les  société&  désignées  dans  k»  deaxtème  paru- 
graphe  de  Ttirticle  9  de  la  loî  du  16  septembre  i87i  et  dans  roi'fîclo  7  de  la 
loi  du  5  août  1874,  mémf  lorsque  leurs  réunions  sont  quQiktien*ws, 

Le  gouvornemenl  acceptait  cet  amendement  et  il  fut  adopta 
en  ^séance  du  9  mars  1898.  Il  eut  une  moins  heureuso  fortime 
an  Sénat  :  sur  le  rapport  de  M.  Morel,  en  date  du  21  mars  1898, 
U  commission  des  (inaiices  le  rejeta,      . 

Ainsi,  les  journaux  qui  avaient  bien  voulu  applaudira  mon 
initiative  s'étaient  trop  hâtés  de  chanter  victoire. 

Cependant  celle  taxe^é^lo  aucinqui^me  de  la  cotisation,  sévit 
sens  obstacle  ;  elle  a  déjà  tué  une  société  sportive,  VArtisiic  Club^ 
et  d'autres  sociétés  voient  leur  existence  compromise  par  elle. 

Voici  par  exemple  là  Société  d^  Sporf  *(e  tilt*  de.  Pun^aux^  que 
nous  avons  mentionnée  plus  haut.  Elle  comprend  plus  de  neuf 
cent^  membres,  (Jrftceà  leur  dévoueme^it  à  la  bonne  cause  de 
la  régénération  physique  de  notre  race,  il  ont  pu  supprimer  tous 
les  frais  cradministralion.  Cependant,  alors  que  leurs  frais  gé- 
néraux ne  dépassent  pas  12.000  francs,  ils  n^en  ont  pas  moins 
versé  entre  les  mains  du  percepteur  une  somme  de  16.000 francs. 

La  S.  S.  I,  P.  essaya  de  se  défendre  et  engagea  une  instance 
devant  le  Conseil  de  préfecture.  Elle  perdît  son  procès.  On  lui 
démontra  :  1*  qu'elle  n*étaît  pas  une  société  purement  sportive, 
car  elle  adm«»tlait  des  s|Mvlateurs  (l)v2^  qu'étant  ouverte  sept 
mois  consécutifs  par  an ,  elledevait  être  considérée  comme  tenant 
des  réunions  quotidiennes  !  !  A  cette  interprétation  judaïque  dos 
textes,  vous  avez  reconnu  la  jurisprudence  administrative.  On 
pourrait  croire  que  le  mol  quotidien  s'applique  à  un  fait  qui  se 
renouvelle?  tous  les  jours.  Ce  n'es!  [>as  ainsi  que  l'entend  le 
Conseil  de  préfecture. 

Mais  voici  le  bilan  d'une  sociélé  moins  heureuse, que  nous  ne 
sommes  pas  autorisé  à  nommer.  En  1895,  le  nombre  des  socié- 
taires était  de  475;  en  1896  il  s'élève  &  550,  et,  .^  la  fin  de  180S, 

(l)  La  société  a  tuppriiné  le»  spectateurs;  elle  a'ca  reste  \^^  maiÀs  4<ms  le 
coup  du  deuxième  motif. 
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il  tombe  à  400. Cette  décroissance  de  reiïeclîf  est  due  en  grande 
partie  au  chiffre  exorbitant  de  la  taxe,  qui,  en  grevant  chaque 
année  de  plus  de  12,000  francs  un  budget  déjà  très  restreint,  n'îi 
pas  permis  au  comité  de  rassociation  d'accroître,  ni  mAme  de 
maintenir  la  somme  affectée  la  première  année  à  l'encourage- 
ment sportif.  En  effet,  en  1895,  année  où  Tassociation  n'ayant 
pas  eu  à  payer  d'impôts  —  et  ne  croyant  pas  avoir  à  en  payer 
par  la  suite  —  elle  a  pu  distribuer  plus  de  14.000  francs  de  prix 
et  donner  à  ses  membres  l'entrée  gratuite  sur  les  vélodromes 
parisiens.  Le  chiffre  de  la  coUsation  individuelle,  y  compris 
rîmpùt,  est  de  120  francs.  Les  dépenses  des  quatre  années 
s'ék^vent  à  plus  de  600.000  francs,  soit  en  moyenne  150.000  fr, 
par  an.  Le  montant  des  contributions  et  impôts  payés  depuis  la 
fondation  s'élève  à  12.000  francs,  ce  chiffre  ne  représente  que 
les  trois  années  1895-96-97,  et  si  on  y  ajoute  Timpôt  de  1898  on 
arrive  au  chiffre  de  54.000  francs.  L  association  est  en  déficit, 
par  conséquent  en  danger  de  mort. 

Nous  passons  h  dissociation  Vetocipédiqfietrajjiateun,  affiliée 
à  ru.  s.  F.  s.  A.  Fondée, comme  nous  Favons  dit.  en  1890,  V\, 
V,  A,  compte  220  membres.  La  cotisation  est  de  40  francs  pour 
les  membres  actifs,  30  francs  pour  les  membres  honoraires  et 
de  12  francs  pour  les  scolaires.  Les  dépenses  globales  sonl 
d'environ  7.500  francs.  Les  impôts  s'élèvent  à  environ  1.100  fr, 
Ledéficit  est  approximativement  1.200  francs,  déficit  généreuse- 
ment comblé  par  quelques  membres.  Mais,  que  cette  générosité 
vienne  à  se  lasser»  cl  voilà  encore  un  groupement  sportif  con- 
traint à  se  disperser. 

V Automobile  Club,  qui  a  payé  Tan  dernier  25.000  francs  au 
fisc,  équilibre  diffieilemenl  son  budget.  On  ne  s'en  étonnera  pas 
quand  on  se  rappellera  que  cette  société  a  dépensé  en  1896 
75.000  francs  pour  l'organisation  de  la  course  Paris-Marseille. 
Elle  s'est  vainement  adressée  à  l'administration  pour  obtenir 
un  dégrèvement. 

La  cruelle  qu'elle  est  se  bouche  les  oreilles 
Et  la  laisse  crier. 


Les  cercles  purement  politiques  —  nous  citerons  le  Grand 
Cercle  Républicain  —  d'où  les  cartes  sont  rigoureusement 
e%claes,  ne  sont  pas  mieux  traités.  Assimiler  au  point  de  \aie 


^<        ■.    .-•i-^î         ^■.      •■,-  '*        -      .  :_-       '■        ....       -_;..■■■-■--        .    1.-T-J   ■■'■-rî 

■    ■-•     •^.     '•  :  "'".•    tii">';:         ..  •  .;-■    .  ..-      .j-       *-;:.   a.    _.  -       -~- 

w  n*--»   •/.mm»'   iiit*  •■••   vi.i:..".ii   i;«:v        iiiiL--."r*   .trr    ;""_.:••'.    •"■.-     - 

.i.'t  ■  <>:i.     iii/t.*    *.»•     •  ' -.'Ui  '..  '1       .  ■  ,    *  .-,~     ■.     -        :■-  :-    - 

•  •-€  ti.--i     :.<.  ...a.t  ,-     •'    •.■;     -  il.,  =•   .ir  ■  .••   :-   •  -    -  •  -:      ■*  -        :_ 

•*'ll.>»:      *^  •        •■-■«■.':  ^.-"    ;       .1"       \:'    II-    ;#.  :.lt*    •T'u    *     .  -     i.I.      It.'.'*    -1 

l#-- ..>•  :••    »•!     II.*:  ,.■••     :  i.i  .   :;  .#.     *  :   '--x.-   .  :-     /'-    ..IL. 


ET   LES   CERCLES  3ANS   JEU   DEVAJ<T   LE   FIBC 


317 


En  ce  pays  où  Ion  a  que  trop  ihabitudc  enfantine  de  s'adres- 
ser à  rÉtat  comme  à  un  père  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  de 
ses  enfants,  Tinitiative  privée  a  fait  de  véritables  merveilles 
dans  cet  ordre  d'idées.  Nous  citions  tout  à  l'heure  VAufomobile 
C/w/^  n*hésitant  pas  à  dépenser  75.000  francs  pour  organiser  en 
1896  la  course  de  Paris-Marseille,  Est-ce  quel  Etat,  à  un  mo- 
ment quelconque,  quelle  que  fui  d'ailleurs  sa  bonne  volonté» 
puurrail  donner  un  pareil  exemple  de  munificence? 

Ajoutons  que  celte  année  même  TA.  C,  institue  un  concours 
d'accumulateurs  électriques  qui  lui  coulera  au  moins  25,000  f» 
11  s'agit  de  primer  le  meilleur  accumulateur.  C'est  donc  unr 
subvention  à  la  science  appliquée^d'une  imporlance  telle  que  h^ 
prix  Gobert,  la  plus  haute  récompense  que  décerne  Tlnsli tu i. 
est  peu  de  chose  a  coté. 

Demandons-nous  donc  trop  à  TElat,  quand  nous  le  supplions 
de  ne  pas  paralyser  de  si  généreux  efforts  en  accablant  les  so- 
ciétés sportives  sous  le  poids  de  charges  troploui'des  pour  elles? 
D'ailleurs,  nous  prêchons  pour  ainsi  dire  un  converti  ;  le  gou* 
vernement  garde  dans  la  question  une  attitude  purement  pas 
sive.  Reconnaissant  de  bonne  foi  que  les  sociétés  sportives 
atteintes  par  les  lois  de  1871  et  de  1874  ne  fournissent,  à  raison 
de  leur  nombre  relativement  peu  considérable,  qu'un  appoint 
insignihant  aux  ressources  budgétaires,  il  ne  ilemande  qu'fi  h» 
laisser  faire  une  douce  violence,  comme  le  prouve  Fattitude  du 
ministre  des  Finances  acceptant  Tamendement  proposé  par  moi 
en  1898.  Cest  donc  aux  pouvoirs  législatifs  qu'il  convient  dr 
faire  appel  pour  obtenir  gain  de  cause,  en  créant  au  milieu  de 
nos  assemblées  un  courant  propice  à  une  si  légitime  revendica- 
tion. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  travail  sans- dire  quelques  mots 
des  raisons  qu'invoquent  justement  pour  être  dégrevées  les  so- 
ciétés où  Ton  pratique  les  exercices  athlétiques. 

Pour  être  d'un  autre  ordre  que  celles  que  nous  avons  présen- 
tées'au  sujet  de  la  vélocipédie  et  de  rautomobile,  elles  n'eu 
sont  pas  moins  décisives  à  notre  avis. 

L  apologie  des'exercices  physiques  a  est  plus  à  faire  :  à  une 
époque  où  tout  le  monde  est  soldat  et  où  il  faut  beaucoup  de 
soldats,  il  est  de  toute  nécessité  que  ceux  qui  auront  à  soutenir 
sur  les  champs  de  bataille  la  cause  sacrée  de  la  patrie  soient  ^ 
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la  hauteur  do  leur  tâche,  et  que  leurs  farces  ne  trahissent^ 
leur  bonne  volonté.  C'est  par  la  pratique  des  exercices  sportifs 
et  de  plein  air  qu'ils  acquerront  Tendurance  indispensable  et,  h 
ce  sujet,  (ju*ou  nous  prnneite  tie  cUer  une  belle  page  d'un  écri- 
vain qui  fut  un  hibluricn  plein  de  sagacité  en  même  temps  qu'un 
homme  de  mer  éminont  : 

Jamais  peuple,  tlit-îl,  dans  son  k^gitïme  désir  d*arn"ver  h  la  perfecUon 
corporelle,  n'a  plus  fait  pour  venir  en  aide  à  la  nature  que  le»  Grecs; 
Tarène  de  leurs  fjymnases  avait,  sous  ee  rapport,  une  bien  autre  verta  que 
les  bancs  studieux  de  nos  coD&geâ.  Au  milieu  des  plus  grands  daugers, 
sous  le  coup  lies  privations  le^  plus  dures,  les  Grecs  songent  encore  à  en* 
tretenir  par  les  soins  journaliers  dont  ils  ont  contrarié  Tliabitude,  la  sou- 
plesse de  leurs  merobres.  Achille  sortit  du  Slyi  invulnérable;  eux,  ils  se 
frottent  d'huile  et  deviennent  insensibles  aux  intempéries.  On  les  voit, 
quand  ils  traversent  le  Gnica^^e  des  Indes  pour  descendre  dans  les  plaines 
de  la  Bactriane»  manrfumit  de  blé,  de  vin,  se  nourrisfiant  depuis  plus  d'un 
mois  de  vivres  dérobéiî  au  jour  le  jour,  payer  Tamphore  dlmile  de  sésame 
près  de  2O0  francs,  tant  leur  corps  avait  contracté  le  besoin  de  ces  onc- 
tions chères  aux  familiers  du  stade  et  du  cirque;  s'il  existe  un  moyen 
d*endurcir  la  plante  humaine  à  ces  brusques  passages  de  liaisons,  à  ces 
allornalivei^  subites  de  climats  extrêmes,  hâtons-nous  de  nous  l'approprier: 
une  nation  se  relève  de  tout,  pourvn  que  son  sol  continue  de 
des  enfants  robustes  :  la  dégénérescenre  Jo  l;i  race  est  la  senlo  <^ 
dont  on  ne  revient  pas* 

/vssocions-nous  à  ces  sentiments  patriotiques  si  noblement 
exprimés;  ne  nous  bornons  pas  à  applaudir  platoniquement 
aiLx  généreux  efforts  des  sociétés  sportives,  mais  encourageons- 
les  d\ine  manière  effective,  en  travaillant  à  les  délivrer  des 
entraves  du  lise,  après  avoir  constaté  que  toutes  sont  dignes 
de  s'approprier  la  devise  de  la  plus  puissante  d'entre  elle  : 
Ludti$  pro  Palria  (1), 


tI)Denie  de  1T.  5   i 
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Dksccbes, 

Ancien  tféptifé. 
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Les  problèmes  de  TéducaLioa  préoccupent  vivemeot  rûpinion 
publique  à  Thoure  actuelle,  et  chaque  jour  nous  cntendoos  de 
nouveaux  plaidoyers  sur  cette  question  capitale  pour  l'aveoir 
do  noire  pays  et  sa  grandeur  future.  Les  uns  déclarent  rensei- 
gnement classique  inutile  et  suranjie,  en  rêvent  la  suppression 
plos  ou  moins  complète  au  profit  d*un  enseignemeut  plus 
sciontiriquc  et  plus  moderne.  Les  autre»,  avec  non  moins  de 
passion,  témoialcdiscoursdel  eminentacademicîen.M.Boissier, 
prennent  la  d(^feusc  des  vieilles  institution^  et  de  Tancien 
système.  Les  uns  et  les  autres  se  placent  sur  le  terrain  spéculatiT 
de  la  pure  philosophie^  vantent  les  mérites  propres  de  rédu- 
cal ion  gréco-latine  ou  de  Téducation  scienlilique^  essaient  au 
besoin  d'atténuer  les  défauts  du  système  qu'ils  préconisent  ôt 
semblent  croire  que  de  ces  discjjssions  sortira  la  solution  défi- 
nitive de  ce  très  grave  problème  social.  Les  plus  modérés 
pensent  sans  doute  découvrir  det»  moyens  de  conciliation  entre 
les  deux  opinions  également  intransigeantes.  Or  discuter  ainsi 
les  mérites  respectifs  des  enseignements  projetés  et  dns  vieux 
systèmes,  c'est  restreindre  la  question  et  c*e»t  la  mal  poser*  Le 
problème  n'est  pas  uniquement  dominé  par  des  considérations 
morales  et  phib^sophiquei*,  il  Test  aussi  par  des  considérations 
historiques.  Ce  n  est  pas  seulement  l'évolution  sociale  qui,  en 
suscitant  parmi  nous  des  besoins  nouveaux^  a  rendu  néces* 
saîro  un  nouvel  enseignement,  c'est  aussi  le  vieil  enseignement 
qui  a  été  atteint  par  le  progrès  de  la  pensée  et  qui  s'est  modilié 
en  soi,  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  plus  attendre  de  lui  ce  qu'à 
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bon  droit  eu  attendaient  nos  pères.  Le  problème  n'est  pas  de 
savoir  quel  est,  du  classique  ou  du  scientifique,  le  meilleur 
enseignement,  mais  tout  d'abord  de  savoir  si  renseignement 
classique  peut  aujourd'hui  produire  les  mêmes  excellents  résul- 
tats qu'il  y  a  cinquante  ans,  en  un  mot  si  cet  enseignement 
classique  serait  aujourd'hui  utile,  désirable  et  possible. 


l 


Les  défenseurs  de  la  vieille  éducation  classique  invoquent  h 
Fappui  de  leurs  thôses  rexeniple  soutenu  des  générations  précé- 
dentes. C'est,  disenl-ils,  Télude  et  Fassimilation  des  grands 
classiques  grecs  et  latins  qui  nous  ont  valu,  depuis  près  de  trois 
siècles,  tant  de  gens  de  cœur,  d'esprits  distingués  et  de  grands 
penseurs.  L'antiquité  classique  a  été  la  source  inépuisable  où 
ils  ont  puisé  les  grands  sentiments  et  les  grandes  pensées.  Rien 
de  meilleur,  un  eGFel,  que  les  vieux  maîtres  pour  former  des 
âmes  fortes  et  viriles,  des  citoyens  intègres  et  dignes,  et  jamais 
l'éducation  scientifique  ne  donnerait  à  la  jeunesse  ces  élans  du 
cœur  et  ces  nobles  sentiments  qui  nous  ont  fait  dans  le  monde 
les  héros  d'une  si  grande  épopée.  Aucun  argument  ne  saurait 
peureux  mieux  militer  que  cette  expérience  de  trois  siècles  en 
faveur  de  la  vieille  éducation  latine.  »... 

Ces  arguments  sont  très  Ibrts  et  seraient  irréfutables  si  les 
idées  qui  les  inspirent  étaient  encore  vraies.  Mais  les  générations 
qui  vont  venir  pourront-elles  se  fi^ire,  des  fameux  modèles  anciens 
une  idée  aussi  grandiose  quo  nos  aïeux  et  même  que  la  plupnrt 
de  nos  comLemporains?  On  peut  sans  paradoxe  affirmer  h* 
contraire.  Notre  siècle  a  vu  s'élargir  de  façon  extraordinaire 
l'horizon  de  Tesprit  humain;  la  vérité  àprement  recherchée  n\i 
respecté  aucune  de  nos  illusions  d*antan,  même  les  plus  respec- 
tables. Au  milieu  du  progrès  des  sciences  de  l'histoire  qu'est 
donc  devenue  notre  conception  de  Tantiquilé?  Notre  admiration 
pour  ses  grands  esprits,  pour  n'en  être  pas  moindre  peut-être, 
n'est-elle  pas  changée  cependant  d*une  faron  sensible  ? 

Jadis  l'éducntion  gréco-latine  était  une  éducation  encyclopé- 
dique. Pour  nos  pères  du  xvu**  ou  même  du  xvuT  siècle,  la  cul- 
ture des  anciens  renfermait  tout  ce  qu'un  honnête  homme  peut 


ET    LUS    BESOINS    DE    L  ENSEIGNEMENT   MODERNE 


3  il 


.cl  duii  savoir.  Les  anciens  DétaienUls  pas,  sinon  toute  la  civi- 
lisation ant^^rieure,  du  moins  une  civilisation  très  grando,  peut- 
être  suix^Tieure  à  l*état  du  monde  d*  alors;  dans  le  recul  des  temps 
elle  paraissait  digne  d'une  admiration  sans  réserve;  pourruil- 
on  même  la  dépasser?  La  question  était  controversée. 

Toute  la  pensée  humaine,  depuis  les  origines  de  la  civilisation^ 
se  résumait  en  la  pensée  antique  de  la  Grèce  et  de  Home  complétée 
par  les  saintes  écritures.  La  concilâtion  du  nouveau  testament 

[.et  des  œuvres  des  anciens  n'avait-elle  pas  été  même,  pendant 
longtemps,  pendant  tout  le  moyen  âge,  le  but  principal  de  la 

'philosophie?  Quant  aux  autres  civilisations  anciennes,  on  n'en 
savait  que  ce  que  les  historiens  grecs  et  romains  avaient  bien 
voulu  nous  dire.  L'Egypte  et  la  Chaldée  n^étaîent  connues  que 
par  les  récits  fantastiques  d'Hérodote  et  de  quelques  historio- 
graphes de  la  décadence.  Dès  que  Ton  parlait  de  ces  anciens 
peuples,  on  rentrait  dans  le  domaine  de  la  fable  et  du  mystère  : 
la  légende  rem  plaçait  l'histoire  ;  en  dehors  des  récits  fantastiques 
de  ce  voyageur,  chercheur  d'anecdotes  et  d'historiettes  que  fut 
Hérodote»  on  n'avait  sur  ces  peuples  que  des  données  très 
imprécises  et  des  idées  très  fausses. 

-  Or,  voici  que  de  notre  temps  on  s'est  plu  d'abord  à  rechercher 
les  origines  très  lointaines  de  la  race  hnmaîiieet  à  faire  revivre 
les  civilisations  disparues.  On  s'est  apcrt^u  que  bien  avant  la 
Grèce  avaient  fleuri  sur  les  bords  de  l'Euphateet  du  Nil  des  civi- 
lisations très  avancées  dont  on  a  reconstitué  Thistoire,  On  a 
interrogé  leurs  monuments,  retrouvé  leur  langue,  déchitîré 
leurs  inscriptions  et  leurs  papyrus,  le  même  travail  se  poursuit 
lujourd'hui  dans  l'Inde,  dans  la  Chine,  au  Pérou.  De  telle  sorte 

[que  la  civilisation  gréco-romaine  nnpparatt  plus  comme  Tuni- 
que civilisation  humaine  en  face  des  livres  hébraïques  qui 
représentaient  non  une  civilisation,  mais  une  révélation;  elle 
apparaît  comme  une  étape  seulement  de  Thiimanité  en  marche 
vers  les  progrès  futurs.  Sans  doute,  la  Grèce  eut  une  explo- 

^sîon  de  vie  intellectuelle  que  ne  semblent  pas  avoir  toujours 
connue  les  civilisations  antérieures.  Mais  aussi,  il  est  devenu 
injuste  de  dire,  en  parlant  seulement  de  la  Grèce  et  de  Rome, 

\*  les  anciens  »,  et  ceci  fait  déjà  beaucoup  pour  les  dépouiller 
devant  les  générations  actuelles  du  respect  quasi  religieux  dont 
on  les  entourait  naguère. 
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Mais  là  ne  se  borne  pas  le  changement  apporté  dans  notre 
conception  de  l'antiquité  gréco-latine  par  le  progrès  des  sciences 
de  l'histoire.  Il  y  a  de  plus  un  changement  considérable  dans  la 
façon  de  juger  et  d'interpréter  les  anciens.  Ce  changement 
nous  allons  le  constater,  soit  en  considérant  l'antiquité  en 
général,  soit  en  suivant  la  destinée  de  quelques-uns  de  ses 
auteurs  à  travers  les  âges  jusqu'à  notre  époque,  lorsque  la 
discussion  nous  amènera  à  parler  de  leurs  œuvres. 

Au  point  de  vue  général,  ce  qui  a  disparu  de. nos  jours  (et  il  y 
a  très  peu  de  temps),  c'est  la  conception  majestueuse  et  hiéra- 
tique que  nous  nous  faisions  des  anciens.  Celle-ci,  à  vrai  dire, 
n'a  pas  toujours  existé  :  le  xvi®  siècle  ne  l'a  pas  connue,  et 
Montaigne,  par  exemple,  vivait  tout  à  fait  dansTintimité  avec 
les  auteurs  anciens,  qu'il  s'ingénie  plutôt  à  trouver  bons  compa- 
gnons que  héros  solennels  et  graves.  Mais  il  semble  qu'avec  le 
xvn*  siècle,  je  ne  sais  quoi  de  la  raideur  aristocratique  de  la 
cour  de  Louis  XIV  passe  dans  les  personnages  de  l'antiquité. 
Ce  n'est  pas  sans  avoir  pris  quelque  peu  le  ton  de  la  cour  du 
grand  roi  que  les  héros  anciens  sont  venus  peupler  Versailles. 
Et  cette  conception  d'une  antiquité  majestueuse  et  redoutable 
se  dessine  de  plus  en  plus  nettement  au  xviu®  siècle,  à  mesure 
que  l'on  s'ingénie  à  trouver  dans  les  anciens  le  modèle  des 
républiques  idéales,  peuplées  de  grands  citoyens.  11  faut  dire 
que  cette  conception  de  Tantiquitc^  était  très  logique  si  on  ne 
voyait  la  littérature  ancienne  qu'illustrée  par  ce  qu'on  eonnais- 
sait  de  la  statuaire  antiqui».  On  ne  possédait,  en  cU'et  de  celle-ci 
que  les  immortelles  statues  de  ses  grands  héros  et  de  ses  dieux, 
majestueux,  terribles,  l'œil  fixé  dans  un  tel  lointain  de  rêves 
que  l'on  s'est  demandé  récemment,  dans  une  curieuse  étud(%  si 
les  anciens  n'avaient  pas  les  yeux  quelque  peu  différents  des 
nôtres.  Cette  illusion  disparaît  d'ailleurs  dès  que  Ton  fréquente 
les  musées  de  Rome  ou  de  Naples  et  qu'on  y  voit  les  innom- 
brables statues  anciennes,  aux  yeux  en  onyx  où  se  trouve  figurée 
la  prunelle.  Mais  la  conception  d'une  antiquité  solennelle  et 
presque  hiératique  est  restée  la  nôtre,  aussi  lonj>  temps  que  la 
conception  précédente  est  demeurée  la  seule  de  l'ait  antique, 
c'est-à-dire  bien  après  les  ouvrages  de  La  Harpe,  presquejusqu'ii 
ces  dernières  années.  L'archéologie,  ici  comme  dans  bien  d'au- 
tres circonstances,  a  renversé  ces  erreurs.   Lorsque  Pompéi  a 
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et  tluit  savoir.  Les  anciens  n'étaient-ils  pas,  sinon  toute  la  civi- 
lisation antérieure,  du  moins  une  civilisation  très  grande,  peut- 
être  supérieure  à  rétat  du  monde  d* alors  ;  dans  le  recul  des  temps 
elle  paraissait  digne  d'une  admiration  sans  réserve;  pourrait- 
on  même  la  dépasser?  La  question  était  controversée. 

Toute  la  pensée  humaine,  depuis  les  origines  de  la  civilisation^ 
se  résumait  en  la  pensée  antique  de  la  Grèce  et  de  Rome  complétée 
par  les  saintes  écritures.  La  concilation  du  nouveau  testament 
et  des  œuvres  des  anciens  n'avait-elte  pas  été  même,  pendant 
longtemps,  pendant  tout  le  moyen  âge,  le  but  principal  de  la 
philosophie?  Quant  aux  autres  civilisations  anciennes,  on  n*en 
savait  que  ce  que  les  historiens  grecs  et  romains  avaient  bien 
voulu  nous  dire.  L'Egypte  et  la  Chaldée  n'étaient  connues  que 
par  les  récits  fantastiques  d'Hérodote  et  de  quelques  historio- 
graphes de  la  décadence.  Dès  que  l*on  parlait  de  ces  anciens 
peuples,  on  rentrait  dans  le  domaine  de  la  fable  et  du  mystère  ; 
la  légende  remplaçait  rhistoire;  en  dehors  des  récits  fantastiques 
de  ce  voyageur,  chercheur  d*anecdoies  et  d'historiettes  que  fut 
Hérodote,  on  n'avait  sur  ces  peuples  que  des  données  très 
imprécises  et  des  idées  très  fausses. 

Or,  voici  que  de  notre  tempson  s'est  plu  d'abord  à  rechercher 
les  origines  très  lointaines  de  la  race  humaine  et  à  faire  revivre 
les  civilisations  dispBrues.  On  s'est  aperçu  que  bien  avant  la 
Grèce  avaient  fleuri  sur  les  bords  de  TEuphate  et  du  Nil  des  civi- 
lisations très  avancées  dont  on  a  reconstitué  l'histoire.  On  a 
interrogé  leurs  monuments,  retrouvé  leur  langue,  déchiffré 
leurs  inscriptions  et  leurs  papyrus,  le  même  travail  se  poursuit 
aujourd'hui  dans  Tlnde,  dans  la  Chine,  au  Pérou.  De  telle  sorte 
que  la  civilisation  gréco-romaine  n'apparaH  plus  comme  Tuni- 
que civilisation  humaine  en  face  des  livres  hébraïques  qui 
représentaient  non  une  civilisation,  mais  une  révélation;  elle 
apparaît  comme  une  étape  seulement  de  l'humanité  en  marche 
vers  les  progrès  futurs.  Sans  doute,  la  Grèce  eut  une  explo- 
sion de  vie  intellectuelle  que  ne  semblent  pas  avoir  toujours 
connue  les  civilisations  antérieures.  Mais  aussi,  il  est  devenu 
injuste  de  dire,  en  parlant  seulement  de  la  Grèce  et  de  Rome, 
t<  les  anciens  »,  et  ceci  fait  déjà  beaucoup  pour  les  dépouiller 
devant  les  générations  actuelles  du  respect  quasi  religieux  dont 
on  les  entourait  naguère. 
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grands  anciont*,  représentant  pour  ainsi  dire  les  hommes  tels 
qu'ils  devraient  ôtre,  était  excellente  au  point  de  vue  de  Tédu- 
Ctition.  Aïijourd'hui,  la  salutaire  illusion  sur  laquelle  elle  repo- 
sait s*e»t  évanouie.  L'éducation  des  enfants,  par  le  contact  doi^ 
tameux  grands  modèles  anciens,  ne  serait-elle  pas  pour  cette 
cause  incapablcde  produire  les  bons  résultats  d'antan?  Comment 
enseigner  désormais  aux  élèves  le  respect  religieux  de  ces  trî*s 
vénérés  maîtres  et  moraliser  la  jeunesse  avec  l'antiquité  souvent 
grave  jusqu'à  Tennui,  si  Ton  est  forcé  d  avouer  que  ces  anciens 
nous  ressemblaient  étrangement  et  que,  parmi  eux, plus  souvent 
que  des  Gaton  Ton  rencontrait  les  silhouettes  gracieuses  et 
légères  des  danseuses  de  Tunagra? 

La  disparition  de  Tidéal  dune  antiquité  hiératique,  rem- 
placée par  un  idéal  tout  dill'érent  a  donc  moditié  le  rôle  éduca- 
teur des  écrivains  anciens.  Mais  ce  n'est  pas  h  ce  point  de  vue 
seul  que  la  conception  générale  qu*on  se  faisait  de  Tantiquité  a 
changé  :  une  conception  nouvelle  est  née  de  l'application  aux 
iiHivres  anciennes  des  découvertes  de  farchéologie  et  de  la  phi- 
lologie modernes;  enfin  et  surtout  des  procédés  de  la  critique 
contemporaine.  Quelle  est  exactement  la  valeur  de  ce  change- 
ment et  quelles  en  doivent  être  les  conséquences,  c*est  ce  qui 
va  nous  apparaître  plus  olairement  en  recherchant  pour  quel- 
ques unes  des  principales  œuvres  anciennes  quelle  a  été  l'évo- 
lution de  la  critique.  Nous  examinerons  ainsi  successivement 
les  différentes  conceptions  de  lantiquité  au  point  de  vue  de  la 
morale»  puis  au  point  de  vue  politique,  enfin  au  point  de  vue 
économique,  qui  se  sont  succédé  depuis  rétablissement  de  nos 
programmes  d'enseignement  classique.  C'est  par  ratténuation 
de  rinÛuence  morale  des  écrivains  anciens  dans  Téducation  fu- 
ture qu'il  nous  faut  commencer. 


Il 


L'idée  que  du  commerce  des  lettres  anciennes  doit  être  retiré 
le  profit  d'une  éducation  morale  a  son  origine  dans  la  croyance 
où  étaient  eux-mêmes  les  anciens  qu'il  fallait  voir  dans  les 
grands  écrivains  des  philosophes  et  des  moralistes.  On  sait  que 
pour  Homère  particulièrement  cette  tradition  était  très  vivante, 
notamment  à  la  grande  époque  classique  du  siècle  d'Auguste. 


Ha 


ék 
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On  prèhiit  aux  Ir^s  vieux  portes  des  intenlioiis  éducatrices  et 
morales  qu'ils  n'ont  sans  doute  jamais  eues» 

Cela  tenait  surtout  à  ce  que  les  Romains  n'ont  jamais  bien 
compris  l*hîstoire,  h  ce  quils  n'en  uni  jamais  saisi  le  développe- 
ment progressif.  Ils  ont  cru  que  les  poètes,  les  écrivains  des 
temps  plus  anciens  étaient  animés  t!e  leurs  ppéoccupations  et 
de  leurs  idées.  Homère,  croyaient-ils,  avait  sans  doute  chanté 
les  héros  avec  un  incompapable  génie  :  il  possédait  mieux  la 
tradition  qu'eux-mêmes, élant  plus  près  de  ceux-ci  parle  temps: 
mais  rien  n'empêcherait  un  de  leurs  contemporains  de  l'égaler 
dans  un  ouvrage  du  même  genre.  C'est  ce  que  tentèrent  en  eiret 
des  centaines  de  poètes  héroïques  pendant  l'antiquité  et  jus- 
qu'aux temps  modernes.  L'erreur  qui  animait  leur  courage  et 
leur  fit  mettre  au  jour  tant  de  vers  dactyliques  et  d'alexandrins 
subsista  jusqu'il  Voltaiie;  celui-ci  crut  même  nécessairede  faire» 
dans  un  curieux  opuscule, la  théorie  du  poème  épique,  montrant 
avec  soin  de  quelles  recettes  Homère  s'était  servi  pour  confec- 
tionner une  épo|>ée:  [luis  joignant  Texemple  au  précepte  it 
ennuya  gravement  ses  contemporains  avec  la  Hrnrim/f^.  —  La 
critique  moderne  a  fait  justice  de  Terreur  qui  consistait  à  assi- 
miler les  primitifs  aux  écrivains  des  grandes  périodes  et  & 
croire  qu'ils  étaient  des  érudits  habiles  eu  même  tenrps  que  de 
grands  poètes.  Klle  a  nettement  séparé  Virgile  dllomère  et 
montré  ce  qui  différenciait  les  poètes  primitifs  du  poète  de 
VEftt'if/r.  Jadis,  on  les  réunissait  dans  une  même  admiration. 
C'étaient  d'abord  deux  profonds  philosophes,  ensuite  deux 
grands  poètes  qui  n'avaient  pas  craint  de  s'attaquer  au  genre  le 
plus  difficile  et  le  plus  noble,  le  genre  épique.  Us  avaient  ainsi 
produit  deux  chefs-d'univre  qui  faisaient  et  devaient  faire  h 
jamais  ladmiration  et  le  désespnir  des  races  futures. 

Or,  voici  que  nos  critiques;  éclairés  parle  progrès  et  par  une 
plus  judicieuse  admiration  des  anciens,  nous  démontrent 
qu'Homère  (sll  existai  ne  fut  que  le  barde  de  génie  qui  donna 
une  forme  meilleure  aux  canlilènes  d'une  pléiade  de  devan- 
ciers, faisant  œuvre  d'historien  autant  qu'oeuvre  de  poète. 
L'épopée  cesse  d*étre  le  genre  noble  des  poèmes  en  vingt-quatre 
chants  :  on  voit  ainsi  qu'elle  n't^st  que  l'aurore  de  Thisloire, 
et  que  la  véracité  fut  la  condition  première  de  son  succès,  de 
son  existence.  Le  merveilleux  que  nous  y  remarquons  aujour- 
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tihui  el  dans  lequel  nos  Boileuii  ci  nos  Lu  Huj  pe  ne  voulaieat 
voir  que  des  arlilices  habiles  çt  une  quej^tiun  de  métier  n'était, 
en  réalité*  que  le  grossissement  de  rimaginutioii  populaire  dé- 
naturanUes grands  évt^nenients,  ornant  peu  a  peu  d'anecdotes 
et  de  Ic'^geneles  les  faits  accomplis.  Ces  légendes,  les  contempo- 
rains dliombre  les  ont  crueâ  ;  tout  au  moins  ils  les  ont  consi- 
dérées comme  possibles.  Homère  et  les  poètes  de  son  temps  en 
les  recueillant  dans  la  tradition  orale,  les  ont  acceptées  comme 
vraies.  Ils  ont  été  sincères  etnuït^,  de  là  le  charme  des  primU 
tives  épopées.  Ce  charme  n'est  point  fait  de  l'emploi  habile  de 
procédés  et  de  convenu^  il  nait  de  Térnotiun  du  poète  et  de  Tin- 
lérèt  de  vérité  qui  s'attachait  à  son  récit.  C  est  pourquoi,  lursque 
la  civilisation  fut  plus  avancée  et  les  conditions  de  la  productiuii 
littéraire  devenues  tout  autres,  lorsque  Thistoire  fut  distincte  de 
la  légende  et  de  la  poésie»  les  imitiiteurs  d'Homère  ne  réussirent 
point.  L'épopée  était  avant  tout  de  l'hitoire  vécue  et  vraie, 
l'évocation  d'un  passé  glorieux  ou  de  la  misère  humaine.  Seuls 
les  bardes  de  la  Chanson  de  Roland  et  des  Niebelungen, 
sans  connaître  Homère,  il  est  probable,  mais  placés  dans  dos 
conditions  semblables  à  celles  où  il  écrivait,  retrouvèrent  Tins- 
piration  de  répopée  homérique.  C'est  qu'en  effet,  ce  grand 
*-sourtle  épique  M  dont  Boileau  lit  la  tliéone  et  dont  Tadmiration 
conlianie  des  générations  permettait  depuis  tant  de  siècles  aux 
professeurs  de  rhétorique  de  ponctuer  d'exclamations  laudalivos 
même  les  vers  les  plus  insignifiants  des  poètes  anciens,  ce 
fameux  souflle  héroïque  n'avait  jamais  préoccupé  les  barder 
épiques.  Hn traînés  |»ar  leur  inspiration  et  par  la  grandeur  des 
événements  dont  ils  narraient  rhisloire,  il  leur  fut  donné  d'at- 
teindre le  sublime  on  des  fragments  qui  resteront  toujours 
dignes  de  nos  louanges»  mais  c'est  dans  l'émotion  sincère  de 
leur  àme  qu'ils  puisèrent  tous  leurs  artiiices.  Et  n  est-ce  pas 
pour  les  mêmes  causes  que  nous  retrouvons  le  souftle  épiq 
dans  lus  temps  contemporains  chez  Hugo?  La  grande  épopi 
moderne,  c'est  la  Lcgeude  des  siècles,  complétée  par  les  pièces 
épar>es  d'Hugo  sur  i78U  et  sur  Napoléon,  Hugo  fit  une  grande 
œuvre  épique,  sans  avoir  conscience  de  bAtir  uneépojiée  :  il  fut 
le  grand  poète  évoquant  l'histoire  :  il  lit  même  plus,  il  la  médita 
et,  ceci  est  caractéristique,  le  rapproche  de  Virgile  plus  encore 
i|ue  d'Homère.  Tous  trois  ont  eu  des  buts  dilTérants. 
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Virgile  est  le  seul  po^te  auquel  pourraient  encore  s'^ippli- 
quer  les  déclamEttions  des  ArisUiRjucs  ^ur  repo|)ée.  N'ent-il  pas 
venu  dans  une  période  de  civilisation  raffinée»  hanté  comme 
nos  Boîleau  de  Fidée  d'imiler  Homère  ?  Mais  il  faut  bien  le  dire, 
on  croyant  tous  les  poètes  «^pique:^  semblables  àVirgile,  on  avait 
pris  TexcepHon  pour  la  r^gle.  Virgile  est  un  gt^nie  tr^à  particu- 
lier, bien  diflieile  à  classer  dans  rhisloire  des  lettres;  il  appar- 
tient a  la  race  de  ces  artistes,  qui,  comme  Puvis  de  Chavannes 
auquel  ou  ue  saurait  mieux  le  comparer,  s*imposeul  h  Tadmiru- 
lion  des  hommes  sans  i*etïéter  Tùme  de  leur  temps.  Leur  œuvre, 
toute  de  beauté  et  de  rùve,  n'en  est  pas  moins  unique,  étrange, 
diflicilenient  détinissablf  en  une  formule  quelconque.  11  en  est 
ainsi  du  grand  poirte  latin.  D'ailleurs,  c'est  aussi  rémotion  de- 
vant la  grandeur  de  Thistoire  qui  fait  l*un  des  principaux 
attraits  de  Fœuvre  de  Virgile,  Celle-ci  est  peut-^tre  inférieure  k 
celles  dHom^re  et  d'Hugo  :  Knée,  héros  pâle  et  problématique, 
toujours  hésitant  comme  si  la  grandeur  du  destin  de  sa  race 
Taccahluit  chaque  fois  qu'il  doit  agir,  sans  cesse  consultant  les 
dieux,  n*est  pas  fort  intéressant  en  lui-même.  Ce  qu'il  repré- 
sente c'est  le  '«  destin  en  marche  »»  ;  ce  qu'on  voit  trop  on  lui  ce 
n'est  pas  le  guerrier  ni  le  politique,  c'est  Tancétre  d'une  prodi- 
gieuse lignée.  Les  plus  beaux  endroits  du  poème  sont  ceux  où, 
abandonnant  son  héros  et  son  sujet,  Virgile  nous  a  peint  la 
grandeur  future  de  Kome  avec  une  majestueuse  ampleur, 

11  a  voulu  faire  un  grand  poème  national  :  le  roman  d'Énée 
n'est  qu'un  prétexte  pour  célébrer  la  patrie  romaine*  réunir  en 
un  seul  ouvrage  toutes  les  légendes  éparsesdu  Latium,  el  expli- 
quer les  rites  conjplexes  de  la  religion  antique  ;  o*est  à  la  fois 
un  poème,  une  anthologie  et  un  travail  d'érudit  sur  lesorigines 
du  culte  :  c'est  surlitut  une  paraphrase  de  Thistoire.  Si  nous  son^ 
geons  que  VlUmle  en  était  rembellissement  \shs  près  du  réel, 
que  d'autre  part  la  h'gendi*  t/^s  sit^cies  en  voulut  être  révoca- 
tion plus  exacte,  plus  philosophique,  ou  en  arrive  il  celte  con- 
clusion que  c'est  seulement  dans  les  temps  modernes  que  les 
profondes  pensées  ont  guidé  le  poète,  que  celui-ci  a  nettement 
voulu  être  un  gi*and  éducateur  et  un  moraliste,  «  Les  œuvres  de 
la  légende,  dit  Victor  Hugo  dans  la  préface,  ne  sont  autre  chose 
que  des  empreintes  duccossives  prises  tantôt  sur  la  barhan 
tantôt  sur  la  civilisation,  presque  toujours  sur  le  vif  rie  1 1  îb- 
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toîrth  em|M'»»inteK  moulées  sur  le  mîisqup  dos  siôrlcs.  Ce 
voiidniil  le  poètis  c'est  exprimer  lUiumanit*:^  dans  une  esp^€i 
d  œuvre  cyclique,  la  prendre  successivcmenl  el  simul(îJiiiémi*nl 
sous  tous  ses  aspects,  histoire,  fable,  pliilusophie,  religion, 
science,  lesquels  se  résument  eu  un  seul  niouvemenl  d'ascen- 
sion vers  la  lumière.**  Or,  ajoute  t-il  plus  loin,  l'intention  de 
ce  livre  est  l)ônne  >»  et  il  se  qualifie  lui-raï^me  de  po4-*te  phi- 
losophe. Ainsi  donc  le  rôle  de  moraliste  a  été  recherché  par 
les  modernes  rt  non  pas  par  les  anciens. 

On  s'était  elforcé  de  voir  dans  Vllim/r  et  dans  VHnf^ide  un 
double  enseignement,  d'îihord  je  ne  suis  quel  profit  moral,  tra- 
dition qui  nous  venait  de  Tantiquilé  elle-même,  el  puis  uu 
grand  enseignement  littéraire  puisé  dans  l'admiration  pour  un 
poème  merveilleux  que  Ton  croyait  conçu  et  exécuté  pour  ainsi 
dire  <lans  FiiitemporeL  lIoni(^re  surtout  avait,  par  la  sente  force 
de  son  génie,  mis  au  monde  ce  chef'd\euvre  d*art  et  d'imagina- 
tion. C'était  le  plus  pur  et  le  plu^  ^rand  des  modèles.  Or,  la  cri- 
tique contemporaine  faisant  disparaître  ces  1res  vieilles  illu- 
sions, ne  veut  plus  même  voir  d'enseignement  titléraireni  d'en- 
seignement moral  duns  les  vieillesépopées:  tout  pastiche  en  est, 
dit-elle,  impossihle,  totite  imilatiun  stérile.  Elle  les  admire, 
mais  pour  de  tout  autres  raisons  qu'autrefois,  en  s'etTorrani  de 
les  mieux  comprendre.  Voici  déjà  pour  ce  grand  classique 
qu'est  encore  aujourd'hui  le  chantre  d'Hector,  une  évolution 
qui  le  rend  désormais  tout  autre  qu'il  n'était  il  y  a  cinquante 
uns  aux  y*:ux  des  gém^Talions.  Ce  n'est  plus  le  philosophe,  ce 
n*est  plus  même  le  modèle  inimitahle,  le  type  parfait  du  grand 
constructeur  d'épopées.  G  est  toujours  un  grand  poète.  Mais  il 
n>st  plus  le  poMe  unique,  le  pot'te  géant  qu'il  faut  faire  adoU^ 
rcrii  toutes  les  générations  futures. 

Le  mirage  est  disparu  :  Homère  a  repris  son  rang  dans  l'his- 
toire. Le  méditer  et  le  connaître  ne  valent  plus  qu'on  fasse  con- 
sacrer à  Ions  nos  jeunes  Fran«;ais  cinq  années  à  apprendre  le 
grec!  —  Or,  Homère  était  au  premier  rang  parmi  les  quelques» 
écrivains  anciens  isolés  avec  soin  par  nos  éducateurs  comme  re- 
présentant ('toute»î  l'antiquité  grecque  dont  il  fallait  extraire  la 
\*  substantilique  moelle  m.  Voici  Homère  placé  presque  en  dehor» 
du  monde  grec,  déchu  de  son  rûle  philosophique  et  dépourvu 
de  la  trop  savante  poétique  qu'on  lui  avait  prêtée.  Cela  ne  l'em- 
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pécho  pas  d'^tro  un  graii*!  poMo.  Mais  son  rôle  éducateur  cs\  de- 
venu insignifianl. 

L'illusion  des  Aristarques  sVfforçantde  voir  dans  quelques 
auteurs  aneiens  isoMs  pour  l'e^ducalion  tie  la  jeunesse  d'aliord 
une  étude  !>urfisimle  de  toute  Tantitiuité,  ensuite  lu  IVr^quenla- 
lion  nécessaire  de  modèles  presque  ininiitaliics  au  point  de  vue 
de  la  lormc  et  de  la  pensée,  va  donc  disparaître  pour  jamais.  Lu 
critique  coTitemporaine  a  été  dure  pour  1er»  Arislanpies.  Les 
générations  tutures  liront  les  anciens  avec  curiosité  el  plaisir, 
mais  non  plus  avec  cette  admiration  béate  qui  reposait  sur  une 
conception  incomplMe  de  leur  pensée  et  d(»  leurs  œuvres.  Ainsi 
donc,  même  au  point  de  vue  littéraire  pur,  la  cutture  des  lettres 
anciennes  n'apparaît  plus  comme  si  essentiellequ'on  ne  puisse 
s*en  passer,  et  surtout  coronie  si  primordiale  qu*ou  doive  em- 
ployer tant  d'années  si  utiles  de  la  jeunesse  h  apprendre  pour 
les  mieux  pénétrer  toules  les  fine?ses  des  langues  anciennes. 
S'ensuit-il  de  là  qu'on  doive  la  négliger  entieremeni?  Ce  serait 
peut-être  une  faute  grave.  L'éducation  gréco-latine  à  la  Renais^ 
sancceiau  xvii** siècle  représentait  l'éducation  intégrale,  l'ency- 
clopédie  de  la  connaissance  tmmainc.  CVst  cette  idée,  ce  désir 
qu'il  faut  reporter  dans  Téducatinn  future.  Or  les  lettres  an- 
ciennes ne  représentent  plus  auj<mrd4iui  la  pensée  humaine,  le 
rùle  qu'elles  sont  appelé  à  jouer  <luns  Tinstruction  doit  ùive  dé- 
sormais proportionné  au  rôle  qu*ellcs  ont  eu  réellement  dans  le 
développement  de  cette  pensée,  place  véritable  qu'elles  occu- 
pent dans  rtiistoire  :  la  critique  contemporaine,  achevant 
l'œuvre  des  historiens,  a  contribué  à  déterminer  cette  place  en 
détruisant  les  erreurs  séculaires  qui  faussaient  notre  vision  de 
l'antiquilé  littéraire  en  la  remplaçant  par  une  vision  nou- 
velle. 

Homère,  l'indare»  Virgile,  voici  déjà  trois  des  grandes  divi- 
nités du  culte  religieux  de  l'antiquité,  culte  qui  justifiait  les 
enthousiasmes  pour  notre  éducation  <dassique,  voici  ces  trois 
poètes  jadis  considérés  comme  inaccesibles  et  placés  très  près 
de  l'absolu  entièrement  métamorpliosés  à  nos  yeux.  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  au  point  de  vueartistiqtie  et  littéraire  que  le  pro- 
grès des  temps  a  amené  des  changements  dans  notre  concep- 
tion de  l'antiquité  classique  :  il  en  est  d'autres  et  de  plus 
profonds  et  de  plus  graves. 
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Dans  le  nionde  de  rôvo  où  Ton  s'était  cIToicé  «le  placer  la  rivi- 
lisalîon  grt^co-romaine,  on  n'entrevoyait  paa  seulement  le 
monde  de  lu  beauté,  de  celte  beaut<?  classique  délinie  à  l'cnvi 
par  fous  nos  rhétoriciens,  on  entrevoyait  aussi  nécessairement 
un  monde  de  la  politique,  un  monde  d  action.  Or  ce  monde  né- 
lait  pas  plus  Fantiquilé  politique  qu'Homère  le  poMe  cultivant  le 
genre  noble.  Une  erreur  profonde  s^ei^t  maintenue  pendant  plu- 
sieurs siècles  sur  la  vie  politique  et  les  sentiments  des  anciens» 
et  cette  erreur  a  eu  sur  notre  hiî*toire,  et  en  particulier  snr  notre 
histoire  révolutionnaire,  un  ciïet  prodigieux.  Nous  entrons  donc 
ici  dans  la  partie  la  plus  iniprirtante  du  problème.  Le  contact' 
et  Tétude  de  la  civilisation  anlique^  telle  qu  elle  nous  apparaît" 
aujourd'hui,  seront-ils  encore  capables  de  produire  des  ré;*ultats 
appréciables  en  faisant  Téducation  politique  de  la  jeunesse  de 
notre  pays, et  quels  seront  ces  résultats?  Au  contraire,  la  concep- 
tion nouvelle  qui  s'impose  à  nous  de  rantiqnité  gréco-latine  et 
qui  s'imposera  sans  conteste  aux  générations  qui  vont  venir 
nVl-elle  pas  tout  changé  à  cet  égard?  Voilà  la  question  capi- 
tale. 

Or  une  légende  domine  toutes  les  autres  :  c'est  celle  de  la 
pure  grandeur  des  républiques  antiques»  des  république» 
idéales  d'Atliènes  et  de  Home. 

L'illusion  avait  des  causes  lointaines  :  jusqu'à  nos  jours 
l'éducation  latine  pouvait  passer  comme  le  complément  d'une 
bonne  éducation  libérale.  Les  tirades  républicaines,  le  Sénat  et 
le  peuple,  les  Décius  et  les  Catun  pouvaienl  faire  battre  le« 
cœurs  en  ouvrant  les  horizons  du  rêve.  Lr»s  républiques  an- 
ciennes apparaissaient  comme  des  modMes,  comme  des  iemp^ 
<rincomparable  liberté,  peuplées  de  grands  citoyens  à  propos 
desquels  on  aimait  h  méditer  la  pensée  de  Jean-Jacques  :  «  L<» 
fondement  des  réputiliques  est  la  vertu.  »i 

Ces  idées,  ou  plutôt  ces  tendances  admiralncs  ('M\rr>  I  ium- 
quité  républicaine,  avaient  plusieurs  causes.  C'était  tout  d'a- 
bord l'intluencc  morale  de  Plutarque  métamorphosé  et  popula- 
risé par  la  traduction  libre  d*AmyoL  Riru  nVst  plus  outré  que 
le  parallélisme  des  biographies  de  Fauteur  grec  toujours  prér 
occupé  d'ingénieuses  comparaisons,  recueillant  toutes  leé 
légendes,  tous  les  on-dits,  embellissant  ù  plaisir  Thistoire  dans 
un  étrange  désir  de  symétrie  prétentieuse.  Ûr,  voici  que  dan» 


ET    LES    UE80INS    DE    L  RNSEIGrÇEMENT    MODEREE 


33Î 


sa  libre  truducUon,  Amyot  revêt  toutes  ces  pensées  du  cliarmc 
naVf  de  la  langue  du  oioyen-àge.  Le  grave  auteur  grec  devient 
un  bon  conteur,  à  la  di^^licatesse  un  peu  vieillolle  :  nn  dirait 
parfois  un  tr^s  vieil  anc<Mre  racontant  les  belles  choses  d'autan 
à  ses  petits-enfants.  Etxoilà  IMtitnrque  doué  d'une  réputation 
de  douce  naïveté,  de  sincérité  et  de  bonhomie.  C'est  pour  le 
bien  de  la  réputation  de  cet  auteur  qu'il  importe  de  ne  pas  sa- 
voir le  grec!  La  libre  triiduction  d'Amyol  l'a  transfiguré,  Ta  ren- 
du presque  populaire  :  elle  seule  est  vraiment  morale, 
attrayante  et  capable  par  sa  bonhomie  délicate  d'excuser  les  in- 
vraisemblances et  de  les  faire  accepter  avec  plaisir.  Quand  on  lit 
le  texte  grec,  la  const<inte  préoccupation  de  l'auteur  de  comparer 
perpétuellement  avec  gravité  la  vie  de  deux  hommes  illustres 
en  de  trop  ingénieux  parallMes  fatigue  et  déconcerto  quand  elle 
ne  révolte  pas.  La  traduction  d'Amyot  explique  donc  <*'u\i*  }:i 
demi-popularité  de  Plutarque  chez  nous  et  la  jusiitîe. 

Toutefois  elle  ne  sullit  pas  seule  Jt  expliquer  la  légende  de  la 
vertu  antique  et  de  l'admirable  république  romaine.  Il  faut  y 
ajouter  les  historiens  anciens  ou  plutAl  la  fat-on  dont  ces  écri- 
vains comprenaient  l'histoire,  façon  qui  est  restée  celle  de  nos 
contemporains  jusqu'à  la  loutr»  récente  période  actuelle.  Gello 
évolution  dans  la  façon  de  comprendre  Thistoire  est  bien  la 
véritable  cause  pour  laquelle  s'est  modifié  le  nMe  éducateur  des 
lettres  anciennes.  Si  j^arrive  h  bien  faire  saisir  rîmporlance  de 
cette  modification  capitale,  cet  article  ne  sera  pas  inutile:  il 
imptirte  fie  bien  mettre  en  lumi^re  ce  fait  étrange  ?i  premi^re 
apparence  mais  vrai  d'une  vérité  profonde,  que  ce  qui  a  fait 
rhonnéte  homme  d'aujourd'Imi  ne  saurait  actuellement  produire 
riionnéte  homme  de  demain.  Ceci  n'est  pas  un  paradoxe.  L'évo- 
lution actuelle  de  Thistoire  a  changé  notre  conception  du  monde- 
Nous  avions  partagé  jusquTi  la  période  toute  contemporaine 
les  idées  des  anciens  sur  les  divers  genres  littéraires.  Ce  ncst 
qu'à  celte  période  fjue  les  innovations  tentées  dans  I  histoire  par 
Augustin  Thierry,  comme  celles  tentées  dans  la  critique,  ont  pu 
avoir  un  retentissement  dans  les  programmes  d*éducation, alors 
que  les  idées  nouvelles  simplantaieni  peu  h  peu  en  dehors  et 
malgré  ceux-ci  dans  la  foule.  Or,  pour  ce  qui  concerne  Fhisloire, 
les  anciens  nous  avaient  appris  surtout  à  la  considérer  au  point 
de  vue  littéraire  et  au  point  de  vue  moral  m  L'histoire  a  pour 
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but  principal,  Jit  Tile  Live  dans  m  préface,  d'exposer  à  nos 
rcj^ards  dan?;  des  exemples  saisissants  et  illustres,  des  ensei- 
gnements de  toute  TiaUire  qui  semblent  nous  dire  :  voici  ee  que 
tu  dois  faire  dann  ton  intch'èt  et  dans  celui  de  ton  pays  •»,  Et  Tite 
Live  profila  de  cette  conception  pour  faire  de  sou  livre  une 
a»uvre  de  parti;  o  il  fuit,  dit-il,  les  tristesses  de  l'heure  pré- 
sente •»  qwïl  n'bi'sîte  pas  à  qualilier  de  dr'cadence,  comme  le 
vieux  Caton  qu'il  \aiiliM*a  qualiiiail  tirja  >uu  temps,  conimi*  il 
sera  de  tradition  après  lui  pour  tous  ceux  qui  voudront  paraître 
de  trt'^s  profonds  philosopfies  de  qualifier  leur  époque*.  Kl  celti» 
tentation  nous  en  retrouvons  un  ("'cho  inatlendu  jusqu'à  notre 
époque,  au  moment  où  le  cercle  de  la  tradition  se  brise,  alors 
qu'une  aube  nouvelle  parait,  que  la  chrysalide  prend  enlio 
conscience  de  sa  leiile  <'*volution!  Ayant  ilonc  pris  pour  point 
de  dcpart  ces  idées  sur  I  hisloire  et  sur  son  temps,  Tile  Live  en 
élevant  à  Targueil  romain  le  gigantesque  monument  que  fût 
son  ouvrage,  sVfVorc^a  d'<Mi»l»çllir  celte  histoire,  de  montrer  le» 
Romains  primitifs  comme  des  modelés  de  vertu. 

Comme  tous  les  historiens  anciens  il  n'a  pas  hésité  entre  une 
reconstitution  exacte  et  une  belle  reconstitution,  Aiiimé  dune 
part  de  préoccupations  esthétiques  et  morales  qui  doivent  tou* 
jours  rester  étrangères  aux  sciences  de  TUistoire,  d  aulrc  pari 
victime  de  Terreur  ancienne  qui  assimile  toujours  les  primitifs 
aux  contemporains,  et  leuraltribue  nos  intentions  et  nos  pen- 
sées, il  nous  a  tracé  de  la  Home  antique  un  tableau  de  rêve, 
dans  lequel  Thistorien  moderne  ne  devine  trop  souvent  qu'une 
mise  en  scène  irréelle.  Les  discours  qu'il  place  à  chaque  instant 
dans  la  bouche  de  ses  personnages  ne  sont  lu  que  pour  Tagré- 
ment  du  récit,  et  sont  faits  uniquement  pour  charmer  par  leur 
variété  et  par  Tari  très  savant  dont  ils  sont  Fexpressioïi  les  goûts 
raffinésen  matière  oratoire  du  public  de  son  temps.  I^o  fameux 
«*  conciones  »  est  un  non-sens  historique. 

Nous  souffrons  d'entendre  Cuton  parler  une  langue  d  unes! 
savante  rudesse  et  déployer  tant  d*art  à  être  dénué  d'artitices, 
C*est  qu'en  effet  nous  exigeons  de  Ihistorien  rexaclilude  et  la 
précision  rigoureuse  :  1  histoire  pour  nous  ne  peut  vivre  que 
de  vrai.  Tout  ce  qui  est  apprêté,  relouché,  dénaturé  d'une  façon 
quelconque  nous  blesse  et  nous  irrite  dans  notre  soit  du  réel, 
dans  notre  ardent  désir  de  comiaitre  sincèrement  le  passé.  Nous 
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refusons  de  nous  laisser  entraînera  la  suite  des  historiens  de 
Fantiquité  à  vouloir  trouver  des  exemples  moraux  co  altérant 
la  pure  vérité,  en  recherchant  les  saisissantes  antitlièses,  ca- 
teignant  d'ajouter  foi  à  des  légendes  imprécises,  cîi  cherchant 
enlln  à  voir  dans  les  héros  de  llusloire  des  personnages  d'un 
drame  immense,  dans  lesquels  l*on  peut  et  Ion  doit  s*elTorcer 
dincarncr  une  idée  ou  an  sentiment,  une  passion  ou  un  sym- 
bole. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  la  méthode  des  histori«*ns 
anciens  n*est  plus  la  nôti-e  et  ne  nous  semble  (dus  hunne  qu'il 
en  doil  ôtre  ainsi,  c'est  surtout  parce  que  noire  conception  poli- 
tique et  économiqui*  de  riinliquité  s'est  profondénieul  mcla- 
morphoséê  de  nos  jours.  De  même  que  Voltaire  se  trompait  en 
croyant  refaire  la  poétique  d'Homère  et  le  Iraité  du  po*>nic 
épique,  de  même  le  xviii*  siècle  tout  entier  s'est  trompé  étrange- 
ment en  voyant  dans  les  républiques  antiques  le  modèle  des 
rt^publiqnes  futures.  Xnus  savons  aujourd  hui  ce  qu'étaient 
exactonient  ces  républiques,  petites  ulij^archies  où  quelques 
familles  commandaient  à  lu  niullilude^  au  peuple  peu  a  peu  con- 
quérant quelque  liberté.  Dans  la  ré|mblique  romaine  les 
citoyens  tiers  rohtani  étaient  une  minorité  iulime,  auprès 
des  Latins,  des  airraneliis^  des  [>érégriiis,  de  loule  celle  série  de 
castes  dominant  la  grande  masse  des  soulfrants,  des  esclaves 
assimilés  par  le  droit  à  une  chose,  uue  re&  du  patrimoine  de 
rhonime  libie. 

Les  habitants  du  monde  romain  n'acquirent  m^me  pas  le  tilre 
de  citoyens  sous  la  Képublique,  mais  tout  à  fait  à  ta  fin  de  TEm- 
pire,  et  non  dans  un  but  d'égulilé  politique,  nuiis  ulin  de  per- 
mettre Il  Caracalla  de  fraiq>er  tous  li»s  habitants  de  la  taxe  parti- 
culière des  citoyens. 

Rien  n'était  jnoins  démocratique  que  ces  républiques  de  Tan- 
tiquité.  Nos  lendances  égalilairt  s  modernes  étaient  outiéronient 
insoupçonnées  du  temps  des  Caton,  comme  du  temps  des  César. 
Une  seule  fuis  pourtant  les  petits  se  révoltêrenL  tentant  déses- 
pérément de  changer  leur  sort  misérable,  et  île  faire  une  pro- 
fonde révolution  sociale.  Ce  fut  la  guerre  des  esclaves  qui  en* 
sanglanla  la  dernière  période  de  la  république  romaine,  l'uni- 
pée,  qui  éloutTa  l'insurrection  sous  des  Ilots  de  sang,  sauva  lu 
république,  je  veux  dire  les  institutions  oligarchiques  (juali- 
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fiées  do  ce  nom,  et  fut  namm*^  par  le  Sénat  «  Père  de  la  Patrie  . 
Il  avait  étouffé  Iw  premier  mouvemenl  égalitairo  et  dénaocra- 
liqiir%  je  n'o^e  dire  socialiste,  ([u'ait  enregistré  Thistoire. 
'  Ainsi  rien  ne  fut  moins  libéral  que  la  répiihliqne  romaine, 
Les  r(*volutionnaires  moderne**,  en  reprenant  surletorrain  po- 
litique le  problème  dans  les  eondil ions  parlicnlières  où  le  chri^- 
tianit<me  on  résolvant  la  question  au  point  tb>  vue  moraK 
permettait  de  le  résoudre,  tirent  œi^vre  toute  dilTérente  de 
celles  des  législateurs  antiques.  C'est  en  vain  qu'ils  ont  pu  croire 
parfois  qu'ils  les  imitaient  :  le  mirage  là  encore  est  disparu. 
LY»dueation  latine  n  est  plus  le  fondement  indispensable  d'une 
bonne  éducation  libérale. 

Je  dirai  plus  :  la  perpétuelle  illusion  qui  hante  les  historiens 
anciens  de  rapporter  toute  révolution  de  Thistoire  h  qjielque^t 
hoûiines  dont  on  nous  conte  les  hauts  faits  et  les  pensées  nous 
semble  aujourd'hui  étroite  et  parfois  enfantine.  Nous  savons^ 
de  nos  jours,  par  le  développement  de  réconomie  politique, 
combien  est  puissante  TinfluencG  des  phénomènes  économiques 
sur  les  phénomènes  sociaux.  Or  cette  inilucnce  n'a  pas  été  clai- 
rement dégagée  parles  historiens  anciens.  Le  rôle  des  trans- 
formations é(H.)noniiques  aux  différentes  époques  n'a  pas  ét*^ 
suflisarament  apprécié  ;  ce  sont  pourtant  des  causes  économiques 
bien  plus  que  la  disparition  <le  la  vertu  antique  qui  ont  amené 
l'établissement  de  l'empire  k  Home  :  récroulement  delà  ilorai- 
nation  des  llésars  fut  enlin  une  débâcle  financière  autant  qu'un 
désastre  militaire.  Si  le  formidable  empire  de  Rome  n'eilt  été 
affaibli  par  une  déplorable  organisation  administrative  et  B* 
nancière,  il  eût  saîis  peine  victorieusement  résisté  aux  hordes 
indiseiplificcs  des  Barbares  dans  leurs  uttaques  successives.  La 
vérité  c/est  que  cet  organisme  gigantesque  fut  paralysé  p«r« 
défaut  fondamental  tlans  son  etTort  pour  résister,  qu'il  ne  put 
déployer  ses  ressources  infinies,  que  ta  désorganisation  admi- 
nistrative deg  derniers  siècles  do  Terapire  était  dé'jh  un  genre  de 
démembrement  ûi  de  faiblesse.  L'économie  politique  domine 
rinstoire  autant  que  le  génie  et  la  volonté. 

Or,  que  nous  prenions  les  historiens  de  la  Grèce  ou  tle  Rome, 
tous  prétendent  nous  apprendre  (dutdt  le  contraire.  —  Sala- 
mine,  par  exemple  n'est-il  pas  le  pur  symlmle  de  la  vertu  hé- 
roïque triompha Mt  du  nombre  et  île  la  riche^ise?  Sans  doute. 
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mais  la  vérité  îcî  encore  ost  que  Théroïîsme  eût  été  vaiiTCU,  si 
fies  causes  profondes  de  raiTaiblisseniont  r^cononiique  qui  com- 
mençait à  décimer  la  puissance  des  Salrapesne  fussent  venues 
raider  puissamment.  Les  PerROs»  dans  U»<;  guerres  nn'diques  et 
en  particulier  dans  lo  conquête  de  TAltique,  ne  paraissent  pa^ 
avoir  tenté  un  effort  bien  considérable  pour  garder  ces  pays 
pauvres  de  rOccidonl.  Ils  préf^M'iTent  rester  dans  l'Orient  leur 
patrie,  dans  FAsie-Mineure,  alors  si  riche  et  si  entièrement 
soumise  à  leur  domination.  Le  patriotisme  des  Athéniens  et  le 
souvenir  d'un  orage  terrible  qui  s'était  éloig^né  firent  plus  pour 
former  la  légende  des  quelques  milliers  d'Athéniens  arrêtant 
rOrieut  déchaîné  que  les  conseils  de  Thémistocle.  Les  Perses 
n'eureni  point  le  désir  très  net  de  conquérir  le  monde  et  d'or- 
ganiser pour  cela  ifuno  façon  méthodique  leurs  immenses 
richesses,  llssuhiix^nt  la  loi  (qui  peut-être  est  la  seule  grande 
dominanl  rhisloire),  que  tout  peuple  dont  Tambiliou  s*arréte 
est  un  peuple  qui  meurt,  et  que  la  lutte  pour  Timpérialisrae 
est  la  seule  condition  de  la  vie  puissante  et  durahle  do  tous  les 
peuph*s.  Principalement  ponrrexpédilion  des  guerres  médiques, 
ils  la  considérèrent  comme  une  tentative  pour  écraser  un  nid 
de  rudes  pîratos  qui  occupaient  par  leurs  colonies  les  ports  de 
rAsie-Mineure  dont  ils  avaient  besoin  pn»ir  I-mm'  rommerrr  n*^ 
n'en  firent  jamais  unequestion  nalionaliv 

Pc  même  ce  ne  sont  pas  les  vices  de  FOrient  et  la  mollesse 
des  gouverneurs  et  des  satrapes  qui  ont  amené  la  disparition 
sans  retour  des  grands  empires,  ou  plus  justement  des  puis- 
saules  cités  dans  cette  partie  du  monde,  i^est  la  seule  disparition 
de  Pesclavage,  Cette  question  capitale  de  la  main-d'œuvre  h  bon 
marché  domine  toute  Thistoire  politique  et  économique  des 
unciens^  Notamment  pour  l'histoire  de  POrienl,  tant  que  les 
maîtres  de  la  terre  ont  pti  faire  sans  grands  frais.  prAce  h  Pes- 
clavage,  les  immenses  travaux  d'irrigation  nécessaires  à  la  mise 
en  culture  du  pays,  PAsie-Mineure  fut  prospÎTè  et  les  grands 
propriétaires  terriens  furent  riches.  Du  jour  oîi  l'esclavage  étant 
disparu  la  main-dVruvre  doubla,  le  pays  devint  et  demeura  h 
jamais  stérile,  voué  à  une  j»;tn\  r-^i'  rh-iTM»ll(v  Vnîlf  rrnnd^ 
nation  n'y  pourra  plus  éclore. 

Ainsi,  même  dans  ce  pays  par  excellence  de  laulocratisme, 
dans  les  royaumes  des  monarques  orientaux,  les  lois  écono- 
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nii<|uès  eurent  une  inlliience  immense,  et  sur  la  Jeslinée  des 
empires  et  sur  l'irri^mcnlinhiliti''  de  leur  chute.  Cette  influence 
aujonnt*liui  justement  Hp|u'éci^*e  u'eulève  pas  sans  doute  leur 
importance  aux  aetiont^  des  hommes  et  anx  volonti^s  des  princes, 
mais  elle  ouvre  à  Thislorien  le  champ  de  m^'ditatîons  nouvellps». 
Les  historieuH  anciens  ont  été  l^^s  près  de  nous  dire  Irmte  la 
vérité  lorsqu'ils  oui  |KMnt  les  époques  où  rinfluence  personnrlle 
des  gouvernants  lut  la  plus  grtmde  :  cVst  ce  qui  faîl  t'allrail 
puissant  du  livre  de  Tacite.  Celui-ci  d'ailleurs  est  le  plus  pro- 
fond, le  plus  grand  des  historiens  anciens  :  la  fécondité  et  la 
vigueur  de  son  gi^'uie  ont  suppléé  souvent  i\  la  conception  in- 
complMe  du  rôle  de  Thistorien  qu'ont  eue  l(ms  les  écrivains  de 
l'antiquité.  Mais  le  rOle  complexe  des  phénom^nes économique» 
méconnu  est  une  cause  perpéluelle  d'erreurs  <roppréçîation 
chez  tous  les  historiens  anciens,  cl  che^  Tacite  nu^me. 

Nous  sommes  mieux  armés  que  ceux-ci  ne  Tétaient  pour  ap- 
précier etpôurécrire  l'histoiredes  temps  qu'ils  nous  ont  narrée  : 
or  ceci  nous  am^ne  à  conclure  que  la  république  romaine^  pas 
plus  que  les  oligarchies  des  cités  grecques  ptT|iétuellemcnl  dé- 
chirées de  luttes  intestines,  de  guerres  civiles  et  de  proscriptions 
nVHaicnt  de  véritables  républiques.  Loin  d'y  chercher  des  en- 
seignements ou  des  modelés  pour  organiser  des  régimes  des  li- 
berté et  d'égalité,  nous  sommes  maintenant  convaincus  que  ce« 
régimes  ne  peuvent  et  ne  pourronl  ressembler  aux  régimes  an- 
ciens, et  qu'ils  leur  sont  inconbistablement  supérieurs.  (Juantù 
la  question  desgrumies  leçons  de  riiisloireà  lamRni^re  de  celles 
qu  ont  rôvés  les  Tite  Live  et  les  Plutarque,  rinsuflisance  du 
sens  critique,  les  préoccupati<Mis  esthétiques  conslantes,  étran- 
gères par  nature  à  cette  sci<*nce  auslc^re,  je  ne  sais  quel  dilellan- 
iisme  dans  la  manière  d'écrire  Thistoire,  sont  aujounrhui  au- 
tant de  raisons  qui  h^s  rendent  presque  vaines;  en  touteas,  avec 
nos  goûts  nouveaux,  Téveil  du  sens  critiqui?  et  du  sens  histo- 
rique, nous  ne  pouvons  en  retirer  un  proiit  moral  en  nous  lais- 
sant aller  au  charme  de  le»  suivre  dans  leur  interprétation  ou 
dan$  leur  mise  en  scène  des  faits  de  Tbistoire. 


Ut 


Que  re»tc-t-il  donc  de  réducation  gréco-latine,  et  quel  prolil 
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[îQurrons-nous  en  nHirer  dt^sormais?  Celui  île  la  frAquentafion 
d'uno  bollo  litt<'*raUire,  In^s  ]mrticiiliL»re  et  1res  grande.  Moins 
sujets  iliins  rinlerprétaticn  do  la  pens^^e  de  ces  pt'uplps  disparus 
aux  enjafoiienieiils  irraisrinn<'*s»  qu'en  ce  c|ui  concerne  nos  con- 
temporains,  nous  pouvons  ainsi  mieux  former  le  goiU  des^jeunes, 
le  rendre  pins  diftieile  et  plus  délieaL  Pour  le  futur  écrivain  et 
pour  Tartisle,  la  culture  des  anciens  demeurera  profitable  bien 
que  ceux-ei  aient  i'»ti^  loin  de  tenter  en  esthétique  ce  que  notre 
sièch'  réalisa. 

Mais  ce  qui  ressort  de  Ih  c'est  la  n<*cessîlé  de  faire  connaître 
aux  jeunes  la  liUérainre  nncienne  toute  entière  et  non  plus 
seulemenl  quelques  auteurs  isolés  aveo  soin. 

Ce  qu  il  importe,  c'est  de  leur  apprendre  non  plus  h  admirer 
et  h  imiler,  mais  a  rétl^^chir  et  à  juger.  C'est  là  le  Cttract^^e 
qu*aura  de  plus  en  plus  nettement  ri^ducation  et  c'est  ce  qui  la 
ilillérencie  considérablement  de  l'éducation  d'antan.  Ces  itlées 
se  font  d'ailleurs  remarquer  chaque  jour  dans  la  pratique,  dans 
les  cours  de  nos  jeunes  agréo:és.  Mais  il  importe  de  les  préciser, 
de  les  dégager  clairement,  d'en  montrer  les  conséquences  néces- 
saires. 

La  première  est  la  suppression  de  renseignement  des  langues 
latines  ou  grecques.  Tout  au  plus  pourrait* on  en  laisser  un 
enseignement  rudimentaire  à  titre  de  cours  suppléjueulnire,  une 
fois  par  semaine  dans  les  lycées,  ceci  afin  de  permettre  jdus 
tard,  à  ceux  qui  en  seraient  tentés,  de  su  ivre  des  cours  plus  com- 
plets. Ces  cours  seraient  faits  dans  les  facultés.  Ainsi  donc, 
l'étude  des  langues  anciennes  reportée  dans  renseignement 
supérieur  et  réservée  îi  quelques  passionnés,  voilîi  le  premier 
point.  Il  est  d'ailleurs  réalisé  a  peu  prè*s  dans  la  pratique  octuel- 
lemeuL  Un  peut  afiirmer,  sans  exagéralion,  que  parmi  tous  nos 
bacheliers,  a  peine  quelques-uns  se  destinant  k  la  Sorbonne  où 
à  rKcole  Normale  supérieure  sont  capables  ile  lire  un  livre 
latin  et  surtout  une  page  de  grec.  La  vérité  est  qu'avec  rensei- 
gnement hybride  dont  nous  jouissons,  ils  ne  savent  que 
quelques  mots  de  grec  et  de  latin,  juste  assez  pour  les  dégoûter 
des  lettres  anciennes.  Ces  lettres,  ils  les  ignorent  presque  totale- 
aient  :  et  c'est  là  ce  qui  est  regrettable.  Combien  ne  serai t-il  pas 
préférable,  au  lieu  des  thèmes  grecs,  de  leur  faire  lire  eu  de 
bonnes  traductions  les  auteurs  anciens,  de  les  commenter  ave» 
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eux,  Je  leur  vn  l'aire*  goûter  les  qualités  tri  les  chaniieîj,  de  leur 
en  montrer  les  défauts,  enlio  do  réaliser  en  fait  Féducatioii 
gréco-latioe  qui  est  aujourd'hui  un  mensonge  liypocrile.  Il  y 
aurait  à  a^ir  ainsi  prolit  considércible  et  jiÇninde  ôcunomie  de 
temps.  Mais,  dira-l-on  peut-^tre,  un  ne  peut  bien  goûter  une 
litlérature  qu'en  lisant  les  auteurs  dans  le  texte,  et  de  plu»  la 
Leaulé  de  la  forme  des  œuvres  antiques  échappera  eu  partie  aux 
élève!5.  L'objection  n  est  pas  sérieuse.  D^abord  les  élèves  qui 
épelteut  un  chant  d^Homi'^re,  irrités  par  le  travail  fastidieux* 
neu  goûtent  guère  les  splendeurs  de  la  forme;  ensuite  ladmi* 
ration  pour  la  forme  merveilleuse  des  écrivains  anciens  n'a  pas 
été  sans  luire  (larlie  des  superstitions  dont  on  entoura  Tunti- 
quité;  celte  forme,  noua  ne  pouvons  plus  la  bien  juger:  d'ail 
leurs  ri  miter  ne  nous  serait  gu?^re  profitable  bien  souvent. 

Les  anciens,  pour  des  raisons  politiques  el  par  suite  de  leu- 
dane.es  qui  ne  sont  plus  les  nôtres,  ont  trop  souvent  tout sacrilié 
àTéloquence.  Or  l'éloquence  et  particulièrement  celle  de  Cicéron 
ne  nous  émeut  plus  curamo  elle  émouvait  nos  pères.  Elle  fai- 
sait partie  à  titre  de  brillant  accessoire  de  ridéal  de  la  grande 
république  romaine.  Avec  ses  déclamations  ampoulées»  son 
gongorisrae  redondant,  elle  agace  plus  quelle  n'entraine  :  reste 
donc  Tadmiration  pour  la  merveilleuse  période  oratoire,  et 
d'une  façon  générale  pour  l'éloquence  antique.  Or»  non  seule- 
ment personne  n'a  plus  Tintention  aujourd'hui  de  parler  comme 
Cici'îron,  mais  l'art  très  particulier,  très  compliqué  et  trè^ 
savant  dont  les  discours  anciens  sont  la  curieuse  manifestation 
nous  échappe  aujourd'hui  en  grande  partie.  A  c6lé  du  talent 
personnel  de  Torateur  se  plaçait  en  effet,  dans  l'antiquité 
rapprentissage  d'un  métier  très  savant,  et  dont,  aujourdhui, 
nous  ne  connaissons  pas  tous  les  mystères.  l*Dur  ce  qui  est  de 
la  période  oratoire,  sgn'  balancement  et  sa  structure  étaient 
souvent  déterminés  par  des  artilices  de  métrique  sur  Teffet  des- 
quels nous  ne  pouvons  avoir  maintenant  que  de  très  vaguer» 
données.  L'orateur  doit  savoir  la  prosodie:  il  y  a  lels  et  tels 
pieds,  tels  et  tels  mètres  qui.  convenablement  placés,  sont  d'un 
etiet  merveilleux.  Or,  aujourdliui,  nous  avons  perdu  com|dète* 
ment  la  prononciation  et  l'accent  latin  et  grec.  En  lisant  Démos^ 
thènes  ou  Cicérou,  nous  les  dénaturons  étrangement.  Leurs 
etfets  les  plus  savants  nous  échappent.  Nous  ne  pouvons  aftii^- 


^ 


ET    LES    BESOIKS    DE   L  EN8E1GNEME^T   MODERNE  339 

mer  les  comprendre  entièrement.  Ceux  qui  les  admirent  de  con- 
fiance, admirent  Tinterprétation  de  ces  auteurs  plus  que  les 
auteurs  eux-mêmes.  Lire  Cicéron  avec  notre  accent  français, 
c'est  comme  si  Ton  faisait  exécuter  une  symphonie  pour  instru- 
ments à  cordes  par  des  cuivres  ou  des  bois  :  Teffet  ne  serait 
peut  être  pas  complètement  perdu  et  la  pensée  musicale  subsis- 
terait :  mais  la  beauté  des  timbres  mêlés  savamment,  médités 
par  Fauteur  pour  les  cordes,  produiraient  souvent  Teffet  opposé 
avec  les  cuivres.  En  revanche  d'autres  beautés  naîtraient  peut- 
être,  inattendues,  mais  ce  qui  serait  certain  c'est  que  cette  inter- 
prétation qu'il  nous  serait  donné  d'entendre  de  la  symphonie  et 
l'œuvre  elle-même,  ce  ne  serait  plus  la  même  chose.  Il  en  est 
ainsi  pour  Cicéron,  même  lorsque  M.  Boissier  le  lit  avec  le  plus 
d'enthousiasme. 

Ainsi  donc,  nous  ne  pouvons  apprécier  exactement  les  mérites 
de  la  forme  chez  les  orateurs,  chez  les  poètes.  Notre  façon  de  les 
lire  dans  le  texte  est  déjà  une  traduction.  Il  importait  de  déga- 
ger cette  vérité.  La  conclusion  que  nous  en  tirerons,  c'est  qu'en 
fait,  de  bonnes  traductions  des  auteurs  anciens  nous  donne- 
ront une  idée  suffisante  des  lettres  grecques  et  romaines.  11 
serait  facile  aujourd'hui  d'en  avoir  d'excellentes  en  utilisant  la 
science  péniblement  acquise  de  tous  nos  professeurs  de  lettres 
qui  vont  avoir  moins  d'emploi  pour  leur  science  inutile.  Ce 
serait,  je  crois,  le  moment  de  mettre  à  profit  toutes  ces  intelli- 
gences remarquables  si  étrangement  fourvoyées  en  ces  travaux 
désormais  surannées,  pour  leur  faire  entreprendre  le  gigan- 
tesque travail  d'une  traduction  complète  des  littératures  latines 
et  grecques,  dont  nous  manquons  encore  aujourd'hui. 

En  faisant  connaître  aux  jeunes  gens  toute  la  littérature 
antique  on  développerait  ainsi  leur  sens  critique,  on  leur  ferait 
méditer  plus  d'idées  et  c'est  là  le  grand  point  pour  l'éducation 
de  Tavenir.  L'éducation  gréco-latine,  telle  qu'on  la  comprenait 
depuis  une  cinquantaine  d'années  a  produit  le  type  du  très  hon- 
nête bourgeois  ouvert  à  toutes  les  idées  libérales  et  poussant 
même  parfois  jusqu'au  sacrifice  personnel  son  dilettantisme  du 
beau  et  du  bien.  Avec  de  belles  phrases  d'ailleurs  on  eût  fait  ce 
que  l'on  aurait  voulu  de  ce  docile  élève  de  Cicéron. 

Or  le  temps  du  dilettantisme  et  de  l'éloquence  est  passé.  Ce 
qu  il  nous  faut  ce  sont  des  hommes  d'action,  ce  sont  surtout 
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des  homnios  avis^*s,  r«^lli^rhissanl,  capables  île  mrdrlation  et  de 
critique.  Il  ne  sufliï  |»liis  irêlre  honnête,  ce  sernif  h»  commence- 
ment de  la  malhoiini'^lete  que  de  se  laisser  tromper.  Il  nous  faut 
donc  des  hommes  qui  soient  prHs  à  appliquer  à  l(»iir  temps  et 
aux  besoins  de  chaque  jour  de  la  vie  d*un  peuple  lil*re  les  pré- 
ceptes^ lot%  idées  qu'ils  auront  acquis  ît  l'école.  Qu'ils  soient 
donc  capables  de  nMlechir  avant  de  se  décider,  qu'ils  aient  beau- 
CHJUp  pensé,  beauconp  médité,  beiiuconp  lu.  Le  bourgeois  d'il  y 
H  trente  ans  se  consolait  volonliers  des  tristesses  de  Theure  pré* 
sente,  en  s*enfermant  dans  sa  bibliothèque  avec  ses  ancieng,  ses 
auteurs  Tavoris*  qu'il  ornait  de  toutes  les  beautés  de  son  r^ve. 
Il  n'était  pas  sans  croire  dominer  ainsi  philosophiquement  les 
hommes  et  les  choses  en  se  plaçant  dans  TintemporeK  Or  noos 
arrivons  à  une  période  où  le  philosoplie  n'a  plus  le  droil  de  s^i* 
retirer  dans  la  tour  d'ivoire  :  il  lui  faut  descendre  dans  l'an'^ne 
et  lutter. 

Notre  philosophie,  notre  littérature  prennent  une  importance» 
ont  des  tendances  pratiques  dans  le  domaine  social  que  les  phi- 
losopliies  et  les  littératures  antiques  n'ont  jamais  connues.  11 
serait  criminel  d*essayer  d'élever  nos  enfants  en  dehoi's  de  ce 
mouvement.  Ce  qu'il  faut  leur  bien  faire  connaître  c'est  tout  ce 
qui  a  précédé  ce  merveilleux  épanouissemeni  de  la  pensée  con- 
temporaine, toutes  les  littératures  anciennes,  toutes  les  littéra- 
tures étrang^res  aussi,  toute  la  pensée  humaine. 

C'est  dans  lu  culture  de  ces  littératures  divei'ses  et  fécondes 
qu'ils  puiseront  le  développement  du  sens  critique,  la  largeur 
des  vues,  l'étendue  des  connaissances,  le  libéralisme  intellec- 
tuel nécessaire  pour  former  T^me  de  grnmls  citoyens.  En  vérité 
auprès  de  ce  programme,  les  fameux  grands  exemples  desCaton, 
des  Spartiates  et  des  Cicéron  paraissent  bien  peu  de  choses.  II 
fallait  les  réduire  à  leur  juste  valeur  au  nom  de  la  vérité. 

Ou 'on  apprenne  a  nos  enfants  ce  que  sont  les  littératures 
contemporaines,  ce  que  furent  les  vieilles  letlres  grec(|ues  et 
romaines,  qu'on  fasse  ainsi  travailler  leur  esprit,  qu*on  leur 
appreniu'  rhîstoire  de  l'art  qu'ils  ignorent  aujourd'hui  eompl^- 
tentent,  on  aura  plus  fait  pour  le  pr(»gres  de  Tesprit  humain 
qu'en  leur  faisant  annoner  Virgile  ou  la  stylistique  latine  de 
Meisner.  Ce  sont  les  faits  qui  nous  imposent  cette  conclusion. 

Il  est  deux  éducations  juxtaposées  :  Téducation  scientifique  el 
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Féducation  littéraire  et  philosophique.  La  première  à  notre 
époque  est  nécessaire  :  ce  point  est  indiscutable  et  indiscuté. 
Mais  à  côté  d'elle,  la  complétant  d'une  façon  heureuse,  est  l'autre 
éducation  qui  doit  avoir  pour  but  d'apprendre  à  l'enfant  d'abord, 
au  citoyen  ensuite,  ce  qu'ont  pensé  les  hommes  d'autrefois,  ce 
que  penseut  nos  contemporains.  Après,  devenus  des  hommes, 
qu'ils  jugent  et  qu'ils  agissent!  Dans  une  libre  république  une 
large  éducation  philosophique  et  morale  est  nécessaire  pour 
former  de  bons  citoyens  (1).  Or  la  vieille  éducation  gréco-latine 
était  étroite  :  elle  est  devenue  impraticable.  Les  illusions  qui  la 
faisaient  excellente  sont  dissipées  :  les  causes  qui  la  rendaient 
jadis  suffisantes  sont  depuis  longtemps  disparues.  Elle  doit  être 
élargie,  et  dans  tout  ce  qu'elle  avait  d'inutile,  je  veux  dire  dans 
l'étude  des  grammaires  et  des  syntaxes  antiques^  elle  doit  dis- 
paraître pour  faire  place  à  une  éducation  plus  larg%,  plus  libé- 
rale, plus  méditative  où  le  développement  du  sens  critique  soit 
au  premier  rang.  Il  ne  suffit  plus  pour  faire  un  honnête  homme 
d'une  «  bonne  volonté  »,  il  faut  encore  une  volonté  éclairée  et 
réfléchie. 

(1)  Sur  révolution  contemporaine  de  la  philosophie  et  son  rôle  futur  dans  la  vie 
sociale  et  le  numéro  d'octobre  1898  de  la  Revue  :  X.  Torau-Bayle,  Le  problème 
social  et  V individualisme, 

X.  Torau-Bayle. 
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A  roccasion  du  projet  de  loi  sur  la  suppression  des  offices  et 
le  mode  de  recrutement  des  candidats  notaires^  le  Sénat,  élargis- 
sant, avec  raison  d'ailleurs,  la  matière  a,  dans  sa  séance  du 
14  mars  1899,  voté  une  disposition  additionnelle  à  Tarticle  5  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  relatif  aux  ressorts  des  notaires.  Si 
nous  ne  craignions  d'être  irrespectueux,  nous  dirions  que  la 
Haute  Assemblée  s'est  attachée  là  à  un  détail  relativement  sans 
importance  et  n'a  pas  vu  tout  ce  que  cet  article  5  lui-même  avait 
de  suranné  et  combien  le  système  qu'il  rehfefmait  était  injuste. 

Nous  espérons  que  devant  la  Chambre  des  députés,  où  ce 
projet  va  revenir,  un  examen  plus  spécial  et  plus  approfondi 
aura  lieu.  Une  réforme  générale  de  la  matière  du  ressort  s'im- 
pose. Elle  a  déjà  fait  l'objet  de  nombreux  écrits  et  discours. 
M.  Amiaud,  avec  sa  haute  compétence  spéciale,  dans  ses  Etudes 
sur-  le  notariat  (1)  et  dans  son  Traité  formulaire  (2);  MM.  les 
avocats-généraux,  Tappie,  Bertheau,  Mazière,  dans  leurs  Dis- 
cours de  rentrée  (3);  MM.  les  avocats  Rouxel  et  Bauby,  l'un  dans 
sa  publication  sur  la  Crise  notariale  (4),  l'autre  dans  son  traité  sur 
la  Responsabilité  civile  des  notaires  (5)  ;  M.  le  magistrat  Raoul 
de  Grasserie,  dans  son  très  récent  ouvrage  sur  VÉtat  actuel  et  la 
réforme  du  notariat  en  France  (6)  ;  le  Journal  des  notaires  et  des 
avocats{7)]  MM.  Merlin (8),  Hurson(9),  Hug(lO),  Dussouy(H), 

(1)  P.  131  et  suiv. 

(2)  T.  11,  p.  605. 

(3)  Ghambéry,  3  novembre  1877;  Dijon,  1889;  Caen,  16  octobre  1893. 

(4)  P.  262. 

(5)  P.  566,  571  et  suiv. 

(6)  P.  231. 

(7)  Art.  25530. 

(8)  Circulaire. 

(9)  Etude  sur  une  réorganisation  du  notariat  en  France^  1894,  p.  8  et  15. 

(10)  Projet  de  réforme  du  notariat. 

(11)  La  crise  du  notariat  et  ses  remèdes,  1897.  p.  19. 
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dans  divers  écrits,  ont  traité  cette  matière  et  préconisé  cette 
n^forme,  à  laquelle  nous-mème  avons  consacré  une  bro- 
chure (1), 

Cette  réforme  a  également  été  réclamée»  dans  ce  recueil 
même,  par  un  magistrat  émiuent,  M.  le  consrillrr  Jevenu  pré- 
sident Douarche  (2), 

Elle  Ta  été  encore  par  voie  de  pétition  au  Parlement  (3). 

La  question  est  donc  mûre  et  demande  à  recevoir  en  France, 
comme  elle  Ta  reçue  à  près  partout  ailleurs  (seule  la  Belgique 
reste  ré^ie  par  TarticleS),  une  prompte  et  efficace  solution. 

Bien  que  cette  question  ait  été  déjà  ofileurée  dans  ce  recueil, 
nous  pensons  qu'une  étude  plus  complt'le  ne  saurait  nuire* 

A  la  vérité,  notro  Initiative  ne  laisse  pas  que  d'être  délicate. 
On  peut  la  supposer  suggérée  par  Tîntérét  personnel.  Il  y  aurait 
là,  qu*il  nous  soit  permis  de  le  dire,  une  injuste  suspicion. 
D'ailleurs,  par  la  situation  spéciale  de  notre  résidence,  nous 
sommes  de  ceux  auxquels  la  réforme  ne  saurait  aucunement 
profiter.  Aussi,  n'hésitons-nous  pas  à  venir  plaider  ici  une  cause 
qui  est  tout  à  la  fois  celle  du  public  et  du  notariat,  comme  celle, 
pensons- nous,  du  progrès. 

I.  —  Diversité  de  ressohts  soi  s  j.rs   vmœns  régimes 

Autrefois,  le  notariat  s'est  irouvr  cuaiûudu  avec  le  puuvojr 

judiciaire. 

Lorsque  le  comte  tenait  le  plaida,  dit  Loyseau,  tous  los  contrats  le  ])a8fialeQt 
devant  lui  en  présence  de  témoins;  it  les  Taisait  écrire  par  les  cltmiceliers 
et  leur  donnait  la  sanction  publique.  Des  seigneiirs,  ro  dmit  passa  aux  juges 
qu'ils  instituiîrenl  pour  remlre  la  justice  en  leur  «oiu  et  ces  juges  aviiieul  de» 
secrétaires  ou  iifrcfflers  qui  écrivaient  les  acte»  de  toute  espèce  comme  ils  écrivaient 
les  iiigemcnl^  [i]. 

Puis  des  notaires  en  titre  furent  substitués  à  ces  secrétaires 
ou  greffiers.  Ces  notaires^  dits  stiigneuriaux,  recevaient  leur 
investiture  des  seigneurs  justiciers  ou  hauts  justiciers  ou  de 
leurs  délégués.    Leur  ressort   resta   nMhn-É'llfrii»'nf    lîmih'  au 

(1)  La  réforme  du  t^essûrt  den  notaires  1S97, 

(2)  Fascicule  d*avril  18^,  p.  74. 

(3)  Gh.  des  dép.,  19  novembre  1831 1  21  avril  183^:  S  avril  1842.  Ch.  dei  pair». 
29  avril  18^11  ;  Ass.  const.,  U  juillet  1^48,  —  Les  noUires  de  rarrondîss.  âc  Citstel- 
Sarr&zin  (Tarn-et-Garonnc)  ont  encore  adressé  k  la  Chambre  des  députés,  au  mois 
de  mai  lb9(y,  une  pétition  demandant  la  suppressàon  de^  clas^rs  de  notaire^i.  — 
V,  également  Projet  de  loi  de  M.  Loucaze,  député,  du  2^  février  i^J, 

{4)  Traité  des  officeSj  t.  U,  ch,  IV,  p.  48. 
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ressort  de  la  justice  h  laquelle  ils  étaient  immatriculés,  sans 
qu'ils  pussent  instrumenter,  même  dans  ce  ressort,  pour  les 
habitante  d'un  autre  lieu.  Leurs  actes  n'étaient,  également, 
exécutoires  que  dans  le  ressort  de  cette  môme  justice  dont  ils 
portaient  le  sceau. 

En  certains  cas,  le  ressort  des  notaires  seigneuriaux  se  trouva 
même  cîrronscrit  dans  les  limites  d'un  territoire  particulier 
dépeuilunt  de  la  justice  principale  :  tels,  les  notaires  d'Eclaron, 
de  la  principauté  de  Joinville,  au  duc  d'Orléans  (1). 

A  côté  des  notaires  seigneuriaux,  furent  successivement  établis 
des  notaires  royaux,  ainsi  appelés  parce  qu'ils  tenaient  leur 
commission  non  plus  des  seigneurs,  mais  du  roi,  soil  directe- 
ment, soit  par  riniermédiaire  de  ses  officiers  permanents  comme 
les  sénéchaux  ou  intérimaires,  tels  que  les  commissaires  envoyés 
en  mission  dans  une  province.  Us  étaient,  comme  les  notaires 
seigneuriaux,  immatriculés  ît  une  justice.  Aussi,  déclarent  les 
auteurs,  malgré  la  séparation  opérée  par  Louis  IX  entre  les 
deux  juri*lictions,  les  notaires  furent-ils  cependant,  jusqu'en 
1791,  considérés  comme  des  officiers  de  la  juiidictiun  conten- 
tieuse  et  les  grosses  durent  toujours  être  intitulées  du  nom  du 
juge  dans  le  ressort  duquel  le  notaire  instrumentait  (2). 

Les  notaires  royaux,  à  laditrérence  des  notaires  seigneuriaux, 
avaient  le  droit  d'instrumenter  entre  toutes  personnes,  quels 
que  fussent  leur  qualité  et  leur  domicile  et  leurs  actes  étaient 
exécutoires  dans  toute  la  France.  Mais,  comme  eux,  ils  ne  pou- 
vaient, on  général,  instrumenter  que  dans  le  ressort  de  la  juri- 
diction près  de  laquelle  ils  étaient  inscrits.  Certains  n'avaient 
même  le  droit  d'exercer  que  dans  une  partie  dé  celtejuridiction. 

Par  un  privilège  spécial,  les  notaires  de  Paris,  Orléans  et 
Montpellier  avaient  le  droit  d'instrumenter  dans  toute  la  France 
et  par  rattribution  du  scel,  attiraient  a  la  juridiction  dont  ils 
dépendaient,  toutes  contestations  qui  pouvaient  naître  relative- 
ment à  Texécution  des  actes  par  eux  re<cns. 

En  cas  de  concours,  les  notaires  de  Paris  excluaient  ceux 
d'Orléans  et  de  Montpellier,  même  dans  leur  propre  ville. 

Av»>r    les    riûtaîres    seîf^nenriîiov,  k   peu  prr^  ilisp;irns    ronîs 


(l;  Kollnud  Je  ^  ,  H^p,  du  nul,,  V    UessOïit,  n*  X 

(t\  Gftjçncreau N ,  ^  toijt  sur  te  r?^/.,p,  38,  n*  7;  FloUiind  de  ViUargues, 

V«  NoTAiRfia,  Q»  -^J;  Loiseau,  cli,  VK  n'  %. 
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néanmoins  représentés  encore  à  l'époque  de  la  Révolution,  et 
les  notaires  royaux»  existaient  les  notaires  apostuliques^  qui 
n'exerçaient  leurs  fonctions  que  relutivement  aux  alîaires  béné- 
ficiales  et  seulement  dans  le  diocèse  où  ils  avaient  été  nommés. 

Toutes  ces  distinctions  portent  bien  lerapreinte  des  anciens 
régimes.  Elles  donnèrent  lieu,  on  n*en  saurait  douter,  a  de 
nombreuses  difficultés.  Il  s'éleva,  notamment,  entre  notaires 
royaux  et  notaires  seigneuriaux,  d  assez  violents  démêlés,  ana- 
lognes,  vraisemblablement,  à  ceux  qui  se  produisirent  entre 
justices  seigneuriales  et  royales.  Entre  notaires  royaux  eux- 
mêmes,  les  ressorts  n'étaient  pas  tellement  limités  et  séparés 
qu'il  n'en  résultât  quelque  confusion,  *•  On  voyait,  dit  Rolland 
de  Villargues,  dans  les  villes  des  notaires  qui  ne  pouvaient 
dépasser  telle  rue  ou  telle  maison  sans  s*exposer  h  voir  inva- 
lider leurs  actes  »>  (I).  Ue  là  de  fréquents  procès. 

Cet  état  de  choses  dura  ainsi  jusqu'à  la  Révolution. 

IL  —  Unification  par  l'Assemblée  Constituante. 


Par  la  loi  du  2*J  septembre  1791 ,  promulguée  le  G  octobre  sui- 
vant, TAssemblée  constituante,  pénétrée  qu'elle  était  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  commença  par  rompre  les 
derniers  liens  qui  rattachaient  encore  le  notariat  à  la  juridic- 
tion contentieuse.  Elle  fondit  ensuite  toutes  les  anciennes  qua- 
lifications et  classes  de  notaires  en  une  seulcj,  celle  des  notaires 
publics. 

Puis,  par  voie  de  conséquence,  elle  détermina  pour  fous  un 
ressort  unique,  n*ayant  rien  de  commun  avec  le  ressort  judi- 
ciaire, devenu,  par  la  séparation  des  deux  institutions,  étran- 
gers au  notariat. 

Ce  ressort  fût  îe  liépurlrinml.  «  Lt-s  nDifiire»,  purtc  l'arlirlc  11  de  îa  loi,  ne 
pourront  exercer  leurs  ronctions  hors  des  limite»  de*  <Jépartenu*ntB  dans  Je»c|ue»s 
ils  se  trouvent  placés,  tnnis  totiii  neuit  du  m^me  dôpiirtemcnt  ^xerc4;râut  con* 
curremment  entre  eux  dans  toute  son  étendue,  w 

Le  décret  du  IH  brumaire  an  II  \H  novombrt»  119Z)  vint  â  ^i>n  tour,  disposer 
r4ue  w  les  ncte»  que  les  notaires  auraient  re(,Hi5  ou  recevraient  hon^  les  limitet  da 
dt^partement  dan-i  l'ù tendue  duquel  leur  résidence  est  fixée  ne  pourront  pas  Mrc 
iinnules  du  ehcf  do  Tincompetence  de  ces  oFflciors,  Mtiis  tout  notaire  qui,  A  Tii- 
vcnir,  recevra  un  acte  tiors  de  son  dtfpartoinent,  sera  puni  pour  la  première  foii 
dîme  amende  de  1.000  livres  eti  en  cas  de  récidive»  destitué.  • 

{l)  V»  Ressort,  n^  4. 


Lt  néeewté  #Qiie  loi  soUrnfe  ph»  f^iaplUf  sjiat  éli 
clMBée.  un  |»r<^  |«éfi€slé  «Q  C4«DwU  éesC^ 
1kermUor9M\ti  (j«aietl7d9;etoHiTefti€tti<MhlMMuaiU»' 
itjt  ptr  r«ftkle  2»,  w  nletdv  nMorC  b  flKtaeéftendae  :  le 
Oépariémmi.  L'criicle  21  dln  projet  préMsté  1  b  eoii 
IfigMLstive  étB  ukàeBM  adoptait  é^aêiëmient  ee  niêaw  et 


IIL  --  BnooB  ËM  AMMita  fab  u  u»  aa  i.'Aa  XI 


Maif  la  loi  do  SSreBtAM  an  XI  (16  mars  1803)  devait  fain, 
fiff  eette  quettion  du  reMort,  on  retour  en  arrière. 

Bien  que  confirmant,  arec  la  séparation  entière  du  notariat 
d^arec  la  juridiction  contentieux,  une  seule  et  même  qualifi- 
cation pour  tous  les  notaires,  celle  de  «  fcnuiwnnaires  publies  » 
et  adoptant,  quant  à  la  nature  et  aux  attributs  de  la  fonction  et 
sur  d'autres  points  les  principes  de  la  loi  de  1791,  elle  répudia, 
sur  la  question  de  ressort,  Tégalité  créée  par  rAssemblée  Cons- 
tituante et  divisa  par  Tarticle  5  ce  ressort  en  trois  classes  su- 
perposées. 

Voici  te  texte  de  cet  article  : 

«  Len  notairêi  exercent  leurs  fonctions  savoir  :  Ceux  des  villes 
où  est  étaJdi  le  tribunal  (T  appela  dans  F  étendue  du  ressort  de  ce 
tribunal  ;  —  ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qxCun  tribunal  de  première 
instance  dann  l'fltendue  du  ressort  de  ce  tribunal;  —  ceux  des 
antres  communes  ^dans  F  étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix. ^> 

Cette  disposition  porte  bien,  elle  aussi,  rcmpreinte  spéciale  de 
répoquG,  En  1803,  en  effet,  les  idées  dominantes  n'étaient  plus 
(U)llos  do  la  Révolution,  mais  bien  de  Napoléon,  premier  Consul. 
Los  idéos  d*unité,  do  liberté,  d'égalité  préconisées  par  la  Consti- 
tuante avaient  fait  leur  temps.  Le  vent  était  aux  créations 
d'aristocraties  hiérarchiques. 

Cotto  superposition  dos  ressorts,  ces  catégories  privilégiées  de 
notaires  que  créait  lo  législateur  de  Tan  XI  rentrait  donc  bion 
dans  loA  vuos  du  moment. 

«  Napolf^on,  dit  M.  Jonot  (\\  a  voulu  avoir  de  f^ronds  notaires,  comme  dans  toutes 
lai  partieH  do  l'adiniaiitration  publique,  il  a  voulu  avoir  des  hommes  influents 

[W  ('oiueillor  de  Cour  d'appel,  Présiident  de  la  commission  belge  de  réforme 
notariale. 
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Cil  largement  rétribués.  En  l'an  XI,  il  jetait  ^pleines  maina  les  bases  de  Tcmpire 
qu'il  èrîgra  le  28  floréal  an  XI U  11  convenait  à  Napoléon  de  rendre,  aux  notaires 
de  Paris,  les  privilèges  de  leur  prédécesseurs  sinon  en  tout,  au  moins  en  partie; 
de  là.  est  ne  TarticleSde  la  loi  de  ventôse  qui  donne  aux  notaires  de  grandes  villes  de 
^rrands  ressorts ;au\  notaires  des  villes  Inférieures,  des  ressorts  moins  dispropor- 
tionnés et  qui  ne  laisse  aux  notaires  parias  ou  ilotes  des  cantons  que  tes  alTaires 
que  les  premiers  notaires  ne  veulent  pas  faire  ou  bien  qu'ils  ne  peuvent  pas 
fnire,  faute  de  temps  et  de  loisir.  » 

Donc^  d'après  rarticle  5,  toujours  en  vigueur  ; 

1'  Certains  notaires,  parce  qu'ils  rt^sident  au  chef-Lieu  d'une 
Cour  d'appel  exercent,  en  concurrence  avec  les  n**  2  et  3  ci^ 
ai)rfe8,  leurs  fonctions  dans  plusieurs  départements  (ceux  de 
Chambéry,  Douai,  Rouen  dans  deux;  ceux  d'Agen,  Amiens, 
Angers,  Bordeaux,  Bourges,  Caen,  Dijon,  Grenchle»  Limoges, 
Lyon,  Orléans,  Pau  dans  trois;  ceux  d'Aix,  Montpellier, 
Nancy,  Nîmes,  Poitiers,  Riom,  Toulouse  dans  quatre;  ceux  de 
Rennes  dans  cinq  et  ceux  de  Paris  dans  sept), 

2"  Les  notaires  qui  résidenl  au  siège  d'un  Tribunal  de  pre- 
mière instance  instrumentent  concurremment  avec  leurs  collè- 
gues n^'  3  seulement. 

3**  Quant  aux  autres,  ils  voient  leur  ressort  limité  au  seul 
canton  de  leur  résidence  et  subissent  sans  réciprocité  la  concur- 
rencf  des  n***  1  et  2. 

Puis,  comme  il  n  y  a  pas  de  règle  sans  exception,  d'autres 
distinctions  ont  été  admises.  C'est  ainsi  que  certains  notaires, 
n'ayanl  leur  résidence  ni  au  siège  d'une  cour  d'appel  ni  à  celui 
d'un  triliunal  de  première  instance,  peuvent  cependant  instru- 
menter concurremment  dans  plusieurs  ressorts  de  justices  de 
paix  (voir  notamment,  lois  des  12  avril  1881,  7  avril  1882, 
29  décembre  1886,  5  juillet  1889.  10  mai  1892,  etc). 

A  cette  variété  de  règles  et  d'exceptions,  le  nouveau  projet 
apporte  lui-même  son  appoint. 

D'une  part,  il  établit  d'une  manière  générale  que  les  notaires 
des  communes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix  exerceront 
leurs  fonctions  concurremment  dans  toute  l'étendue  de  la  com* 
mune. 

D'autre  part,  pour  les  cantons  n'ayant  plus  qu'un  notaire,  il 
dispose  u  qu'eu  cas  de  décès  ou  d'empêchement  dûment  justitîé 
du  titulaire,  le  Tribunal  pourra,  li  la  requête  du  Procureur  de  la 
République  ou  du  titulaire  empoché,  désigner,  comme  mp- 
pléant  (ce  suppléant  est  une  création  nouvelle)  un  notaire  d'un 
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des  ressorts  de  justice  de  paix  limitrophes  du  môme  arrondis- 
sement (1). 

IV.  —  Vice  et  dangers  de  l'article  5 

Le  vice  fondamental  de  Tarticle  5  de  la  loi  de  ventôse  réside 
dans  la  superposition  des  ressorts  qui  a  fait  revivre,  sous  une 
nouvelle  forme,  en  les  aggravant^  les  anciennes  distinctions, 
les  iinciens  privilèges. 

Des  différences  de  ressort  se  concevaient  autrefois,  alors 
qu'il  y  avait  plusieurs  catégories  de  notaires  et  que  les  notaires 
étaient  rattachés  h  une  justice.  Mais,  depuis  1791,  elles  n'ont 
plus  aucune  raison  d'être. 

Depuis  1791,  en  effet,  époque  à  laquelle  Tinstitution  mçul 
son  autonomie,  les  notaires  forment  une  seule  et  unique  classe, 
Tous  sont  nommés  de  la  même  manière,  exercent  une  même 
fonction,  possèdent  les  mêmes  attributions.  Les  uns  ne  sont  pas 
appelés  à  recevoir  une  catégorie  spéciale  d*actes,  à  réaliser  cer- 
tains genres  d'affaires,  à  instrumenter  relativement  à  une  classe 
particulière  d'intérêts  ou  de  clients  auxquels  les  autres  restent 
étrangers.  L  acte,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  Timportance, 
qui  est  reçu  dans  un  hameau,  par  un  notaire  de  village,  a  la 
même  force»  participe  du  même  caractt^re  d*authenticité,  est 
exécutoire  dans  toute  la  France,  aussi  pleinement  que  s'il  avait 
été  passé  dans  une  grande  ville  et  reçu  par  un  notaire  de  chef- 
lieu  d'arrondissement  ou  de  Cour  d  appel.  Et,  corrélativement, 
tous  sont  soumis  aux  mêmes  obligations,  aux  mêmes  devoirs. 

Inadmissible  est  donc  ce  système  qui  crée  une  concurrence 
lourde,  écrasante,  au  profil  des  notaires  des  Cours  d'appel, 
contre  les  notaires  (rarrondissement  et  de  canton  et  au  profil 
des  notaires  d'arrondissement  contre  les  notaires  ruraux,  c'est- 
à-dire  en  faveur  des  études  les  plus  riches,  les  mieux  favorisée* 
d*affaires  importantes  au  préjudice  des  plus  pauvres  ! 

Encore,  un  tel  système,  si  injuste  et  suranné  qu'il  soit  (2), 

(l)  Au  sujet  de  reUe  disposition  spéciale,  non«  nous  peruictlrons  dp  Tiurp 
mnarquvr  rouibien  elle  est  peu  pratique.  I>*unc  pnrt,  elle  ^S!^ujeUll  â  îles  Tur- 
malilt'.s  ittii  nt'  peuvent  Hre  nceciiriplitfs  dnas  les  i^as  d'urgence.  D'autre  pari,  ut 
le  t  f.'  au  nord  du  l'anton  et  que  le  suppléant  réâiile  dan»  le  (aiiton  sud. 

è  1^  sud.  quels  frais  de  transport  tr uira  t-iî  pas  A  subir?  I*Uj»  et  sur- 

tout, L'iir  roristitu<5  la  coafiance  forcée  el  * 

\Z^  Ce*  sy>t^me  nou»  recule  â  I  époque  de  i  >  l-.  U  fait  des  notaires  comme 

trou  cUsscs  :  sri^neun  (uolaires  des  grandes  viUes)^  wifâauje  \Qotmires  des  aotres 
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rcsla-t-il  dans  la  pratique»  longtemps  inolTensif,  La  lenteur  et 
la  difficulté  des  commun  icalions  n'en  permettaient  gu?Te  Texer- 
cice  que  très  exceptionnellement  et  pour  certaines  suites  d'af- 
faires. 

11  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  que  les  déplacemeuls» 
môme  dans  un  grand  rayon,  sont  devenus  aussi  faciles  que 
rapides.  Ce  qui  était  l'exception  tend,  de  plus  en  plus,  à  devenir 
la  rî^gle.  Ce  ne  sont  plus  simplement  *<  les  suites  d'affaires  », 
ce  n'est  plus  le  superflu,  mais  bien  les  affaires  principales,  le 
nécessaire  même  que  les  titulaires  des  études  de  Cour  d'appel 
sont  et  seront  de  plus  en  plus  appelés  à  retirer  aux  titulaires 
des  résidences  rurales. 

Et  l'on  conçoit  tout  ce  qu'une  telle  situation  a  do  grave. 

Pour  peu  qu'elle  se  prolonge,  les  notaires  des  classes  infé- 
rieures verront,  sans  aucune  espèce  de  compensation,  appréhen* 
der  partout  et  régler  sur  les  lieux  par  les  notaires  de  première 
classe,  toutes  les  aff'aires  les  plus  importantes  nées  dans  l'éten- 
due de  leur  petit  ressort. 

Un  notaire  de  première  classe,  d'un  esprit  élevé  et  impartial, 
M.  Coppyn,  notaire  à  Bruxelles,  professeur  de  droit  notarial,  en 
faisait  dans  un  de  ses  cours  l'aveu  franc  et  loyal  : 

•  Je  n'hésite  pas,  disait-il,  un  moment  d'en  convenir  :  il  est  ptînible  pour  les 
notaires  de  3"  classe  qui  se  trouvent  restreints  dans  les  Itinites  de  la  jusIiiT  de 
paix,  de  voir  les  notaires,  d'une  classe  supérieure^  venir  instrumenter  dans  leur 
canton  et  leur  enlever  parfois  les  affaires  les  plus  lucratives  ;  et  raafjLrré  tout  ce 
qu'on  a  dit  pour  juntlûer  cette  faculté  accordée  aux  notaires  de  preniiér«}  et  de 
deuxième  classe,  je  ne  puis  m'èmpt^cher  de  voir  là  un  privilège  et,  par  ^mte, 
une  ÎDJustice  que  Fintérôt  des  notaires  ne  peut  justifier.  * 

Les  conséquences  de  cet  état  de  choses  tendent  à  devenir  pour 
les  notaires  ruraux,  d'autant  plus  désastreuses  que  les  cam- 
pagnes, tout  le  monde  le  sait,  se  dépeuplent  au  profit  des  grands 
centres  avec  une  assez  grande  rapidité. 

On  estime  que,  vers  1920,  ou  plus  tut  si  la  progression^ 
comme  il  est  à  craindre,  s'accentue,  la  population  urbaine 
atteindra  50  p.  100  de  la  population  totale  de  la  France. 

A  ce  déplacement  de  population  est  venu  par  surcroît  se 
joindre  un  déplacement  dans  les  afîaîres.  Un  grand  nombre 
d*habîtants  restés  à  la  campagne  ont,  avec  les  routes  et  les  che- 
villes), arrière -vaêsaut  (notaires  ruraux^,  le»  seconds  étant  U>ut  4  la  fois  su;£e- 
rains  et  vassaux.  De  plus,  comme  tout  ce  qui  est  d'ebsenco  ft^od**le  pure,  ces 
diftincUoQs  oat  «  pour  base  »  la  t«rre,  le  plus  oa  moins  d'étendue  de  territoire. 
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mins  de  fer»  de  plus  en  plus  élendu  leurs  intérAU  au-delà  des 
limites  du  canlon  el,  sans  se  soucier  aucuTiement  des  i:ircons* 
criptions  légales,  porté  leurs  affaires  aux  notaires  de  ville 
dont  la  résidence  est  relativement  éloignée. 

Ce  double  mouvement  est  appelé  à  s  accentuer  au  fur  el  à 
mesure  du  développement  des  voies  ferrées  et  à  porter  aux  no- 
taires ruraux,  déjt)  particulièrement  atteints  par  la  crise  agricole 
et  les  responsabilités  des  placements  bypotUéeaires^  un  préju- 
dice fatal. 

V.  —  ObjectîO!»s  contre  l'unification 

Dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  précité»  la  Commission 
sénatoriale  a  fait  valoir,  contre  runilication,  deux  objections  : 
Tune,  tirée  de  la  concurrence;  Tautre^  du  droit  de  propriété  des 

titulaires. 

l"  Im  conçu rrenre.  —   »  Unititi     fia  «  t-   nipport,  toutes  îei  clAssep 
à6iÊ  fiotaireâ  et  leur  ossigner  un  soûl   rcàsort,  rarron  dis  sèment  jiniici 
de  louM  isic)  les  notaires  de  cantoas.  m^ufOsamment  occupés,  dci  aul.*.i.--   .^  ■ 
nittdes,    et    rétaliUrni!    ainsi   cette   concurrence    effrénée»   destructive   de   louto 
bonne  arg&aiitition  du  notariat,  contre  liuiuelle  le  légitlaleur  de  Tau  XI  s'est 
efforce  de  rt;dgir  par  l'obligation  de  la  résidence.  <■ 

Ainsi  parlail-un  déjà  en  Tan  XI,  pour  faire  obtenir,  aux  no- 
taires des  villes,  des  ressorts  privilégiés.  Celte  argumentation 
ne  repose  que  sur  Tinjustice  et  la  confusion.  Dabord,  tous  les 
notaires  des  cantons  sont  loin  d'être  insuffisamment  occupés  et, 
1p  seraient-ils,  qu'ils  ne  mériteraient  pas  cette  épitliMe  de 
notaires  nomades.  Les  notaires  nomades,  les  notaires  coureurs 
d'affaires,  les  mauvais  notaires,  en  un  mot,  se  trouvent  (& 
notre  époque  tout  au  moins)  aussi  bien  dans  un  camp  que  dans 
l'autre.  A  supposer  ce  grief  établi,  il  n'y  aurait  qu'à  supprimer, 
comme  cela  a  été  fait  depuis  l'an  XI  (à cette  époque,  il  j  avait  prî^s 
de  14.000  notaires  sur  40.000  qui  existaient,  dit*on,  en  1791  ; 
aujourd'hui,  il  n*y  en  a  plus  que  9.000)  lu  nombre  des  offices.  Le 
projet  <lc  loi  actuel  a  même  pour  but  de  diminuer  encore  ce 
nombre. 

Puis,  si  des  abus  de  concurrence  se  produisent  encore,  les 
Chambres  de  discipline  sont,  aujourd'hui,  là  (elles  n'existaient 
pas  en  Tau  XI  )  pour  les  réprimer.  Si  m<?me  cette  organisation  est 
considérée  comme  insuffisante,  rien  n'empêche  le  gouvernt»- 
ment,  qui  a  reçu  délégation  à  cet  é^ard  (art.  50  de  la  loi  de  ven- 
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tôse)  de  la  fortifier,  par  exemple,  par  rinstilutum  clans  chaque 
département  J  une  chambre  supérieure  de  discipline,  formant 
comme  un  second  degré  de  juridiction,  et  la  création  de  peines 
plus  sévères. 

Mais  il  est  souverainement  injuste  et  illu^ique  de  créer,  pour 
éviter  la  concurrence,  une  autre  concurrence  et  de  substituer, 
au  régime  de  la  concurrence  libre  et  réciproque,  le  régime  de  la 
concurrence  privilégiée,  en  désarmant  les  faibles  au  profit  des 
plus  forts.  Par  là,  loin  de  remédier  au  mal,  on  l'aggrave. 

La  crainte  de  la  concurrence  peut  bien  justifier  h  resiriction 
du  ressort,  mais  non  la  superposition,  c'est-à-dire  des  catégories 
privilégiées  de  ressort!  Quant  à  Tohligation  de  la  résidence, 
personne  n'entend  y  toucher.  D'ailleurs,  le  notaire  de  ville  qui 
s'absente  à  la  campagne  quitte  aussi  bien  sa  résidence  qui>  le 
notaire  de  la  campagne  qui  s^absente  à  la  ville,  La  question  de 
résidence  n'a  donc  rien  h  voir  ici. 

î"  Le  droit  de  propriété  des  titulaires.  —  «  Celle  réforraei  ajoute  le  r&pport,  ne 
pourrait  s*efrectuer  sans  qu'une  indemnité  fût  accordée  aux  notaires  de  !'•  et 
h  classes.  Ur,  \n  B^iation  de  cette  indemnité  serait  plcbie  de  difikultés,  car  lu 
base  même  d'après  laquelle  elle  pourrait  être  déterminée  éclmpi^cyrait  lo  plus  sou- 
vent à  loule  appréciation  (l)»  •» 

Cette  manière  de  voir  n'est  pas  celle  de  tout  le  monde. 

•  Dans  la  pratique,  déclare  U.  Amiaitu  (qui  préconise  le  ressert  par  arrondis- 
sement u  il  nous  semble  que  cette  difliculté  devrait  avoir  peu  d^importance.  Une 
statistique  pourrait  établir  que  le  droit  d  instrumenter  accordé  aux  notaires  de 
premi<*'re  classe,  se  traduit  par  un  nombre  d'actes  relativement  minime»  et, 
quant  aux  notaires  de  seconde  classe,  nous  ne  voyons  pas  bien  ^^ur  quelle 
raison  ils  pourraient  établir  leur  droit  à  une  mdeatnilé  ;  il  ne  dépendrait  que 
d'eux  de  conserver,  par  la  confiance,  la  capacité,  la  bonne  conduite,  une  cUenlôle 
toujours  libre  do  son  choix  (2),  « 

Il  est,  en  effet,  un  point  qui  passe  inaperçu  bien  que  décisif. 
Les  clients,  quel  que  soit  le  ressort,  restent  toujours  libres  de 
leur  choix,  La  presque  unanimité  des  contrais  est  susceptible 
de  se  passer  h  Tétude  d'un  notaire^  quel  que  soit  le  siège  des 
intérêts  enjeu.  Par  exemple, dos  parties  habitant  Lille  peuvent 
faire  recevoir  par  un  notaire  de  Nantes  la  vente  d'un  immeuble 
situé  à  Marseille.  Donc  Tunilication  du  ressort,  ne  changera  rien, 
sous  ce  rapport,  et  les  clientèles  n'en  seront  pas  modifiées. 
Seules,  quelques  opérations,  comme  les  inventaires,  doivent  être 

(1)  Est-ce  quiî  les  indemnités  en  matière  de  création  d  offices  sont  faciles  à 
apprécier?  Cependant,  elles  n^cn  sont  pas  moins  f)xé(?.s  par  la  Chancellerie. 

(2)  Eludes,  p*  132,  —  V.  aussi  Maziéres,  Uisnùurs  fir  rrufn'i',  pn-ri^/':  Pt'lle- 
grin,  Ency.  na/*,  t»  Orincfis,  n«*  $14  cl  s. 
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dressées  oblîgatoirnment  sur  place.  Mais  c'est  là  une  l%^^e 
exc*^ption*  Pour  lu  tr^s  grande  généralité  des  actes  et  p^oc^s- 
verbaux,  mêmes  les  adjudications,  les  parties  ont  toute  facilit<^* 
de  les  faire  recevoir  en  Tétude  môme  du  notaire.  La  liberté  des 
parties,  pour  le  choix  de  leur  notaire,  est  et  restera  intacte 
Donc,  il  ne  saurait  y  avoir,  dans  la  réforme  préconisée,  quelle 
qu'elle  doive  tHre,  principe  à  indemnité. 

Un  l'a,  d'ailleurs,  bien  vu  en  Tan  XI,  Lorsque  la  loi  de  ventôî»e 
fut  promulguée,  tous  les  notaires  des  petites  villes  et  villages 
pouvaient  instrumenter  dans  l'étendue  entière  des  départements 
dans  lequel  se  trouvait  leur  résidence.  Un  préjudice  résulta 
pour  eux  de  cette  loi,  particulièrement  pour  les  notaires  ruraux 
dont  la  circonscription  se  trouvait  réduite  au  seul  canton.  11 
n*a  pas  alors  été  question  de  leurs  droits  acquis?  On  n'a  pas 
parlé  de  les  faire  indemniser  par  les  notaires  des  grandes  villes. 
Comment,  aujourd'hui,  ces  derniers  seraient-ils  duuc  fondés  h 
se  plaindre. 

Dira-t-on  qu'en  Lan  XI  la  vénalité  des  offices  n'existait  pas  et 
que  le  préjudice  subi  était,  par  conséquent,  moindre*  Ce  serait 
là  une  simple  question  de  mesure.  Maïs  tout  le  monde  sait 
qu'en  réalité,  la  vénalité  des  offices  existait  déjà,  sinon  en  prin* 
cipe,  du  moins  en  fait  et  qu'elle  était  officiellement  tolérée  (1), 

Les  titulaires  actuels  ont,  au  surplus,  traité  de  leur  offices,  sur 
les  seuls  produits  réels,  antérieurs  à  la  cession,  et  non,  en 
môme  temps,  sur  Texpectative  d*une  augmentation  de  produits, 
par  le  privilège  de  ressort.  Du  moins,  cVst  cette  base  réelle 
seule  que  la  chancellerie  a  considérée  dans  rexercice  de  son 
droit  de  contrôle, 

Orjusqu  à  présent,  ce  privilège  ne  s'est  guère  exercé  que  pour 
les  suites  d'atTairesen  vue  desquelles  il  avait  été  établi.  Ce  n'est 
que  depuis  l'extension  de  notre  réseau  de  voies  ferrées  qu'il 
tend  H  s'appliquer  aux  atTaires  principales  elles-mêmes.  A  vrai 
dire,  il  y  a  ïk^  non  plus  Texerrice  normal,  mais  Textension 
abusive  d*un  privilège  déjà  en  lui-même,  plus  légal  qu  équitable- 

Arrêtercct  abus  naissant,  prévenir  les  conséquences  de  plu« 
en  plus  désastreuses  qu'il  ne  peut  manquer  du  produire;  en  un 

^1)  Comp.  *ki;reU  des  19  ei  25  mars  lfU8;d«ciB  min*  fin.,  3t  mai  i8(>8  ;  toi  de 
vetito»e;  Jurtuyrudi^m^  du  Ao/.,  de  Uoliatid  de  Villargues,  a**  ;£Ui*;  Béy,  nùt., 
iio  2511  ;  I*.  L.  LucM,  Vénatiié  des  charuts,  page  îitiS  et  «aivwitcîs. 
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mot  et,  dans  Tmlérét  même  des  clients,  empocher  que  lu  notariat 
rural  ne  vienne  par  les  allées  et  venues  des  notaires  des  grandes 
villes  dans  de  grands  rayons,  à  être  absorbé  totalement  par  ces 
derniers,  ne  constitue  jamais  ainsi,  en  somme,  qu'une  mesure 
absolument  légitime  et  équitable. 

Il  ne  faut,  d'ailleurs*  pas  s'illusionner.  Malgré  runiflcation 
des  ressorts,  les  alfaires  importantes  déserteront  toujours  les 
campagnes. 

En  sorte  que  les  notaires  de  villes  profiteront  encore,  au  dé- 
triment de  leurs  collègues  des  classes  inférieures,  d'un  surcroît 
appréciable  d*affaires  tiré  de  ces  dernières  résidences,  puisque, 
malgré  le  ressort,  a  ils  sont  compétents  pqur  recevoir  les  actes 
de  toutes  les  personnes  qui  se  présentent  chex  eux.  »» 

VI.  —  Législation  comparée. 

A  TexcepHon  de  la  Belgique,  régie  toujours,  on  le  sait,  par  la 
loi  de  ventôse,  partout,  en  Europe,  le  système  des  ressorts  iné- 
gaux a  été  abandonné. 

En  Hollande,  depuis  la  loi  du  9  juillet  i842  (art.  3,  §  1),  les 
notaires  exercent  leurs  fonctions  dans  l'étendue  de  Tarrondis- 
sèment  dans  lequel  leur  résidence  est  tixéc. 

L'ordonnance  du  6  octobre  1841  fart.  3,  îj  1  et  2)  dans  le  Grand- 
Duche  de  Liurembourf)  porte  :  **  Tous  les  notaires  ont  les  mêmes 
attritmtiuns  ;  ils  exercent  leurs  fonctions  dans  toute  Tétendue 
de  l'arrondissement  de  leur  résidence.  >> 

Il  en  est  de  même  en  Bavière  (L,  10  novembre  1861,  art.  8), 

En  Alsace-Lorraine,  aux  termes  de  la  loi  du  20  décembre  1873 
i*  les  notaires  exercent  dans  toute  la  circonscription  du  tribunal 
de  leur  résidence  »,  c'est-ù-direrarrondissement.  Mais,  par  une 
loi  du  10  novembre  1896,  leur  droit  d'insirumentation  a  été 
étendu  à  tout  le  pays. 

En  fia/ie^  lors  de  la  discussion  de  la  loi  nouvelle  de  1876  on 
rejeta  la  classirication  de  la  loi  de  vent6se,  comme  blessante 
pour  la  dignité  professionnelle  et  contraire  au  pi'incipe  d'éga- 
lité et  rarticle  Z\  limita  le  ressort  de  chaque  notaire  au  territoire 
de  sa  chambre  de  discipline  ou  collègue. 

Il  en  est  encore  ainsi  en  Espagne  {L,  28  mai  18G2,  art.  S),  en 
Aairiche  (L.  26  juillet  1871»  art.  8),  en  Hussie  (L.  14  avril  1800, 
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L'^Uihlissemcnt,  survenu  depuis  un  siècle,  des  rouies,  ponts, 
chemins  de  fer,  tramways,  etc.,  a  favorisé  les  déplacements,  créé 
des  courants  de  circulation  nouveaux  et  imprimé  à  toute  la 
populalion  une  mobilité  alors  inconnue. 

On  ne  compte  gufîre  dautre  part,  en  moyenne  dans  chaque 
canton  rural,  que  deux  ou  trois  notaires.  Après  le  vote  du  projet 
de  loi  actuellement  soumis  au  Parlemeot,  certains  cantons  n'en 
posséderont  plus  qu'un,  Kn  sorte  que,  déjà  restreints  dans 
jour  choix,  les  clients,  dansées  cantons,  finiront  par  ne  plus 
avoir  parfois  de  choix  du  tout.  Ce  sera  la  conTiance  forcée  et 
obligatoire. 

Le  notaire  unique  d'un  canton  ne  pourra  être,  d'ailleurs, 
constamment  h  demeure  à  son  étude.  Les  devoirs  de  son  mi- 
nistère rappelleront,  fréquemment,  dans  une  commune  ou  une 
autre.  "  Puis,  il  aura  à  s'absenter,  au  dehors  même  de  son  n*»- 
sort,  par  des  circonstances  de  famille,  des  nécessités  d'aiTaires, 
des  exigences  de  santé  ou  par  les  obligations  du  service  mili- 
taire. De  plus,  il  ne  sera  pas  possible  de  lui  refuser  la  fuculié  de 
prendre  quelque  congé  comme  toutes  les  administrations  pu- 
bliques autorisent  leurs  employés  de  tout  ordre  à  le  faire.  ^» 

Si  le  ressort  était  limité  au  canton,  il  se  produirait  donc  ce 
fait  que,  pendant  des  périodes  plus  ou  moins  longues,  le  canton 
serait  privé  de  notaire,  puisque  les  notaires  des  cantons  voisins 
ne  pourraient  y  venir  instrumenter. 

Les  habitants  n'auraient  d'autres  ressources  que  de  rexourir 
à  grands  frais  et  au  prix  d'un  long  déplacement,  h  un  notaire  du 
chef-lieu  d'arrondissement,  ce  qui  entraînerait,  avec  plus  de 
fréquence  et  de  gravité,  les  inconvénients  déjà  signalés. 

Il  est  bien  question,  dans  le  projet  de  loi  actuel,  de  la  tlési- 
gnation  d'un  suppléant.  Mais  n'est-ce  pas  forcer  arbitraire* 
ment,  une  fois  de  plus  la  main  aux  clients  ?  Et  ce  système, 
comme  nous  Tavons  déjà  fait  remarquer  [dus  haut,  est-il  bien 
pratique? 

Canton  et  cantons  riverains.  —  La  circonscription  logique  se- 
rait le  canton  delà  résidence  et  les  cantons  ri  vrrains;  car  comme 
l'observe  avec  vaïsou  :  /r  Joi4rnalf/i'snoiairvSy(^  ta  clientèle  est 
chose  rayonnant  autour  d'un  centre.  »  Les  parties  auraient 
ainsi  par  là  toute  latitude  dans  le  choix  de  leur  notaire,  puis- 
que ce  choix  pourrait  s'exercer,  tout  à  proximité  d  eux,  dans 
4,5  ou  6 cantons;  ce  système  est,  certainement,  celui  oii  les  in- 
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convénients  du  ressort  seraient  le  plus  atténués,  car  il  est  rare 
qu'un  notaire  ait  à  se  transporter  pour  recevoir  un  acte,  à  une 
distance  supérieure  à  celle  que  représente  Tétendue  de  plusieurs 
cantons. 

Arrondissement.  — A  défaut  de  cette  circonscription,  la  seule 
admissible  estrarrondissement.  G*est  celle  qui  rencontre,  il  faut 
le  reconnaître,  le  plus  de  suffrages.  On  fait  valoir  en  sa  faveur 
les  arguments  suivants  : 

«  C'est  au  tribunal  de  première  instance  que  la  commission  des  notaires  est 
adressée  ;  —  c'est  devant  ce  tribunal  qu'il  prêtent  serment,  —  c'est  le  parquet  de 
ce  tribunal  qui  a  la  surveillance  de  la  compagnie,  —  c'est  le  tribunal  qui  exerce 
la  discipline  en  prononçant  la  suspension  ou  la  destitution.  —  C'est  devant  le 
président  de  ce  tribunal  qu'ils  vont  en  référé,  —  c'est  à  lui  qu'ils  présentent  les 
testaments  olographes  où  mystiques  pour  en  faire  l'ouverture,  —  les  Chambres 
de  discipline  de  chaque  compagnie  sont  organisées  par  un  arrondissement  (1)  ». 

L'arrondissement  est,  de  plus,  le  ressort  admis  par  presque 
toutes  les  législations  étrangères  et  môme  dans  certaines  colonies 
par  la  législation  française  (2). 

Quoique  ces  arguments  soient  loin*  d'être  décisifs,  le  ressort 
par  arrondissement  aurait,  on  ne  peut  le  méconnaître,  dans 
l'état  actuel  du  notariat,  cet  avantage  d'opérer  une  révolution 
moins  brusque  dans  les  usages  et  les  habitudes,  de  rendre  plus 
rares  les  déplacements  de  clientèle  et  par  suite  de  modifier 
très  peu  les  situations  existantes,  si  tant  est  qu'il  pût  s'en  pro- 
duire. Les  effets  de  l'unification  seraient  ainsi,  pour  les  notaires 
de  première  et  deuxième  classe,  très  atténués. 

Il  reste,  enfin,  bien  entendu,  que  «  l'obligation  pour  chaque 
notaire  de  demeurer  dans  la  résidence  qui  lui  est  assignée, 
siège  de  son  étude,  subsisterait  comme  par  le  passé;  du  reste, 
son  intérêt  l'y  retiendrait,  h  défaut  d'une  obligation  légale  et 
formelle.  Sa  résidence  restera  toujours  le  centre  et  le  noyau  de 
sa  clientèle  ;  on  aura  seulement  donné,  à  son  rayon  d'action, 
une  étendue  un  peu  plus  grande,  facilité  les  relations  avec  les 
communes  limitrophesetdonnéàrintérêt  public  une  satisfaction 
légitime  et  nécessaire.  » 


(1)V.  Notamment  Amiaud,  Etudes ^  p.  127 
(2)  V.  Supra,  n»  V. 


Emile  Legrano, 

Notaire. 
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Un  £!ia va nt professeur^  M.  Driaull,  du  lycéf  <l  Oriûans,  a  eu,  poiii* 
la  première  fois,  à  notre  connuissaticet  l'heureuse  idée  de  faire  uiio 
histoire  complète  de  la  question  d*Orient,  c'est-â-dire  des  retalion» 
enlretimues  par  l'Europe  avec  la  Puissauce  Otlocnane,  depuis  le  joui 
où  les  eiHreprises  do  TKurope  oot  commencé  de  mettre  en  questior 
riotegritf}  ou  le  maintien  de  celte  Puissance.  On  ne  saurait  nier  qu'au 
point  où  l'elFort  continu  de  cette  politique  a  pas  à  pas  amené  lein- 
pire  turc,  le  moment  ne  soit  aujourd'hui  assez  bien  choisi  de  consi- 
dérer Tœuvre  présentement  accomplie,  les  circonstances  successives 
par  lesquelles  elle  s'est  poursuivi^  les  intérêts  divers  qui  ont  engagé 
les  principaux  Etalsde  l'Europe  soitàla  seconder  soit  à  la  conlrarierj 
et  les  conséquences  enlîn.que  leur  conduite  envers  la  Turquie  n 
entraînées  dans  les  rapports  respectifs  de  ces  Etats  eux-mêmes.  Il 
n*est  pas  de  question  qui  ait  déterminé  plus  de  combinaisons  diplo- 
matiques, plus  d  alliances,  de  ruptures,  de  transactions,  selon  ce  cjue 
chacun  prétendait  pour  soi  ou  se  contentait  de  soustraire  k  la  con- 
voitise des  autres,  L'Empire  Ottoman  s'est  vu  Tobjet  de  plans  de 
partaj^e  d^une  part,  de  mesures  de  protection  concertées  de  l'autre  ; 
et  ces  deux  politiques  s'étant  sans  cesse*  balancées  à  son  égard,  sans 
que  jamais  Tune  d'elles  prévalût  tout  à  fait,  c'est  par  des  sacritlces  î^ 
l  une  qu'il  a  emporté  le  succès  de  l'autre.  Une  longue  suite  de  mor* 
eellemeats  lui  a  valu  de  durer  jusqu'icL 

Il  est  à  remarquer  que  tout  règlement  de  la  question  apparaît 
seulement  comme  provisoire.  Ceux  qui  menacent  la  Puissance  Otto- 
mane ne  s  arrêtent  quVivec  lespoir  d'une  occasion  meilleure,  et  la 
crainte  de  les  voir  pousser  trop  loin  leurs  succès  est  tout  ce  qui  fait 
la  sollicitude  des  autres.  Le  droit  des  gens  ordinaire  semble  en 
défaut*  Partout  ailleurs,  les  nations  professent  comme  un  principe 
^-  et  elles  ne  le  violent  que  rarement  —  le  respect  réciproque  de  leur 
existence  nationale,  de  leur  continuité  historique.  S'il  y  a  entre  elles 
un  litige,  il  porte  sur  un  objet  restreint,  la  possession  d'un  territoire 
ou  une  rivalité  dMnIluence.  Tout  au  contraire,  quand  on  prononce  ces 
deux  mots  si  familiers  de  question  d^ilriont,  on  entend  que  c'est  tout 
rOrient  Ottoman  qui  est  en  qtiestion,  son  inHép<*ndanre,  la  conti- 
nuation de  son  existence. 

Il  semble^  en  effet,  comme  utj  i  a  du,  qu  aux  mjux  de  l'Europe 
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ïtkdltion  des  Turcs  soit,  comme  lors  de  leur  apparition,  celle  d'enva* 
Burs  campés  par  force  au  milieu  de  populations  conquises.  Pour 
eux,  les  siècles  n*ont  pas  fait  leur  œuvre  habituelle,  le  droit  histo- 
rique n'a  pas  couvert  la  brutalité  initiale  de  l'occupation.  Ils  se  sont 
imposés  par  la  force,  et  dès  qu'elle  a  fléchi,  partout  où  elle  a  fléchi, 
c'est  la  force  qui  s'est  levée  contre  eux  pour  les  refouler,  avec  des 
succès  fort  inégaux,  à  la  vérité,  car  reffort  n*a  jamais  été  unanime,  et 
pour  le  contrarier  tes  Turcs  ont  loujours  trouvé  en  Europe  des 
connivences.  Mais  celte  tendance  constante  et  fatale  à  les  expulser, 
c'est  néanmoins  toute  Thintoire  de  la  question  d'Orient. 

M.  Driault  en  conclut  avec  raison  h  une  incompatibilité  foncière 
entre  les  principes  de  la  civilisation  chrétienne  et  ceux  de  l'Islam  : 
il  ne  peut  y  avoir  d'accommodation  régulière  et  permanente  des  uns 
aux  autres  ;  par  la  nécessité  de  leur  nature,  ils  tendent  mutuellenieut 
h  se  supplanter.  Aussi  esl-ce  une  idée  fort  juste  que  d'avoir  traité 
comme  autant  de  dépendances  de  la  question  d'Orient  les  entreprises 
diverses  qui,  en  dehors  de  l'Empire  Ottoman,  ont,  sur  tous  les  point» 
du  globe  —  Asie  intérieure,  Inde,  Afrique  — ,  réduit  sans  cesse  au 
proflt  de  l'Europe  le  domaine  de  Tlslam,  Mais  les  conquêtes  de  cet 
ordre  s'expliqueraient  à  la  rigueur  par  la  seule  inégalité  des  forces, 
et  c'est  dans  l'histoire  de  la  puissance  ottomane,  formidable,  toute 
militaire,  hors  d'état  pourtant  de  commander  le  respect,  de  fonder  la 
sécurité  du  lendemain,  c'est  dans  cette  histoire  qu'éclate  le  mieux  la 
loi  d'un  antagonisme  irréparable. 

Los  Turcs  font  leur  apparition  au  xiv*  siècle  dans  une  Europe  désa- 
grégée. La  chrétienté  a  perdu  celle  volonté  commune  qui  avait  faîl 
les  Croisades.  Divisées,  éparses,  aux  prises  avec  leurs  difflcidiés 
particulières,  les  sociétés  politiques  sont  en  travail  de  leur  propre 
formation,  A  Touest,  les  plus  avancées,  France  et  Angleterre,  s'absor- 
bent dans  une  lutte  gigantesque.  L'Espagne  n*esl  pas  encore 
affranchie  des  Maures,  Tanarchie  féodale  paralysa  l'Empire,  on  sait 
où  en  est  ritalie  et  le  ^ud  du  pays  où  la  Hussie  dominera  un  jour 
appcartient  aux  Mongols.  Qae  des  hordes  surviennent,  fanatiques, 
intrépides,  et  la  route  s'euvre  grande  h  l'invasion.  Dans  ce  coulineni 
surtout  que  baigne  rArchipel,  ]h  où  Mourad,  lils  d'Orkhaii,  prend 
Andrinople  pour  capitale  en  l'^O,  c'est  un  chaos,  une  Babel,  un 
tumulte  de  races.  Alors,  comme  aujourd'hui.  Grecs,  Slnves,  Bulgares, 
Hongrois  s'y  démènent,  libres,  il  est  vrai,  ou  à  peu  près,  affranchis 
de  sujétion  effective,  mais  la  liberté  n'y  a  rien  organisé  de  régulier, 
rien  fondé  de  durable.  Des  puissances  se  font  et  se  défont,  éphémères 
comme  la  fortune  du  conquérant  heureux  qui  les  crée,  témoin  cette 
puissance  serbe  qui  succomba  au  Champ  des  Merles  en  l'iSî^, 
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Parmi  ces  peuples  en  coovulsioo,  un  seul  Etat  présenLaDt  U*8 
formeâ  de  la  civilit^alion,  pourvu  de  litres  historiques.  l'Empire 
de  Byzance,  mais  ce  n'e^t  qu'une  façade  qui  tombe  en  poudre  sous  le 
bélier,  et  les  Turcs,  maîtres  des  Balkans,  du  Danube,  de  laThraco, 
de  la  Macédoine,  delà  Grèce,  s'emparent  de  Conslaniinople  en  1453. 
Le  siècle  suivant  voit  Tapogée  de  leur  grandeur.  D'aucun  côté  o  ap- 
paraît une  force  capable  de  les  contenir,  L*Asie  Mineure,  TEgypte» 
TArabie  soumises,  le  sultan,  maître  de  la  Mecque,  r«vél  la  suprême 
dignité  de  Khalife.  LesTtulares  de  Crimée  reconnaissent  son  autorité, 
les  corsaires  barbaresques  lui  offrent  Thommage  de  la  Méditerranée, 
les  îiriiies ottomanes  régnent  en  Hongrie,  menacent  Vienne,  la  Tran- 
sylvanie est  vassale  et  le  Habsbourg  d'Autriche  paie  tribut  h  Soliman 
le  Grand  qui  tient  dans  robéissance  tout  le  pays  de  Bude  h  Bassora. 

L'Europe  du  xvr  siècle,  TEurope  des  vastes  agglomérations,  TEti- 
rope  des  grands  desseins  politiques  et  des  audacieuses  aventures  in- 
ternationales n'a  pas  plus  arrêté  les  Turcs  que  IKurope  moléculaire 
des  temps  antérieurs.  C'est  que  ces  ambitions  mêmes  et  ces  aven- 
tures les  ont  servis  par  la  plus  avantageuse  des  diversions.  Les  dis- 
cordes religieuses  d'une  part,  la  rivalité  des  maisons  de  France  et 
d'Autriche  de  l'autre  ont  désarmé  Teffort  et  distrait  1  attention  des 
peuples  chrétiens.  Dans  cette  Europe,  jadis  unie  d'une  même  km*^ 
contre  le  Croissant,  aujourd'hui  si  grièvement  menacée  par  lui.  voilA 
qu'à  son  endroit  la  diversité  des  politiques  commence  à  »e  faire 
jour,  délerminée  par  la  contrariété  des  intérêts.  Au  fort  de  la  lutte 
acharnée  qu'il  soutient,  le  Roi  très-chrétien  se  fait,  contre  son  t4T- 
rible  adversaire,  un  allié  du  Turc.  Puisque  les  conjonctures  comman- 
dent de  compter  avec  la  présence  de  celui-ci  et  que,  d'ailleurs,  la 
France  n'en  éprouve  aucun  dommage,  il  faut  qu'elle  avise  h  en  tirer 
le  parti  le  plus  profiUible.  Tel  est  le  début  d'une  tradition  diploma- 
tique brillante  et  utile  il  son  heure,  car  le  Turc  a  été  de  secours  A  la 
France  contre  sa  grande  ennemie,  rAutriche,  et  en  parant  ainsi  à  leurs 
précautions  propres  par  leur  entente  avec  une  puissance  queTEurope 
s^éiait  mise  dans  la  nécessité  de  tolérer  sur  son  sol.  nos  rois  y  ont 
gagné  le  précieux  privilège  du  commerce  avec  des  régions  alors 
ft^rraées  aux  autres  nations*  et  surtout  l'inestinable  honneur  de  pro- 
tt^ger  sur  la  propre  terre  des  Turcs  les  personnes  et  le  culte  des  cbrc- 
liens  asë<*rvîs. 

r\îfisi  la  France  prit  position  tk  Tégard  de  la  Turquie  par  '.  ^i 

mèroe$  circonstances  historiques  qui  permirent  k  celle-ci  dL;. ^  r 

It  gloire  de  Charles-Quint.  Le  xvn*  siècle,  si  désastreux  a  TAUemagne^ 
étendu  encore  le  domaine  des  Sultans  qui  s  accrut  do  la  Crète,  mai.'i 
ceftit  leur  der&ière  conquête.  Uéjù  apparaissait  du  cutê  de  Vienne 
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^  les  signes  précurseurs  des  destins  conlraîres.  Au  délml  même  du 
I  siècle,  l'Empereur  s^aflranchit  du  tribut  et  s'imposa  comme  co-suze- 
|?ain  de  la  Transylvanie.  Premier  recul  des  soldais  de  llslam,  pre- 
[mière  revanche  des  chrétiens  si  longuement  accoutumés  à  la  défaite. 
1  L*orgueil  ottoman  en  appela,  sans  succès.  Cette  fois  lEurope  pacitit^e 
[prit  garde  à  la  querelle,  la  France  dérogea  à  une  diplomatie  qui 
n'étail  plus  de  saison  et  les  jeunes  cavaliers  de  Louis  XIV  aidèrent 
l'armée  impériale  à  tenir  en  respect  ses  agresseurs. 

L*âge  héroïque  était  clos,  la  décadence  se  précipita.  C'est  que  les 
choses  avaient  changé  depuis  Soliman.  L'esprit  de  sédition  qui  avait 
dévasté  le  xv'  siècle  n'agitait  plus  les  nations.  Les  sociétés  avaient 
gagné  en  discipline,  les  souverains  en  autorité,  les  États  en  force. 
A  rissue  de  la  grande  guerre  d'où  la  France  était  sortie  victorieuse, 
l'Autriche  avait  maintenant  le  loisir  et  le  moyen  de  tenir  tète  aux 
[Turcs.  Quand  ceux-ci.  impatients  de  la  résistance  nouvelle  qu^ilsren- 
[contraient,  prétendirent  reculer  encore  les  limites  de  la  terre  sou- 
lise  au  Prophète,  quand  leur  assaut  de  108:^  fit  courir  à  la  capitale 
[de  TEmpire  un  si  mortel  danger,  ils  commençaient  en  réalité  de 
marcher  h  leur  ruine.  Grâce  aux  victoires  du  prince  Eugène,  T Europe 
dès  lors  procéda  contre  eux  h  ses  premières  reprises.  La  Hongrie 
leur  échappa,  et  la  Transylvanie,  et  la  Dalmatie,  et  la  Morée,  un  ins- 
tant conquise  par  les  Vénitiens  (traité  de  Carlowitz  1690)  ;  puis  ce 
fut  pour  quelques  années  le  tour  de  la  petite  Valachie  et  d'une  partie 
de  la  Serbie  (traité  de  Passarowitz  1718). 

Un  autre  adversaire  surgissait  contre  eux,  la  Russie,  qui  avait 
grandi  silencieusement,  débarrassée  maintenant  des  Mongols,  por- 
tant en  Asie  sa  frontière  jusqu*à  la  Chine,  s'avanrant,  au  sud  d'un 
mouvement  incessant  vers  la  Crimée  et  la  Caspienne.  Celte  jeune 
puissance  n'avait  pas,  elle,  comme  TAutriche,  de  territoires  à  re» 
couvrer  sur  les  Turcs.  Mais  la  nécessité  de  sa  croissance  marqua  sa 
vocation.  Concurrement  avecrAutricho,  elle  assuma  la  mission  de 
délivrer  le  sol  chrétien  usurpé  par  les  Turcs,  invoquant  à  cet  effet  le 
titre  religieux  de  la  foi  grecque  qui  lui  était  commune  avec  les  popu- 
lations opprimées  et  le  lointain  titre  historique  d'une  alliance  de 
famille  avec  les  Paléologties  dépossédés  en  145^3. 

Le  xvTir  siècle  vit  engager  cette  compétition  de  deux  puissances 
chrétiennes  envers  la  Porte  réduite  désormais  à  la  défensive. 

Destinée  k  bien  des  vicissitudes,  elle  fut  amicale  au  début.  La 
Russie  ne  faisait  pas  encore  grande  figure  en  Europe,  et  Tempereur 
Léopold  laissa  de  bonne  grâce  Pierre  le  Grandpréluder  aux  conquêtes 
futures  de  son  peuple  en  s'emparant  d'Azow.  Comment  aurai  t-il  donné 
de  Tombrage,  cet  allié  si  peu  dangereux  que,  peu  d'années  après, 
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les  Turcs  lui  reprireut  sans  peine  sa  capture  ?  Celait  l'AuJ^iche,  sur- 
tout quand  ses  succès  de  Passarowiti  l^eureol  enivrée,  qui  avait 
coQscieDce  de  tenircontre  les  Turcs  Tepée  de  l'Europe,  \upr''  ^  ""■. 
la  Hussie  ne  jouait  (ju'un  rùle  subalterne.  Les  dispositions  ôi^  -^ 

de  Cbarlejï  YI  étaient  telles  qu'il  soutint  par  les  armes,  en  17*^1,  les 
î M  ^ns  de  son  alliée  qui  pourtant  réclamait  déjà  au  Sultan   la 

[M  m  du  pays  compris  entre  le  Caucase  et  le  Danube,  la  liberté 
de  naviguer  sur  la  mer  Noire  et  l'indépendance  de  la  Moldaxîe  et 
de  la  Valachie.  Mais  les  Turcs  l'emportèrent.  Pour  la  dernière  fois, 
ils  soutinrent  une  guerre  heureuse,  et  le  traité  de  Belgrade  qui  la  ter- 
mina en  1739  fut  le  dernier  qui  les  enrichit,  auic  dépens  des  chréliens, 
d'acquisitions  territoriales  :  rAutriche  dut  abandonner  la  plus  grande 
ptirtie  de  ses  conquêtes  de  Passarowitz. 

Ce  traité  marque  un  succès  éclatant  de  la  diplomatie  de  Louis  XV« 
Les  affaires  de  FEmpire  s'étant  fort  relevées  depuis  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagmf,  la  France  devait  naturellement  recourir  contre 
une  rivale  redevenue  redoutable  à  son  entente  tradilionnelle  avec  la 
Turquie.  Cette  politique  fut  servie  à  miracle  par  radniinible  ambas- 
sadeur qui  nous  représentait  alors  à  Conslantinople,  C'est  en  com- 
muniquant quelque  chose  de  son  ftmc  aux  généraux  et  aux  négocia- 
teurs turcs  que  le  marquis  de  Villeneuve  donna  à  la  paix  de 
Belgrade  le  caractère  d'une  revanche  française  sur  la  maison 
d'Autriche,  La  Turquie,  on  le  sait,  ne  fut  point  ingrate.  C*est  de  ce 
lemps  que  datent  les  capitulations  de  1740,  si  favorables  aux  privi- 
lèges religieux  et  commerciaux  de  la  France,  Nos  rehitions  avec  le 
Levant  parvinrent  alors  a  un  degré  d*honneur  et  de  prospérité  qui 
n'a  jamais  été  dépassé.  Si  cette  politique  était  Judicieuse,  il  fallait 
toutefois  se  mettre  en  devoir  de  la  soutenir.  Le  Sultan  n'était  plus, 
eoniine  au  temps  de  François  \'\  un  fastueux  allié»  en  état  di^  se 
suffire  magnitiquement  ù  lui-même  I  U  disposait  de  forces  précaires» 
et  son  alliance  réclamait  une  aide  efficace.  Or,  on  ne  sait  trop  com* 
bien  la  suite  de  son  règne  réduisit  Louis  XV  à  Hmpuissance.  De 
plus,  une  politique  de  ce  genre  était  minée  dans  son  principe,  si 
rintérél  commun  qui  unissait  les  deux  puissances  contre  la  cour  de 
Vienne  venait  à  prendre  fin.  C'est  eu  qui  arriva.  Après  17^*. ii 
France  perdit  pre^^que  tout  son  crédit  h  Constant! nople. 

Pourtant,  elle  s  efforçait  d'en  garder  pour  en  user  contre  la  Russie. 
nouvelle  venue  qui  pouvait  h  son  tour  nous  causer  quelque  per* 
plexité.  Si  l'on  .se  livre  après  coup  au  divertissement  inolfensif  de 
refaire  Thistoire,  on  peut  se  demander  pourquoi  la  France  ne  s*ea 
est  pa»  fait  une  amie.  Il  ne  tenait  qu'à  elle.  Ce  n*est  qu'après  avoir 
épuisé  envers  le  gouvernement  de  Louis  XV  les  avances  les  plut 
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empressées,  que  les  Russes  conlraclèreni  enfin  avec  l'Autriche,  en 
1720,  une  liaison  qui  dura  tout  le  siècle.  De  la  sorte,  la  France  se  fût 
ménagé  dans  Test  un  moyen  appréciaLle  dUntimidalion  envers  ses 
ennemis  héréditaires  de  TEmpire,  et  à  ce  prix,  serait-on  tenté  de 
dire,  que  lui  importait  le  Turc?  Mais  qui  aurait  eu  ces  imaginations 
h  moins  d'être  prophète?  On  ne  prévoyait  pas  sous  Pierre  le  Grand, 
malgré  de  surprenants  présages,  le  prompt  essor  de  la  Russie:  on  la 
tenait  pour  une  terre  barbare,  enserrée  par  les  Suédois,  les  Turcs  et 
les  Polonais,  et  avec  qui,  de  longtemps,  on  serait  dispensé  de 
compter.  L'intérêt  de  la  France,  évident,  attesté  par  la  tradition, 
était  de  se  tenir  en  garde  contre  TAutriche,  de  lut  opposer  dans  la 
balance  des  forces  européennes  d'autres  forces  équivalentes.  Elle  y 
avait  réussi  en  Espagne,  partiellement  en  Italie;  à  la  même  tin,  elle 
s*appuyait  de  la  Pologne  et  de  la  Turquie*  Comment,  sur  la  foi  de 
quelle  intuition  de  Favenir,  rompre  avec  tout  ce  système?  A  la 
vérité,  les  relations  extérieures  de  la  France  se  compliquèrent, 
l'amenèrent  à  des  changements  de  front,  imprimèrent  à  sa  conduite 
de  la  gène  et  de  la  contradiction.  L*embarras  ne  venait  pas  seule- 
ment de  FAulriche,  il  venait  aussi  de  l'Angleterre,  plus  pressant, 
plus  imminent.  Pour  y  parer,  on  se  rapprocha  de  Marie-Thérèse,  on 
se  trouva  pris  dans  la  situation  Ja  plus  fausse,  entre  cette  alliée 
d  occasion,  fort  suspecte  en  Orient,  et  FaUiée  ancienne,  la  Turquie, 
aliénée  par  ce  revirement;  et  ce  qui  fil  tout  empirer,  c'est  qu'au 
lendemain  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  la  force  militaire  manquait 
pour  donner  de  rautorité  à  la  diplomatie,  quand  la  crise  survint. 

Elle  survint  du  fait  de  la  Russie  inconsidérément  dédaignée.  On 
sait  quels  coups  de  théâtre  signalèrent  les  premières  années  du  règne 
de  Catherine  IL  L^Aulriche  affaiblie  par  la  guerre  de  Sept  Ans,  la 
nouvelle  Impératrice  donna  un  libre  cours  à  ses  desseins  hardis, 
contre  les  Polonais  et  contre  les  Turcs.  L'Europe  vit  alors  des  choses 
inouïes  jusqu'à  ce  jour  :  des  armées  russes  maîtresses  de  la  Mol- 
davie, menaçant  de  franchir  le  Danube,  une  flulle  russe  dans  la 
Méditerranée  appelant  les  Grecs  aux  armes,  incendiant  la  flotte 
turque,  libre,  si  elle  Feùt  voulu,  de  pousser  jusqu'au  Bosphore. 
Cette  fois,  l'Autriche  fut  sur  le  point  de  se  fâcher;  ralliée  que 
Charles  VI  protégeait  avec  tant  de  complaisance,  quelque  trenlp  tins 
plus  tôt,  passait  décidément  les  bornes.  Mais  Catherine  s  aida  fort  à 
propos  de  la  jeune  monarchie  victorieuse  de  la  veille,  de  la  Prusse, 
et  Frédéric  11,  qu'on  redoutait  a  Vienne,  s'employa  lucrativement  h 
rétablir  Tharraonie  entre  les  deux  Impératriws.  La  Pologne  eu  fit  les 
frais,  et  on  se  mit  aussi  d*accord  aux  dépens  des  Turcs.  Si  l'Autriche 
s'arrondit  de  la  Bukovine,  la  Russie  descendit  enlin  à  la  mer  d'Azow. 
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De  pins,  le  traité  de  KaToardji  concéda  anx  Rnsses,  la  navigation  de 
la  Mer  Noire,  leur  livra  la  Crimée  illusoirement  déclarée  indépen- 
dante et  surtout  consacra  pour  la  première  fois  leur  prétention 
d*élever  officiellement  la  voix  en  faveur  des  grecs-Kirthodoxes  de 
Turquie  et,  en  particulier,  des  Moldo-Valaques  (1774). 

Celte  entente  à  deux  se  fit  plus  intime  encore  qnand  Joseph  II  eut 
succédé  à  sa  mère.  On  put  croire  un  instant  que  le  problème  ottoman 
toucliaîl  à  sa  solution,  que  les  Turcs  allaient  être  chassés  d*Earope. 
En  pleine  paix,  Catherine  s*empare  de  la  Crimée  et  entreprend  à 
grand  fracas  sur  ses  frontières  du  Sud  cette  promenade  triomphale 
que  le  galant  Potemkine  affecte  de  pousser  jusqu*à  rentrée  du  che- 
min de  Byzance.  Les  deux  alliés  se  sont  concertés  :  on  doit  réunir  la 
Moldavie  et  la  Yalachie  en  un  Etat  indépendant,  rétablir  la  couronne 
impériale  de  Constantinople  au  profit  d'un  petit-fils  de  Catherine 
et  donner  ù  rAutriche  la  portion  accidentale  de  la  Turquie  :  Petite 
Yalachie,  Serbie,  Bosnie.  Pour  couper  court  à  des  réclamations 
gênantes,  il  est  même  question  de  réserver  à  la  France  TEgypte  et 
la  Syrie  et  de  faire  sa  part  à  Venise. 

Sur  quoi,  les  deux  armées  se  mettent  en  campagne  et  font  du  che- 
min. Mais  une  nouvelle  intervention  sauve  le  Sultan.  Celle  de  la 
France?  Non  :  s'il  lui  avait  fallu  accepter  avec  une  douloureuse  rési- 
gnation les  événements  de  1772  et  de  1774,  elle  avait  moins  encore 
en  1790  la  faculté  do  penser  à  TOrient.  Mais  on  avait  oublié  de  con- 
vier la  Prusse.  Vingt  ans  plus  tôt,  elle  n*avait  pas  été  de  trop  pour 
conjurer  la  brouille  des  deux  empires,  elle  avait  dérivé  sur  la 
Pologne,  moyennant  un  lot  dans  le  partage,  des  passionç  que  le 
Turc  échauffait  par  trop.  Elle  s*avisa  de  reprendre  le  même  jeu  en 
sens  contraire.  Puisque  Autrichiens  et  Russes  s'entendaient  mainte- 
nant si  bien  contre  le  Sultan,  elle  prétendit  leur  persuader  de  com- 
penser leurs  nouvelles  conquêtes  par  quelque  dédommagement  en 
faveur  de  la  Pologne  et  de  la  Suède  qui  en  eussent  naturellement 
tenu  compte  à  Fauteur  de  cette  obligeante  entremise.  Le  conseil 
n'ayant  pas  été  goûté,  la  Prusse  imposa  sa  médiation,  se  vantant  de 
rendre  ù  la  Porte  le  même  service  que  lui  avait  jadis  rendu  le  mar- 
quis de  Villeneuve.  Ainsi,  les  Turcs  s'en  tirèrent  par  de  légers  sacri- 
fices. Léopold  garda  Orsova,  et  les  Russes  s'avancèrent  un  peu  plus 
loin  sur  le  rivage  occidental  de  la  Mer  Noire.  (Traités  de  Sistova  et 
de  Jassi,  1791-82). 

Avec  la  fin  de  ce  siècle  et  le  début  du  suivant  la  question  d'Orient 
se  complique  de  beaucoup  d'éléments  nouveaux.  0*est  à  ce  moment 
que  l'Angleterre  commence  de  s'y  intéresser.  Il  est  assez  piquant,  par 
contraste,  de  rappeler  qu*en  1770,  lorsque  les  vaisseaux  de  Cathe- 
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rine  appelèrent  à  rinsurreclion  les  Grecs  de  Mort*e,  c'éUiil  un  Anglais 
qui  partageait  avec  Alexis  Orlof  le  commandement  de  la  flotte  russe. 
Cet  Anglais,  bllphinston^  était  celui  qui  formait  les  projets  les  plus 
meurtriers  à  la  puissance  du  sultan.  Les  Russes  lui  durent  Je  dé- 
truire les  forces  navales  navales  turques  dans  la  rade  de  Tchesmé. 
S'ils  Teussenl  écouté,  il  les  aurait  conduits  jusqu'au  Sérail.  Cette 
entreprise  avait,  d'autre  part,  l'aveu  si  déclaré  du  grouvernement  an- 
glais que  lorsque  Choiseul  tit  mine  de  barrer  à  Tescadre  russe  le  dé- 
troit de  Gibraltar,  on  lui  signifia  de  Londres  qu'on  y  verrait  un  casus 
belii.  Cesï  qu'ub^rs  les  Russes  étaient,  pour  le  commerce  brîtan* 
nique  surtout,  des  clients  h  ménager.  Leur  empire  était  loin  encore 
d'avoir  grandi  au  point  d'inquiéter  l'Angleterre  ;  il  n'avait  nulle  occa- 
sion de  lui  porter  omljrage.  La  Turquie,  de  son  c<*ité,  malgré  ses 
pertes»  montrait  une  mine  assex  robuste.  Surtout  il  n'existait  pas  à 
cette  dale  pour  le  cabinet  de  Londres  de  raisons  impérieuses  de 
veiller  soit  sur  sa  conservation^  soiL  sur  son  héritage,  CVst  dans  les 
années  qui  suivirent  la  guerre  de  Sept  ans  que  la  domination  britan- 
nique jeta  dans  rinde  ses  fondements  définitifs  et  que  Tesprit  public 
anglais  s'avisa  de  prendre  intérêt  aux  routes  de  TOrient  musulman 
qui  y  conduisaient.  Quand  la  Prusse  s'interposa  en  17tK)  entre  l'Au- 
triche  et  la  Turquie,  à  côté  d'elle,  pour  la  première  fois,  l'Angleterre 
parut  en  médiatrice.  Il  est  permis  de  penser  que  les  raisons  dont  il 
vient  d'être  parlé  n'y  étaient  pas  étrangères.  Depuis  lors,  en  tout 
cas,  l'Angleterre  a  commencé  d'avoir  une  politique  turque  et  elle  y 
est  demeurée  fidèle  avec  une  remarquable  fixité. 

D'autres  intérêts  nouveaux  se  font  jour  encore  h  mesure  que  Taf- 
faiblissement  constaté  de  l'empire  ottoman  encourage  des  préten- 
tions qui  ne  se  seraient  auparavant  pas  risquées  h  l'affronter.  Un 
siècle  plus  tôt,  Leibniz  pouvait  bien  proposera  Louis  XIV  la  con- 
quête de  l'Egypte,  C'était  le  rêve  isole  d'un  savant  et  qui  avait  contre 
lui  la  réalité.  A  Theure,  au  contraire,  où  les  rivages  ottomans  de  la 
Méditerranée  n'apparaissaient  plus  aux  Anglais  établis  dans  l'Océan 
Indien  comme  une  barrière  infranchissable  entre  deux  mondes,  ces 
rivages  eux-mêmes  avaient  de  quoi  provoquer  des  ambitions  qu'ils 
avaient  cessé  d'intimider.  C'est  ainsi  que  quelques-uns  en  France,  k 
la  fin  du  siècle,  avaient  jeté  les  yeux  sur  TEgypte,  faite,  dit-on,  aux 
yeux  de  Choiseul  pour  compenser  la  perte  de  Tlnde,  et  le  voyage  de 
Volney  avait  depuis  contribué  à  nourrir  là-dessus  de  Oalteuses  espé- 
rances. 

Jusque-lft,  en  outre,  la  question  d'Orient  n'avait  donné  lieu  qu'à 
des  combinaisons  politiques  assez  simples.  L'Autriche  et  la  Hussie 
en  voulaient  au\  territoires  ottomans.  Dépourvue  d'un   inh-rét   di- 
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f arMea  gw  ff éieale  YhuÀmwt  de  b  questioa  d'Orieat  dans  notre 

IMH»  le  débat  de  eeile  période*  de*  évéDemeoU  si^ficalîlâ  témoi- 
IfMff t  da  dédia  d«  la  Torqoief  de  looi  ce  qo  elle  a  perdu  eo  crédit. 
Oa  fnHiUMM^  pea  de  fond  «ar  cet  empire  poar  en  subordonner  le  sas% 
k  Am  â^^minn  qui  Ini  ^mt  étrangers.  D'abord  fidèle  aux  traditions 
de  la  in/ifiar/;hief  la  ItépuMiqae  française  a  fait  amitié  avec  le  Sultan, 
et  »/io  agents  Aul^ert-Dubayet^  a  tenu  quelque  temps  à  Constantîno- 
pie  remploi  du  c^inseiller  le  plus  écouté.  Mais  bientôt  d'autres  plans 
préf aient  i;t  ce  qu'ils  ont  de  préjudiciable^  d'irritant  à  l'égard  des 
Turcs,  n  cemi6  dV;tre  envisagé  comme  un  obstacle.  Pour  la  France 
riotérM  capital,  après  tant  de  victoires,  est  de  consommer  la  défaite 
do  la  coalHion  en  réduisant  à  la  paix  Tindomptable  Angleterre.  Cest 
dans  cette  pensée,  pour  multiplier  contre  elle  les  défenses  françaises 
du  la  Méditerranée  que  Bonaparte  plante  le  pavillon  tricolore  sur  les 
Iles  Ioniennes,  sur  les  établissements  vénitiens  d'Albanie,  à  la  fron- 
tière in^mo  de  Tenipiro  ottoman  et  en  dépit  de  ce  qu'en  pensera 
iionstantinople.  11  frappe  un  bien  plus  grand  coup  encore.  Afin 
d*att(ilndre  &  Tondroit  In  plus  vulnérable  la  puissance  britannique,  il 
niédilu  de  s*élàncer  sur  la  route  do  Tlnde  ;  il  s'y  achemine  par 
TKgyptu,  voie  striitégiqnu  ut  opulent  terrain  de  conquête,  doublement 
faito  pour  solliciter  la  triomphante  expansion  de  la  France  en  cette 
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heure  splendide.  Le  Directoire  donne  mission  au  gcDéral  de  couper 
l'isthme  de  Suez,  d'assurer  à  la  France  la  possession  de  la  Mer 
Rouge  ;  el  Topposition  du  souverain  de  FEgypte,  dii  Siillrm,  seml»le  a 
ce  point  négligeable  que  Bonaparte  a  néanmoins  pour  inslruclions 
de  garder  avec  lui  de  bons  rapports,  de  lui  faire  prendre  en  douceur 
une  campagne  destinée,  lui  assure -t*on,  à  châtier  la  turbulence  des 
Mameluks.  C'est  trop  présumer  de  son  endurance.  Turcs  et  Anglais 
s'unissent  contre  1  adversaire  commun  et  Favantage  leur  reste. 

Toutefois,  dans  la  persistance  de  son  dessein  contre  FAngleterre, 
la  politique  napoléonienne  tient  toujours  la  menace  suspendue  sur 
TEmpire  Ottoman,  car  elle  réclame  l'assistance  de  la  Russie  et  se 
met  dans  la  nécessité  de  servir  en  Orient  les  projets  de  celle-ci. 
Jamais,  semble-l-il,  la  Turquie  na  couru  pire  danger,  ni  la  Russie  si 
rare  fortune,  car  TAutriche  accablée  n*est  plus  de  taille  à  intervenir 
au  partage*  Pour  rAutriche,àla  vérité,  il  y  aurait  eu  plus  d'un  avantage 
à  la  pousser  vers  l'Orient,  à  se  réserver  de  l\y  pourvoir^  Lors  d'Ans- 
terlitz,  Talleyrand  en  suggéra  Tidée  à  Napoléon,  mais  sitns  succès. 
C'est  à  la  Russie  que  les  dispositions  de  FEmpereur  offraient  en  terre 
ottomane  les  plus  séduisantes  perspectives,  si  elle  eût  su  en  profiter. 
La  constance  lui  manqua.  Une  première  fois  l'enthousiaste  imagina- 
lion  de  Fempereur  Paul  s'était  laissée  entraîner  h  un  projet  d'expédi- 
tion commune  contre  Flnde  lorsqu'il  périt  de  mort  violente,  et  la 
France  dut  encore  compter  les  Russes  parmi  ses  ennemis.  Contre 
eux  alors,  revenant  malgré  elle  ii  Fancienne  politique,  elle  lança 
les  Turcs.  Mais  ce  qui  se  passait  chez  eux  était  pour  dégoûter  de  leur 
alliance.  En  deux  ans.  deux  révolutions  du  palais  firent  passer  trois 
sultans  sur  le  trùne.  L'empire  semblait  sur  le  point  de  tomber  en 
dissolution  :  Méhémet-Ali  commençait  de  fonder  sa  domination  en 
Egypte,  les  pachas  de  Janina  et  de  Saint-Jean  d'Acre  se  rendaient 
indépendants  ;  en  Bulgarie,  à  Belgrade,  les  Turcs  reculaient  devant 
des  insurrections  indigènes,  et  les  villes  saintes  de  t  Arabie  leur 
échappoient.  Tilsitl  survint.  Napoléon,  appuyé  sur  la  Russie,  reprit 
contre  les  Anglais  une  politique  selon  son  cœur,  Alexandre  en  recueil- 
lerait-il le  fruit?  Un  an  plus  lard,  h  Erfurt,  la  Moldavie  et  la  Vala- 
cbie  étaient  formellement  mises  à  sa  discrétion,  U  avait  ses  coudées 
franches  sur  le  Danube,  il  ne  semblait  pas  douteux  que  le  Sultan  ne 
dût  finir  par  céder.  La  rupture  dé  1812  lo  sauva.  Dans  sa  hâte  de 
rassembler  contre  la  grande  armée  toutes  ses  forces,  Alexandre  signa 
précipitamment  le  traité  de  Bucarest  (1812;  où  il  ne  gagna  que  la 
Bessarabie.  En  revanche,  des  campagnes  beureusos  contre  la  Perse 
reculèrent  notablement,  duns  la  même  période,  les  limites  de  Fempire 
sur  la  Caspienne  et  au-delù  du  Gancase, 

Le  régime  de  1815  fut  d'un  grand  profit  pour  FEmpire  Ottoman. 
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Livré  naguère  h  lu  merci  des  deux  grandes  puissances  contineo laies 
dont  raccord  etil  pu  coasommer  «a  ruîoe,  il  lrou%a  un  renouveau  de 
sécurité  dans  l'équilibre  des  prétentions  et  des  ressources  que  les 
Etals  rivaux  furent  dùsoiniais  en  mesure  de  s'opposer  mutuellement. 
En  outre,  par  une  étrange  ironie  du  sort,  ia  garantie  commune  que 
les  couronnes  chrétiennes  se  donnèrent  en  vertu  du  principe  de  la 
légitimité  monarcbique  ne  fut  pus  sans  fournir  au  Sultau  lui-même 
et  à  son  pouvoir  de  prince  infidèle  un  efficace  moyen  de  préserva- 
lion.  Il  venait  à  point  non  seulement  contre  les  visées  conquérantes 
des  voisins,  mais  aussi  contre  leurs  velléités  de  porter  secours  à  des 
sujets  chrétiens  du  Sultan  dont  les  plaintes  devenaient  importunes. 
Ace  moment,  en  eJlet,  la  vieille  question  d'Orient  présenta it  une  évolu- 
tion remarquable.  Le  procès  en  revendication  du  sol  occupe  par  les 
Turcs  ne  s'élevait  plua  seulement,  comme  jadis,  entre  eux  et  les  Ktats 
qui  bordaient  leurs  frontières.  Les  populations  chrétiennes  de  Tem- 
pire,  secouant  une  oppression  plusieurs  fois  séculaire  le  soutenaienl 
pour  ifur  compte.  Les  Serbes,  soulevés  a  plusieurs  reprises,  subis- 
saient iuujours  à  Belgrade  la  présence  d'un  pacha,  mais  il  avait  fallu 
un  18M  leur  reconnaître  un  souverain  héréditaire  dans  la  personne 
de  Miloclï  Obrenovilch,  et  les  Grecs»  à  leur  tour,  réclamaient  pour 
leur  nationalité  le  droit  de  renaitre.  Evidemiuent  ces  ambitions  non 
prévues  étaient  gênantes  pour  les  puissances  qui,  dans  le  conflit 
orientait  avaient  pour  tradition  de  soutenir  la  cause  chrétienne,  mais 
â  leur  propre  t»t  seul  protiL  D^autre  part,  c'était  un  démenti  choquanl 
à  la  mission  tutélaire  dont  elles  s'honoraient  que  de  rester  sourdes 
au  cri  de  délivrance  de  coreligionnaires  en  péril  de  succomber.  Mais 
aussi  les  apparences  de  la  générosité  et  du  désintéressement  ne  pou- 
vaienl*elle8  chez  le  libérateur  déguiser  quelque  calcul  que  la  recon- 
naissance des  populations  alTrancbies  risquait  de  rendre  fruclut^ux? 
C*en  était  assez  pour  alarmer  tes  compétiteurs  et  mettre  la  politique 
en  garde  contre  les  conseils  de  rhumanité  ;  et  ce  fut  aussi  tout  l'art 
d'un  Mellternich  de  couvrir  les  jalousies  autrichiennes  du  solennel 
appareil  de  la  Saintff  Alliance,  d'invuquer  rmtérél  sacré  des  droits 
du  Sultan  contre  des  chrétiens  indignes  de  pitié»  puisqu'ils  prc»cla- 
maient  le  principe  révolutionnaire,  partant  condamnable,  des  natio- 
nalités. Celait  la  révolution,  en  efTet,  sa  propagande  qui  les  avait 
tirés  de  la  léthargie,  qui  avait  éveillé  en  eux  Tespoir  et  Taudace,  et 
ce  fut  par  horreur  de  cette  révolution  originelle  que  l'Europe  souffrit 
en  silence  les  massacres  d©  Constanlinople,  de  Chio  et  la  Grèce  lon- 
guement mise  à  sîic.  Telle  fut,  à  cette  heure  et  au  regard  des  Turcs, 
la  vertu  paralysante  de  la  Sainte  Alliance  sur  l'héritier  de  la  grande 
Catherine  qui  en  était  Tauleur, 
Cette  fiction  n^arréta  pas  son  successeur  Nicolas  qui  reprit  hardi- 


LA    QUESTION    D  OHIENT    DEPUIS    SES    ORIGINES 


369 


ment  contre  la  Porte  la  double  tradition  de  venir  en  aide  aux  chré- 
tiens et  de  gagner  sur  la  frontière  ottomane.  Il  le  prit  de  haut  a%^ec 
les  Turcs  et  leur  imposa,  sous  le  ooni  de  convention  d'Akkerinan,  une 
annexe  du  traité  de  Bucarest  qui  livrait  aux  Russes  plusieurs  posi- 
tions maritimes  au  pied  du  Caucase  et  octroyait»  sur  leur  injonction, 
de  nouvelles  garanties  aux  peuples  serbe  et  moldo-valaque  dont  ce 
nouveau  titre  officiel  faisait  de  plus  en  plus  des  clients  de  la  Russie. 
Nulle  occasion  plus  belle  pour  jusliûer,  pour  honorer  son  audace.  La 
cause  des  Grecs  avait  conquis  les  cœurs.  La  France,  de  tout  son  élan, 
l'Angleterre  même,  malgré  ses  défiances,  malgré  le  principe  de  non- 
iûventiôQ,  s'uniront  à  lempereur  Nicolas  dans  la  volonté  commune 
de  séparer  !a  Oréce  de  la  Turquie.  Si  réfléchie  que  la  race  britan- 
nique se  montre  dans  ses  résolutions,  si  peu  qu'elle  soit  sujette  à  se 
laisser  entraîner  au-delà  de  ses  volontés,  on  eut  pourtant  ce  rare 
spectacle  d'une  flotte  anglaise  concourant  à  détruire  les  forces 
navales  de  la  Turquie,  Navarin,  d'ailleurs,  ne  suffit  pas  à  la  réduire, 
11  s'agissait  pour  elle,  on  doit  le  reconnaître,  d'un  fait  historique 
sans  précédent,  de  ses  propres  provinces,  non  pas  disputées  par 
Tagression  d'un  conquérant,  mais  soutenues  dans  leur  rébellion, 
démembrées  de  TEmpire,  érigées  en  état  indépendant  par  la  volonté 
de  puissances  étrangères.  Le  Sultan  n'y  souscrivît  que  lorsque  les 
armes  russes  eurent  pour  la  quatrième  fois  envahi  les  principautés. 
Elles  poussèrent  même  plus  loin.  Diébitch  les  conduisit  au  delà 
des  Balkans,  bien  près  de  l'ArchipeL  et  c'est  d'Andrinople  qu'il 
dicta  la  paix  (1829).  Le  nouveau  traité  prolongeait  les  état.^  du  Tsar 
dans  Test  de  la  mer  Noire,  lui  donnait  une  position  importante  aux 
bouches  du  Danuble,  ouvrait  au  commerce  russe  toute  la  Turquie, 
consacrait  la  tutelle  officieuse  de  la  Russie  sur  les  principautés  et  lui 
cédait  le  libre  passage  des  détroits.  Les  sacrifices  territoriaux 
D^étaîent  pas  considérables^  mais  jamais  la  politique  de  Catherine 
n'avait  encore  rabaissé  la  Porte  à  une  si  humble  dépendance. 

La  Russie  pouvait  se  croire  revenue  au  lendemain  de  Tilsitt.  Par 
d'autres  voies,  par  l'enveloppement  lent  plut<^t  que  par  la  conquête, 
elle  poursuivait  la  même  fortune,  et  comme  olors  avec  le  concours 
de  la  diplomation  française.  Celle-ci  avait  d'autres  fins,  non  plus  Tex- 
termination  de  la  puissance  anglaise,  mais  la  revision  des  traités 
de  1815.  Pour  ce  nouvel  objet  non  moins  que  pour  l'autre,  Tentento 
avec  la  Russie  semblait  promettre  le  succès  commun  de  «leux  poli- 
tiques parallèles.  En  1^28,  Charles  X  avait  rendu  h  Nicolas  le  service 
de  contenir  i*Autriche.  En  1830,  les  bonnes  dispositions  du  Tzar  ne 
nuisirent  pas  à  notre  conquête  d'Alger  que  l'Angleterre  voyait  sans 
bienveillance,  et  on  pouvait  attendre  mieux.  Mais  c'est  la  Russie  qui 
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seiublàil  encore  la  plus  assurée  de  gaRner  h  ralîiance.  Car,  dans  r\IIe-i 
magoe  toile  que  le  Conjurés  do  Vi<*niie  TavaiL  reeonslitaée,  rAulrichiri 
avait  des  plans  et  des  soucis  qui  ne  lui  permellaîent  plus  de  réserver 
une  entière  liberté  d'attention  ni  d*action  à  TOrienl  oi'i  Nicolas  n'au* 
rait  plus  à  compter  qu'avec  la  vigilance  ombrageuse  mais  impuis* 
saule  de  TAnglelerre. 

La  révolulioD  de  1S30  lui  la  péripétie  quî  rompit  des  mesures  si 
bien  concertées.  Pour  une  répugnance  de  sentiment,  Nicolas  renonça 
à  Taïuitié  de  la  France  qui  faisait  de  lui  Tarbitrc  de  rOricnl  et  il 
fournit  aux  Anglais  Foccasion  d'une  éclal^nle  revanche  dlpioma* 
tique.  Dans  les  années  qui  suivirent,  les  afTait'bs  turques  prirent  aux 
yeux  de  ceux-ci  une  tournure  de  plus  en  plus  inquiétante.  L*Egy|)te 
de  Mêbémel'Ali  semblait  sur  le  point  de  dresser  entre  la  Méditer- 
ranée et  la  Mer  Rouge  un  empire  aussi  n^doutable  c^.la  puissance 
britannique  que  TR^ypte  de  Bomiparlo.  La  civilisation  qui  fleurissait 
brusquement  sur  cette  vieille  terre  procédait  de  la  campagne  de 
1798,  et  la  France  suivait  avec  une  complaisance  toute  maternelle  le« 
progrès  dune  œuvre  où  ses  enfants,  ses  capil^uv,  sa  science  et  sesij 
conseils  avaient  la  pins  grande  part*  Contre  toute  attente,  Tempire 
turc  se  voyait,  de  ce  CiMé,  menacé  d'un  eifroyable  démembrement.  SI 
foudroyantes  avaient  été  les  victoires  des  Egyptiens  et  leur  invasion 
avait  de  si  près  menacé  Conslantinople  en  1832  que  le  Sultan  s'était  ' 
vu  forcé  de  plier  devant  les  exigences  du  pacha,  de  lui  livrer  te  goa^ 
verneroent  de  toute  la  Syrie  jusqu'au  Taurus.  Bien  plus,  TAnglelerre 
elle-méuie  avail  dû  non  seulement  y  souscrire,  mais  conseiller  ce 
sacrifice»  car  les  Russes  étaient  accourus  offrant  b  la  Porte  uo  se- 
cours dont  on  ne  se  souriait  pas  de  leur  laisser  recueillir  le  bénéfice. 
Les  seules  marques  de  leur  bonne  volonté,  au  ri^ste,  ne  furent  px^ 
sans  récompense,  une  convention  en  forme  ayant  placé  la  Turquitî 
sous  leur  prolection  et  leur  ayant  valu  Tenj^^gemenl  de  fermer  dans 
l'avenir  aux  marinesétrangéres  les  délroils  que  le  traité  d^Aodrinople 
déclarait  ouverts  à  la  leur.  (Traité  d'Unkiar-Skelessi,  18:33).  L'échec 
était  double  pour  les  Anglais;  ils  avaient  dû,  par  appréhension  de  la 
Russie,  seconder  une  victoire  de  la  politique  française,  et  la  Russie, 
toutefois,  n'avait  pas  laissé  de  resserrer  les  liens  qui  lui  soumet- 
taient la  Turquie.  Cette  impuissance  constatée  était  un  enseigne- 
nient  pour  Tempereur  Nicolas  :  qu'eût-il  eu  à  craindre  à  plus  forte 
raison  du  Cabinet  de  Londres,  s*il  se  fût  mis  d'accord  avec  la  France? 
Les  desseius  de  celle-ci  n'avaient  pas  de  quoi  l'inquiéter.  En  ébrau- 
lant  encore  la  puissance  ottomane  vers  le  Sud,  la  prospérité  de  Mé- 
hémet-Ali  était  loin  de  nuire  aux  projets  de  la  Russie  sur  le  Nord, 

Contni  la  Huît<'  i4  la  loi;ique  de  toute  la  politique  russiv.  Nicnlas, 
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par  aversion  pour  le  roi  Louis-Philippe,  entra  résolument  dans  les 
intérêts  de  TAngleterre.  Il  fut  de  la  coalition  de  1840  qui  arracha 
la  Syrie  à  Méhémet-Aii  dont  il  ne  se  souciait  guère,  et  il  paya  cher  le 
plaisir  de  faire  échec  à  la  France,  car  la  vengeance  de  TAngleterre 
n'atteignit  pas  moins  la  Russie.  Les  Puissances  coalisées  placèrent 
sous  leur  commune  garantie  Tintégrité  de  TEmpire  Ottoman,  dépos- 
sédèrent les  Russes  de  la  tutelle  privilégiée  qu'ils  étaient  parvenus 
h  y  exercer  et  prescrivirent  que  les  détroits  demeureraient  clos  à 
to\Ltesles  marines  de  guerre  étrangères  sans  exception.  C'était  reve- 
nir bien  en  deçà  d'Andrinople. 

L'Angleterre  avait  réussi  à  faire  rentrer  la  question  d*Orient  sous 
la  juridiction  collective  de  l'Europe.  C'était  la  Puissance  anglaise  qui 
venait  d'infliger  à  la  Russie,  et  par  la  faute  de  celle-ci,  un  si  grave 
dommage.  Les  avertissements  ne  manquèrent  pas  qui  révélaient 
désormais  dans  cette  puissance  Tadversaîre  acharné  de  la  Russie. 
Dans  le  temps  même  du  traité  de  Londres,  ne  vit-on  pas  en  Afgha- 
nistan les  Anglais  s'avancer  par  le  sud  vers  les  régions  où  les  Russes 
tendaient  par  le  nord,  et  la  rivalité  s'accuser  déjà  par  des  signes 
manifestes?  C'était  une  leçon  faite  pour  rappeler  le  temps  où  TO- 
rient  procurait  et  promettait  à  la  Russie  appuyée  sur  la  France  de 
tout  autres  résultats.  L'ébauche  de  cette  politique  trop  tôt  aban- 
donnée semblait  donner  à  Tune  et  à  l'autre  les  meilleures  raisons  d'y 
persévérer.  D'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe,  elle  eût  produit  sans 
doute  des  conséquences  aujourd'hui  difficiles  à  calculer,  et  ce  n'est 
pas  à  la  France  qu'il  appartient  de  la  regretter  le  moins. 

Un  motif  tout  sentimental,  l'horreur  de  la  révolution,  avait,  après 
Alexandre,  égaré  Nicolas.  Pourtant,  la  tradition  russe  amoindrie 
exigeait  de  son  orgueil  une  réparation.  Il  entreprit  de  la  relever  en 
dépit  des  obstacles  qu'il  avait  lui-même  dressés  devant  elle.  Dans 
l'inconscience  d'une  ambition  atteinte  de  vertige,  ce  fut  l'Angleterre 
elle-même  qu'il  prétendit  gagner  à  ses  vues,  lors  de  cette  fameuse 
conversation  où  il  s'ouvrit  en  1853  à  l'ambassadeur  Hamilton  Sey- 
mour  d'un  projet  de  partage  de  l'Empire  Ottoman  :  l'Egypte  était  la 
tentation  proposée  au  pavillon  britannique.  Mais  l'Angleterre  s'était 
fait  de  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman  un  dogme  national  par  excel- 
lence. 

A  vrai  dire,  il  n'était  pa&  français  au  même  titre,  il  ne  l'était  plus 
qu'à  titre  accidentel,  par  la  vertu  de  l'alliance  anglaise.  Mais  Nicolas 
prit  soin  d'en  faire  pour  la  France  une  affaire  d'honneur,  en  atten- 
lant  aux  privilèges  qui  lui  étaient  dévolus  dans  les  Lieux  Saints.  A 
sa  Jurande  indignation,  l'ingrate  Autriche  se  garda  de  servir  ses  pro- 
jets qui  avaient  de  quoi  l'inquiéter,  et  ce  qui  s'ensuivit,  ce  fut  la 
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guerre  de  Crimée,  c'est-à-die  une  nouvelle  et  pire  déchéanc 
poliliquo  russe  :  la  Bessarabie  perdue,  la  mer  Noire  neut 
rOrîeat  livré  aux  influences  occidentales,  la  France  non  plu 
mais  rivale,  trônant  à  Constantinople,  comme  au  temps  du  n 
de  ViJleûeuve,  d'Aubert-Dubayet  et  deSébasliani.  Au  même  m 
il  est  vrai,  travaillée  par  un  principe  de  dissolution  plus  f 
les  fictions  diplomatiques,  la  Turquie  devait  à  ses  protectrice 
mêmes  faire  la  concession  d'un  nouveau  sacrifice.  Mais  la  Rt 
partagea  le  dommage.  Ce  fut  au  détriment  de  ses  prétentions 
titres  antérieurs, qu'une  nouvelle  nation  chrétienne,  la Moldo-V( 
se  vil  dès  lors  en  possession  d'une  quasi-indépendance. 

Après  la  Grèce,  les  Principautés  Danubiennes,  victoires 
sives  remportées  par  le  droit  des  nationalités,  atteintes  po 
rînlègrité  ottomane,  de  l'aveu  des  puissances  mêmes  qui  s 
donné  pour  charge  de  la  préserver.  Car  le  jeu  des  politiques 
n'a  pas  laissé  de  se  prêter  à  des  compromis  qui  resteront  l'h 
de  ce  siècle.  C'est  ainsi  que  la  Grèce  a  pu  s  aflranchir,  la  Se 
Monténégro,  la  Roumanie  s'acheminer  à  leur  entière  délivra 
plus,  les  Puissances  qui  prirent,  en  185(),  la  Turquie  sous  le 
lection,  eurent  conscience  qu'elles  répondai»^.nt  de  leur  p 
devaot  la  civilisation.  Il  n'est  que  juste  de  rappeler  quelle  nol 
la  France,  en  particulier,  se  fit  de  ses  devoirs,  l'œuvre  d 
quelle  accomplit  en  Syrie  avec  un  si  heureux  succès,  les  p{ 
tentatives  de  réformes  qu'elle  poursuivit  dans  1  administra' 
TEmpire.  Les  plus  éclairés  parmi  les  Turcs  comprenaient  la 
de  mettre  le  régime  de  leur  pays  en  harmonie  avec  celui  de  V 
civilisée.  Quelques-uns  y  avaient  employé  leurs  efforts  dès 
demain  d'Andrinople,  sentant  la  Turquie  en  danger  de  m 
lendemain  du  traité  de  Paris,  quand  chacun  se  tournait  vers  la 
il  se  fît  un  si  grand  bruit,  un  si  beau  travail  apparent  de 
d'institutions  que  les  témoins  mal  avertis  pensèrent  assist 
régénération  d'une  race.  Mais  ce  ne  furent  que  promesses  et 
lacres.  Depuis  le  sultan  Mahmoud,  la  Turquie  n'a  fait  d'en 
sérieux  èi  l'Europe  que  dans  l'ordre  militaire.  Elle  a  mis  le 
Incurables  de  son  gouvernement  à  l'abri  de  plus  de  force. 

La  question  d'Orient  se  ressentit  comme  toutes  les  autres  di 
déplacement  d'influences  qui  se  produisit  en  1871.  Le  déclin 
lorité  française  à  Constantinople  put  faire  croire  que  la  p< 
russe  allait,  à  son  tour,  y  supplanter  celle  de  1856.  Le  premi< 
de  nos  défaites  n'avait-il  pas  été  pour  la  Russie  la  conventi 
lui  rendait  l'usage  de  ses  forces  navales  dans  la  mer  Noire': 
projets  ultérieurs  n'étaient- ils  pas  appelés  à  profiter  de  la 


LA   QUE8T10X    D  ORIENT    DEPUIS    SES    ORIGINES 


373^ 


Daissaoce  que  FAUemagne  lui  devait  depuis  1870?  Cétail  trop 
compter  sur  celle-ci.  Une  cooséquence  directe  de  son  éclatanle  for- 
tune, étâiL  de  rameuer  vers  rOrient  raclivité  de  1  Autriche  qui  es 
était  distraite  depuis  le  commeDcement  du  siècle,  et  cette  activité, 
nouvel  empire,  pour  consolider  ses  conquêtes,  devait,  de  ce  côté, 
pousser  et  la  favoriser  de  sou  mieux*  Contre  la  Russie  sur^tssaili 
inopioérueut  comme  jadis  la  rivalité  autrichienne,  à  Theure  où,  relTel 
de  ses  anciennes  fautes  seaiblant  épuisé,  elle  pouvait  se  croire  fondée 
à  braver  désormais  Thoslilité  de  l'Angleterre. 

Combien  Toccasion  pourtant  apparaissait  belle  en   1876!  L'appel^ 
des  populations  slaves  soulevées  en  Herzégovine  et  en  Bosnie,  le  crIjH 
d'agonie  des  Bulgares  massacrés  invoquait  Taide  fraternelle  de  la 
sainte  Kussie,  comme  l'insurrection  grecque,  cinquante  ans  aupara- 
vant. Plus  encore  qu'alors,  les  rivaux  naturels  du  tsar  étaient  enga-^ 
gés  dlionneur  k  ne  pas  demeurer  i«:idiirérents  a  la  cause  chrétienne^ 

^Car  leur  politique,  la  politique  anglaise,  depuis  quelle  prévalait,  S6 
(.rguait  d'un  ministère  modérateur  exercé  auprès  du   sultan    et 

'faveur  des  races  asservies  et  attesté  par  tant  de  promesses  ou  d*om- 
bres  de  réformes  dont  révéïiement  trahissait  avec  éclat  Tinanité.  IL, 
fallait  donc,  bon  gré  mal  gré,  faire  écho  aux  représentations  de  la 
Russie.  Dans  ce  pas  embarrassant,  la  diplomatie  occidentale  s<d 
donna  une  peine  infinie  pour  ré&oiidre  ce  scabreux  problème  :  userl 
de  contrainte  mor&le  sur  la  volonté  de  la  Porte,  tout  en  la  garan- 
tissant d'une  cou  train  te  trop  elTective.  Line  pareille  entreprise 
était  Irop  évidemment  vouée  à  la  stérilité.  On  rédigea  donc  à  Vienne,, 
a  Berlin,  de  belles  pièces  officielles  pour  réclamer  l'exécution  de^ 
engagemenis  pris.  Puis,  comme  Ignatief  oxigeait  par  voie  d'ultima- 
tum que  celte  exécution  fût  désormais  soumise  au  contrôle  des 
Puissances,  la  conférence  de  Constantinople  fit  de  louables  effortaj 
pour  que  la  demande  si  rudement  signifiée  fût  accordée  de  bonne 
grâce  it  sa  sollicitation.  Un  désaccord  d'iutentions  si  mai  déguisa 
par  l'accord  apparent  des  requêtes  ne  pouvait  qu'encourager  la 
résistance  de  la  Porte.  L'esprit  musulman  pur,  réfractaire  aux  con-^ 
seils  de  rh;;uro|)c,  r(*mportait  alors  sur  FinerLie  ù.  formes  dociles  de 
Tàge  précédent. 

La  révolution  qui  venait  de  porter  AbduUHamid  sur  le  trône  avait- 
un  caraclèrcde  fervente  réaction  religieuse.  Mais»  de  plus,  et  pour  la 
circonstance,  lorgueil  de  l'Islam,  à  cette  heure  d'oflensive  uouvelle,)A 
se  travestissait  des  dehors  de  la  civilisation.  Ce  fut  en  invoquant  les™ 
droits  de  l'indépendance,   les   susceptibilités   du  patriotisme,  les 
termes  d'une  constitution  libérale  promulguée  tout  exprès  que  le 
gouvernement  turc  fit,  à  l'égard  de  l'Europe»  sa  protession  déclaréq 
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d'incompatibilité.  Une  Italie  rupUir«  n*en  servant  quo  mieux  leaniTarreA 
de  la  Hussic,  de  Vienne  et  de  Londres  on  prit  contre  elle  des  pr/xau- 
lions  pri''alâi»li«s  :  l'Aulrir'liH  s'assuni  qu'elle  ne  s'«pproprierait  rieo 
sur  Ja  rive  droite  du  Danube,  qu'elle  ne  prétendra  il  au  proteeloral 
exclusif  d'aucune  province  otlomane.  L'Angleterre  oblinl  que  FEgypie 
et  le  canal  seraient  respectés,  que  Conslantinfiple,  non  plus  que  le» 
délroili»,  ne  serait  occupée.  Gela  fait,  on  ^surveilla  les  opérations  dcK 
arint^es  russes,  se  n'îsertant  d'intervenir  encore  quand  il  sérail 
tennps.  EL  il  fut  temps  le  jour  où,  poussant  sa  nrarche  plus  loin  qu'en 
1820,  le  drapeau  impérial  flotta  au-dessus  du  Bosphore  même,  à  Sati- 
Stefano.  Dans  cetli»  Lourgade  désormais  historique,  un  traité  vonaii 
d'être  signù  qui  expropriait  l<»s  Turcs  de  la  plus  grande  partie  de  la 
Turquie  d'Europe,  la  (irande  Bulgarie  érigée,  Uoumélie  et  Macédoioe 
comprises,  en  une  nation  désoriiiais  distincte  80us  Têgide  de  la  Rus- 
sie, Cet  énorme  prélèvement  sur  le  sol  turc,  une  nouvelle  extensiim 
de  la  frontière  russe  dans  la  région  caucasique,  des  acrroissements 
de  territorre  pour  la  Iloumanie,  la  Serbie,  le  Monténégro,  élevé»  do 
même  coup  t^  l'indépendance,  une  mainmise  désormais  etfeclive  sur 
l'empire  Ottoman  requis  de  pourvoir,  selon  Finjonction  du  Tsar,  au 
sort  de  ce  qui  lui  restait  de  sujets  chrétien,  autant  de  conquèles 
inouïes,  décisives,  qui  semblaient,  après  les  épreuves  de  la  fortune 
contraire,  mettre  aux  mains  de  la  Hussie  Tavenir  de  rOrient. 

Tout  cela  dépendait  du  consentement  de  J'AIleitiagne  qui  dissipa 
le  rêve*  Se  rangeant  avec  les  puissances  rivales,  elle  cnncournt  à  lu 
revision  de  ces  immenses  bénéfices,  à  la  réduction  des  sacrifices  de 
la  Turquie,  au  dédommagement  de  rAutriche,  Si  la  Hussie  demeura 
en  possession  de  la  Bessarabie  et  de  ses  nouvelles  conquêtes  * 
arménien,   si  l'indépendance  et  certains  arn^ntlissemenUi  r*  m 

acquis  aux  Etals  des  Balkans,  la  Bulgarie  fut  réduite  à  des  propor- 
tions exigués,  la  Houmélie  flt  l'objet  d'un  ri  paré,  FAutricho 
fut  gratuitement  enrichie  de  la  Bosnie  et  (i  /(*govine,  sous  l© 
complaisant  prétexte  d'une  occupation  pra\isoire,  TAngleterrc  fit 
reconnaître  par  la  cession  de  Chypre  le  service  rendu  ii  la  Porte,  et 
les  vaines  garanties  inscrites  au  nom  de  l'Eurjipe  en  faveur  des  chré- 
tiens d'Arménie  livrèrent  ceux-ci  plus  que  jamais  au  bon  plaisir  de» 
Turcs, 

Le  traité  de  Berlin,  le  dernier  en  date  de  ceux  qui  ont  consacré 
les  démembrements  successifs  de  l'empire  Ottoman,  parait  avoir  re- 
culé pour  T  '  '  liition  de  la  question  d'Orient,  tandis  que 
scsconsé«|i  il  plus  impérieuse  la  nécessité  de  cette 
solution*  La  protection  de  l'Europe  a  trop  coûté  k  la  Turquie  pour  ne 
pas  la  dispenser  de  recoanaissaxicet  mais  elle  est  aussi  trop  iDiére8« 
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sée  pour  que  la  Turquie  craigne  de  la  perdre,  quoi  qu'elle  fasse.  Aussi 
n'a-t-elle  jamais  été  moins  soumise  aux  conseils  des  civilisés.  A  leUff 
égard,  de  funèbres  événements,  de  mémoire  si  récente,  ont  montré 
jusqu*où  pouvait  aller  le  scandale  de  ses  défis.  La  seule  intimidation 
effective,  celle  de  la  Russie,  a  été  neutralisée  à  Berlin.  D'autres  mo- 
tifs Font  depuis  lors  retenue  de  s'exercer.  Dans  la  mesure  môme  oti 
des  rivales  jalouses  l'avaient  réduite,  la  création  chère  au  coeur  et  à 
l'orgueil  des  Russes,  la  Bulgarie,  les  a  déçus  et  contrislés.  Or  ce  mé- 
compte a  certainement  ralenti  la  mission'héréditaire  de  délivrance 
que  la  Russie  s'est  assignée  envers  les  chrétiens  d'Orient.  Les  Armé- 
niens ne  l'ont  que  trop  chèrement  éprouvé.  Patiente,  attendant 
beaucoup  de  l'avenir,  occupée  d'autres  projets,  la  Russie  souscrit  à 
l'abstention  commune  dont  la  Turquie  jouit  et  abuse.  L'humanité 
n'y  gSLgne  rien.  Jamais  l'Europe  n'a  montré  plus  d'embarras  ni  de 
timidité  dans  les  intérêts  chrétiens  qu'elle  était  appelée  à  gérer  en 
Orient. 

Une  conclusion  trop  manifeste  se  dégage  des  événements  dont 
nous  avons  tenté  Tanalyse.  La  réalisation  des  desseins  de  Catherine 
semble  s'être  éloignée.  A  la  fin  du  siècle  dernier,  la  Russie  était  plus 
près  de  Constantinople  qu'aujourd'hui.  Dans  le  premier  quart  du 
nôtre,  la  fortune  a  paru  deux  fois  lui  tendre  cette  belle  proie.  Avec 
Talliance  de  la  France  elle  eût  alors  imposé  sa  volonté  à  l'Europe. 
L'inconstance  de  sa  politique  a  tout  fait  avorter.  Par  contre,  c'est 
l'unité,  la  persévérance  de  sa  résolution  qui  a  valu  à  l'Angleterre  le 
succès  de  la  politique  contraire.  Pour  écarter  la  Russie  de  Ck)n8tan- 
tinople,  elle  a  mis  en  jeu  les  fautes  de  celle-ci,  la  rupture  de  l'union 
naturelle  et  nécessaire,  de  l'union  avec  la  France  ;  puis,  le  moment 
venu,  l'occasion  passée,  la  vieille  rivalité  redevenue  menaçante,  la 
rivalité  germanique  ;  elle  a  déjoué  les  grands  coups,  mesuré,  limité, 
compensé  les  conquêtes  de  l'ambition  russe;  elle  tient  pour  acquis  à 
son  profit  tout  ce  qu'elle  empêche  la  Russie  de  gagner  ;  et  si  ce  chef- 
d'œuvre  de  politique  dilatoire  ne  parvient  pas,  comme  il  est  probable, 
à  tenir  toujours  l'avenir  en  échec,  elle  a  mis  les  intérêts  britanniques 
à  couvert,  elle  s'est  fait,  à  tout  événement,  une  part  royale  dans 
cette  Egypte  où  elle  recueille  aujourd'hui,  par  notre  faute,  la  mois- 
son de  la  France,  dans  celte  Egypte  que  l'inertie  présente  de  l'Eu- 
rope semble  lui  résigner. 

LÉON  Bkclard. 
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France.  —  L'entente  Borinliste.  —  Qu'il  s^agisse  des  socialistes  ou  de*  au- 
tres partis^  cest  toujours  Taffaire  Dreyfus  qui  tient  lu  première  place  et  rem- 
plit les  colonnes  des  journaux.  De  leur  propre  aveu,  les  socialistes  elles 
anarchistes  exploitent  celte  lamentiible  afTalre  comme  une  entreprise  ad- 
mirablement menée  de  démolition  nationale  et  de  "  décomposition  so- 
ciale ".  M,  Hubert  Lagardelle,  dans  la  Flevue  Uj  Mouvemenl  socialiste  (2k 
a  mis  en  lumière  les  conséquences  de  TafTaire  Dreyfus^  au  point  de  vue  dé 
AQU  parti.  Au  début  de  TalTaire,  les  socialistes  se  sont  montrés  hésitants  et 
divisés.  Seuls,  les  indépendants  Jaur*]S»  Gérautt-Richard  et  les  allema- 
QÎstes,  virent  loul  le  parli  qu'on  en  pouvait  tirer  au  profit  de  la  propa- 
gande rfWolulionndir«,  Les  ^uesdisles  <>uivaient  les  iluctunttoQH  de  leur 
élecleuri.  Mais  aprt-s  le  suicide  d'Henry,  et  devant  ♦•  ta  réaction  meuA-^ 
4;&nle  »,  un  premier  accord  s^st  fait  dans  le  parti  socialiste,  par  la  cous- 
tiluUon  d'un  comité  de  vigilance,  puis  d'entente,  dans  Tespoir  d^aboultr  à 
runilé.  Les  diiTérentes  organisations  socialistes  ont  suivi  la  m»^me  tac- 
tique au  Parlement  et  dans  le  pays.  Il  n'y  a  pas  eu  de  dissidents  pour  le 
vole  de  la  loi  de  dessaisissement  et  pour  l'élection  présidenlielif*,  où  les  deux 
fractions  r«*publicaines  sp  sont  donné  assaut.  Le  parti  socialiste  s'est  donc 
unifié,  épuré,  en  se  débarrassant  des  éléments  nationalistes  et  antisémites, 
rortidé,  gr/tce  à  Tallianoe  des  «  intellectuels  de  Télite  de  la  bourgeoisie 
révoltée  contre  sa  propre  classe  ».  M.  Hubert  Lagardelle  pourrait  yjoiQi^ 
dre  «  ralliance  de  ta  ploutocratie  sémitique  »  comme  on  Ta  vu  h  eettfl 
étonnante  conférence-concert  du  théi\trô  dv  la  Hépublique,  où  M.  Gérault* 
Kichard,  l'ancien  vainqueur  de  Casimir-Péner,a  été  applaudi  par  les  maîus 
les  plus  finement  gantées  de  la  Capitale  (;}). 

La  thèse  de  M.  Hubert  Lagardelle  implique  que  les  intérêts  du  parti 
socialiste  sont  opposés  à  ceux  de  la  nation  en  général,  que  «  les  coups 
assenés,  comme  récrit  avec  joie  M.  Paul  Lafargue,  aux  institutions  mili- 
taires, judiciaireSf  parlementaires  »,  n'atteignent  que  la  société  capitaliste. 
r/egl  là,  croyons-nous,  une  conception  unilatérale  de  la  réalité  des 
cliost^s.  La  France  n'est  pas  une  lie  perdue  au  milieu  de  TOcéan,  elle  est 
imtourée  de  nations  concurrentes.  Tout  ce  qui  lafTaiblit,  tout  ce  qui  la 
divise,  tout  ce  qui  atteint  son  activité  commerciale,  iadustrielle,  sa  force 

(t)  Du  eû  janvier  au  20  avril  imK 
(t)  15  mars  I8«j9. 

1%  La  toîrée  a  produit  lOJJX)  franr*   an  profit  de  la  verrerie  onvriitre  d'AIbl. 
Si  raffaire  ne  pro(liiisA.it  que  des  etfets   de  ce  genre,  uou^  ne  <sonï?erion^  pa> 
noui  plaiadre. 
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d'expaosioD,  blesse  eu  même  temps  la  classe  la  plus  vulnérable,  celle  des 
ouvriers,  des  prolétaires.  La  thèse  de  M*  Lagardelle  nous  semble,  k  vr&l 
dire»  plutôt  anarchiste  que  socialiste.  Ce  sont  les  anarchistes,  irréconci- 
liables ennemis  de  iout  esprit  de  gouvernement,  de  toute  discipline,  de 
toute  armi'^e,  qui  auraient  le  plus  à  se  féliciter  des  perturbations  profondes 
causées  par  latTaire  Dreyfus  et  la  faron  dont  elle  a  été  conduite.  Certains 
intellectuels  ont  compris  cela  d'instinct,  et  sont  allés  droit  aux  anarchistes. 

Les  circonstances  ont  donc  hàlé  l'union  ou  du  moins  Tentente  dans  le 
parti  socialiste.  Pour  la  première  fois,  Tanniversaire  de  la  Commune,  Je 
18  mars,  a  été  célébré  en  commun,  dans  un  meeting  où  les  déh'gués  de 
chaque  organisation  ont  pris  la  parole*  Tout  s'est  passé  avec  ordre.  On  a 
préconisé  la  concorde  afin  d'assurer  le  triomphe  du  prolétariat  et  de  la 
République  sociale. 

L'accord  s'est  fait  pareillement,  pour  Torganisalion  du  Congrès  interna* 
tional  socialiste  qui  se  liendra  à  Paris  en  1 900.  Ce  Cyugrès  devait  pri- 
miliment  se  réunir  en  Allemagne  :  mais  TEmpire  allemand  u>st  pas 
une  terre  hospitalière,  et  les  social-démocrates  allemands  ont  passé  la 
muin  à  leurs  camarades  franraîs.  Soucieux  de  ne  pas  donner  une  seconde 
foisi  comme  au  Congrès  de  Londres  en  1897,  le  scandale  des  querelles  les 
plus  violentes,  le  comité  d'entente,  composé  des  représenlanis  des  cinq 
grandes  organisalions  uationalement  constituées  (guesdistes,  blanquistes, 
brousâisles,  allemauistes,  socialistes,  indépendants),  ont  lancé,  le 
7  mars  «t),  une  circu!atre*manifeste  aux  organisations  socialistes  et 
ouvrières  du  monde  entier,  leur  proposant  de  fixer,  dans  une  conférence 
préparatoire  tenue  à  Bruxelles  les  27  et  2H  mai,  les  conditions  d'admission 
au  Congrès,  le  programme  minimum,  le  Credo  obligatoire,  hors  duquel  il 
n'y  a  point  de  salut. 

Ces  conditions  sont  les  suivantes  :  «*  Socialùaiion  des  moyens  dt  pro- 
duction et  d'échange.  —  Union  el  action  int*^mationale  d*^s  travailleurs. 
—  Conquête  socialiste  du  poumir  politique  par  le  prolétariat  organiié  en 
parti  de  classe*  >• 

C'est  ce  troisième  article  du  credo^  la  conquête  des  pouvoirs  publics^ 
qui  a  provoqué  les  plus  vives  querelles  aux  précédents  Congrès  de  Paris, 
de  Bruxelles,  de  Zurich  et  de  Londres.  —  Les  révolutionnaires,  les  anar- 
chistes repoussent  le  dogme  de  l'action  politique,  lente,  stérile,  impuis- 
sante à  leur  gré.  Pour  échapper  à  cette  accusation  de  pfirlemenlarismet 
las  auteurs  du  manifeste  ajoutent  qu'on  ne  prétend  point  que  la  con- 
quête du  pouvoir  politique  doive  être  parlementaire,  elle  sa  fera  n'importe 
comment.  C'est  dire  que  le  prolétariat  doit  compter  sur  la  force,  et  ne  rien 
attendre  de  ses  adversaires. 

Nombre  de  syndicats  manifestent  une  aversion  marquée  pour  l'acUon 
politique  :  on  ne  songe  pas  à  l'imposer  aux  groupes  corporatifs,  on  leur 
demande  seulement  d'y  adhérer. 

Enfin  les  auteurs  du  manifeste  approuvent  qu'un  Congrès  corporatif 
international,  spécial,  se  réunisse  également  en  1900,  conformément  aux 


(1)  PêtUe  République  dti  7  mars  1899, 
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décisions  du  CoDgrès  de  Bennes,  mais  iî  invite  cês  coupes  k  envoyer  dea 
délégués  au  Congrès  social-démocrate,  avec  un  mandat  polîtiquo  ^t  soci&«» 
liste. 

Maljçré  c«s  formules  conciliatHce»^  les  révolulfonnalr^is  et  les  anar- 
obiâtes  sUgmalisient  le  fuliti-  Conij;fès,  n'y  voient  qu'une  ♦♦  salade  de  poli- 
ticiens autoritaire-î  •»,  annoncent  des  dissidences ^  peut-^tre  raéme  une 
scission  parmi  les  ailemnniâies,  rappellent  que  les  groupes  syndicaux  ne 
sont  guère  favorables  h  la  politique  et  que  les  adversaires  de  raciîon 
politique  fonnèrpiit,  contre  les  pûilemenlaires,  la m.ijont<5  de  la  seclioa 
fniûçaise  au  Conférés  de  Londres.  Les  allr^nuations  du  prograraine  des 
sorial-d»*mocr;aes  «<*  convaincront  personne  :  d'après  un  anarchiste, 
H.  Fottget,  leur  idée  maîtresse^  c'est  la  constitution  du  grand  parti  socia- 
liste électoral,  dont  M.  Jaurès  jeta  l'idée  l'an  dernier  (1).  Ce  Coogrès  ne  âê 
composera  guère  que  de  ^'ruupes  électoraux. 

Aussi  les  révolutionnaires  récalcitrants  se  proposent  de  convoquer  de 
leur  C'Hf^  un  Congrès  en  \9<K),  Un  comité  d'iniliative  s'est  formé  dans  cê 
hut,  à  Tinstigation  de  Domcia  Nieuwcnhuis,  F.  Pellouiier  et  E.  Pougel. 
Lîne  circulaire  a  ét^  adressée  aux  organisations  ouvrières  socialistes, 
résolution uaires  et  communistes  auarcliistos  pour  prol*^ster  contre  la  pré- 
teiifion  des  social-démocrates  à  représenter  iuut  le  socialisme,  (létrir 
leur  intolérance,  dénoncer  leurs  buts  électoraux  et  provoquer  la  convoca- 
tion d'un  Gongn'^s  ouvrier  révolutionnaire  international. 

Vu  courant  socialiste  anliparlemenlaire  existe  en  eiïel  en  Hollanu»',  tu 
Espagne,  en  Belgique,  en  France.  Il  se  compose  de  groupements  ouvriers 
d«  lr»raction  politique  et  qui  ont  foi  dans  la  grève  g<  '  'est 

à  '  ^-;  [»ements  qu'on  fait  appel.  Mais  ils  sont  loin  d'avoir  i  ,  uice 
et  ta  portée  des  socialistes  partisans  de  TorgaDisation  électorale  et  de 
Taction  politique. 


Le  Congrès  extraordinaire  da  ouvriers  de  chmnin  de  fer,  —  Un  premier 
essai  de  grève  générale  avait  été  tenté  h  Paris,  en  octobre  <8ÎIK,  Le  Syndi- 
cat national  des  cUemias  de  fer  de  France  et  des  colonies,  dit  Syndicat 
Guérard,  devait  donner  le  signal  de  la  révolution  sociale.  L'échec  fut  raten- 
liflsant.  Le  Comité  d'adminislration  et  le  secrétaire  général,  qui  avaient 
reçu  plein  pouvoir  d'organiser  la  grève,  donnèrent  leur  démission  après 
cette  filcheuse  aventure,  lîn  Congrès  extraordinaire  du  Syndicat  a  été  con- 
voqué à  Pains  les  ^  et  2t  janvier,  en  vue  d*aviser  &  la  sitttaticn  dt  pour 
remplacer  le  Comité. 

Les  congressistes  ont  reproché  violemment  au  Conseil  d*adraintslmtioii 
tfavoir  ontf  mecommi  m- 

bres,  nomiij       ;  loi-  de  IHj  ,  'la 

grè?c  et  de  prendre  les  mesures  uécestaires  :  or  celte  commission  exéca^ 
tlve  n*a  pas  été  consulter*.  —  Le  citoyen  Gnérard,  ainsi  mis  sur  ta  sellette, 
a  répondu  que  la  commission  notait  chargée  que  d'assurer  le  succès  de 
rentreprise,  que  la  déclaration  da  grève  avait  été  parement  conforme  aux 

(1)  Journal  du  Peuple^  du  9  murs. 
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statuts  et  aux  décisions  des  Congrès,  et  que  les  ouvriers  de  chemin  ^^  ^t- 
n'avaient  à  s*en  prendre  quà  eux-méinc^s. 

L'échec  a  «^té  attribua  aux  «^  manœuvrf^s  *>  des  Compagnies,  ii  i  .icUou 
ff  illégale  »  du  gouvernenient  (prévenu  par  qui?  on  Tigtiore),  qui  a  saisi  les 
Gorrespondances^  fait  lacérer  les  aftiches,  occuper  militairement  les  gares. 
Il  est  certain,  d'autre  part,  que  lus  cheminots  ont  »  manqué  de  uerf  *k  Un 
des  meneurs,  le  citoyen  Lagailse,  des  chemins  de  fer  de  TElal  a*<  ïJanché» 
pitoyablement,  et  mis  des  bûtooh  dans  tes  roues  (I), 

A  runaninfité  moins  trois  voix,  le  Congrès  a  Uni  par  doDoer  décharge  au 
GoroJté  et  au  secrétaire  Guérard,  démissionnaires,  en  déclarant  qu'ils 
avaient  agi  réji^ulièrement,  conformément  aux  statuts.  On  a  même  oHert 
à  ttu*^rard  un  punch  dlionneur. 

Puis  le  Congrès  a  décidé  de  ne  nommer,  dans  le  Comité  d'adminielratiou 
comme  dans  Ta  Commission  de  contr<!»le^  rien  que  des  membres  apparte- 
nant au  service  réffl,  et  non  plus  comme  auparavant  des  anciens  employt^s 
révoqués. 

Une  tentative  a  él<^  faite,  par  les  délégués  des  chemins  de  fer  do  TEtat, 
de  modifier  profondément  rortianisation  du  Syndical,  de  substituer  le  fédé- 
ralisme à  la  centriiUsation.  Les  sections  n'auraient  plus  à  attendre  le  mot 
d*ûrdre  despotique  d*une  sorte  de  Comité  central.  Les  représentants  des 
ouvriers  des  huit  Compagnies  s'organiseraient  d*une  façon  indépendante, 
puis  s'uniraient  par  un  lieu  fédrral.  Les  d(!'léi,'Ués  des  chemins  de  fer  de 
FElat  cherchent  en  réalité  h  faire  bande  à  part,  k  se  créer  une  sphère 
d'action  indépendante,  afin  do  négocier  directement  avec  une  adminis- 
tration complaisante  et  timorée.  Ils  demandaient  qu'à /î/rf'  d'essai  la  faculté 
leur  fût  laissé  de  traiter  eux-mêmes  les  questions  qui  les  intéressent.  Maïs 
la  question  du  fédéralisme  a  été  ajournée  au  prochain  Conjji^ès,  les  délé- 
gués n'ayant  pas  de  pouvoirs  suffisants  sur  ce  sujet. 

Le  nouveau  comité  de  80  membres  a  été  chargé  de  S'occuper  de  l'auc- 
mentation  de  salaire  des  petits  employés  et  des  pensions  de  retraite. 

Au  lieu  de  chercher  à  se  créer  des  ressources  pécuniaires,  comiii-  Ir? 
ouvriers  des  chemins  de  fer  anglais,  qui  disposent  d'un  capital  considé- 
rable, les  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  s'étaient  laissés  engager 
dans  la  voie  révolution naise. 

On  espère  qu'un  esprit  plus  modéré  pourrait  amener  la  fusion  du  Syn- 
dicat national  avf^c  le  Syndicat  des  mécaniciens  et  chauffeurs  (dit  Syndicat 
Cuimbert),  Télite  sans  laquelle  on  ne  [veut  rien,  et  avec  l'Association  ami- 
cale (dite  Syndicat  Petit);  mais  ces  espérances  sont  prématurées,  et  nous 
voyons  qu'eu  Angleterre  et  aux  Etats-t'nis  les  mécaniciens  ont  formé 
comme  en  France  des  Syndicats  spéciaux.  L'organisation  ouvrière, à  mesure 
qu'elle  se  développe,  doit  se  difTéren»  u'r,  et  ne  pt-ut  guète  se  rapprocher 
que  par  un  lien  fédéral  assez  lâche. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Tavortemeid  de  la  grève  générale,  à  Tautomne  dernier, 
n'a  pas  ébranlé  la  foi  aveugle  des  mililauls  dans  cette  panacée.  Pour  sus- 
pendre la  vie  industrielle  et  mettre  les  capitalistes  à  leur  merci,  Ils  avaient 

(1)  U  Père  Peinard,  29  janvier  1899. 
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compté  autrefois  sur  les  mineurs,  puis  sur  les  ouvriers  et  employés  des 
chemins  de  fer.  Us  se  rabattent  sur  le  bâtiment  :  des  rc^unions  de  toutes 
les  corporafions  ont  eu  lieu  le  23  février  et  le  16  avril  A  In  Bourse  tlu  Truvailt 
où  les  excitations  n'ont  point  manqué.  Il  s*agit  do  modifier  le  système  de» 
adjudications,  de  forcer  la  main  à  tu  Chambre  et  au  Sénat.  Les  circons- 
tances sont  favorables,  les  travaux  de  l'Exposition  urgents  et  en  pleine 
actjvil<^  :  qu'on  prépare  donc  la  grève  générale  avant  le  l'^juin.  Enfln  le 
Comité  de  propagande  de  la  grève  générale,  nommé  conformément  aux  dé- 
cisions du  Cungrès  de  fietinei*,  nous  annonce  cette  grève  pour  1900,  M  engage 
chaque  Bourse  de  Travail,  chaque  L'nion  de  Syndicats  à  former  des  sous- 
comités  de  propagande,  et  à  prélever  5  p.  100  sur  les  grèves  partielles» 
comme  Tont  voté  tous  les  Congrès  ouvriers,  depuis  1893,  sans  que  ce  vote 
ait  permis  de  constituer  le  moindre  trésor  de  guerre.  On  va  fooder  un 
Jouvnat  df*  la  ffrèct^  générale,  auquel  nous  n'oserions  garantir  une  longue 
vie.  Jusqu7i  preuve  du  contraire  nous  tiendrons  la  grève  générale  pour  une 
idée  simpliste,  qui  n'abou lirait  qu'à  un  désastre,  et  frapperait  la  class 
ouvrière  avant  d'atteindre  la  classe  capitaliste. 


Le  sfjciaU^mi'  fi  la  Chambre.  —  Tandis  que  lesanarchisies,  les  Hvndicuux 
révolutionnaires  préparent  une  révolution  w  des  bras  croisés  >s  Ici»  démo- 
crates socialistes,  les;  socialistes  parlementaires,  s'enps'agetit  de  plus  en  plus 
dans  les  voies  de  roppùrfunisrae.  Loi^s  de  l'élection  présidentielle,  iU  ont 
fait  une  ardente  propagande  pour  M.  Loubet.  0(i  sont  les  temps  ofiM.  Léon 
Bourgeois,  aux  applaudissements  de  Textrènie  gauche,  organisait  jusque 
dans  la  rue  une  campagne  pour  la  suppression  du  Sénat?  VoiL^  maintenant 
que  les  partis  extrêmes  acclament  le  ^andidaldu  Sénat  h  la  présidence  de 
de  la  République.  Grâce  au  i-.oncours  le  plus  ardent  des  radicaux  et  di^s 
socialistes,  le  président  de  ce  Sénat  abhorré,  de  ce  Sénat  obstacle  h  tout 
progrès  démocratique,  devient,  par  avancement  hiérarchique^  prési- 
dent de  la  République.  Sans  doute,  en  élisant  M.  Loubet,  les  socialistes 
votaient  contre  M.  Méline,  le  *<  candidat  de  la  réaction  juélorienne  •». 

M.  Méline  e:»tiraait  qu'il  fallait  gouverner  avec  lt*s  répuldicaîni,  même 
ralliés  de  la  dernière  heure,  contre  les  soi^alistes*  M.  Loubr*t,  qui  n*est  ni 
socialiste,  ni  radical,  gouvernerait  au  besoin  avec  les  partis  extrêmes,  s^il 
y  avait  un  péril  de  droite.  (J'est  là  le  sens  de  la  concentration  dont  il  eat 
relu.  Modéré,  tolérant,  extrêmement  poli,  M.  Loubet,  jusqu'à  présent^  ne 
s'est  pas  révélé  bommtî  d'Etat,  mais  il  est  honnête  honame.  M  nous  sauve 
de  M*  Brissson,  de  M,  Léon  Bourgeois,  voire  de  l'incertain  M.  Dupuy.  !! 
marque  l'avènement  à  la  présidence  d'une  nouvelle  couche  sociahs  la  pe- 
tite bourgeoisie  méridionale  républicaine;  il  la  représente  par  ses  meil- 
leurs côtés.  Les  socialistes  en  tirent  la  conséquence  que,  de  couche  so- 
ciale en  couche  sociale,  la  Présidence  finira  par  leur  appartenir.  A  Tinsti- 
gation  de  M.  Brousse  et  de  U.Jaurès,  ils  engagent  leurs  parlenairea  à  voter 
dans  les  élections  sénatoriales  pour  la  conquête  de  la  haute  assemblée. 

A  Itt  Chambre,  les  socialistes  ont  joué  un  rôle  effacé,  IU  se  sont  livré*  à 
leur  tactique  habituelle  de  surenchère.  M.  Caxiiaud  a  présenté  uu  projet 
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d'augmentation  du  traitemeat  des  instituteurs,  qoi  a  été  envoyé  à  la  Com- 
mission de  renseignement.  En  février»  M.  Krauss   a  repris  un   projet  de 
r  M*  Guesde,  à  propos  des  crédits  relatifs  au  Conseil  suptnieur  du  tiavaiL 
Il  demande  que  le  Conseil   soit  composé  par  moitié  de  membres  ëleclif^, 
dont  rélection  serait  remise  soit  aux  Chambres  syncales,  soit  au  suCTtaïre 
universel  direct  des   ouvriers  des   divers   métiers.    Maign'r  le  Gouvarne* 
ment,  il  a   obtenu  la  majorité,   308  voix  contre  18^.    M,  Zévaès  propose 
,  de  remettre  à  la  classe  ouvrière  l'élection  des  inspecteurs  du  travail  :  il  a 
Rallié  240  voix  contre  234.    Enfin,  M,  Vaillant  a  prononcé,   le  H  mars,  un 
discours  eo  faveur  des  milices  substituées   à  Tarmée  nationale*    Il  a  cité 
l'exemple  de  la  Suisse.  Son  discours  n*était  qu'une  courérence  et  n'a  pas 
eu  la  sanction  d*un  vote. 


Anglkterbb.  —  La  déntonitration  pour  la  paix  et  contre  te  tsar,  —  En 
attendant  que  la  guerre  tinisse,  faute  de  soldats,  rêlat-major  des  socia- 
listes belges,  français,  allemands,  s*est  réuni  à  Londres,  au  corameuc»*- 
nent  de  mars,  sur  Tin vi talion  des  socialistes  anglais  pour  opposer  leur 
[conception  de  la  paix  internationale  à  celle  du  tsar.  D'après  les  socialistes, 
fia  solidarité  et  la  fraternité  des  peuples  ne  peuvent  avoir  pour  fondement 
que  le  socialisme  international;  c'est  le  tlième  développé  dans  les  toasts 
du  banquet  du  restaurant  de  Holborn  et  au  meeting  de  Sainl-James  HalL 
^On  a  fait  assaut  d'éloquence  et  d'humour.  Bernard  Shaw.  le  wagnérien 
critique  dart  socialiste,  a  chargé  Jaurès  de  complimenter  BoisdelTre.  Il  a 
ajouté  que  les  généraux  anglais  ne  le  cèdent  point  en  humatiité  à  ceux 
des  autres  pays  :  ils  tuent  les  blessés,  violent  les  tombeaux,  mutilent  les 
morts.  Les  Russes,  en  Finlande,  ne  font  que  suivre  l'exemple  des  Anglais 
aux  Indes.  M.  Jaurès  a  promis  dVfTacer  au  prochain  Congrès  international 
la  mauvaise  impression  laissée  par  les  querelles  entre  socialistes  français 
au  Congrès  de  Londres,  où  lui-même,  aveuglé  parle  parlementarisme, 
méconnut  la  grande  force  des  associations  ouvrières,  Lîebknecht,  qui,  seul, 
parlait  en  anglais,  a  criblé  le  tzar  d'épigiammes  :  les  socialistes  allemands 
combattent  le  militarisme  et  le  capitalisme.  Ils  ont  triomphé  du  géant 
Bismarck,  ils  auront  raison  du  nain.  Hyndman  a  cité  le  mot  de  Hlucher 
devant  Paris  :  a  Quelle  belle  ville  à  piller  n  pour  l'appliquer  à  Londres  ; 
M  Quelle  ville  à  soulever  o.  M.  Vandervelde,  que  ses  amis  franrais  au  Con- 
grès de  Londres  traitaient  de  »  jésuite  »,  de  »  délégué  des  avocats  de 
Bruxelles  i>,  a  pris  à  partie  aie  képi  fruncais,  le  casque  prussien  et  le  cha- 
peau du  prêtre  »»,  ces  couvre-chefs  du  capitalisme  et  de  la  société  bour- 
geoise, et  proclamé  que  Thypocrisie  du  tsar  était  un  hommage  rendu  À  la 
vertu  socialiste. 

Le  Congrès  des  Trad  es-Un  ions  de  Bristol  s'était  montré  beaucoup  plus 
modéré  que  le§  s^ocialis^tes.  H  était  allé  jusqu'à  o  saluer,  avec  satisfaction, 
Je  message  du  tsar,  en  faveur  du  désarmement  général  **.  Et  tandis  que  bis 
leocialistes  ne  prêchent  la  paix  internationale  que  pour  déchaîner  la  guerre 
Ides  classes,  les  vieilles  unions  anglaises,  les  plus  riches  et  les  mieux  orga- 
laiaées,  préconisent  la  paix  industrielle  au  môme  titre  que  la  paix  interna- 
tionale. 
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Le  Cotigrèi  de  Manehesier^  —  A  la  veille  <lii  Congrès  de  Manchester,  en 
février,  le  Trade- Union inîff  écrivait  que  les  ^rèv^s  et  les  lûck  out  étAieoi 

une  méthoiie  barbare  pour  la  solution  des  coullits  entre  le  captlal  et  le 
travail,  qu'un  devait. aspirer /\  la  paix  dans  Tindiislrie  comme  dans  la  po- 
liiique  intornfttiimale,  que  cette  paix  «ttait  exigée  pnr  la  concurrence 
crûbsante,  qu'ouvrierâ  et  patrons  devaient  t^galeme ni  se  pénétrer  do  cette 
nécessité  vitale,  qu'il  fallait  arriver  à  Tentetite  réciproque^sana  se  prendre 
h  la  gor^e. 

Le  Congrès  de  Manchester  avait  Hé  spérJaîempnt  convoqutî  pour  cona» 
tituer,  contre  la  fL^dération  des  patrons,  dont  on  avait  <*prauré  la  force 
dans  la  grève  des  mécaniciens,  une  fédération  générale  des  trades-unious^. 
La  Confédéralum  gàfièralt*  du  travail^  fondée  depiifs  trois  ans  eu  France, 
rûpond  au  mt^me  but;  mais  les  deux  organisations  sont  courûtes  dans  on 
esprit  absolument  oppofjé.  Les  tlntinces  de  la  Confédération  du  traiml  sont 
à  prîU  près  nulles»  elle  rsl  sous  riiitluence  de»  militants.  Lanl^s  par  l'idAe 
de  grave  générnte.  M  n'en  est  pas  question  dans  la  Fédération  dex  wiiûnt 
anglaises.  Son  but  est  de  donner  une  eatlrême  î^olidrté  Hnancière  aux  unions, 
une  force  défensive  ^*norme.  sans  ombre  d*egpril  agressif.  Les  ressources 
pécuniaires,  consid<5rables,  dont  elle  disposera,  si  elle  parvenait  h  fonc- 
tionner, seront  à  la  disposition  de  chefs  responsables,  sons  hostilité  bornée 
contre  les  entrepreneurs,  sans  esprit  révolutionnaire^  de  haute  expérience 
et  de  haute  moralité,  considéras,  respectés  de  tous,  dont  le  but  sera  tou* 
Jours  de  sauvegarder  les  intérêts  du  travail,  et  d'épols^ri  avant  de  déclarer 
lu  guerre,  tous  les  moyens  de  conciliation. 

Le  M  Vorwaerti  »  lui-même,  lotie  l'extraordinaire  prudence,  u  la  sévère 
»  évaluation  des  droits  et  des  devoirs  »  qui  a  présidé  h.  rélaboration  des 
itàluté.  il  n*est  pas  question,  comme  en  France^  de  plans  grandioses  des- 
Usï('S  à  anéantir  te  patronat. 

Cofmrès  du  parti  ouurier  sodaliëie  mdt^pettdant.  —  Ce  Congrès  s'est 
tenu  à  Leed»,  au  lendemain  de  Pâques.  Il  a  décidé  de  présenter  23  candi* 
dats  aux  prochaines  éleclion9  parbimeutaires,  sans  conclure  aucune 
alliance  avec  les  anciens  partis. 

Le  Comité  exécutif  du  parti  est  chargé  d'entrer  en  négociations  avec  la 
Fédemfion  sûciai-démuctate.  Les  deux  organisations  poursuivent  le  même 
but,  mais  avec  des  tempéraments  el  des  méthodes  dilTérentes.  Il  serait 
prématuré  de  s'unir.  Maus  on  veut  essayer  de  se  fédérer. 

Le.H  .Hôctes  socialistes  en  Franco  tentent  une  entreprise  aualoj^ae. 

Congrès  da  conidlUrs  sodalisiei  vmnicipnux.  —  Ce  Congrès  s*est  réoai 
pareillement  à  Leeds,  sous  la  présidence  >■  -  ^  v  Webb.  Wobb  recom- 
mandait aux  socialistes  de  chercher,  dans  i  uation  de3*!ommunes, 
pour  choque  parti,  les  hommes  les  plus  capables,  et  de  leur  offrir  la  ré- 
munération que  leurs  capacités  trouveraient  ailleurs.  Mais  les  socialistes 
se  sont  déclarés  contre  les  hauts  traitements.  Un  conseiller  municipal  a 
excité  rhilarlté  générale,  en  déclarant  qu'à  West-Ham  on  avait  réalisé 
tout  le  programme  électoral  et  qu*on  soulTrait  d'une  disette  de  pro- 
gramme. 
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Presque  tous  les  délégués  se  sont  montrés  partisans  de  Textensioa  des 
pouvoirs  légaux  des  administrations  locales* 

Sur  la  question  de  l'alcool^  \(^  Cont^rès  a  dnmandé  ta  nnuûîcîptlisatioQ 
des  débits  de  boissons,  —  et  la  même  solution  a  été  fotéepour  Tassurance 
de  la  vieillesse  {i), 

Etats-Unis.  —  Les  partis  soelalistes.  —  Il  n'existe  pas  aux  Etats-Unis, 
d'organisalion  socialiste  unitaire.  U  y  a,  comme  en  Angleterre,  un  parti 
'  ouvrier  socialiate  et  un  parti  sociaMémocratc , 

Le  parti  ouvrier  a  fait  des  progrès  importants  depuis  I8D0. 

il  a  obtenu  aux  dernières  élection»  plus  de  80,000  voix.  I.e  parti  anti- 
esclavagiste  commença  do  même  modestement,  on  1840,  avec  7.000  voix 
SUT  2  millions  et  demi  d'électôurs,  et  23  an.s  plus  lard  IVscIavaL'é  iHait 
supprimé. 

Le  parti  social-démocrate  est  dirigé  par  Debs,  ancien  prrsnirnid^M  i  nam 
des  chemins  de  fer  américains  [opposée,  comme  en  France,  à  celle  des 
mécaniciens  et  ingénieurs). 

Dans  Tété  de  1804,  lors  de  la  grève  des  ouvriers  de  Pullman,  Debs  vint 
k  leur  secours»  en  déclarant  la  grève  des  ouvriers  de  chemins  de  fer.  Cette 
grève  prit  de  telles  proportions  que  le  président  Cleveland  dut  appeler  les 
troupes  régulières,  lei  milices  de  rilUnois  ne  paraissant  pas  sufOsantes. 
Dêbs  Tut  coudauiné  à  quelques  mois  de  prison. 

À  sa  sortie,  il  fondait  le  parti  social-démocrate,  avec  le  même  pro- 
gramme que  le  parti  ouvrier  ;  mais  impatient  de  préparer  la  société  nou- 
velle, il  voulut  tenter  d'établir,  dans  les  terres  disponibles,  des  colonies 
coopératives.  Des  gens  douteux,  des  spéculateurs,  se  m«Mèreut  à  Tentre- 
prise;  et,  après  une  scission,  Debs  organisa  un  nouveau  parti.  Par  uue  iro- 
nie singulière,  Debs  qui  s'était  éloigné  du  parti  ouvrier  socialiste,  parce 
qu'il  comprenait  trop  d'étrangers,  a  vu  son  nouveau  parti  se  recruter 
parmi  les  juifs  russes,  polonais,  les  Allemands.  Il  compte  200,000  partisans 
dans  rEtiiL  de  New-York,  un  maire  socialiste»  le  premier  qui  ait  été  nommé, 
6  conseillors  municipaux,  et  2  députés,  à  la  législature,  dans  le  Massa- 
chusetts ;  on  a  créé  un  certain  nombre  de  journaux  en  allemand,  en 
anglais  et  en  jargon  juif.  La  parti  ouvrier  socialiste  est  mieux  organiaéi 
plus  cohérent  (2). 

La  Fédération  américaine  du  traoaiL  —  Lu  nombre  des  membres  des 
organisations  ouvrières  aux  Etats-Unis  ne  dépasse  pas  .500.000,  alors 
qu'il  est  en  Angleterre  de  1,600.000,  La  plus  importante,  depuis  la 
décadence  des  Chevaliers  du  Travail,  c'est  la  Fédération  américaine  du 
tramùt,  qui  u  pour  président  un  bourgeois,  Samuel  Gompers,  jadis 
membre  de  Tlnternationale. 

La  Fédération,  à  son  dernier  Congrès,  a  discuté  la  question  du  socia- 
lisme et  de  Taction  autonome  du  prolétariat.  Gompers  a  signalé  le  danger 
de  transformer  les  organisations  ouvrières  en  clubs  politiques. 

Les  socialistes  demandaient  au  Congrès  de  décider  que  la  question 

(l)  Foru;afr/jî,  8  avril  1890. 

\î)  Vorwattrtii  du  l"  février  1899. 
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ouvrière  ne  peut  Aire  résolue  que  par  \a.  soctaUsaiîon  des  moyens  de  pro- 
duction, que  dans  ce  but  raction  politique  aide  et  complète  rnction  éco- 
Domique.  Ils  ont  eu  contre  eux  la  majorité,  qui  a  décli[ié,  comme  le^ 

trades  unionisle  anglais,  la  lutte  autonume  dans  le  domaine  politique.  Mâts 
la  minorité  socialiste  a  été  a^ser.  importante. 
Le  Congrès  a  repoussf'?  la  politique  impérialiste  d'expansion  coloniale. 

ALLEMAGNE*  —  La  lutte  sc  poufsuit,  en  A1]<^magne,  etiUe  le  gouverne- 
ment de  Guillaume  tl  el  les  socialistes.  Certains  adversaires  du  socialisme 
estiment  que  la  réaction  poossée  si  loin  fait  la  démocratie  socialiste  plus 
redoutable  et  lut  donne  le  prestige  d*une  graude  force.  <<  Noufi  vivons,  dit 
t«  Bebel,  des  fautes  de  nos  adversaires.  Ceujt  qui  prétendent  nous  anéantir 
o  sont  nos  meilleurs  alliés.  ** 

Le  projet  de  toi  qui  menace  la  liberté  de  coalition  des  travailleurs  alle- 
mands n*est  pas  encore  déposé,  La  sévérité  dracuriieiuie  avec  laquelle  Ir 
Jury  et  les  juges  en  Saxe  ont  réprimé  récemment  une  ulteinte  portée  par 
les  ouvriers  à  la  liberté  du  travail,  rendrait  cette  loi  inutile,  si  celte  sévé* 
rite  se  généralisait. 

Llncident  de  Lceptau, —  En  Saxe,  f^^and  pays  industriel  au  cœur  de  l'Aile* 
mague,  le  socialisme  est  très  développé.  Les  Chambres  saxonnes,  il  y  a 
trois  ans,  ont  pris  Tinitiative  de  restreindre  le  sulTruge  universel  pour  le* 
élections  au  Lantng;  mais  la  moitié  des  élus  saxons  au  Heicbslag  se 
compose  de  socialistes* 

L'opposition  de  classes  est  plus  marquée  qa*ailktn^,  ri  cela  permet  dej 
comprendre  la  portée  de  l'incident  de  Lt^ptau. 

Il  y  avait  fête  des  charpentiers  chez  un  entrepreneur  qui,  une  bûtissi 
terminée,  payait  l'alcool  et  ta  bière*  Vers  huit  heures,  les  ouvrier?,  encore! 
attablés,  apprennent  que  des  camarades  occupés  k  un»*  construction  voi- 
sine travaillent  encore,  bien  que,  d'après  un  règlement  récent,  le  travail 
doive  finir  à  6  heures  du  soir.  Les  ouvriers,  quittant  la  f^^te,  invitent  leur» 
camarades  à  cesser  le  travail.  La  querelle  s'envenime,  survient  Tentrepre- 
neur  du  chantier,  qui  injurie  les  ouvriers,  et  lire  deux  coups  de  revolver 
en  Taîr.  Ceux-ci,  à  moitié  ivres,  croient  qu'un  de  leurs  camarades  est 
blessé,  fondent  sur  Tentrepreneur»  armés  de  bouteilles  et  de  bâtons^  l*as- 
somment  à  moitié  en  criant  :  «  Tuez  ce  chien  î  »  On  leur  arrache  leur  vic- 
time h  grand'peine.  Il  fallut  au  blessé  plusieurs  semaines  pour  se  remettre. 

Traduits  en  Cour  d'assises,  les  agresseurs^,  Ju^'és  à  huis  clos,  se  sont  vus 
refuser  les  circonstances  atténuantes,  pourtant  admises  par  l'avocat  géné- 
ral, et  appliquer  le  maximum  de  la  peine.  Ils  ont  été  condamnés  dans 
Tensemble  à  53  ans  de  travaux  forcés,  8  ans  de  prison  et  70  ans  de  priva- 
tion des  droits  civiques.  Le  Vorwœrts  i\  aussUi'l  ouvert  une  souscription 
en  faveur  de  leurs  familles,  et  lancé  un  manifeste  n'excusant  pas  les  condam*^ 
nés,  reconnaissant  qu'ils  devaient  éti*e  puni»,  mais  faisant  appel  k  Téqua*' 
du  public,  sans  distinction  de  paiti,  contre  ce  Jugement  quou  ne  peut 
faire  réviser,  «  vraie  sentence  de  tnort  destinée  k  semer  la  haine  dans  le 
cceur  de  millions  dliommes.  i» 
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Au  Reichstag,  le  baron  de  Stumni  a  approuvé  ta  sentence»  le  dt5puté 
Heiae  a  présente  les  candaranés  comme  les  *<  inarlyri  île  leur  classe  «> 
Il  a  soutenu  que  ces  troubles  n'avaient  rien  de  commun  avec  les  syudicats 
ou  la  politique.  Le  principal  meneur  n'était  pas  syndiqué.  Aucun  inculpé 
ne  possédait  uci  casier  judiciaire.  Le  surtravail  avait  été  cause  du  désordre. 
La  première  injure  était  venue  de  Tentrepreneur.  «  C^tle  violence  que 
nous  réprouvons,  nous,  socialistes  démocrates,  écrit  Heine,  étaitle  résultai 
de  rivresse»  de  la  grossièreté,  de  la  brutalité  et  méritait  les  circonstauces 
atténuantes  (1).  >» 

Les  juges  saxons  pèchent  par  excès  de  rigueur;  certains  juges  français, 
par  eicès  d'indulgence.  Tel  ce  président  du  tribunal  de  Château-Thierry» 
dont  les  jugements  seraient  une  prime  d^encoura^'emeat  au  vot  et  à  la 
mendicité.  Ni  dans  Tun»  ni  dann  l'autre  cas,  on  u*a  su  tenir  la  balance 
égale. 

Les  socialistes  ont  célébré  comme  une  éclatante  victoire  Téleetion  au 
Beichstag  d'un  des  leursi  Richard  Fischer»  dans  la  2^  circonscription  de 
Berlin,  contre  un  candidat  progressiste  et  un  conservateur,  avec  1.340  voix 
de  majorité  sur  47.000  votes  exprimés.  «<  Berlin»  disent-ils,  la  capitale  de 
l'Empire,  devient  la  capitale  de  la  démocratie  socialiste.  » 

La  bi*ochure  de  Af.  Bemslein.  —  Nous  devons  ealln  signaler  une  polé* 
mique  qui  se  poursuit  dans  le  Neuc  Zeil  et  les  colonnes  du  Vorwœrf.s,  à 
propos  de  la  critique  des  théories  marxistes,  entreprise  par  M.  Bernstein. 
Les  Allemands  sont  leâ  seuls  à  s'occuper  encore  de  théories,  mais  ces 
théories  touchent  à  la  tactique.  H  s'^it  de  savoir  si  révolution  écono- 
mique conduit  à  une  révolution  fatale,  à  une  catastrophe  pro- 
chaîne du  capitalisme,  et  si  h\  démocratie  socialiste  doit,  en  conséquence» 
s  orienter  vers  celte  catastrophe  qui  lui  livrera  le  pouvoir  et  la  tâche  im- 
mense d'organiser  la  production.  M.  Bernstein  ne  le  croit  pas,  et  d'après 
lui  le  parti  socialiste  doit  être  un  parti  d'évolution  et  de  réforme. 
M,  Kautsky,  lidèle  à  l'ancien  marxisme»  croit  la  révolution  inévitable»  ce 
qui  ne  signiHe  pas  qu'il  soit  partisan  de  l'insurrection  comme  les  hlan- 
quistes;  mais  il  veut  que  les  social-démorrates  aient  toujours  en  vue  le 
but  final,  le  grand  patatras  de  la  bourgeoisie  et  du  capitalisme  et  s'y  pré- 
parent assidûment. 

La  revue  Le  mouvement  socùdiste  a  traduit  (S)  les  principaux  extraits  de 
la  thèse  de  Bernstein,  exposée  dans  sa  brochure  Les  hypolkt^sffs  du  .toc ta- 
lL%mii  et  tet  dtwotrs  de  la  liemocratif^  tocinliste^  et  la  réponse  de  Kaut- 
sky (3).  Nous  aurons  peut-être  occasion  d'y  revenir. 

Bblciuck.  —  Le  socialisme  se  juslille  non  par  ses  théories,  mais  par  ses 
résultats  pratiques.  La  Belgique"  est  mi  di',<,  pays  où  ces  résultats  sont  le 
plus  sensibles. 

Les  socialistes  ont  organisé  à  iiiu\<'iifj^,  au\  U)Iqs  vie  Ptlques,iine  grande 
démonstration  internationale,  où  ne  se  trouvaient,   à  vrai  dire»  que'  des 

(!)  Vorwœrtu  du  U  février, 
(2)  N«  du  l»"*  avril  l«99. 
(S)  15  avril. 
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Franrais,  ponr  înaufcçurer  la  nouvelle  Maison  du  Peuple,  qui  représcule  en 
Jtnmeiibles  une  vnl<*ur  de  deux  millions,  contient  de  vajriles  magasins,  de« 
bureaux,  une  bibliothèque,  une  salle  de  réunion  capable  dé  n'cevoir  cinq 
Diille  invités.  Elle  compte  dix-huil  mille  menibrrs  adh^renl»».  Elle  est  or- 
ganisée sur  le  modèle  du  Voofuit!  de  Gaud;  ses  deux  boulangerie»  coo* 
péralives  fournissent  plus  d«^  dix  milliouB  de  kilos  de  pain  par  an. 
I)*après  sa  devise,  la  Maison  du  Peuple  donne  non  pas  seulement  le  pain 
dft  la  vie,  mais  le  pain  de  la  science.  Rappelons  toutefois  qu«  rUnivcrsit 
libre  de  Hruxelles,  chargéf  de  dii^lribuer  la  manne  de  !a  science  <•  ôoci 
liste  «s  a  dû  fermer  ses  portes,  faute  <k*  ressources. 

CcM  en   Belgique  et  en  Angleterre  que  la    coopération  a  pris  le  plt»  ' 
grand  essor.  Mais  vn  Angleterre  les  roopérateurs  ne  ?e  préoccupent  gurre 
du  socialisme.  Dans  «e  dernier  pays,  les  coopératives  de  consommation  oufc 
atteint  un  chînTre  d'aflaires  de  plus  de  2S0  millions  ;  et  celles  de  produc 
tion  de  (25  millions.    Ces  chilTres  feront  plaisir  i   M.  Gide,  Tinfaligablc 
apôtre  de  l'esprit  coopératif,  de  la  solution  des  questions  sociales  par  Tas^  * 
âociation  libre  (1). 

La  gi*év€  générale  des  mineurs,  —  i:iîe  grève  générale  des  mineui'S, 
qui  compte  soixante  mille  cliômeurs,  vient  d'éclater  dnns  le  pays  de 
Uège  et  de  Cbarleroî.  La  Féd^halion  des  mineurs,  allrguant  les  béné- 
fices des  charbonnage^s  dans  ces  dernières  années,  et  jugeant  les  augmen- 
tations de  salaires  insuffisantes,  a  proclamé  la  grève,  en  réclaratint  T^^léva- 
tîon  des  salaires  de  20  p.  iOO,  Le  Gouvemeraent  a  mobilisé  les  troupe^s 
pour  le  maintien  de  Tordre.  Celle  grande  grève  est  nf^etlt  la  prospérité  gé- 
nérale de  rinduslrie  minière. 

i.   BOURDEAU* 


II.  —  RKVUK  UES  gthbiiu.^b  DR  TBANSPORl^ 

Lk«  CHRMtNS  tlK  rER  D*INTiRftT  OÉNiRAL   K»    Ië9H. 


L'année  I8*i*8,  comme  les  préredentes,  a  vU*  marquiît»  par  iuh*  m 
tion  notable  dans  les  résulLatîi  d'exploitation  et  dan^  la  situation  Ui-- 
des  chemins  de  fer.  La  progression  des  recait-es s'est,  non  ^ulemcnt  main- 
tenue, mais  sensiblement  acrentuée.  Bien  que  les  dépenses  d'exploita- 
tion, A  l'iftvcrs«e  de  re  qui  s*Rt-iit  passé  le?^  années  précrdentes,  aient  suivi  U 
mdme  marche  ascendnn  tduit  net  présente  encore  une  améliorai* 

tion  très  supérieure  à  T  >  ment  des  charges  des  capilauiï. 

L'appel  falti  la  garantie  d'intéiéts  de  TEtiit  est  descendue  moins  de 
21  millions,  dont  G.îJOO.ODU  fï-ancs  pour  les  Compagnies  secondaires.  Ce 
dernier  chiffre  n*est  malheureusement  pas  susceptible  de  réductions  m^r* 
quées;ie''  ucls  il  si  donnant  Uïie  recette 

bruled»j2.  ril,ne.Hain     ^         i»teruneétasti€Ît4^sQ 

(1)  Voir  la  conférence  de  M.  Gide  :  •♦  Concurrence  ou  CoupérMon.  «  Mt^t^v»  Mo^i. 
3  mars  IS99. 
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santé  pour  atténuer  siîricuserneiit  les  charges  des  capitaux  considërables 
abâorbi^g  par  leur  construction.  Il  n'est  pas  probable  que  ruugrneutûtioa 
d'un  million  qu'amènera,  dans  les  prochaine&  années,  la  c«)nstruction  des 
i25  kilomètres  nouveaux,  ajoutés  eu  1897  et  1898  aux  conc#?ssron5  du  Viva- 
rais  et  des  Charentes,  soit  atténuée  sensiblement  par  le  développement 
des  recettes  des  lignes  plus  anciennes.  Mais  pour  les  grandes  CompaguicB^ 
Tam^Slioralion  se  [loursuit.  Il  y  a  six  ans»  S  d'entre  elles  demandai<^nt  à 
VFAiil  11)0  millions  d'avances;  en  1898,  3  seulement»  TEsl»  rOuost  et  le 
Midi,  l'ont  ai»pel  à  la  garantie  pour  14,100,000,  tan<lisque  leur  déficit  attei- 
gnait encore  22  millions  Tannée  précédente.  Des  deux  autres,  Tune^  celle 
de  r*  L.  âd.,  a  complètement  éteint  sa  dette  de  garantie  en  1897,  en  la  coni- 
pensant  avec  i'iO  millions  d*avances  remboursables  en  annuités  qu'elle  avait  I 
faites  à  TEtal  pour  la  contruction  des  lignes  neuves;  la  seconde,  celle 
d'Orléans,  entre  cette  année  dans  la  période  de  remboursement,  et  verse  à 
TEtat  4  millions  d'excédents,  qui  ramènent  à  10. 400.000  fi\  les  charges  nettes  ; 
provenant  des  grandes  Compagnies.  A  muins  de  mécomptes  imprcvus,  le  < 
moment  approche  où  ces  charges  se  réduiront  h  presque  rien,  pourvu 
toutefois  que  des  lois  nouvelle?*  ne  viennent  pas  rouvrir  Tère  des  déficits, 
en  grosfiissant  les  dépenses  ou  en  diminuant  les  recettes, 

Dépemeê  cTélablisMcment.  —Les  capitaux  dépensés  en  1898,pour  Texten-  ' 
sîon   et  Tamélioration  du  réseau  d'intérêt    général   et  de  son  outillage, 
s'élèvent  aux  cUi lires  suivants  t 

-,.         .1.    u.«      A^vvi^é    i  Sur  crédit  budgétuires 8  millions. 

Dépenses  a  la  chariîc  00  i  bt/it.  ï  ^  j      >  -         tT 

^  ^  {  Sur  avances  des  Compogmes      51       — 

FoniJs  de  concours  dos  localités ,....,,, 2  — 

k  Travaux  neufs 50  — 

Dépenses  des  Compagnies,.*  ]  Travaux  complémentaires.  63  — 

k  Malé*riel  et  outillage 28  — 

Total  des  dépenses  faites  sur  le  fuseau  d'îotfM'iM  géoéral.,..    5^)2  millions. 

Le  cbidre  des  dépf'uses  h  la  charge  de  TËtat  est  le  même  que  les  années  I 
précédantes.  Il  est  vrai  que  la  dernière  Chambre^  se  départissant  au  | 
moment  de  se  séparer  de  la  sagesse  avec  laquelle  elle  s'était  appliquée  h  res-  i 
treindre  les  ouvertures  de  chantiers  nouveaux,  a  inscrit  au  budget  de  1898 
420  kilomètres  de  UfLiies  non  dotées  sur  les  budi^els  anléhems.  Mais,  eu  < 
égard  à  Tépoque  oii  le  budget  a  été  voté,  ces  lignes  n'ont  donné  lieu  qu'à  j 
des  dépenses  insigniU&n tes  en  1898.  Le  projet  de  tiudget  do  189i)«  vot4J 
parla  Chambre,  ne  comporte  Tinscription  que  de  5»  kilomètres  nouveaux,  ' 
de  sorte  qu>n  moyenne,  la  marchn  des  travaux  oxécntûs  sur  les  créditai 
budgétaires,  ou  sur   les  -  parles  <  ie^   en  vertu  des| 

conventions  de  1883,  ne  ]  '^ir  se  m«' i  nsiblenieut. 

Les  dépensf^s  dn  capitaux  dont  les  charges  incombt^nt  aux   Compagnies  | 
anl,au  contraire, augmenté  dr  près  de  SîO  millions.  L'augmentation. poilant] 
soit  sur  le  remboursenient  de  lancteuno  dette  de  la  Compagme  de  TOurst^  ^ 
soit  sur  les  travaux  conjpb'nienlHuiros»   pe  rattacha    principalement  aux 
travaux  exécutés  pour  Textensiou  des  gares  anciennes  et  pour  la  création 
des  gares  nouvelles  dans  Paris»  Ces  travaux^   poussés  avec  une  extrême 
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actîvîtéf  en  raison  de  rapproche  de  rExposilion,  donneront  lieu  à  de^ 
dépenses  encore  plus  élevées  en  IS^Q.  La  hdte  qne  Ton  y  apporte  en  aug- 
mentera sensthlemeul  le  coili.  liu  moins  fauL-it  espérer  qu*ils  seroal 
terminés  en  temps  utile,  pour  rendre  les  services  que  Ton  en  attend,  daB 
le  mouvement  colossal  de  voyageurs  qui  se  produira  lanoée  procUaiiiejl 
Le  commencement  des  travaux  considérables  que  la  Compagnie  de  rOuesl^ 
exécute  pour  la  gare  des  Invalides  et  pour  les  ligues  qui  y  accèdent,  a  été 
retardé  sinpulif?reraeut  parla  lenteur  apportée  au  vote  de  hi  déclaratir»a_ 
d'utitilé  publique,  qui,  déposée  au  commencement  de  tRi>5,  est  restât* 
deux  ans  pendante  devaul  la  Chambre,  malgré  son  caractère  d'urgence. 
Malheureusement,  la  Compagnie  n'a  pas  su  rattraper  le  temps  perdu.  Il 
faut  reconnaître  que.  pour  elle  comme  pour  celle  d^Orléans,  les  sujétions 
auxquelles  »ont  soumis  les  tjavaux  dans  ParÎB,  la  nécessité  d'établir  Taccord 
avec  de  nombreux  services,  égouts.  voie  publique,  Exposition^  entraJnedei 
retards  inévitables.  Entln,  aujourd'hui,  toutes  les  entreprises  se  heurtent 
aux  extrêmes  difficultés  que  Ton  rencontre, pour  obtenir  rexécution  régu- 
lière des  marchés  déjà  passés  avec  les  maisons  de  construction  et  les  éta- 
blissements métallurgiques,  et  à  Timpossibilité  presque  absolue  de  faim 
accepter  des  commandes  nouvelles  ou  des  augmentations  .lux  commande»^ 
anlérieures.  Le  développement  anormal  des  travaux  en  France,  coïnci- 
dant avec  une  période  d'activité  au  moins  équivalente  dans  les  pays  voi* 
sins,  a  amené  dans  tes  industries  métallurgiques  et  dans  rindustrie 
minière  qui  les  alimente,  un  état  de  tension  tel,  que  la  production,  pfiussée 
partout  jusqu'à  t'extnvme  limite  qu'elle  peut  atteindre,  w*  sufllt  plus  aux 
bf*soins.  Tout  ce  qu*on  peut  tlésirer,  c'est  que  cette  période  de  fiévreuse 
activité  ne  soit  pas  suivie  d*une  crise  trop  redoutable,  bïrsque  ceux  de  ces 
besoins  qui  ont  un  caractère  temporaire  auront  prit  fin. 


Les  dépenses  de  matériel  roulant  sont  appelées  également  à  augmenter 

en  1899  et  t900,  en  raison  de  l'importance  des  commandes  en  cours.  La 
situation  des  établissements  industriels,  surchargés  de  travaux  d»^  toute 
nature,  n*a  pas  toujours  permis  d*obtentr  la  livraison  de  ci^s  commandes 
aami  vite  que  fauraient  désiré  los  administrations  de  chemins  de  fer,  d'au- 
tant plus  gênées  h  CtM  égard  qu'elles  se  font  une  règle  de  ne  s^adresser  à 
Têlranger  qu'en  cas  d'iri'  ^é  absolue  de  passer,  en  France,  les  con- 

trats nécessités  par  le  d*  .1  iriénl  du  trallc.  11  est  bien  évident  que 
quand  ce  développement  s*accéière,  comme  e*n  ce  moment,  on  est  obligé 
de  faire  face  aux  premiers  besoins  en  utilisant  de  son  mieux  Toutillage 
préexistant,  et  qu'il  tant  un  certain  temps  pour  que  les  moyens  doction 
reçoivent  un  développement  parallèle.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  dire  qu'il 
y  mt  eu,  depuis  un  an  ou  deux,  une  insufllsance  réelle, car  c'est  seulement 
dans  les  quelques  semaines  où  le  trafic  présente  une  intensité  exception- 
nelle, qu'une  certaine  gêne  s'est  manifestée,  comme  cela  est  inévitable, 
dans  une  industrie  dont  racfivitê  varie  beaucoup  d'une  saison  à  l'autre. 
En  présence  des  accusations  fjirmulèes  contre  rlles  à  cet  •  utes 

les  Compagnies  ont  donné  des  chilTres  mettant  en  relief  l'a^  NM.*nt 

du  matériel  dans  ces  dernières  années.  Nous  ne  pouvons  lea  j-ésumer  ici, 
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pai'ce  que  ces  chiffres,  ne  se  rapportant  pas  aux  mêmes  périodes,  ne 
sont  pas   tolali sables.   Mais  il  y  a  (roi»  points  qu'il  importe  de  signaler. 

Le  premier,  c'est  que  les  dépenses  ajoutées  au  compte  de  premier  éta^ 
blissement  de  l'outillage  représentent  bien  une  augmentation  de  sa  puis* 
sance,  car  on  n*y  porte  que  l'excédent  de  la  voleur  du  matériel  mie  en 
service,  chaque  année,  sur  celle  du  matériel  démoli.  Le  contrôle  et  la  com- 
mission de  vériOcation  des  comptes  des  chemins  de  fer  tiennent  la  main  & 
ce  que  Ton  ne  ^^rossisse  pas  fictivement  le  capital  consacré  au  matériel  rou- 
lant, en  y  laissant  figurer  la  valeur  des  véhicules  qui  cessent  d*être  réelle- 
ment utilisés.  Le  prix  d'achat  de  ces  véhicules  est  remboursé,  chaque  an- 
née, au  compte  d'établissement,  par  le  compte  d'exploitation,  qu'il  grève 
même  souvent  de  sommes  assez  lourdes. 

Le  second,  c'est  que  les  comparaisons  portant  seuloment  ^ur  TefTecUf 
des  machines  et  des  wagons,  que  Ton  fait  souvent  et  que  les  statistiques 
donnent  seule:!,  ne  sont  nullement  probantes,  car  les  unités  dont  on  com- 
pare ainsi  le  total  sont  singulit^rement  dilîérentes.  Le  matériel  nouveau 
comprend  des  wagons  et  des  voitures  de  bien  plus  grandes  dimension» 
que  les  anciens  ;  les  wagons  pouvant  porter  10  tonnes  au  moins  devien- 
nent la  règle,  et  ceux  de  20  tonnes  commencent  à  se  multiplier.  La  puis- 
sance moyenne  de  chaque  machine  s*accroît  dans  tine  proportion  plus 
grande  encore,  et  paraît  devoir  croître  de  plus  en  pi  as  :  quand  une  ma- 
chine de  1.000  chevaux  en  remplace  une  de  400,  sans  que  l'elTeclif  aug- 
mente, la  puissance  de  transport  s'accroit  dans  une  forte  proportion. 

Enfin,  le  développement  des  qares  de  triage  et  les  progrès  de  Texploita- 
tion  permettent  d'assurer  une  rotation  de  plus  en  plus  rapide  du  matériel, 
et  par  suite  de  desservir  des  besoins  de  plus  en  plus  grands,  sans  que  le 
nombre  des  wagons  croisse  proportionnellement  ;  et  il  est  fort  heureux 
qu'il  en  soit  ainsi,  car  si  les  progrès  techniques  ne  compensaient  pas  les 
charges  résultant  des  améliorations  apportées  peu  à  peu  à  la  situation  du 
personnel^  le  prix  de  revient  des  transports  arrêterait  bientôt  rabais- 
sement des  tarifs. 

Quant  aux  considérations  militaires  que  l'on  fait  volontiers  intervenir 
en  ces  matières,  nous  avouons  n'être  pas  a  même  de  les  discuter  ;  mais 
nous  devons  ajouter  que  ceux  qui  les  invoquent  en  sont  aussi  incapables 
que  nous.  Les  comparaisons  avec  les  pays  voisins  m?  prouvent  rien  à  cet 
égard,  puisque  nous  ignorons  totalement  si  rAllemagne,  de  son  crtté,  a 
juste  assez  ou  trop  de  raat'-'nel  pour  sa  mobilisation.  En  ce  qui  con- 
cerne la  nôtre,  le  plan  des  transports  de  tonte  nature  auxquels  elle  donne- 
rait lieu  a  été  arrêté,  avec  le  plus  grand  soin,  par  le  4'  bureau  de  Tétai- 
major  général.  L^affeclation  des  machines  et  des  wagons  qui  y  seront 
employés  est  réglée  dans  tous  ses  détails.  Ceux-là  seuls  qui  ont  collaboré 
à  ce  travail  sont  en  mesure  de  dire  si  le  matériel  existant  répond  aux  be- 
soins reconnus.  Ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c'est  que  s'il  en  était 
autrement,  le  ministère  de  la  Guerre  n'aurait  pas  attendu  qu'on  Vy  poussât» 
pour  assurer  les  augmentations  utiles,  de  même  qu'il  a  su  demander  et 
obtenir  la  coD^truction  de  toutes  les  lignes  nécessaires  h  ses  transports. 
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Uûceiies  et  dépenses  d' exploita  lion.  —  Le  tableau  ci-coutre  résume,?!  oel 
t'gard,  les  chiffres  qui  llguieut  dans  les  rapports  présentés  par  les  atlminfs- 
trateart*  des  grandes  Gonipaguies  à  leurs  actionnaires,  en  même  fenips 
que  les  résultats  constatés  sur  le  réseau  de  TEtat. 

L'augmentation  des  recettes,  qui  était  de  30  millions  eiivjiuii  ^uit  un  dr 
1893  à  f80t»,  avait  atteint  30  millions  en  189'  ;  elle  dépasse  49  millions  eu 
i898.  Au  poiut  de  vue  des  éléments  qui  la  constituent,  uuo  modiQcfttioa, 
qui  avait  commencé  à  se  produire  l'année  derniùre,  s'e^t  accentuée  :  dans 
lC8  exercices  antérieurs,  les  transports  de  voyageurs  seuls  présentaient 
uno  progres^îuu  régulière  ;  la  petite  vitesse,  aprt's  avoir  [»erdu  14  millions 
de  recettes  de  180t  à  18U3,  en  avait  gagné  33  seulement  en  trois  ans,  de 
1893  4  1896,  En  1897,  et  surtout  en  18^8,  on  a  constaté  le^plicnomène  in- 
verse; Ifi  petite  vitesse  s'est  développr-e  plus  que  la  grande. 

Les  transports  de  voyageurs,  malgré  des  circonstances  cli mater iquet^ 
iavorables,  montrent  une  augmentation  de  9  millions  seulement,  inférieure 
de  3  ou  ^  millions  à  la  progression  moyenne  des  années  prérédtmtes. 
Les  accessoires  de  grande  vitesse  ne  donnent  que  3  millions  de  plus-vaiao, 
au  lieu  de  6  ou  7.  La  création  des  colis  postaux  de  5  à  10  kilogrammes^ 
réalisée  à  la  tin  de  Tannée  deruière,  a  amené,  dans  ce  trallc  spécial,  une 
augmentation  de  4  millions  environ  comme  nombre  de  colis^  et  de  5  à  iî 
millions  comme  recette;  mais  cette  augmentation  a  été  en  partie  coxo- 
pensée  par  une  diminution  dans  les  recettes  de  la  messagerie,  ce  ifui  était 
h  prévoir,  puisque  Tunité  de  prix  à  toute  dislance,  étendue  à  dot*  colis 
d'un  poids  déjà  notable,  entraine  une  forte  réduction,  pour  les  grands 
parcours,  par  rapport  aux  prix  résultant  des  tarifs  kilomëtiiques, 

Au  <:ontraire,poUr  la  petite  vitesse,  raugmentation  de  recelles  est  consi- 
dérable. Elle  avait  atteint  déjà  iîO  millions  de  francs  en  1897;  elle  .H*élève  à 
35  millions  en  1898.  Les  transports  de  houille  ont  progressé  plus  encore 
que  Tannée  d<'rnière,  augmentant  de  L5O0.000  tonnes  ou  de  5  p.  100,  La 
prospérité  continue  de  Tindustrie  métallurgique  donne  une  augmentation 
de  4O().0OO  tonnes  de  fontes»  fers, aciers,  etc.,  tandis  que  les  mineraii<i  pré- 
f^entent  une  diminution  presque  égale  comme  tonnage,  quoique  bien 
moins  importante  comme  recette,  explicalde  par  ce  fail  que,  de  plus  en 
[dus,  les  hauts  fourneaux  se  l'onceutrent  dans  les  régions  minit^res  où  le 
traitement  peut  se  faire  sur  place.  Les  autres  industries,  dans  l'ensemble, 
ne  donnent  pas  une  progresfiion  bien  marquée,  notamment  dans  ta  région 
du  Xord.  Les  transports  de  céréales,  en  augmentation  de  LlOO.tMM)  tonnes, 
rattrapent  largement  la  perte  constatée  en  1897.  Au  début  de  Tannée,  l'im- 
portalion  nécessaire  pour  combler  le  détlcit  de  la  récolte  de  IHOT  a  encore 
donné  un  mouvement  aî«se£  actif  sur  TOuest  ;  mais  c'est  surtout  l'abon- 
dance de  ta  récolte  de  1898  qui  a  amené  un  dé?elo[>pement  général  du 
tratic.  Les  transports  de  vins  ont  également  donné  nue  augmentation  con- 
sidérable sur  les  réseaux  du  Midi  et  de  P.  L.  M.,  représentant  330.000 
tonnes  comme  quantités, et  plus  de  6  millions  comme  receltes.  Bienque  la 
récolte  n'ait  pas  atteint,  au  total,  un  chifTro  exceptionnel,  commis  elle  a 
i^ié  abondante  surtout  dans  TAude,  TBérault,  le  Gard  et  le  Vor,  tandis 
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rien  û'est  plus  difllcile  que  de  roveoir  à  une  gestion  plus  serrée,  quand 
ensuite  Tient  ie  momenl  où  celle  prospérité  ne  ralentit. 

Il  résulte  de  là  que,  malgrt^  riinportance  des  plus-values,  le  produit  net 
total  de  Tensemble  du  réseau  n'a  augmenté  que  de  20  millions,  iandîd  que 
Taugmentation  moyenne  des  années  antérieureb  était  de  30  miltiouB. 
Comme,  d'autre  part,  les  chaiges  des  emprunts  croissent  chaque  année  de 
quelques  millions,  à  raison  des  dépenses  imputées  l'année  précédente  au 
compte  d'établissement,  faccroissement  des  disponibilités  n'a  pas  suivi 
celui  des  recettes.  Si,  néanmoins,  au  point  de  vue  des  rapporté^  tinanciers 
avec  le  Trésor,  Tamélioration  est  sensible,  cela  tient  h  ce  que  cVst  surtout 
sur  les  réseaux  qui  n'ont  pas  de  dette  envers  l'Etat,  le  Nord  et  le  P.L.M., 
que  les  plus-values  ont  été  absorbées  par  les  charges  nouvelles.  Ce  fait 
montre  bien  que  les  Compagnies  pour  lesquelles  les  résultats  actuels  de 
Pexploitation  touchent  le  Trésor  plus  que  les  actionnaires,  sont  loin  de  se 
désintéresser,  pour  cela,  de  leur  situation  financière,  et  font,  dans  un  inté- 
rét  d'avenir,  les  NTorts  les  plus  grands  pour  ne  pas  accroître  ou  pour  atté- 
nuer  leur  dette. 

Situation  paH\cuLit>re  des  différents  résmux,  —  Les  chemins  de  fer  d© 

ÏEtat  ont  augmenté  leurs  recettes  de  1,800.000  francs  et  leurs  dépenses  de 
200.0UO  francs  seulement.  L'accroissement,  sensible  surtout  sur  la  petite 
vitesse,  a  porté  sur  toutes  les  branches  du  trafic,  dont  les  produrLs  agricoles 
forment  l'élément  de  beaucoup  prépondérant. 

Sur  le  Nord,  dans  une  augmentation  totale  des  recettes  de  6.:ï0O.00O  fr», 
les  houilles  entrent  pour  2.700.000  francs,  soit  pour  3/7  environ,  avec  un 
accroissement  de  800.000  tonnes  sur  les  quantités  expédiées.  Cet  accrois» 
sèment  provient  surtout  des  expéditions  à  destination  des  réseaux  voisins, 
c'est-à-dire  de  Texpanaion  des  houilles  françaises,  dont  la  production  con* 
sidérablement  accrue  ne  suffit  néanmoins  pas  aux  demandes.  Les  dépenses 
ont  augmenté  de  plus  de  5  raillions,  tenant  surtout  aux  mesures  prises  en 
faveur  du  personnel,  à  Taugmenlniion  des  quantités  transportées,  au  ren^ 
forcement  des  voies.  Le  produit  net  disponible,  aprf'S  acquittement  des 
charges  des  emprunts,  n'a  dépassé  que  de  iOO.OOO  francs  celui  de  Tannée 
dernière.  La  C^ompagnie,  qui  avait  prélevé,  dans  les  3  derniers  exerciceSi 
40  millions  sur  ses  bénéfices,  pour  accroître  les  provisions  constituées  en 
vue  du  service  des  retraites,  a  \m  augmenter  son  dividende  de  3  francs, 
tout  en  portante  ses  réserves  des  sommes  représentant  une  quinzaine  de 
francs  par  action. 

La  Compagnie  de  TËst  a  augmenté  ses  receltes  de  lî  millions,  et  ses  dé- 
penses de  2  millions  seulement,  dus  en  grande  partie  aux  travaux  de 
réfection  de»  tunnels  de  Montmédy  et  de  Chézy»  où  des  accidents  s*étuient 
produits.  Elle  a  réduit  de  plus  de  3  millions  lappel  fait  à  la  garantie  de 
î'EtaL  La  situation  de  industrie  métallurgique,  tiui  joue  un  rôle  si  con- 
sidérable dans  la  prospérité  de  la  région  qu'elle  desî»ert,  permet  d'envi- 
sager comme  prochaine  l'époïjue  où  les  recettes  du  trafic  sufdronl  h  cou- 
vrir le  revenu  garanti. 
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Sui  rOuest,  raugmeDtalîûn  des  recetlos  a  atr<-iiit  C,80<).00<>  franrs.  L©?* 
royajjeuri:,  qui  constituent  une  part  si  îniportante  du  tralic  do  co  réseau, 
n*y  entrent  que  pour  t  tsiltion,  tandis  que  les  marc  ban  dise!*,  en  grande  et 
en  pi^tilr'  vitesse,  sont  en  progrès  marqué.  Les  céréales  seules  ont 
doiin«'î  t  .TOO^OOO  francs  de  plus  vnlues.  Les  pommes  ont  donné,  dan*  quel- 
ques régions  seulement,  une  augmontntion  notahlr»,  avec  les  difflculti'^s  d<* 
service  qui  accompagnent  toujours  le«i  bonnes  n'Toltes de  cp  produit,  don- 
tiani  lieu  à  des  transports  concentrés  sur  une  très  courte  période. 

Les  dépenses  D*ont  augmenté  que  de  l. 700.000  francï^,  grAce  A  do  nou- 
velles  améliorations  introduites  dans  le  s^ervice  de  la  voie  et  dans  celui 
de  la  tract t<»n.  Les  attaques  dont  radminîstr:irion  de  TOuest  n  été  Tobjet 
dans  ces  dernières  années,  et  qui  malgr»^  lc*nr  cnracli'^i'elout  h.  fait  excessif, 
n'étaie>nt  pas  sans  quelque  fondement,  ont  amen<^  cette*  adnitnistrntion  h 
fnîre  dfïs  etTorts  considérablea  pour  améliorer  ses  services,  et  Telfet  en  est 
sensible,  La  garantip  d'intért^ts,  qui  ét/jit  encore  de  près  de  14  millions 
en  1607,  tombe  en  1808  à  9.600.00U  francs  seulement. 

Le^à  dèi«enses  en  travaux  nécessilées  par  la  nouvelle  gare  des  Invalide» 
et  par  les  lîtînes  qui  doivent  y  amener  les  trains  venant  de  la  Ceinture,  de 
la  Bretagne  et  de  la  Normandie,  dépasseront  les  prévisions  primitives,  en 
raison  des  difficultés  rencontrées,  notamment  dans  les  souterrains.  On  sait 
que  la  convention  approuvée  en  181»7  a  déridé  rimpulation  d*"  ces  tra- 
vaux sur  les  100  millions  qno  la  Compagnies  sït^iit  engagée  n  fournir  en 
remboursement  do  sa  d«'tle.  Il  semble  bien  que  leur  montant  excédera 
sensiblement  tes dîspouibilités  que  présentaitle  compte  de»  100  million»; 
mais  la  convention  a  mis  tous  tes  dëpas^sements  éventuels  à  la  charge  de 
la  Compa^'iiie.  Ces  travaux,  ceux  de  la  gare  Montparnasse  et  de^  double- 
menl.**  de  voit-  en  BreUigne  et  en  Normandie,  grossissent  considérablement 
les  émissions  d'obligations;  mais  ils  rendent  possibles  des  améliorations 
de  s<*nice  qui  pourront  *>trp  très  rémunératrices.  L'achèvement  prochain 
des  gares  de  triage  indi^pensableâ  facilitera  le$i  services  des  roarchandises. 
Enfin  les  travaux  de  réfection  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  d'art  et  de 
voies,  qui  ont  lourdement  yrevé  les  derniers  exenices,  sont  maintenant 
assez  avackiés.  Le  Conseil  d'Administration  de  la  Compagnie  exprime 
respoir  qu'a  partir  de  190v»,  elle  ne  fera  plus  appel  à  la  garantie,.  Saa^ 
oser  prophétiser,  en  des  matières  où  les  espérances  les  mieux  justillées  ont 
donnt}  lieu  h  tant  de  déceptions,  on  doit  reconnaîtra  que  les  faits  actneU 
permettraient  de  considérer  ces  prévisiuns  conune  n'étant  pas  entachées 
irun  optimisme  exagéré. 

La  Compagnie  d'^rlonns  a  aussi  de  fortes  dépenser  en  cours,  pour  le 
prolongement  de  sa  ligne  principale  jusqu'au  quai  d'Orsay.  Elle  a  réalisé^ 
en  !8î^8,  6.S00.O00  francs  d'augmentation  de  recelte  brute,  en  regard  d  une 
augmentation  de  dépenses  de  1,200.000  francs,  l/élémmt  principal  deà 
plus-values  a  été  le  trafic  des  céréalps,  favorisé  par  rabaifsement  des  prix 
pour  les  grands  parcours,  soit  intérieurs,  soit  communs  avec  les  réseaux 
voisins. 

Pour  les  deux  exercices  précédents,  la  Compagnie  arait  tW  de  s^n 
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trafic  an  rBvenu  net  seu&ibletneDt  égal  à  celui  qui  lui  c.hI  garaoli  par 
rElîil;  en  i898,  elle  a  eu  un  excédenl  de  4  mitlîousà  verser  au  Trésor,  eu 
aitt^uu^tîou  des  inlérêts  de  la  dette  qu'elle  a  contractée  depuis  1883,  inté- 
rêts i(ui  atteignent  près  de  6  millions  par  an.  Les  insuffisances  des  lignes 
achevée:»  depuis  inoins  de  cinq  ans^  dont  les  t'harges  s'ajoutent  encore  au 
compte  d'établissement,  sont  inférieures  à  5  millions;  il  est  assez  proba- 
ble que,  dès  celte  -mnée,  la  Compagnie  réalisera,  sur  les  lignes  plus 
anciennes,  un  excédent  suffisant  pour  couvrir  cette  somme.  Elle  n'aura 
donc  plus  de  v*?rilable  déficit;  mais  il  lui  restera  à  remboursera  l'Etat  une 
dette  dont  le  moulant  total  est  de  IM  millions.  Il  lui  faudrait  donc  encore 
d'importantes  plus-values,  pour  ♦'■teindre  cette  dette,  soit  par  le  fonctionne- 
ment  normal  des  conventions  actuelles^  soit  par  un  remboursement 
anticipé,  analogue  à  celui  que  la  Compagnie  de  Lyon  a  effectué  en  i81î7, 
en  compensant  sa  dette  avec  une  partie  des  avances  remboursables  en 
annuités  quelle  avait  faites  à  TEtat,  on  vertu  des  ct»nventioQS  de  1883. 

La  Compagnie  de  Lyon  n*apas  seulement  éteint  î^a  dette;  elle  arrive,  en 
1898,  au  partage  des  bénéfices  avec  TElat,  qui  recevra  de  ce  chef  i  50.000  fr. 
Une  convention  nouvelle  a  clos  définitivement  le  compte  d'exploiUitîon  par- 
tielle, qui  aurait  eu  un  excédent  de  recettes  de  2  millions,  dû  h  In  ligne  de 
Corbeil-Monterean,  sur  laquelle  se  reporte  une  pnrtie  du  trafic  de  la  grande 
artère  du  réseau,  Grèce  à  la  réunion  de  ces  bénéfices  à  ceux  des  lignes 
finciennes,  le  point  de  pai  lagc  a  été  atteint,  sinon  largement  franchi. 

Les  résultats  n'ont  cependant  pas  clé  ceux  qu'avait  fait  espérer  i*aug- 
mentatîon  de  près  de  18  millions  constatée  dans  les  recettes,  et  due 
presque  toute  entière  à  la  petite  vitesse,  notamment  aux  blés,  aux  vins, 
aux  matériaux  de  construction  et  aux  produits  métallurgiques.  Une  aug- 
raeulalion  de  près  de  15  millions  dans  les  dépenses  a  absorbe  la  majeure 
partie  de  ce  bénéfice.  Indépendamment  des  causes  d'accroi«^s'^ment  com- 
munes à  tous  les  réseaux,  et  de  près  de  2  millions  de  charges  provenant 
d'accidents  exceptionnels,  îa  grande  source  de  dépenses  nouvelles  a  été 
Taugmentation  du  parcours  des  trains.  Elle  a  atteint  près  de  7  millions  de 
kilomètres,  chifi*re  supérieur  h  celui  îles  augmentations  constatées  sur  tous 
les  autres  réseaux  réunie,  et  représentant  plus  de  9  p.  100  du  parcours  de 
1897.  Les  deux  tiers  île  cette  augmentation  ont  été  causés,  non  parle  sur- 
croît de  transports  à  eiïectuer,  mais  par  le  désir  d'améliorer  le  service  des 
voyageurs;  et,  chose  remarquable,  qui  montre  bien  à  quel  point  il  ent 
délicat  de  toucher  aux  habitudes  du  public,  les  nombreux  remaniements 
d'horaires  effectués  dans  ces  circonstances,  ont  soulevé  presque  autant  de 
récriminations  que  ceux  qui  avaient  été  opérés,  il  y  a  quelques  années, 
pour  réduire  le  parcours  des  trains  dans  un  but  d'économie.  Les  nouveaux 
horaires,  mis  on  vigueur  au  i"  juillet,  vont  encore  accroître  sensiblement 
les  dépenses  du  premier  semestre  de  1899. 

Bien  que  le  dividende  réservé  avant  partage  soit  de  fù  fr,  50,  la  Compa- 
gnie sVst  bornée  a  porter  le  dividende  distribué  à  SÎ7  francs,  alTectant  le 
surplufi  à  couvrir  les  rectifications  des  comptes  antérieurs  résultant  du  fait 
que,  sur  plusieurs  points  importants,  elle  a  perdu  les  procès  engagés  devant 
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le  Conseil  d*Etat,  an  sujet  de  la  répartition,  entre  elle  et  l*Etat,  des  dépenses 
d*établissement  des  lignes  concédées  en  1883. 

Les  résultats  de  la  Compagnie  du  Midi  étaient  particnlièrement  intéres- 
sants, en  raison  de  Tinfinence  qae  devait  exercer  snr  ses  recettes  la  sup- 
pression des  péages  snr  les  cananx,  réalisée  à  partir  dn  l***  juillet.  A  rai- 
son de  cette  date,  la  perte  se  partage  entre  deux  exercices.  Grftce  an  pro  - 
digienx  essor  que  le  trafic  a  pris  depuis  quelques  années  dans  la  région, 
la  Compagnie  parait  devoir  la  supporter  avec  un  simple  ralentissement 
dans  le  progrès  des  recettes,  mais  sans  recul  réel.  Le  premier  semestre 
de  1896  avait  donné  3.600.000  fk'ancs  de  plus-values  ;  le  second  n>n  donne  que 
600.000  francs,  mais  il  n^  a  pas  eu  de  diminution.  Le  manque  à  gagner 
provient  beaucoup  moins  de  la  réduction  du  trafic,  que  de  rabaissement 
considérable  qui  a  dû  èlre  apporté  aux  tarifs  de  la  ligne  de  Bordeaux  h 
Cette,  pour  soutenir  la  concurrence  d*une  voie  navigable  exempte  de  tout 
péage,  absolument  juxtaposée  au  cbemin  de  fer.  La  Compagnie  évalue  à 
près  de  3  millions  la  différence  de  recettes  résultant  de  Tapplication  des 
nouveaux  tarifs,  au  lieu  des  anciens,  au  trafic  constaté  dans  le  2*  semestre 
de  1898.  Nous  avons  expliqué.  Tannée  dernière,  que  ces  tarifs  accordent 
à  beaucoup  de  produits  de  valeur  moyenne,  blés,  vins,  etc.,  des  prix  dont 
la  base  kilométrique  moyenne  est  celle  des  tarifs  appliqués  en  général 
aux  produits  les  plus  pondéreux,  et  qui  descendent,  par  exemple,  au  ni- 
veau de  ceux  que  paient  les  bouilles  sur  le  réseau  du  Nord. 

La  plus-value  annuelle  totale  de  4.200.000  francs  provient  surtout  de  la 
petite  vitesse,  et  principalement  du  transport  des  vins  de  l'Aude  et  de 
l'HéraulL  Elle  est  en  partie  compensée  par  une  augmentation  de 
2.600.000  francs  dans  les  dépenses,  que  Ton  doit  considérer  comme  faible, 
si  Ton  songe  à  Ténorme  augmentation  de  transports  qa*il  a  fallu,  pour  réa- 
liser cette  augmentation  avec  une  baisse,  dans  le  tarif  moyen,  qui  s'élève 
à  0  c.  26  par  tonne,  ou  à  5  p.  100  du  prix  moyen  de  l'année  précédente. 

L*appel  fait  à  la  garantie  de  l'Etat  est  tombé  au-dessous  de  2  millions. 
L'ère  du  remboursement  se  serait  ouverte  celte  annre,si  rafTranchissemt'nt 
des  canaux  n'y  avait  mis  obstacle.  Il  semble,  jusqu'ici,  que  le  i*'  semestre 
de  1899  supporte  également  la  part  de  perte  qui  lui  incombe  sans  trop  de 
fléchissement,  et  que,  grAce  au  retour  de  prospérité  que  la  reconstitution 
du  vignoble  a  procuré  à  tout  le  Midi,  les  conséquences  du  rachat  des  canaux 
se  traduiront  plutôt  par  un  retard  dans  le  remboursement  de  la  garantie, 
que  par  un  appel  supplémentaire  aux  avances  de  l'Etat. 

Comparaison  avec  les  chemins  de  fer  anglais  et  allemands.  —  Si  les 
plus-values  de  recettes  vont  en  s'accentuant  en  France,  elles  restent  encore 
i>ien  inférieures  à  celles  que  l'essor  de  l'industrie  procure  aux  réseaux  an- 
glais et  allemands.  Le  tableau  ci-après  montre  l'importance  de  la  progres- 
sion constatée  dans  ces  deux  pays,  et  permet  de  voir  qu*elle  n'a  pas 
un  caractère  accidentel.  Comme  le  disait  récemment  au  parlement  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  de  Prusse,  si  Ton  ne  peut  considérer  ces  plus- 
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values  cufiiine  un  phéDomène  permanent,  rieD  n^indiqiie  encore  rapfiroclie 
d'une  période  de  ralentissement. 

L*aii^'men talion  des  recettes  de  1598,  sur  ceUes  de  18S",  est  de  92  mil* 
lions  en  Angleterre,  de  112  millions  en  Allemagne;  dans  l'un  et  l'autre 
pays»  elle  est  plus  élevée  que  cher,  nous,  en  valeur  relative  comm»;  en  valeur 
absolue, 

Parmi  leis  arguments  fuurnis  à  Tappui  d'un  projet  récent  de  rachat  d*uu** 
partie  de  uos  chemins  de  fer^  on  invoquait  cette  inrériorité  de  leurs  re- 
cettes, f*u  rattrîbuaiit  au  régime  auquel  ils  sont  soumis.  A  priorit  i\ 
semble  singulier  de  trouver  un  argument  en  faveur  du  rachat  dans  une 
comparaison  qui  metlrait  en  relief»  à  la  fois,  la  supériorité  des  chemioi» 
de  fer  anglais  et  celle  deâ  chemins  de  Ter  allemands»  puisque  le  régime 
qui  est  applrqué  aux  uns  diffère  totalement  de  celui  des  autres.  Il  serait 
bien  étonnant  que  les  diver^nces,  de  sens  exactement  inver^e^  que  ces 
deux  régimes  présentt'ul  par  rapport  au  n6lre,  fussent  la  cause  v«5ritable 
des  divergences,  de  m^me  sens,  que  Ton  trouve  quand  on  compare  le»  r»^- 
sullats  d'exploitation  des  deux  pnys  à  ceux  de  la  France»  Si  le  système  des 
Compagnies  coutrùlées,  qui  existe  ehes  nous,  donne  des  résultats  moins 
lions  qnr^  celui  des  Compagnies  à  [«eu  près  indépendantes,  qui  subsiste  eu 
Angleterre,  et  que  celui  de  rexjdoitalion  par  lEtai,  qu*a  adopté  TAlle- 
niagQi^,  cVst  apparemment  que  cette  infériorité  tient  îk  de  tout  autrei^ 
l«iUbes  qu*au  régime  des  chemins  de  fer.  Malheureusement,  quand  on  suit 
les  div**rse9  raanife?statious  du  mouvement  économique,  quand  on  compare, 
par  exemple,  pour  plusieurs  tiunées  successives,  leschilfres  du  rommerc** 
extérieur  ou  du  mouvemenl  maritime,  le  montant  des  émissions  de  va- 
leurs industrielle^!  uu  de^  affaires  faites  parles  banques, on  constate, i  tous 
tes  points  de  vue,  la  même  ilitférenee  :  uneprogresion  moins  rapide  eu 
France  quVn  Angleterre  ou  en  Allemagne.  Si  le  tratic  des  chemins  de  fer 
prend  également  un  essor  moindre,  c'est  l'un  de»  effets  duue  situation 
générale  tenant  à  des  causes  multiples,  pai  ini  lesquelles  le  poids  des  im- 
pôts, noUimment,  nous  parait  juuer  uu  rôle  bien  plus  considérable  que 
celui  des  tarifs. 

Il  n'est,  d'ailleurs,  nullement  exact  que  les  tarifs  soient  chez  noua  plus 
élevée  que  dans  les  pays  rivaux.  Les  statistiques  anglaises  ne  donnent  au- 
cun chiffre  permettant  d'établir  une  comparaison  générale;  mats  presqut* 
tous  les  auteurs  qui  ont  élahli  des  eomparaisons  de  détail  inclinent  à  peu* 
ser  que  les  prix  de  transport  par  chemin  de  fer  sont  généralement  plU5 
élevés  en  Angleterre  qu'en  France.  En  Allemagne,  b  taxe  kilométrique 
moyeiine,  pour  l'exercice  iR97-08,  a  été  de  3  c.  Hl  pour  les  voyageurs  et  âr 
4,  63 pour  les  marchandises.  En  France,  la  moyenne  entre  les  chiiïres  affé- 
rents aux  deux  exercices  correspondants  paraît  être  de  ^  c.  7i  pour  les 
voyageurs  «t  de  4  c.  98  pour  les  marchandises,  ce  qui  fait  une  différence, 
entre  la  taxe  moyenne  des  deux  pays,  de  6  p.  100  pour  les  royageur^^el  de 
7  p.  ÎOO  pour  les  mardiandises. 

Mais  les  moyennes  ne  prouvent  nen,  si  on  ne  connaît  pas  tacomponitiôti 
du  trafic  auquel  elles  s'appliquent,  et  les  conditions  des  transports.  C  esl 
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ainsi,  qu'en  France,  les  chiffres  donnés  au  tableau  de  la  page  390  sembleraient 
indiquer  que  le  réseau  d'Etat  a  des  tarifs  plus  élevés  que  toutes  les  grandes 
compagnies,  quand  tout  le  monde  sait  que  iea  tarifs  de  ce  réseau  spnt 
plutAt  bas,  et  que  c'est  la  composition  du  trafic,  dans  lequel  entrent  peu 
de  matières  pondéreuses,  qui  dopne  une  moyenne  élevée. 

Or,  en  Allemagne,  pour  les  voyageurs,  30  p.  100  des  transports  s'effectuent 
en  4*  classe,  dans  des  conditions  qui  ne  sont  nullement  comparables  à 
celles  que  i*on  rencontre  en  France.  Pour  les  marchandises,  la  compo- 
sition du  trafic  est  essentiellement  différente.  Sans  parler  des  betteraves, 
des  minerais,  etc.,  qui  donnent  lieu  chez  nos  voisins,  à  des  transports 
bien  plus  importants  que  chez  nous,  les  combustibles  minéraux  seuls 
suffiraient  presque  à  expliquer  fécart.  Grâce  à  la  puissance  des  gise- 
ments houillers,  ils  fournissent,  en  Allemagne,  44  p.  100  environ  du 
trafic  total,  tandis  qu'en  France  ils  y  figurent  pour  moins  de  31  p.  100. 
Si  Ton  admet  que  le  tarif  moyen  appliqué  aux  houilles  est  inférieurd'un 
tiers  à  celui  des  autres  marchandises,  ce  qui  est  certainement  un  écart  in- 
férieur à  celui  qui  existe  en  réalité,  cette  différence  seule  suffirait,  avec  des 
tarifs  égaux,  pour  amener  un  écart  d'au  moins  5  p.  100  dans  la  taxe 
moyenne  ressortissant,  pour  les  deux  pays,  de  l'ensemble  du  trafic.  D'un 
autre  côté,  les  tarifs  allemands  obligent  le  public  à  recourir,  pour  la  plu- 
part des  expéditions  de  détail,  à  l'intermédiaire  des  groupeurs,  et  les  ex- 
péditeurs subissent  de  ce  chef  un  accroissement  de  charges,  dont  il  fau- 
drait également  tenir  compte  pour  faire  une  comparaison  exacte.  Au  total, 
il  semble  bien  ressortir  des  statistiques,  quand  on  en  étudie  les  éléments, 
i[ue  les  tarifs  des  deux  pays  sont  à  peu  près  équivalents,  et  il  serait  très 
difficile  de  dire  dans  quel  sens  est  la  différence  minime  qui  peut  exister, 
s'il  y  en  a  une. 

Sans  doute,  on  peut  encore  réaliser,  sur  nos  chemins  de  fer,  bien  de.s 
abaissements  de  nature  à  développer  le  trafic  ;  mais  ce  serait  se  faire  de 
singulières  illusions,  que  d'attendre  d*un  changement  dans  le  régime  légal 
ou  dans  la  tarification  de  notre  réseau,  une  amélioration  des  résultats  fi- 
nanciers de  l'exploitation  suffisante  pour  compenser  les  charges  du  rachat. 
Les  résultats  obtenus  dans  les  dernières  années  sont  plutôt  satisfaisants  ; 
ils  pourront  devenir  meilleurs  encore.  Mais  ce  qu'il  faudrait,  pour  accélé- 
rer la  progression,  ce  serait  surtout  que  les  lourdes  charges  pesant  sur  la 
production  nationale  fussent  allégées;  or, il  semble  douteux  qu*on obtienne 
ce  résultat,  en  ajoutant  le  nombreux  personnel  des  chemins  de  fer  à  l'ar- 
mée de  fonctionnaires  que  nous  voyons  chaque  année,  au  momentrdu 
vote  du  budget,  solliciter  des  augmentations  de  traitement  qui  viennent 
accroître  le  poids  des  impôts. 

G.  GOLSON. 
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Pàï  M.  4.  ï5A,\t:UliZ  liOEURA,  membre  des  Coriès  ûiptignoks, 

i<*  ChroDÎque  politique   et  parlementaire. 

Il  y  a  environ  an  an  que  ,fai  envoyé  ma  derniiTè  chronique  k  !a  Hev»i€ 
poUtiquf*  et  parlementaire,  A  cette  époque,  TEspagne  l'iait  menacée  de 
p«'rils  susceptibles  de  compromettre  gravement  son  avenir  historique  dan^ 
le»  mers  <lc  l'Orient  et  de  rOccîdent.  Les  exigences  des  Amiricains  dti 
nord  «i'étaîenl  accrues  et  les  Espagnols  étaient abreuvi^  d  humiliations;  le% 
uns  ne  préparaiejit  à  lancer  une  provocation  définitive,  lesautrease  dispo- 
saient à  la  résistance,  tirant  des  forces  de  leur  faiblesse  et  pr^ts  à  st* 
sacrilier  en  holocauste  à  Ttionneur  national  compromis  par  les  cartels 
du  plus  fort. 

D'avril  à  avril,  le  désastre  a  éié  consommé!  Terrible  a  éU-  Tanni^e 
écoulée  pour  la  patrie  espagole  !  Notre  situation  désespérée  n'était  bieii 
connue  que  dans  nos  foyers.  L'immensité  de  notre  désastre  ne  Ta  rendue 
que  trop  publique î  Telle  est  la  cause  de  mon  long  silence;  mais  rioacU- 
vite  du  chroniqueur  lui  était  imposée,  celte  fois,  par  le  deuîl  qui  accablait 
nos  cœurs,  dans  les  jours  d'infortune  qui  se  sont  écoulés  depuis  lors, 

J*ai  peu  Je  chose  à  dire  de  la  guerre.  Les  péripéties  sont  connues  île  tou? 
elle  récit  détaillé  que  je  pnurrais  en  faire  présenterait,  aujourd'hui»  un 
totérèt  rétrospectif  très  médiore.  Il  convient,  toutefois^  de  rappeler  que^ 
dans  notre  pays,  roinnian  sensée,  non  pas  celle  qui  bouillonne  dans  le» 
cercles  politiques,  qui  se  manifeste  dans  les  déclamations  des  calés  ou  qui 
se  colporti!  dans  la  rue,  la  vit  venir  sans  enthousiasme  et  raccepta comme 
un  sacriOce,  terrible  h  la  vérité,  mais  nécessaire.  Lue  faible  partie  du 
public  seulement,  encouragée  par  la  presse  qui,  ma]  conseillée,  attisait 
les  passions  «l'une  façon  téméraire,  aux  moments  les  plus  critiques  du 
conflit,  s'agitait  dans  les  principales  villes  du  royaume  et  évoquait,  dans 
des  meetings  ou  des  réunions,  nos  anciennes  épopées  guerrières,  n 
nait  les  épopées  les  plus  satisfaisantes  pour  le  dénouement  de  la  (^i 
tragédie  qui  allait  se  jouer.  Les  Espagnols  ont  toujours  commencé  leur* 
guerres  internationales  avec  un  enthousiasme  effervescent,  les  difTéreutes 
classes  de  la  nation  renchérissant  les  unes  sur  1rs  autres,  de  la  façon  la 
plus  hardie,  au  point  de  vue  de  l'abnégation  et  du  sacriOce.  Lorsque  \v 
général  01>onnel,  alor»  chef  du  gouvernement,  communiqua  aux  Cortes 
la  déclaration  de  guerre  adressée  a  TEmpereur  du  Maroc,  les  représen- 
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tanls  du  pays  el  le  public  des  Iribanes  joignirent  leurs  acclamatious  bellt- 
queuses  et  accoeillinnit  avec  des  applaudissements  fréoéliques  les  déclara- 
tions par  lesquelles  les  chefs  des  diverses  oppositions  encouragèrent  le  gou- 
vernement à  poursuivre  son  entreprise.  Le  souvenir  de  cette  séance  étant 
encore  vivant,  car  c'est  une  »le  celles  où  Téloquence  espagnole  brilla  du 
plus  vif  éclat»  le  contraste  n'était  que  plus  sensible  entre  l'ardeur  patrio- 
tique de  cette  époque  et  la  froideur  et  rinqut<Uude  qui  s'emparèrent  de 
tous  les  esprits,  lorsque  M.  Sagasta  rendit  compte  au  Parlement  de  la 
rupture  des  relations  amicales  avec  lus  Etûls-Unis.  Le  sentiment  général 
était  que  nous  étions  pris  au  dépourvu  par  cette  nouvelle  guerre  ;  il  parais- 
sait ♦^.vident  que  noire  Trésor  épuisé  ne  nous  permettrait  pas  de  la  pour- 
suivre jusqu'au  succès  llnal  ;  et  comme  on  était  convaincu  qu'elle  nous 
était  imposée  par  notre  adversaire»  on  ne  formulait  aucun  reproche  contre 
le  Gouvernement  pour  ne  l  avoir  point  évitée,  bien  qu'on  l'accuijAl  d'avoir 
trop  négligé,  avant  cet  événement,  ce  qui  concernait  la  défense  du  pays. 
On  remit  ses  passeports  à  M,  Woodford,  et  les  deux  puissances  se  trou- 
vèreut^  de  fait,  en  état  de  guerre.  Mais,  tandis  que  les  Etats-Unis  com- 
mençaient à  mettre  à  exécution  une  pensée  mûrement  ronçue,  en  faisant 
mouvoir  les  premiers  pions  sur  l'échiquier,  en  Espa;^'ne,  tout  se  bornn  à 
des  réunions  précipitée»  d'amiraux  ayant  pour  but  d'improviser  des  plans 
d'opération»  et  à  des  séances  du  Conseil  des  ministres  dans  lesquelles  on 
prétendait,  à  tort  ou  à  travers,  remédier  à  des  choses  sans  remède.  On 
ignorait  si  la  guerre  serait  offensive  ou  défensive;  on  avait  négligé  d'ap- 
provisionner les  points  les  plus  menacés  d'un  blocus;  Porto-Rico  était  sans 
défense,  les  Phîlippiftes  se  trouvaient  dans  le  plus  grand  abandon,  et  la 
Péninsule  elle-même  était  ouverte  aux  attaques  d'un  ennemi  audacieux. 
On  pensa,  d'abord,  à  envoyer  Tescadre  de  Cervcra  aux  Philippines,  où 
sa  présence  eût  évité  le  désastre  naval  de  Cavité  et  la  renaissance  de  Pin- 
surrectîon  lagale,  alui*si  vaincue.  Ce  i»rojet  était  tellement  conforme  au 
sentiment  commun  que,  pendant  que  l'infortuné  amiral  se  dirigeait  mys- 
térieusement du  cap  Vert  à  Santiago  de  Cuba,  en  trompant  la  vigilance 
des  escadres  ennemies,  l'opinion,  en  Espagne,  entretenue  dans  ses  chi- 
mères par  cette  navigation  fantastique,  supposait  quc^  nos  navires,  lancés 
a  loule  vapeur,  approchaient  de  Manille,  prêts  à  venger  le  désastre  du 
1*''  mai  et  à  délivrer  la  capitale  de  l'archipel,  qui,  à  ce  moment,  résistait 
bravement  ù  la  double  attaque  des  Américains  par  mer  et  des  hordes 
la^ales,  par  terre.  Ces  belles  utopies  n'étaient  que  le  reilet  de  Unstinct 
populaire  qui  voyait  dans  les  Philippines  l'avenir  colonial  de  l'Espagne  et 
qui  aspirait  à  le  consolider.  Le  gouvernement,  comme  je  l'ai  indiqué  plus 
haut,  avait  eu  l'intenlion  de  donner  suite  h  ce  projet.  Mais  il  ne  le  réalisa 
pas,  sans  doute  parce  que  les  gouverneurs  généraux  de  Porto-Rico  el  de 
Cuba  l'informèrent  qu'il  était  urgent  de  faire  paraître  nos  navires  dans 
leurs  eaux,  aûn  de  relever  le  courage  des  éléments  qui,  dons  ces  lies,  se 
montraient  sympathiques  à  noire  cause.  Il  était  n  '  :      de  lui  donner 

ce  réconfort  moral,  alln  ne  prévenir  les  défaillance^  les  que  ne  pou- 

vait manquer  de  produire  dans  l'esprit  des  populations  lidèjes  rincertitude 
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^flrojable  do  la  guerre,  El  voilà  pourquoi  Tescadre  se  ilirigea  de  ce  cà\(\ 

Ouxqui  rayaient  armée  savaieût  bien  qu'elle  allait  à  un  sacrifice  certait«« 
et  ceux  qui  conualssaiént  TéUt  dé  uôa  navires,  les  virent  parlii'  »ann  espoir 
de  victoire. 

Cette  craiute  maulfestr^e  par  les  gouverneurs  généraux  des  Antitles^  la 
nécessité  de  renforcer  le  pouvoir  métropolitain  aux  yeux  des  insulaires^ 
pour  empêcher  les  ♦îvsertioiis  de  Tennemi,  dans  les  moments  les  plus  cri- 
tiques de  la  guorre  étrangère,  prouvent  que  les  cœur^^»  dans  nos  provinces 
de  la  mer  dos  Caraïbes,  avaient  cessé  de  battre  pour  l'Espagne*  Ijï  prrle 
du  territoire  t^uivit  la  peile  de  rafTectiua.  Nous  avons  peu  fait,  du  ro^tet 
pour  conserver  celle-ci,  et  notie  imprudence  a  développ**  les  mauvald  las-», 
tinct^  d'une  race  prédisposée  à  ringratitude^  pour  avoir  sucé  la  haine  do 
notre  paysan  sein  maternel,  et  poui  avoir  été  bercés  par  des  chandail!» 
dont  la  somnolente  mélancolie  américaine  faisait  pénétrer  peu  à  peu  dans 
lei»  ct^*urs  les  opérations  belliqueuses  et  tes  aiguillons  de  la  liberté.  Ce  fut, 
de  la  part  de  nos  gouvernants,  un  aveuglement  remarquable,  que  de  n© 
pas  voir  qu'aux  AntiMes.comme  au.%  Philippines,  il  se  formait  un  esprit  qui 
n'était  fias  Te^^prit  espagnol;  esprit  iiHltlTérent,  lorsqu'il  n'était  pas  hostite» 
h  la  mère  patrie,  esprit  qui,  par  moments,  paraLsëai  '  '  k  la  concorde^ 
maiis  que  nous  nou!^  aliénions  toujuurs  par  les  e\  «t  les  dédains 

d*uu  orgueil  qui  a  causé  notre  ruine.  En  1893,  M.  Maura,  alors  ministi^ 
des  Colonies,  présentait  au  parlement  son  projet  de  décentralisation  admi- 
nistrative pour  Cuba  et  Porto-Hico.  Dans  res  deux  iles,  lu  réf»>rme  fut 
accueillie  avec  une  Joie  indescriptible. Les  radicaux  n'étaient  pas  satisfaite, 
sans  doute,  mais  désireux  de  rendre  hommage  a  lesprit  de  justice  qui 
dictait  les  résolutions  du  gouvernement,  ils  se  plièrent  à  la  lutte  LégaJe 
dont  iU  étaient  demeurés,  éloigués  Jusque-là,  au  graud  péril  de  nos  instî'- 
lutions.  Une  tentative  révolutionnaire  des  frères  Sartoriu»,  échoua,à  Cïuha^ 
au  milieu  de  rindilTérence  du  pays  «jui  a%ail  plein  espoir  dans  1rs  réformes 
promises.  Mais  la  politique  généreuse  et  la  prévision  géniale  de  ce  ministre 
échouèrent  parce  que  les  intérêts  lésés  par  la  réforme  résistèrent,  en  usant 
de  toutes  les  armes  parmi  lesquelles  la  difTamatioa  et  la  calomoK'  u«* 
furent  pas  oubliées.  M»  Sagasta  abandonna  le  ministre  réformateur,  npr^n 
ravoir  soutenu, tout  d  abordXe  changement  eut  pour  eonse<(uence  d*ouvrîr 
définitivement  et  irrémédiablemeut  les  yeux,  h  Cuba  et  à  Porto-ïlico,  sut 
la  politique  mesquine  qui  t'emportait,  k  Madrid»  en  ce  qui  concernait  cea 
questions  d'une  Lniportance  ai  vitale,  pour  Tavenir  des  Iles.  Quand  te 
temps  et,  avec  le  temps,  les  événements  tirent  voir  que  l'inlenUon  arrêter 
était  de  tenir  tes  promesses  originaires,  quand  une  véritable  émulatiosi 
s'établit  entre  les  libéraux  et  les  cousei^ateurs  au  sujet  de  la  réalisation 
des  réformeSfUn  silence  terrible  et  une  indifférence  railh'use  accueillirent 
dans  les  d^iux  Antilles, les  «oncessians  du  gouvernement  espagnol.  Instruit 
par  de  récents  déboires,  le  peuple  qui  avait  accueilli  avec  eAthousiastnir 
une  1res  moileste  réforme  décentialisalrice,  garda  une  réserve  glaciale  à 
regard  de  Tautonomie  que  lui  dirait  M.  Canovas  et  delà  euncession  d'une 
constitution  d'Etat  indépendant  par  laquelle  M.  Moiet  cherchait  &  le  gagner* 
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Sans  doute,  de  graiidea  fautes  avaient  été  commises  pendant  la  période 
de  paix  précédeote,  l/Espa^ne  a  sQccombt^  sous  ces  fautes  accumulées, 
bien  qu'elle  ail  jinidigu^*  ses  Irésoi-s  et  répandu  son  sang  à  flots.  L'his- 
toire ne  trouvera  peul-êlr«'  pas  de  mois  assez  sévères  pour  analhémaliser 
la  torpeur  de  sou  gouverncmcut^  mais  je  crois  n'être  point  aveuglé  pdf 
ramour  de  la  patrie,  en  manifestant  la  certitude  que  les  hiâtorietis  reu- 
dront  hommage,  devant  la  postérité,  à  l'effort  immense  qu'a  fait  ce  peuple 
pour  mniiilenir  intacte  sa  gloire  ht^réditaire  et  a  la  grandeur  d'dmo  dont 
il  a  fait  preuve  en  affrontant  les  risques  d*une  guern?  étrangère  en  mémt' 
temps  que  ceux  de  deux  gigantesques  iasurrerlions  coloniales* 

La  perte  de  ses  colonies  a  laissé  l'Espagne  humtUéef  mais  non  abattue. 
Personne,  tel,  ne  désespère  de  Ta  vernir.  11  y  a.  dans  tous  les  organiâmes, 
un  désir  ardent  de  régénération  et  d'amendement.  La  rougeur  qui  rouvre 
notre  front  n'ejilève  pas  sa  chaleur  au  cœur;  et  notre  cœur  désire  vivre  la 
vie  des  nations  prospères  et  libres.  L'Espagne  y  par^'ipndra,  car  la  leron  a 
été  trop  terrible  pour  être  mise  en  oubli,  et,  du  reste,  elle  est  écrite  avec 
le  sang  des  meilleur»  de  ses  enfants.  EnQn,  elip  a  un  exempte  h  imiler; 
cet  exemple  est  celui  de  la  France,  la  nation  amie  ou  plut^it,  la  nation 
sœur,  dans  la  générosité  de  laquelle  nous  avons  trouvé  la  seule  consolation 
capable  de  mitij:er  les  cruelles  amertumes  de  la  défatle. 


I 


Pendant  ce  temps,  de  grandes  Irausformations  se  sont  produites  dans  la 
politique  espagnol*!.  Le  parli  libéral  a  subi  une  diminution  considérable  par 
le  fait  de  M.  Ganmzo  et  de  ses  amis^  qui  se  sont  séparés  de  lui.  Le  gouvejv 
iiement  de  M.  Sagasta,  batlu,  au  Parlement,  sur  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  cest^ion  des  Philippines,  a  dû  résigner  le  pouvoir.  Entin,  S.  .M.  la  Heine 
a  appt^lé  dans  le»  Conseils  de  la  Couronne  M,  Silvela,  k  qui  elle  a  reconnu 
pour  la  premiêi'e  fois,  le  ïitre  et  Tautorit'*  de  chef  d*un  parti  de  Gouverne- 
ment. 

Ces  trois  faits  méritent  quelques  explications.  Dans  mes  chroniques 
précédentes,  j*ai  indiqué  le  rùle  important  que  jouait  M,  Germain  lianiozo 
^.âftns  la  politique  espagnole,  spécialement  dans  le  parti  dirigé  pai' 
K  Saf^aàta,  sous  les  ordres  duquel  cet  illustre  hommp  d'Etat  a  combattu 
jusqu'à  une  date  récente  (il  y  a  cinq  mois  environ).  La  fermeté  de  son 
caractère,  son  éloquence,  ses  succès  dans  les  affaires  publiques  et  Taustère 
simplicité  de  sa  vie  ont  valu  depuis  longtemps,  à  M.  Gamazo  la  conlianc.e 
de  groupes  importants,  qui  en  ont  fait  le  centre  d'un  noyau  parlemen- 
taire respectable  et  le  représentant  de  puissantes  aspirations  nationales. 
Au  milieu  des  Insuccès  qui,  pendant  les  années  de  la  guerre,  ébranlèrent 
le  crédit  de  nos  hommes  politique,  iM.  Gamaco  sut  maintenir  intact  son 
prestige  et  même  raugrmenter,  dans  Topinion  d'un  grand  nombre.  Il  repré- 
sentait, dans  la  Péninsule,  la  politique  des  économies  tendant  a  obliger  le  bud- 
get de  toute  une  bureaucratie  parasite  ;  il  était  lauteurdu  budget  de  1803-04, 
qui  a  tant  contribué  ti  affermir  le  crédit  de  l'Espagne  et  qui  pernsît,  plud 
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tard,  (le  subrenir  aux  rriormes  dé|»ensea  nécessitées  par  nos  guerre«:  avec 
M.  Maiira,  à  qui  il  était  uni  par  des  lieus  de  parenté  et  par   les  idées,  il 
représentail  la  politique  des  réformes  aux  Antilles,   politique   qui,  déve- 
lopp^^e  avec  habileté  eût  empèch»^  l'insurrection  d'éclater  dans   la  Grande 
Antillr*,  on  tout  au  moins  Teût  atténuée  dans  ses   elTeLs,  au   point   de    la 
réduire  aux  proportions  d'une  tentative    ridicule  dans   le  genre  de  ceUe 
que  tirent,  en  i80it,  les  frères  Sartorius^  tentative  à  laquelle  j'ai  fait  alla- 
sion  plus  haut  et  qui  aboutit  à  un  insuccès  complet.    Le   crédit   que  ces 
succès  valaient  à  la  personnalité  de  M.  Gamazo  était  accru  par  son  désJii* 
téreH!»e.nen(  etpar  le  soin  a?ec   lequel  ses  amis,   sans  y  être   contraint»* 
s'abstenaient  de  briguer  les  fonctions  publiques,  ce  qui  ne  les   empècliait 
pas  de  donner  un  concours  loyale  dans  le  Parlement,    au  chef  de    leur 
parti.  Le  parti  libéral  arriva  au  pouvoir;  M.   Sa^as ta  forma  le  cabinet  et, 
pour  des  raisons  spécieuse:?,  il  écarta  du  gouvernement  MM.    (jamaîo  et 
Maura.    Ces  deux   hommes    d'Ktat  et    leurs   amis  restèrent   comme  les 
auxiliaires  parlementaires  du  Gouvernement,  mais  sans  participer  en  riAti 
à  ses  actes.  Ceux-ci,  à  la  vérité,  ne  furent  pas  heureux;  aussi,  taudis  que 
les  actions  de  M.  Sagasta  baissaient  de  plus  en  plus^  celles  de  M.  Gama.(a 
allaient  toujours  montant.  Il  faut  connaître  le  caractère  de  rancien  chef 
des  libéraux  pour  com]>rendre  l'inquiétude  avec  laquelle  il  voyait  grandir 
la  H^ure  de  Thomme  àqui  ses  émules  attribuaient  l'ambition  de   devenir 
chef  du  pouvoir,  sans  Jamais  en  avoir  fait  la   révélation  X  Tintluent  député 
castillan.  Canovas  disait  de  ^Sagasta  qu'il  se  trouverait  dans  une  situatlun 
pénible  iorsqu*il  cesserait  d'être  président  du  Conseil  des  Ministres.  «  Pour 
moi,  ajoutait  cet  illustre  homme  d'Etat,  quand  je  quitte  le  pouvoir,  j'ai  ma 
bibliothèque,  qui  fait  mes  délices,  les  académies  dont  je   fais    partie,    qui 
me  lécirent,  ma  maison,  où  je  m'isole  pour  jouir  de  la  félicité  domestique 
que  Dieu  m'a  départie.  Mais^  Sagasta  n'aime  pas  la  lecture,   il   n'a  aucun 
gotït  pour  écrire  des  livre»,  m  pour  discourir  dans   des  académies;   il  ne 
peut  pas  davantage  dire  quil  a  un  foyer,  car  sa  maison  appartient  à  lous. 
et  il  ne  peut  pas  même  se  reposer  dans    son  lit,   sans  être   ennuyé   |«  • 
présence  d'amis,  d**  solliciteurs  et  d'alliés,  Au5si,  lorsqu'il  n'est  plu^  j 
dent  du  Conseil  des  Ministres,  il  s'ennuie  extraordinai rement;  c'est  pom- 
quoi  il  cherche  a  le  rester  le  plus  longtemps  possible.  »  Eu  effet,  M*  Sagasia 
H'efTon;a  a  vont  tout  et  par  d«^sus  tout,  de  conserver  la  présidence.  Tous 
ses  actes  furent  bul       '        '>  à  cette  considération;  et,  comme  il  est  à  la 
tête  d'un  parti  où  d  .^  personnalités  comme  Montero  Rios,  comme 

Gamaxo,  comme  Maura,  <  omme  Muret  ai  comme  mille  autres  qui  lui  sont 
supérieurs  en  illustration  et  en  éloquence,  il  lui  a  fallu  user  constamment 
de  ruse  et  d'adresse  (nul  ne  possédée  uu  égal  degré  cette  faculté),  pour 
conserver  à  leur  <^gard  une  prépondérance  in  discutaille.  Dans  ce  but,  il  a 
pralitfué  incessamment,  unepohtiijue  de  jeu  d'échec,  qui  consistait  à  faire 
immédiatement  échec  a  tout  personnage  occupant  sur  Téchiquier  politiqi: 
une  place  prépondérante.  Celle  que  tenait  M«  t^amaitô,  dans  sou  parti 
dans  Topinlou,  ne  pouvait  être  meilleure»  Cest  pourquoi  il  résolut  de  le 
faire  entrer  dans  le  jeu  qu*i1  pratiquait  avec  de  si  nombreuses  et  de 


ESPACNE 


I0î> 


énormes  perles  ;  et,  à  cet  eCfet,  sans  t|iie  les  drcoQstance^  rendissent  néces- 
saire une  crise  ministérielle,  il  profita  d'uu  iocident  iiuelcom|ue  de  la 
'  guerre  avec  les  Etats-Dnis  <rexcitalion  populaire  qui  suivit  la  nuuvelle  du 
fcombat naval  Je  Cavité)  pour  modifier  le  cabinet  et  pour  demandera 
M.  GamaKo  son  conrours  persutinel.  On  remarquera  que  M.  Sagastu,  an 
moment  de  prendre  le  pouvoir,  avait  exclu»  de  propos  délibéré,  di  pouvoir, 
ce  coreligionnaire  politique  si  important,  et  qu'il  s  adressait  h  lui  au 
moment  où  apparaissaient  les  conséquences  d'erreurs  dont  il  ne  pouvait 
élre  déclara f  ni  responsable,  ni  solidaire.  L'installation  ressemblait  beau- 
coup à  un  piège  ;  néanmoins  ce  fut  moins  pour  cette  raison  que  parce 
qu'il  considérait  sa  collaboration  active  au  tiouvernement  comme  devant 
iètre  stérile  que  M.  Gamazo  se  refusa  aux  sollicitations  dont  il  était 
4'objet. 

M.  Saj^asta  reirint  à  la  charge,  et  la  reine  elle-même  insista  sur  la  néces- 
sité de  son  entrée  dans  le  minist^Tc  ;  cette  fois,  M,  Gamazo,  en  sujet  loyal 
[-et  en  coreligionnaire  politique  désintéressé,  n'bcsila  pas  à  donner  son 
4:oncours  au  nouveau  gouvernement.  Il  y  fut  poussé,  beaucoup  moins  par 
ses  convenances  personnelles  que  par  celte  considération  que,  celle  fois, 
on  l'accuserait  d'é^oïsme  s'il  refusait  un  appui  qni  était  sollicité  avec  au- 
tant d'ardeur.  On  Tinvitait  h  monter  sur  un  navire  qui  b'enfonvail,  et,  déjà 
prêt  uu  sacrifice,  le  poste  lui  était  indifférent  ;  M.  Gainazo  fut  chargé  du 
portefeuille  du  FomenUh  Dans  le  discours  qu'il  prononça»  au  Congrès, 
lors  du  débat  politique  auquel  donna  lieu  Va  modification  ministérielle,  il 
indiqua  avec  beaucoup  de  précision  la  signification  qu'il  fallait  attribuer  k 
•sa  présence  au  banc  bleu  ibanc  du  gouvernement)  ;  dans  Tordre  des  con- 
venances de  son  parti,  sa  soumission  aux  injonctions  de  son  chef;  dans  la 
sphère  des  convenances  nationales,  la  volonté  arr<*'tée  de  mettre  un  tsi me, 
par  humanité,  aux  maux  de  la  guerre  en  allant  droit  à  la  paix. 

M.  Germain  Gamuzo  détint  pendant  six  courts  mois  le  portefeuille  du 
Fomenîo,  Le  zèle  attentif  que  ses  habitudes  invétérées  de  travail  lui  fai- 
saient apporter  a  toutes  les  affaires  qui  lui  étaient  confiées»  lit  que  le 
nouveau  ministre  ne  tarda  pas  à  élaborer  et  h  faire  passer  plusieurs 
réformes  concernant  l'enseignement^  qui  apportaient  à  Tinstiuction  de 
notre  jeunesse  des  améliorations  et  des  développement^^  en  harmonie  avec 
les  progrès  modernes.  La  réforme  obtint  rapidemenl  la  sympathie*  de  tous 
•ceux  qui  s^intéressaient  ^  l'avenir  de  l'éducation  nationale.  L'opioiun  était 
tout  à  fait  contraire  à  notre  routine  en  matière  d'enseignement  et  aux 
pratiques  fâcheuses  de  noire  vie  universitaire.  En  ce  qui  touche  les 
moyens  de  régénération  auxquels  tout  le  monde  pense,  la  conviction  gé- 
nérale est  que  la  réforme  doit  commencer  par  l'école,  par  Tlnstitut,  par 
l'Université,  centres  encore  constiluéii  d'une  manière  archaïque  et  inca- 
pables de  donner  des  réstilt**Us  satisfaisants,  La  conséqui^nce  de  ces  actes 
fui  d'attirer  au  ministre  du  Fomenta  la  sympathie  qui  va  toujours  à  ceux 
dont  la  bonne  foi  est  éclatante.  Il  est  clair  que  les  réformes  ne  manquèrent 
pas  de  détracteurs  ;  mais  la  passion  ne  parvint  paa  à  diminuer  \v  mérite 
et  l'opportunité  de  l'initiative  du  Ministre,  Les  choses  en  étaient  là,  lorsque 
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stirviiirout.  au  cour»  de  Tannée  dernière,  tes  ëv^nementâja  d%ibftutu  ir* 
révùcablti  de  M.  Gamazo  et  sa  séparation  dëflnitivG  de  M*  Sagasta. 

Lr«9  ëvéiiriu<*nt8  auxqoeli^  je  fats  allusion  Turenl  vils  dans  leur  ortfzinn. 
scandaleux  dans  leur  déveîoppemenf.  d  une  importance  i-aptUle  dans 
leurs  consi-quences,  et,  sous  louis  leurs  aspecU,  rrapreinU  du  machiav^ 
liâint*  te  plus  grossier  et  le  plus  répulsif. 

J'ai  d^jà  iudicpi^  plus  haut^  que  le  prestige  perBonnet  de  M.  Gatnaxo  6l 
to  relief 'lue  sa  personnalité  avait  acquis  dans  son  parti  ne  laissaient  pa 
que  d'inquiï^ter  M.  SagasUi»  Hitfn  plus,  ce  qui  pouvait  n'être  un  simple  i?xcè 
de  jsèle,  ciiC2  un  homme  quo  1  opinion  tniilirieuse  repri'spntait  comme  un 
rival  dépourvu  d'ambition,  était,  pour  les  conseillers  courtisans  du  pré«i» 
dt*ni  artuellement  eu  exercice  du  C'onseîl  des  ministres,  pour  sa  camarilU 
intime  tle  parents  improvisas  personnages,  pour  des  familiers  transformé 
en  hauts  fonctionnaires  et  pour  une  foule  de  nullit<^5  enaltét^s  pur  da 
adulations  continuelles  et  qui  eonnaissMient  la  supeiiositH  de  M.  («amaxo 
IViccasion  de  sursauts  cruels  ot  de  macliinalions  ténébreuses*  Mill»?  pelîl 
iDcideats  laissaient  percer  cet  état  d'esprit  dans  Tentoura^t*  du  PréMÎdfmL 
Dans  la  dernière  période  de  sa  vie  politique,  et  alors  qu'à  d'aulre-i  mo 
mentâ,  il  avait  montn'  une  activiti*  extraordinaire,  M.  Sagast:i  s'aliaruftmiui 
à  uiw  inertie  thdle  que  les  ^'vrnements  les  plus  grave*  ne  pii 
sUmulanL5  suffisants  pour  le  pousser  à  agir  avec  diligence,   h  iri 

le  compte  dei^  hommes,  l'esprit  rempli  d'îimertume  par  dess  malheurN 
répétés,  peiriflé  danj?  les  formules  d*une  politique  vieillie,  il  a  réss^rvt-  ta 
dernière  chaleur  de  son  cœur  à  ses  aiïeotions  de  famille.  Il  finbordonuâ 
aux  inti'iAts  de  ses  parents  les  convenances  de  son  parti  et  les  l'especl 
dus  k  sês  tionmiL'S  les  plus  éminents.  Il  lit  de  sa  famille  comme  une  ic 
tution.  à  laquelle*  tous  les  honneurs  *Haient  dus.  Il  attribua  aujt  membres- 
de  rellt*-ci,  dan^^  les  fonctions  public^ues,  un  grand  nomlne  de  p(acc*s  et 
des  plus  importantes.  Les  dédains  manifestés  h  ses  proches  étaient  cdiisv 
dérés  par  lui  comme  des  injures  prrsonnelles.  Qn  voulait  «'vit< 

*on  mauvais  vouloir  était  tenu  d«>  respecter  ses  nul      ^  beau-p^re 

d^afeul  Miïectueux*  Os  procédés  encourageaient  les  inthj^ues  de  sa  catna 
rilla  et  engendraient  des  mécontentement  qui  ne  lardèrent  V'^  '*   *m' 
la  dispersion  det*  armées  qui  lui  étaient  attachées. 

I^s  réformes  introduites  dans  Tens^''  il  par  .Vf.  lîainazo  te 

rentre  autre»  abus,  à  la   question  «b-s  jrs.  In  de  rrux-ci  a] 

même  temps,  gouverneur  de  Barcelone;  il  lut  placé  dans  cetto  alternative, 
on  de  résigner  son  gouvernement  ou  de  renoncer  h  son  inspection.  Le 
premier  de  ces  emplois  était  un  poste  qui  rapportait  beaac49up  d'honneur 
►  î  '  îits,  mai»  amovible:  le  second   a^     "        '        *'  ^  '     tj 

I  et  iétribué  avec  une  générosli 

t*L,  cumni^  il  élaït  naturel^  le  fonctionnaire  mtfirsst-  préféia  cu' 
jouir  de  ses  deux  prébendes,  ce  quil  cnit  pouvoir  faire  avec  Taj  |  .1  i 

cjiuiarilta  de  M.  Saffasta,  à  laquelle,  pour  des  raif^ons  qu'il  est  inutile  de 
faire  r         ir  '  ' ,  de  nos  frontifTe^.  le  rrr     '  *  '    r^       ,1^.11 

de  f*ij  ,  ,  comme  gouverneur  mil) 
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nullemctil.  Ce  cumul  de  ronctionsconstilualL  une  Ulégalilé  que  le  minfsirK 
de  Fomenta  ireUit  pas  disposa  à  lolr^rer,  mais  Jes  protecteurs  de  cp  fouc- 
tioQfiaire  privilégié,  ne  comprenant  pas  que  la  rigidité,  en  cette  rircons- 
tance»  n  était  que  de  1  obéissance  li  la  loi,  s'ima^'inèrent  que  M.  («amaio 
di'chirait  vacant  le  poste  de  gouverneur  civil  de  Barcelone  uniqneinenl 
pour  donner  cette  place  à  un  de  Bes  proches,  M.  Ri  bot,  qui,  à  cette  i'*puque^ 
rempliiSîiit  des  tonctions  analogues  dans  une  province  du  littoral  de  l'An- 
Idalousie.  11  convient  de  remarquer  que,  sur  les  soixante  députes  et  Jes 
[vingt  et  quelques  sénateurs  qui  suivaieni  sans  conditions  M.  Gania/o,  trois 
ou  quatre  seuletnent  remplissaient  de>  fonctions  de  gouverneur  *  ivil.  Ce 
n'était  donc  pa»  Tanibition  manifestée  par  ses  amis  qui  pouvait  autoriser 
les  tioupçons  des  familiers  de  M.  Sagasia  ;  mai*^»  habitués  à  n'avoir  que  defi 
hiituoiis  moraux  très  restreints,  ils  ne  parvinrent  pas  à  comprendre  )<•- 
motifs  élevés  qui  avaient  dicté  les  résolutions  du  ministre  de  Fomenta 
Dans  la  pensée  «[ui  les  animaient  ils  nuuèrciit  unr  intrigue  dans  le  but  de 
rendre  impossible  le  canilidat  qu'ils  «supposaient  devoir  être  présenté  par 
M.liamaxo  pour  le  gouvernement  Je  Barcelone;  à  cet  effet,  un  journal 
connu  pour  battre  monnaie  au  moyen  de  campagnes  de  scaniïale,  et  effi- 
cacement stimulé  parTappui  qui  ne  manque  Jamais  en  pareil  cas,  dan^  lei^ 
centres  oftlciels,  lân«a  une  accusation  contre  le  gouverneur  de  la  province 
amialûuse  précédemment  indiqué. 

La  f^iule  d'un  fonrtionnaire  subalterne  (faute  réprimée  par  \i*  gouverneur 
six  mois  avant  d'être  dénoncée  avec  lant  de  fracas,^  l'ut  «xploitée,  contre 
son  chef  hiérarchique,  à  Taide  d'aiiillces  réellement  perfides.  Avec  cette 
solidarité  maçonnique  que  mettent  certains  journaux  ùs4?conder  tes  ram- 
paj^nes  sene-ationnelleique  mènent  quelqu'un  d*entte  eux  (solidarité  qui 
s'explique,  sans  s*excuser,  par  les  profits  pécuniaires  qu'on  reUre  du 
srandale),  une  partie  de  bi  presse  se  prononça  i  onlre  le  gouverneur  ainsi 
-accusé.  Les  uns  poursuivirent  la  campagne  pour  ne  pasperdre  les  bénëlices 
que  pouvait  procurer  TexploilatioD  de  cet  événement;  tes  autra*»,  par  TefTet 
de  cette  suggestion  que  produit  la  calomnie;  beaucoup  pane  qtic  cet 
îrnident  avait  une  portée  politique,  indéniable.  "*  Que  va  faîre  M.  Gamaxo? 
se  djsaient'iis.  Souliendia-t-il  son  parent,  aci'usê  de  proté|$er  un  homme 
coupable  dlmmoralités?  En  a>^nt  le  scandale!  II  le  soutiendra  et  démi^ 
l^sionnera!  Voilà  une  terrible  brèche  ouverte  dans  le  cabinet,  et,  de  toute 
façon,  nous  aurons  des  jours  d'agitation  et  d'émotion.  En  avants  donc!  • 
De  toutes  parts,  on  refusait  a  rac^.nsé  la  faculté  d'expliquer  et  de  défendre 
hes  actes;  ceux  qui  ne  lui  fermaient  pas  entièrement  letirs  colonnes,  lui 
mesuraient  l'espace  ou  accompagnaient  ses  explications  des  comineiitaires 
ios  moins  modérés. 

Ces  arguments  étaient,  âanddaute>  peu  agréables  au  fonetionnairi»  mal* 
traité  :  mais  il  éprouvait  une  déception  plus  grande  à  voir  que,  dans  les 
sphères  oftlcielles.  on  lui  munirait  une  froideur  ot  Ton  tisaitde  réticences 
vraiment  injurievises.  Ln  de  ses  chefs,  le  sous-secrétaire  d'Elat  au  mini» 
tère  de  riulérienr  {gobfrnacion).  M,  Mérino,  enfant  politique  de  M.  Sagasta 
et,  grâce  aux  privîli>ges  de  la  parenté,  ministre  elTectif  de  ce  dép&j  tement, 
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fêtait  c€lai  qui  m^mifestatt  publiquement,  avec  le  plus  de  violenc^^  sm 
colère  envers  mn  subordûnn»^,  II  donnait  à  entendre,  avec  tro|>  peu  de 
circonspection»  aux  journalistes  qu'il  possédait  depuis  longtemps  la  preuve 
ijut*  raccusation  portée  contre  M,  Bibot  était  fondée.  Cette  sin*néritc  de 
parade  drinontmit,  en  partie,  que  Ton  rherchait  à  forger  une  intf  r 

\t*  sou  4- sec  ré  taire  rPEtat  e»\t  manqué  à  son  devoir  si,  ayant  eu  conn  *- 

de  fautes  commÎM!!*  dam  l'administration  d'une  province  il  u'eti  avai»-  pas 
averti  ctmfideutiellemenl  le  gouverneur  ou  n'avait  pas  demandé,  en  sou 
temps,  nu  ministre,  de  prendre  les  mesures  nécessaires.  Mais  M,  Mérino 
^ati<%faiï^nit  aussi  de  vieilles  rancunes  qu'il  avait  contre  ie«i  partisans 
M.  *'iam.i7o,  rancunes  provenant  de  ce  que  M.  Maura,  président  de  la  Cor 
mission  des  actifs,  avait  refasi^  de  se  prêter  à  certains  manèges,  ayant  pour 
but  de  mettre  en  avant  des  candidats  atli«:s  au  gendre  du  chef  du  Cabinet, 
et  de  ce  que  lui-m^me  n'avait  pas  trouvé,  au  Foniento,  les  facilitas  oéce.s- 
saîres  pour  la  îtolution  cai»ricieuse  de  certaines  afTaires. 

D<' toute  façon,  la  conduite  tenue  à  Tégard  de  M.  Rîbot  par  certains 
groupes,  précisément  les  plus  attachés  a  la  personne  de  M.  Sagasta,  ne 
témoignait  ni  de  cette  bonne  foi,  ni  de  ce  respect  fait  de  considération 
réciproque,  que  se  doivent  entre  eux  des  coreligionnaires  politiques.  La 
calomnie  prenant  nécessairement  plus  d'intensités  et  les  passions  s*exa 
pérant  de  plus  en  plus,  le  conflit  devenaiti  de  jour  en  jour»  plus  aigu. 

M.  Cama/o  estima  qu*il  se  posait  là  une  question  île  dignité,  dont  la 
lution  n'admettait  pas  d  atermoiements.  !Sa  persistance  h  conserver 
place  dans  le  Ministère,  pourrait  étretnterprétëe  comme  indiquant  le  désir 
d'user  de  son  influence  en  faveur  de  Tautorité  dont  Tadministration 
discutée.  Sa  retraite  uvaît  rineonvénient  de  donner  lieu  à  des  intrrprét 
lions  peu  favorables,  comme  étant  de  nature  a  provoquer  une  crise  poiil 
une  question  d'adection  personnelle  et  dans  un  moment  rntique  pour  ti 
patrie.  L'occnsioUf  comme  si  elle  avait  été  rhercfaée  par  des  ennemis  peu 
scrupuleux,  n*était  pas  opportune  pour  préparer  une  retraite  qui  pût  par 
à  ce  double  inconvénient.  Mais  M.  (lamar^o  ne  s'abaissa  pas  à  ces  coas&i 
T  îues.  Il  n'écouta  que  la  voi?L  de  sa  cons»  '  iti 

4  fadantpoursa  réputation  de   rester  en       ^    ^  ^tj 

pûhttqu€^  qui  le  combattaient  par  de  pai*eiU  procédés,  il  remit  ita  de  mil 
siou  dûment  motivée,  et  se  retira  du  Ministère,  bien  résolu  à  ne  pas  resti 
soumis  un  seul  instant  à  rautorité  de  M.  Sagasta. 

Il  fut  suivi  dans  sou  évolution,  par  les  ^  I  les  S'^nateurs  qui  lut 

étaient  atUuhéH.  Ces  hommes  politique>  tl,   À  Tunaiiioiité,   une 

lettre  qui  fut  publiée  dans  les  journaux  et  dans  laquelle,  après  avoir  fml 
allusion  aux  offenses  retjues  iJs  applaudissaient  à  ta  détenniDatioD  pri^c 
par  M.  Gamozu  et  lui  renouvelaient  loxpresâion  de  leur  cottlsaori»  pour 
l'avenir.  *<    '  »  et  environ  30  sénateurs,  comme  nous  Tavoiia  déjà  #1, 

sitisirent  lâion  pour  se  soustiaîre  ù  U  rê;*u1f^  de  M.  Sa^Mla  mU  & 

partir  de  ci'  muuieut,  les  jours  de  la  vie  min  de  eelui-ct  teem 

comptés*  Ses  manœuvres  bai>iles  parvinrent,  :  ^,  ...^,  h  ppoloBfer 
existeoce  de  quelques  mois,  quoique  h  charge  au  Parlement. 


ESP  Ali  m: 

La  rupture  de  M.  <iara;»2oavec  lui  est  un  événement  caraclëriâUqut»,  bien 
digue  d'attention.  M.  <iamazD  ne  répudie  pas  les  dogmes  du  parti  libéral; 
il  refuse  seuîement  d'admettre  la  manière  dont  ce  parti  est  constitué.  Il 
considère  qu'il  lui  est  impossible  de  marcher  d'accord  avec  les  personnes 
qui  jouissent^  dans  ce  parti,  d'une  influence  prépondérante;  il  s'accoro- 
niûde  mal  de  cette  politique  terre-à-terre  des  camarillas  dome^itiqueft 
mais  il  regarde  Taneien  parti  libéral,  ce  parti  dont  le  programme 
a  été  arrêté  par  de  si  illustres  personnages,  tels  que  Martos,  Alonzo  Mar- 
tine7.  et  Honlero  llios,  comme  sa  maisioa  de  famille^  tant  que  durera  la  so- 
lidité des  murs  qui  Pont  abrité  d*?puis  les  premières  années  de  sa  vie  pu- 
blique. M,  Gamazo  ne  proche  pas  d'hérésies;  il  recommande  une  austérité 
plus  grande  dans  les  pratiques  d*2  son  ancienne  religion  politique. 


Pendant  que  ces  faits  se  succédaient  dans  la  péninsule,  les  né^'ocîalion^ 
du  traite  de  paijtse  terminaient  à  Paris  et  nos  commissaires  revenaient  de 
de  rrance,  pleins  d*amertume,  car  ils  avaient  vu  se  consommer  l'inique 
spoliation  dont  la  nation  espagnole  a  été  la  victime.  Tout  le  monde  espé- 
rait que  Ton  ne  tarderait  pas  à  convoquer  le  Parlement  avant  de  rendre  à 
la  vie  nationale  sa  régularib^  antérieure.  Mais  tels  n'étaient  pas  les  projets 
de  M.  Sagasta.  Il  remarquait  radaîblissement  que  la  rupture  avait  causé  à 
ses  troupes;  il  voyait  se  produire,  de  toutes  parts,  des  symptômes  de  mé- 
contentement, sinon  de  défiance,  et  il  projelait  de  réunir,  par  un  procédé 
quelconque,  des  éléments  propres  à  renTorcer  son  armée  considérablement 
réduite.  Dans  ce  but.  il  entama  des  négociations,  en  rue  d'une  réconci- 
liation avec  M-  Homero  Robledo,  M.  CanaJejas  et  le  général  Weyler.  Le 
premier  est  un  des  hommes  politiques  les  plus  brouillons  dont  on  puisse 
se  faire  Une  idée.  Pendant  de  longues  années»  il  fut  ministre  en  mètne 
temps  que  M.  Canovas;  il  se  sépare  de  ce  dernier  à  la  mort  d'Alphonse  Xll; 
il  erra  i;^  et  là,  après  ceUe  séparation,  frappant  successivement  à  la  porte 
de  tous  les  partis,  il  se  l*ittrna  ensuite,  avec  des  marquer  de  repentir,  du 
côté  de  M,  Canovas,  et  il  comraenrait  à  s'éloigner  de  lui  (celle  fois,  sans  le 
scandale  qui  accompagne  d'ordinaire  les  actes  de  ce  personnage),  lorsque 
rillustre  chef  des  conservateurs  tomba  sous  le  plomb  meurtrier,  à  Santa 
Agueda.  M.  Canalejas  est  un  dissid<»nt  du  parti  de  M.  Sagasta.  11  a  été  mi- 
nistre des  Grâces  et  de  la  Justice, des  Finances  et  duFomento.  Il  a  des  origi- 
nes démocratiques*  mais  il  s'est  toujours  montré  réactionnaire,  dons  Irr  po- 
litique coloniale*  De  >orlâ  que.  lorsque  lautonomie  fut  accordée  aux  An- 
tilles, il  saisit  cette  occasion  pour  reprendre  sa  liberté  d'action,  et  il  fut, 
depuis  cette  époque,  l'accusateur  implacable  de  M.  Sagasta  et,  en  général 
de  tous  ses  anciens  coreligionnaires  politiques.  Quand  le  général  Pul 
vieja  revint  des  Philippines,  entouré  du  prestige  que  lui  donnaient  les  vit.- 
toires  qu'il  avait  remportées  l.^i-bas,  Tex-mintslre  pensa  peut-être  que  ce 
chef  aborderait  notre  politique  et  serait  bien  accueilli.  En  conséquence,  Il 
se  mit  à  le  courtiser,  et  il  lui  présenta,  avec  la  sienne  propre,  Tadhésion 
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uns  iltpuléâ  quî.  rn  petit  nombre,  lui  étaient  reslps  fidèles,  DepuL^,  u  n 
gea  d*avis  et  i[iîan4  s^  produisit  la  rupture  de  M.  Garnazo  avec  M.  Sa^ast 
il  crut  le  moment  venu  de  revenir  h  son  point  do  d'^parl.  Enliii.  en  »'«*  qui 
ronceroe  le  général  >V>yl€i\  dont  b  conduite  à  Cuba  compliqua  si  dangr- 
reusemeat  le  problème  iotemationat  et  rendit  inévitable  la  guerre  avec 
ïes  Etat»-UniB>  iî  suffit  de  dire  que  Fun  des  litres  que  M.  Sagasta  pouvait 
fain?  valoir  pour  (Hre  appelé  au  pouvoir»  était  précisément  reïigagem*'ni 
solennel  qu'il  avait  pris  de  destituf^r  immédiatement  ce  chef  malheureux. 
Kn  résumé,  la  situation  do  M.  Saf-'Oista  était  tellement  ébranlée  que,  pour 
conserver  le  pouvoir,  tl  lui  fallait  pactiser  avec  un  ennemi  juré  de  sa  ptili- 
tiquf.%  comme  M.  Romcro  Hohiedo,  pivec  un  ami  des  plus  chaugf^ant 
comme  M*  Canalejas,  et  avec  un  homme  qu'il  avait  profondément  blt*ss4 
comme  le  général  Weyler.  Je  ne  sais  si  les  humiliations  que  a*  paclr  infl^ 
geait  k  M.  Sagasta  étaient  compensées  par  l  honneur  de  présider  un  triuin^ 
viral  de  notabilités  comme  celles  que  je  viens  d'indiquer.  H  est  clair  que 
Ins  négocinlions  à  entamer  demandaient  une  grande  réserve.  Beaucoup  de 
membra  de  la  majorité  parlementaire  sentaient  une  répugnance  marquée  à 
fraterniser  avec  les  auxiliaires  que  leur  chef  cherchait  àleur  donni^r*  1  no 
période  do  préparation  était  nécossaiiTi  pendant  laquelle  il  fallait  faiir 
preuve  d'une  certaine  habileté,  et  agir  en  secret,  pnur  aplanir  les  aspérit^^ 
fît  vaincre  lad  insistances  «  Pour  ces  motifs,  la  présence  du  Parlement  était 
un  embarras,  car  les  polémique^!  de  la  tribune  ont  plutdt  pour  résultât 
d'initer  les  esprits  que  de  les  prédisposer  à  la  concorde.  M.  Sagast*  ïe  cot 
prenait  bien  ainsi,  et  c'est  pourquoi  il  laissa  pendant  un  long  laps  di 
temps  les  (^irlès  en  varances,  donnant  pour  prétexte  qu'il  n'était  pas  op- 
portun de  les  réunir  tant  que  les  Chambres  do  TAmérique  du  Nord  ii  au* 
raient  pas  appirnuvé  le  traité  de  Paris,  Cette  étrange  théorie  avait  pour 
eons«V4uence  d'assujettir  le  Parlement  espagnol  au  Capilole  de  Wa -  ' 
mat»  M«  Sagasla^  tout  odrupé  du  travail  auquel  il  se  livrait,  m 
parh*ment  fermé  aussi  longtemps  que  cela  lui  parut  convenable,  et,  lors- 
qu'il crut  les  négociations  parvenues  à  un  point  favorable,  il  se  décida  4 
sf  présenter  devant  les  Cortès,  sur  d*y  rencontrer  des  auxiliairoê  dîï^pos4Mi 
à  le  S4iutcnir, 

Toutefois,  la  velouté  des  hommes  a  peu  de  pouvoir  contre  (e  cours  fHUil 
des  événement*.  M.  Sagasta  était  condamné  à  tomber,  d'abord,  à  rai^n 
du  désastre  national  auquel  il  avait  préisidé,  puis  à  cause  de  set  erreiir» 
personnelles  de  conduite.  En  elTet,  h  l'ouverture  des  Corlès,  le  gou vernir* 
ment  se  trouva  en  présence  d'une  majorité  extrAm*^ment  faible,  et  plu» 
laible  encore,  quant  ù  l'esprit  qui  l'animait,  car  le  chef  n'était  pas  }duii 
fait  pour  inspirer  confiance  que  son  idéal  pour  inspirer  l'onthou- 
»iasme.  Le  chef  n'inspirait  pas  confiance^  parce  qu*on  le  voyait  entière- 
ment livré  aux  caprices  de  ses  familiers,  ridéaJ  nHttspirait  fias  d'enthou- 
siasme parcd  qu'il  consistait  h  s'allier  avec  les  ennemis  jurés  du  parti  oti 
avec  des  accès  dangereux  à  cause  de  la  variabilité  de  leurs  alTectiont* 
C'eal  pourquoi,  avant  les  débats  politiques  qui  sVr  '.  le  gouverne- 

Bietit  se  montra  défiant  et  la  majorité  réservée,  C<  t  ^ntu  ne  pouvait 
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Jurer  longtemps;  une  imprudence  «lu  l'ous ornement  vint  pr<'cîi)itei  sa 
chate. 

Le  rarlement  (5ianl  réuni,  au  mois  dr  uvrit-i ,  M.  Sat;a9U  pirsenia  nu 
Sénat  uii  bill  autorisanl  à  comprendro  les  Philippines  dans  la  loi  relative 
à  la  cession  de  territoire  qu  U  avait  obtenue^  en  .^^eplemlrre  dernier.  Ce 
hill  n^élait  pas  néceswiirc,  attendu  que  la  loi  en  quesUon  *'t^it  rédigée 
d^ono  Favoii  asdez  large  pour  permettre  à  nos  délt^gués  h  la  Commission  de 
la  paix,  de  la  conclure  avec  pleine  pouvoirs  et  attributions.  De  plus,  Par- 
iicle  54  de  la  Constitution  attribue  au  souverain  la  faculté  de  déclarer  la 
t'uerre  et  de  conclure  la  paix  sous  la  re.spon.Habilit<3  de  ses  ministres  et 
sans  autre  oblisfalion  que  celle  de  rendre  ensuite,  uu  compte  détaillé  aux 
(Tories,  Néanmoins,  la  loi  du  tO  septembre  avait  autorisé,  en  termes  géné- 
raux, le  gouvernement  a  ci>der  des  territoires  m  dans  les  provinces  et  pos- 
sessions d'outre  mer,  conformément  à  ce  qui  avait  été  stipulé  dans  le< 
préliminaires  de  paix  arrêtés  avec  le  gouvernement  des  Etat^^t  nis  de  TA- 
mérique  du  Nord,  "  Les  commissaireE  yankers^  nvvc  cette  audace  froide 
^.'t  sans  retenue,  dont  ils  ont  donné  tant  de  preuves,  soutinrent  impQilem- 
ment  que  l'inlerprélation  de  la  clause  du  Protocole  relative  aux  riiilip- 
pines  obligeait  PEspagne  h  abandonner  sa  souveraineté  sur  cet  arcbipel. 
Malheureusement,  il  n'existait  pas  de  tribunal  d'appel  ;  les  nations  euro- 
péennes restèrent  indifïérentes  en  présence  de  celte  nouvelle  spoliation,  et 
te  protocole  du  12aot^t  resta  interprété  et  appliqué  comme  le  vainqueur  dé- 
sirait qu'il  le  fût.  Par  suite,  il  uVtait  nulteraeïit  nécessaire  que  les  Certes 
fussent  appelées  h  autoriser  la  cession  des  Pbilippines,  ni  que  le  gouver- 
nement sollicitât  un  biU  4*iodemnité.  Le  projet  de  hilt  rencontra,  dès  le 
prt^mier  jour^  ropposition  des  conserval»'urs  et  des  amis  de  M.  Gamazo. 
Il  fut  renvoyé  aux  sections  «le  la  baute  Chambre,  et,  bien  loin  que  le  ^ou- 
vernement  obtint  la  majorité  dans  la  r.ommission,  Popposition  remporta. 
Eli  effet,,  dans  trois  des  sept  sections  entre  lesquelles  le  Sénat  se  divise,  les 
conservateurs  et  les  partisans  de  Gamaio  battirent  les  candidats  ministé- 
riels; dans  une  autre  section,  mh  nomma,  par  respect  et  par  sympathie,  le 
candidat  du  Cîouvernement,  qui  était,  en  même  temps,  vice-président  ile 
la  Chambre  ;  dans  une  cinquième,  il  y  eût  ballottage»  et  comme,  en  pareil 
ca»,  il  edt  d'usage  que  le  plus  Agé  de»  candidats  remporte»  le  candidat 
ministériel  fut  élu,  comme  étant  plus  avancé  en  Age  que  son  compétiteur. 
Le  triomphe  de  roppositiou  ne  pouvait  être  plus  évident.  M,  Sagasla  le 
comprit  ;  aussi,  conformément  à  un  accord  intervenu  entre  lui  et  M.  Ro- 
mero  liobledo,  s'empressa-t-il  de  requérir  le  concours  de  ce  dernier,  atln 
que,  son  adhésion  étant  rendue  publique,  cette  circonstance  facilitât  l'évo- 
lution dans  sa  direction,  de  MM»  Weyier  et  Canalejas,  et  que  le  spectacle 
<le  ces  forces  réunies,  à  son  tour,  relevAt  le  courage  de  la  majorité  et  lui 
permît  de  livrer,  avec  laide  de  sen  alliée,  une  bataille  décisive,  r.omme  ces 
manœuvres  avaient  besoin  d'être  dissimulées,  alin  que  Popinion  ne  fût  pas 
i  "Scamlftlisée,  en  voyant  unis  tout  à  coup  des  éléments  aussi  hétérogènes  et 
aussi  opposés,  M.  ïtomero  Hobledo  présf*nta  au  Congres,  en  guise  de  dr;i- 
peau  d'eonMeroent,  une  proposition  qui,  partant  de  celte  supposition  que 
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i^pagne  étftit  menaçât*  d^aoe  réacitoii  théocratique,  dev&ii  »etrit  de  Irait 
d'union  entre  les  éléments  libéraux,   quelle  que   fût   Tori^'ine,  1^  pro- 
grnnimr  de  la  ptiVf*  t'inïi  donc  le  suivant  :  discours  de  M.  Homero  Uoble- 
d<»,  hienvriflnnt  pour  le  cabinet  *?!  rerapli  d'allusion  alin  de  déU^miner 
le^  conjaién  è  exécuter,  avi.*c  toute  rassiirance  possible,  leur  mircbe  eu 
avant,  et  r<(?pon9o  dp  M.  Sagosta,  recommandant  à  la  majorit^^  de  voter  U 
prapoiition  de  M.  Bomero  RobledOt  avec  uu  salut  adressé  aux  nouveaux 
alliéh.  Cet  échange  de  gracieusetés  devait  sceller  et  rendre  eiTective  la 
rùnct^ni ration  démocratique,  car  tel  était  le  nom  qu^ondunnailà  Tavortan. 
Toutefois,  M,   Sagas  la   fut,   de    nouveau,   trompé  dajis  ses  espérances. 
M.  Homero  Hobledo  prit  la  parole  en  faveur  de  sa  proposition  ;  mais  son 
difcour»  coïncida^  dnns^  le  Côngrè»^  avec  la  graude  bataille  que  ropposition 
livrait  au  gouvernement,  au  sein  du  Sénat,  sur  la  question  du  biU*  La 
majorité  de  ta  commission  avait  donné  un  avis  favorable  ;  la  minorité  pré- 
sentait, en  »ens  contraire,  son  avis  particulier.  Il  ^'agissait  de  faire  triom* 
pber  Tune  ou  Tautre  opinion  au  srrdtin  par  appel  nominal,  et  les  forces 
adverses  s'équilibraient  à  peu  près.  Le  gouvernement  tlt  circuler  un  appel 
pariin  le»  siéuatours  amis  ;  il  Htimula  le  /Me  des  malade»,  qui  ne  Tétaeint 
pan  trop  i^nivement,  aOn  quUb  ne  manquassent  pas  à  la  séance  ;  il   Ût 
venir  de  l'étranger  li^s  ambassadeurs  qui  possédaient  un  siège  a  la  Haute 
Chambre  ;  il  mit  on  œuvre,  enlin,  tous  les  moyens  qui   pouvaient  amener 
son  triomphe.  L'opposition  lit,  de  son  cAté,  tout  ce  qui  convenait.  Et  ta 
bataille  commenrâ.   Les  vote»    favorables   et   contraires  se  succédaient 
alternativement  et  s»ans  avantage  marqué  pour  chacun  des  partis  belligé- 
nints.  Le  gouvernement  paraissait  préoccupé  ;   l'opposition    espérait.  Le 
jicruUn  était  clos,  au  moment  de  proclamer  les  résultats  du  scrutin,  ou 
signala  dm  erreurs  vi  des  omissions  qui  viciaient  les  opérations.  Il   fallut 
riBcommencer  et,  entiu,  ou  proclama  It^  résultat  si  désiré.  Le  gouverne- 
mi^nl  remp(uiait  si  une  majorité  de...  deux  voix  '^  Pauvre  triomphe,  plus 
humiliant  que  ta  défaiti*  mrmi*  î  Kt.  pendant  que  les  ehones  se  laissaient 
niuM  au  ^énat,  M.  Itomcro  Itobleilo  parlait  au  sein  du  Congrès  ;  il  parlait 
contre  M.  Gama/o,  il  parlait  contre  M.  Milvela,  il  parlait  contre  le  général 
Poiavieja,  contre  tous  les  ennemis  de  M.  Sagasta  et  il  donnait  des  gages  en 
mi  faveur,  aftlrmant  qu'il  pouvait  compter  sur  son  concours.  Trois  heures 
durant   te  poursuivît  le  discours  du  batailleur  ex-minislrt'  du  cabinet 
Canovaii  ;  Iroiïi  heure**  durant,  l'orateur  espéra,  de  minute  en  minute,  que 
M.  Sa^'asta  se  jnésc*uteratt  au  banc  ministérirl,   pour  lui   répondre  ;  et 
M.  Sagastii,  retenu  ou  Sénat  par  l'attente  de  ce  vote  qui  devait  lui  être  si 
falnl«  ce  put  se  rendre  au  Congres,  et  )o  dificoui^  resta  sans  réponse.  Dès 
qup  te  résultat  du  vote  lui  fut  connu,  le  chef  du  gouveniement  comprit 
que  son  rôle  était  fini  ;  il   convoqua  ses  collègues  du  cabinet;  ils  fat^ent 
unanimes  dans  tour  lUon  des  événenn'ut.H,  et  ils  tombèrent   '  ' 

punr  autoriser  le  iN  i  remettre  â  Sa  Mnjei^té  la  ïiein«  la  d-   i  u 

du  Ministère   tout   «nlier;  tiiim  s'ouvrit  une   crise    d*uQ«    importance 
capitale, 
^a  Majesté,  fidèle  obserratrice  de  U  (Constitution,  seotoum  des  avis 
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tndlquéâ  en  parcUlo  circonstaoce,  et  réfléchit  sur  la  résolotîou  la  plu^ 
prudente  à  preiulre.  Le  problème  était  suiiceptibïe  de  trois  solutions  diffé- 
rentes :  la  première  consistait  à  renouvelt^r  les  pouvoirs  de  M.  Sagasta,  à 
lui  remettre  un  décret  de  dis^dution  des  Corti'S  et  à  en  convoquer  de  nou- 
velles avec  le  programme  de  la  concentration  d*bnocratiqu^  ;  la  seconde,  à 
confier  le  pouvoir  a  un  ministère  de  conciliation  libérale,  sous  la  prési- 
dence de  Tune  quelconque  des  personnalités  illustres  de  ce  parti,  qui  aar&it 
assez  de  prestige  pour  grouper  les  volontés  discordantes,  à  continuera 
gouverner  avec  les  chambres  existantes,  en  fonction  depuis  une  année 
seulement,  et  à  se  consacrer  à  la  grande  œuvre  de  la  reconstitutior»  natio- 
nale ;  la  troisième,  à  appeler  au\  afTaires  1^  conservateurs,  dont  le  chef, 
M.  Silvela»  avait  conclu  un  pacte  d'alliance  avec  le  général  Polavieja  et,  par 
là  même,  possédait  un  programme  bien  défini  et  un  parti  robuste. 

De  ces  trois  solutions,  la  première  s'excluait  d'elle-même  ;  la  seconde 
l'iait  lii  plus  pratique,  et  la  troisième  s'imposait,  dans  le  cas  oii  la  seconde 
se  heurlerait  a  quelque  obstacle.  L'obstacle  existait.  La  Heine  Ot  connaître 
h  M.  Montero  Uioâ  qu'il  lui  paraissait  convenable  qu'il  se  chargent  de  la 
con^lilutiou  d'un  ministère  libéral.  L'entreprise  eût  été  facile  pour  cet 
illit^lre  homme  d'Etat,  car  sa  réputation  dans  son  parti,  sa  haute  situation 
[lailementaire,  comme  présideut  du  Sénat  et  tes  sympathies!^ unanimes  qu'il 
s'était  acquises  dans  Topinion  eu  présidant  la  Commission  espagnole  de 
Paris,  le  rendaient  apte  à  diriger  un  cabinet  et  à  grouper,  à  son  tour,  tous 
ceux  qui,  dans  le  parti  libéral,  se  montraient  désabusés  à  Tégard  de 
M.  Sagasta.  Mais  celui-ci,  de  son  côté,  donnant  des  preuves  de  son  peu  de 
désintéressement,  déclara  qu'aucun  ministère  libéral  n'aurait  son  appui 
personnel,  ni  celui  de  ses  amis»  Plutôt  que  de  voir  la  présidence  du  Con- 
seil des  ministres  attribuée  à  un  de  ses  coreligionnaires  politiques,  il  pré- 
férait voir  passer  le  pouvoir  aux  mains  des  consenateurs.  Il  était  égale- 
ment disposé  k  considérer  comme  une  injure  personnelle  l'entrée  de 
M.  t^amazo  ou  de  Tun  quelconque  de  ses  amis  dans  le  ministère  en  forma- 
lion.  M,  Montero  Uiosà  qui  cette  manière  de  voir  de  son  chef  fut  notiflée, 
ne  peut  que  décliner,  auprès  de  S.  M.,  Thonneur  de  constituer  un  cabinet^ 
et  la  Heine,  alors,  se  décida  à  appeler  dans  ses  conseils  M.  Silvela^ 

La  solution  de  la  crise  a  été  ce  qu'elle  devait  être,  et  a  été  approuvée. 
S.  M.  la  Heine  régente,  qui  exerce  avec  tant  de  prudence  ses  fonctions  de 
chef  d'Etat,  a  donné,  en  cette  circon^lance,  une  preuve  de  plus  de  lasûreté 
de  son  jugement  et  de  la  sagesse  de  ses  déterminations.  Le  projet  de  cons- 
lituer  on  gouvernement  à  l'aide  des  éléments  libéraux  ayant  échoué  par 
suite  de  Tégoïsme  irréductible  de  M.  Sagasta,  et  rinsuccèg  ayant  répondu 
ù  la  tentative  faite  pour  donner  le  pouvoir  ù  la  concentration  moubUueuse 
d'éléments  qui  auraient  exercé  leur  autoriié  en  suivant  une  politique  de 
persécutions  et  de  haines  complètement  stérile  pour  le  bien  de  la  patrie, 
tlne  restait  plus  d'autre  solution  que  celle  olTerte  par  M.  Silvela^  appuyé 
sur  le  parti  de  l'union  conservatrice  renforcée  des  éléments  attachés  à  la 
politique  du  général  Polavieja,  A  peine  appelé  au  pouvoir,  M.  Silvela  pré* 
senta  î\  S*  M^  la  liste  des  ministres,  et  le  Cabinet  conservateur  se  trouva 
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fflmç^r»^ .  II.  Fraii'Wf  Slireib:  FinaDDe^  ■.  BarmuDd  ffimaudes-Vi]}» 
veràe:  Guerre:.  M.  <Liimilit  Polrrifja:  Miî»il  M,  iosept  (rtniKS  Iraiiz. 
'j«Btr*«-&iDiriL :  Grrâoe  ei  Justice.  M.  SaBiMil  Bnnoi  t  h»  :  GovwinaBeiit 

inlérirar  .  M.  Ediimrâ  lîzili  :  <ft  Fi^Beott».  ■.  le  marçriû  de  Piàb^. 
Cevu  qni  mv:  «b  conniiil  At  ia  polîtigne  eflfttçnok-  ccmsateroir:  go*-  ifc 
comitiii&iMin  gu:  vient  d'^^m*  j»digMe  omtâmt  tenx  déparUsiifeiiii'  âe 
iDBtats  que  d  crdxiiair!^  Le  ian  «>x|iiigiK  de  H  Suvcm  ït  pivf  nm^tk-  :  *  nu 
d'csiix  oc«Tet9>cinâah  «i  Miniflèr^  def  CvêfmÎM^  qite  ii«tre  réoenl  désast» 
f «aidait  imitâe:  ractr^  arLit  ^  hlisw^i  ^jv  k-  Présiàent  du  conseO  d» 
ministres,  gui  «Tuil  prif>  «m  moiiif  il  direH^O)  de  no»  reistiitikf  imeniHÙi- 
nalK.  Les  'bendao'.'ef  on;  piy^ciiniD&H9Bl  dm»  ie  nanvean  obi^iite^  éiatfoi: 
pe-c  }V'uçxt?flBiv«f  ea  salière  pctlxtiqiK.  mai»  snCbsaauDenl  a^-aiiOf^..  ^*l 
imftîèrt  adiBaîstj«fch%.  VèsamBiiim..  L  ««il  iiiipDi«ii*le  de  m*^  uz'i.  a",  n- 
aicriH'illi  fur  l'i^jûiûoii  aY€«  nue  «««ritaft^k-  «^-mpattue.  («iî  an^iiôaii  fe^'er 
iBe  0vi*d^  anxiété  hih-  s(kivii>.<ii  sobcveiCitle  de  menrei:!.  leriDf  à  l'iui-é- 
rÔB  4n  MÉBÎiîiiTe  SaçasU  et  d"«>rienl«  ib  ;fC«Diiçiie  iirtêri'Tire  T?*r»  c** 
cskenûitt  '.«Ddnisast  b  la  r^^'néFalicm  désirée*-  :  e:  D€-t  t?ail  (TefïTir^;  conir>- 
ima.  JHHW  viÈ^  laree  jiarL  â  faotliler  à  do»  scnz^ennauls  ia  cc*Bnk-ie  df-  îs 
liaT-cnr  p^jAlaire.  C  ne  paniîtra  jia»  sujerCt  aux  k^rlfiorv  çni  a-jD*i2:  à  rni^ 
aaitre.  daitf  $>e»  détaîk  1«»  p}B»  zntiiDef..  îb  rie  T«&lrbgiH-  de»  B&ti{*ii»  ftrai^ 
^*re»,  de  traoer  léçèrenkeià:  le  j^ortrail  de»  bc>iBiDt^  l  oui  le»  d*îsiiii**e»  ôr 
iXsyiae  iiml  oa&fit>e»  b  ]l>eTire  actiH'Ue. 

M.  Sîhwla.  —  CeKL  oomme !»<■» T«Df«f  de  k  dire,  le  j^rç-mie!  mmis&e  de 
3a  rnse  d'EefianK.  CaBoia».  dan»  le  parL  ànqne*  ^i  :  C'ixJiLtii:  ;i2^qu  ^c 
i4iKL  le  déttfua  onaiBe  fci«ii  l»éritjer  a»  j^f^te  de  chef  je» c-rafScnLipnr».  L 
se  r^?«lit  fte»  tard  de  «retle  désiçnaûoD  aSor»  que.  rf  d^:  aux  <ïcirçstj«Df 
de  la  XELah-eLUance.  il  s'ÛBarixia  que  M.  SD^eli  ETb-î  IîjiJ*  i>:»r:  dr  "i:.  fd  - 
oW€T.  de  i«fk  i-ÎTbJDî,  <>n*Liid  M.  J'ic-mer:  f;.iv;edc  *  t- à  lu  :»ErL  ôe 
IL  Caii':*ni»  eî  t  re'.^ou^JTi  î.c*ii  biiciei^^  préf»c»24^raiirç.  M.  ''.î'eiL  iu£.i>- 
ferfa  le  déj^ki»!!  qn*  lui  C3-Ti5fc.:î  re*  '^*:Zifm^^'^  rt  reni  r::;  ;»eîiSi-'»*-i.: 
t-:*»tBe  )x2i  ^  ÇT^^nj»*-!  fiii  k  «  «i^tr.  i*-:em:  tiLiii  tinfi.  li:  s*  l  dr  tilj^w 
o:*îiS*riia«ir,  iîi>e  s-ôssiod  d  mw*  rfeD*-  iicT»:'rLLii?e.  L:-rf  de  :t  idct:  û* 
IL  Ca&ora».  lon^  •.>«  JiiJ.  sbXft  iu.  refuwr  ie^L:?  fTmTislfcief.  1t..  L^L-ei; 
Bfirrbbiàdé  >«i  a-li^ioii  par  î-**fj»r'.":  peur  lera"  cie'.  V«iinièr*-n:  .e>  yeuT. 
ten  liii.  Senls  1«  denûerî-  ministre»  dxi  Cti-i^et  jrfsiir  jthz  M.  ■."4Li.:vLr. 
qn'i  raiivOB  de  lenr  fidélité  b  la  ■ém.Lre  ie  '"-e::*  iHn^tre  i:  ijd».  :l  jr- 
âçDe  SC'U»  ie  dci*  de  <'fc<T'-2i*frf  ^f -  ^Sa  r,  ;  >  5^  ^.  f r  -f .  lui  r* f n»-  t* l  :  T  ::»-i*- 
•^aacç.  M.  SilTela  e»t  un  oratem  bfmirabk.  un  t^r.'rvbjji  ie*  i-rc*  reiEbr- 
qiiable».  hb  teiBj»éraiDeia:  frc-jî  ei   nii  esprit  3e»   l'his  ni}t:'ïéf..  1!   ei»  «r. 

Dc*n»  TaTC-n»  déjà  remar:^é  dîm*  nof  cLr-i'niqiie*  irérêifLîef  on:  suj- 
f<*»ent  qui!  manque  d'-rnerrie:  mal»  il  p.-xim  bieiî:*:  ^^  !LTeT  3-:  r- 
reprucLe.  cstr  îl  aura  de  Doml»retu  moUf»  ;».:it  ftir?  ncLtr^  i*  -i  rntiit* 
qu'on  fcfteod  hij  faiie  défauî. 

ÎL  ^lUaTerde.  —  C^^,  k  Ministre  de*  Fliiaares.  Ses  '"mie»  LUî^rvfTire»- 
«e»  rampâmes  aTi  s^în  du  Pirlemeal,  scn  aj^pL r-ctâc-L  t::  ir-rî.L:  -t  s-mi 
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intelligence  le  désignaient,  d'avance,  pour  le  portefeuille  qui  lui  est  conûé. 
II  avait  été  ministre  de  Tlntérieur  et  des  Grâces  et  de  la  Justice  avec  M. Ca- 
novas. C'est,  par  suite,  un  homme  versé  dans  la  pratique  des  affaires  gouver- 
nementales. Il  jouit,  de  plus,  de  la  pleine  confiance  de  M.  Silvela,  qu'il  suivit 
dans  sa  rupture  avec  M.  Canovas,  et  avec  lequel  il  se  montra  en  commu- 
nauté d'idées. 

Le  général  Polavieja.  —  C*est  le  Ministre  de  la  Guerre.  Sa  vie  militaire 
est  pleine  de  faits  lionorables  ;  sa  vie  poiltique  ne  fait  que  de  commencer. 
11  débuta  dans  la  carrière  comme  soldat.  Aujourd'hui,  il  est  général,  mi- 
nistre et  dignitaire  du  royaume.  A  Cuba,  il  acquit  un  grand  renom  en 
combattant  le  mouvement  séparatiste  qui  se  produisit  à  la  suite  de  la  con- 
clusion de  la  paix  de  Tanjolr  ;  en  dernier  lieu,  il  gagna  aux  Philippines  une 
grande  popularité  par  sa  conduite  énergique,  durant  le  ministère  Canovas, 
qui  lui  marchandait  les  moyens  de  combattre  l'insurrection,  et  par  la 
vigueur  qu'il  déploya,  dans  ces  pays,  contre  les  Indiens  riches,  accusés 
de  conspiration.  On  Taccusa,  à  Cuba,  d'être  un  intransigeant,  en  matière 
politique,  et,  aux  Philippines,  de  se  montrer  peu  sévère  dans  la  distribu- 
tion des  récompenses,  qu'il  répartissait  avec  une  prodigalité,  où  beaucoup 
voyaient  le  désir  de  se  faire  des  prosélytes  dans  Tarmée.  Lui  qui,  comme 
militaire,  se  fait  une  religion  de  la  discipline,  ne  s'y  soumet  pas  très 
étroitement  en  politique  et  fait  preuve  d'une  certaine  indépendance  qui 
donne  beaucoup  d*espoir  aux  ennemis  du  gouvernement. 

M.  Gomez  Irnaz.—  Il  n'était  pas  encore  connu  comme  homme  politique. 
C'est  un  marin  de  beaucoup  de  réputation  jet  d'expérience.  Il  jouit  d'une 
grande  estime  auprès  de  ses  compagnons  d'armes,  et  on  le  considère 
comme  animé  d'excellentes  intentions.  C'est  un  grand  ami  de  M.  Silvela, 
et  il  obéira  fidèlement  aux  inspirations  qu'il  recevra  de  son  chef. 

M.  Duran  y  Bas.  —  C'est  un  homme  blanchi  dans  l'étude  et  dans  l'ensei- 
gnement. Il  jouit  de  la  réputation  de  jurisconsulte  éminent,  et  sa  dési- 
gnation pour  le  portefeuille  de  Grâce  et  Justice  n'a  surpris  personne.  En 
Catalogne  et,  particulièrement  à  Barcelone,  il  possède  un  grand  et  légi- 
time prestige. 

M.  Dato.  —  C'est  le  plus  jeune  des  ministres.  11  a  été  sous-secrétaire 
d'Etat  au  département  qu'il  dirige  aiyourd'hui  comme  chef  suprême.  Il 
occupe  une  brillante  position  sociale  ;  il  est  avocat  de  grande  réputation  et 
jouit,  dans  son  parti,  d'une  légitime  sympathie.  Il  suivit  M.  Silvela,  dès  les 
preniiers  moments  de  sa  rupture  avec  M .  Canovas  ;  il  a  fait  de  brillantes 
campagnes,  dans  le  Parlement,  et  chacun  lui  reconnaît  des  qualités  excep- 
tionnelles de  rectitude  d'esprit  et  d'énergie,  dont  il  usera  dans  Texercice 
des  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

M.  le  marquis  de  Pidal.  —  Il  fut  constamment  attaché  au  parti  de 
M.  Canovas.  A  la  mort  de  celui-ci,  il  comprit  que  la  monarchie  et  la  patrie 
avaient  besoin  d'un  parti  conservateur  uni  et  fort,  et  il  donna  son  adhé- 
sion à  M.  Silvela.  Dans  le  nouveau  cabinet,  il  représente  la  nuance  la  plus 
réactionnaire  ;  mais  son  talent,  sa  doctrine  et  sa  haute  culture  le  rendent 
digne  des  plus  grands  respects. 
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En  somme,  le  nouveau  gouvernement  est  coroposé  d'hommes  d'uno 
valeur  iiidisGUtable,  et  soâ  prcmirni  actes  ont  mis  en  relier  une  rectitude 
de  pniCL*déb  peu  commune  dans  ta  potit^ue  espagnole. 

ta  rt'^olutigu  <\\i\\  u  prise  de  procéder  à  des  élecUons  généraient,  peu  de 
juurs  après  son  arrivée  au  pouvoir,  et  de  respecter  les  organisatioti^ 
locales  cr«!*<H's  par  une  politique  opposée  a  celle  qu'il  reprësentt*,  est  une 
preuve  de  sincérité,  telle  que  Ton  en  a  vu  rarement  dans  les  chroniqaes 
de  notre  vie  électorale. 

Les  élections  a  la  Chambre  des  Députés  ont  eu  lieu  le  10  de  ce  mois. 
Les  Cortèî*  commenceront  à  siéger  le  2  juin. 

Comme  les  Chambres  récemment  dissioutea  u*ont  voté  ni  préparé  aucane 
loi  dHntérét  général,  pendant  les  rares  séances  qu'elles  tinrent  au  cours 
de  leurs  sessions  très  courtes  et  très  accidentées,  je  ne  joindrai  pas  À  la 
présente  chronique,  comme  j'avais  l'habitude  de  le  faire,  une  liste  des 
projets  et  propositions  de  loi. 

Le  pays  a  l'espoir  et  le  désir  ardents  de  voir  les  nouvelles  Cortès,  péné- 
trées des  nécessités  publiques,  s'adonner  avec  une  énergie  virile  à  r<ru»re 
pour  laquelle  elles  ont  ét«'  nommées,  et  ne  point  perdre,  dans  des  débatfi 
politiques  stériles,  un  temps  que  ta  patrie  réclame  avec  insistance,  dans  le 
but  de  sécher  le  sang  de  ses  blessures,  négligées  jusqu'ici.  I^uisse*t*îi  eo 
être  ainsi  î 


II.  —  ROUMANIE 
Par  P,-C.  Cantilli,  iecrétaire  du  Conseil  de$  Minùtres* 

La  démission  du  cabinet  libéral  présidé  par  M.  D.  Stourdza,  ainsi  que  la 
mort  unanimement  déplorée,  de  M.  Lascar  Catargi,  chef  du  parti  c^ïuser- 
valeur,  sont  les  événements  qui  ont  remué  la  vie  politique  en  Hotunaoie 
en  ces  derniers  temps.  La  décision  de  M.  Stourdza  de  résiguer  ses  fonc- 
tions, tout  en  ayant  l'apparence  d'une  idée  préalablement  préconçue»  n'a 
pas  moins  surpris  les  membres  du  parti  dont  il  a  la  direction  et,  vu  les 
circonstances  de  Theure  présente,  l'incertitude  est  grande  dans  ^' 
Par  la  disparition  de  M.  Lascar  Catargi,  la  retraite  du  cabinet  Irb* 
son  contre^coup  également  dans  te  cainp  des  conservateurs,  pris  au  dé- 
pourvu; les  compéti lions  de  prépotence  y  revêtent  un  caractère  parttcu* 
lièrement  ilprê,  en  ce  moment  surtout  où  ropinion  générale,  plus  encore 
peut-être  que  la  lettre  constitulionnetle,  attend  la  décision  clu.<ouveraiQ, 
dont  re/Tet  sera  de  remplnc«'r  le  parli  libéral  par  le  parti  conservateur  à 
la  direction  desulTaires  publiques. 

Il  y  a  six  mois,  bien  que  fortement  combattu  par  ses  adversaires,  ainsi 
que  par  un  nombre  respectable  à  plus  d'un  titre  de  libéraux,  mécontenta 
de  la  direction  imprimée  au  paili,  rien  ne  fuirait  encore  prévoir,  du  moin» 
pour  le  moment  ou  J'écris  ces  lignes,  ta  décision  du  chef  du   punit  libéral  « 


A 


ROUMANIE 


417 


de  56  démettre  volontairement  de  ses  fanctions  de  Président  du  Conseil 
des  Ministres,  Au  surplus,  la  clôture  des  Chambres  ayaiU  eu  lieu  quelques 
jours  auparavant,  c'est  en  pleines  vacances  parlemenlaires  que  la  crise 
lotnistcnelle  s*est  dédaiée.  Aussi  est-on  forcément  amené  à  chercher 
ailleurs  que  dans  un  conflit  parlementaire,  le  motif  de  la  décision  dont  le 
résultai,  selon  toutes  les  probabilités,  fera  de  transmettre  le  pouvoir  aux 
mains  du  parti  conservateur.  Quelle  serait  la  portée  de  cet  événement? 
Il  Q*est  pas  aisé  d>n  tirer  une  conclusion,  qui  puisse  donner  une  idée 
nette  d*un  pareil  état  de  choses.  A  travers  les  luttes  des  partis  politiques 
en  Roumanie,  Piniprévu  peut  surgir  à  tout  propos,  et  si  Ton  osait  émettre 
une  opinion  qui  serait  dans  la  note  du  vrai»  du  juste  et  du  normal,  Ton  ne 
saurait  assez  souhaiter  que  les  hommes  à  qui  sont  confiés  les  destinées 
des  partis  qu'ils  dirigent,  mettent  à  profit  leur  expérience  et  leur  savoir 
pour  toucher  tes  vices  qui  rongent  les  partis  et  se  dérident  à  en  indiquer 
les  remèdes.  C'est  ainsi  que  dans  la  crise  actuelle  de  la  Roumanie,  latente 
déjà  depuis  quelques  mois,  il  est  avant  tout  essseotiel  de  résumer  les  évé- 
nements qui  Font  produite  avant  d'attendre  un  dénouement  durable»  que 
Tesprit  le  plus  pénétrant,  lui-même^  ne  semble  pas  pouvoir  démêler  avec 
une  trop  grande  facilité* 

La  dernière  session  parlementaire  a  été  ouverte  Je  13  novembre  dernier, 
par  un  discours  du  Roi,  impérieusement  exigé  par  la  Coubtitution,  le 
message  d'ouverture  des  Corps  législatifs.  Les  sénateurs  et  les  députés  se 
réunissent  dans  le  palais  de  la  Chambre  des  députés,  on  le  Souverain  donne 
lecture  de  son  discours,  (pii  porte  à  la  connaissance  des  représentants  du 
pays,  les  événements  principaux  survenus  au  cours  des  vacances  parlemen- 
taire* Le  message  propose  également  le  progiamme  de  travail  pour  la 
session  qui  commence.  C'est  plutôt  par  une  tradition  constante,  que  parune 
règle  prévue  dans  un  texte  de  loi,  que  le  Message  jette  un  coup  d'ffil 
rétrospectif  sur  ce  qui  s'est  passé  ilans  Tintervalle  de  deux  sessions  parle- 
mentaires. Celui  dont  nous  parlons  s'est  un  peu  dépaiti  de  cet  usage,  car 
il  ne  mentionne  rien  en  ce  qui  concerne  les  élections  municipales  (pii  ont 
précédé  l'ouverture  des  Corps  léfçislatifs,  et  qui  ont  marqué  un  succès 
appréciable  [lour  le  gouvernement.  Par  contre  la  visite  que  le  Roi  a  faite 
à  la  Cour  de  Russie  en  juillet  1898  fait  l'objet  d'une  mention  spéciale  et  a 
été  Tobjet  d'applaudissements  enthousiastes  des  sénateurs  et  députés 
réoms  :  «  AToccasion  de  la  visite  que  j'ai  rendue  à  l'Empereur  de  Russie, 
u  dit  le  Roi  dans  son  message,  Sa  Majesté  m*a  donné  de  nombreuses  mar* 
<*  ques  d'une  amitié  réelle.  La  réception  qui  m'a  été  faite  a  été  aussi  sympa- 

<  thique  que  brillante,  et  au  cours  de  mon  voyage  en  Russie  j'ai  vu.  avec 
<(  une  satisfaction  toute  particulière,  que  le  souvenir  de  la  conTra  terni  té 

<  d*armes  consacrées  sur  les  champs  de  bataille  de  la  Bulgarie  est  resté 
o  intact.  » 

Une  triple  slave  d'applaudissements  a  souligné  ces  dernières  paroles  du 
Roi  qui  rappelaient  la  guerre  de  rindépendance  de  la  Roumanie* 

Eu  ce  qui  concerne  le  programme  de  travail,  le  Message  ajoute  qtie 
^*  les  travaux  de  la  session  actuelle  seront  consacrés  notamment  à  lasolu- 
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9  lioii  Ueâ  projtfLii  dtr  loi  déposé^H  au  cours  de  la  dernière  ses»îoDi  ainsi  qu  & 
«  rejcamen  du  l»U(iget  ^fénéra!  dp  rKLiL     ,    .    .     • • 

i>  Nos  traités  dt  CDmniPrce  expireront  dans  on  [iroctiaisi 

M  délai,  it  ssL  doue  ar^i?nl  di)  preiidn*  les  mesures  les  plus  firopres  k  nous 
«  donner  m\f^  juste  apprirciation  de  nos  nécessit/'s  économiques  et  raro- 
«  merciûles»  auxquelles  il  ronvient  d'ogsurer  une  direction  slalda  r^l  régu- 
i<  Hère  ".et  (dub  loin,  on  retrouve  dans  le  Messagi?  royal,  rannonce  d'un 
projet  de  lui  sur  renseigoement  profesbionnel  qui  **  donnera  aux  jeunes 
H  générations  une  dIrecUoD  pratique,  répondant  h  l'essor  économique  du 
'  payjs  *♦. 

Pour  r^^pondre  ii  l'attente  li^gîtime  du  pays»  le  Me^sagt*  fait  un  appel 
chaleureux  ù  toutes  les  bonnes  volonti^,  car  ->  chaqu**  année  élargit  le 
«  cercle  de  notre  activité,  et  la  collaboralion  dp  tou^  e^t  n'-ressaîrc  imur 
i<  affermir  et  fortiller  notre  paya  • 

Au  début  de  la  session,  tout  se  p.i^r^uit  «i»  un  Luiiii<  iHitt.Mi.  i,a  k<  iii|i<  - 
rature  deà  discussions  était  très»  basse,  bien  que  Topposilion  conserTatriee 
liit  rei'U  du  rt- nfort.  avec  lappoitit  non  dêguis»»'  de  M,  Fleva  et  ses  amis  . 
et  de  Tattitude  niauifestemeut  boâtile  dutrroupe  libéral  dirij;^  parM,Auré- 
liau,  ancien  président  du  Conseil  des  ministres.  Des  pro|«*ts  de  bii  d*uni' 
importance  notable  pns«ièrcut  sao^  dtfllculté»  î^a  loi  sur  rensei^nenienl 
professionnel  etIe-mèTiir.  tout  en  donnant  linu  h  drs  discussions  assez 
vive*,  n'a  provoqué  daulreî*  incident»  qur  la  d<^mission  du  ministre  de 
TAgriculturf ,  du  Commerce  et  d«*  Tlnduslrie,  M.  Stolojan.qui  ne  conseillait 
qu'a  moitié  k  se  voir  enlever  les  écoles  profesiiionnelle»  ponr  les  faire  fia^iser 
suu£»  la  direction  du  mioUtre  de  rinstructiou  publique.  M  et^l  vrai  que  la 
démrsjiioa  d«f  M«  Stolojau  est  survenue  avant  même  que  les  débats  sur 
cette  loi  ne  commencent,  mais  ayant  Je  premier  pris  la  parole  pour  com- 
battre rifuvre  de  M,  Haret,  ministre  de  l'Instruction  f»ubliqne,  il  a  laissé^ 
entrevoir  \v  désaccord  dans  l»*qiie[  il  s'est  trouvé  avec  f^iis  rollègm^s  du 
cabinet  relativement  à  la  loi  sur  renseignement  profe^^ionneL  Aussi  a-t-il 
dans  sou  dis^tour»  vivement  protesté  contre  ce  qu'il  {lensait^tre  une  muti- 
lation du  déimiloment  ministériel  dont  U  avait  eu  la  direction  et  qu*il  a 
abaudotuié  pour  ne  pu»  être  contraint  de  souscrire  contre  sou  gré  à  une 
décision  déjù  arri^tée  dans  Te^pril  des  autres  membres  du  cabinet  prëisidé 
par  M.  Stourdxa. 

Lts  (•ouvttroement  marcbaïi  tant  btiïu  que  mal  h  travorè  les  dîriicuUr^ 
causées  plus  encore  par  la  situation  intérieure  du  parti  que  par  liis 
attaques  pro^n^fisivemenl  violentes  de  roppojiitîon  conservatrice.  Le* 
travaux  p.  -^c   p^mrsuivaieut  rlculs    notables,    lor^J 

qu*uiie  cen  •   anonyme  parue  i  .      U  *tl  prétendant  ejtpU- . 

quer  ravèuemeat  de  M.  Stourd^a  au  jKiuvair  api  es  une  entente  préalable 
avec  le  baron  Banffy,  ancien  ministre  président  de  Hongrie,  au  détriment 
de  la  cause  des  Houmams  a.'<sen'is  ;\  l'hégémonie  ma|cyar«,  mit  le  feu  aux 
poudres   de  l'opposition,  qui  inau|3fura  une  campairne:  de  renverscmtnlJ 
contré  M.  Siouj-dsca,  accusé  de  trahison,  mais  en  r»kïité  contr**  le  parti ( 
libéral  dont  M.  Stourdm  est  le  chef. 
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Inutile  d^ajôoter  que  personiie«  en  Hûngrir  ou  en  Houoionie,  n'a  ^jout^* 
foi  aux  iac«Jtjt;Lis  de  cette  brochure,  œuvre  d'ait  msuvais  pki§aiit.  Comme 
moyeu  d'action  anti-grouvernementale,  elle  est  toutefois  d'une  ré«Ue  utilité, 
aussi  Topposilion  saisit-elle  Tofcasion  de  s'en  emparer  et  d'entreprendre 
^ur  le  thème  de  la  trahison  une  campagne  de  ronver3era**nt.  Quelques 
jours  avint  Iacl<fiture  du  Parlement,  M.  Cantacujiène  au  Sénat  et  M.  Mar^ 
ghiloman  à  la  Cbambre  de.s  députés,  donnèrenl  lecture  d'une  déclaration 
signée  par  les  membres  de  Topposition,  à  rexceptinn  du  groupe  de 
M.  Aurelian,  par  laquelle  ils  prenaient  rengagement  d'empêcher  le  gouver- 
nement de  poursuivre  les  travaux  parlementaires,  pai»  une  campagne 
d'obstruction,  h  l'instar  de  ce  qui  s'est  passo  au  ReiclisratU  de  Vietine  et  à 
la  Chambre  des  députés  de  Budapest. 

Sitôt  dit,  sitôt  fait.  Des  discours  interminables  commencèrent,  les  depu- 
t/^f*  s'exerçant  pour  obtenir  le  record  de  Téloquence  parlementaire;  avec 
cela,  l4JU^  les  jours  une  douzaine  trinterpellations,  dont  la  longueur  dé- 
mesurée du  texte,  constitue  îi  elle  seule  un  développement  déguisé,  si  bien 
que  le  gouvernement  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  solliciter  du  IhA  le 
message  de  clôture  des  Corps  législatifs,  qui  remercie  les  représentants  de 
la  nation  pour  le  7.èle  avec  lequel  ils  ont  examiné  les  divers  projets  de  loi 
ïKiumis  à  leur  délibération.  La  lecture  de  ce  message  fut  donnée  au  Sénat 
et  à  la  Chambre  des  députés  par  le  président  du  ronseil  et  accueilli  par 
des  applaudissements  bruyants  de  la  part  de  Topposition. 

En  cp  moment  commença  la  campagne  extraparlementaire.  L'opposition 
descendit  dans  la  rue.  Interpellations,  discours,  amendements,  bruit  de 
pupitres,  de  temps  à  autre  des  voies  de  faits,  furent  remplacés  par  des 
manifestations  en  plein  air.  A  la  sortie  de  chaque  réunion*  des  proces- 
sions en  corlè^'e  se  dirigaient,  selon  une  habitude  passée  en  règle,  vers  le 
Palais-Royal  y  et  lorsque  les  agent*  de  Tautorité  essiiyaient  de  former  un 
obstacle  à  ces  excursions  à  travers  les  rues  de  Bucarest,  ils  élaient  écartén 
par  une  pluie  de  pavés  et  de  briques,  si  bien  qu'une  hngane  sanglante 
s'eniuivil  dans  la  journée  du  0  avril.  Le  surlendemain,  \L  Stourd^a  déposa 
sa  démission  entre  les  mains  du  smiverain.qui  Taccepla. 

Dans  ces  circonstances,  on  sei'ait  tenté  de  croire  que  le  gouvernement 
u  téculé  devant  l'émeute,  et  telle  parait  être  roptniou  générale,  si  Ton  ne 
recherchait  la  cause  de  ht  retraite  du  gouvernement,  non  pas  préci9*'îraent 
dans  les  menées  violentes  de  l'opposition,  mais  pluhH  dans  Tétat  de  fai-- 
blease  qui,  depuis  de  longs  moi.s,  a  progressivement  miné  le  parti  libéraL 
Certains  défauts  d'organisation  ont  donné  les  résultats  fûcheux  qui  oïit 
abouti  à  raréfier  les  rangs  du  parti.  Il  y  eut  tout  d'abord,  au  début  ra(^me 
du  ministère  de  M.  D.  Stourdza,  la  démission  bruyante  de  \\.  Fie  va,  alors 
ministre  de  Tlntérieur,  qui,  suivi  d'un  i^ronpe  relativement  peu  nombreux, 
Û%  une  première  dissidence.  Vint  ensuite  une  *ieconde  dissidence,  moins 
turbulente  mais  non  moins  énergique,  ayant  à  sa  tête  M.  Aurelian,  ancien 
président  du  Conseil  des  ministres  et  ancien  pr«''sident  de  la  Chambre  des 
députés,  et  composée  d'hommes  d*uu  réel  talent,  qui  entrèrent  ti^ès  jeunes 
daus  b  politique  du  parti  libéral,  tels,  M.  Costînesco,  M.  tasciu\  ancien 
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ministre  de  riu teneur,  etc..  C'est  donc  de  f*e  c^té  qu*rl  convient  de  foire 
le»  rectierches  et,  avatil  tout,  sur  la  véritable  épidémie  de  dissideDoea  qui 
sévît  sur  le  parti  libéral. 

(Test  en  premier  lieu  à  l'organisation  dictatoriale  du  pai'ti  qu'on  s'en 
prend  et  les  dissidents  sont  unanimes  à  accuser  ceux  qui  sont  groupés 
autour  du  gouvernement  d*avuir  di'sertw  les  principes  du  parti  et  rejettent^ 
IVpithèthe  de  dissidents  sur  ces  derniers.  Les  membres  du  groupe  Aurélia n 
surtout,  sans  s'allier  aux  adversaires  du  parti  libéral,  protestent  hau- 
tement de  n'être  jamais  appelés  dans  le  grand  Conseil  du  parti,  comité 
compose  des  pcrsounatités  les  plus  marquantes  du  parti  et  qui^  dans  lâJ 
temps,  en  avait  la  direction  de  ses  inti'r^ts.  Ils  protestent  contre  rinlluonce' 
grandisswinte  d'un  certain  pouvoir  que  M.  Fleva  a  appelé  occulta  et  dans 
lequel  M,  Fleva,  également,  découvre  un  esprit  de  secte  se  manifestant  en 
toute  occasion.  On  ajoute  encore  à  ces  griefs  que  les  bonnes  volontés  de 
ta  plupart  des  membres  agissants  du  parti  des  jeunes  surtout,  sont  syslt'- 
matiquement  écartées.  Si  eiagén'es  que  puissent  être  ces  accusations,  à 
travers  b^s  agitations  que  les  luttes  paeifiques  enveniment,  il  n>st  pa 
moins  exact  qu'un  mal  sévit  sur  le  parti  libéral  et  que,  si  d^une  part,  il  y  al 
bien  autre  chose  aussi  que  les  défauts  qu'on  veut  mettre  en  relief,  il  y  a« 
d'autre  part,  sauf  ({uelques  exceptions,  un  fond  de  vérité  dans  les  accu*  i 
sations  lancées  par  les  dissidents,  A  l'heure  présente,  la  crise  ministé 
rielle  est  ouverte  depuis  plusieurs  jours  :  on  fait  des  elTorts  pour  arriver 
à  constituer  un  minis^tère  de  concentration,  dans  lequel  tous  i<*s  groupi'- 
mcnts  libéraux  trouveraient  leur  pari.  Cette  conciliation,  ii  laquelle  ses t 
appliqué  M.  Pake  Giani,  président  de  la  Chambre  des  députés»  paratt  de- 
voir  être  menée  à  bonne  On  par  M.  Eugène  Statesco,  ancien  président 
du  Sénat.  Au  milieu  des  incriminations  qui  surgissent  de  tous  cotés  et 
des  haititïs  qui  paraissent  irrémissibles,  M.  Statesco  réuss»ra-t*il  dans  la 
tâche  qui  semble  lui  être  dévolue  ?  11  est  difficile  de  prévoir  le  résultat  de 
son  intervention.  Quoi  qu'il  en  advienne,  actuetlemenL  des  démarches  sont 
faites  auprès  de  lui  pour  le  décider  à  utiliser  toute  son  autorité  dans  le 
but  de  combler  Tablme  qui  divise  aujourd'hui  les  anciens  partisans  de  la 
même  cause. 

Avec  la  mort  de  M.  Lascar  Catargi,  disparait  un  des  rares  représentants 
de  répoque  héroîijue  de  la  Itoumanie  contemporaine.  Ancien  lieutenant 
princier  après  Tabdication  du  prince  Cou^a  et  avant  l'avènement  du  prince 
Charles  de  Moheni^ollern,  plusieurs  fois  préaidrut  du  t".ouî<eil  des  ministres. 
Lascar  Gâtargî  prit  part  à  tous  les  événements  politiques  qui  ont  marqué  ' 
de  leur  empreinte  les  annales  de  la  Boumanie  moderne,  dont  il  fut  Tua 
des  principaux  artisans.  Sa  mort  laissa  un  grand  vide  dans  le  pays  qu'il 
aima  d'un  amour  sans  égal,  et  les  regrets  unanimes  quil  laisse  dcrrièri* 
lui  témoignent  du  respect  et  *iv,  Testîme  dont  était  entouré  le  grand 
citoyen  que  pleure  la  Houm<inie. 

Sa  disparition  soudaine  a  eu  pour  résultat,  du  moins  pour  le  moment, 
de  séparer  le  parti  conservateur  aussi,  dont  il  était  le  chef  respecté,  en 
deux  camps  qui  se  disputent  la  suprématie  et  la  direction,  celui  des  con- 
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servateurs  ayant  à  leur  tête  M.  Gantacuzène  et  celui  des  junimistes  dirigé 
par  M.  Garp.  Au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  au  cours  de  la  crise  minis- 
térielle, Tirritation  est  grande  entre  les  deux  groupes  qui,  unis,  pourraient 
nous  assurer  un  gouvernement  durable. 

Les  conservateurs  ont,  sans  doute  à  leur  point  de  vue,  plus  d'un  titre  à 
revendiquer  pour  un  des  leurs  la  succession  de  Lascar  Gatargi.  Ils  sont  de 
la  maison,  ils  se  réclament  d*un  attachement  ininterrompue  leur  ancien 
chef.  M.  Georges  Gantacuzène  a  été  tout  dernièrement  reconnu,  à  une 
réunion  du  comité  conservateur,  comme  chef  du  parti.  Ils  prétendent, 
d*autre  part,  avoir  pour  eux  le  nombre  ainsi  qu'un  contingent  discipliné 
de  jeunes  dirigés  par  M.  Fake  Jonesco,  ancien  ministre,  et  M.  Filipesco, 
ancien  maire  de  Bucarest. 

Ces  deux  personnalités  se  sont  acquis  une  situation  prépondérante  dans 
le  parti  conservateur,  que  justifie  la  haute  capacité  politique  de  M.  Fake 
Jonesco  et  le  dévouement  sans  bornes  pour  son  parti,  déployé  en  toutes 
circonstances,  par  M.  Filipesco.  Aussi  ont-i!  imprimé  leur  manière  de  voir 
dans  l'organisation  intérieure  du  parti.  De  son  côté,  M. Garp,  chef  des  juni- 
mistes, apporte,  avec  une  connaissance  profonde  de  la  politique,  les  qua- 
lités du  véritable  homme  d'Etat.  Toutefois  sa  prépondérance  dans  les 
conseils  du  parti  est-elle  combattue  et  contestée  dans  le  camp  conservateur. 

Qui,  de  M.  Gantacuzène  ou  de  M.  Garp,  aura  un  jour  la  direction  dn 
parti  reconstitué,  à  supposer  qu'il  puisse  l'être  ?G'est  un  secret  de  l'avenir 
selon  les  termes  d'une  note  tendancieuse  publiée,  par  le  journal  officieux 
de  M.  Garp. 

2>.Ijoi  principales  votées  au  cours  de  la  derrière  session 
parlementaire. 

1.  Convention  postale  universelle.  —  Loi  d*adhésioD. 

2.  Convention  internationale  de  La  Haye.  —  Loi  d^adhésion. 

3.  Convention  sanitaire  de  Venise.  —  Loi  d'adhésion. 

4.  Chemins  de  fer  d'intérêt  privé.  ^  Loi  modifiant  certains  articles  de  loi 
relatifs  &  l'exploitation  de  ces  chemins  de  fer. 

5.  Arrangement  commercial  provisoire  avec  la  Bulgarie, 

6.  Convention  télégrapho-postale  avec  l'Allemagne. 

7.  Enseignement  professionnel. 

8.  Service  fluvial  roumain.  —  Loi  tendant  à  constituer  un  fond  d'assurance 
des  bateaux  de  ce  service. 
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Paris,  le  l"  mai  180^. 

Pour  la  première  fois,  depuis  plusieurs  mois^  nous  pouvons  camœeDcer 
cette  chronique  sans  nous  occuper  du  différend  anglo-français,  !  '  t 
la  convention  du   21  mars*  Mais  c'est  d'uue  affaire  un   peu  seu  , 

quoique  infinimeut  moins  grave,  qu'il  nous  faut  d'abord  parler  :  h  savoir 
du  conflit  samoan,  qui  met  en  opposition  les  intérêts  des  Etats-Unis,  de 
TAngleterre  et  de  TA  lie  magne,  et  qui  a  paru  au  moment  prendre  une 
rorme  assez  menaçante.  Aujourd'hui,  quoique  ta  phase  aiguë  de  ce  dtttû* 
rend  soit  passée,  il  s'en  faut  encore  de  beaucoup,  cependant,  qu'il  soiti 
aplani.  U  nous  semble  donc  nécessaire,  en  prévision  d'éventualités  futures 
possibles,  d'exposer  dès  maintenant,  et  d'une  manière  complète,  les  élé- 
ments  de  la  question,  et  cela  moins  encore  à  cause  de  l'objet  du  litige,  — 
Tarchipel  des  Samoa,  —  qui  est  d'une  valeur  toute  relative,  qu'à  caus 
du  contre-coup  que  cette  affaire  peut  avoir  «^ur  les  rapports  de  trois  puij 
sauces  aussi  importantes  que  celles  qui  y  sont  intéressées. 

Voici  comment  a  été  créée  la  situation  actuelle.  Jusqu'à  une  date  rela-' 
iivement  récente,  Parcliipel  des  Samoa^  dans  la  Polynésie,  a  été  soumis  k 
une  sorte  de  régime  féodal,  différents  chefs  indigènes  se  partageant  te 
pouvoir,  et  reconnaissant  quelquefois  un  chef  unique,  ou  roi,  qui  n'avail, 
du  reste,  qu'une  autorité  illusoire  ;  à  plusieurs  reprises,  il  fut  choisi  dans 
une  famille  très  considérée  de  nie  Savaii^  celle  des  Maliétua.  Malgn*  ce 
qu'il  y  avait  dlncohérent  et  d'anarchîque  dans  cette  constitution,  au 
ordre  relatif  régna  aux  Samoa  tant  que  les  colons  européens  ne  s'immis- 
cèrent pas  dans  les  aCTaires  du  pays.  Mais  ib  devaient  forcément  être  ten- 
lés  de  le  faire,  soit  en  vue  de  leurs  propres  intérêts,  soit  pour  servir  ceux 
de  leurs  pays  respectifs;  et,  comme  il  s'y  trouvait  surtout  des  Américains, 
des  Anglais  et  des  Allemands,  l'état  de  choses  confus  qui  ne  tarda  pas  h 
régner  dans  l'archipel  devait  affecter  de  bonne  heure  le  caractère  qu*il  a 
conservé  jusqu'au  momeut  actuel,  celui  d'une  rivalité  internationale  entro 
les  Etats-Unis,  l'Angleterre  et  rAllemagne.  H  faut  reconnaître  que  ce  fu- 
rent les  Américains  qui  se  montrèrent  les  premiers  les  plus  turbulents.  Dès 
1873,  on  aventurier  de  celte  nation,  le  colonel  Steinberger,  entreprit  de 
faire  annexer  les  îles  aux  Etats-Linis,  après  avoir  acquis  un  pouvotrj 
presque  absolu  et  s'être  fait  nommer  premier  ministre  d  un  roi  qui  étail] 
sa  créature,  Malietoa  Talavou.  Hais  le  Congrès  de  Washington,  qui  n'était  pas] 
encore  devenu»  impérialiste  »,  refusa  de  prêter  sonconcoursàcelle  poHiiquo 
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avenlureusû,  el  Steinberger  dut  quitter  les  Samoa,  où  il  avait  perdu  tout 
crédit.  En  1877,  nouvelle  tentative  américaine,  dont  Tauteur  était  le  con- 
sul mf.^me  des  Etats-L  ois  à  Apîa,  M,  (jriftm  ;  mais,  cette  fois  encore,  le  gou- 
veroemeiit  de  Washington  désavoua  cet  agent  trop  zélé.  Ce  gouvernement 
fit  même  mieux  :  en  1878,  il  conclut  avec  les  Samoa  un  traité  de  com- 
merce et  damitié,  dont  une  des  clauses,  il  est  vrai»  accordait  aux  Améri- 
cains le  port  de  Pago-Pago,  dans  TUe  de  Tutuïla.  Cette  concession  ayant 
excité  la  jalousie  de  FAIlemaf^ne  et  de  TAnglc terre,  ces  deux  puissances  ta 
firent  accorder  par  le  gouvernement  samoan  désavantages  analogues.  C*est 
ainsi  qu'on  voyait,  progressivement,  s*acceutuer  raction  simultanée  et 
rivale  des  trois  puissances.  Bientôt,  la  situation  devint  trcs  compliquée. 
Malietoa  Laupepa,  qui  avait  été  élu  roi  en  1881,  avec  Tassenliment  de  ces 
puissances,  vit  surgir  contre  lui  un  rival,  Tamasésé»  qui  ne  larda  pas  à 
être  le  plus  fort.  Comme  les  luttes  à  main  année  de  ces  deux  rivaux  poi^ 
taient  préjudice  aux  intérêts  européens,  Malietoa  Laupepa  fui  déposé, 
conduit  à  bord  d'un  navire  de  guerre  allemand  el  transporté  a  Cameroun 
(noût  18871,  taudis  que  son  rival,  Tamasésé,  était  reconnu  roi.  Maisbiculôi 
après  (septembre  1888)  le  parti  américain  faisait  élire  un  nouveau  roi, 
Mataafai  dont  le  nom,  qui  devait  être  souvent  prononcé  dans  la  suite, 
apparaît  pour  la  première  fois  dans  rhistoire  des  Samoa.  Dès  lors,  nou- 
veaux troubles,  par  suite  de  Tboslilité  entre  Taniasés*'*  el  MaLaafaî  le 
consul  allemand,  M.  K nappe,  se  signala  par  son  énergie  à  vouloir  rétablir 
Tordi^^  mais  il  procéda  trop  brusquement,  puisque  son  action  aboutit  à 
faire  prendre  dans  une  embuscade  un  détachement  allemand  du  croiseuj* 
Ofga  (18  décembre  1888)  ;  en  conséquenae,  il  fut  rappelé  par  son  gouver- 
nement. Les  choses  tournaient  donc  de  plus  en  plus  à  Timbioglio  et  au 
I  baos.  Le  prince  de  Bismarck,  qui  s'en  apercevait,  et  qui  comprenait  le 
danger  d*une  telle  situation,  résolut  de  convoquer,  à  Berlin,  une  confé- 
rence des  trois  puissances  intéressées,  afin  qu'elles  n'glâjîseiit  d*uii  com- 
mun accord  la  question  des  Samoa.  Cette  conférence  se  réunit  lo 
29  avril  1881*,  et  élabora  la  convention  signée  le  14  juin  suivant,  générale- 
connue  sou:,  le  nom  d'Acte  des  Samoa.  Le  régime  ainsi  créé  est  encore  en 
vigueur  aujourdliui.  Ost  son  application  qui  a  perpétué  TimbrogUo  sa- 
moan, au  point  de  rendre  possibles  les  graves  complications  qui  se  sont 
produites  depuis  le  l^**  janvier  dernier,  en  sorte  qu*on  en  demande  généra* 
lement  la  suppression,  sans  savoir  encore,  il  e»t  vrai,  par  quoi  on  le 
remplacera.  Un  examen  un  peu  plus  approfondi  de  TAcle  du  14  juin  1889 
s'impose  donc  ici. 

On  peut  dire,  pour  caractérLger  d'une  manière  générale  le  nouveau 
régime  implanté  aux  Samoa,  qu'il  y  établissait  le  condominium  de  TAlle- 
magne,  de  TAngleterre  et  des  Etats-Unis,  tout  en  respectant,  dans  la  forme, 
IHndépendance  de  TËtat  indigène,  et  en  conservant  même  le  roi,  dont 
rautorilé,  il  est  vrai,  devait  être  plus  nominale  que  réelle.  L'article  !•• 
stipule,  en  substance  :  que  les  Samoa  forment  un  territoire  neulie  et  in- 
dépendant, où  les  ressortissants  des  trois  puissances  signataires  auront 
des  droits  égaux;  que  les  indigènea  auront  le  droit  d'élire  leur  roi  et  da 
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choisir  leur  gouvernement,  selon  leurs  propres  lois  et  coutumes;  qui* 
chaque  puissance  signataire  s'inlerilît  tout  coulr6le  séparé  sur  rarchiprl; 
que,  pour  mettre  un  terme  à  la  situation  troublée  du  moment^  Malieloa 
Laupepa,  qui  avait  été  i-la  roi  en  1881,  puis  détrôné,  serait  réUiJiti  dans 
son  ancienne  dignité,  mais  que  son  surcesseur  serait  élu  selon  les  lois  etj 
coutumes  des  Samoans.  D'après  rarticle  II,  TÂcte  des  Samoa,  qui  devait 
être  approuvé  pur  |t^  gouvernement  indigène,  aurait  force  de  loi,  cnAfnes'it 
se  trouvait  être  en  contiadictiou  avec  des  traités  précédents.  L'article  III 
créait  une  înstituttou  fort  importante,  qui  élait  Texpression,  en  quelque 
sorte,  du  condominium  des  trois  puissances  :  h  savoir  la  Cour  suprême. 
composée  d'un  juge  suprême  (ckkf  justice),  d'un  assesseur  {clerk}^  et  du 
mnrthall  of  the  CourL  Le  juge  suprême  devait  être  élu  par  les  trois  puis- 
sances, ou,  à  défaut  d'une  entente  de  celles-ci,  par  le  roi  de  Suède;  îl 
devait  être  confirmé  par  le  gouvernement  samoan;  il  jugerait  sans  appel; 
iî  pourrait  être  révoqué  sur  la  demande  de  la  majorité  des  trois  puis- 
soDces,  autrement  dit  de  deux  d'entre  elles.  Cette  Cour  suprême,  dont  le» 
décisions  devaient  s*impo3er  à  tous  les  habitants  des  Samoa,  se  voyait 
conférer  des  pouvoirs  importants,  aussi  bien  politiques  que  judiciaires,  le 
chief  justice  étant  appelé  à  trancher  tous  les  différends  auxquels  pourrait 
donner  lieu  Télection  du  roi  ou  ta  question  des  prérogatives  qu'il  préten- 
drait s'arroger  ;  il  décidemit,  également,  en  cas  de  conflit  entre  une  des 
trois  puissances  et  le  (gouvernement  samoan;  il  aurait  le  droit  de  recora- 
mander  au  gouvernement  samoan  l'adoption  de  telle  ou  lelle  mesure.  Ko 
outrei  au  point  de  vue  plus  spécialement  judiciaire,  devaient  Atre  de  ta 
compétence  de  la  Cour  suprême  :  toutes  les  actions  civiles  relatives  aa 
droit  de  propriété  foncière;  toutes  les  causes  civiles  entre  indigènes  et 
étran|;er5,  ou  entre  étrangères  de  diverses  nationalités  ;  tous  les  crimes  et 
délits  commis  par  des  indigènes  contre  des  étrangers,  ou  par  des  étrangers 
ne  relevant  pas  d*une  juridiction  consulaire.  Quant  à  la  procédure  de  la 
Cour  suprt^me,  elle  devait  Mre,  d*une  manière  générale,  analogue  à  la  pro- 
cédure anj^laise.  Ainsi  »  si  l'on  tient  compte  des  pouvoirs  très  étendus  do 
cette  Cour,  on  comprendra  que  les  trois  puissances  pouvaient  facilement 
exercer»  par  son  intermédiaire,  le  gouvernement  effectif  du  pays.  L'ar- 
ticle IV  de  l'Acte  de  1889,  que  nous  nous  bornons  à  mentionner,  avait 
pour  but,  en  imposant  des  restrictions  au  droit  des  indigènes  de  vendre 
leurs  propriétés  foncières,  d'empêcher  que  le  sol  ne  passât  trop  complète- 
ment entre  les  mains  des  étranj^'ers.  L'article  V  établit,  en  quelque  sorte, 
un  Étal  dans  TEtal,  en  créant  la  municipalité  d^Apiii,  qui  devait  Jouir  d^unt»*! 
administration  spéciale,  représentée  par  un  Conseil  municipal  de  six 
membres  et  un  président.  Ce  Conseil  devait  être  élu  par  les  contribuables 
du  district  municipal  payant  au  moins  5  dollars  d'impôts;  son  président 
devait  être  désigné  par  les  trois  puissances,  ou,  à  défaut  de  leur  unanimité, 
par  le  chef  d'un  des  Etats  suivants  :  Suède,  Hollande,  Suisse,  Mexique  ou 
Brésil,  Le  Conseil,  dont  les  décisions  devaient  être  approuvées  par  les  trois 
cousuIf,  ou,  h  défaut  de  leur  unanimité,  par  le  juge  suprême,  devait  ins» 
tituer  une  magistrature  municipale.  Aiusii  tandis  que  le  juge  suprém^l 
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représentait  le  condominîum  dans  l'ensemble  du  royaume,  le  pn'sident  du 
Conseil  municipal  le  représentait  dans  cet  Etat  restreint  formé  par  le  dis- 
Irict  communal  d'Âpia,  principal  centre  de  TarchipeL  Comme,  d'aulre 
part,  l'usage  établi  voulait  que  ces  deux  magistrats  appartinssent  à  di'ux 
nations  diflërentes,  on  évitait  ainsi  qti'une  des  trois  puissances  n'accaparât 
tout  le  pouvoir  pour  elle  seule.  L'article  VI  établissait  les  bases  de  la  per- 
ception des  droits  d'entrée  et  des  impOts.  L'article  VU  contenait  des  di&- 
LfMHiiions  destinées  à  empêcher  riniroduction  des  armes  h  feu,  des  muni- 
^tloQs  et  de  TalcooL  Enlln,  Tarticlt?  VIII  stipulait  que  TActe  du  14  juin  lS8t^ 
resterait  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'il  n'aurait  pas  été  modiûé  du  con- 
sentement unanime  des  Irois  puîssancessignatairess.-— Telle  est,  résumée 
dans  son  esprit  général,  la  charte  bizarre  qui  refait  encore  aujourd'hui  les 
Samoa,  Nous  l'avons  fait  connaître»  non  seulement  parce  qu'elle  expliquera 
les  événements  qui  se  sont  passés,  et  ceux  qui  iiourraient  encoro  se  pro 
duire,  mais  aussi  parce  que,  h  un  point  de  vue  plus  général,  elle  e^t  un 
des  plus  curieux  exemples  de  ce  régime  du  rondomioium»  auquel  des 
gouvernements  ont  encore  le  courajyje  de  recourir  malgré  les  déboires  qu'il 
a  toujours  produits-  Au  point  de  vue  spécial  qui  va  nous  occuper,  nous 
ferons  remarquer,  avant  d'aller  plus  loin,  qu'il  est  toujours  question,  dans 
cet  Actes  de  Samoa,  de  Funanîmité  nécessaii^e  des  trois  puissances  signa- 
taires, sauf,  pourtant,  en  ce  qui  concerne  la  révocation  du  juge  suprême, 
qui  peut  être  obtenue  par  deux  puissances  seulement  (Art  in,§  3). 

Si  les  représf'ntants  des  trois  puissances,  c'est-à-dire  le  juge  suprême^ 
le  président  de  la  municipalité  d'Apia  et  les  trois  consuls,  avaient  ap  pli  qui' 
l'Acte  de  1889  avec  désintéressement  et  dans  un  esprit  de  parfaite  équité, 
peut-être  ce  régime,  tout  bizarre  qu'il  parut  sur  le  papier,  eût-il  pu  pro- 
duire d<*s  résultats  tolérables.  Mais,  étant  données  les  ambitions  des  Aile- 
mands,  des  Anglais  et  des  Américains,  et,  dViutre  part,  Pantagonisme  des 
deux  prétendants  indigènes,  Malietoa  Laupepa  et  Mataafa,  ce  dernier 
détrôné  au  proilt  du  premier,  il  était  inévitable  que  de  nouvelles  compli- 
cations se  produiraient»  favorables  aux  pécheurs  «^n  eau  trouble»  Tel  a  été, 
en  effet,  le  cas.  Dès  los  premières  années  de  Tapplication  de  TActe, 
Mataafa  et  Malietoa  Laupepa  recommencèrent  à  agiter  le  pays  par  den 
luttes  à  main  armée,  sur  les  péripéties  desquelles  nous  ne  nous  attarde- 
rons pas,  atin  d'arriver  tout  de  suite  aux  événements  actuels.  L'été  dernier» 
Malietoa  Laupepa  mourait.  Û'apnVs  l'Acte  de  Berlin,  son  successeur  devait 
être  élu  par  les  indigènes  «*  selon  les  lois  cl  coutumes»  du  pays.  Or,  en 
quoi  consistent  ces  lois  et  coutumes?  C'est  là  un  point  1res  obscur  de 
rimbroglio  samoan,  et  sur  lequel,  parait-il,  bien  peu  do  pcrsonues  sont 
renseignées,  une  sorte  de  mystère  présidant  h  cette  élection  royale*  (Test 
dire  que  la  fraude  est  possible,  et  que  le  choix  du  souverain  indigène  peut 
facilement  donner  lieu  h  contestation.  Il  y  avait  deux  candidats  en  pré- 
sence :  Malietoa  Tanou,  tllsdu  roi  défunt,  candidat  du  parti  anglo  améri- 
cain, et  Mataafa,  candidat  du  parti  allemand.  C'est  un  fait  à  noter  que,  de- 
puis quelque  temps  déjà,  il  s*était  formé  une  sorte  de  solidarité  d'intérêts 
entre  les  Américains  et  les  Anglais,  coalisés  contre  les  Allemands*  La  com- 
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munauté  d»?  race  et  Je  langue  devait  <^tre  pour  quelque  chose  dan»  cetlfl 
coalitioDi  qui  alla  eu  s'accentuant,  surtout  après  que  les  Anglais,  durant  fal 
guerre  hîspano-améncame,  eurent  témoigné  avec  insislance  leuraympa- 
\Uu^  aux    Etats-Unis.  On  a  prétendu,  du  côté  allemand,   que  la  quesliouj 
politique  était  corapliquee  d^une    question  religieuse.   En   efT^t,  Malietoi 
Tanou  est  protestant,  tandis  que  Mataafa  est  catholique.  On  a  donc  voulu 
voir,  dans  Taclion   combinée  des  Anglais  et  des  Américains,  une  intrigue^ 
de  la  Limdon  Mmionary  Society  pour  imposer  un  roi  de  son  choix  aux 
îles  Samoa,  qui  sont  un  des  principaux  foyers  dr  sa  propagande  en  Océanie» 
Cependant    nous  ne  citons  cette  version  que  pour  indiquer  tous  les  éU-- 
ments,  même  hypothétiques»  du  problème;  car  nous  croyons  qu'il  faut  sv 
défier  de  cette  tendance,   très  répandue  aujourd'hui,    qui  consiste  h  ra- 
tneuer  toutes   les  quesfions  coloniales  à  des  querelles  de  missionnaires, 
catholiques  et  protestants. 

Quoi  qu'il  en  soît  des  motifs  qui  faisaient  de  Malietoa  Tanou  le  favori 
des  Anglo-Américains,  et  de  Mataafa  celui  des  Allemands,  c'i      "       m  qtiij 
nu  élu.  Mataafa,   moralement  soutenu  parles  Allemands,   i  ^  que^ 

celle  élection  était  viciée  par  des  irrégularités.  L'élait-elle,  en  réalité? 
C'est  là  un  point  très  important  du  problème,  mais  sur  lequel,  niafheu- 
semement,  nous  ne  pouvons  nous  prononcer,  h  cause,  préciséraenl,  de 
la  manière  mystérieuse  dont  se  fait  rélcctton.  Or,  d  après  PActe  de  ïterliiij 
(art.  IIK  SO),  c'est  au  juge  suprême  qu'il  incomi»ait  de  se  prononcerl 
sur  cette  question  de  légalité.  Ce  magiî^trat,  qui  est  M.  Chaniberb,  un 
Améncain,  se  prononça  en  faveur  de  Malietoa  Tanou,  qui  fut  déclaré  rég^u- 
lièremnnt  élu,  et  proclamé  roi.  Celte  solution  était,  sinon  juste,  du  motos 
strictement  légnle,  et  tous  les  Samoans  et  Européens  auraient  dû  laccep-j 
ter.  Mataafa  n*en  fit  rien;  il  prit  les  annes  pour  soutenir  ce  qu*il  consid^ 
rait  comme  ses  droits,  et  une  balaille  en  règle  eut  lieu  entre  les  deax 
prétendanls.  Le  roi  légal,  Malietoa  Tanou,  fut  battu,  et  se  réfugia  à  bord 
d*un  navire  anglais.  Cela  se  passait  le  t*'  janvier  dernier.  Mataafa  étante 
de  par  le  droit  de  la  force,  maître  effectif  du  pouvoir,  les  trois  consuls  dé- 
cidèrent d'instituer  un  gouvernemeul  provisoire»  qui  fonctionnerait  ju»- 
qu*à  ce  que  les  trois  puissances  int»^ressées  eussent  fait  pîx)céder  â  \mn 
enquête  sur  les  inciden*5  survenus.  Cet  état  de  choses  transitoire  ré- 
pondait au  voen  des  Allemands,  dont  les  représentants  ofliciels  étalent  le 
consul  et  le  D'  RafTel,  chef  de  la  municipalité  d'Apia.  Jusque-là,  TantAgo* 
nisme  entre  Anglo-Américains  et  Allemands  n'avait  été  que  latent;  mais,' 
le  tr»  marsJI  devait  prendre  une  forme  beaucoup  plus  grave,  A  cette  date, 
les  Anglo-Américains  décidèrent  de  faire  une  contre-révolution  et  de  rétablir 
Malietoa  Tanou  sur  le  trône.  L'amiral  Kautx,  commandant  des  forces  na- 
vales américaines  devant  Apia,  lança  une  proclamation  déclarant  dJBSOna 
le  gouvernement  provisoire,  ordonnant  aux  gens  de  Mataafa  d'évacuer  le*» 
locaux  publics  et  enjoignant  aux  chefs  restés  fidèles  h  ce  prét<*ndant  tU 
quitter  Apia.  En  même  temps,  Tanou  était  ramené  à  terre»  et  ses  parti* 
sans,  qui  s'étaient  réfugiés  dans  une  île  voisine,  le  rejoignaient  Or,  folcl 
comment  les  choses  se  gâtèrent.  Le  consul  d^Allemagne,  M.  Rose,  laoea 
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une  contre-proclamalioD,  déclarant  nulle  et  sans  effet  celle  de  ramiral 
américam,  et  maintenant  le  goxivernemenl  provisoire*  Ainsi  ranla^oDisme 
entre  rAllemagne  et  les  Anglo-Américains  cessait  d%*tre  latent  pour 
prendre  une  forme  précise  et  ofOcielle.  Se  sentant  soutenu,  le  paj*li  de 
Malaafa  refusa  de  se  soumettre,  et  des  hostilités  proprement  dîtes  écla- 
tèrent de  nouveau,  comme  au  i*'  janvier.  Les  navires  anglais  et  araéri- 
caîns  ouvrirent  contre  Apîa  un  bombardement  i|ui  se  prolongea  pendant 
plusieurs  jours,  et  la  population,  tant  indigène  qu'européenne»  étant  frap- 
pée de  panique,  les  transactions  commerciales  furent  arrêtées.  Le  23  mars^ 
Malieloa  Tanou  fut  formellement  proclamé  roi.  Voulant  accentuer  leur 
succès,  les  Anglo-Américains  prétendirent  forcer  Mataafa  à  déposer  les 
armes;  d*où  recrudescence  des  hostilités.  Le  1"  avril,  un  détachement 
anglo-américain  tomba  dans  une  embuscade,  dressée  par  Malaafa  sur  la 
propriété  d'un  Allemand,  et  perdit  quelques  officiers  et  soldats.  Ultf'^rieu- 
rement.  d'autres  engagements  eurent  lieu,  en  particulier  le  fi«  le  15  et  le 
17  avril.  Aux  dernières  nouvelles,  Tordre  n'était  pas  rétabli.  Tel  a  été 
renchaînement  des  événements,  dont  les  détails»  —  il  importe  de  le  faire 
remarquer  —  ne  nous  ont  guère  été  fournis  que  par  des  dépêches  de 
source  îinglaise. 

Comme  il  était  naturel,  ces  nouvelles  produisirent  une  très  vive  émotion 
dans  les  trois  pays  intéressés,  et  donnèrent  lieu  aussitôt  h.  une  polémique 
de  presse  très  acerbe  entre  Washington,  Londres  et  Berlin.  Chose  curieuse, 
bien  que  les  Américains  eusî^enl  prisa  la  contre-révolution  du  15  marsune 
part  au  moins  aussi  importante  que  les  Anglais,  c'est  surtout  à  l'Angleterre 
que  s'en  prit  la  presse  allemande,  car  cette  puissance  est  soupi;onnée» 
depuis  longtemps,  de  chercher,  pour  servir  son  intérêt  personnel,  h 
brouiller  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis.  Le  12  avril,  dès  qu'on  eut  reçu  la 
nouvelle  de  Taffaire  du  1*',  le  gouvernement  anglais  communiqua  à  la 
presse  une  note  assez  aigre  dans  laquelle  la  conduite  du  consul  allemand 
h  Apia  était  ouvertement  critiquée.  Le  surlendemain^  14-,  M.  de  IMlow 
exposa  MU  Heichstag  le  point  de  vue  du  gouvernement  allemand.  Sans 
s'arrêter  aux  événements  les  plus  récents,  sur  lesrfuels  on  n'avait  encore 
que  des  nouvelles  de  source  étrangère,  il  s'occupa  surtout  des  incidents 
du  15  mars  et  déclara  très  catégoriquement  que  TAllemagne  ne  pouvait 
pas  approuver  l'action  isolée  des  Anglo-Américains  et  la  déchéance  du 
gouvernement  provisoire  Jequel,  ayant  été  institué  par  les  trois  puissances. 
ne  pouvait  être  dissous  que  par  leur  consentement  unanime.  Cest  ce  prin- 
cipe de  Tunanimité,  découlant  de  TActe  de  Berlin,  que  rAllemagne  a  tou- 
jours soutenu  et  soutient  encore  aujourd  hui,  contre  la  Ihéorie  anglo- 
américaine,  qui  voudrait  tenir  pour  sufHsante  la  majorité  des  trois  puis- 
sances. M,  de  Bttlow  considère  donc  Tintervention  des  An glo- Américains 
comme  une  violation  flagrante  de  TActe  signé  à  Berlin  et  il  refasede  recon- 
natlre  la  situalton  de  fait  créée  par  l'action  de  deux  puissances.  Mais, 
comme  les  protestations  platoniques  n'ont  que  peu  dVITet  pratique,  l'Alle- 
magne a  fait,  dès  la  nouvelle  des  événements  du  Î5  mars,  et  avant  qu'on 
connût  ceux  an  i*^  avril,  une  proposition  en  vue  du  règlement  du  dilTérend. 
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Elle  a  detnaudé  4U*une  commission  fût  nommée^  compost'-e  de  Lroîs 
délégués,  un  par  puissance,  el  qu  elle  fût  envoyée  aux  Samoa  pour  s'y  livrer 
à  une  enquête  sui*  les  événeraenljs  survenus  et  pour  t^tadier  les  modidca^ 
tious  à  apporter  au  rciriiiie  actuel.  Le  gouvernement  allemand  mellaif^ 
une  condition  iine  guâ  non  h  cette  solution  :  c'est  que  la  commi.sâioD  inter- 
nationale ne  pourrait  prendre  de  résolutions  qu*à  Punanimitù  de  ses  trois 
membres.  Les  Elats-Uni^  acceptèrent  ce  principe  sans  liL-siter;  mais  TAn- 
gjeterre  n'y  adhéra  qu'après  une  assez  vive  opposition,  car  elle  désirait 
substituer  le  principe  de  la  majorité  à  celui  de  Funanimiti^,  ce  qui  eût 
permis,  à  elle  et  aux  Etals-lms  agissant  de  concert,  de  régler  5  leur  gn* 
la  question  des  Samoa.  La  commission  s'es  t  donc  embarquée  à  Sau-Francisco 
dans  les  derniers  jours  d*avnl.  Arrivée  à  destination,  elle  devra  accomplir 
une  lâche  aszez  dinicile,  car  ses  pouvoi rs  sont  beaucoup  plus  étendus  qu'oiy 
ne  Favait  d'abord  cru.  Chargée  de  faire  une  enquOte  sur  les  cvL*nemeatj 
récents,  elle  devra  d'abord  s'occuper  de  Téleclion  de  Malietoa-Tanou,  du 
coup  de  main  du  1**"  avril  et  do  toute  la  série  d'incidents  qui  en  sont^^ 
résultés  ;  puis,  elle  devra  étudier  la  question  du  meilleur  régime  à  appliquer 
k  l'archipel;  euQn  —  et  ceci  est  la  partie  la  plus  importante  de  ses  attn> 
butions  —  elle  prendra^  aussitôt  arrivée,  le  gouvernement  provisoire  d«s 
Samoa,  ou  luutea  les  aulurités  côustituées  lui  seront  soumises,  On  ne  prul 
donc  que  souhaiter  bonne  chance  aux  trois  commissaires.  Deux  choses, 
cependant,  sou  ta  craindre  :  c*est,  d  abord,  que  de  nouvelles  complications 
ne  se  produisent,  avant  leur  arrivée  à  Apia,  en  sorte  qu'ils  pourraient 
trouver  en  présence  d'une  situation  inextricable:  d'autre  paît,  il  n'est 
impossible  que  la  commission  soit  complètement  paralysée  et  réduite  à 
rim puissance  par  la  nécessité  où  elle  sera  de  ne  prendre  de  déci&ioQs  qu*À 
Tunan imité.  Aussi,  il  ne  manque  pas  de  gens  pour  prédire  que  tout  le 
travail  des  commissaires  sera  vain.  En  supposant,  cependant,  qu'il 
aboutisse  à  quelque  chose,  on  peut  imaginer  trois  solutions  comme  pos- 
sibles: le  maintien  du  slalu  quo  créé  par  TAclo  de  Berlin,  après  le  règle- 
ment  des  difiicultés  passagères  ayant  résulté  du  changement  de  régime; 
un  partage  de  Tarchipel  entre  les  trois  puissances  intéressées;  ou,  en  lin, 
Tannexion  de  cet  archipel  ti>ut  entier  à  Tune  des  trois  puissances,  moyeQ« 
nant  une  compensation  qu  elle  aurait  h  fournir  aux  deux  autres  signa-J 
taires  de  l'Acte  de  Berlin.  Quant  à  Téventualité  dune  guerre  provoquée  \»ê 
cet  imbroglio,  elle  est  plus  qu'improbable,  malgré  les  clameurs  de  la  pr^ASO^ 
chauvine;  car  il  faudrait,  pour  lu  rendi-e  inévitable,  une  dosa  extraordi- 
naire de  mauvaise  volonté  et  d'aveuglement. 

L'acte  final  de  la  guerre  hîspyno-ararrîcaine  s*cst  accoaiph  a  Wâi^hington 
te  H  avril,  date  À  laquelle  ont  êti-  échang/es  les   ratifications  du  traité  Ai 
paix  entre  M»  Mac  Kialcy  et    notre   ambassadeur,  M.  iules  Cambon,  qui 
avait  conduit,  au  nom  et  sur  la  demande  expresse  de  TEàpagne,  les  nogo 
ciations  destinées  à  mettre  tin  à  la  gueJTe.  Aussitôt*  M,  Mac  kiidey  alanc 
une  proclamation  contenant  le  texte  du  traité»  «  afin  que  cet  in  rii 

diplomatique  pût  être  observé  avec  bonne  foi  par  les  citoyens  u 

l'oÎB.  » 
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Tout  il  été  dit  sur  la  guerre  hispano-américaine  elle-nn*^me,  et  sur  la 
1  philosophie  politique  qu'il  convient  tren  tirer.  Aussi,  nous  n'y  reviendron;» 
pas.  Mais  il  nous  paraît  opportun  de  ne  pas  laîsîier  passer  révènemeut  du 
il  avril  sans  dire  un  dernier  mot,  nou  plus  sur  les  belligérants»  iiiais  sur 
le  rùle  qu'a  joué  notre  pays  vers  ia  tin  du  conllit^  quand,  par  ses  bous 
1  offices,  la  paix  s'est  négociée  et   conclue.   Lorsque  nous  apprîmes  que  le 
r  gouvernement  de  Madrid  avait  demandé  à  la  France  de  servir  d'intermé- 
diaire entie  l'Espagne  et  les  Etats-Lnis,  et  que  le  nôtre  avait  accepté  ce 
I  rôle,  nous  ne  pûmes  nous  défendre,  quelque  grand  que  fût  notre  dé^ir  de 
voir  notre  pays  rendre  un  service  à  F  Espagne,  d^asser  vives  appréhensions* 
Nous  voyions,  en  efïet,  des  inconvénients  divers  dans  notre  intervention.  On 
sait  que,  durant  la  guerre,  une  campagne  de  presse  avait  été  entreprise 
'  pour  persuader  aux  Américains  que  notre  pays  prenait  parti  contre   eux 
^  en  faveur  de  TEspagne,  et  que  l'opinion  publique,  aux  Elals-Uniis,  avait 
Oui  pur  ajouter  foi  à  cette  légende,  circonstance  qui  était  contraire  à  nos 
î  intérêts,   aussi    bien  politiques  qu'économiques.  Or,  quelque  invraisem- 
I  blable  i|ue  Thypothèse  eût  du  paraître  d'abord,  on  pouvait  se  demander  si 
l  cette   opinion  publique^  en  voyant  la  France  intervenir  au  nom  de  I  Es- 
pagne, n'en  cuiiclurait  pas,  par  un  raisonnement  simpliste,  absurde  même 
I  mais  assez  naturel,  à  celle  solidarité  franco-espagnole  qu'on  lui  représen- 
tait comme  existant  en  réalité,  née  d*une  inimitié  commune  contre  tes 
Etals  Enis.  Celte  conclusion  chimérique  pouvait,  d'autre  part,  étie  corro* 
il^Ofée    dans  l'esprit  de  la  masse  peu  judicieuse  par  les  elîorts  que  notre 
inibassadeur  devait  forcément  être  appelé  à  faire  pour  atténuer  \n  rigueur 
des  conditions  du  vainqueur.  C'était  un  premier  danger.  Mais  il  y  en  avait 
un  autre,  en  ce  sens  que  Ton  pouvait  cr^^indre  que  l'opinion   publique 
espagnole,  tout  aussi  peu  judicieuse  que  l'opinion  américaine,  no  nous 
accusût  de  n^avoir  pas  suffisamment  défendu  les  intérêts  de  rEâpague,et  ne 
nous  rendît,  en  partie  du  moins,  responsables  des  malheurs  de  ce  pays,  le 
jour  oij,  cédant  à  la  nécessité,  il  aurait  eu  à  &e  soumettre  aux  conditions 
du  vainqueur.   Pour  parer  à  ce  double  danger,  il  fallait  une  diplomatie 
habile.  Heureusement,  nous  avions,  à  Washington,  uu  ambassadeur  qui 
était  à  la  hauteur  de  cette  tdche  diflicile*  On  savait  déjà,  mais  seulement 
d'une  manière  générale,  avec  quelles  difllcultés  M.  Jules  Cajnbon  avait  eu 
à  lutter,  et  de  quelle  manière  heureuse  il  les  avait  surmontées,  On  peut, 
aujourd'hui,  s*eu  rendre  un  compte  pius  exact  eu  lisant  le  Livre  rouçi'  que 
le  gouvernemi  nt  espagnol  a  publié,  et  qui  contient  tous  le»  documents 
diplomatiques  relatifs  à  la  guerre,  y  corapris,  par  conséquent,  ceux  qui 
ont  trait  à  la  mission  de  notre  ambassadeur,  ^ous  ne  pouvons,  faute  de 
place,  entrer  dans  un  examen  détaillé  de  ces  documents,  qui  gonl  du  plus 
haut  intérêt.  Quiconque  les  lira  avec   tant  soit  peu  déquilé    se  rendra 
compte  que,  du  26  juillet,  date  à  laquelle  M.  Cambon  remit  h  M.  l>ay  uo 
communiqué  du  ministre  espagnol  des  Affaires  étrangères,  exprimant  le 
désir  qu'il  fût  mis  un  terme  k  la  guerre,  jusqu'au  12  aoill»  date  de  la  signa- 
ture du  protocole  de  paix,  notre  ambassadeur  a  défendu  les  intérî^ts  de 
TEspagne  avec  autant  d'éloquence  qu'aurait  pu  le  faire  un  mitiistre  espa- 
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gnol,  et,  sûrement,  avec  plus  de  chaleur  qu'on  n'était  en  droit  d*en  deman- 
der à  un  simple  intermédiaire.  Nous  pourrions  produire,  comme  preuTes  à 
Tappui,  telles  ou  telles  dépêches  contenues  dans  le  Linre  rouge.  Qm'il  nous 
sufQse,  pour  caractériser  Tinterrention  de  M.  Gambon,  de  citer  cette 
remarque  qu'il  flt  un  jour  à  M.  Mac  Kinley,  et  qui  dut  certainement  lui 
coûter,  que  les  prétentions  des  Américains  étaient  en  contradiction  singu* 
lière  avec  les  déclarations  de  désintéressement  faites  par  les  Etats-Unis  an 
début  de  la  guerre.  Si,  donc,  notre  ambassadeur  n*a  pas  pu  atténuer  plus 
qu'il  ne  Ta  fait,  —  car  il  Ta  atténuée  dans  une  certaine  mesure,  —  la  rigueur 
des  conditions  du  vainqueur,  c'est  qu'il  y  avait  impossibilité  absolue  d^ 
parvenir.  S'il  se  trouvait  des  Espagnols  assez  ingrats  pour  le  contester,  il 
n'y  aurait  qu'une  réponse  à  leur  faire  :  lire  le  Livre  rouge.  Ce  n'est  pas 
la  France  qui  a  offert  ses  bons  offices;  on  les  lui  a  demandés,  et  elle  ne 
pouvait  les  refuser,  quelque  peu  de  proGt  qu'elle  eût  elle-même  à  inter- 
venir. Du  reste,  les  deux  gouvernements  de  Madrid  et  de  Washington  ont 
reconnu  les  services  que  nous  leur  avons  rendus,  et  qui  ont  consisté  & 
faciliter  la  conclusion  de  la  paix  entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis.  Le 
11  août,  le  duc  d'Almodovar,  ministre  espagnol  des  AfTaires  étrangères, 
télégraphiait  h  M.  Cambon  :  «  Au  nom  de  la  reine -régente,  par  ordre  du 
gouvernement,  et  en  interprétant  les  sentiments  de  la  nation  espagnole, 
j'exprime  h  Votre  Excellence  la  reconnaissance  pour  les  services  éminents 
dont  l'Espagne  vous  est  redevable.  »  D'autre  part,  le  12  avril  dernier,  après 
l'échange  des  ratifications,  M.  Mac  Kinley  télégraphiait  à  M.  Loubet  :  «  A 
l'occasion  de  cet  heureux  événement,  la  conclusion  déflnitive  de  la  paix 
entre  les  Etats-Unis  et  l'Espagne,  j'ai  l'honneur  de  vous  exprimer,  au  nom 
du  gouvernement  et  du  peuple,  américains,  et  en  mon  nom  personnel,  mes 
sentiments  de  haute  appréciation  pour  la  part  prise  par  le  représentant  de 
la  France  à  l'achèvement  de  cet  heureux  résultat.  Dans  les  bons  oflices 
ainsi  prêtés  par  le  représentant  de  la  France,  mes  concitoyens  voient  un 
nouveau  lion  d*amitié  s'ajouter  à  ceux  qui  unissent  les  deux  nations.  » 

Ainsi,  de  part  et  d'autre  on  a  su  apprécier  nos  services,  et  M.  Jules 
Cambon  est  parvenu,  par  son  habileté,  à  échapper  au  double  écueil  que 
nous  signalions  plus  haut.  Arrivé  h  Washington  après  avoir  quitté  le  gou- 
vernement général  de  l'Algérie,  il  débutait  dans  la  carrière  diplomatique 
sur  un  théâtre  digne  de  lui,  mais  dans  des  circonstances  particulièrement 
délicates,  ayant,  non  seulement  à  défendre  nos  intérêts,  menacés  par  la 
campagne  de  diffamation  menée  contre  nous,  mais,  en  outre,  h  rapprocher 
les  belligérants.  Or,  quoi  qu'il  y  eût,  dans  cette  double  entreprise,  une 
sorte  de  contradiction,  il  l'amenée  à  bonne  fln. 

Définitivement  délivrée  du  cauchemar  qui  l'a  obsédée  pendant  près  d'un 
an,  l'Espagne,  repliée  sur  elle-même  et  recueillie,  reprend  son  existence 
normale,  interrompue,  en  quelque  sorte,  par  la  crise  terrible  qu'elle  a  tra- 
versée. Elle  a  procédé,  durant  le  mois  écoulé,  à  un  acte  politique  capital  : 
les  élections  aux  Gortès,  qui  ont  eu  lieu  le  16,  pour  la  Chambre  des  députés, 
et  le  30,  pour  le  Sénat.  Suivant  l'usage  courant  en  Espagne,  le  parti  con- 
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servateur  ayant  remiilao'  au  pouvoir  le  parti  libit^ra!,  sanst  y  avoir  été 
appelé  par  le  Parlemonl»  c'était  k  ceiui-ci  ii  dîspataîLre  devaut  I**  gouver- 
nement nouveau.  Les  r.oit^s  avaient  donc  tH»*  dissoutes  peu  de  tRînps.  «prè? 
la  formation  .du  ministère  Silvela.  Bieu   qu<?  l'indifférence  U«  peuple  es- 
pagnol pour  l'exercice  de  ses  droits  électoraux  soit  proverbiale,  il  a  témoi- 
raoigEi^,2i  regard  des  élections  du  mois   dVivril,  mt  [teu  plus  d'intérêt  que 
d'ordinaire.  On  comprenait,  en  effpl,  que  la  lAche  des  nouveaux  élus  sei*ait 
particulièrement  importante,  puisqu'ils  nuiraient  à  commencer  l'œuvre  de 
régénération  nationale  que  r^^vent  les  patriotes   espagnols  qui  n'ont  pas 
encore  désespéré  de  leur  pays.  Ce  n'est  pas,  cependant,  qu'on  eût  des 
doutes  sérieux  sur  Tissue   des  élections,   qui  »''tait  presque  connue  da- 
vance.  C'est  un  fait  constant,  en  Espagne,  que  le  parti  au  pouvoir  obtient 
presque  toujours  la  majorité,  soit  par  suite  de  l'idolôtrie  du  corps  rlecto- 
ral  pour  les  puissants  du  jour,  soit,  surtout,  parce  que  le  gouvernement 
exerce  ouvertement  la  pression  électorale  la  plus  intense.  Cette  fois- ci, 
cependant,  M.  Silvela  avait  envoyé  à  toutes  les  autorités  provinciale»  une 
circulaire  leur  enjoignant  de  veiller  à  ce  que  la  plus  parfaite  honnAleté 
présidât  aux  élections.   Etant  donnée  la  droiture  bien  connue  de  M.  Sil- 
vela, nous  sommes  porsuadr  qu'il  éinit  sincère  en  donnant  ces  instnic- 
lîons;  mais»  la  force  de  Thabitude  est  si  impérieuse  que  les  élections  de 
18t)9  n'ont  différé  en  rien,  h  ce  qu'on  assure,  de  celles   qui  les  avaient 
précédées.  Il  en  est  donc  sortie  une  majorité  conservatrice,  comme  cela 
devait  être.  Cependant,  il  était  un  point  sur  lequel  on  n'était  pas  fl\é  d'a- 
vance :  à  savoir  dans  quelles  proportions  les  dirTérentes  nuances  du  pari» 
conscrv'ateur  entreraient  dans  cette  majorité.  Or,  c'est  là  un  point  fortim* 
portant.  Le  parti  conservateur,  en  effet»  souffre  de  ce  mal  de  la  division  et 
de  rémiottement  qui  paralyse  le  parlera enlansme  espagnol.  Autrefois,  co 
r  parti  comprenait  deux  groupes  :  le  groupe  Canovas,  qui  embrassait  la  ma- 
'  jorilé  des  conservateurs,  et  !•*  groupe  ^dissident  d«  M.  Silvela.  M.  Canovas 
mort,  M.  Silvela  avait  rallié  autour  de  lui  la  majeure  partie  des  forces  con- 
servatrices. Mais  un  noyau  de  dissidents  s'était  constitué  à  côté  do  ce 
premier  groupe,  suivant  la  direction  du  duc  de  Jéluao,  qui   trouvait 
LM.  Silvela  trop  clérical  et  trop  régionaliste.  11  y  a  même,  entre  le  groupe 
Silvela  et  le  groupe  Tétuan,  de  telles  divergences,  que  quelques-uns  se 
frefuseiit  à  considérer  la  second  comme  faisant  encore  partie  de  la  fraction 
conservatrice.  D'autre  part,  un  autre  conservateur  de  marqno,  M.  ftomero 
ïobledg,  s'est  aussi  séparé  du  gros  du   parti,  faisant  bande  à  paH,  et  se 
rapprocbaut  des  libéraux,  au  point  de  n'être  plus,  lui  non  plus,  considéré 
commt!  ayant  conservé  ses  premières  opinions  politiques,  Clit>se  plus  jj^rave» 
le  groupe  Silvela  lui-même,  qui  est  au  pouvoir,  est  divisé  entre  plusieurs 
tendïuices,  qui  sont  toutes  représentées,  et  se  contre carent,  au  sein  du  ca- 
binet actuoL  Le  ministre  do  la  guerre,  marécbal  Polavieja,  est  plus  réac- 
tionnaire que  M.  Silvela,  et  Ton  assure  qu1l  y  a  entre  eux  deux  un  anta- 
gonisme très  aigu;  d'autre  part,  M.  Pidal  est  tros  uJtramontain,  et   chrr- 
che  h  faire  prévaloir  des  vues  favorables  au  Saint-Siège;  enfin,  M,  Iiuran 
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esttui  régionaliste  fougueux,  rt  ioquîè te,  par  ses  visées  d<îceoÈra1isatrices^ 
les  partisans  de  Tunilé  nationale*  Bre^f,  il  y  a  entre  les  différents  membres 
du  cnbifietde  telles  oppositions,  que  les  raiulidatsrainist*?riels  se  sontpnS 
scntt^s,aiix<''lections,  comme  partisans  d^'l'UD  ouderautred'éQtre  eux.  Ainsi, 
oui  été  élus  :  180  srlvélistes  ;  33  polavirijisles;  30  ul  tram  on  tain  s,  ou  pida* 
listes»  cet|ui  fait  2i3  ministériels.  Le  j^roupe  Tétuan  a  obtenu  18  sièges,  et 
marchera  plutôt  avec  les  conservateur*  qu'avec  les  ]ib«-Taux.  Quanta  ces 
derniers,  ils  se  divisent  en  deux  groupes  :  les  partisans  de  M.  Saga-^ta,  qui 
ont  obtenu  80  sièges,  et  ceux  de  M.  ijamazo,  qui  en  ont  obtenu  30,  A  calé 
des  deux  grands  partis  constitutionnels,  libéral  et  conservateur,  il  y  aura, 
dans  la  nouvelle  Chambre,  quelques  petites  fractions  presque  négligea- 
bles :  Ib  républicains,  5  romérîstes,  4  carlistes.  Pour  ce  qui  est  des  élec* 
lions  au  Sénnl,  elles  ont  donné  les  résultats  suivants:  iiO  minislérieis, 
50  libéraux  (groupe  SagaslaJ,  7  gamazistes,  6  téluanistes,  3  carlisles,!  ré- 
publicain, 1  iodt'pendiLnt  et  1  intégriste.  Ainsi,  s'il  est  vrai  que  M,  Silvcla 
a  obtenu  une  majorité  dans  les  deux  Chambre-s  des  Cortèî*,  il  n*en  est  pas 
moins  certain,  d'aulrc  part,  quil  ne  pourra  se  maintenir  au  pouvoir  que 
6*il  parvient  a  faire  régner  la  concorde  au  sein  mtme  du  cabinot  qu'il 
préside,  ce  qui  n'est  pas  encore  certain*  Si  chaque  ministre  prétendait  faire 
prévaloir  ses  tendences  particulières,  il  y  aurait  dislocation,  non  setile- 
menl  du  ministère,  mais  du  parti  conservateui*  lui-même,  ce  qui  augmen- 
terait la  confusion  itui  afTaiblit  le  parlementarisme  espagnol. 

En  Italie  c^est  surtout  un  intermède  de  politique  i?xtérieure  qui  a  in* 
téressé  PopiDioD  publique  durant  le  mois  écoulé.  Xous  voulons  parler  de 
la  visite  des  escadres  française  et  anglaise  dans  les  eaux  de  la  Sardatgnti 
où  elles  sont  allées  saluer  lc3  souverains  italiens.  La  visite  de  Tescadre 
fi^nçaise  a  été  la  plus  significative,  au  point  de  vue  international,  f^n  ce 
sens  qu'elle  élait  destinée  h  accentuer  le  rapprochement  franco-italien, 
qui  a  élé  souligné  dans  les  toasts  portés  abord  du  Brennus,  le  ii  nvrij, 
par  Tamiral  Fournier  et  le  roi  Humbert, 

Ce^t  aux  choses  de  Chine  qu'on  s'est  intéi*êSdd  en  Angleterre?, 
bien  plus  encore  qu'au  budget,  qui  a  été  présenté  aux  Communes,  le 
13  avril*  On  sait  qu'une  menace  constante  pour  le  maintien  de  la  paix 
était  Tantagonisme  très  aigu  qui  opposait,  en  Chine,  TA ngle terre  à  U 
Uussie.  Plusieurs  fois,  d^jà,  un  conflit  avait  semblé  près  d'éclater.  Or,  le 
28  avril,  un  évcnemenl  de  la  plus  haute  importance  s*est  produit  à  Saint- 
Pétersbourg  :  un  accord  a  été  signé  entre  la  Hussîe  et  TAngleterre,  au 
sujet  de  leurs  intérêts  en  Chine.  Malheureusement,  il  ne  nous  est  pas 
encore  possible  d'en  apprécier  la  portée  etacle,  car,  au  moment  où  nous 
écrivons  ces  lignes  (1"  mai),  on  ne  sait  encore  rien  de  précis  sur  la  teneur 
de  cet  arrangement,  fl  semble,  d'après  ce  qui  en  est  rapporté,  qull  « 
trait  surtout  â  Pépineuse  question  des  concessions  de  chemins  de  fer,  et. 
CD  outre,  à  la  délimitation  des  sphères  russe  et  anglaise,  la  première  com- 
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prenant  la  Mondchoune,  au  nord  de  laGraDde-MorailleJa  seconde,  la  vallée 
du  Yang-Tsé,  Nous  ne  tarderons  pas,  saiis  doute,  h  avoir  des  délails  plus 
complets.  Mais  ce  que  nous  pouvons  relever  dès  aujourd'hui,  c'est  Tiropor- 
tance  de  cet  événement  au  point  de  vue  du  maintien  de  la  paix  générale. 
Lord  Salisbury,  qui  ne  s'aventure  jamais  a  parler  à  la  légère,  a  dt-claro,  an 
banquet  de  la  Jtoyal  Academy,  que  rarrangenient  était  satisfaisant  [grali^ 
fying)^  et  de  nature  à  empêcher  toute  collision  eiitro  les  iiit/'r^ts  anglais 
et  russes  en  Chine.  Gela  est  d'un  excellent  augure  u  la  veille  de  l'ouverture 
de  la  conférence  de  La  Haye. 

N.-B.  —  Il  s'est  glissé  dans  notre  dernière  chronique,  à  propos  de  la 
coiiveotion  franco-anglaise  du  21  mars,  trois  erreuJ'S  typographiques  que 
nous  croyons  devoir  signaler  : 

Page  192,  ligne  18,  lire  :  paragraphe  3  (et  non  paragraphe  2)  ; 

Page  192,  ligne  3îi,  lire  :  fart,  î>  (et  non  Tari.  10)  ; 

Page  193,  ligne  3,  lire  :  au  nord  du  5"  parallèle  (et  non  2"  parallèle). 

Du  reste,  comme  nous  avons  reproduit  tn  extenso  le  texte  de  la  conveDtion, 
et  que  ces  erreurs  typographiques  n'y  ûgureut  pas,  nos  lecteurs  auront 
rectiOé  d'eux-mêmes. 

A.  E, 


II.  —  CHRONIQUE  POLITIQUE  INTÉRIEURE 


Le  premier  déplacement  du  président  de  la  République  a  été  un  retour 
ÛHal  vers  la  terre  natale.  xM.  Loubet  s'est  rendu  le  5  avril  à  Monlélimar, 
accompagné  du  président  du  Conseil.  Il  a  été  re«:u  par  ses  concitoyens 
avec  un  élan  unanime  et  Tentrain  qu'apportent,  dans  les  manifestations 
de  ce  genre,  les  populations  du  midi.  Malgré  le  canictère  particulier  d'inli- 
mité  de  cette  réception  faite  à  IVla  de  rAssemblée  nationale  qui  avait 
rempli  sans  interruption,  depuis  près  de  trente  années,  les  fonctions  de 
maire,  de  député  et  de  sénateur,  un  écho  de  la  politique  générale  devait 
forcément  se  mêler  aux  acclamations  qui  accueillaient  autant  Thomme 
privé  que  le  représentant.  Le  Président  a  rappelé  que,  s'il  avait  accepté  la 
lourde  charge  qui  lui  était  conOée,  c*était  pour  maintenir  et  foHiQer 
l'union  des  républicains.  <'  Mes  elTort^,  a-t-il  dit,  tendront,  soyes-en  sûrs» 
à  exécuter  ce  programme.  Sa  réalisation  importe  au  plus  haut  degré  à  la 
prospérité  intérieure  de  notre  pays  et  à  sa  grandeur  au-dehors.  Elle  est 
facile  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  se  rencontrent  tant  de  bonnes  vo- 
loités  et  une  si  généreuse  passion  pour  le  progrès  moral  et  matériel*  Des 
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difllcultés  passagères  et  des  ngilations  superficielles  ne  SAuraieat  empè*. 
cher  Jongleraps  la  concorde  de  rfiÊ^ner  parmi  nous  (i  j,  » 
Le  ['résident  a  quitté  Monléliiuar  le  7  avril,  p*>ur  rentrer  à  Pons. 
Deux  jours  après  (2),  M.  Charles  Dupuy  prononçait  au  Puy  un  imporiaul 
discour»»  à  la  suite  d'un  baii<|uct  offert  par  ses  compatriotes.  Le  président 
du  Conseil  estime  que  la  situation  fçénérale  du  pays  est  bonne.  U  f^spî*r« 
que  le  Parlement,  enfin  sorti  des  douzièmes  provisoires,  va  pouvoir  m'. 
consacrer  à  Tétude  des  lois  fiscales  et  sociales,  qui  répartiront  les  cbarges 
avec  plus  de  justice.  Il  annonce  la  présentation  prochaine  de  trois  projets  : 
une  loi  sur  les  retraites  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes^  une 
loi  organisant  larmée  coloniale,  enfin,  une  loi  organisant  le  droit  d'asso- 
ciation. Pour  réaliser  ce  programme  limitas  mais  d'une  importaure  caph 
t&le.  Al*  bupuy  compte  sur  Tappuî  d'une  majorité  exclusivement  républi-l 
caine.  11  constate  que  la  République  n*a  rien  à  craindre  des  menées  plé- 
biscitaires ou  monarchiques  (3). 

Passant   à   Texamen  de  la  situation    économique,   M*   Charles-Dupuy 
s'applaudît   du  réveil    de   Pac^ivité   nationale.  Les  statistiques  t 

raccroissement  constant  du  rendement  des  revenus  publics  et  le  - 

peroeut  du  trafic  des  chemins  de  fer.  Les  industries  prospèrent;  la  métal- 
lurgie, notamment,  est  assurée  de  commandes  pour  plusieurs  années  « 
L'agriculture,  à  PaLri  des  tarifs  protecteurs,  est  en  sérieux  progrès.  Par- 
tout déjà,  les  préparatifs  de  PExposition  donnent  aux  affaires  une  féconde 
impulsion. 

L'état  de  uos  relations  extérieures  parait  inspirer  à  M.  le  Président  du 
Conseil  une  égale  satisfaction.  L'accord  franco-italien,  non  seulement  a 
rétabli  des  relations  normales  entre  deux  nations  faites  pour  s^entendre, 
mais  il  marque  aussi  une  date  dans  Tordre  des  rapports  internationaux, 
La  convention  du  21  avril  dernier  avec  l'Angleterre,  tout  eu  nous  garau* 
tissant  une  libre  voie  commerciale  vers  le  Nil,  nous  assure  dans  le  Nord- 
Ouest  de  TAfrique  un  véritable  empire  colonial  (4)»  L'expansion  coloniale 
de  la  France  commence,  d'ailleurs,  à  donner  des  résultats  appréciables • 
Le  CoQgo,  comme  Madagascar  et  rindo-GUine,  entrent  dans  la  voie  des 
grands  travaux  publics  et  des  exploitations  industrielles  et  agricoles* 

Comme  on  le  voit,  M.  Charles-Dupuy  ne  se  laisse  pas  aller  au  découra- 
gement et  au  pessimisme.  U  considère  que  les  agitations  qui  troublent  le 

il)  Journal  Officiel  du  7  avril  1«99. 

(2j  Le  9  «ivriL  Journal  Ofificiel  Ju  13  avril  IStn». 

(3}  m  Llbro  a  ces  individualités  de  grossir  leur  rôle  et  de  gratulir  leur  perron* 
nage.  Le  pays  ue  se  laissera  pas  prendre  à  cei  gestes  et  i  ces  attittidci»  et 
quelles  que  soi«iil  les  épaules  sur  lesquelles  se  dessine  en  lignes  indécises  et 
fuyantes  lu  niaoteau  de  la  dictature  ou  de  la  monarchie,  il  juge  les  épaules  trop 
faibles  et  le  manteau  suranné.  *>  Journal  Officiel  du  13  avril  1898,  page  ^%. 

(4)  Sur  le  pénible  mcident  de  Fasboda,  M.  Charles  Dupuy  s'exprime  en  ces 
termes  :  ■  Nous  avions  à  régler  le  différdad  cvèi^  par  Tincident  de  Foshoda^  et 
j'ai  le  droit  de  dire  que  notre  diplomatie  Ta  réglé  au  mieux  de  uos  intérêts  et  à 
la  satisfaction  de  notre  honneur,  en  s'inspirant  de  ce  principe^  formulé  dans 
notre  déclaration  ministérielle,  qui  cousiate  simplement  et  sagement  À  propoi^ 
tlooner  les  efforts  à  la  valeur  du  but  ».  Journal  OfficiH,  13  avril  1899,  p.  249(i. 
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pays,  Il  r heure  présente,  «  sont  des  agitations  de  surface  et  que,  sous  cette 
[.surface  troublée,  il  y  a  le  calme,  le  travail  et  la  sécurité  h.  QuantàTAlVaire, 
[cause  priucipale  de  cette  agitation,  elle  sera  dénouée  par  la  Cour  de  cas- 
taatioQ,  dont  IVu^rêt,  quel  qu*il  soit,  simposera  à  tous.  Le  président  ilu 
I  Conseil  a  terminé  son  discours  en  <«  réprouvant  les  polémiques  qui  à'obs- 
klinentà  mettre  eu  cause  Farmée  nationale,  et  qui,  par  des  généralisations 

injustes,  veulent  la  rendre  solidaire  des  aberrations  et  des  fautes  de  quel- 
I  ques-uns.  Au  lendemain  de  l'arrêt,  qui  seul  permettra  de  les  établir  exac- 

tement|Ies  responsabilités  seront  déQnies  et  les  sanctions  suivront,  si  elles 

sont  reconnues  nécessaires  ». 


Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  professe  sur  la  profondeur  et  la  gravité 
du  malaise  qui  travaille  Topiniou  à  Tbeure  présente,  la  session  d'avril  des 
conseils  généraux  ne  semble  pas  contredire  Toptimisme  gouvernemenlaL 
Cette  session  a  été  parfaitement  calme.  M.  fjerville-ïléacbe  par  une  lettre 
parue  dans  un  jomnal  (2)  avait  saisi  les  assemblées  départementales  de  ta 
question  de  la  revision  constitutionnelle.  Cette  tentative  n'a  pas  eu  grand 
écho  dans  les  conseils,  soucieux  de  se  conformer  à  la  légalité  interdisant 
les  vœux  d'ordre  politique.  Par  contre,  un  grand  nombre  de  motions  ont 
été  votées  s'associant  au  deuil  de  la  famille  de  M.  Kélîx  Faure  ou  félicilant 
le  nouveau  Président  de  son  élection»  Sur  l'initiative  du  Gouvernement  qui 
avait  envoyé  un  cpiestionnaire  aux  conseils,  les  questions  d'enseignement 
ont  tenu  une  large  place  dans  les  délibérations.  A  noter  encore,  les 
vœux  accoutumés,  suivant  les  régions,  sur  la  réduction  de  la  durée  du 
service  militaire  à  deux  ans,  la  répression   du  vagabondage»  le  canal  des 

^Beux  Mer:^,  le  privilège  des  bouilleurs  de  crû,  la  suppression  des  octrois, 
l^vision  du  cadastre,  la  réforme  des  lois  de  procédure.  Le  fait  le  plu-j 

^saillant  est  dans  le  mouvement  qui  vient  de  se  produire,  sur  les  points  les 
plus  divers  du  territoire,  en  faveur  de  la  répression  de  Talcoolisme  et  de 
la  réglementation  restrictive  des  débits  de  boisàuns.  Le  congrès  sur  Talcoo- 
lisme  qui  s*est  réuni  à  Paris  au  commencement  d'avril  (I)  donnait  un  ca- 
ractère d'actualité  à  ces  vœux.  Us  appellent  Tattention  du  Parlement  ^ur 
un  mal  dont  l'extrême  gravité  n'est  plus  contestable  et  qui  compromet, 
avec  les  intérêts  économiques  du  pays,  Ta  venir  même  de  la  race.  Il  est 
désirable  que  Tinitiative  prise  par  plusieurs  conseils  généraux  se  continue 
et  s'accentue.  Cette  action  (inira  par  être  ressentie  dans  les  Chambres  qui 
hésitent,  peut-être  un  peu  trop,  à  paraître  s'attaquer  aux  puissants  agents 
électoraux  que  sont  les  cabaretiers.  Il  existe  cependant  des  projets  excel- 
lents dont  le  vote  et  TappUcation  pourraient  produire  des  effets  très  appré- 
ciables dans  la  lutte  contre  Talcoolisme.  L'an  d'eux  émane  de  M.  Georges 

(1)  La  première  séance  a  été  présidée  par  M.  Legrand»  sous-secrétaire  dTtal 
au  ministère  de  rintérteur.  Le  congrèî^  a  élu  H.  Tliéophile  Roussel,  lén^teur, 
prûaident  d'honneur,  et  vice-président»,  M.  MUIerand,  député  socialiste,  et 
Mgr  Ireland. 
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Cocher>%  ministre  des  finances  du  cnbinet  de  M.  Méline,  il  est  relatif  au 

conlrcMc  hygiénique  et  liscal  de  l'alcool.  M.  Cocliery  proposeiit  nn  ensemlite 
de  mesures  assurant  la  surveillance  de  la  reclificatian  des  alcools,  depuis 
leur  fabrication  jusqu'à  leur  entrée  dans  la  consonimaiion,  et  permellant 
d'interdire  le  mélange  dan»  les  liqueurs  de  toutes  les  sub<îfanct^s  toxi»: 
î/autre  est  la  proposition  drpOî^L'e  r*'"cemment  au  Sénat  M)  par  M»  > 
Siegfried  et  portant  réduction,  par  voie  d'extinction,  du  nombre  des  débit?. 
Le  paiti  républicain  s'iionorerait  en  donnant  à  ces  [projets  une  prompt»' 
solution. 


CVst,  h  la  fois,  une  réparation  el  un  salutaire  exemple,  que  la  gloriflcs- 
tion  du  nom  de  Joies  Ferry  sur  cette  terre  de  Tunisie  qu'il  a  donnée  à  la 
France,  l/homme  d^Etat  qui  a  connu,  de  son  vivant,  toutes  les  ingrati- 
tudes el  toutes  les  amertumes,  a  reru,  le  jour  do  Tînauguration  de  u% 
statue  à  Tunii»,  l'hommage  solennel  de  son  pays,  u  L'expérience  des  homme» 
et  des  choses,  disail-il  un  jotu%  est  une  grande  école  d'équité.  »  L'histoire 
est  faite  de  cette  expérience,  trop  lard  venue,  mais  consolante  en  somme. 
Les  épith^tes  de  tunisien  el  de  tonkinois  jetées  h  Jutes  Ferry,  il  n'y  pas 
euoore  vingt  ans,  par  les  détracteurs  de  son  œuvre  coloniale,  sont  devenue 
aujourd'hui  des  litres  d'honneur,  contre  lesquels  personne  n'ose  plus  pro- 
tester. 11  lui  a  suffi  de  mourir  pour  passer,  en  quelque  sorte  de  plein  pied, 
de  rimpopuhmté  a  la  (gloire.  M,  Millet,  résident  de  France,  M.  Krantx, 
ministre  iïes  Travaux  publics  ont  rendu  justice,  en  des  termes  inspirés 
par  une  éloquence  émue,  à  l'œuvre  el  à  l'homme.  Et  s'il  est  impossible  de 
songer,  sans  une  profonde  mélancolie  à  quels  abtmes  d'iniquité  peuvent 
pousser  les  passions  politiques  du  moment,  c'est  un  spectacle  fortifiant  de 
constater  les  prompts  retours  du  bon  sens  populaire  et  tes  réparations 
prochaines  qui  attendent  la  mémoire  des  hommes  qui  consacrent  leur  vie 
à  une  œuvre  vériUiblement  nationale. 


N'y  a-l-rl  pas  une  œuvre  analogue  dans  la  longue  campagne  suivie 
patiemment  et  sans  dévier  Jamais,  h  travers  les  orages  de  la  politique,  par 
le  compatriote  et  le  collaborateur  de  l'illustre  vosgien,  pour  le  i^elèvemen 
de  l'aj^riculture  française.  M*  Mélinc,  qui  a  déjà  tant  fait  pour  elle,  vîen< 
d'acquérir  un  nouveau  titre  à  la  reconnaissance  des  paysans  français-  Il 
avait  plus  que  personne  contribué  à  la  création  du  crédit  agricole  au 
moyen  derexcellente  loi  qui  vient  d'être  définitivement  votée  par  le  Par- 
lement sur  les  caiïises  régionales  de  crédit,  véritable  couronnement  de 
ta  législation  de  J89i.  H  s*agît  maintenant  de  meltrt  en  pratique  les  facul* 
tés  offertes  aux  cultivateurs. 

Dans  nue  réunion  organisée,  à  Epinal,  en  vue  de  la  constitution,  dans 
la  région  de  t*est,  d'une  banque  régionale  agricolet  M.  tféllne  a  prononcé 

(I)  Le  ^7  marf  1899* 
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nn  discours  qui  a  obtenu  un  grand  et  légitime  retentissement.  Il  a  rappelé 
les  origines  de  la  loi  nouvelle  et  expliqué  les  avantages  de  la  convention 
passée,  en  1807,  avec  la  Banque  de  France,  par  le  cabinet  qu'il  présidait, 

L*in5titulioQ  et  rorganisatiou  du  crédit  agricole  font  partie  de  l'ensemble 
des  moyens  dont  réminent  orateur  a  pris  Tinitiative  et  s'est  fait  l'infati- 
gable propagateur,  pour  conjurer  les  eiïets  de  la  crise  redoutable  qui  avait 
mis  un  instant  notre  agriculture  k  deux  doigts  de  la  ruine.  L^emploî  de 
ces  moyens  a  été  réglé  sur  un  plan  méthodique.  La  refonte  totale  de 
notre  régime  économique  a  mis  leiî  agriculteurs  en  état  de  lutter  h  armes 
égales  contre  la  concurrence  étrangère  et  arrêter  TaviUssement  du  prix 
des  produits  agricoles.  Mais  les  tarifs  de  douane  ne  sont  pas  un  but.  Le  but 
est  de  développer  la  production  et  de  la  porter  à  son  maximum  de  puis- 
sance, de  façon  à  donner  satisfaction  au  producteur  par  Télévalion  des  ren- 
•dements  et  au  consommateur  par  la  multiplication  dns  produits. 

Pour  réaliser  ce  programme,  il  fallait  mettre  les  agriculteurs  à  même 
tracquérir  au  prix  le  plus  bas  les  semences,  les  engrais  de  choix,  les  ma- 
•chines  perfectionnées.  L'ingénieuse  application  de  la  loi  de  1884,  sur  les 
syndicats  a  accompli  ce  progrès.  Les  syndicats  agricoles  ne  sont  que 
des  instruments  de  rapprochement  entre  les  cultivateurs  et  leurs  fournis- 
seurs ordinaires.  Pour  acheter  il  faut  de  Targent,  et  tandis  que  les  besoins 
de  ragriculture  ne  cessent  de  s'augmenter,  ses  ressources  s'épuisent  ou 
restent  stationnaires.  Le  crédit  agricole  est  donc  la  condition  indispen- 
sable de  la  production  intensive.  La  mutualité  est  le  seul  moyen  de  donner 
à  ce  crédit  la  solidité  nécessaira.  Les  cultivateurs  se  servent  réciproque- 
ment de  cautions.  La  loi  de  1894  est  issue  de  ces  principes;  celle  de  189î> 
la  complète  en  fournissant  aux  banques  mutuelles  locales  les  ressources 
pécuniaires  qui  leur  font  défaut. 

En  jetant  les  assises  de  la  première  banque  régionale  de  crédit»  M.  Mélin»' 
a  indiqué  la  voie.  Il  a  port»*  ses  regards  plus  loin,  et,  dans  la  fin  de  son  dis- 
cours, il  a  fiiit  entrevoir  Tavenir  ilïimité  que  promet  le  développement  de 
ridée  mutualiste.  Après  Tagriculture,  toutes  les  autres  branches  de  lacti- 
vité  nationale  finiront  par  entrer  dans  le  courant  qu'elleaura  créé.  Les  ou- 
vriers mieux  éclairés  comprendront  qu'ils  peuvent  faire  de  leurs  syndi- 
cats  des  associations  professionnelles  fécondes,  des  groupements  de  forces 
pour  rorganisatiou  rationnelle  du  travail. 

u  Qui  empêcherait  les  syndicats  ouvriers,  a  dit  M.  Méline  en  terminant,  de 
s*organi se r  aussi  en  sociétés  de  crédit,  et  d'appuyer  sur  ces  sociétés  de  cré- 
dit dea  sociétés  de  production?  C'est  là  questravenir  du  prolétariat  et  il 
s'en  apercevra  seulement  le  jour  où  son  éducation  professionnelle  sera  faite, 
où  il  sera  assez  éclairé  pour  sortir  des  utopies  et  où  il  pourra  prendre  lui- 
même  lu  direction  pratique  de  ses  propres  intérêts,  au  lieu  de  la  laisser 
aux  faiseurs  qui  le  fascinent  par  des  formules  creuses  et  vides.  C'est  ainsi 
que  s'opérera  la  réconciliation  du  capital  et  du  travail  ;  quand  le  capital 
^era  devenu  acreftsthle  à  tous,  quand,  au  moyen  du  crédit,  tout  le  mondo 
pourra  en  avoir  sa  part,  h  la  seule  condition  d'être  intelligent,  travailleur 
€i  probe,  la  lutte  des  classes  n'aura  plus  de  raison  d'être  et  k  problème 
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social  sera  bien  près  d'aire  résolu... Cehil  qui  a  dit  le  premier  que  le  TÎng- 
tième  siècle  serait  le  siècle  de  la  mutualité  a  ?u  Favenir  comme  dans  on 
éclair  et  n'a  fait  que  devancer  Thistoire.  » 


il  y  a  loin  de  ces  hautes  considérations  aux  minimes  incidents  de  la 
politique  quotidienne.  Faut- il  classer  dans  cette  catégorie  le  procès 
intenté  à  un  certain  nombre  d'associations  plus  ou  moins  politiques?  La 
9«  chambre  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  été  chargée  d'appli- 
quer un  vieux  texte  de  la  législation  impériale,  que  beaucoup  d'esprits 
libéraux  ont  été  surpris  de  voir  exhumer  de  ses  cendres  monarchiques, 
i/article  291  du  Code  pénal  a  été  appliqué  sans  doute  pour  la  dernière 
fois.  S'il  ne  s'agissait  pas  d'un  souvenir  condamné  sans  n'senrt^  par  la 
doctrine  républicaine,  on  pourrait  dire,  parodiant  la  parole-  célèbre  : 
'<  Saluon5-le,  car  nous  ne  le  reverrons  plus.  »  Le  tribunal  a  appliqué  aux 
délinquants  (i;  seize  francs  d'amende  avec  le  bénéfice  du  sursi^i  de  la 
peine  imaginé  par  llionorable  sénateur  Bérenger  en  faveur  des  malfaiteurs 
qu*on  espère  voir  s*amender.  Cette  condamnation  est  le  gage  du  vote  pro- 
chain de  la  loi  organisant  la  liberté  d'association,  promise  par  M.  Charies 
Dupuy  et  soumise  en  ce  moment  même  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat.  Si  le 
cabinet  actuel  réalise  la  réforme  promise  et  attendue  depuis  l'avènement 
de  la  Hépublique,  le  souvenir  de  ces  poursuites  s'e£facera  devant  l'impor- 
tance d'un  pareil  bienfait. 

Félix  Roussel. 


III.  —  LA  VIE  PARUSMENTAIRE 

I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc. 

1-'  avriL  —  Crédit  afj/ricole.  —  Loi  relative  à  linàtitution  des  Caisse:»  régio- 
nales de  rrédit  agricole  mutuel  et  aux  encouragements  .i  leur  donner  .p.  2166). 

-^  Banque  coloniale,  —  Rapport  sur  les  opérations  1><'J7-1803    p.  2165  . 

-^  Conlinf/ent  de  la  Réunion.  —  Décret  et  arrêté  {p.  2177  et  2178  . 

-^  Délibérations  du  Conseil  d'Elat.  —  Kxlrait  du  registre  de  ces  délibérations 
au  sujet  des  suites  à  donner  aux  arrêts  en  date  du  24  février  lb99  concernant  di- 
vers officiers  de  marine  (p.  2177  . 

-^  Ecole.H  supérieures  de  commerce.  —  Note  sur  les  concours  d'entrée  p.^ns  . 

2  aTril.  —  Caution  judicalum  solvi.  —  Loi  approuvant  la  convention  franccH 
russe  relativement  ÀTexemption  pour  les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en 
France  de  la  caution  judlcatum  solvi    p.  2189). 

-^  Sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail.  —  Arrêtés  relatifs 
aux  bases  des  cautionnements,  aux  ^Toupements   des  iadustries   prévues,  aux 
peines,  au  barème  minimum,  aux  conditions  de  recrutement  des  commissaires 
priseurs  ,p.  2190  à  2192  . 

-^  Congo  français.  —  Rapport  suivi  de  décrets  relatifs  au  régime  forestier  du 

(1)  Le  parquet  a  poursuivi  les  principaux  membres  de  la  Lifjue  des  Droits  de 
fkomme,  de  la  Ligue  de  la  patrie  française,  de  la  Ligue  antisémitique,  de  la 
Ligue  des  Patriotes,  etc.,  etc. 
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Congo  français  au  régime  de  la  propriété  foncière  du  Congo  français,  au  régime 
des  terres  donianiaies  du  Congo  français  (p.  2196). 

-^  Avis  agricoles  sur  la  Belgique  et  la  îloliande,  Tlnde  anglaise  et  la  Russie 
(p.  2209). 

3,  4,  5  avril.  —  Points  d'appui  de  la  flotte.  —  Rapport  et  décret  relatif  aux 
points  d'appui  de  la  flotte  aux  colonies  (p.  2222). 

-^  [iéintégrat ion  d'officiers  de  marine.  —  Rapport  et  décret  (p.  2287), 

7  avriL  —  Admission  temporaire,  —  Décret  accordant  le  bénéfice  du  régime 
de  cette  admission  aux  sucres  employés  dans  la  fabriation  des  savons  transpa- 
rents destinés  à  l'exportation  (p.  2326). 

—  Aide  commissaire  des  colonies.  —  Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  2i  avril  1895 
réglant  les  conditions  de  lexamen  pour  l'admission  à  ce  grade  (p.  2333). 

-^  Chemins  de  fer  dHntérét  général.  —  Résultats  de  l'exploitation  (p.  2336). 

—  Avis  commerciaux  sur  le  Portugal  et  T Autriche-Hongrie  (p.  2335). 

8  avril.  —  Assurances  contre  les  accidents  du  travail.  —  Barôme  minimum 
pour  le  calcul  des  réserves  mathématiques  de  ces  sociétés  (annexe  à  Tarrêté 
ministériel  du  30  mars  1899  publié  au  Journal  officiel  du  2  avril  1899)  (p.  i373). 

—  Mise  hors  cadres.  —  Décret  autorisant  la  mise  hors  cadres  des  officiers  de 
réserve  et  de  Tarmée  territoriale  titulaires  des  emplois  énumérés  dans  les  ta- 
bleaux R  et  C  de  la  loi  du  15  juillet  1889  (p.  2380). 

—  Cypahis  de  Vlnde.  —  Rapport  et  décret  portant  rétablissement  de  ce  corps. 
Circulaire  de  notification  (p.  2881). 

9  avril.  —  Droit  international  privé.  —  Loi  portant  modification  à  l'article 
unique  de  la  loi  «lu  4  février  1899  portant  approbation  d'une  convention  interna- 
tionale réglant  plusieurs  matières  de  droit  international  privé  (p.  2405), 

—  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer  (p.  2406). 
'"'^Inspecteur  particulier   de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer. 

—  Arrêté  déterminant  les  conditions  à  remplir  par  les  candidats  à  cet  emploi 
(p.  2407j. 

10  avril.  —  Sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail.  —  Arrêté 
fixant  le  cadre  et  les  conditions  d'avancement  des  commissaires-contrôleurs 
•p.  2129). 

—  Caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel,  —  Rapport  et  décret  relatif  à 
la  nomination  des  membres  de  la  Commission  de  répartition  des  avances  aux 
Caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  (p.  2430). 

— •  Transit  des  cailles.  —  Arrêté  interdisant  en  France  le  transit,  pendant  la 
clôture  de  la  chasse,  des  cailles  expédiées  de  l'étranger  pour  l'étranger  (p.  2430). 

—  Avis  agricoles  sur  l'Allemagne  et  la  Hollande  (p.  2^439). 

11  avril.  —Administrateurs  coloniaux.--^  Rapport  et  décret  portant  admis- 
sion  des  secrétaires  généraux  des  anciennes  directions  de  l'intérieur  dans  le  cadre 
des  administrateurs  coloniaux  (p.  2448). 

12  avril.  —  Majoration  des  rentes,  —  Arrêté  affectant  aux  bonifications  spé- 
ciales préN-ues  par  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898  une  somme  de  300.000  francs 
sur  le  crédit  ouvert  pour  la  répartition  des  majorations  de  rentes  instituées  par 
la  loi  du  31  décembre  1895  (p.  2169). 

13  avril.  —  Commerce  de  la  France.  —  1899  (p.  2498]. 

—  Agents  et  employés  commission  nés  des  chemins  de  fer  de  l'Etal.  —  Situa- 
tion de  la  Caisse  des  retraites  (p.  2198). 

-^  Avis  commerciaux  sur  la  Turquie,  l'Espagne,  la  Belgique,  l'Italie,  Tile 
Maurice  (p.  2501). 

14  avril.  —  Justice  criminelle.  —  Rapport  sur  le  compte  général  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  (p.  2509;. 

-^  Caution  judicatum  suivi.  —  Décret  promulgant  la  convention  intervenue, 
entre  la  France  et  la  Russie  relativement  A  l'exemption  pour  les  Français  en 
Russie  et  les  Russes  en  France  de  la  caution ^'tic/ica/um  solvi  (p.  2516). 

—  Ministère  de  V Instruction  publique.  —  Décret  chargeant  le  Président  du 
Conseil  ministre  de  l'Intérieur  de  l'intérim  (p.  2516). 
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^—  CirculalwH  den  automobiUê,  —  Décret  réglant  eett«  circulation  et  circulaire 
(p.  Î518}. 
*—  Bourses  tr enseignement  primaire  supérieur,  —  ïlépartilion,  1896  (p,   2527], 
1&  avril,  —  Vente  des  stritms-lhérapeutiqueji.  —  liécret    autorisant  de«    éta- 
blissements h  préparer,  vendre  et  distribuer  des  sérunis  thérapeutiques  et  extraits 
organiques  (p. 2557). 

—  Sua^s,  —  Production  et  niouvemenl  [p.  2362). 
16    avril.   —  Pryianée  militaire.  —    Insiniction  pour    l'admission  en    Ifi 

(p.  25A5), 

^—  Personnel   adminislralif  secùndaire  de   la  marine.  —    Arrêté    mndifiaii 
Tarrété  du  21  juin  18U3  relatif  aux  exfitncn<%  pour  les  ewplois  de  conimiâ  et  ma-'^ 
gfasinier  du  persnnncl  administratif  secondaire  de  la  marine  et  circulaire  de  no- 
tificalion  (p.  tbHS). 

^—  Personnel  armurier  de  la  marine,  —  Circulaire  sur  la  période  régleiR^n- 
taire  du  séjour  outrc-uicr  de  ce  personnel  (p.  ^589). 

18  avril.  —  0/ficicrt  du  corps  de  mnléde  la  marine,  —  Arrêté  relatif  nui 
conditions   d'embarquetnent  et  de     déplacement,    et  circulaire   de   notiflcatjon 

(p.  2m). 

19  avril.  —  SeU  neufs  dénaturés.  —  Décret  complétant  le  tableau  U  annexé 
au  décret  du  7  juillet  \¥fi  et  contenant  ta  liste  des  industries  autorisées  A  rece* 
voir  en  franchise  des  sels  neufs  dénaturés  (2C371. 

— -  Ecoles  des  /uiutes  études  commerciales.  —  Arri^t*!'  réorganisant  le  régime  et 
les  conditions  d'admission  à  ta  section  normale  annexée  a  cette  école,  Programmr 
des  connaissances  exigées  pour  l'admission  et  avis  de  concours  pour  radmissintt 
rp.  2Ui). 

— •  Embarffuement  des  officiels  de  marine.  —  Arrêté  modifiant  l'arrêté  intiiift' 
lérici  du  15  décembre  1893  fp.  2639). 

20  avril.  —  Etablisiiemenls  d'enseignement  primaire.  —  Rapport  et  décret  re- 
latif aux  subventions  de  TEtat  pour  la  construction  ou  rtippropnation  des  éta^ 
blissemenl^  d'enaeïgrDement  primaire  ip,  2603}. 

•ta—  Médailles  d'honneur  des  ouvriers  et  employés.  —  Décret  limitant  é  20  ans 
de  services  consccutifa  pour  les  colonies  françaises  les  conditions  du  décret  du 
16  juillet  1886  relaUf  aux  médailles  d'honneur  des  ouvriers  et  eniployc^s  (p.  Z^A\, 

^—  Concession  de  terre  à  Madagascar.  —  Rapport  et  décret  portant  con- 
cession de  terres  à  Mada/L^ascar  â  la  compagnie  coloniale  et  des  mines  d'or  d«« 
Suberbielle  et  de  la  ciMe  Ouest  de  Madagascar  (p.  20(j(i;, 

^—  Alcools.  —  Production  et  lucuivemcnl  ip.  2669). 

^—  Caisse  des  retraites.  —  Opérations  mars  1899  (p.  2073'. 

^—  Avis  commerciaux,  sur  la  H  us  si  e.  la  Belgique,  Tltalic,  la  Turquie^  1* 
Transvaal,  les  Indes  anglaises,  llTuguay,  1  Angleterre  fp,  2673j, 

21  avril.  —  Salaire  des  cantonniers.  —  Décret  appliquant  à  l'Algérie  le  décret 
du  2Î  février  1896  relatif  aux  retenues  opérées  sur  le  salaire  des  cantonniers 
ip.  2685). 

^^—  Port  de  Dunkerqne.  —  Décret  modUiant  le  tarif  maximum  faisant   suît« 
au  cahier  des  charges  de  la  convention  annexée  à  une  oonoesiion   relattTe    à  C4  J 
port  (p*  2685). 

— —  Port  de  Duclair,  —  Décret  relatif  a  rétablissement  des  grues  4  vapeur 
(p.  2686). 

•-i»  Inspection  den  services  administratifs  de  la  mai'ine.  —  Rapport  et  décrets^ 
de  réorganisation  ip.  2693). 

^— Foies /bWe*.  lrtc/o*CAi«c.  ^  Rapport  et  décret  autorisant  rouvcrture  de 
travaux  des  voies  ferrées  (p.  2698). 

—  Caisse  d^ épargne.  —  Opérations.  Mars  1899  (p    26lKï). 

22  avril.  —  Métropolitain.  —  Décret  approuvant  h\  substitution  a  la  Compag^die 
jfiinffUlli  ito  traction  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain  de  l^ii 
oonUDt  fiûBcessionnaire  du  chemm  de  fer  métropolitain  (p.  2710). 

mm^  Automobil€»M  —  Décret  eonatituant  en   eolrepùi  réel  de»  donanefl  lea 
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locaux  affectés  à  Paris  au  concours  international  d'accumulateurs  pour  voitures 
automobiles  (p.  2711). 

23  avril.  —  Convention  avec  le  P.  L,  M,  —  Loi  ayant  pour  objet  d'approuver 
une  convention  passée  entre  TEtat  et  la  Compagnie  P.  L.  M.  (Modification  du 
compte  d'exploitation  partielle  (p.  2725). 

24  avril.  —  Tj^avauv  publics  dans  les  possessions  (Toutre-mei'.  —  Rapport  et 
décret  relatif  au  personnel  du  génie  mis  à  la  disposition  du  département  des 
colonies  pour  le  service  des  travaux  publics  dans  les  possessions  d'outre-mer 
(p.  2741). 

— -  Avis  agricoles  sur  l'Allemagne,  l'Espagne,  la  Hongrie,  Tlnde  anglaise  et  la 
Russie  (p.  2752). 

25  avril.  —  Franchise  postale,  —  Décret  concédant  cette  franchise  au  ministre 
de  l'Instruction  publique  pour  la  correspondance  relative  à  l'Exposition  (p.  2858). 

—  Tables  de  mortalité  et  de  morbidité,  —  Arrêté  nommant  des  membres  de 
la  Commission  chargée  d'établir  des  tables  de  mortalité  et  de  morbidité  appli- 
cables aux  sociétés  de  secours  mutuels  (p.  2578). 

—  Marque  et  vérification.  —  Relevé  des  objets  d'or  et  d'argent  présentés  à  la 
marque  ou  à  la  vérification  du  1*'  janvier  au  31  mars  1899  (p.  2762). 

26  avril.  —  Service  de  sonté  militaire.  —  Instruction  relative  à  l'admission 
aux  emplois  d'élève  en  pharmacie  (p.  2777). 

— -  Sucres  et  glucoses,  —  Rendement  (p.  2781). 

27  avril.  —  Boissons.  —  Décret  modifiant  la  nomenclature  des  bureaux  dési- 
gnés pour  régulariser  le  mouvement  des  boissons  entre  la  France  et  la  Suisse 
(p.  2798). 

28  avril.  —  Port  du  Havre,  —  Loi  relative  à  une  avance  de  un  million,  offerte 
par  la  Chambre  de  Commerce  du  Havre  (p.  2821). 

— -  Travail  des  enfants  et  des  femmes.  —  Décret  modifiant  la  nomenclature 
des  tableaux  A  et  C,  annexés  au  décret  du  13  mai  1893  relatif  à  l'emploi  des 
enfants,  des  filles  mineurs  et  des  femmes  aux  travaux  dangereux  et  insalubres 
(p.  2822). 

—  Fort  de  Dunkerque.  —  Décret  autorisant  la  Chambre  de  Commerce  de 
Dunkerque  à  emprunter  une  somme  de  1.100.000  francs  en  vue  de  subvenir  au 
frais  de  construction  d'un  magasin  public  au  port  de  celle  ville  (p.  2822). 

—  Avis  commerciaux  sur  le  Japon,  Haïti,  Maurice,  la  Bolivie,  l'Egypte,  la 
Russie,  la  Nouvelle-Zélande  (p.  2827). 

29  avril.  —  Enseignes  de  vaisseau.  —  Cire,  sur  rembarquement  (p.  2846'. 

—  t'hemins  de  fer,  —  Programme  de  concours  pour  Tadmissibilité  à  l'emploi 
d'inspecteur  particulier  de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer  (p.  2£Mi5). 

30  avril.  *-  Colis  postaux.  —  Décret  portant  réduction  de  la  taxe  applicable 
aux  colis  postaux  et  destination  de  diverses  colonies  anglaises  et  allemandes 
(p.  2855), 

—  Société  d'assurance.  Le  Soleil.  —  Décret  de  modification  aux  statuts 
(p.  2856). 

— i—  Timbre  de  connaissement.  —  Rapport  et  décret  portant  exemption  du 
timbre  de  connaissement  pour  les  transports  par  *nv8  pour  le  petit  cabotage 
(p.  2863). 

—  Budget  local  du  Sénégal.  —  Rapport  et  drcret  déclarant  dépenses  obliga- 
toires des  sommes  inscrites  au  budget  local  du  Sénégal  pour  l'entretien  de  la  gen- 
darmerie (p.  2864). 

—  Conseil  d*  administrât  ion  du  Soudan  Français.  —  Rapport  et  décret  modi- 
fiant la  composition  du  Conseil  d'administration  du  Soudan  français  (p.  2864). 

—  Bourses  de  voyage.  —  Avis  relatif  aux  bourses  de  voyage  décernées  à  la 
suite  des  salons  annuels  (p.  2866}. 

—  Caisse  d'épargne.  —  Situation.  Février  1899  (p.  2866). 
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Chronologie  politique  étrangère 

Allemagne.  —  Il  avnL  —  M.  de  Bûlow prononce,  au  RcîchsUg,  un  ilisconra 
sur  la  question  «icst  Sftmott.  Tout  en  parlant  dans  un  sens  conciliant,  ïl   dit    qu«J 
rAIlcmagne  ne  peut  pas  admettre  l'action  isolée  des  Anglo-Améncains,   qui,   l«" 
15  mars,  ont  diJjsous  le  goiivprncnncDt  provisoire  institué  par   les  rcpréscnlanU 
lies  trois  puissances  aux  Samoa. 

Angleterre.  —  i:i  avriL  —  Le  chancelier  de  rEchii|uîer,  sir  Mithoêî  lUck* 
lieacli,  prcscotc  le  tiudget  aux  Dutimunes.  L'exercice  1898-Î899  se  solde  par  un 
ejtct'dent  de  iStîJÔJ  livres  sterling.  M»m  les  dépenses  nationales  nt:_  '  l 
sans  cesse,  cl  ne  pouvant  {'tre  restreintes,  ÏVxen-iec  1899-Jy<XI  sepréseï 
un  aspect  beaucoup  plus  déravorolde  Les  dépenses  étant  évaluées  à  11.^  niiiiiMiis 
»27.iJi>0  livres,  et  les  recettes  à  110,287JVO  livres,  il  y  aura  un  déficit  de  ■?  mil- 
lions d40.0OJ  livres,  l*our  y  fnire  faïc,  k*  chancelier  de  TEctiiquier  a  recours  à  U 
réduction  de  raniorlissemcnt  de  la  dette,  ce  qui  lui  procurera  2  niillroas  de 
livres,  et,  à  rauguientalion  des  droits  du  timbre  sur  les  litres  étrangers  et  colo> 
nittui,  sur  les  bypothéquc»  et  sur  le  capital  des  compagnicb  nouvelkMfieïit  for- 
tuées,  et  a  un  relèvement  des  droits  d  entrée  sur  les  vins  de    toute   espèce,  iJe 

0  pence  par  gallon. 

18.  —  Aux    Communes.  M.  Urodrtck   annonce   que  rAngleterre.  rAllema^rnt! 
et  \e%  Etats-Unis  sont  tombées  d'accord  sur    Tenvoi   d*une  Commission   atij(j 
Samoa,    Commission  qui    se  livrera  4  une  enquête  sur  les   troulttcs    sarvericts  ^ 
dans  l'archipel  et  étudiera  les  modifications  à  faire  subir  k  PActe  de  Berlin  de 
188».  Les  commissaires  ne  prendront   de   décisions  qu'à    runanimilë,    selon    It» 
désir  de  TAllemagnc, 

Belgique.  —  16  avrlL  —  La  Fédéralion  nalionale  des  mineurs,  dans  uno 
réunion  tenue  à  Charleroi.  décide,  pour  le  teudemaiu.  la  grève  g»*mérale  det 
mineurs  dans  les  quatre  bassins  houillers  de  la  Belgique.  Cauic  de  la  grére , 
les  mineurs  demandent  une  augmentation  de  salaire  de  2<)  p.  100. 

17.  —  Commencement  de  la  grève  générale,  qui  devait  durrr  encore  à  lA  fln 
du  mois,  sans  cependant  avoir  occasionné  de  troubles  graves. 

19.  —  M.  Schollaert,  ministre  de  Flntérieur,  présente  a  la  Clxambre  un  pn>)«t 
de  loi  **ur  lu  réforme  électorale. 

Chine.  —  15  avriL  —  Un  engagement  a  lien,  entre  Anglais  et  Chinois,  tur.k 
territoire  de  Kao-Loung,  cédé  par  la   Chine  Cf>uime  eïtcnsion  de  la  (t  "—--** 
anglait^e.  Cet  iiicidrnt,  qui   s'est  produit  au   moment  où  les   Anglais 
possesion  de  leur  nouvelle  acquisition,  donne  lieu  à  une  prolestaUon  d*.  .  j.,iH*'-- 
terre,  qui  demande  satisfaction  au  gouvernement  chinois. 

2J*.  —  L'Angleterre  et  la  Russie  signeni,  h  Fétersbourg,  un  arrangement  doni 
les  termes  ne  sont  provisoirement  pas  publiés,  cl  qui  a  trait  à  leurs  intérêt* 
récipmques  en  Chine. 

Espagne.  —  1(5  avril,  —  Elections  à  ta  Chambre  des  députés  des  Cortés,  Rôsu^ 
lat§  :  213  ministériels  fdonl  180  silvélistes.  'Xi  polaviéjifles  et  30  pidalîstcs  ultra-J 
montains).  1^  tétuanistes  ou  conservateurs  dissidents  ;  86  libéraux  ;  df)  gnmntiéiewT 
ou  UbérauJt  dissidents  ;  là  républicains  ;  5  roménstes  (M    ilomeo  Uobledo)  ;  i  car-1 
listes. 

30.  »  ElecUoni  au  Sénat.  Résultats  :  UO  ministériels  conservateurs  :  6  téltia- 
nitites  ;  5*0  libéraux  ;  î  gamazistes  ;  3  carlistes;  1  républicain;  1    indépendant 

1  intégriste. 

Etata-Uni».  »  U  avril,  —  M.  Mac  Kinley  et  M.  iules  Gamlion,  ambassadeur 
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de  France,  échangent,  à  Washington,  les  ratiQcations  du  traité  de  paix  hispano- 
américain. 

21.  —  Le  capitaine  Coghlan,  du  Raleigh,  retour  des  Philippines,  se  livre,  à 
l'Union  league  club^  à  des  manifestations  germanophobes. 

22.  —  Le  même  officier  prononce,  à  VAi^my  and  Navy  club,  un  discours  très 
hostile  aux  ^Ulemands,  à  propos  de  l'attitude  provocante  qu'ils  auraient  eue, 
aux  Philippines,  a  Tégard  des  Américains. 

Ces  incidents  ont,  pour  suite,  une  protestation  de  l'Allemagne  ;  le  ministre  de 
la  Marine  amércain  inflige  un  blAme  au  capitaine  Coghlan. 

Grèce.  —  3  avril.  —  Le  ministère  Zaïmis  donne  sa  démission,  sa  situation 
étant  devenue  précaire  par  suite  du  peu  de  succès  remporté  par  la  politique  du 
Cabinet  aux  dernières  élections,  et  aussi  par  suite  de  la  décision  prise  par  une 
commission  d'invalider  l'élection  du  premier  ministre. 

14.  —  Constitution  d'un  nouveau  ministère,  ainsi  composé  :  MM.  Theotokis, 
présidence  et  intérieur;  Simopoulo,  finances;  Athos  Romanos,  Affaires  étran- 
gères; colonel Coumoundoros.  guerre;  Boudouris,  marine;  Carapavlos,  justice: 
Eftanias,  cultes  et  instructions  publique. 

Italie.  —  U  avril,  —  L'escadre  française  de  la  Méditerranée,  commandée  par 
l'amiral  Foumier,  étant  allée  saluer  les  souverains  italiens,  dans  les  eaux  de 
Cagliari,  un  déjeuner  a  lieu,  à  bord  du  Brennus,  vaisseau-amiral  français.  Le 
roi  llumbert  et  le  commandant  de  l'escadre  française  prononcent  des  allocutions 
cordiales  en  faisant  allusion  au  rapprochement  franco-italien. 

22.  —  L'escadre  anglaise  de  la  Méditerranée,  commandée  par  l'amiral  Rawson, 
étant  allée  saluer  les  souverains  italiens  au  Golfe  d'Aranci,  un  déjeuner  a  lieu 
à  bord  du  Majeslic.  Des  toast  sont  échangés  entre  le  roi  llumbert  et  l'amiral 
anglais. 

21.  —  Au  Sénat,  l'amiral  Canevaro,  ministre  des  Affaires  étrangères,  répond  ù 
des  interpellations  sur  la  conventions  franco-anglaise  du  21  mars,  les  interpella- 
teurs  prétendant  que  cette  convention  léserait  l'Italie,  en  ce  sens  qu'elle  attri- 
buerait à  la  France  l'arrière-pa^s  de  la  Tripolitoine. 

Philippines.  —  28  avril  —  Les  Philippins  découragés  par  un  revers  subi  ù 
Calumpit,  au  Nord  de  Manille,  envoient  des  émissaires  au  général  Otis,  com- 
mandant en  chef  des  Américains,  pour  lui  demander  un  armistice,  afin  que  le 
congrès  philippin  puisse  discuter  la  question  de  la  conclusion  de  la  paix.  Le 
général  Otis  repousse  ces  ouvertures  ;  il  demande  une  soumission  sans  condi- 
tion, en  promettant,  toutefois,  une  amnistie  générale.  Ce  refus  retarde  la  cessa- 
tion des  hostilités. 

Roumanie.  — 11  avril,  —  Le  ministère  libéral,  présidas  par  M.  Stourdza,  donne 
sa  démission,  une  vive  émotion  s'étant  emparée  de  l'opinion  publique  à  la  suite 
de  la  publication,  à  Budapest,  d'une  brochure  où  il  était  parlé  d'une  sorte  de 
pacte  conclu,  antérieurement,  entre  M.  Stourdza  et  le  premier  ministre  hongrois, 
baron  Bautfy,  à  l'époque  où  la  Roumanie  cherchait  à  se  rapprocher  de  la  Triple- 
Alliance.  Comme  il  ressortait  de  la  brochure  publiée  que  M.  Stroudza  avait  pres- 
que abandonné  les  Roumains  de  Transylvanie,  sa  situation  était  devenue  inte- 
nable. 

23.  —  Après  des  négociations  laborieuses,  un  nouveau  ministère,  emprunté 
au  parti  conservateur,  est  constitué  sous  la  présidence  de  M.  Georges  Cantacu- 
zene,  le  nouveau  chef  du  parti  depuis  la  mort  de  M.  Catargi,  survenue  au 
moment  même  de  la  démission  du  Cabinet  Stourdza.  Le  nouveau  ministère  est 
ainsi  composé  :  M.M.  Georges  Cantacuzène,  présidence  du  Conseil  et  intérieur; 
Général  Mano,  finances  ;  Général  Jacques  Lahovary,  guerre;  Dissesco,  justice; 
Take  Jonesco,  instrction  publique;  Fleva,  domaines;  Jean  Lahovary,  affaires 
étrangères;  D'  Istrati,  travaux  publics. 

Samoa.  —  1*'  avril.  —  Un  détachement  anglo-américain  est  pris  dans  une 
embuscade,  sur  la  propriété  d'un  Allemand,  par  une  bande  de  Mataafans,  qui  le 
forcent  à  battre  en  retraite  après  lui  avoir  fait  perdre  quelques  hommes.  Cet 
incident  raviva  les  hostilités  entre  les  deux  partis,  celui  de  Mataafa  et  celui  de 
Malietoa  Tanou. 
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12.  —  Engagement  de  Matnafans  et  Malictounâ  d  Pabra- 
15.  —  Etij^ogeiwent  âMaogia. 
17,  —  Engagement  à  Vallinja. 


Chronologie  politique  française 

t»*' aTXll.  —  MM,  Foiirniérc  et  Breton  aiircssent  au  niinislre  de  Ifi  Oiicrrc  une 
demande  d'interpellation  au  sujet  des  faits  nouveaux  révélés  par  la  publication 
dan»  le  Figaro  des  prcoiitTes  pLùces  de  l'enquête  de  la  Cour  de  Cassation. 

3  aTril.  —  Départ  du  miniatre  de  la  Clarine  pour  un  voyage  dans  les  ports  de 
I»i  Manche. 

4  avril.  —  Ouverture  à  l'Ecole  de  médecine  du  Congres  antialcoolique. 

—  Ouverture  A  Toulouse  du  Congrès  des  Sociétés  savantes, 

6  avtU.  —  Voyage  du  l*résident  de  la  Républi*|uc  à  Montélimar. 
^—Ouverture  du  troisième  Congrès  des  professeurs  de  reuseignement  secûll* 

daire. 

7  ayiil.  —  M.  Laferriére  entreprend  un  voyage  d'études  dans  le  Sahet. 

8  aTiil.  —  Le  comité  «  pour  la  défense  du  droit  »se  réunit  sous  la  présidence 
de  M.  Pauï  Yioliet  pour  examiner  les  moyens  qu1l  convient  de  prendre  afin  de 
ramener  les  calboÛques  k  la  vraie  tradition  de  leur  parti»  «  qui  sait  allier  Tamour 
de  la  religion  au  culte  des  libertés.  «  Ce  comité  déclare  s'appuyer  sur  les  princi- 
pes de  1789,  réprouver  l'esprit  d'intolérance  et  combattre  de  mal  profond  cAusé 
au  pays  parranlisémitisme  et  ranticlirisliaiiisme;  il  rappelle  que  le  but  est  la 
défense  du  droit  et  des  libertés  publiques  par  la  recbercbe  de  la  vérité  et  Tefforl 
personnel. 

^—  Réunion  à  Nîmes  du  Congrus  desi  mutualistes  de  la  Fédération  du  Midî. 

9  avril.  —  Discours  au  Puy  de  M.  Charles  Dupuy.  président  du  Conseil. 

—  Arrestation  à  Alger  de  Max  Régis  à  la  suite  d'un  discours  outrageant 
prononcé  pAr  celui-ci  contre  ^1.  Laferriére. 

—  Inmiguralirmït  Lille  du  nouvel  institut  Pasteur  et  du  monument  élevé  À 
Pasteur.  Discours  de  MM.    Mgcr    et  Guillain,  représentants   du  Gouvernement. 

^—  Ehction  sénatoriale,  —  DnoMK.  —  Inscrits  :  757.  —  MM.  Bîearelli,  député, 
républicain  radical^  GSfiélu;  llivcrs^  58.  —  Il  s*agisisait  de  remplacer  M,  Lou- 
bet»  aujourd'hui  président  de  la  République.  51,  Loubct  était  sénateur  de  la 
Drômc  depuis  1885.  Il  avait  été  réélu  en  1S91  par  588  voix,  au  premier  tour,  wir 
747  votanb. 

-^  Elections  légiêtaiives,  *-  iLoin-ET-GHEn)»  —  {Arrondissement  de  Vendâmt). 
InscriU  :  23.058.  —  Votantî»  :  18.SS2.  —  .MM.  Henri  David,  avocat»  républicain,  8,335; 
M,  Rivière,  socialiste»  5.tJ97;  M.  La  Rochefoucauld-Bisàccia,  ronaer%atcur,  1.630.  — 
Ballottage],  —Il  s'agissait  de  remplacer  M.  «iasion  Boiérian,  républicain. 
décédé,  qui,  député  depuis  1893,  avait  été  réélu  le  22  mai  18&8  par  11.015  voix, 
contre  6.725  à  M.  de  U  Bochcfoucnuld  fils, 

—  Seine-et-Marne.  —  (Arroridisse}nenL  de  t'tùvim).  —  Votants  :  15.125.  — 
Votants  :  UÎ.OSt».  —  M.  Derveloy,  radical  socialiste,  t>.î>yOélu;  M.  Leeage,  républi- 
cain, 4.U03.  —  M.  Dervcloy  succède  à  M.  Montaut,  ancien  ingénieur  en  chef  de» 
ponts  et  chaussées,  républicain  radical,  décédé,  député  depuis  1885  et  réélu  en  189Ô 
par  7.564  voix,  contre  5.0?H  à  M,  Lebaîltyi  républicain. 

10  aTtil.  —  Démission  de  M.  ramiml  de  Cuverville,  chef  d'état-major  général 
de  la  marine. 

^—  Ouverture  de  la  session  des  Conseils  généraux.  Tous  les  conseils  auront  à 
répondre  au  questionnaire  qui  leur  a  adressé  la  commission  parlementaire  dcr 
renseignement  chargée  d'étudier  les  moyens  d'améliorer  renseignement  secon- 
daire. Télégramme  d'excuse  de  M.  Déroulède  au  Président  du  Conseil  général  do 
laCfatrenie*  La  député  t'excase  de  ne  pas   assister  aox   séances   étant   arrêté 
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*€  pour  avoir  tenté  de  renverser  la  Béptiblique  Parlementaire  afin  de  lui  subetittier 
la  lîépublicaine  pi ébîjci taire  «s 

iZ  avril.  —  En  l'absence  de  M.  Georges  Le  y  gués,  parti  &  Home  inaugurer 
rciÉposiUon  de  lAcadémie  de  France,  M,  Dupuy  prend  rintêrim  de  l'inslruction 
publique, 

13  avril.  —  Héunion  à  Arras  des  délégués  des  compagnies  houiltères  et 
des  délégués  ouvriers  mineur?  en  vue  de  discuter  Taugment^ion  de  salaire 
réclamée  par  le  syndicat  des  mineurs  du  Pas-de-Calais,  comme  conséquence  de 
la  hausse  des  charbons.  Sur  les  instances  de  M,  Lockroy  et  du  Gouvernement. 
M.  Tamiral  de  Cuverville  consent  à  retirer  la  demande  qu'il  avait  adressée  au 
minisire  de  la  Marine  afin  d'être  relevé  de  ses  fonctions. 

14  avril.—  Lettre  de  M.  Déroulêde  au  Président  du  Conseil  sur  la  situation 
politique,  eisurroptimisme  manifesté  par  M  Dupuy  dans  son  récent  discours. 

16  avril.  —  M.  Charles  Bos,  député  de  la  Seine  adressé  au  garde  de»  Sceaux 
une  d<?mande  d  interpellation  sur  les  motifs  qui  l'ont  empoché  jusqu'à  ce  jour, 
depuis  la  déposition  de  M.  Casimir- Péner,  depuis  la  déposition  du  général 
Mercier  et  depuis  rintcr\'ention  du  capitaine  PreysttPtter,  de  saisir  la  Cour  de 
cassation  d'une  demande  d'annulation  du  procès  Dreyfus,  puisquUl  est  démontré 
que  des  pièces  secrètes  ont  été  communiquées  aux  jugea  du  conseil  de  guerre 
en  dehors  de  la  défense  et  de  l'accusé, 

—  Arrivé  h  Paris  du  roi  de  Suéde,  Oscar  11. 

-^  Discours  à  Oloron  de  M.  Uiirthou  qui  rend  compte  de  son  mandai,  U 
insiste  sur  la  nécessité  du  la  révision  du  procès  Dreyfus. 

•»-  M.  Luzzatlî,  nommé  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  en 
reniplacemciil  de  M.  Gladstone,  prononce  l'éloge  de  son  prédécesseur. 

^—  M.  Max  Régis,  arrêté  a  la  suite  d'un  discour»  injurieux  contre  M,  Laferriére, 
est  condamné  à,  quatre  mois  de  prison. 

16aTrll.  —  Réunion  k  Cette  d'un  Congrès  socialiste  départemental. 

^— Voyage  a  Bangkok  de  M.  Doumer  reçu  en  grande  pompe  par  le  roi  de 
Siam, 

ITaviil,  —  Echange  de  visites  entre  le  roi  de  Suéde  et  k  Président  de  la 
République. 

18  afril. —  Examen  devant  le  tribunal  corrcclionnel  de  la  poursuite  dirigée 
pour  infraction  a  la  loi  sur  les  sociétés  fassocialion  non  autorisée  do  pïus  de 
20  personnes;  article  291  et  suivants  du  Gode  pénal  et  l  et  2  de  la  loi  du 
10  avril  1834),  contre  la  Ligue  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen,  en  la  per- 
sonne de  MM.  DuctauK  et Grimaux,  vice-président  ;  Morhardt,  secrétaire  général: 
Lapîcque,  secrétaire  adjoint,  cl  Fontaine,  trésorier.  MM.  Duclaux,  Grimaux, 
MathÎAs  Morhardt,  Lapîcque,  Lucien  Fontaine,  sont  condamnés  chacun  À 
16  francs  d'amende,  avec  application  de  la  loi  llércnger. 

19 avril,  — MM.  Jules  Lemaître,  Dausset,  Syvelon  et  Vaugens  comparais- 
sant comme  inculpés  dans  TalFaire  de  la  liiTue  de  la  patrie  française  sont  condamnés 
à  16  francs  d'amende  avec  application  de  la  loi  Bérenger. 

20  avril.  —  Arrivée  à  Alger  d'Edouard  Drumont  reçu  officiellement  par  la 
municipalité. 

22  avril.  —  L'Académie  des  Sciences  Morales  et  Politiques  décerne  au  comman- 
dant Marchand  le  prix  François-Joseph  Audllfred,  de  lu  valeur  de  15  (K.i»  francs 
•  destiné  à  récompenser  les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements  de  quehpir 
nature  qu'ils  soient  pour  sa  traversée  do  l'Afrique,  de  l'Océan  Atlantique  à  In 
Mer  Rouge  », 

^— Arrivée  à  Paris  du  maire  de  Salot-Pétersbourg  venu  pour  déposer  une 
couronne  sur  la  tombe  du  Président  Félix  Faurc. 

23  avril.  —  Eleciions  législalwes.  —  Loir-et-Cheb.  —  {Arrondissement  de 
Vendôme),  —  Inscrits  :  23.2^1.  —  Votants  :  12.78H,  —  Suffrages  exprimés  :  1L677. 
M.  David,  conseiller  général,  avocat,  républicain  10.763  élu.  —  Au  premier  tour, 
le  9  avril,  M.  IL  David  avait  obtenu  8.335  voix,  M.  Rivière,  conseiller  général 
socialiste,  5.097  voix,  et  M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia,  conservii- 
teur,  1.6S9  voix.  Ces  deux  candidats  s'étaient  retirés.  M  s*agissait  de  rempiliez 
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M.  (jOstonBozérian,  républicain,  décédé,  qui  avait  été  réélu  au  scrutin  de  ballottage, 
le  22  mai  1898,  par  11.015  voix. 

— —  Arrestation  d'Edouard  Dnimont  à  Alger,  il  est  remis  en  liberté  le  soir 
même.  —  Fête  du  Centenaire  de  Racine  à  la  Ferté-Milon. 

24  aTTil.  —  Inauguration  officielle  à  Tunis  de  la  statue  de  Jules  Ferry.  — 
Inauguration  d'un  buste  de  Racine  à  Port-Royal. 

26  avril.  —  Inauguration  à  Tunis  de  l'Ecole  d'agriculture  et  du  musée  du 
Bardo. 

26  avril.  —  Inauguration  du  port  de  Sousse. 

—  Réception  à  THÔtel  de  Ville  de  Paris  du  maire  de  Saint-Pétersboursr, 
M.  Lelianof.  Echange  de  toasts  entre  M.  Lelianof  et  M.  Veber. 

—  Conférence  de  M.  Brunetiére  sur  la  nation  et  ('armée. 

27  avril.  —  On  signale  de  tous  les  points  de  la  France  et  en  particulier  des 
centres  industriels,  un  actif  mouvement  de  protestation  contre  les  incohérence?* 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  le  règlement  d'administration  publii|iie, 
chargé  de  l'expliquer. 

—  Inauguration  à  Nice  du  nouveau  pont  sur  le  Paillon  par  la  Reine  d'Angle- 
terre. 

2^  avril  —  A  la  suite  des  troubles  qui  se  sont  produits  au  cours  de  M.  Georges 
Duniy  à  l'Ecole  polytechnique,  le  ministre  de  la  Guerre  a  suspendu  ce  cours 
provisoirement. 
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Lkon  de  Seilhac,  Les  Congrès  ouvriers  en  France  (1876-1897).  Bibliothèque 
du  Musée  social.  1  vol.  in-R  écu,  broché.  —  Prix  :  4  francs.  Armand  Colin  et 
Cie,  éditeurs. 

Ce  livre  est  le  résumé  des  «  protocoles  »  des  différents  Congrès  ouvriers 
tenus  en  France,  depuis  la  chute  de  l'Association  internationale  des  travailleurs 
jusqu'à  la  fin  de  1897.  Ces  «  protocoles  »  ont  parfois  été  publiés  dans  des  jour- 
naux spéciaux,  dont  il  est  fort  difficile  de  retrouver  la  collection,  ou  dans  des 
brochures  aujourd'hui  disparues. 

L'auteur  a  su  conduire  le  public  à  travers  les  mille  phases  du  mouvement 
révolutionnaire  et  au  milieu  de  Congrès  organisés  par  les  diverses  sectes,  aux 
noms  barbares,  qui  se  sont  disputé  la  conduite  de  l'ouvrier. 

Insistant  sur  les  événements  qui  caractérisèrent  les  Congrès  du  Havre,  de 
Saint-Étienne  et  de  Chàtellerault,  et  brisèrent  le  parti  révolutionnaire  en  collec- 
tivistes, guesdistes,  broussistes  et  allemanistes,  l'auteur  arrive  aux  organisations 
purement  ouvrières  qui  ont  su  secouer  le  joug  des  politiciens  :  «  Confédération 
générale  du  Travail  >»  et  surtout  «  Fédération  des  Bourses  du  Travail  >*. 

Tout  ce  qui  intéresse  le  mouvement  ouvrier  est  exactement  défini  par  les 
Congrès;  et  le  lecteur  trouvera  dans  ce  volume  les  documents  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  connaître  et  apprécier  la  marche  du  mouvement  socialiste  en 
France  et  ses  chances  de  succès. 

É.  BouTMY,  membre  de  l'Institut,  directeur  de  l'École  libre  des  Sciences  poli- 
tiques, Le  Baccalauréat  et  l'Enseignement  secondaire  (Projets  de 
réforme.  Une  brochure  in-16  (Questions  du  Temps  présent).  —  Prix  :  1  franc. 

M.  Boutmy  propose  de  diviser  le  baccalauréat  en  deux  portions  :  l'une,  obli- 
gatoire pour  tous,  comprend  seulement  un  minimum  de  matières  fondamentales; 

—  l'autre,  facultative,  comprend  les  mômes  matières  plus  approfondies,  et  les 
matières  spéciales  que  choffue  candidat  n  jugé  à  propos  d'ajouter  à  ce  minimum 

—  telles  le  grec,  qui  serait  retranché  de  l'enseignement  obligatoire,  une  langue 
vivante  supplémentaire,  les  sciences  naturelles,  etc.  Chacune  de  ces  matières 
donnerait  lieu  à  une  note  individuelle  qui  serait  reproduite  sur  le  diplôme. 

M.  Boutmy  montre  ensuite  que  cette  réforme  obvie  à  la  plupart  des  inconvé- 
nients du  régime  actuel  :  le  baccalauréat  cesse  d'être  un  moyen  de  démarcation 
sociale  ;  son  programme  cesse  d'être  lié  étroit<  ment  au  programme  de  l'ensei- 
gnement, et  celui-ci  pourra  être  élargi  sans  que  l'autre  soit  augmenté. 

Dans  la  pensée  de  l'auteur,  cette  transformation  du  baccalauréat  se  rattache  a 
une  transformation  du  régime  de  nos  lycées.  Le  point  auquel  tout  se  ramène  est 
l'institution  des  directeurs  d'études  entre  lesquels  tous  les  élèves,  Fans  exception 
seraient  répartis,  lis  trouveraient  chez  ces  hommes  d'élite  des  conseils  qui  les 
suivraient,  d'année  en  année,  à  travers  les  classes .  C'est  au  directeur  d'études 
que  reviendrait  le  soin  de  l'éducation.  Celle-ci  doit  occuper  le  premier  rang  parmi 
les  fins  de  l'enseignement  secondaire  ;  elle  serait  désormais  confiée  à  ce  que 
l'Université  possède  de  meilleur  et  de  plus  excellent. 

Cette  brochure,  pleine  de  vues  originales  et  de  pénétrantes  observations,  fera 
penser. 

Adolphe  BaissoN,  Portraits  intimes  (4«  série).   1  vol.  in-18  jésus.   —  Prix, 
broché  :  3  fr.  50.  Armand  Colin  et  Cie,  éditeurs,  5,  rue  de  Mézières,  Paris. 

M.  Adolphe  Brisson  ajoute  une  quatrième  série  à  ces  Portraits  Intimes  qui  lui 
ont  valu  tant  de  luccèi.  Notre  confrère  est  inimitable  dans  l'art  de  trouver  ces 
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figurines  qui,  aous  une  apparence  familière,  préâcntent  une  ressemlilance  ntgiio 
et  profonde.  Elles  «ont  imprégnée»  d'une  grAcc  malicieuse  et  exquiîje;  1  esprit 
critique  s'y  joue  parmi  les  impressions  pitlores<|ues.  Ce  sont,  pour  la  plupart, 
des  morceaux  achevés  et  qui  resteront  coiniiie  une  source  précieuse  de  docu- 
ments biographiques  et  psychologiques  sur  les  hommes  de  ce?  temps.  Le  volume 
qui  piir&U  aujourd'hui  est  des  plus  variés  ;  il  vise  la  littérature  avec  Eriicst  Le- 
gouvé,  Henri  Lavedan,  J.-K.  lluysmans,  G.  Courteline,  Jules  Vemei  ;  les  arts 
fttvec  Denys  Pucch  et  Chortran)  ;  le  théâtre  (avec  Le  Bargy,  Silvain,  M^^**  Julia 
Bartel  et  iteichemberg) ;  rocculllsine  elle  «  mystère  »  (avec  M*»*  de  Thébes,  Mé- 
rovack  et  la  rumille  tjOuesdonj,  etc..  Cette  nouvelle  collection  de  PorhmU  /w- 
iimej!  achève  de  classer  M.  Adolphe  Brisson  au  premier  rang  des  ironisâtes  con- 
temporains. 

AL  LuLt8  LKOERt  professeur  au  CollèiL^e  de  France,  Rôties  et  Slaves.  Éludes 
politiques  et  littéraires.  Tt^oisiême  série  :  Un  Précurseur  :  Radistchcv  ;  Les  Russes 
en  France  ;  Le  Cesarevilch  en  Orient  ;  L'Enseignement  du  russe  ;  Adam 
Mtckîevicz;  Mickievicz  et  Pouchkine;  La  Littérature  Tchèque.  1  voL  in-16.  — 
l»nx,  broché  :  3  fr.  50. 

Ce  volume  est  mis  en  vente  précisément  au  moment  où  la  Russie  et  la  Pologne 
célèbrent  Kanniversaire  des  deux  plus  grands  poètes  de  la  race  slave,  3dick leviez 
et  Pouchkine.  M.  Léger  leur  consacre  des  études  pénétrantes  et  tout  À  fait  nou- 
velles daniii  noire  littérature. 

Un  ne  trouvera  pas  moins  dlntérèt  aux  essais  qui  ont  pour  objet  le  publiciste 

russe    Radistchev,    un  véritable  précurseur    des  idées  libérales,  Us  Voyaffifut's 

Buases  en  France,  le  rccent  voyage  du  Cesarevitch  ';rempereur  Nicolas)  dans 

.  rOrieut  asiatique,  la  langue  russe  et  les  moyens  de  renseigner  en  France,  La  Ut  té- 

[  rature  I  chèque  r  ou  tempo  rai  ne. 

L'auteur  signsile  avec  raison  chez  les  Tchèques  des  alliés  d'autant  pîus  sympa- 
thique qu'ils  sont  plus  mal  vus  des  Atlemands. 

!  Paul  Apostol,  licencié  en  droit  de  FUniversité  de  Moieou,  docteur  es  ^ieucos 
éronomiqueâ  de  VUniversîtë  de  Munich.  I.*artèle  et  la  coopération  en 
Russie.  Son  histoire,  son  état  actuel.  (Traduil  par  E,  Gastènot,  membre 
de  la  Société  d'économie  politique.  Préface  de  AI.  A.  Raffalovich,  correspon- 
dant de  rinslitul).  Paris,  Guillaumin  et  Cic,  1899.  I  vol.  in-18.  —  Prix  ; 
3  fr.  50. 

L'objet  de  l'ouvrage  de  M.  Paul  Apostol  est  À  la  fois  de  réunir  et  de  codifier 
tous  les  élèmeuLs  de  puhlicutious  et  documents  russes  relatifs  aux  artèles  ou 
associations  coopératives,  et  de  définir  le  caractère  de  ces  groupements  eu  égard 
aux  distinctions  qu'ils  comportent. 

L'ouvrage  se  divise  eu  quatre  chapitres  respectivement  consacrés  h.  l  origine 
des  artèles,  à  leur  histoire  Jusqu'au  xix*  siècle»  à  Fétude  des  artèles  contcmpo- 
rainet<i  à  base  communiste  ancienne  et  à  celle  des  artèles  modernes  d'origine  in- 
dividualiste. 

iJans  le  premier  chapitre.  Fauteur  établit  une  distinction  absolue  entre  Fan- 
tique  artèle  russe  et  Fassociation  coopérative  moderne  :  l'une  découlant  de  la 
communauté  domestique  qu'elle  prolonge  en  quelque  sorte,  Fautre  procédant, 
selon  l'expression  même  de  M.  Apostol,  «  de  la  réaction  contre  la  cruelle  souf- 
france qu'engendre  Féconomie  purement  individualiste  dont  Fhomme  primitif  ne 
soupçonnait  même  pas  rexistencc,  -•  Les  causes  dont  résultent  la  durée  et  le 
léveîoppementdes  artèles  en  Russie  sont  exposées  dans  le  second  chapitre  :  on 
y  voit  connuent  la  dissolution  des  communautés  domestiques  a  oblige  les 
famiïlcs  fractionnées  h  poursuivre,  sous  la  forme  collective  de  Fartéle,  la  réalisa* 
tian  de  la  production  économique.  Le^  artèles  russes  du  type  ancien  font  Fobjt»t 
des  six  parties  du  Iroisième  chapitre  qui  traitent  tour  à  lourde  Tagriculture,  de 
la  pèche,  du  bâtiment,  de  l'industrie  domestique,  de  l'industrie  nianufaoturiére 
et  du  commerce.  Le  quatrième  chapitre,  réienré  aux  artèles  modernes^  vise  suc- 
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cetsiTement  les  laiteriefl  coopératiTes,  les  traTaaz  agricoles,  rindnstrie 
tique,  Tindustrie  manufacturière  et  les  prêts. 

Une  bibliographie  détaillée  complète  l'ourrage. 

Un  compte  rendu  aussi  sommaire  ne  peut  donner  qu'une  idée  bien  imparfaite 
iiu  très  remarquable  ouvrage  de  M.  ApostoL  Nous  nous  estimerions  dn  oioins 
heureux  s'il  suffisait  à  érelller  la  curiosité  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la 
question  de  la  coopération  et  qui  cherchent  dans  un  travail  sur  cette  matière, 
non  seulement  l'érudition  et  la  conscience,  mais  aussi  PesprU  critique  et  la  dis- 
cussion basée  sur  les  faits.  Ils  peuvent  être  certains  da  tnwTer  dans  le  livre  de 
M.  Apostol,  sous  une  forme  très  claire,  un  exposé  méthodique  des  éléments  de 
la  question,  en  même  temps  que  la  réunion  la  plus  complète  des  docnoMntsqn 
existent  sur  les  artèles  russes. 

L.  DB  Saussurb,  Psycholoi^e  de  la  Colonisation  française,  1  vol.  in-1?.  — 
Prix  :  3  fr.  50.  Félix  Alcan,  éditeur. 

Ce  n'est  pas  le  problème  général  de  la  colonisation,  au  point  de  vue  écono- 
mique et  social,  que  l'auteur  s'est  proposé  d'aborder,  mais  seulement  un  des 
c6tés  de  ce  problème  :  celui  de  notre  politique  û  l'égard  des  populations  indi- 
gènes de  ces  vastes  possessions  que  nous  appelons  improprement  des  Colonies. 

Faute  d'un  excédent  de  populalion,  la  France  n'a  pas  besoin  de  territoires 
favorables  à  la  colonisation  proprement  dite,  mais  elle  possède  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  tirer  parti  de  se^possessions  tropicales.  Il  nVst  besoin 
pour  cela  que  de  capitaux,  de  bons  fonctionnaires  et  de  bons  soldats.  Elle  ne 
manque  ni  des  uns  ni  des  autres. 

Mais  l'important  aussi  est  de  suivre  à  Tégard  J^s  indigènes  une  politique  res- 
pectant leurs  dogmes  et  leurs  usages. 

Cest  pour  ne  l'avoir  pas  suivie  que  les  Espagnols  ont  vu  leur  colonies  leur 
échapper,  et  c'e^it  en  l'adoptant  que  les  Aoglais  se  sont  assuré  le  loyalisme  non 
«iculement  des  races  indigènes  mais  même  des  Canadiens  français. 

M.  de  Saussure  cherche  À  mettre  en  évidence  la  relation  de  cause  à  effet  qui 
existe  entre  la  psychologie  des  Français  et  leur  politique  indigène  aux  coUmies. 
Cette  politique  est  la  conséquence  naturelle  de  nos  dogmes  nationaux  et  c'est 
dans  ces  dogmes  même  qu'il  en  cherche  la  clef.  Il  retrace  leur  origine,  leur 
/:volution  et  leur  influence  actuelle  sur  le  ciractêre  de  la  nation,  et  enfin  il  en 
suit  l'application  dans  nos  diverses  colonies  et  y  constate  leurs  ravages. 

E,  KoDocANAGHi,  Bonapaito  et  les  lies  Ioniennes.  Un  épisode  des  conquêtes 
de  la  République  et  du  premier  empire  1797-1816,.  1  vol.  in-8.  —  Prix  :  5  fr. 
Pari»,  Félix  Alcan.. 

Les  iles  Ioniennes  tinrent,  dans  la  pensée  de  Bonaparte,  une  place  beaucoup 
plus  importante  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire.  «  Les  îles  de  Corfou,  Zante  et 
Céphalonie,  écrivait-il  en  17W,  sont  plus  intéressantes  pour  nous  ({ue  toute 
l'Italie  cosemble  ».  Et.  onze  ans  après,  en  1808,  il  disait  encore  :  «  Corfou  est 
tellement  important  pour  moi  «pie  sa  perte  porterait  un  coup  funeste  à  mes  pro- 
jets ».  Aussi,  dès  qu'il  fût  niaitre  de  Venise,  s'occupa-t-il  de  mettre  la  main  sur 
les  iles  ;  il  y  réussit,  mais  rencontra  comme  adversaire  le  fameu^x  Ali,  pacha  de 
Tébélen,  qui,  finalement,  avec  l'aide  des  Russes,  chassa  les  Français.  Le  siège 
qu'ils  soutinrent  à  Corfou  et  qui  dura  cin({  mois,  ne  fût  ni  moins  héroïque,  ni 
moins  glorieux  que  celui  de  Gênes;  il  ne  lui  a  manqué  que  d'être  raconté.  Le 
traité  de  Tilsit  rendit  à  Napoléon  cette  possession  tant  désirée  ;  il  y  entassa  les 
moyens  de  défense  et  s'en  occupa  constamment  jusqu'au  jour  où  les  Anglais 
s'y  établirent  en  vertu  du  traité  de  Paris  et  des  conventions  ultérieures.  M.  Ko- 
docanachi  dont  les  travaux  sur  Thisloire  d'Italie  sont  appréciés,  a  reconstitué 
l'histoire  encore  peu  connue  de  tous  ces  événements,  grAce  à  des  documents 
nouveaux,  et  Ta  îait  précéder  d'un  tableau  fort  piquant  des  mœurs  de  l'ile  de 
Corfou,  avant  Toccupation. 
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figurines  qui,  sou»  une  apparence  familière,  présentent  une  ressemblance  aîgiiô 
et  profonde.  ELles  sont  imprégnées  d'une  grÂce  malicieuse  et  exquise;  l'esprit 
criti/fue  s  y  joue  parmi  tes  impressions  pittoresques.  Ce  sont,  pour  lu  plupart, 
des  morceaux  achevés  et  qui  resteront  comme  une  source  précieuse  de  docu- 
ments biographiques  et  psychologiques  sur  les  hommes  de  ce  temps.  Le  volume 
i^ui  parait  aujourd'hui  est  des  plus  variés;  il  vise  la  littérature  ;avec  Ernest  Le- 
gouvé,  Henri  Lavedan,  J.-R.  Iluysmans,  G.  Courteline,  Jules  Vernei  ;  les  arts 
[avec  Denys  Puech  et  Chartran  i  ;  le  théâtre  (avec  Le  Bargy%  Si)  vain,  M*'"  Julift 
Bartet  et  Heîchemberg)  ;  l'occullisme  et  le  •  mystère  »  (avec  M™*  de  Thêb«i,  Mé- 
rovack  et  la  famille  Couesdoo},  etc.,.  Cette  nouvelle  collection  de  Poeiraih  fn* 
limes  achève  de  classer  M.  Adolphe  Drisson  au  premier  rang  des  ironistes  con- 
temporains. 

M.  Louis  Lkger,  professeur  au  Collège  de  France,  Russes  et  Slaves.  Ittudes 
politiques  et  littéraires.  Troisième  série  :  Un  Précurseur  :  Radistchcv  ;  Les  llusses 
en  France:  Le  Cesarevitch  en  Orient:  L'Enseignement  du  russe;  Adam 
Mickievicz;  Mickieviczet  Pouchkine:  La  Littérature  Tchèque.  1  vol.  itt-16.  — 
Prix,  broché  :  3  fr.  50* 

Ce  volume  e?t  mis  en  vente  préciiément  au  moment  où  la  Russie  et  la  Pologne 
célèbrent  l'anniversaire  des  deux  plus  grands  poVîtes  de  la  race  slave,  Alickievîcï 
et  Pouchkine.  M.  Léger  leur  consacre  dess  études  pénétrantes  et  tout  à  fait  nou- 
velles dans  notre  littérature. 

On  ne  trouvera  pas  moins  d'intérêt  auiiess&is  qui  ont  pour  objet  le  publicîstc 
russe  Uadïstchev,  un  véritable  précurseur  des  idées  libérales»  Its  VoyaQeurK 
Ruasrs  en  Fiitnçe,  le  récent  voyage  du  Cesarevitch  (rempereur  Nicolas)  dans 
rOrient  asiatique,  la  langue  russe  et  les  moyens  de  l'enseigner  en  France,  la  litté- 
rature tchèque  coulemporaiue. 

L'auteur  siguale  avec  raison  chez  les  Tchèques  des  alliéi  d'autant  plus  sympa- 
Uiique  qu'ils  sont  pluâ  mal  vus  des  Allemands. 

Paul  Apostol,  licencié  en  droit  de  TCniversité  de  Moscou^  docteur  es  âciencos 
économiques  de  rCnivern^tté  de  Munich.  I»*i^èle  et  la  coopération  en 
Russie.  Son  histoire,  son  état  actuel.  (Traduit  par  £.  Casteli.ot,  membre 
de  la  Société  d'économie  politique»  Préface  de  M.  A.  R.iFFAl.ovjGB,  correspon- 
dant de  l'Institut).  Paris,  Guitlaiimin  et  Cie,  1899.  i  vol.  in-18.  —  prli  ; 
3  fr.  50. 

L'objet  de  Touvrage  de  M.  Paul  Apostol  est  &  ki  fois  de  réunir    et   de  codlller 
tous  les  élèment.s  de  publications  ei  dooiuiieiits  russes  relatiTs  aui  arlétes    ou 
[  associations  cx^opératives,  et  de  déUulr  le  caractère  de  ces  groupemcnlâ  eu  égard 
I  aux  distinctions  qu'ils  comportent. 

L'ouvrage  se  divise  en  quatre  chapitres  respectivement  consacrés  à  l'origine 
des  artèlcs,  à  leur  histoire  Jusqu'au  xix*  siècle,  à  l'étude  des  artèles  contempo- 
raine<^  à  base  communiste  ancienne  et  à  celle  des  artèles  modernes  d'origine  in- 
dividualiste. 

Dans  le  premier  chapitre,  Tautcur  établît  une  distinction  absolue   entre  Tan* 

ïU\\ïe  artèle  russe  et  Tassocialion  coopérative  moderne  :  Tune  découlant  de  la 

communauté  domestique  qu'elle  prolonge  en  quelque  sorte,  l'autre  procédant, 

selon  Texpression  même  de  M.  Apostol,  «  de  la  réaction  contre  lu  cruelle    souf- 

^  fhmce  qu'engendre  réconomic  purement  individualiste  dont  Thomme  primitif  ne 

I  soupçonnait  môme  pas  l'existence,  ••   Les  causes  dont    résultent  la  durée  et  le 

développement  des  artèles  en  Russie  sont  exposées  dans  le  second  chapitre  :  on 

\f   voit    comment   la    dissolution    des    communautés   douiesttqucs  a   obligé    les 

f familles  fractionnées  A  poursuivre,  sous  la  forme  collective  de  l'arlèlet  '«  réalisa- 

]  lion  de  la  production  i^conomique,  Le^  art»>les  russes  du  type  ancien  fout   l'objet 

^  ûç?i  sii  parties  du  troisit^uie  ctiupitroqui  traitent  tour  à  tour  iio  I  agricutlurê,  de 

la  pèche,  du  b&timent,  de  Tindustrie  domestique,  de   Tindustne   manufacturière 

H  du  commerce.  Le  quatrième  chapitre,  réservé  aux  arlides  modernes,  vise  suc- 
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derniers  chapitres  sont  con^jacrés  au  rôle  des  Juifs  dans  Tévoïution  écon 
et  à  la  part  qu'Us  ont  prise  au  mouvement  généra]  de  la  civiliaaLion. 

Uouvra^e  est  précédé  d'une  excellente  préface  de  M,  Paul  Brousse,  f^i  A 
montré  que  riiistoire  de  rantisémitisme  en  France  confirme  pleinemeal  Its 
tbéses  de  l'éminent  profesieur. 

Fri^déhic  Louée,  Tableau  de  lliistoire  littéraire  du  monde.  (CoMecUôQ  dps 

Livres  d'Or  de  la  Science).  Vn  voL  in-18,  illustré  dé  li  gravures  dans  le  texte 
et  de  i  gravures  hors  texte  en  couleur.  Schleicher  Frères»  éditeurs,  Paris.  — 
Prix  :  1  franc. 

L'ouvrage  de  M.  Loi iée  que  nous  signalons  esl  Thistoire  de  la  pensée,  de  la  poésie, 
de  Ja  philosophie,  des  belles-lettres  en  un  mot,  d'âge  en  âge,  de  peuple  en  peuple  ; 
les  monuments  impérissables  laissés  par  les  maltres^^en  vingt  langues  diverses, 
sont  tous  mis  là  k  leur  place  méritée.  Leurs  auteurs  surgissent  à  nos  yeux,  ro 
un  délllé  majestueux  :  depuis  l'antique  Orient,  à  travers  la  Grèce  et  Rome,  nom 
marchon?  4  leur  suite  ]usqu*aux  heures  sombres  du  Moyen  Age,  pour  assister 
soudain  nu  réveil  éclatant  de  la  Renaissance.  L'auteur  iiout  mène  ainsi  daiiâ 
tout  le  xvn*  siècle,  dans  le  xviii%  dans  le  nôtre  enfin,  dont  sonne  la  clôture, 
ThéAlns  histoire,  poésie,  philosophie,  cpuvres  de  penseurs  profonds  ou  de  let- 
trés merveilleux,  toute  branche  des  lettres  a  sa  juste  part  que  lui  fait  M.  Loliée; 
îi  côté  des  faits  historique»  retracés  par  le  Panorama  des  siècles,  se  manifeste 
Taotion  morale  des  grands  écrivains  qui  impriment  leur  marque  sur  leur  époque 
et  préparent  l'avenir, 

Emile  ObRiREX,  docteur  en  droit,  ancien  professeur  de  Tall lance  française  k 
Smyme,  conseiller  de  préfecture  de  TAubc,  Organisation  coloniale  et 
Fédération.  Une  fédération  de  la  France  et  de  ses  colonies,  avec  préface  de 
M.  EuGKSi:  ETncïSNK,  député  d'Oran,  ancien  sons-secrétaire  d'Etat  aux  colonie». 
1890.  l  vol.  in-ë».  V.  Giard  et  E-  Brière,  éditeurs,  Paris.  —  Prix  :  &  fr. 

Dans  cet  ouvrage,  une  idée  domine  toutes  les  autres:  La  France  doit  Atre  fv>r 
vi^-d-vis  des  nation j  étrangères  et,  pour  être  forte,  il  faut  qu'elle  soit  ul 
grande  puissance  coloniale,  comme  l'Ani^letcrre,  comme  la  Russir,  comme  II 
Etatvlnis  de  l'Amérique  du  Nord.  Tel  a  été  d'ailleurs  le  but  de  ceuit  qui.  depii 
\îngt  ans.  lUit  constitué  notre  domaine  cxilonial.  La  France  possède  aujourd'hii 
un  empire  iuiuicnse. 

M.  Emik'  l»émaret  examine  les  princîpauiE  sj^stèmes  de  colonisation  -  -  r- 
nant  pour  exemple  trois  grands  pays  colonisateurs.  Il  s'appuie  tout  *!  r 

Thistoire  coloniale  de  TE^pagne  pour  combattre  ton  î?  le*  sj'stémes  d'iis^uji. m- ai- 
ment. La  prospérité  des  colonies  anglaises  le  femit  pencher  en  faveur  de  rarilo* 
nomîc  coloniale,  s'il  ne  pens;iil  qu'au-dessus  des  intérêts  locaux  il  existe  dei 
intérêts  généroux,  pour  lesquels  la  centralisation  est  néccssairt'.  C'est  pouniucii 
il  préconise  une  fédération,  a  Tesemple  des  Etats-Unis  do  F  Amérique  du  Nord, 
ou  plutôt  semblable  à  celle  que  poursuivent,  en  Angleterre,  les  impériaUBtet  et 
M.  Chamberlain. 

De  telles  idées  méritent  d'être  examinées  avec  une  sérieuse  altentian»  Ellee 
provoqueront  assurément  de  Irè^  vives  controverses;  mais  il  est  bon  qu'eUei 
aient  été  formulées  avec  netteté  et  précision. 

Le  livre  de  M.  Démaret  se  recommande  de  lui-môme  par  roriginaUté  dea  idé«i 
qu'il  expose.  Il  est  écrit  avec  sincérité,  flobriété  et  talent. 


Le  inreeteur-Gérant  :  M.  Foùshhb. 


pRfts.    -  Typ.  A.  DAVY,  SI,  ru»  Uadanc.  ->  l^i^phone. 
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Lettre  à  M.  Marcel  Fourmër» 
Directeur  de  la  a  Revue  Politique  et  Parlementaire  ». 

Mon  cher  directeur, 

On  vient  de  faire  une  enqui^te  (les  enquêteurs  la  d<^cliirent 
très  t'omplMe),  sur  la  réforme  de  Hiuseignement  Secondaire, 
On  a  oublii^  de  prendre  l'avis  d'une  catégorie  de  personnes  qui, 
pourtant^  ont  voix  au  chapitre  ;  les  pères  de  famille  qui  con- 
tient leurs  enfants  à  lUniversité. 

Comment  on  aurait  pu  les  consulter  ?  J  entends  bien  qu'on  ne 
pouvait  les  convoquer  à  Paris,  sur  la  Place  de  la  Concorde  ni  on 
province,  sur  le  champ  de  foire.  Mais  enfin»  sans  questionner 
tout  le  monde,  —  cartou^  les  pères  de  famille  ne  sont  pas  égale- 
ment préparés  à  nous  donner,  sur  ces  malières,  un  avis  médité, 
—  il  y  a  des  catégories  de  citoyens  que  Ton  ne  peut  écarter  d'un 
tel  débat,  sans  risquer  d'en  faire  une  discussion  académique 
entre  mandarins  purs.  Ce  sont,  par  exemple,  les  membres  de 
nos  Chambres  de  Commerce.  Ils  représentent  dans  le  pays  une 
élite  de  travailleurs  qui  ont  le  sens  de  la  vie  et  qui  sont  sortis, 
à  leur  honneur,  de  la  bataille  des  atTaires.  Comme  j'aurais  voulu 
voir  dresser  par  eux  une  espèce  de  cahier  de  charge  des  vœux 
du  père  de  famille  contemporain  !  Nous  l'aurions  présenté  très 
respectueusement  aux  grands  maîtr»**^  «i«^  rrniviM'sili'  Xinis 
aurions  dit  : 

—  Vous  nous  demandez  de  vous  contier  nos  lils  et  de  résister 
à  la  tentation  de  les  envoyer  dans  les  écoles  qui  vous  fout  con- 
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tin  et  au  grec  de  formidables  assauts.  Sans  doute,  il  semble  è 
p^cmi^re  vue  qu'au  bénélicc  travoir  assoupli  leur  esprit,  ceux 
qui  auront  fait  Téludc  litléraire  d'une  langue  vivante  ajoute- 
ront le  protit  d'avoir  «Margi  le  champ  de  leur  activité  et,  par  là, 
leur  puissance  de  vie.  On  peut  répondre  que  le  latin  et  le  grec 
contiennent  des  exemples  de  beauté  qui  sont  certainement  uni- 
ques et  qui  laissent,  aprf*s  une  longue  eontemplulion,  une 
clarté  particulière  dans  Tesprit.  Donc,  à  mon  sens,  ceci  vaut 
cela.  Ce  qui  ne  vaut  rien,  par  exemple,  ce  qui  révolte  un  père 
de  famille  qui  y  reganle  de  prîïs,  c'est  la  méthode  qu'on  emploie 
pour  enseigner,  autour  de  ce  latîn,  de  ce  grec,  de  cet  allemand 
et  do  cet  anglais,  une  multitude  de  notions^ certainement  indis- 
pensables, mais  dont  d'antiques  errements  font  Tacquisi- 
tion  stérile. 

Je  suppose  que  vos  fils  soient  externes  comme  les  miens.  El 
cette  solution  est  bonne  entre  toutes,  car  si  TUniversité  pré- 
tend donner  l'instruction  à  nos  enfants,  elle  est  toute  seule  à 
croire  quelle  leur  fournit  Téducation.  Le  mélange  d'enfants 
d  origines  et  de  catégories  sociales  toutes  difl'érentes  y  est  la 
règle.  En  dehors  de  la  classe,  on  y  parle  l'argot  de  la  caserne  et 
tous  les  pères  et  les  mères  de  famille  qui  se  préoccupent  de 
faire  de  leurs  lils  des  gens  bien  élevés,  savent  qu*il  leur  faut 
déployer  beaucoup  de  patience  et  d'énergie  pour  lutter  contre 
les  inconvénients  de  cette  promiscuité.  Nous  avons  bSeû  lu 
ici  et  là,  que  c'était  la  rue  qui  donnait  <*  mauvais  genre  »  aux 
externes.  Il  est  possible  que  TUnivcrsité  croie  aux  bénéfices  de 
riuternat  pour  protéger  lycéens  et  collégiens  contre  le  mauvais 
air  du  dehors,  mais  elle  est  certainement  toute  seule  à  se  récon- 
forter de  cette  illusion  maternelle. 

Quand  on  s*est  mis  h  surveiller  de  près  la  vie  scolaire  de  son 
tils,  on  ne  se  contente  pas  de  lui  redresser  Tesprit  et  la  parole 
par  dalTectueuses  observations,  on  regarde  comment  il  pous^, 
on  épie  sa  mine.  Soir  et  matin,  quand  il  rentre  du  collège  avoc 
8a  serviette  gonflée  de  livres,  on  lui  dit,  dépité  de  lui  trouver  lu 
figure  tirée  : 

—  Va  donc  jouer  un  peu... 
Chaque  fois,  on  reçoit  la  même  réponse  : 

—  Mais  je  ne  peux  pas... 
Un  croit  qu'il  a  paressé,  qu*il  a  laissé  s'accumuler  la  besogne. 
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On  se  fAche,  on  exige  des  explications  précises,  on  entre  dans 
le  détail  des  choses. 

C'est  lui  qui  a  raison.  Un  enfant  qui  demeure  à  une  demi- 
heure  du  coUugc  ne  dispose  pas,  dans  toute  sa  journée,  d'fmp 
heurt  de  récréation  pendant  toute  la  durée  de  sa  croissance. 
Cela  n'est  jias  seulement  barbare,  cVst  imbécile. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  que  nous  aurions  intérêt  à 
importer  telles  quelles  dans  notre  IJnivérsilé  les  f:outiimes 
anglaises.  Mais  enfin,  quelle  différence  entre  le  sort  qui  est  fait 
au  jeune  Anglais  et  celui  que  nous  imposons  à  nos  enfants  pri- 
sonniers! Le  petit  anglo-saxon  n'a  «  classe  >»  que  le  matin. 
Son  apr^S'midi  lui  appartient,  11  peut  apprendre  ses  leçons,  si 
cela  lui  plaît,  dans  un  arbre,  gribouiller  son  devoir  à  plat 
ventre  au  bord  de  la  rivière.  On  lai  demande  seulement  de  se 
présenter  le  lendemain  à  la  classe  avec  une  leçon  sue,  des  de- 
voirs achevés.  On  a  si  peur  de  Técraser  par  dinutiles  besognes, 
qu'on  aime  mieux  lui  donner  des  coups  que  de  Topprimer 
sous  le  fardeau  des  pensums.  Le  plus  rare  bénéfice  de  cette 
éducation,  n'est  pas  seulement  physique,  il  est  moral.  Cet  en- 
fant sait^  de  reste,  pour  Tavoir  entendu  répéter  à  satiété  autour 
de  lui,  que  le  temps,  c'est  de  rargent.  En  lui  laissant  adminis- 
trer son  temps  comme  il  le  veut,  on  luî  confie  une  richesse. 
IMus  lard,  il  saura  risquer  son  argent  à  propos  comme  il  a  su 
disposer  de  son  loisir.  Ainsi  ceux  qui  lui  ont  donné  la  liberté 
ont  éduqué  en  lui  la  p^emi^re  de  toutes  les  qualités  dont 
rhomme  moderne  a  besoin  :  riniliative. 

Entendez-vous  cela,  Messieurs  de  TUniversité?  L'initiative. 
Ce  n'est  pas  d*hommesdegoût,  de  lettrés  qui  traduiront  Horace 
en  vers  que  nous  avons  besoin,  c'est  d'hommes  d'initiative,  de 
Français  qui,  commerçants  et  colons,  aillent  fonder  an  dehors 
une  autre  France.  Or,  ces  Français-h\,  vous  ne  nous  les  pré- 
parez pas. 

Quand  j'ouvre  la  «  serviette  >>  de  mes  fils,  j'y  trouve  un  ca- 
hier  d'histoire,  un  cahier  de  géographie^  un  cahier  de  physique, 
un  cahier  de  chimie,  un  cahier  d'histoire  naturelle,  un  cahier 
de  mathématiques...  t|ue  sais-je  !  El  quand  je  demande  à  quoi 
servent  tous  ces  cahiers-lli,  on  me  répond  : 

—  Notre  professeur  dicte  son  cours.  Ensuite,  nous  le  reco- 
pions à  la  maison,  avec  une  belle  marge,  sans  pâtés... 


C'esl  bien  cela.  Le  professeur  diele,  les  eofanls  rocopicnL  El 
huit  ans  de  la  vie  y  passent.  A  cel  exercice  sUi[iide.  le  inaitri! 
devient  promptem^ni  un  routinier  débarrat&sé  do  tout  effort 
personnel»  renfanl  un  scribe,  un  expéditeur,  un  CAndidat  ««u 
fonctions  do  papera^sprie  qui  seTT^^^^^'',  à  la  fin  du  \ix*  siècle, 
apr?'S  (renie  ans  de  B^'publique,  l  la  vie  pou r^im citoyen 

frani:ais. 

Je  suis  îillt>  Irouver  deï§  provieeurs  et  des  pifincipaiix  de  col- 
iôge.  Je  leur  ai  dit  : 

-^  Uulff,  Meg^îeur»,  cette  pratiqtie  ck  dictée  et  de  recopiag^  esl 
tout  bonnement  criniinellc.  Elle  diminue  le  maître  autant  que 
relève.  Elle  emplit  h  elle  toute  seule  les  trois  quart»  de  la  rie 
scolaire,  Kilo  e«t  un  obblacle  aux  jeux^  à  la  rétlesioo.  A  quoi 
ban>  s'il  vo%i9  plait.  nous  faire  aebeler  rm  début  écf  ranniée,  tuât 
de  livres  dVInstoire,  de  ii*'  '  ie  et  de  gcience,  si  les  enComt^ 

nt4oîvenl  pus  les  ouvrir. .:  A  le  cours  dicSé  du  prûfes^ettr 
qui  rt^éseuta  pour  eux  ta  bônu^^  doctrine  ?  Une  pareille  pm- 
ticfue,  nînistï  quand  il  s'agitd'iustoireou  de  géographie,  devient 
déploiruble  eu  matière  de  seiepce.  Voilà  par  ex^îm^iiie  le  profes- 
seur de  matb^'Uiatiifueîi  qui  dicte  ct^ninieni  se  comportent  deux 
triangles.  L'enfaiitt  entetidl  tinf»  lettre  pour  l'antre,  \m  C.  fomt 
un   E,  et   toute  la  0  •  n   devient   inconripréhen^ible. 

Messieurs  le;*  prote;<i^L  ■  .  .  i  abjrei^  j'iiiKtgine»  de  ch<>îsir  an 
début  de  l'année;,  les  livres  qui  leur  cunviennoal  le  mkiuL. 
Nou9  les  payons  fort  docilenient,  Nou^aeteptons  qu'on  nous  les 
fasse  cban^er  toutes  les  aoLoées.  11  n'est  pus  poissLble  que  dann* 
le  nomlire  de  ces  histoires  ronmiDea,  de  ces  cours  de  ekiniie 
c^léiaeri taire  et  de  ces  traités  degdontélrie,  il  ne  s'en  trouve  pas 
un  r<enl  qui  rellete  à  peu  près  les  tendances  de  Fe^pr il  et  de 
rco^er^nenient  du  oioltrevNou»  aimerions  ntieux  lui  voir  passer 
a  interroger  se»  élèves,  —  ce  qu'il  ne  fait  guî^r»,  —  le  temp» 
qu'il  consume  à  dicter, 

On  ma  répondis  ■ ■     '  ^  -   ■-    tnienls  typique**  : 

i"*  Si  mnis  ne  r  à  nos  internes  et  à  no» 

denii*pen::iionnaire«  leuin*  rédactions  d'histoire,  de  géographie^ 
do  chimie,  de  mathématri^ues,  etc.,  h  quoi  voudriez-vous  qn*oil 
les  oecupAt   u  p<'ndant  Tétutie  ^? 

2^  Le  professeur  interroge  fort  peu  parée  qu'il  lui  est  mal 
aisé^  pendant  ce  temps*là#  de  fa:tre  tenir  tranquilles  les  jotm^j 
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î9  qu'il  n'intr^rroge  pas.  Ils  ciiuseiit,  ils  dessinent,  ils  lancent 
dos  bouletles,  iis  gravent  leurs  noms  dans  les  tables... 

Avouerai-je  que  cesdeuxiu:gumeiitBne  m'ont  pas  convaincu? 
11  m'a  paru  au  contraire  qu'As  nous  donnaient  mille  fois  rai- 
son à  nous  autres  les  parents  qui  voulons  du  repos,  delà  liberté, 
du  jeu  et  de  rinitiative  pour  nos  fils.  Kn  eflel»  si  les  internes  et 
les  deu^-pefisiiiniiiiRires.iior  saveiitlfiiiii  ïnirv  jytmliit^i  Iès  éiuàmg 
usez-en  avec  eux  comme  les  Anglais  avec  leurn  pupilles.  Don- 
nez-leur la  liberté  de  jouer  ou  d  aller  explorer  à  leur  gré  les 
bibliothèques  du  collège.  Quant  aux  interrogations  que  la  pré- 
sence des  camarades  rend  impraticables,  faites-en  des  tôte  à 
tête  hebdomadaires  entre  le  maître  et  chacun  de  ses  élèves.  Ce 
n'est  pas  un  système  que  j'inveiiLe,  On  le  pratique  dans  les 
classes  tU^vée^,  autour  de  la  préparation  aux  grasideâ  éeoles. 
Cela  s'appelle  des  «  colles  »>  et  Ton  a  fort  raisonnablement 
estimé  que  dans  ces  tète  à  tèteentre  le  maître  et  lélèv»',  fn  [♦ou- 

>  vatt  se  rendre  compte  en  quelques  minutes  accordées  à  chaque 

'  écolier,  d^  ile^ré  ^xact  de  la  préparatison  et  de  la  culture. 

Lorsque  Gustave  Flaubert  voulut  dresser  deux  images  épi- 
ques du  Français  moyen  de  notre  génération,  il  imagina  ces 
dou^r  êtres  symboliques,  Bouvard  et  Pécuchet,  dont  la  triste 
odyssée  esteorn  "Ion  diis  mes;!  '  i  de  Can- 
dide. Aprè*avn  -tn,  éehou*'  ^tis,  parce 

cfnele  don  déjuger  por  eos^mi^mes  leur  manque^  ils  rmiâscnt 
par.^e  ra«seoir  devant  un  bureau  h  doubla  pupitre.  Us  achiMeni 
des  registres,  des  sandaraques, des  grattoirs,  puii  ils  découvrent 
CB  remède  à  len^rs  déhoires,  ce  réconfort  a  leur  impuissance: 
et  copier  comme  imtrefois,  ' 

I/^'  '  '        ^n  cber  Oirocteur,  est  en  train  do  lorger  pour 

ra\'  ■  di»  petits  liouvard  (*t  di'  petits  IV-ruchet  qui 

ii^'atirofit  même  pus  une  belle  main  et  que;  l'avènement  de  la  m;i 
chine  à  écrire  peut  priver  de  pain  dan«^  un  prochain  avenir.  Il 
fout  les  décourager  de  marcher  darrsciHtr  voie  où  on  les  pousse. 
Nous  avons  vu  ces  temps-ci  beaucoup  de  ligues  dresser  leii?» 
t^tes  à  rhorîzon.  J'en  voudrai!*  une  des  pères  de  famille  contre 
le  professeur  qui  dicte  au  profit  de  Tenfant  qui  jouera  davan- 

•tage  et  qui.ilès  le  collî*ge,  comme  le  petit  Anirlat^i,  formera  son 

Jnitiative  en  administrant  son  loisir. 

III. GITES  LE  Roux. 


LES  LOIS 
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Evolution  de  notre  droit  public.  —  Retour  au  droit  prétorien.  —  Règlement  d'atU 
mlniâtnition  pul>tî<|ne  devenant  te  complémenl  indispensable  de  toutes  h»fl 
ïoi»  d  ordre  (''Conomique  ef  fiscnl.  ^  Impossibilité  de  soTOir  à  partir  ût  qurllq 
date  ccrtarnes  dispositions  législatives  sont  exécutoires,  —  Loi  sur  le^  alcouls;^ 
]oî  sur  Ips  accidents.  —  Caractères  juridiques  des  Règlements  J'udminislrali.tu 
publique.  —  fïiftkulté  dr  déterminer  Ica  cas  où  la  loi  n'est  '^ 
la  publication  du  Règleinent  d*admintstratinii  publique.  — 
lative.  —  Reformes  ntcesaaires  :!•  Méthode  expériuienuni';  ^  ■  (.onni^r.r  ^- 
lion  des  pouvoirs  qui  parlicipent  â  lY*luboration  des  lois  et  coordina1io»i  lïu 
travail  parlementaire. 

Nolrodroîl  public  subit  une  évolution.  Les  grandes  asscnibléeî 
df!  la  Révolution  cureiil  lu  gloire  dViilreprendre  celle  œuvre' 
adtiiimble  de  la  codirieulion  des  luis^  qui  fut  poursuivie  sou^  le 
premier  Empire  et  qui,  pendant  lîi  première  moiliéduxix''  siècle 
plaida  la  France,  au  point  de  vue  juridique,  à  la  léte  dei^  natiMiis 
civilisées. 

Depuis  vingt  ans,  non  seulement  les  assemblées  législatiAH^s 
n'ont  |)U  aboutir  à  la  revision  de  nos  Codes  surannés,  non  seu- 
lement elles  ont  pris  Thabitude  d'émictter  leur  travail,  de  le 
fragmentera  Tinlini,  de  voler,  sur  un  même  sujet,  des  lambeaux 
de  textes,  que  la  jurisprudence  s'efforce  de  coudre  les  uns  au 
bout  des  autres,  sauf  à  faire  craquer  les  pièces  disjointes  d'un 
tissu  effilochtS  mais  la  plupart  des  lois,  m^nie  celles  qui  ont 
Tobjet  le  plus  restreint  et  le  plus  limité,  sont  incompleles,  inap- 
plicables, inexécutoires,  et  se  terminent  par  celle  formule 
devenue  classique  :  ^  Un  r^glement  d'admiDistration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  d'application  de  la  présente 
loi.» 

M.  de  Savîgny  a  signalé,  dans  l'antiquité  romaine,  au  sujet^ 
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du  droit  prélorien,  une  évolution  analogue  à  celle  qui  se  produit 
dans  notre  droit  contemporain,  et  M.  Accarias  a  écrit  sur  les 
éditsdu  Préteur,  des  observations  qui  semblent  s'appliquer  à 
nos  règlements  d'administration  publique. 

"  Le  préteur,  dit  réminent  jurisconsulte,  avait  pour  mission  d'assurer 
rapplicatîon  du  droit  civil,  de  faire  applitiner  l^s  lois;  il  en  vint  bienlùl  h 
les  conjpléter  dans  Tédit  qu'il  rendait  en  entrant  en  fojictions;  il  se  per- 
^4Biil  de  créer  des  règles  nouvelles  et  de  faire  en  quclq^ie  sorte  ron*  nrifinrt? 
pouvoir  tégislalif. 
«  H  agissait  par  délégation  du  peuple,  dont  il  recevait  r^m/y^TMi/zK 
n  Au  fur  et  à  mesure  de  l'agrandissement  de  lacitô  romaine, /«  difficuHé 
défaire  aboutir  lex  proji*ts  de  loi  dans  les  comices  augmenta,  et  parmi 
lei  causes  qui  ont  favorisé  la  merveilleuse  fortune  du  droit  prétorien  h 
Home,  ceJle-cî  n'est  pas  la  moindre.  »  (1) 

Nous  pouvons  constater  que  les  Règlements  d'administration 
publique  ont  acquis  à  rhenrc  présente,  par  leurnombre,  sinon 
par  leur  méi'ile,  /a  merveil/cusr  forfnnr  des  édits  du  Préteur, 

que  la  difficulté  de  faire  ahottùr  les  projets  de  lol^  au  Parle- 
ment de  1899  comme  aux  Comices  de  Tan  50  avant  Jésus-Christ» 
a  assuré  aux  Règlements  de  la  République  française  le  même 
succès  qu'aux  Edits  de  Tantiquîté  romaine. 

Si,  dans  Tordre  politique,  Tîncobérence  des  travaux  législutifs 
et  la  violation  permanente  des  principes  essentiel  du  régime 
parlementaire  peuvent  élre  Funedes  causesde  la  multiplicité  des 
décrets  d'administration  publique,  il  est  juste  de  reconnaître 
que,  dans  Tordre  économique,  cette  multiplicité  est  la  consé- 
quence logique  et  fatale  des  difficultés  de  détail  que  soulève  la 
législation  industrielle  et  commerciale.  Quand  on  consulte 
l'œuvre  admirable  de  notre  grand  Colbert,  on  constate  que,  si 
les  Règlements  relatifs  au  travail  des  divers  métiers  étaient  re- 
marquables au  plus  haut  ifegré  pur  leur  clarté,  leur  prévoyance  et 
leur  précision,  ils  ne  brillaient  pas  par  le  laconisme.  Sans  parler 
de  la  législation  anglaise,  qui  repose  sur  Tadjonction  de  textes 
nouveaux  aux  Icxtes  anciens  et  sur  Tenchevètrcment  de  dispo- 
sitions multiples^  contradictoires,  systématiquement  mainte- 
nues et  religieusement  conservées,  si  on  lit  le  bill  Dingley  ou 

(l)  U  y  a  un  point  commun  rntre  l'édit  du  Préteur  et  le  Règlement  d'adminis- 
traUon  publique.  Ces  deux  actes  statuent  d'une  façon  générale  et  ont  lorcc  oldi- 
gatoire  pour  tous  lea  citoyens.  Us  différent  des  décisioD  judiciaires  et  des^  docu- 
ments de  jurisprudence,  qui  ne  font  qu  interpréter  la  loi  dans  des  espèces  déter- 
minées. 
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tel  autre  document  du  régime  douanier  des  Etats-Unis,  si  on 
parcourt  les  lois  allemandes  et  leurs  annexes  si  complètes,  si 
bien  étudiées,  si  mûrement  préparées,  et  si  on  fait  un  parallèle 
entre  notre  (puvre  législative  et  les  textes  allemands  ou  amé- 
ricains relatifs  aux  mômes  objets,  on  ne  peut  méconnaître  que 
nos  lois  les  plus  compliquées  et  môme  agrémentées  des  Règle- 
ments d'administration  publique  les  plus  volumineux,  sont  en- 
core, lorsqu'on  les  compare  à  celh^s  des  autres  peuples,  des 
modèles  de  concision. 

A  partir  de  quelle  date  est  obligatoire  une  loi,  dont  les  condi- 
tions d'application  sont  déterminées  par  un  Règlement  dadnn- 
nistration  publiquel 

Quoi  qu'il  en  soit,  Tapparition  dans  notre  législation  de  nom- 
breux règlements  d'administration  publique,  annexés  à  des  lois, 
nous  oblige  à  examiner  plusieurs  questions,  qui  se  posent  dans 
le  domaine  des  faits  comme  dans  le  domaine  do  la  théorie,  et 
qu'il  faut  résoudre,  tant  au  point  de  vue  des  principes  juri- 
diques qu'au  point  de  rue  des  intérêts  industriels  et  commer- 
ciaux, menacés  par  Fincertitude  de  la  législation  qui  les 
régit  (r). 

Il  faut  notamment  préciser  quels  sont  les  caractères  des 
Règlements  d'administration  publique,  quelle  est  leur  force 
juridique,  quels  sont  leurs  rapports  avec  les  lois  dont  ils  règlent 
l'application.  L'examen  de  ces  questions  de  doctrine  est  indis- 
pensable pour  arriver  à  la  solution  de  la  question  pratique  au 
suprême  degré,  qui  se  pose  en  ces  termes  :  «  A  partir  de  quel 
moment  une  loi,  qui  doit  être  suivie  d'un  Règlement  d'adminis- 
tration publique  est-elle  obligatoire  ?  Est-ce  à  dater  de  sa  pro- 
mulgation ?  Est-ce  à  dater  de  la  publication  du  règlement? 

Cette  question  sera  peut-être  posée  devant  les  tribunaux  au 
sujet  de  l'application  de  la  loi  relative  aux  accidents  du  travail  ; 
elle  a  failli  être  soulevée  au  sujet  delà  loi  relative  au  n^gime 
fiscal  des  alcools  dénaturés  et  à  diverses  mesures  concernant  les 
alcools. 


(1)  Il  ne  faut  pa»  oublier  que  le  droit  fait  partie  des*  sciences  sociales  et  qn'H 
est  destiné  à  ftiToriser  le  déTeloppement  de  la  richesse  pnbliffne.  (Minghettî  — 
Des  rapports  de  Céconomie  politique  avec  la  morale  et  le  droit. 
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La   loi    SLR   LES    ACCIDENTS    DV    TRAVAIL   ET   LA    LOI    SUR    LE   RÉGIME 
FISCAL   DES    ALCOOLS   DÉNATURÉS 

La  loi  sur  les  Accidents  du  Travail  a  été  promulguée  le 
9  avril  1898;  son  article  33  est  ainsi  conçu  :  «  La  présente  loi 
«  ne  sera  applicable  que  trois  mois  après  la  publication  offi- 
<«  cielle  des  décrets  d'Administration  Publique  qui  doivent  en 
o  régler  l'exécution.  » 

Le  28  février  1899  parurent  trois  décrets,  portant  règlement 
d'Administration  publique  pour  l'exécution  des  articles  26,  27 
et  28  de  la  dite  loi.  Ces  trois  décrets  furent  suivis  de  décrets 
ordinaires  et  d'arrêtés  ministériels,  en  un  mot,  de  tous  les  actes 
destinés  à  assurer  l'exécution  des  lois  (i).  Ily  a  môme  lieu  de 
remarquer  que  certains  de  ces  arrôtés^  comme  ceux  du  30  mars 
visaient  spécialement  certains  articles  du  décret  du  28  fé- 
vrier 1891),  et  avaient  pour  unique  objet  de  les  compléter. 

C'est  dans  ces  conditions  que  fut  posée  au  Sénat  et  à  la  Cliam- 

(1)  Le  \*^  mars  1S99,  un  arrêté  ministérlol  institua  un  Comité  Consultalif  des 
assnraiwei  contre  les  Accidents  du  Travail.  Le  5  mars,  un  décret  lixa  les  émolu- 
ments alloués  aux  grefûers  des  Justices  de  Paix  pour  leur  assistance  aux  actes 
de  notonété  et  pour  les  actes  de  la  procédure  réglés  par  la  loi  du  9  avril  1896. 

Le  20  niJjrs  1899,  un  arrêté  ministériel  détermina  les  bases  des  cautionne- 
ments devant  être  constitués  par  les  sociétés  d'As  urances  contre  les  Accideûts 
du  Travail.  Le  30  mars,  para^'ent  trois  nouveaux  arrêtés  ministériels  :  le  premier 
déterminant  les  groupements  d'industrie  prévus  par  Tartiote  6  du  décret  du 
28  février  1899,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  nmtuclles  d'assurances  contre 
les  accidents  du  travail  ;  le  second,  déterminant  les  primes  prévues  è,  Tarticle  5 
du  décret  du  26  février  1899,  et  à  l'article  2  de  l'arrOté  ministériel  du  29  mars  de 
la  même  année,  relatif  aux  sociétés  d'assuranrcs  contre  les  accidents  ;  le  troi- 
sième, accompagné  de  plusieurs  annexes,  notes  et  tableaux,  déterminant  le  barénie 
minimum  pour  la  vérification  des  réserves  mathématiques  des  sociétés  d'assu- 
rances  contre  les  accidents  du  travail.  Le  31  mars,  un  arrêté  ministériel  fixa  les 
conditions  de  recrutement  des  commissaires-contrôleurs  des  sociétés  d'assurances 
contre  les  dits  accidents.  Le  9  avril  1899,  un  arrêté  mini-tériel  fixa  le  cadre  et 
les  conditions  d'avancement  de  ces  commissaires-contrôleurs.  Le .  2  mai,  un 
décret  institua  une  commission  consultative,  chargée  d'examiner  les  questions 
relatives  à  l'application  de  l'article  5,  de  la  loi  du  9  avril  lii98.  Le  5  mai  un 
arrêté  ministériel  vint  compléter  ceux  des  29  et  IW  mars,  relatifs  aux  sociétés 
d  Assurances-Accidents.  Le  10  mai  parut  un  décret  relatif  à  l'application  de 
l'article  6,  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Mous  nous  abstenons  de  mentionner  que  c'est  seulement  à  la  date  du  15  mai, 
que  fut  déterminée  la.  composition  du  comité  consultatif  des  ajusurances  contre 
les  accidents  du  travail,  et  qu'à  la  da!e  du  17  mai  seulement  parut  le  décret  du 
ministère  de  l'Intérieur  prescrivant  les  conditions  dans  lesquelles  les  sociétés  dp 
secours  mutuels  pouvaient  donner  leur  concours  aux  chefs  d'entreprise,  en  cas 
d'accidents.  Peut-être  de  nouveaux  décrets  seront-ils  publiés  dans  l'intervalle  qui 
va  s'écouler  entre  le  Jour  où  nous  écrivons  ces  lignes  et  celui  où  elles  seront 
publiées  î 


4  64       LES   LOIS    ET    LE.H    BÈGLEMEMS    D  ADWlNïSTRATlON    PUBLIQUE 

bre,  la  question  do  savoirs!  la  loi  du  9  avril  1898  devait  être 
appliquée  à  partir  du  1*^'  juin  189^},  c'est-à-dire  trois  mois  apièi 
les  décrets  du  28  février  de  la  môme  année. 

Nous  reconnaissons  que  la  discussion  ne  s'engagea  pas  sur  le 
terrain  juridique. 

A  la  séance  du  Sénat  du  15  mai,  les  orateurs  qui  deman- 
dèrent la  prorogation  de  l'applicalion  de  la  loi  ne  firent  valoir 
que  les  circonstances  défait,  qui  en  nécessitaient  rajournenienl. 
De  son  cùté^  M.  le  ministre  du  Commerce  se  contenta  d  affirmer 
son  droit  d'appliquer  la  loi  le  1**^  juin,  pour  cette  unique  raison 
que  les  décrets  ri 'administration  publique  remontaient  au 
28  février.  Il  se  garda  bien  de  reprendre  la  théorie  si  intéri:^ 
santé  qui  a  été  soutenueavec  tant  d'autorité  par  MM.  Laferri^re, 
Aucoc  et  par  les  plus  éminents  jurisconsultes  et  qui  consiste  k 
distinguer  parmi  les  décrets  réglementaires  :  les  rèffirments 
simples,  pris  en  vertu  des  pouvoirs  que  le  chef  de  TEtat  lient 
de  la  Constitution,  et  les  règlement  dWdmhmf ration  publique 
pris  en  application  de  textes  de  loi  et  apr^s  avis  de  TAssemblé^ 
générale  du  conseil  d'Etat.  Il  ne  prétendit  pas  que  ces  dernierat 
faits  t*n  vertu  (Tune  déléyalion  formelle  du  pouvoir  lcyi$latîf^ 
avaient  un  caractère  différent  des  premiers  et  constituaient  en 
quelque  sorle,  i*  des  lois  de  second  ordi-e  »* 

Le  Sénat,  laissant  de  cùié  les  questions  de  doctrine^  et  ne  visanl 
que  le  préjudice  causé  aux  intérêts  des  ouvriers  et  à  ceuK  de 
l'industrie  nationale,  par  une  application  prématurée  de  la  loi 
du  y  avril  1898,  vota  un  projet  de  résolution  de  MM.  Séblineel 
Thévenet  ainsi  ct»n<;u  :  \<  Le  Sénat  invite  le  gouvernemenl  ft 
<'  présenter  d'urgence  un  projet  de  loi  prorogeant  TapplicatioD 
<^  de  la  loi  du  9  avril  1898;  cette  prorogaliun  ne  pourra  excéder 
*•  un  mois,  qui  prendre  cours  ù  partir  du  jour  où  la  Caisse  de» 
M  Accidents  aura  publié  ses  tarifs  au  Jounml  Officiel,  et  admis 
«  les  Industriels  à  contracter  des  polices.  •» 

Au  Palais-Bourbon,  la  discussion  sVngagea  dans  les  mêmes 
conditions  qu  au  Luxembourg^  et,  à  la  séance  du  IG  mai,  la 
Chambre  adopta  un  amendement  de  MM.  Trannoy  et  Laroche*  1 
Joubert,  ainsi  conçu  :  ••  La  loi  du  9  avril  1898  ne  sera  applî- 
*<  que  qu'un  mois  après  le  jour  où  la  Caisse  don  Accidents  aura 
♦•  publié  ses  tarifs  au  Journal  Officiel,  et  admis  les  Industriels  I 
u  h  contracter  des  polices,  et  où  ces  tarifs  auront  été  approuvés 
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par  décrets  rendus  sur  le  rapport  du  ministre  du  Commerce, 
r-  de  llndustrie^  des  Postes  et  des  Télégraphes,  et  du  Ministre 
<•   des  Finances.  » 

Aux  termes  d\m  autre  amendement,  la  Chambre  décida  que, 
tjHoi  qu'il  dût  arriver,  la  loi  serait  applicable  à  partir  du 
t*'  juillet. 

Ce  dernier  vole,  qui  a  été  confirmé  par  le  Sénat,  a  supprimé 
les  contestations,  qui  auraient  pu  être  soulevées  sur  l'applica- 
tion de  la  loi  à  la  date  du  l'^'juin,  surTinterprétation  à  donner 
HU  délai  de  trois  mois,  prévu  par  larticle  33  de  la  loi  du 
i*  avril  1898,  et  sur  le  caractère  des  décrets  d'Administration 
publique  mentionnés  à  cet  article. 

Au  point  de  vne  juridique,  nous  n*hésitons  pas  à  soutenir 
que  si  une  loi  nouvelle  n  avait  pas,  en  termes  formels,  fixé  an 
1'^  juillet  1899  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  cette  loi 
n'aurait  pu  êlre  appliquée  que  trois  mois  après  le  dernier  décret 
relatif  à  son  exécution,  c*est-à*dire  le  17  août.  Nous  sommes 
convaincu  que,  si  des  poursuites  avaient  été  dirigées  devant  les 
tribunaux,  pour  des  infractions  à  cette  loi  commises  antérieure- 
ment à  celte  date,  Tautorité  judiciaire  n  aurait  pas  admis  la 
doctrine  de  M,  le  ministre  du  Commerce  sur  le  point  de  départ 
de  Tapplication  de  la  loi  du  9  avril.  Les  tribunaux  auraient 
certainement  constaté  que  les  décrets  et  les  arrêtés  ministériels 
postérieurs  aux  règlements  d'Administration  publique  du 
28  février,  complétant  ces  n'»glements,  formant  corps  avec  eux, 
permettant,  comme  eux,  aux  industriels  de  conlracter  do  nou- 
velles assurances,  devaient  entrer  en  ligne  de  compte  dans  le 
délai  de  Irois  mois  fixé  pour  Texécution  dé  la  loi. 

Ils  auraient  décidé  par  conséquent,  que  lexpression  «  règle- 
ments ir Administration  publique  ►>,  interprétée  dans  un  sens 
large,  devait  s'entendre  de  tous  les  actes  d'exécution  indispen- 
sables à  rapplîcationde  la  loi. 

Si  cette  interprétation  n'était  pas  admise,  il  dépondrait 
du  caprice  ministériel  de  rendre,  au  lendemain  du  vote  d'une 
loi,  un  décret  d'Administration  publique  dans  les  term*es  les 
plus  vagues  et  les  plus  généraux,  d'appliquer  cette  loi  en  vertu 
de  ce  décret,  cl  ensuite,  après  un  délai,  plus  ou  moins  long,  de 
prendre  toutes  les  mesures  etTectives  de  contrôle  et  d'exécution 
réellement  indispensables  pour  l'application  rationnelle  d'une 
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législatioQ,  qui,  en   liiit,  aurait  ♦'•!«'  ap|>!îqui^c  <I<7<!tî?î  ^»hisîpui 
mois.  _ 

Comme  Ta  i'»cril  avec  raison  M.  UrrLhelL'my  ;  u  11  n'y  a  nulle 
«  différence,  en  pratique,  entre  le  décret  et  la  loi  ;  on  n'est  pas 
**  moim  lié  par  l'un  que  par  Tautre,  pourvu  naturcHenient  que 
41  le  décret  soit  légalement  pris.  >^  Pour  que  les  citoyens  Hôicnl 
Fiés»  il  font  donc  que  tous  les  «If^crets  compl«5lant  une  loi  soient 
puliliéâarantque  cette  loi  devienne  obligatoire. 

La  loi  relative  au  réffwie  fiscal  d&s  nicoo/s  th^aturés  a  donné 
lieu  aux  nu^mesdifficultésque  celle  ctmm*nfmf  /f»5  respùmahUiièif 
dfis  mcidrnis  doni  h*s  ouimen  sont  rkiimrsdan^  Intr  trnvaiL 

La  loi  sur  les  alcools  a  ùlé  promulguée  le  17  déceTiiWfe  1807.  l>i 
K^*glement  d'administration  publique,  remlu  par  délégation  A^  la 
loi  et  dcîjiiné  à  déterminer  se»  eomli lions  d'applieation,  a  été  p»- 
fcMé  le  2  décembre  181)8,  Ou  se^t  demandé  si  des  nt%oeianl^, 
astreints  par  la  loi  du  17  itécembre  (SOT  à  dennuTelIes  taxes  fis» 
cales»  dont  le  mode  de  perception  n*a  été  {\xé  que  par  le  règletnent 
du  2décenibre  18M8^  pourraient  être  astreint*,  postérieuremciil 
à  cette  date,  au  paiement  de  ^axes  qui  étaient  échues  en  vertu 
del&loi,  pendant  la  période  éroulée  du  17  décembre  1897  afi 
2  décembre  do  l'annétï  suivante*,  mais  qui  n'avaient  pu  leur 
être  réclamées  pendant  rt4le  période,  pui**qiie  la  régie  n«  savait 
pan  comment  elle  pourrait  le:^  p^Tevotr.  En  fait,  le  mmii^tre  Am 
Finances  a  renoncé  à  cette  perception  de^  taxes  nouvelles  danf 
riniervalle  qui  a  ^^paré  la  promulgation  de  la  bi  ef  la  publica- 
tion du  ceglement.  Mais  la  question  de  droit  ^nbi^i^te  et  elle 
mérite  un  ©xamen  attentif,  parce  qu'elle  engage  le»  intérêts 
industriels  etconimereiauK  le?s  pliih.  «x^nsidérables» 

Un  négociant  et  un  raanufaclorier  ne  peuvent  ignorer  le  ré- 
gime (iscal  soui  lequel  ils  travaillenL  H  faut  qu'iU  sachent  i 
{nrlir  de  quelle  date  est  obligatoire  une  loi  qui  prévoit  elle- 
même,  dans  Tun  de  ses  articles»  qu'un  Ilëçlement  d'admînîstra- 
liou  publique  fievru déterminer  ses  comii tiens  d'application  (i)« 

(r  Flen  {\UQ  t*ohji?t  rte  n^^trc  artirif  ?nil  uno  <TUf?tÎDn  fie  ilùCtrine  pur^»  il  «il 
iiï/îi  "'<  que  ûotillfiri!  le 

L  É«- 

tlll'  lE* 

d*ftki>t'Uf  t;ulre  it:i  apiLituctii  lo^t  Ams  des  récipients  en  Boiti  et  cfux  lugt» 
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CaHACTÉRCS    lURimOUES    DEïi   RèClLEMBIf^s'  D^\OMl^'lSTÏlATlOIV   PLlîUuL'E 

I/expres8ioii  règlenynts  d'eufmmUiraiion  publique  na  pas 

dans  des  rècipiéDta  autres  que  ceax  on  liois,  tes  premiers  contlmtonl  k  jouir  de  U 
décharge  (Je  7  p.  lOU^  les  aulrua  n'obUuiAiil  pliu  i|ue  ^  p,  iûO  l  atv. 

Non  seulement,  la  loi  n'inditiimit  pus  dans  ([udles  conditions  -^ewt  applirjuée, 
[«lo  ééf  Imrge  différentiel^  du  3  p.  100  et  un  7  p.  100,  mnis  le  dernier  paragraphe 
de  -àoik  arlicio  10  était  aiiLsi  coQça  : 

••  Ua  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  d'appHc&- 
♦tion  du  présent  arlick  et  des  articles  7,  8  et  ©  «•, 

Ce  Règle  me  ut  a  p^yu  Irt^is  oeul  cinquante  et  un  jours  après  la  proa>ulga4ion  de 
la  loi,  !♦'  2  déi!embre  1898. 

Pendant  ce»  trois  cent  cinquante  et  un  Jours,  il  a   été  fait  par  la  régie^  au 
moins    dans   certains  ilépartementSi   des  tcoGnAcmenU  aveu    iJÛstinction  de  la 
nature  des  récipients,  mais  la  dé  luction  uniforme  de  7  p.  lÛO  a  été  accordée  aux 
[*iiégociant9*  comme  si  la  loi  de  Î!!*97  n'existait  pas. 
.    Ap^-ès  le  Régleaienl  du  2  décembre  18;J8,  la  réfie  a'©*t  présentée  chez  les  négo- 
ciants wint  des  récipients  en  verre  ou  en  métal  et  leur  a  réclamé  la  dlircrence 
'•■de  déduction  du  7  p.  100  et  du  3  p,  lOU  pour  la  période  écoulée  entre  le  17  dé- 
embrc  W97  «t  ie  2  dvc4ïoibre  WM,  cV^t-à-dire  entTo  la  promulgation  de  Jt  loi«t 
'^la  publication  du  règlement  d'adminislrjition  publique. 

Devant    cette   prétention    de    radministration  des    Contrîbtrtious    îiti!irecte»T 
l«M.  Marœl  Ddaune  et  plusieurs  de  se»  ooÛègues  oai  «lé posé  ui»c  pr(>pi>tiUon  de 
loi,  ainsi  conçu  : 

Artko^  iTmqtîK.  —  lr€  paragraphes  de  Vwtlde  10  de  la  loi  du  16  dérembre  1897 
est  moiUlié  ainsi  qu'il  suit  : 

Cn  Règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condilions  d'iâpplica- 
tion  du  présent  article  et  des  articleB  7,  8  et  9, 

TiHitoCtHs,  pour  i'aimée  1898  seulement  et  pour  lei  marchands  en  groi.  Uâ|Uû- 

rifles,  etc.,  qui  n'auront  pas  réclam'î  le  bénéfice  de  la  déduction  suppk'menlaire 

J  prévue  au  ptirasfWkphe  3  ci-dessus,  les  compte»  de  fin  d'exercice  seront  réjùrlés 

I  d'après  le  taux  unique,  exidlaat  de  7  p.  lÙJ,  quelle  que  ëoit  la  nature  du  loge- 

ment. 

—  Ainsi,  ce  futpar  une  loi  nouvelle  qoe  le  pouvoir  législatif  voulnl  flter  la  date 

[  d**pplicaiion  d'une  loi  Antérieure  et  trancher  l'équivoque  résulLaût  de  ï'in&ufÛ- 

6anr.e  d'un  texte  législatif  et  du  retard  apporte  dans  la  publication  du  règlement 

destiner  à  le  compléter. 

.    S*j  ft-t-ii pas  là  un  fait  absolumemt  anoruuil,  au  poiat  de  v«e  juridi^net  et  sou- 
verainement inquiétant»  au  point  de  vue  économique  ? 

La  proposition  de  M.  Marcel  Delaunc  fut  renvoyée  à  \n,  Cmnmissian  de  VArfrieul 
y^iMtrc,  qui   apportu  à  mm  étude  autant  de  soin  que   d^tictivité  et  n  héi»îta  pas  à. 
Fadi^pler  ï^ans  rééerve,  .Mais  cette  Commission   voulut  entendre   le  ministre  des 
[-^finances  et  le  directeur  général  des  Contributions  indirectes. 

Le  gOQvernemèiQt  prit  l'engagement  d'aecueillir  avec  bicnveiUajoce  les  réola- 
muUons  des  négociants  qui  n'avaient  p.is  bénéficié  de  la  décharge  de  7  p.  100 
liant  la  période  litigieuse.  En  d'autres  termes,  Il  renonça  h  la  prùtentron  de 
^/aire  pajcrla  décharge  qui  leur  était  imposée  par  la  loi  du  16  déctULbre  1H97, 
lie  temps  écoulé  entre  la  promulgation  de  cette  loi  et  la  publication  du 
Ht  ;  il  ne  fit  produire  à  la  loi  ses  effets  que  postérieurement  à  la  date  du 
féoembre  I89ii^  c'est-â-^dire  pot^térieureuient  au  décret  déterminant  sus  cooiU- 
tions  d'application^  et  il  admit ,  non  en  principe,  mais  en  fait,  qu'il  n'avait 
aucun  droit  à  réclamer  des  taxes  établio?,  mais  tion  réglementées  par  une  loi» 
Dans  ces  condition»,  M.  Marcel  DcJauac  et  la  Commission  de  lAffHcuUure 
obtinrent  satisfaction.  La  proposition  de  Thânorable  député  n*a  pas  été  rapportée. 
11  n'y  a  pas  eu  conflit  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  MaÎR  théo- 
riquement la  question  de  la  date  à  partir  de  laquelle  les  lois  suivies  de  décrets 
-cmt  foroe  obtijipatoire  d'administration  pubUqae  reste  entière  et  mérite  un  eôiieux 
examen. 
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dans  notre  langue  juridique  toute  la  netteté  désirable  (1). 

Dans  son  acception  la  plus  large,  elle  désigne  tous  les  rè- 
glements généraux  que  fait  le  Chef  de  l'Etat  pour  assurer  Texé- 
cution  des  lois.  Cette  exécution  nécessite  des  prescriptions 
secondaires  adressées  aux  administrateurs  et  aux  citoyens. 
Les  décrets  réglementaires  sont  donc  le  complément  de  la  loi. 
Ils  établissent  certaines  règles  générales  qui  facilitent  Tappli- 
cation  de  l'œuvre  législative.  Ces  décrets  ont,  comme  la  loi, 
la  généralité  de  disposition  et  la  force  obligatoire  ;  «  mais,  tan- 
dis que  la  loi  est  initiale  et  générale,  le  décret  n'intervient  que 
pour  fixer  les  détails  de  son  exécution  »  (2). 

Le  pouvoir  réglementaire,  d'après  notre  Constitution,  est  un 
des  attributs  du  pouvoir  exécutif.  Cet  attribut  est  limité  et  ce 
pouvoir  doit  se  borner  à  assurer  l'exécution  de  la  loi,  sans 
ajouter  à  ses  dispositions,  sans  notamment  prononcer  des 
peines  ou  imposer  des  taxes. 

Nous  n'admettons  pas,  en  effet,  que  le  pouvoir  législatif  puisse 
être  délégué.  Nous  n'acceptons  pas  la  doctrine  ainsi  formulée 
par  M.  Laferrière  : 

«  La  délégation  législative,  qui  provoque  un  Règlement  d'ad- 
«  ministre  tion  publique,  a  le  caractère  d'un  mandat  donné  par  le 
«  législateur  et  communique  au  mandataire  une  partie  de  la  puis- 
«  sance  législative.  Cela  est  si  vrai,  que  le€hef  de  l'État  peut, 
((  en  vertu  de  ce  mandat  spécial,  édicter  des  dispositions  qui 
«  excéderaient  son  pouvoir  réglementaire,  notammentdesdispo- 
«  sHions  pénales.  On  doit  donc  reconnaître  aux  règlements  d'ad- 
<*  ministration  publique  un  caractère  législatifs  qui  les  affran- 
«  chit,  en  principe,  de  tout  recours  contentieux.  » 

Nous  estimons,  au  contraire,  avec  M.  Berthélemy  :  que,  par 
des  règlements  d'administration  publique,  les  lois  ne  confèrent 
au  gouvernement  :  ni  le  droit  d établir  des  pénalités,  ni  celui 
(f  établir  des  taxes,  ni  celui  de  créer  des  juridictions  (3). 

Avec  l'émînent  professeur  de  la  Faculté  de  Droit,  nous 
reconnaissons  que,  plus  nos  lois  pénètrent  dans  le  domaine 
commercial  et  industriel,  plus  elles  exigent  l'intervention  des 
règlements  d'administration  publique,  fixant  la  quotité  des 
taxes  et  des  tarifs  et  organisant  des  contrôles  fiscaux. 

(1)  M.  Laferrière.  Juric/ic/ion  administrative,  t.  2. 

(2)  Bœuf.  Droil  adminiatralif, 

(3)  V.  Revue  Politique  et  Parlementaire  de  janvier  et  février  i898.  —  Le  pouvoir 
réglementaire  du  Président  de  la  République,  par  M.  M.  Berthélemy. 
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Mais,  le  principo  de  ces  taxes,  de  ces  tarifs  et  des  pénalités 
fiscales  doit  être  posé  dans  un  texte  formel  de  loi.  11  ne  saurait 
appartenir  à  des  r^glements  d'administration  publique  de  les 
établir.  Ces  règlements  ne  peuvent  qu'en  fixer  la  quotité. 

On  peut  regretter  de  trop  fréquentes  interventions  législatives 
dans  les  questions,  dont  la  solution  appartient  à  Imitiative  indi- 
viduelle; on  peut  regretter  que  les  progrès  des  idées  démocra- 
tiques ait  entraîné  les  législateurs  à  la  conception  de  la  Loi- 
Providence. 

Néanmoins,  si,  dans  le  domaine  politique,  il  est  vrai  «que 
toute  loi  nouvelle  est  une  restriction  à  notre  liberté  »,  il  faut 
reconnaître  que,  dans  le  domaine  économique,  une  législation, 
qui  ne  tient  pas  compte  de  révolution  des  phénomènes  de  la 
nature  et  de  la  science,  compromet  les  intérêts  industriels  et 
commerciaux  du  pays  auquel  elle  s'applique. 

Le  développement  si  redoutable  pour  nous  de  la  production 
des  Etats-Unis  et  de  l'Allemagne  a  pour  principale  cause  la 
souplesse  de  la  législation  économique  de  ces  deux  pays,  de 
même  que  l'élasticité  des  bilis  anglais  a,  depuis  longtemps,  con- 
tribué h  la  prospérité  du  Iloyaume-Uni.  Si,  depuis  1870,  la  pro- 
duction du  sucre  s'est  élevée  en  Allemagne  de  217.195  tonnes  à 
1.725.000  tonnes  en  1898,  et  on  Autriche  de  151.353  tonnes  à 
l.OiO.OOO  tonnes,  tandis  qu'en  France,  elle  n'est  passée  que  de 
289.321  tonnes  à  835.000  tonnes  (1),  il  faut  chercher  la  cause 
de  notre  stagnation  relative  et  des  immenses  progrès  de  nos 
rivaux,  dans  les  lenteurs  de  notre  méthode  parlementaire,  dans 
les  défiances  que  provoque  en  France,  aux  yeux  des  économistes, 
toute  protection  industrielle,  et,  aux  yeux  des  socialistes,  tout 
développement  de  la  richesse  nationale,  et  dans  les  difficultés 
que  rencontre  au  Palais-Bourbon  le  vote  de  toute  réforme  éco- 
nomique. 

Ce  qui  s'est  passé  pour  les  sucres  s'est  passé  pour  les 
alcools. 

En  France,  de  1872  à  1897,  le  Parlement  a  voté  une  seule  loi 
relative  aux  alcools  dénaturés.  Il  n'a  jamais  discuté  le  moindre 
projet  ayant  pour  but  de  favoriser  les  distilleries  agricoles. 
En  Allemagne,  de  1879  à  1898,  leReichstag  a  Aoté  six  lois, 

(1)  V.  )e  Prof.  Paasche  {llundel  und  slatistik  des  Zuckevs,  —  F.  0.  LiUch,  de 
Magdebourg.  Bulletin  de  Statistique,  20  mai  1899.) 
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ayant  ce  double  objet,  et  te  gouvememeot-a  ajouté  à  la  l^ÎBla- 
tron  d'innombrables  dispositions  fiscales,  destiaées  h  hiwamer 
rîndustrîe  des  afcooïs. 

Résultats  :  En  1879,  rAlïemagne  produœait  29.278  bectoiillpes 
d'alcoot  dénaturé  et  la  France  24.508.  Eu  iSOd-^lS^,  1»  France 
en  a  produit  138.560;  etrAHeisagne,  867.458.  -—  En  AUemegM, 
if  existe  12.50&  distilleries  agricoles,  ayant  produit,  en  1808, 
ë.618.319  hectolitres  d*alcool.  Eh  Fnuree,  By  e»  a  323,  qui  poa^ 
duisent,  annuellement,  environ  20.000  hectolitres. 

Tous  les  deux  ou  trois  ans^  depui»plu«  de  vingt  ans,  TAHe- 
magne  a  modifié  sa  législation  sai"  les  alcools  et  sur  les  suevesy 
de  ftiçon  à  en  développer  l'a  prodtictioii,  tandis  que  notre  princÎK 
paie  préoccupation  a  été  de  faire  de  ces  produits  les  éléments  ée 
grosses  recettes  fiscales. 

Nous  ne  regrettons  dbnc  pas,  avec  M.  Berthelémy,  quedaas  te 
domaine  économique  «  l'exagération  de  l'activité  légisiatiTe  ait 
été  aggravée  parFusage  excessif  de  Tautorité  réglementaire;  » 
Ce  que  nous  reprochons  à  nos  lois,  à  nos  règlements  é'admir 
nistration  publique,  aux  décrets  et  aux  arrêtés  minîstéviels,  œ- 
n'est  ni  leur  nombre,  ni  la  minutie  dé  leurs  détails,  ni  ta  molli!- 
plicité  de  leurs  prescriptions,  c*est  leur  rigueur  fiscale,  Ié«r 
lenteur,  leur  défaut  de  coordination,  c'est  leur  esprit  exclnnve- 
ment  administratif,  c'est  leur  absence  d'esprit  commercial. 

Qu'est  par  suite  de  llncohérence  des  Lois  et  des  Règlements 
que,  depuis  quelques  années  seulement,  les  jurisconsultes  ont 
eu  à  se  préoccuper  de  la  date,  h  partir  de  laquelle  était  obli- 
gatoire une  loi,  devant  être  accompagnée  d'un  Règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Pendant  les  3/4  de  siècle,  qui  sépurentl'époque  con^temporaine 
de  l'apparition  d\i  code  civil,  les  anciens  auteurs,  si  nombreux 
et  si  documentés,  qui  ont  disserté  sur  notre  code,  n'ont  pas  en  à 
envisager  rhypothôse  d'une  loi  qui,  bien  que  promulguée,  ne 
doit  être  applicable  que  plusieurs  mois  après  sa  promulgation, 
hypothèse  devenue  classique  et  étudiée  dans  les  récents  ou- 
vrages de  (ll-oît,  notamment  dans  les  traités  de  M.  Hue  et  de 
MM.  Baudry-Lacantînerie  et  Fourcade  (1). 

(1)  Sans  avoir  la  prétention  de  dresser  une  statistique  complète  des  lois 
récentes,  qui  ont  été  accompagnées  de  règlements  d'administration  publique» 
nous  croyons  intéressant  de  constater  que-,  sauf  quelques  esiceptions,  les  lois 
économiques,  fiscales  et  odmimstratiYes  sont  celles  qui  donnent  lieu  à  ose  règto<^ 
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<«  Parfois,  disent  MM.  Baudry  Lacantinerie  et  Houques  Four- 
cado  (l)rsp('rs(mnf's^  lome  V%  71),  la  publication  de  la  loi  ne  la 

incnts,  qui  n'interviennent  pas  dons  les  lois  relatives  au  droit  civil,  au  droit 
(ominerciul  et  au  droit  pénal. 

II. n'a  pas  été  question  de  faire  comphMer  par  des  décrets  rendus  au  Conseil 
d'Etit  : 

La  loi  du  6  février  1893  relative  à  la  séparation  de  rorps;  ni  la  loi  sur  le  domaine 
oongéable,  ni  celle  du  1»'  août  1893  sur  les  sociétés  par  actions;  ni  la  loi  dv 
8  décefrtbre  1897,  sur  l'instniction  contradictoire;  ni  la  loi  du  24  décembre  1897 
relative  au  recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers;  ni  la 
loi  du  Zijanviej'  18i*8  relative  aux  tribunaux  de  commerce  et  à  l'électorat  conféré 
aux  femmes  pourl'élecHon  des  magistrats  «ronsulaires;  ni  la  loi  du  Ib- février  1898 
relative  au  commerce  de  brocanteur;  ni  la  loi  du  16  février  1898  relative  à  la 
chasse:  ni  la  loi  du  i*^  mars  1898  relative  au  nantissement  d'un  fonds  de  com- 
merce ;  ni  la  loi  du  4  mars  1898  relative  à  la  destruction  des  pigeons  voyageurs  ; 
ni  la  loi  du  10  mars  1898  relative  àr  la  réhabilitation  et  aux  condamnés  ayant 
prescrit  contre  l'exécution  de  la  peine;  ni  la  loi  du  10  mars  1898  relative  à  la  desti- 
tution des  officiers  ministériels  et  à  ses  conséquences  relativement  aux  droits 
électoraux. 

Mais  voici,  d'autre  part,  une  série  de  lois,  presque  toutes  d'ordre  économique 
et  fiscal,  qui  ont  dû  être  complétées  par  des  Règlements  d'administration  publique. 
Nous  reproduisons  les  articles  qui  stipulent  ce  complément  lé^nslatif,  parce  que  les 
termes  différents,  dans  lesquels  les  Règlements  sont  prévus,  indiquent  les  carac- 
tères divers  de  ces  actes. 

Loi.  dtf  :j  aofU  1882  relative  à  la  la  destraction  des  loups  : 

Art.  5.  —  Un  règlement  d'a<lmini«tration  publique  déterminera  les  formalités 
à  remplir  pour  la  constatation  de  l'abalag-i  par  l'autorité  municipale,  ainsi  que 
pour  le  paiement  des  primes. 

Loi  du  15  Juillel  1885  tendant  à  la  répression  des  infractions  à  la  convention 
interna tion/ile  du  6  mai  1882  sur  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord  en 
dehors  des  eaux  territoriales. 

Art.  24.  —  La  mise  en  rigueur  de  la  présente  loi  sera  provisoirement  snspendue 
jus([ii'au  moment  où  les  autres  puissances  signataires  de  la  convention  du 
r>  mai  1^82  auront  édicté  les  pénalités  prévues  à  l'article  35  de  cette  convention. 

Loi  du  27  7nai  1885  sur  la  relégation  des  récidivistes. 

Art.  18.  —  Des  Règlements  d'administration  publique  détermineront  :  le^ 
conditions  dans  les<]neiles  les  relégués  accompliront  les  obligations  militaires 
auxquelles  ils  pourront  être  soumis  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  — 
l'organisation  des  pénitenciers  mentionnés  en  l'article  12  —  les  conditions  dans 
lesquelles  le  condamné  pourra  être  dispensé  provisoirement  ou  définitivement 
de  la  relégation,  etc.,  et  en  général  foules  les  mesures  XÉCESSAIRES  à  assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi.  Le  premier  Règlement  destiné  à  organiser  l'appli- 
cation de  la  présente  loi  sera  promulgué  dans  un  délai  de  six  mois  au  plus  à 
dater  de  sa  promulgation. 

Loi  du  10  juillet  18^  tendant  à  modifier  la  loi  du  10  décembre  18  M,  sur  l'hypo- 
thèque maritime. 

Art.  37.  —  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  employés  de  l'administration 
des  douanes,  ainsi  que  le  cautionnement  spécial  k  leur  imposer  à  raison  des  actes 
auxquels  donnera  lieu  la  présente  loi,  les  émoluments  et  honoraires  dus  aux 
notaires  et  aux  courtiers-conducteurs  de  navires  pour  les  ventes  dont  ils  pour- 
ront Pire  chargés,  seront  fixés  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règles 
ment  s  d'administration  publique. 

Loi  du  14  mars  1887  concernant  la  répression  des  fraudes  commises  dans  la 
vente  des  beurres. 

Art.  11.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode  et 
les  conditions  de  la  vérification  à  laquelle  il  devm  être  procédé,  etc..  Ce  Régie- 
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rend  pas  immédiatement  obligatoire  ;  elle  ne  le  devient  que  par 

ment  d'administration  publique  devra  ôtrc  fait  dans  un  délai  de  trois  mois,  sans 
que  ce  délai  puisse  en  rien  arrêter  Texécution  de  la  présente  loi  dans 
tous  les  cas  où  Tapplication  dudit  rè^clement  n'est  pas  nécessaire. 

Loi  du  A  février  1888  concernant  la  répression  des  fraudes  dans  le  commerce  des 
engrais. 

Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique  prescrira  les  procédés 
d'analyse  à  suivre  pour  la  détermination  des  matières  fertilisantes  en  engrais  et 
statuera  sur  les  autres  mesures  à pren-lre pour  assurer  rexccution  de  la  présente  loi. 

Loi  du  16  octobre  1888  relative  à  la  création  d'une  section  temporaire  du 
contentieux  au  conseil  d'Etat. 

Art.  l•^  —  Un  Règlement  d'administration  publique  délerminera  les  mesures 
propres  à  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  notamment  celles  qui  concernent 
le  service  des  rapporteurs,  des  commissaires  du  gouvernement  et  du  secrétariat. 

Loi  du  15  décembre  1888  relative  à  la  création  des  syndicats  autorisés  pour  la 
défense  des  vignes  contre  le  phylloxéra. 

Art.  14.  —  Un  Règlement  d'administration  publique  fixera  les  règles  néces- 
saires pour  Texécu'ion  de  la  présente  loi. 

Loidu22  décembre  1888  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  21  juin  18r»5  sur 
les  associations  syndicales. 

Art.  9.  —  Il  est  ajouté  à  la  loi  du  21  juin  1865  un  article  27  ainsi  conçu  :  un 
Règlement  d'administration  publique  déterminera  les  dispositions  nécessaires  pou  r 
r exécution  de  la  loi. 

Loi  du  11  juillet  1889  portant  fixation  du  budget  (créant  l'impôt  sur  les  cercles  . 

Art.  4.  — Un  Règlement  d'administration  publique  détcrraira  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  des  dispositions  qui  précédent. 

Loi  du  22  juillet  1889  sur  la  procédure  à  sui\Te  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture : 

Art.  65.  —  La  liquidation  des  dépens  est  faite  conformément  au  tarif  établi 
par  un  Règlement  d'administration  publique. 

Art.  67.  —  Le  Règlement  d'administration  publique  pour  rétablissement  du 
tarif  des  dépens  sera  rendu  dans  les  six  mois  ((ui  suivront  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Loi  du  2i  juillet  1889  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  : 

.Vrt.  22....  —  Un  Règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode  de 
fonctionnement  de  cette  surveillance,  ainsi  que  de  celle  qui  sera  exercée  par 
l'Assistance  publique. 

Les  infractions  audit  règlement  seront  punies  dune  amende  de  vingt-cinq  à 
mille  francs. 

Loi  du  26  juillet  1890  concernant  la  fabrication  et  1  inq)ortation  des  vins  dr 
raisins  secs. 

Art.  3.  —  Il  est  ouvert  à  chaque  fabricant  :  !<>  un  compte  do  mat  lires  pre- 
mières ;iJo  un  compte  général  et  un  compte  auxiliaire  de  fabriratifin  ;  3**  un 
compte  des  produits  achevés. 

Art.  5.  —  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  un  décret  déterminera  les  conditions  d'après  lesquelles  les  "omptcs 
seront  établis  et  réglés,  ainsi  que  les  diverses  obligations  imposées  aux  fabri- 
cants. 

Loi  du  5  août  1890  sur  le  régime  des  sucres  : 

Art.  8.  —  Les  raffineries  de  sucre  sont  soumises  à  la  surveillance  pennanente 
des  employés  des  contributions  indirectes.  Cette  surveillance  s'exerce  exclusive- 
ment h  l'entrée  et  à  la  sortie  des  produits  reçus  ou  expédiés  par  les  raffineurs, 
sauf  au  momeot  des  inventaires,  prévus  à  l'article  10  ci-après,  au(|uel  cas  elle 
s'étend  à  tous  les  produits  existant  dans  l'usine. 

Art.  12.  —  Un  décret  déterminera  les  conditions  de  la  surveillance  à  exercer 
dans  les  raffineries  et  les  obligations  à  remplir  par  les  raffineurs. 

Art.  14.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  aux  près- 
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rarrivée  d'un  fait  dont  la  réalisation  doit  être  l'objet  d'une  pu- 

criptions  du  décret  (|ui  sera  rendu  en   exécution  de  l'article  12  ci  joint  seront 
punies  des  peines  portées  à  l'arlicle  3  de  la  loi  du  'M)  décombre  1872. 

En  1895,  une  loi  du  21  juillet  relative  aux  obligations  militaires  des  membres  du 
Parlement  sest  montrée  particulièrement  prudente,  tandis  qu'on  peut  constater 
(Kuno  façon  générale  ({ue  toutes  les  lois  ou  à  peu  près  qui  statuent  sur  les  obli- 
gations militaires  de  citoyens  français  sont  complétées  par  des  Règlements  d'ad- 
ministration publique. 

Dans  la  loi  du  21  juillet  1895,  le  législateur  ne  s'en  est  pa^  remis  au  gouver- 
nement du  soin  de  compléter  les  dispositions  légales.  Cette  'loi  est  complète  en 
elle-même. 

La  Loi  du  16  avril  1895  (budget  de  1895)  dispose  dans  son  article  21  : 

La  fabrication,  la  circulation,  la  vente  et  l'emploi  du  phosphore  sont  soumis  à 
a  surveillance  de  l'administration  des  contributions  indirectes. 

Un  décret  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  s'exercera  cette  surveil- 
lance, ainsi  que  les  formalités  à  remplir  par  les  industriels,  les  importateurs  et 
les  négociants. 

Loi  du  9  décembre  1895  relative  à  l'aménagement  et  aux  rachats  des  droits 
d'usage  dans  les  forêts  d'Algérie  : 

AiiT.  15.  —Un  Règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  Texéeution  de  la  loi. 

La  loi  du  20  Juin  1^96  relative  à  la  fixation  par  un  ou  plusieurs  règlemects 
d'admiuistralion  publirpie  des  honoraires,  vacations,  frais  de  rôles  et  autres  droits 
qui  peuvent  être  dus  aux  notaires  à  l'occasion  des  actes  de  leur  ministère  est 
très  intéressanle  à  noter  On  remaniuera  que  les  divers  décrets  qui  l'ont  com- 
plétée n'ont  été  rendus  (ju'aprés  deux  années  d'attente. 

<!Ictte  loi  ne  dit  pas  qu'elle  ne  sera  applicable  qu'après  les  décrets.  Cela  était  si 
évident  (|u'elle  omit  de  le  spécifier. 

La  loi  du  20  juin  1896  se  borne  à  dire  (pie  «  les  dispositions  contraires  aux  dé- 
crets t]ui  seront  rendus  seront  abrogées  à  partir  de  la  promulgation  de  ces  dé- 
crets »  (art.  3). 

Loi  du  9  avril  1898  relative  à  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail. 

Art.  33.  —  La  présente  loi  ne  sera  applicable  que  trois  mois  après  la  publica- 
tion ofdcielle  des  décrets  d'administration  publique  ({ui  doivent  en  régler  l'exé- 
cution. 

Ao<  du  19  avril  1898  relative  à  l'exercice  de  la  pharmacie  : 

Dispositions  transitoires  : 

Un  Règlement  d'administration  publique  fixera  l'époque  à  laquelle  le  diplôme 
de  2«  classe  cessera  d'être  délivré. 

Loi  du  !•'  avril  1898  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels  : 

«  Art.  27.  —  Un  Règlement  d'administration  public|ue  déterminera  les  conditions 
et  les  garanties  à  exiger  pour  l'organisation  des  caisses  autonomes  que  les  socié- 
tés ou  les  unions  pourront  constituer,  soit  pour  servir  des  pensions  de  retraites, 
soit  pour  réaliser  l'assurance  en  cas  de  vie,  de  décès  et  d'accident,  et  d'une  ma- 
nière générale,  toutes  les  mesures  d'application  destinées  à  assurer  l'exécution 
de  la  loi.  » 

La  nature  de  ces  mesures  était  si  importante  que  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  1«''  avril  1898  a  été  impossible  sans  un  décret.  En  fait,  la  loi  n'a  pu  recevoir 
d'application  que  postérieurement  au  décret  la  complétant. 

Loi  du  \S  juillet  1898  sur  les  warrants  agricoles  : 

M  Art.  15.  —  Un  décret  déterminera  les  émoluments  à  allouer  aux  greffiers  de 
justice  de  paix  pour  l'envoi  des  lettres  recommandées,  l'achat  et  la  tenue  des 
registres,  ainsi  que  pour  la  délivrance  des  certificats.  —  Il  établira,  s'il  y  a  lieu, 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi.  »(Voir  décret 
du  22  octobre  1898.) 

Dans  ce  cas,  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  n'est  évidemment  pas  subordonnée  à 
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blication  nouvelle  (1).  m  Le  £ait  d'où  dépend  le  cara 
galoire  de  Ijl  loi  peut  varier  ;  c'est  ainsi  que  TappUcâ 
loi  du  15  jsaiyier  1884  sur  la  répression  des  déiits  efe  j 
les  mers  du  Nord  était  subordonnée  à  cette  condition 
identique  serait  votée  par  certaines  puissaacesétrai] 
tîcle  24). 

Le  plus  souvent,  le  caractère  obli($atoirede  la  loi  s< 
donné  à  un  événement  d'un  ordre  tout  particulier, 
publication  d'un  Régfement  d'admimstratioii  publiq 
été  ainsi  pour  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la  relégation 
vistes  (2). 

«  La  mise  en  vigueur  d^une  loi  peut,  dit  M.  Hue 
se  trouver  retardée  par  une  condition  suspensive  ;  m\ 
ne  devenir  exécutoire^  ou  plutôt  obligatoire,  qu  au  m 
règlement  ultérieur  d'administi^on  publique.  Ainsi 
cassation  a  reconnu  que  certaines  dispositions  de 
27  «ai  1885  relatives  à  la/eUgatiandes  récidivisiesne 
devenir  exécutoires  qu'à  partir  de  la  promulgation  d 
ment  d'administration  publique  prévu  par  l'aittcle  1^ 
alors  que  les  dib|)ositions  relatives  à  la  suppression  de 
lance  de  la  haute  poiice  ^et  à  torganisaiion  de  tinte» 
séjour  dans  certaines  localités^  étaient  devenues  exé 
partir  de  la  promulgation  même  de  la  loi.  » 


rapparition  du  décret  ;  mai»  on  remarquera  la  formule  employée  i 
teur,  qui  diffère  de  celle  de  la  loi  du  16  décembre  1897. 

Lot  du  21  juin,  1698,  art.  ^  m  fine  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  celles  de  ces 
sont  applicables  suivant  la  nature  de  ces  maladies.  » 

Il  «st  bien  évident  que,  dans  le  cas  préva  par  cet  article,  il  est 
impossible  que  la  loi  «oit  applicable  «ans  le  ^décret  qui  doit  la  rom 
Loi  du  31  mars  1899  sur  les  Oaisses  régfionales  du  crédrt  agricole. 

(1)  Une  loi,  dont  la  mise  en  vigueur  est  subordonnée  àracromplis 
eondition  suspensive,  n>fi  doit  pas  moins  Mre  preniulgnée  dans 
dinaires.  (ÏIuc,  1,  no  37.  —  Crim.,  rej.,  5  nov.  1885,  S.,  87-1-823 
M.  Chavegriii.  —  Vayw  Ancelot  :  Ihe  i«  promulfffttien^  ^  de  U  ptri 
loi.  {Rw.  Acad.  Léffisl.  de  Toulouse,  VU,  l«è8,p.  4flg.)—  !>«  Follevil 
mulgalion  et  de  rapplieatiom  des  loi*  ^l  décret*,  Jkwrdan  Tbétnis  181 
Revue  générale  de  Droit,  1887,  1,  p.  9  «4  sniv.  —  Favard  de  Langlac 
oipet  reitUifê  à  <«  piMieation  des  lois,  —  Hmnrioa  :  Précis  de  droit  i 

(2)  Conf.  Httc,  a,  40.  —  Oi«.  Cass.,  19  et  «0  juin  1885,  S.,  89-1 
473.  Orim.  rej.,  3  sept  1885.  —  S.,  «&-I-288.  Dal  b5-l-474.  Remues  K 
Toulouse 24  juin  1885.S.,  1886-1-11.—  Paris.  1886-1-97. 

Ed  aens  oontraire  A^en.  l**  juii.  1885.  S.,  1886-t-ll.  Pans.  188-1-^ 
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Ces  quelques  exemples  nous  permettent  d'aborder  TiHude  de 
la  question  suivante  : 

J)ans  quels  cas  une  loi  n' est-elle  exécutoire  qu'après  la  publica- 
tion du  rèijlement  rl'udministration  publique  destiné  à  la  com- 
pléter ? 

Nous  avons  constaté  que  le  législateur  moderne,  dans  di- 
verses lois  récentes,  avait  formellement  décidé  que  celles-ci  ne 
seraient  obligatoires  qu'après  la  publication  des  décrets  d'ad- 
ministration publique  appelés  à  les  compléter. 

yl.  Faut-il  généraliser  cette  doctrine  et  décider  que  chaque  fois 
qu'une  loi  prescrit  qu^un  décret  devra  régler  les  détails  de  sa 
mise  en  pratique,  les  deux  textes  seront  exécutoires?!  une  seule 
et  m{^me  date,  qui  sera  celle  du  décret  ? 

yy.  Si  l'on  adopte  la  négative,  quels  seront  les  cas  où  l'applica- 
tion di»  la  loi  dépendra  de  la  publication  du  décret  ;  et  à  l'in- 
verse quels  seront  ceux  où  la  loi  sera  applicable  de  suite  et  in- 
dépendamment de  tout  décret  postérieur? 

11  est  bien  évidente?  y>/7o;/ que  Ton  ne  peut  décider  d'une  façon 
générale  et  absolue  que  l'inst^rtion  dans  la  loi  d'un  article  pré- 
voyant un  R^glement  d'administration  publique,  suffit  à  elle 
seule  pour  suspendre  Texécution  de  la  loi.  La  pratique  démontre 
que  cette  doctrine  est  insoutenable.  Elle  est  contredite  parla 
jurisprudence  et  par  de  nombreux  précédents.  FI  y  a  en  effet 
des  cas  si  fréquents  où  la  loi  doit  être  immédiatement  appli- 
quée, qu'il  serait  à  la  fois  contraire  à  une  tradition  constante  et 
aux  besoins  de  la  pratique  de  décider,  en  l'absence  d'un  texte 
formel  et  général,  que  l'exécution  de  toute  loi  est  suspendue 
tant  que  le  décret  d'administration  publique  destiné  à  la  com- 
pléter n'a  pas  été  publié.  Mais  comment  distinguer  les  cas  dans 
lesquels  l'application  de  la  loi  dépendra  de  la  publication  d'un 
décret  et  ceux  où  elle  aura  lieu  de  suite? 

Quel  sera  le  critérium  ? 

Les  auteurs  ne  l'indiquent  pas.  Pour  le  trouver,  il  y  a  lieu 
tout  d'abord  de  se  rappeler  une  remarque  de  M.  Colmet  de  San- 
terre.  Le  savant  auteur  fait  observer  que  certains  décrets  sont  la 
«  mise  on  action  d'une  loi  précédente  ». 

I.  —  Il  y  a  en  «effet  des  lois  qui  ne  peuvent  agir  par  elles- 
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m^mes,  qui  sont  inefficaces,  inertes,  qui  restent  lettre  morte 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  complétées. 

Ce  sera,  par  exemple,  le  cas  d'une  loi  prohibitive  sans  sanc- 
tion, —  d'une  loi  fiscale,  ne  précisant  pas  le  tarif  applicable,  ou 
omettant,  soit  de  fixer  l'assiette  du  droit,  soit  d'organiser  le  con- 
trôle administratif  destiné  à  réprimer  la  fraude. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  il  faut  attendre,  pour  que  la 
loi  soit  obligatoire,  qu'elle  soit  mise  en  action  par  le  décret 
créant  la  sanction,  par  la  fixation  du  tarifa  percevoir  ou  par 
la  réglementation  du  contrôle  à  exercer. 

Un  exemple  éclaire  cette  théorie. 

Une  loi  du  2  mai  1855  décide,  en  principe,  qu'une  taxe  sera 
imposée  sur  les  chiens  (Dalloz,  4-54.)  Elle  décide  qu'un  décret 
d'administration  publique,  rendu  par  délégation  de  la  loi, 
fixera  le  montant  de  la  taxe  applicable  aux  Jifférciiles  catégo- 
ries de  contribuables.  (Voir  décret  des  4,  22  avril  1855.)  Il  est 
bien  évident  que  dans  l'intervalle  qui  a  séparé  la  loi  du  décret, 
la  taxe  n'a  pu  être  perçue,  puisque  la  quotité  n'en  était  pas 
fixée. 

Voilà  donc  une  loi  qui  ne  se  suffisait  pas  à  elle-même  et  qui 
ne  l'ut  obligatoire  que  plusieurs  moisaprl»s  sa  promulgation. 

II  en  serait  de  môme  de  l'article  d'une  loi,  qui  chargerait  le 
pouvoir  exécutif  de  déterminer  les  peines  applicables  à  un 
délit  qu'elle  aurait  créé,  ou  à  l'inverse  d'une  loi,  qui  chargerait 
le  pouvoir  exécutif  de  déterminer  les  circonstances  d'un  délit, 
dont  elle  n'aurait  prévu  que  les  pénalités  (art.  21  de  la  loi  de 
18  i:5  sur  les  chemins  de  fer.  Conf.  ordonn.  de  1840). 

Donc  une  loi  peut  être,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  subordon- 
née à  l'apparition  d'un  décret  d'administration  publique,  sans 
lequel  elle  serait  matériellement  inapplicable.  Une  loi  fiscale 
sans  tarif  ou  sans  contrôle,  une  loi  pénale  sans  sanction,  man- 
quent de  cet  élément  actif,  sans  lequel  la  loi  ne  peut  être  «  mise 
on  marche  »,  de  cet  élément,  qui  fait  entrer  la  loi  dans  le  do- 
maine du  droit  positif. 

Sans  lui,  la  loi  reste  à  l'état  de  doctrine,  de  théorie,  de  prin- 
cipe général.  Les  juges,  il  est  vrai,  sont  tenus  d'applipliquer 
toute  loi  promulguée.  Mais  comment  peuvent-ils  le  faire,  si  la 
sanction  manque,  puisque  le  juge  ne  peut  la  créer? 

Jamais  aucun  auteur  n'a  osé  contredire  cette  idée  absolument 
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cortainc.  Jamais  un  jurisconsulte  n*a  prétendu  que  le  pouvoir 
judiciaire  pouvait,  en  certains  cas,  suppléer  au  silence  de  la  loi, 
en  créant  une  taxe,  une  pénalité,  une  sanction,  un  contrôle 
fiscal  restrictif  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  (1). 

Donc  pour  qu'une  loi  soit  applicable  immédiatement  après  sa 
promulgation  et  avant  la  publication  du  décret  d'administration 
publique  qu'elle  prévoit,  il  faut  qu'elle  ait  une  existence  par 
elle-même,  il  faut,  suivant  Texpression  romaine  souvent  rap- 
pelée en  matière  de  contrat,  que  Ton  puisse  dire  :  «  prr  se 
consisfit  »  ;  il  faut  qu'elle  forme  un  tout,  qu'elle  ne  soit  pas  un 
fragment  de  législation,  qu'elle  ne  contienne  pas  une  de  ces 
lacunes,  que  les  magistrats  chargés  de  l'interpréter  et  de  l'ap- 
pliquer n'ont  pas  qualité  pour  combler. 

On  conçoit  très  bien  qu'une  loi  puisse  se  suffire  à  elle-mêmej 
que  les  dispositions  en  soient  a?sez  précises  pour  que  son  appli- 
cation ne  doive  souffrir  aucune  difficulté.  Mais^à  l'inverse,  on 
comprend  que  certaines  lois  soient  si  concises  ou  si  confuses 
qu'elles  manquent  de  vie  ou  que  leur  organisme  soit  incomplet. 
Ces  lois  imparfaites  ne  doivent  devenir  applicables  que  lors- 
qu'un acte  postérieur,  un  décret  d'administration  publique, 
qu'elles-mc^mes  auront  prévu,  viendra  les  rendre  exécutoires 
pratiquement. 

Cette  théorie,  conforme  à  la  raison,  a  été  reconnue  également 
conforme  a  la  vérité  juridique  dans  des  circonstances  déter- 
minées. Voici  par  exemple  le  texte  de  l'article  M  de  la  loi  du 
14  mars  1887: 

«  Un  Règlement  d'administration  publiquQ  déterminera  le 
mode  et  les  conditions  de  la  vérification  à  laquelle  il  devra  être 
procédé.  Ce  Règlement  d'administration  publique  devra  être  fait 
dans  le  délai  de  trois  mois,  sans  queco  délai  puisse  en  rienairâ" 
trr  te.réculion  tie  la  présente  loi,  dans  tous  les  cas  où  Vapplica- 
lion  dudil  Règtemenf  n'est  pas  nécessaire, 

Vo'ûb  donc  un  premier  cas  où  la  loi  n'est  pas  obligatoire  aus- 
sitôt après  sa  publication  :  c'est  celui  oii  les  conditions  maté- 
rielles de  son  application  doivent  être  ultérieurement  délermi- 

(I)  Les  taxes  fiscales  ne  peuvent  ùtrc  assises  et  recouvrées  qu'à  l'aide  de  for- 
malités de  comptabilité.  Par  exemple,  les  luis  sur  les  alcools  imposent  à  l'assu- 
jetti et  à  l'administration  une  comptablité  on  partie  double.  Tant  que  ces  forma- 
lités ne  sont  pas  précisées,  tant  que  tous  leurs  détails  ne  sont  pas  réglés,  la  loi 
n'est  pas  obligatoire. 
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nées  et  où  eUe  se  dédare  eUe-méoie  inoomplète  et  imparfaite. 

IL  —  Sans  être  imparfaite  d'oae  I»qoq  absolue,  «ne  loi  peut 
]''ètre  d'une  fa<çon  relative.  Nous  faisons  allusion  :  d'une  part 
aux  lois  fiscales,  -qui  contiennent  les  chifEres  de  Timpôt  à  perae- 
vx>ir  et  les  rèfÇiles  de  son  assiette;  d'antre  part,  aux  lois  répres- 
sives, •qui  édictenf  une  sanction,  «t  prévoient  néanmoins  on 
fièglement  d'administration  publique. 

li  arrive  en  effet  que  le  législateur,  au  moment  o&  il  adopte 
les  dispositions  d'une  loi  nouvelle,  «craigne,  au  pomt  <le  Tue 
subjectif,  que  son  œuvre  ne  puisse  pas  être  facilement  appli* 
quée.  Convaincu  des  dif^cultés  très  graves  qui  se  présenteiH»! 
dans  la  pratique,  il  estime  préférable  de  décider  que  celte  appU^ 
cation  possible,  sans  doute,  mais  fort  délicate,  ne  soit  pas  aban- 
donnée immédiatement  an  pouvoir  judiciaire,  et  qu'auparavant 
un  décret  d'administration  publique,  prévu  par  la  loi  elle-même, 
vienne  la^compléier  et  éclairer  son  texte. 

Il  y  a  là  une  circonstance,  à  raison  de  laquelle  ht  volonté  du 
législateur  saspend  Tapplication  de  la  loi.  Le  motif  du  dâai 
n'est  plus  le  même  que  dans  le  cas  précédent.  Ici,  ce  n'est  plus 
un  cas  de  force  majeure  légale,  c'est  la  volonté  même  du  légis- 
lateur, qui  est  cause  du  retard  dans  l'exécution  de  la  loi. 

Une  infinité  de  difficultés  matérielles  naissent  tous  les  jours 
dans  Tipplication  des  lois  fiscales  et  économiques.  Le  législa- 
teur ne  peut  les  faire  trancfeer  par  les  magistrats,  qui  n'ont 
d'autre  mission  que  celle  d'interpréter  les  textes  législatifs  et 
qui  ne  peuvent  suppléer  à  leur  silonco,  en  créant  dos  modes 
d'application,  qui  n'ont  pas  été  prévus  (1). 

Ces  modes  d'application  ne  peuvent  être  déterminés  que  par 
des  décrets  et  des  Règlements  d'administration  publique.  Tant 
que  ces  actes  n'ont  pas  été  publiés,  la  loi  est  conditionnelle. 

Le  législateur  a  le  droit  incontestable  de  soumettre  la  loi  à 
cette  condition,  si  l'on  part  de  ce  principe  universellement  admis 

(1)  Oaractèi*e  du  décret  et  du  Règlement  dadminUtraiion  puldique. 
Il  ne  faut  pas,  sous  peine  de  commettre  une  confusion  grave,  dire  que  le 
décret  on  le  Règlement  d'administration  publique  est  un  texte  interprétatif,  ^ 
lui  appliquer  les  refiles  spéciales  aux  textes  interprétatifs. 

Un  texte  interprétatif  est  celui  qui  donne  le  sens  dun  terme  douteux.  Or  ici, 
le  teste  du  décret  étal>Ht  des  mesures  nécessaires  pour  Tap^pHcation  de  la  k>i,  ce 
qui  est  tout  autre  cbese.  Un  texte  interprétatif  ne  crée  riefa  par  lui-même. 
n  «e  kontt  à  expliquer  le  sens  d'mie  loi  précédente;  il  ne  fait  a^ec  elle  qu'une 
seule  loi  et  s  applique  dès  lors,  sans  qu'il  y  ait  en  cela  rétrv^actiTité,  h  tCHis  let 
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que  sa  volonté  est  souveraine,  dans  tous  les  cas  où  la  Consti- 
tution n'y  apporte  aucune  limite.  Le  législateur,  pour  rendre 
une  loi  conditionnelle,  n  est  pas  tenu  d'employer  une  formule 
spéciale.  «  C'est  la  volonté  du  législateur,  dit  Demante,  qui  cons- 
titue la  loi  ;  c'est  son  esprit  qui  constituera  un  guide  sûr  pour 
nous.  » 

Voilà  donc  un  second  cas  où  la  loi  est  conditionnelle. 

De  cet  exposé,  nous  pouvons  dégager  les  conclusions  sui- 
vantes, dont  nous  ne  nous  dissimulons  pas  d'ailleurs  le  défaut 
de  précision  : 

A.  —  La  loi  [comme  le  contrat),  peut  n'avoir  que  des  effets  condi- 
tionnels, 

B.  — La  loi  sera^  à  proprement  peerïer^  conditionnelle^  si  elle  contient 
une  disposition  «  expresf^e  »  faisant  dépendre  ses  effets  d^un  événement 
futur ^  par  exemple  de  la  publication  d'un  décret  d'aiministraiion 
publique,  ou  de  la  conclusion  d'une  entente  diplomatique. 

C.  —  Si  la  formule  employée  par  le  législateur  nHmplique  pas  claire- 
ment le  caractère  conditionnel  de  la  loi,  la  question  de  savoir  si  la  loi 
ist  telle  doit  élt^  décidée  d'après  l'intention  tacite  du  législateur, 

D.  —  La  loi  sera  toujours  considérée  comme  conditionnelle  dans  ses 
effets,  si  t exécution  en  est  au  moment  de  sa  promulgation  et  jusquà 
Vapparition  du  décret,  matériellement  impossible,  si  en  un  mot,  cette 
exécution  présente  des  difficultés  insurmontables  pour  les  magistrats 
qui  sont  chargés  dy  procéder. 

MeO^LEURE  méthode  LÉGISLATIVE 

Après  nous  être  efforcé  de  dégager,  avec  toute  la  netteté  pos- 
sible, les  caractères  juridiques  des  Règlements  d'administration 
publique,  les  conditions  d'application  des  lois  dont  ils  sont  le 
complément,  la  date  à  partir  de  laquelle  ces  lois  doivent  être 
obligatoires,  après  avoir  passé  en  revue  tous  les  textes  législa- 

faits  antérieurs.  On  peut  ajouter,  avec  Blondeau,  que  toute  loi  obscure  donne 
naissance  à  des  attentes  contradictoires;  or,  de  deux  attentes,  dont  il  faut  que 
l'une  soit  détruite,  on  ne  doit  pas  balancer  à  préférer  celle  que  le  législateur 
déclare  avoir  été  conforme  à  non  intention.  (Sic  I>eu>olombe  t.  1,  n"  (oKj.  conf. 
Thémis,  t.  VU,  p.  327.  Coinp.  Cass.  20  décembre  1843,  De  Saint-Amant, 
Dec.  1844,  M4;  Toulouse,  ?4  féT.  mi4,  Anriol,  Dec.  184^1,  t.  Il,  p.  412,  Ca«s. 
Z\  décembre  1815;  Poinsi^non,  Dec.  1846,  t.  I,  p.  156;  Merlin,  Uép.  v»  Effet  ré- 
lioaclif  par  13  et  qucst.  de  droit,  v.  chose  jugée,  p.  8;  Mailher  et  Chassât, 
Trailé  de  ta  Rétroactivité  des  Lois,  p.  126;  Zachariœ,  Anbry  et  Bon,  t.  I,  p.  54.) 
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tifs  suivis  de  ces  R^glements,  et  avoir  cherché  à  pénétrer  leur 
esprit,  non  seulement  nous  arrivons  à  cette  conclusion  qu'il 
est  impossible  de  poser  en  cette  matière  des  r^gles  précises  et  de 
formuler  les  principes  fixes  auxquels  ont  obéi  le  Parlement  et 
le  Gouvernement,  lorsqu'ils  ont  voulu  déterminer  le  moment 
exact  où  la  loi  aura  sa  force  obligatoire,  mais  nous  sommes 
obligé  de  faire  cette  douloureuse  constatation  que  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  législatif  n*ont  jamais  attentivement 
examiné  la  question,  qu'ils  n'ont  adopté  aucun  principe,  qu'ils 
n'ont  suivi  aucune  r^glo,  et  qu'ils  n'ont  obéi  qu'aux  circons- 
tances du  moment,  aux  événements  du  jour,  aux  impressions 
de  l'heure  présente.  11  est  incontestable  que,  pour  un  grand  nom- 
bre de  lois,  suivies  de  Rc'^glements  d'administration  publique, 
le  législateur  n'a  pas  fixé,  avec  une  rigoureuse  précision,  la  date 
à  partir  de  laquelle  ces  lois  devaient  et  pouvaient  recevoir  leur 
application. 

L'incohérence  législative  n'a  jamais  produit  de  désordre  plus 
grave,  de  danger  plus  menaçjant. 

L'art,  l**"*  du  Code  civil,  confirmé  par  les  lois  constitution- 
nelles est  ainsi  conçu  :  «  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le 
territoire  français,  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faile 
par  le  Président  de  la  République.  Les  lois  seront  exécutées 
dans  chaque  partie  de  la  République  du  moment  où  la  promul- 
gation en  pourra  ôlro  connue.  » 

11  en  résulte  que  le  premier  droit  do  tout  citoyen  est  desa- 
voir h  partir  de  quel  jour  il  est  obligé  de  se  soumettre  à  une 
loi,  à  partir  de  qiu^lle  date  celle  loi  a  force  exécutoire. 

Comment  le  nicigistrat  peut-il  appliquer  cet  axiome  que  «  nul 
n'est  censé  ignorer  la  loi  »,  si  le  législateur  n'a  pas  manifesté 
clairement  la  volonté  de  faire  mettre  son  œuvre  à  exécution  à 
une  époque  déterminée? 

11  faut  sans  retard  réprimer  un  abus,  dont  les  conséquences 
seraient  funestes  au  régime  parlementaire,  qui  n'est  pas  respon- 
sable des  fautes  commises  par  ses  représentants  et  de  la  viola- 
tion incessante  de  ses  principes. 

11  y  a  deux  moyens  de  mettre  un  terme  à  cet  abus.  Ces 
moyens  peuvent  être  employés  isolément;  ils  peuvent  l'dtre 
conjointement. 

Le  premier  est  emprunté  à  nos  voisins  d'outre-mer,    à   ce 
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Parlement  anglais,  mater  Parliamentortjtin^  qui  sait,  malgré 
rincohérence  de  sa  législation,  donner  à  sa  politique  une 
méthode  si  parfaite  et  un  si  admirable  esprit  de  suite,  en 
sachant  allier  aux  traditions  les  plus  archaïques  les  réformes  les 
plus  hardies.  Il  consiste,  surtout  dans  les  lois  économiques, 
à  adopter  la  méthode  expérimentale.  Il  a  été  exposé  à  la  Chambre 
des  Communes,  avec  une  franchise  quelque  pTïu  brutale,  par  un 
homme  d'Etat  qui  ne  se  laisse  pas  embarrasser  par  Texcès  des 
scrupules,  lors  de  la  discussion  du  bill  relatif  aux  accidents  dont 
les  ouvriers  de  l'industrie  sont  victimes.  Ce  bill  n*est  en  vigueur 
que  depuis  le  1"  juillet  1898,  il  ne  s'applique  qu'à  certains  chefs 
d'industrie  et  il  exclut  de  son  bénéfice  60  p.  100  des  salariés, 
Voici  en  quels  termes  M.  Chamberlain  Ta  défendu  : 

Vous  reprochez  au  bill  de  n'être  pas  logique  ?  de  ne  s'appliquer  qu'à  une 
partie  seulement  des  salariés  ?  C^est  ù  dessein  que  nous  Tavons  fait  ainsi. 
Le  grand  avantage  de  la  législation  anglaise  est  justement  de  n'être  pas 
logique  ;  elle  ne  l'a  jamais  été  et  a  évité  ainsi  les  erreurs  et  les  fautes  fré- 
quentes chez  les  peuples  du  continent  qui,  eux,  prétendent  être  logiques. 
Voyez  plutôt;  nous  allons  introduire. dans  nos  lois  une  nouvelle  règle  qui 
plaît  évidemment,  et  à  vous  qui  allez  la  voter,  et  au  public,  surtout  aux 
salariés.  Mais  nous  pouvons  nous  tromper  les  uns  et  les  autres,  et  cetti! 
règle,  qui  nous  paraît  excellente,  peut,  à  l'user,  se  trouver  funeste  et  nui- 
sible. Nous  voudrons  alors  revenir  sur  la  mesure  par  nous  prise,  et  ce  sera 
relativement  facile,  parce  qu'elle  n'intéressera  que  la  moindre  partie  des 
citoyens  ;  ce  serait,  au  contraire,  plus  malaisé  si  la  mesure,  tout  en  étant 
funeste  à  l'industrie  nationale,  plaisait  aux  intéressés,  soit  à  treize  millions 
de  sujets. 

Les  paroles  de  l'orateur  anglais  ont  eu,  à  Westminster,  un 
succ^s,  qu'elles  n'auraient  sans  doute  pas  rencontré  au  Palais 
Bourbon. 

Notre  profond  amour  de  l'égalité  eût  été  froissé  par  le  langage 
de  M.  Chamberlain.  Cependant  la  doctrine  qu'a  préconisée  cet 
homme  d'Etat  pourrait  souvent  recevoir  son  application  en 
France,  surtout  dans  des  lois  économiques,  où  le  respect  des 
principes  de  la  démocratie  française  peut  se  concilier  avec 
l'application  de  la  méthode  expérimentale  à  l'œuvre  législative. 
Il  y  aurait  à  faire  de  ce  chef  une  tentative  très  intéressante  au 
sujet  de  la  loi  sur  les  conditions  du  travail,  qui  va  venir  prochai- 
nement en  discussion  à  la  Chambre. 

Si  l'emploi  de  cette  méthode  doit  se  heurter  à  nos  traditions 
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el  à  notre  esjfH-ik  imprégné  de  Timplarable  rigidité  du  droit  ro- 
main, il  est  un  autre  moyen  de  mettre  un  terme  à  l'incohérence 
législative,  qui  résulte  du  chevauchement  réciproque  des  loi» 
sur  les  Règlements:  d'administration  publique  et  des  Règlements 
sur  les  lois.  Ce  moyen,  c'est  la  coordination  du  travail  légis- 
latif; c'est  la  centralisation  des  pouvoirs  qui  concourent  à  ki 
confection  des  lois. 

Tandis  qu'auLX  séances  publiques  du  Parlement,  le  fiouverne- 
ment  abdique  avec  une  extrême  facilité  ses  prérogatives  essen- 
tielles et  subit,  avec  une  constante  résignation,  les  empiéte- 
ments du  pouvoir  législatif ^  il  semble  défendre  avec  une  jalousie 
féroce  son  droit  exclusif  de  collaborer  avec  ses  chefs  de  services. 
La  préparation  des  lois  se  fait  sucessivement  au  Conseil  d'Etat^ 
dans  les  bureaux  des  ministères  el  dans  les  commissions  parle- 
mentaires, sans  que  les  hommes  qui  collaborent  à  cette  (cuvre 
commune  aient  entre  eux  la  moindre  communication.  Ils  sont 
séparés  par  des  cloisons  étanches.  Ils  s'ignorent  toujours,  sou- 
vwci-t  il»  se  jalousent,  sans  cesse  ils  se  défienl  les  uns  les  autres  ; 
parfois  ils  se  haïssent,  sans  savoir  pourquoi. 

Les  ministres,  au  lieu  de  provoquer  les  conférences  fréquentes 
de  leurs  directeurs  avec  les  commissions  parlementaires,  tien- 
nent à  comparaître  en  personne  devant  ces  commissions,  s'y 
présentent  une  fois,  y  donnent  des  explications  rapides,  n'y 
reparaissent  plus,  perdent  avec  elle  tout  lien  de  communication 
et  attendent  que  la  loi  ainsi  préparée  arrive  en  discussion  pu- 
blique. Le  Gouvernement  ignore  le  but  qu'a  voulu  poursuivre 
la  Commission;  la  Commission  ignore  les  difficultés  d'applica- 
tion que  soulèvent  Les  textes  qu'elle  a  adoptés.  Le  hasard  pré- 
side à  Télaboration  des  lois. 

Quelques  commissions  parlementaires,  surtout  au  Sénat,  ont 
pris  l'excellente  habitude  de  se  mettre  en  rapports  presque  per- 
manents avec  les  chefs  de  services  des  départements  miiiisté- 
riels.  La  Commission  de  Vagrieultitre  de  la  Chambre  a  employé 
la  même  méthode  et  &  fait  aboutir  des  réformes,  d'autant  plus 
difficiles  à  réaliser  que  les  diseussions  publiques  sur  les  ques- 
tions d'affaires  sont  souvent  écoutées  d'une  oreille  distraite.  Ces 
hasbitudes  doivent  se  généraliser. 

On  peut,  sans  manquer  de  dâSérence  envers  la  Chambre  élue 
en  1898,  constater  «qu'elle  n'a  pas  une:  grande  expérience  poli- 
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tique  et  administrative.  En  adoptant  une  bonne  méthode  de 
travail,  clic  peut  accomplir  une  œuvre  féconde. 

Il  dépend  d'elle  et  du  Gouvernement  de  faire  cesser  Tincohé- 
rencedes  loiset  des  Règlements  d^adn^inistratîon  publique.  Il  suf- 
fit, pour  atteindre  ce  résultat,  défaire  collaborer  simultanément 
à  la  préparation  dos  lois  les  hommes  qui  doivent  les  voter  et  ceuac 
qui  doivent  en  régl«T  Texécution.  Il  faut  qu'au  lendemain  du 
dépôt  d'un  projet  ou  d'une  proposition  de  lai,  le  Gouvernement 
se  mette  en  rapport  avec  la  Commission  chargée  de  Tétudier, 
que  les  ministres  et  les  membres  du  Parlement  échangent  leurs 
vues  d'ensemble  sur  Torientation  qu'il  convient  de  donner  à 
ce  projet,  — qu'à  la  suite  de  cet  échange  d'idées  générales  les 
ministres  donnent  leurs  in^structions  à  leurs  directeurs  sur  la 
doctrine  qu'ils  entendent  faire  prévaloir  —  que  les  directeurs 
aillent  fréquemment  devant  les  commissions  soutenir  cette  doc- 
trine,montrer  les  difficultés  d'application  que  pourrait  présenter 
un  système  en  apparence  plus  simple  que  celui  qu'ilsproposent, 
et  en  même  temps,  entendre  les  objections  que  peuvent  pré- 
senter les  commissaires  coiitre  l'exagération  des  formalités 
administratives,  recevoir  d'eux  les  renseignements  d'une  ori- 
gine dififérente  de  ceux  qui  sont  fournis  aux  services  publics  et 
se  voir  ouvrir  d'autres  horizons  que  ceux  des  bureaux  minis- 
tériels. 

Dans  ces  entrevues,  entre  députés  et  directeurs,il  se  produira 
un  choc- entre  deux  tendances  opposées  :  tendance  à  la  simplifi- 
cation extrême,  de  la  part  des  députés  peu  familiers  avec  les 
détails  du  fonctionnement  administratif —  tendance  à  l'extrême 
complication,  de  la  part  des  directeurs,  trop  habitués  au  forma- 
lisme et  trop  enclins,  à  raison  de  leur  responsabilité,  à  exagérer 
les  mesures  de  contrôle.  A  travers  ce  choc  des  idées,  des  tournures 
d'esprit,  des  tempéraments  les  plus  divers  et  les  plus  opposés^ 
la  vérité  se  fera  jour,  l'accord  s'établira  entre  la  Commission  et 
le  Gouvernement,  et  si  un  dissentiment  subsiste,  la  discussion 
s'engagera  à  la  tribune  avec  clarté,  avec  loyauté,  avec  dignité, 
sans  surprise  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  sans  arguments  imprévus 
ayant  l'apparence  de  pièges,  sans  documents  apportés  à  la  der- 
nière heure  et  n'ayant  pu  être  contrôlés.  La  loi  qui  sortira  d'un 
tel  débat  pourra  être  imparfaite  comme  toute  œuvre  humaine, 
mais  elle  sera  l'expression  d'une  volonté  réfléchie  et  non  un 
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Toute  nation,  possédant  des  colonies,  ou  un  commerce  im- 
portant au  delà  des  mers,  doit  nécessairement,  pour  défendre 
ses  possessions  et  sa  flotte  commerciale,  posséder,  sur  les 
grandes  routes  maritimes  du  globe,  ce  que  nous  appelons  les 
points  d'appui  de  la  flotte,  que  nos  voisins  désignent  d'une 
façon  plus  concise  par  ces  deux  mots  naval  bases. 

Du  temps  de  la  marine  à  voile,  chaque  bâtiment,  empruntant 
aux  vents  la  force  nécessaire  à  sa  propulsion,  pouvait  consacrer 
la  presque  totalité  de  ses  cales  au  logement  des  vivres  de  l'équi- 
page et  des  munitions  de  guerre.,  poudres  et  boulets.  Une  flotte 
bien  approvisionnée  était  à  même  de  tenir  la  merde  longs  mors, 
sans  être  obligée  de  toucher  dans  un  port,  pour  renouveler  ses 
provisions. 

Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi.  Si  les  progrès  de  la 
science  ont  permis  de  loger  en  un  fort  petit  espace  des  aliments, 
sous  forme  de  conserves,  et  d'assurer  la  provision  d'eau  tlouce 
en  distillant  l'eau  de  mer,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
service  des  machines  motrices  et  des  nombreux  appareils 
auxiliaires  à  vapeur,  que  renferme  un  navire  de  guerre, 
demande  qu'on  réserve  au  charbon  tout  l'espace  qui  n'est  pas 
occupé  par  les  soutes  à  munitions.  Or,  la  consommation  du 
combustible  est  telle  qu'aucun  navire  cuirassé  ne  pourrait  tenir 
la  mer  plus  de  quelques  jours  sans  être  obligé  de  renouveler 
sa  provision  de  houille, sans  parler  de  ses  munitions  de  guerre, 
s'il  a  dû  livrer  le  moindre  combat.  C'est  que  les  armes  à  tir 
rapide  amènent  une  consommation  énorme  de  munitions,  sou- 
vent hélas  pour  un  bien  maigre  résultat. 

Ainsi  donc,  si  une  flotte  à  voiles  pouvait  parcourir  le  tour  du 
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monde,  sans  relAcher  en  aucun  port,  une  escadre  ne 
aujourd'hui  que  quelques  jours  de  route.  Il  lui  faut 
renouveler  le  contenu  de  ses  soutes,  épuisées  d'autan 
dément  qu'elle  aura  donné  une  vitesse  plus  oonsidéf 
cette  nécessité  absolue  pour  toute  puissance  navale  ci 
sur  le  chemin  de  ses  colonies  de  nombreux  ports  de 
elle  accumule  le  combustible  et  les  munitions  de  § 
ports,  pour  être  à  Tabri  des  attaques  de  Tennemi  d' 
défendus  sérieusement  contre  toute  surprise.  La  déf 
site  non  seulement  des  fortifications  bien  armées,  n 
une  flottille  de  torpilleurs  dite  défense  mobile.  La  pc 
dérable  des  pièces  d'artillerie  exige  aujourd'hui  des 
toutes  nouvelles  dans  le  choix  et  rétablissement 
d'appui.  Pour  éviter  que  les  navires  obligés  à  y  reiàch 
sent  être  bombardés  du  large  par  la  flotte  ennera 
bloque  dans  le  port,  il  est  nécessaire  quje  celui-ci  soi 
par  une  baie  ou  estuaire  entrant  profondément  dans 
et  dominé  par  des  hauteurs  difficiles  à  battre  par  la 
l'adversaire.  Tels  sont  la  base  de  Santiago  de  Cuba 
Morro  qui  en  défend  lentrée.  Il  importe  aussi  que 
donnant  accès  dans  le  port,  ne  soit  pas  trop  étroit,  c 
permettre  la  sortie  simultanée  de  plusieurs  navires, 
ainsi  la  rapide  formation  en  ligne  de  la  flotte  de  di 
devra  éviter  d'être  hntflnl  up  suivant  l'expression  d 
Sampson. 

Comme  on  le  voit,  les  desiderata  d'une  station  ni 
multiples  et  doivent  peser  d'un  grand  poids  dans  le  ci 
point  d'appui.  Nos  voisins  d'Outre-Manche,  possédai 
colonies  qu'aucune  autre  nation,  et  aussi  la  flotte  de 
plus  considérable  du  monde,  ont  dû  se  préoccuper 
heure  de  la  création  des  bases  navales  absolument  n< 
Bien  que  venant  immédiatement  après  TAngleterr 
puissance  maritime  et  coloniale,  la  France  s'est  laiss6( 
par  Tentreprenante  Albion, qui  profite  de  notre  état  d 
actuel  pour  s'opposer  de  toutes  ses  forces  à  la  créatio 
veaux  points  d'appui  pour  nos  escadres.  Tous  ceux  qi 
peu  voyagé  en  Extrême-Orient  connaissent  la  fameus 
delà  prise  de  Périm  parun  amiral  anglais,  devançant  h 
guerre  français  chargé  d'occuper  cette  clef  de  la  porte 
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mor  Rouge.  Tout  récemment  encore  on  apprenait  comment 
deux  navires  de  guerre  de  la  division  de  Bombay  ont  menacé 
de  bombarder  Mascate  si  le  sultan  de  cette  ville  ne  retirait  pas 
de  suite  la  concession  qu  il  venait  de  nous  faire  d'une  station  de 
charbon  sur  la  côte  de  son  sultanat  à  Bander  Issar  [i). 

L'étude  des  bases  navales  pour  notre  marine  est  donc  tonte 
d'actualité.  La  publication  récente  des  travaux  de  la  mission 
lyonnaise  en  Chine  ayant  montré  Timmense  importance  de  ce 
pays  au  point  de  vue  du  développement  de  notre  commerce  avec 
l'Extrême-Orient  nous  avons  pensé  qu'il  était  intéressant  de 
faire  connaître  aussi  au  public  français  la  situation  respective 
des  bases  navales  que  nos  concurrents  et  nos  alliés  se  sont 
déjà  assurées  sur  les  côtes  de  l'Empire  du  Milieu,  ainsi  que 
celle  tardivement  créée  par  la  France  à  Kouang-tchéou-ouan. 
Nous  <iécrirons  également  les  deux  principaux  arsenaux  mili- 
taires chinois,  d'autant  plus  intéressants  pour  nous  qu'ils  doi- 
vent l'existence  à  la  persévérante  industrie  d'officiers  et  d'ingé- 
nieurs français.  Ayant  eu  la  bonne  fortune  de  résider  de  nom- 
breuses années  en  Chine  et  d'y  visiter  presque  tous  les  ports 
ouverts  au  commerce,  ainsi  que  les  principaux  arsenaux,  nous 
n'aurons  plus  qu'à  compléter  nos  anciennes  notes  de  voyage 
par  des  traductions  des  journaux  anglais  et  chinois  pour  donner 
une  description  exacte  de  l'état  actuel  des  bases  navales  tant 
chinoises  qu'étrangères. 

II.  — lIo.NG-KONG. 

L'île  de  Hsiang-Kang,  c'est-à-dire  le  bonporl  ou  les  ruisseaux 
parfumés^  que  les  Anglais  appellent  Hong-Kong,  fut  choisie 
comme  base  d'opérations  contre  la  Chine  dans  la  première 
guerre  qu'ils  lirent  à  ce  pays,  en  1840.  Son  port  était  fréquenté 
depuis  longtemps  déjà  par  les  navires  du  commerce  britannique. 
En  1839  le  capitaine  EUiot,  le  considérant  comme  trop  exposé 
aux  attaques  des  pirates,  avait  recommandé,  comme  beaucoup 
plus  sûr,  celui  de  Toung-Kou  dans  le  voisinage  de  Macao.  Mais 
les  commerçants  anglais,  déjà  fixés  à  Hong-Kong,  s'opposèrent  à 
cette  mesure  par  une  pétition  signée  par  20  maisons  de  com- 

Ij  Voir  les  journaux  du  23-24  février  1899. 
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Hong-Kong  était  devenue  une  des  colonies  les  plus  saines  du 
Royaume-Uni,  quand  la  peste  bubonique,  apportée  du  Yun-nan, 
par  Canton,  y  fit  une  apparition  en  1894  et  amena  une  mortalité 
effrayante  dans  les  quartiers  chinois.  Le  7  juin,  on  y  comptait 
107  morts  par  jour.  La  colonie  déclarée  infectée  fut  mise  en 
stricte  quarantaine  et  80.000  de  ses  habitants  Tabandonnèrent. 
On  prit  des  mesures  sérieuses  de  désinfection  et  la  maladie  dis- 
parut peu  à  peu.  Elle  reparut  cependant,  mais  avec  moins  de 
gravité  en  1896. 

Grâce  à  la  situation  de  Hong-Kong,  à  Tentrée  de  la  mer 
de  Chine,  grâce  surtout  aux  facilités  de  toutes  sortes  que  le 
commerce  du  monde  y  trouve,  ce  port  est  devenu  le  second  en 
importance  de  TEmpire  britannique  tout  entier.  L'importance 
de  son  mouvement  maritime  le  place  en  effet  immédiatement 
après  celui  de  Londres,  même  en  excluant  le  tonnage  des 
jonques;  il  le  dépassa  de  775.706  tonnes  en  1895  {Times  dix 
12  septembre  1896). 

En  1897,  si  Ton  en  croit  le  Times  du  26  mars  1898,  la  valeur 
du  mouvement  commercial  s'y  chiffrait  comme  suit  : 

1897 

Importations Valeur  £25.000.000  Soit       62  millions  de  ft*ancs 

ExporUtions »  £20.000.000  »        500 

Mouvement  total...          »  £45.000.000  »     1.125 

En  1899  le  Chrouicle  and  Directory  l'estime  à  £  50.000.aX>,  soil  125.000.000  de 
francs. 

Or  le  mouvement  total  des  entrées  et  sorties  dans  tous  les 
ports  chinois  ouverts  au  commerce  étranger  était  en  1896  de 
de  333.671.415  taëls  de  douane  (Haïkouan  taëls)  (1)  soit 
1.401.419.943  francs,  tandis  que  celui  de  Hong-Kong  était  de 
145.409.590  taëls  de  douane,  soit  610.720.178  francs,  c'est 
donc  43  p.  100  du  mouvement  total.  En  effet,  Hong-Kong  est  le 
port  par  lequel  passe  la  plus  grande  partie  des  marchandises  à 
destination  ou  en  provenance  de  la  Chine. 

Veut-on  savoir  le  nombre  et  le  tonnage  des  navires  qui  ont 
fréquenté  ce  port  en  1896  et  1897?  Nous  le  trouvons  résumé 
comme  suit  dans  le  rapport  du  consul  de  France,  M.  L.  (l.  Le- 
roux, inséré  au  Moniteur  officiel  du  Commerce  du  22  dé- 
cembre 1897,  le  dernier  que  nous  ayons  pu  nous  procurer  : 

.1)  Valeur  du  Hnïkouan  taël  :  4  fr.  20  en  1896. 
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NuTlrct  auiglais 

1896 
EnK^  etfortiM 

Nombre            Toni»^ 
6.464         S.758.»4  ' 
2.898        3.575.102 
59.576         3.7,7.403 
68.928       16.700.799 
11.535            415.154 
80  463       16.515.963 
79.761        15.632  113 

Eiili4« 

Nonbre 

6.783 

8.161 
57.803 
67.747 

9.546 
77.293 

1  il  sortias 

ToiiMge 
S.fi6B.-IM 

9       ooa  anglais 

Jonques  chinoises 

Total 

Jonques  commerce  local* 

Total  général 

En  1895 

3.n».638 
a.441.295 

15.Se5.S74 
3tt.M) 

15.938,174 

On  voit  par  ces  chiffres  que  le  pavillon  britannique  reprfisente 
on  1897  les  51.9  p.  100  du  total,  tandis  que  les  autres  pavillons 
éti*angers  n*y  entrent  que  pour  24, 2  p.  lOOet  les  jonques  chinoises 
pMr23p.l00. 

Bn  1869,  l'année  de  l'ouverture  du  canal  de  Suei,  le  tonnage 
dea  entrées  était  de  2.500.000  t.;  en  1872,  il  éUit  déjà  de 
9.800.000  t.,  et  en  1893 de  7.177.025 1. 

Le  Times j  déjà  cité,  fait  d'ailleurs  remarquer  que  les  vapeurs 
«U  long  cours  et  de  cabotage  sous  pavillon  anglais,  sur  les  c6tes 
de  Chine,  portent  les  8  p.  100  du  commerce  total,  et  la  Chine 
ne  prend  cependant  que  la  valeur  de  1  shilling  9  pences  par  tête 
de  population  des  importations  anglaises,  tandis  que  chaque 
Japonais  en  consomme  pour  une  moyenne  de  5  shillings. 

Si  Ton  compare  la  valeur  du  mouvement  total,  du  port  de 
Hong-Kong,  entrées  et  sorties,  avec  le  même  mouvement  dans 
tous  les  ports  de  Chine  ouverts  au  commerce  étranger  on  trouve 
les  chiffres  suivants  : 

1896  :  Ports  ouverts  en  Chine,  valeur  :  333.671.415  taëls  de 
douane,  ou  1.401.419.943  francs  ;  —  Port  de  Hong-Kong,  valeur 
145.409.590  taéls  de  douane,  ou  610.720.278  francs. 

La  valeur  du  commerce  de  Hong-Kong  représente  donc 
43  p.  100  du  mouvement  total  en  Chine.  Cest  qu'en  effet  par  là 
transite  la  plus  grande  partie  des  marchandises  à  destination 
ou  en  provenance  de  TEmpire  chinois. 

Le  rapport  de  notre  consul  ne  donnant  pas  le  nombre  des 
navires  de  chaque  nation  ayant  fréquenté  Hong-Kong  en  189©  ou 
1897,  nous  Tavons  cherché  aillleurs  et  n'avons  pu  le  trouver 


(1)  En  1S96,  ie  mouvement  du  porl  de  Liverpool  était  :  entrées    et  sorties, 
40.200  navireB;  tonnage,  17.585.'n&  t. 
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que  pour  1895  et  i898  (i)  Hong-Kong  est  sans  rivale  pour  Tim- 
portance  de  ses  communications  avec  le  monde  entier  par  na- 
vinrs  à  vapeur.  On  ne  compte  pas  moins  de  dix  compagnies  de 
navigation  qui  y  relâchent  régulièrement,  dont  six  chaque  se- 
maine, les  autres  mensuellement. 

Parmi  les  compagnies  postales  mentionnons  la  Peninsular  and 
Orientai  ;  les  Messageries  Maritimes,  la  seule  qui  y  représente  le 
pavillon  français  ;  la  Nord-Deutscher  Llpyd  ;  le  Lloyd  autri- 
chien, le  Pacific  Mail,  etc.. 

La  faveur  dont  jouit  ce  port  auprès  des  compagnies  de  navi- 
gation lient  aux  précieux  avantages  qu'il  leur  offre  el  qui  sont 
les  suivants  :  1^ Situation  géographique  sur  la  grande  route  de 
Singapour  à  Shang-ha'i  et  tout  près  de  Tembouchure  du  fleuve  de 
la    Perle   (Tchou-Kiang)    menant   à  Canton  ;  2*   absence   de 

;1    Dans  le  Cht^AwU  and  Dinclory  /W*  ChinOy  Japan,  eic.,  i^^l  et  1809  : 

DBtvéBs  SoHies 

Navire»  Toaoaipi  K&viiM  Tonnait 

.NatioMlité  48«o        1»!)»  181)5  l»iU  1895        t&M  1895  1899 


Américains^ 

Autrichiens  .... 

Anglais 

Chinois 

Jonq*  chinoises. 

Danois 

Hollandais 

Français 

AUemaucU 

Hawaïens 

Ilaiien» 

Japonais 

Norrégieiia .... 
Russes 


Espagne^  . 
Suédois  ... 


51 

3.308 

98 

S8.554 

97 

15 

m 

•38 

i 
U 

27 

l±7 

9 

t 

4 
8 


i7 

3.39i 

198 

28.989 

73 

4 

145 

(>8i 

4 

14 

152 

141 

j 

3 

13 


Ol.llG 

4.297.342 

115.753 

I.8U.705 

43.623 

l>.896 

167. 8M 

7U.811 

1.228 

t8.M6 

48.884 

ll5.36f 

21. 2U 

«56 

3.841 

7.9IJ 


74.876 

66.591 

4.133.151 

235. C19 

1.718.739 

35.698 

3.288 

170.782 

818.655 

8.256 

IS.707 

299.658 

144.175 

14.585 

1.621 

2.706 

12.218 


50  112 

24  27 

3.318  3.391 

98  19H 

26.473  28.814 

97  72 

14  4 

12a  149 


631 
2 

14 
2ù 

124 
9 

r 

4 
8 


682 

4 

14 

152 

143 

5 

3 

S 

13 


77.4Ô4 

01.119 

4.292.295 

115.753 

1. 838. 995 

43.623 

12.2211 

1«7.8I>9 

737.841 

1.228 

18.9iS 

47.820 

143.53» 

21.244 

656 

3.8U 

7.912 


66.594 

4.135.619 

255.889 

1.732.556 

35.112 

3.288 

170.782 

818.916 

8.2.>«) 

19.707 

299.018 

144.81» 

14.585 

1.621 

i.05l> 

12.21S 


Total...     33.100    33.963    7.617.0W    7.782. .179      31.016    33.7»4    7.412.283    7.78Ï.515 
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—      sur  lest  . 

ToUl.. 
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ToUI  . . 


19.371 
13.720 


2±.79« 
8.218 


18.321 
15.6.39 


33.  »W         33.963 


17.023 
15.681 


31.016         33.784 


6.367.702 
1.249.301 

7.617.003 

Sorlics 


6.746.734 
665.540 


6.836.551 
945.828 

7.782.379 


4.901. 92;^ 
880.592 


.412.283        7.782.515 
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nois.  En  18 il  ils  étaient  déjà  15.000.  Le  Times  du  commence- 
ment de  janvier  1899  estime  la  population  actuelle  de  Tile  seule 
à  225.000  ilmes  dont  50.686  blancs,  le  reste  est  chinois.  II  faut  y 
ajouter  43.000  Chinois  qui  peuplent  le  district  nouvellement  ac- 
quis dont  le  revenu  est  évalué  à  £  16.000  par  an(l).  On  sait  que  le 
2  mai  1898  le  Tsoung-li-yâmen  à  Pcking,  cédant  aux  représenta- 
tions amicales  du  ministre  d'Angleterre,  sir  Claude  Mac-Donald, 
accordait  aux  Anglais  une  importante  extension  de  territoire 
tant  sur  le  continent,  au  nord  de  la  petite  concession  de  Kowl(»on 
(ou  Kaulung)  que  dans  les  îles  environnant  celle  de  Hong- 
Kong.  La  convention  signée  le  9  juin  1898  accorde  aux  Anglais, 
sous  forme  de  bail  pour  99  ans,  commençant  au  1*"  juillet  1898, 
la  location  d'un  territoire,  tant  marin  que  terrestre,  ne  compre- 
nant pas  moins  de  200  milles  carrés  (2).  Le  prétexte  allégué 
pour  obtenir  cette  extension  de  territoire  est  que,  depuis  la  ces- 
sion de  la  péninsule  de  Kowloon  en  1860  (3),  les  progrès  cons- 
tants de  lartillerie  mettaient  Hong-Kong  en  danger  d'être  bom- 
bardée du  nord,  à  travers  le  port,  des  hauteurs  dominant  la  rade 
et  la  cité  de  Victoria. 

Grâce  à  cette  augmentation  de  territoire,  le  mouillage  de 
Hong-Kong  est  mis  à  l'abri  d'un  bombardement  et  d'un  coup  de 
main  et  peut  être  considéré  comme  le  Spithead  de  l'Extrême- 
Orient,  ayant  une  position  analogue,  par  rapport  à  l'île,  à  celle 
de  la  rade  à  Test  de  l'île  de  Wight. 

Lors  de  notre  dernier  voyagea  Hong-Kong,  en  1887,  le  gou- 
vernement était  en  train  d'augmenter  considérablement  la  dé- 
fense de  l'île  d'après  les  plans  de  Sir  William  Crossmann. 

En  février  1889  l'état  de  ces  défenses  était  ainsi  décrit  dans 
YAnnij  and  Nacy  Gazette. 

(1)  Le  Chronicle  and  Direcfory. . .  for  the  year  18W,  édité  en  mars  1899,  donne  : 
Population  en  janvier  1897  : 

L'armée  avec  le  régiment  indien 2.850 

La  marine 2.268 

La  population  de  Victoria 165.000 

—  de  Kowloon 27.000 

—  de  l'île  hors  Victoria 49.762 

Total 246.880    dont  200.005  Chinois. 

(2>  Voir  pour  plus  de  détails  notre  note  avec  carte  sur  Hong-Kong  agrandi 
dans  les  Comptes-Rendus  des  Séances  de  la  Société  de  Géographie  de  Paris 
pour  1898,  n«  6-7,  juin-juillet  1898,  p.  298-300. 

LMIe  de  Hong-Kong  ne  mesure  que  29  milles  carrés  de  superficie. 

{3j  Qui  n'avait  alors  que  4  milles  carrés. 
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Gommençant  h  rentrée  de  Teat,  la  pave  de  Iy-ee-«o<Ni,  qui  est  ioit 
élroite  (environ  i  mille) ,  non» trouvons  «ne  batterie  de  caneii»  ds  6  poncée^ 
se  chargeant  par  la  calasse,  qui  la  commande  ei^ièremenU  Dans  la  paase 
même,  sur  la  pointe  formant  Tangle  de  Causeway  Bay,  se  trouYeat  une  sé- 
rie de  puissants  ouvrages  armés  de  canons  de  9  et  10  pouces,  se  chargeant 
par  la  gne«le,  qui  balaient  toute  la  partie  orientale  dn  raoufllage.  Dans  sa 
partie  occidentale  on  observe  use  série  de  fortes  batteries  nwatée»  aiee 
des  canons  d*acier|  b/reoekloodera  de  6  pou;cea  et  des  awrilr  toaiifri  4e  t 
et  iO  pouces,  établies  sur  la  pointe  près  de  l'usine  à  gaz,  sur  Tile  Verte 
(Green-Island)  et  sur  la  pointe  Belcher,  qui  forme  Texlrémité  occidentale 
de  nie  de  fiong-Kong.  Des  ouvrages,  bfltis  sur  THe  des  taîllears  de  pierre 
(Stone  Cutters  fsland)  et  sur  fextrémîté  de  la  péninsule  de  Kowfoon,  com- 
plètent la  chaine  des  fortifications  au  nord  et  à  ToneaL  Mais  Feotrée  occi^ 
dentale  formée  par  le  Canal  de  Laama,  n'est  pas  aussi  facile  à  défendre 
que  la  passe  de  Test  vu  sa  grande  largeur  de  4  milles.  Heureusement 
cependant  on  y  trouve  de  nombreux  bas-fonds  sur  lesquels  le  corps  des 
Royal  Engineers,  ou  du  génie,  a  placé  un  système  compliqué  de  torpilles. 
GrÂce  â  elles  et  aux  feux  convergents  de  toutes  les  batteries  disponibles, 
rentrée  du  port  est  pratiquement  fermée  de  ce  cdté.  On  a,  de  pka,  comt- 
mandé  une  batterie  de  canons  à  tir  rapide,  système  Hotebkiss,  pa«r  k. 
colonie. 

Après  avoir  constaté  que  la  garnison  anglaise  et  les 230  Sikba 
de  la  police,  recrutés  dans  Tlode,  formaient  un  corps  de  défense 
suffisant,  surtout  si  Von  y  joint  les  volontaires  de  la  cokMiieY 
Fauteur  de  l^article  estime  que  «  &i  somme  Hong-Kong  est  1» 
station  de  charbon  la  mieux  défendue  que  nous  possédions.  » 

Les  idées  ont  changé  depuis  celte  époque  puisque  l'on  a  jugé 
nécessaire  d'obtenir  un  vaste  morceau  de  territoire  au  nord  de 
Kowloon  et  les  îles  avoisinantesà  Test,  à  l*ouest  et  au  sud. 

Les  travaux  de  défense  onf  été  accrus  depuis  et  voici  Tétat 
exact  des  défenses  de  TUe  tel  que  le  publie  en  1899  le  CÂrO" 
nicle  and  Directory  de  TExtrôme  Orient  (1)  : 

La  passe  de  l'Ouest  comprend  aujourd'hui  trois  batteries  sur 
l'île  Stone-Cutters  et  deux  forts  placés  respectivement  sur  les 
pointes  Belcher  et  Fly.  Leurs  feux  convergents  peuvent  couvrir 
d'une  grêle  de  projectiles  le  Sulphur  Ghannel.  Une  autre  petite 
batterie,  sur  la  colline  au-dessus  et  à  l'ouest  de  Richmond  Ter- 
race,  commande  un  vaste  rayon.  La  passe  orientale  de  Ly-ee- 
moon  est  défendue  par  deux  forts,  et  tout  navire  ayant  survécu 
à  leur  feu  aurait  à  subir  celui  des  batteries  de  Nortb- Point  et  de 
Hung-Ham,  qui  commandent  tont  à  fait  la  passe  est.  Une  autre 

(I)  Hong-Kong,  1899. 
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batterie,  placée  sur  le  cap  de  Tsim-tsa-tsui,  à  Kowloon,  com- 
mande entièrement  la  partie  centrale  du  port.  Toutes  ces  batte- 
ries sont  armées  do  fortes  pièces  se  chargeant  par  la  culasse  et 
du  dernier  modèle. 

Kn  plus  des  fortifications,  la  colonie  possède  une  petite 
escadre  pour  la  défense  du  port  et  qui  consiste  en  :  un  cuirassé 
à  tourelle,  le  Wiveniy  de  2750  tonneaux  avec  i  canons; 
deux  canonni^res,  VEsk  et  la  Tweed^  ayant  chacune  3  pièces  et 
quatre  torpilleurs.  Les  équipages  sont,  en  temps  ordinaire,  logés 
sur  le  stationnaire  le  Tamar  et  sur  un  ponton. 

Voici  maintenant  quel  était  l'état  de  lagarnison  en  1898-1899  : 
3  compagnies  (rartillerie,  soit  657  hommes;  1  compagnie  du 
génie  {Royal Eiigineers)^  ou  165  hommes;  1  bataillon  d'infan- 
terie, de  1012  hommes;  7  bataillons  de  YAmiy  Service  Corps; 
1  bataillon  d'artillerie  locale;  1  compagnie  du  génie  local; 
8  compagnies  du  régiment  de  Hong-Kong,  1530  hommes; 
30  compagnies  du  Médical  CorpA  (service  de  santé);  6  compa- 
gnies de  YArmy  Ordnance  Depoirimeni  (service  des  approvi- 
sionnements ou  de  rintendance)  ;  16  compagnies  de  VArt?îy 
Ordnance  Corps;  6  compagnies  de  VArmi/  Pay  Corps;  total 
général  de  tous  les  corps  :  3128  hommes,  auxquels  on  peut 
ajouter  le  corps  des  volontaires,  comprenant  une  batterie  de 
campagne  et  l  canon  mitrailleuse  [machine  gun),  La  police 
compte  700  hommes,  dont  120  Européens,  230  Indiens  et 
35<J  Chinois. 

La  contribution  militaire,  fixée  en  1890  à  40.000  liv.  st.  par 
an,  est  maintenue  à  ce  taux  en  1894,  et  monte  à  47.0UO  en 
1899.  Depuis  1805,  la  colonie  avait  payé  annuellement  20.000 
liv.  st.  pour  la  défense  (1). 

L'importance  d'une  station  navale  étant  en  raison  directe  des 
facilités  qu'elle  offre  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
navires,  tant  de  guerre  que  de  commerce,  nous  allons  résumer 
ici  les  renseignements  que  nous  fournit  le  Chronicle  and  Direc- 
tory  au  sujet  des  Docks  de  Hong-Kong. 

La  Hong-Kong  and  Whampoa  Dock  Company  Limited  possède 
trois  grands  docks,  avec  ateliers  de  construction  et  de  répara- 

(1;  Le  uMmttQl  des  dépeaae»  faites  depoi:)  18S4  ]K>ur  la  défense  de  la  Goloïkie, 
se  uKfQtait  en  iS94,  à  325.000  liv.  st^  dont  116uÛÛ0  liv.  st.  avaient  élé  pajées  par 
elle.  Les  défenses  sous  marines  et  le  reste  de  Tarmement,  fournis  par  la  gMivwt» 
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colonie,  entre  autre  une  canonnière  offerte  par  les  habitants  des 
Philippines  au  gouvernement  espagnol,  h^rs  de  Taffaîre  des 
CaroUties  avec  rAIlemagne. 

I^'arscnal  royal  de  V^ictoria  renternn'  t'i^alernriil  tl<'s  îiteli»^rs 
et  des  maehjni*ï=,  permettant  de  faire  tontes  les  répuratiuns 
nécessaires  aux  navires  de  guerre  de  Sn  Majesté  britannique,  et 
cela  avec  beaucoup  de  rapidité,  Disons  aussi,  (jue  l'on  a  pu  l'aire 
entrer  un  grand  cuirassé  dans  TAdmiralty  Dock,  cité  plus  haut, 
l'y  juettre  à  sec,  repeindre  sa  ran'*ne  et  te  remettre  à  hi  mer  en 
48  heures. 

Les  Parlianwnhinj  paj^r^^  ont  publié,  en  1807, •une  réponse  à 
une  demande  d'explication  du  contrôleur  géu»5ral  de  la  marine 
toocliaut  les  dépenses  navales  de  colonie. 

Il  est  dit  ceci  : 

Durnnt  Tannée  1896-1897  les  plans  de  Textension  de  Tarscnal  de*  Hong- 
Kong  ont  été  examinés,  et  la  dépense,  estimée  ù  â40.0«)0  lîv.  sL,  a  été 
enlièreroeni  révià<?e  «n  t  auséquence  de  Hituvfilrs  mlormalions  touchant 
UJi  nouveau  projel.  Les  plans  ont  été  approuvés,  et  l'on  a  ïïxii  l\  'iTS.OOO 
liv,  si,  la  sotnuiL*  qut;  l'on  pourrait  y  consacrer,  par  un  at^le  daté  de  1897. 
Le  projet  de  18ÛÔ,  auquel  on  avait  accordé  seuli^metil  BOjhiÛ  liv.  sL,  Tut 
abandonné  de  fait  en  faveur  d*un  plus  compteii  qui,  après  entent**  avec 
les  autorités  navales  et  militaires  de  la  colonie,  n  été  reconnu  possible. 

L'un  des  grands  avantages  de  Hong-Kong,  comme  \n\>v 
nasale  et  station  militaire,  c'est  qu'il  est  relié  au  réseau  télé- 
graphique européen  et  par  suite  avec  Londres  au  moyen  des 
cAldes  sous-raarins,  propriété  de  lu  Easfem  E.ptnïsion  Ausirala- 
<ia  and  fhina  Telegrapli  Cotnpant/,  par  Singapour,  Madras, 
Bombay,  Aden,  Suez,  Malte  ei  Marseille.  Une  autre  ligne  sous- 
marine,  appartenant  a  la  mémo  compagnie,  la  relie  a  Shang-lmï 
avec  le  réseau  sous-marin  puis  terrestre  de  la  Greaf  Northfnm 
T**lpgraph  Cotu/jauf/  via  Vladivostok*  ta  Sibérie  et  la  Russie. 
Cette  dernière  compagnie  possède  aussi  un  câble  cùtier  entre 
Hong-Kong  et  Shang-haï  touchant  à  Amoy.  L'Eastern  Extension 
le  relie  encore  à  Hanoï,  à  Labouan  (Bornéo),  aux  Philippines,  h 
Canton  et  k  Macao.  En  somme,  huit  câbles  sous-marins,  atteris- 
sant  à  Hong-Kong,  en  font  un  centre  parfait  de  communications 
télégraphique»  avec  le  monde  entier.  Or,  un  seul  de  ces  c&bles, 
celui  lie  la  Greal  iNorthern  Telegraph  Company,  de  son  vrai  nom 
het  Store  Nonfiske  Teteyraf  Sehkab,  est  entre  les  mains  des 
Danois. 
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Eiiiin  les  dépôts  de  charbon  de.  la  station  de  Hon^Kong  sont 
toajours  approvisionnés  de  façon  à  poavoir  fournir  à  toutes  les 
demandes  du  commerce  et  des  marines  de  gnerre,  qui  peuvent 
s'y  ravitailler  librement  en  combustible,  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  en  guerre  avec  une  nation  alliée  à  la  Grande-Bretagne.  Au 
début  des  hostilités  entre  la  France  et  la  Chine,  nos  navîrea  pou- 
vaient y  faire  du  charbon,  et  ce  ne  fut  que  vers  la  fin  de  la 
guerre  que  le  gouvernement  anglais  leur  refusa  cette  Cactlité« 
On  trouve  dans  les  magasins  de  Kowloon  et  de  Victoria  du  char- 
bon de  CardilT  ainsi  que  les  houilles  du  Tonkin  et  du  Japon  en 
provenance  d^  mines  de  Hon-^y,  Kébao,  Nagasaki,  Taka- 
sima,  etc.  Les  navires  brûlant  du  combustible  liquide  y  trouve- 
ront sous  peu,  si  cela  n'est  déjà  fait,  des  dépdts  des  pétroles  de 
Sumatra  et  de  Bornéo,  sinon  de  ceux  de  Batoum,  auxquels  ils 
font  déjà  une  sérieuse  concurrence. 

La  rade  n'est  que  fort  rarement  visitée  par  les  typhons.  Elle 
offre  un  abri  excellent  et  d'une  étendue  telle  (1)  que  toutes  les 
flottes  du  monde  pourraient  s'y  loger  facilement,  sans  avoir  à 
craindre  d^y  être  enfermées  ou  bombardées  ;  les  montagnes  de 
granit  qui  les  dominent  s*élevant  à  3  et  4.000  pieds  de  hauteur. 
Le  5  avril  18S6  on  voyait  réunis  dans  cette  rade  24i  navires  de 
commerce,  dont  69  vapeurs,  8  voiliers  et  164  jonques.  L'impor- 
tance des  dépôts  de  charbon  est  donnée  par  les  chiffres  suivants  : 
En  1895  ils  reçurent  3.485.504  tonnes  et  ils  en  exportèrent 
2.704.974.  De  plus,  les  navires  charbonniers,  en  transit  pour 
d'autres  destinations,  y  figurèrent  pour  1 . 623. S&i  tonnes  et  les 
vapeurs  y  prirent  pour  leurs  soutes  387.870  tonnes.  Ainsi,  c'est 
un  total  général  de  8.202.231  tonnes  de  charbon  que  représente 
le  mouvement  des  combustibles  dans  ce  port  pour  cette  seule 
année.  D'un  autre  côté  le  mouvement  des  passagers  en  1895  n  y 
fut  pas  inférieur  à  1 .591.073  (2). 


111.  —  FOD-TCUÉOU. 

Le  fameuxgénéral  chinois  Tso  Tsoung-tang  qui,  en  1864,  occu- 
pait le  poste  de  vice-roi  de  la  province  du  Fo-Kien  dans  Tim- 

(1)  W  tnflles  carrés. 

(2;  Times,  12  septembre  1896. 
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portante  ville  de  Fou-ichcou,  venait  de  biUi'c  défiAittveDiefit 
les  rebelles  Taï-ping  avec  laide  du  corps  Irancto-chionit,.  corn- 
Biandi"*  par  deux  offieierg  de  la  msirtne  francise,  MM.  f^rosper 
Giquej  el  d'Aiguebelle.  Hun  esprit  intellifîeoi  et  ouvert  aux 
idées  eur€ifH*enne>;»  il  comprit  que  la  djine  avaii  be^Mn  d  une 
marine  de  gucrm  au(j*emcnl  sérieuse  que  les  mauvaises  jonques 
qu'elle  pos&t'daii  a]or«.  Il  demanda  donc  au  lieutenant  de  vais* 
.seau  UiqueL  redevenu  coniniissuu*c  des  douanes  inip«*riales 
maritimes  chinoises  à  Fou-tch«^ou,  un  ilevis  pour  la  créatioa 
d*un  ar&enal  maritime  dans  lequel  on  devait  hiUir  des  na- 
vires de  guerre  et  de  transport,  instruire  des  sujets  rapîdde^ 
de  construire  et  de  coniiuire  ces  navires,  et  entin  de  tirer  parti 
des  richesses  roélalltqneâ,  nolanimcut  eclles  du  fer,  que  p09- 
,^e  la  province  de  Fo-Kien.  On  savait  que  le  pays  fournirait 
encore  des  pieux  pour  la  rondatioii  des  ateliers,  que  le  charbon 
de  Frirmose  n'était  pas  loin  et  que  la  main  d'uîuvre  était  a  bon 
marche.  (Jcs  considérations  et  aussi  la  position  dti  port  de  Fou- 
tchéou*  situé  à  bonne  disUince  de  la  mer  (34  milles)  sur  le  lleuvo 
IVIiu»  imiiquaient  tout  naturellement  que  là  devuit  se  bâtir  le 
futur  art»enal,  destiné  à  devenir  une  base  navale  importante.  Le 
port  était  en  être!  tr^s  facile  à  défendre  air  l'entrée  du  Min  est 
garnie  d'ilôts  et  de  montagnes  admjrablem(»nt  disposés  [lour 
recevoir  des  forts  et,  à  une  di/aine  de  milles  plus  haut,  les  collines 
qui  le  tK>rdenl  resserrent  Rsmz  son  cours  pour  que  la  pose  de 
quelques  torpilles  rende  le  psssa^  absolument  ini{»ossible, 
<i  Le  mouillage,  aisément  acceasible  à  de^  navires  de  22  à  23 
a  pieds  de  tirant  d'eau^  se  trouvait  suffisant  pour  la  dimeni^iou 
«  des  navires  dont  la  construction  était  résolue.  Le  long  des 
n  rives  de  Tarsenal  on  |>eut  les  aniarer  bord  à  quai,  facilité 
«   nécessaire  à  des  travaux  de  Ci>nstructions  maritimes  (I  u  ^ 

Le  projet  soumis  par  M.  (iiquel  fut  approuvé  et  Im  premiers 
contrats  étaient  signés  avec  le  gouvernement  chinois  \vr>  la  tin 
de  1866.  Le  programme  comportait  :  1**  la  création  d'ateliers  et 
de  chantiers  propres  h  la  contruction  de  navires  et  de  leurs 
machines;  2"*  des  écoles  pour  former  des  contrenoiiîtres  pour 
la  contruction,  des  capitaines  et  des  mécaniciens  pour  la  cou- 
^duite  des  navires;   3^  il  fallait  engager  un  personnel  suOisaut 


(1)  LAntiMl de  FoH'tçhéou^  pur  Prouper  OTquelt  lioatcnAnt  deraîsseati.  Shoag' 
htf  •  février  1874. 
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combat^  la  Hotte  française  reparut  victorieuse  à  l'entrée  de  la 
rivière,  Famiral  et  les  officiers  aûgtais  ne  purent  s^enipécher  Je 
venir  féliciter  chaudement  Courbet  et  ses  vaillants  collabora- 
teurs. 

Le  gouvernement  ehinoist  bien  que  vaincu^  admira  tellement 
la  conduite  de  nos  marins  en  cette  mémorable  affaire  qu'il  n'a 
pas  hésité  h  confier  dès  1897  la  réorganisation  de  cet  arsenal  h 
des  ingénieurs  français.  C'est  un  ingénieur  des  conslructions 
navab^s»  M,  Doytre,  qui  est  actuellement  chargé  de  mettre  Tarse- 
nal  de  Fou-lchéou  en  mesure  de  fournir  à  tous  les  besoins  de  la 
flotte  de  guerre  chinoise,  en  train  de  se  reconstituer  et  de  réparer 

I  les  pertes  que  lui  ont  fait  subir  la  guerre  franco-chinoise  en  1884 
et  en  189H895   ses  défaites  au  Yalou  et  à  Weï-haï-we'i\   aux 

^mains  des  Japonais. 

Le  31  mai  1897  on  y  a  entrepris  le  creusement  d*une   cale 

^Eèche  destinée  aux  cuirassés  chinois.  En  novembre  de  la  même 
année»  une  nouvelle  cale  a  été  commencée  pour  le  gouvcrnem<'nt 
sur  nie  Losing.  Elle  mesure  ^ÎOO  pieds  de  longueur  sur  les  tins^ 
400  de  longueur  totale^  55  pieds  de  largeur  à  Tenlrée  et  possède 
une  profondeur  de  15  h  17  pieds  d'eau  sur  le  seuil  h  haute  mer. 
Elle  peul  recevoir  des  navires  de  105  nirtres  de  longueur 
ayant  un  tirant  d'eau  de  18  à  20  pieds.  Elle  est  fermée  par  un 
bon  caisson  en  acier.  Aliandonnée  par  les  Chinois,  apr^s  avoir 
coûté  beaucoup  d'argent^  raccumulation  des  vase«  à  I  intérieur 

I l'avait  rendue  impropre  à  tout  service.  Elle  a  été  draguée  et 
aiise  en  état  par  i\L  Doyère,  qui  y  a  fait  entrer  successivement,  en 
novembre  dernier,  les  deux  canonnières  chinoises  Fou-ngan^de 
70  mètres,  et  Ha^-i^hef},  de  100  mètres,  avec  16  pieds  de  tirant 
d'eau  (1). 

Quant  h  la  cale  de  halage,  elle  peut  recevoir  des  navire»  do 
plus  de  1.000  tonneaux  et  se  divise  h  volonté  en  deux  parties, 

Les  écoles  de  Tarsenal  s<»nl  ouvertes  î»  nouveau  et  Iv  nonfbre 
des  candidats  en  mai  1897  n'était  pas  inférieiîr  à  4 .000.  Un  en  u 
choisi  seulement  340,  dont  120  ont  été  renvoyés  trois  mots 

-après.  Nouvelle  sélection  après  trois  autres  mois  d'essai.  On 
ii'en  a  gardé  définitivement  *f^î"  ''^^  ''*^  r;ni  m^I  encore  trop  con- 
sidérable {2), 


11)  VEcho  ile  Chint,  9  décembre  189ë. 

{%)  londtm  omt  China  Telefjmph,  31  mai  VWl, 
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golfe  du  Pé-tché-li  et  par  suite  constitue  la  clef  de  Tien-tsin  et 
de  Péking.  C'est  le  Gibraltar  du  Pé-tché-li. 

Après  avoir  obtenu  des  Anglais,  des  Allemands  et  des  Français 
des  devis  de  construction  d'un  port  militaire  à  cet  endroit,  le 
rusé  vice-roi  accorda  en  1896  la  concession  des  travaux  à  nos 
ingénieurs,  ceux-ci  ayant  offert  de  les  entreprendre  à  prix  beau- 
coup plus  réduits  que  leurs  concurrents.  L'entreprise,  patron- 
néepar  le  Syndicat  français,  dont  faisaient  partie,  entre  autres, 
le  Comptoir  d'Escompte  et  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  et  les 
Forges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée,  fut  confiée,  vers  le 
milieu  de  1887,  à  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussés,  M.  Thé* 
venet,  aidé  d'autres  ingénieurs,  dont  M.  Griffon  (1).  Les  Anglais 
furieux  de  n'avoir  pu  obtenir  ces  travaux  firent  une  campagne 
acharnée  contre  les  ingénieurs  français  dans  leurs  journaux  de 
Tien-tsin  et  de  Shang-haï.  Le  malheur  voulut  que  plusieurs  acci- 
dents leur  donnassent  l'occasion  d'exercer  leur  verve  satirique. 
La  maison  que  M.  Thévcnet  avait  fait  construire  pour  se  loger 
s'effondra  sur  ses  habitants,  pendant  qu^il  y  recevait  ses  amis  à 
dîner,  et  l'une  des  dames  fut,  dit-on,  blessée.  Puis  on  eut  à  com- 
battre plusieurs  inondations  des  travaux,  provenant  tantôt  de 
sources  abondantes  rencontrées  dans  le  creusement  du  bassin 
de  radoub,  tantôt  de  Tirruplion  de  la  mer  sous  le  bâtardeau. 
Tout  cela  retarda  considérablement  les  travaux.  Une  autre  cause 
de  pertes  et  de  retards  fut  la  faillite  du  Comptoir  d'Escompte. 

On  eut  ensuite  à  subir  une  épidémie  de  choléra  qui,  en  1887, 
causa  de  nombreux  morts  parmi  les  travailleurs  indigènes  et 
enleva  M.  Homer,  le  chef  des  artificiers  anglais  attachés  au  dé- 
partement des  torpilles.  Com  me  on  a  vaitd'ailleurs  calculé  trop  bas 
le  prix  de  revient  de  la  main  d'œuvre  et  qu'il  fallut  faire  venir 
de  F'rance  la  plupart  des  matériaux,  leis  que  fers,  ciments,  etc., 
les  fonds  accordés  par  le  gouvernement  chinois  (1.500.000  taëls  ) 
se  trouvèrent  insuffisants  et  Li  Houng-tchang  dut  plusieurs 
fois  venir  à  l'aide  en  fournissant  de  nouveaux  fonds.  Ceci  n'em- 
pêcha pas  le  Syndicat  de  perdre  de  fortes  sommes  dans  cette 
entreprise  qu'on  avait  voulu  à  tout  prix  arracher  aux  concur- 
rents. 

(1)  Le  Syndicat  de  Vlndustrie  française  en  Chine  comprenait  encore  :  les  Etablis- 
sements Gail  ;  les  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire  ;  la  Société  des  Aciéries  de  la 
Marine  et  des  Chemins  de  fer  ;  Marrel  fréreâ  ;  la  Société  des  Mines  de  TAnjou  et 
des  Forges  de  Saint-Nazaire  ;  la  Société  industrielle  et  commerciale  des  Métaux. 
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Sur  8 .750.000  friincs  d'affaires,  dont  6,500.000  francs  _ 
consinictian  de  Tars^ctiâl  de  Port-Arthur,  on  perdit  t   rnilHoi|s 
de  francs,  soit  45  p.  100;   sans  compter  le  d<^ficit  sp^^cial 
Fagencc  du  Comptoir  d'Escomple,  installée  àTien-lsin  el  eiilr 
née  dans  la  faillite  de  cette  banque,  du  i^'^  janvier  (886  au  m^ 
de  décembre  1889. 

Les  pierres  de  la  péninsule  de  Liao-toung  n'ayant   pas  < 
jugées  d'assez  bonne   qualité,   on  avait  dû  en  aller  chercll 
jusque  sur  la   côte  opposée    du  Chan-toung  aux  en\'tron 
Tché-fou,  ce  qui, comme  bien  Ton  pense,  avait  considérablemc 
augmenté  le  prix  de  revient  du  niMrecube  de  maçonnerie. 

En  avril  1888,  une  lettre  de  Port-Arthur,  émanant  sans  duulti 
tl*un  Anglais  rittaché  aux  travaux  et  publiée  dans  lejoi 
Ifroaff  Arroit%  racontail  que  le  nouvel  arsenal  était  en  triiîi 
devenir  une  place  de  grande  importance  :  (*  11  est  bien  proti^^ 
t<  naturellement  et  militairement,  car  on  y  construit  de 
»"  breux  forts  sur  les  montagnes  qui  le  dominent  tout  autoi 
t*  Les  Chinois  ont  confié  à  des  Anglais  Técole  des  torpilleurs  < 
«  Ton  instruit  des  officiers,  des  marins  et  même  des  soldats  cbi- 
u  nois.  C'cstaussi  un  Anglais,  le  capitaineCulver,qui  estmait 
t<  de  porL  Sa  principale  occupation  consiste  à  diriger  le  crel 
«  sèment  de  la  parlie  occidentale  de  la  baie  au  moyen  de  dr 
(i  gués  à  vapeur.  On  a  construit  un  atelier  pour  le  montage  d^ 
a  torpilleset  une  excellenle  jetée,  d  après  les  plans  de  Schwart 
"  koptr,  pour  les  régler.  On  ach5ve  Térection  d'un  vaste  han^ 
M  pour  abriter  les  torpilleurs  *>,  Le  travail  le  plus  important 
ce  moment  était  le  creusement,  déjik  assez  avancé,  d*une  grmn^ 
cale  s^che  et  d'un  larg»*  bassin  dans  la  parlie  orientale  de  la  bail 
sous  la  direction  de  M.  ThéveneL  Lenlrée  du  port  était  oiiâl 
facilitée  par  un  petit  phare  d'une  portée  lumineuse  de  10  mille 
et  défendue  par  un  projecteur  électrique.  En  janvier  1888  m 
escadrille  de  cinq  torpilleurs  attachée  à  Port-Arthur  exécul 
des  croisières  d'instruction  sur  la  cùte  opposée  du  Chan'luuii| 

En  août  18U0,un  correspondanldu  Temps  visitait  Porl^Arlb^ 
et  le  décrivait  comme  une  superbe  baie  naturelle  admiraldeirit*i 
jïrotégée  contre  les  vents  et  le  feu  d'une  Hotte  ennemie  par 
cercle  de  collines  rocheuses  et  n'ayant  sur  la  mer  qu*une  ouvi 
lure  très  étroite.  Le  plan  de  Tamiraulé  anglaise,  reproduit  dal 
le  Times  du  2 1  novembre  1893,  ne  lui  donne  en  effet  que  2tfâ  yai 
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)n  devait  achever  les  (nivaux  et  remettre  1»-  porl 
auxQitiins  du  gouverneur  chinois  dans  leeourantdejuiUel  ISîX), 
Le  bassin  qui  se  trouve  imnn^diatement  h  Test  de  IVntn^e,  ou- 
verte au  sud  et  au  pied  de  la  colline  de  fIouan§;;-shin  de  460  pieds 
de  hauteur,  est  à  peu  p^^s  carré.  Il  mesure  450  mMres  de  long 
sur  300  de  large.  On  y  trouve  11,80  mMres  d*eaii  h  haute  mer, 
7,80  mètres  aux  basses  eaux.  Il  peut  loger  14  grands  navires. 
Dans  h^  fond  on  a  établi  plusieurs  cales  de  construction,  une 
cale  de  halage,  et  des  ateliers.  Le  bassin  de  radoub»  d\^pr^s  le 
le  Dock  Booli  de  1898,  a  410  pieds  de   longueur  totale,   72  de 

j  largeur  à  l'entrée  et  environ  25  de  profondeur  en  grande  marée 
ordinaire.  Il  se  trouve  dans  Tangle  nord-est  du  bassin  à  flot, 
L'entrée  a  été  approfondie  de  façon  à  présenter  une  profondeur 
d'an  moins  huit  mMres,  A  louest  du  bassin  s*étend  une  vaste 
lagune  de  6  kilomètres  de  longueur  sur  4  de  largeur,  dont  U 
profondeur  moyenne  est  d'une  demi  brasse  environ,  bien  qu'on 
trouve  i  et  5  brasses  dans  la  partie  centrale.  Comme  le  fond  est 

iTaseux  il  serait  facile  de  la  draguer  de  façon  à  la  rendre  acct»s- 
Sïble  pour  des  bâtiments  de  guerre  de  grande  cal  ai  son  ;  Von 
pourrait  y  loger  toute  la  Hotte  chinoise,  tant  actuelle  qu*5  prévoir 
d'ici  longtemps.  Les  quais  du  bassin  mesurent  1.800  mètres  de 
développement  et  sont  pourvus  de  grues  permettant  IVmbar' 
quenient  rapide  de  Turtillerie.  Les  ateliers  étaient  déjft  achevés 
et  comprenaient  une  grande  et  une  petite  forge,  une  chaudron- 
nerie, des  fonderies,  et  ateliers  de  menuiserie  et  d'ajusiage;  une 
machine  à  miUerse  dressait  aussi  sur  le  quai.  Des  voies  ferrées 
seront  établies  tout  autour  du  bassin.  Tout  sera  éclairé  par 
rélectricîté.  Le  dépôt  des  torpilles,  la  jetée  de  règlement  et  les 
cales  de  halage  des  torpilleurs  se  trouvent,  ainsi  que  leurs  ma- 
gasins d'armement,  sur  le  rivage  sud  de  la  lagune.D'impnrt.mls 
dépôts  de  charbon  seront  constitués. 

Le  plan  anglais  de  1894  montre  que  le  porl  e»t  défemhi  pyr 
une  douzaine  de  forts  établis  sur  les  hauteurs  à  Test  et  h  l'ouest 
de  l'entrée.  Le  tableau  suivant  montre  leur  altitude  et  leur  ar- 
mement en  novembre  1894,  justeau  moment  où  ilsallaientétrc 
Ittaqués  par  la  flotte  japonaise.    Les  forts  principaux  ont  été 

Pçonstruits  pour  le  compir  des  (IhinoÎ!^  par  le  niajnr  allrrnand 
von  Hanneken. 
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pori  serait  en  chinois  Ni-ho-hi  onan  (l)  ou  Baie  Nicolas,  en 
I  honneur  ilu  Tsar,  Le  10  novembre  1898,  les  fiasses  avaient 
cli^jà  26.000  soldats  dans  leur  nouvelle  concession  et  sur  le  che- 
min de  fer  entre  ce  point  <'t  Niéou-tcliouang.  Les  de^n^^^es 
nouvelles*  en  date  du  21  février  1899,  nous  apprennent  que  les 
Chinois,  supportant  mal  les  tracasseries  de  leurs  nouveaux  maî- 
tres^ se  sont  révoltés  et  qu'une  centaine  ont  été  tués  par  les 
Russes  à  Ta-lien-ouan. 

V.   Wlîï-HAÏ-Wfï, 


Pour  mieux  défendre  lenlrée  du  golfe  du  Pé-tché-U,  les  Chi- 
nais avaient,  sur  le  conseil  des  Allemands  employés  à  la  fortifi- 
cation de  Port-Arlhur,  décidé  ou  1889  de  créer  sur  la  côte  nord 
du  Chan-toung  une  autre  base  navale.  Ils  avaient  choisi  h  cet 
effet  la  baie  de  Weï-haï-weï  (2),  à  37  milles  a  Test  du  port  ou- 
vert de  Tché*fou*  dont  le  mouillage  n Vst  pas  assez  abrité  et  trop 
ditlicile  h  défendre.  La  baie  de  Weï-haï-weï,  aioi*i  appeh'e  du 
nom  d*une  petite  ville  murée  située  au  fond,  s  ouvre  de  Test  à 
Touest  dans  le  petit  promontoire  du  cap  Cod,  qui  la  prot^ge  des 
vents  du  nord  et  du  sud  par  Touest,  tandis  qu*un  archipel  de 
cinq  petites  Iles  brise  les  grosses  mers  soulevées  par  les  vents 
venant  du  nord  au  sud  par  Test.  Le  mouillage  est  donc  fort  bien 
abrité  contre  tous  les  vents  surtout  dans  la  partie  orientale  do- 
minée par  les  collines  des  deux  maîtresses  îlesde  Liéou-koung- 
tao  (3)  et  de  sa  voisine  Shouang-tao,  On  y  trouve  de  8  à  9  bras- 
ses d'eau,  pr^s  de  l'entrée  et  à  Tintérieur  H  1/2  dans  toute  la 
rade.  La  mer  y  marne  de  9  pieds;  il  a  18  luilles  de  tour. 

Une  petite  \\\\  dite  Çhnnnel-lslatiti,  ou  île  du  Cbi*naL  partage 
en  deux  la  passe  est,  large  de  2  milles,  et  le  fort  que  l'on  y 
construit  croise  ses  feux  avec  ceux  de  Tlle  Liéou-koung  et  avec 
trois  forts  construits  en  tace  sur  la  terre  ferme.  Quant  h  l'entrée 
ouest,  la  plus  étroite,  à  peine  un  mille  de  large,  elle  est  défendue 
par  deux  forts  du  côté  de  la  terre,  un  sur  rîleObservatoire  et  le  fort 
ouest  de  Liéo-Koung.  En  1895,  à  la  veille  de  la  guerre  avec  le 

(1)  Ouiiti  ou  wttn  :  Briie  en  thinnîs. 

(2)  Wei-hai'Wéi  n^nitie  «  Dépôt  des  trnniporti  lerrUlant  la  ai«r  «•. 

(3)  Tao  :  iïe. 
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Japon,  tous  les  ouvrages  Je  co  port,  au  iiomhro  Je  onzG.avuîent 
été  aclif*v^  et  armés  de  gros  canons  Krupp  de  15  a  28ceiili- 
mètres,  par  les  soins  du  major  allemand  von  HannekeD.  Alin  de 
compléter  la  fermeture  de  la  rade  on  avait  joint  Tile  Observa- 
toire h  la  grande  île  par  une  belle  dipue  en  granit  et  Ion  avait 
commence,  en  i*>3,  une  autre  jKée  s'avan<;anl  de  la  poiale  e^( 
de  Liéou-Koung  vers  l'île  du  Chenal,  jusqu'où  on  esprrait  li*î* 
pousser,  malgré  la  distance  de  1  mille  qu'il  l'aLlait  franchir  8ur 
des  fonds  de  (3  à  7  brasses.    Un  beau  wharf  en  fer,  permettant 
laceostage aux  grands  cuirassés,  avait  été  construit  sur  la  côte 
sud  de  IJéou-Koung  où  se  trouvait  également  une  bonne  jetée 
de  tléharquement  pour  les  embarcations,  une  école  navale,  un 
champ  do  manopuvre  pour  les  é<juipages  et  la  garnison.  L'appro- 
che par  terre  est  défendue  par  une  chaîne  de  montagnes  dô©t  le* 
sommets  atteignent  1.6<)()  pieds.   La  roule  reliant  le  village  de 
Weï'haï-weï  a  Tché-fou  traverse  cette  chaîne  par  une  passe  facile  ^ 
à  défendi'e.    Une  autre  roule  contourne  U  baie  par  \e  sud  *e 
rvndant  au  cap  Chan-toung.  Une  ligne  télégraphique  suit  ces, 
deux  riuili*^  *'f  Tii*'f  !♦' port  en  relation  avec  tout  b»  ri'-^iau  .•hi-'l 

0019. 

L'île  principale  ^Liéou-Koung-Taoi  mesure  deux  tiiiile®  envi- 
ron de  longueur  sur  un  mille  de  largeur.  Bile  sétetiil  de  Ueel  h 
louesL.  Sa  côte  nc^rd  ♦►st  formée  par  de  hautes  falaise*»  à  pic,  au 
pieii  desquelles  la  mer  brise  avec  violence^  vu  la  profondisiir  tW 
l'eau.  Un  débarquem*?tit  y  est  ab^tilumenl  impossible.  L'île^ 
ayant  olOpiedsde  hauteur  en  son  milieu,  protège  bien  le  iiiouil*  ' 
lage  contre  la  fureur  des  vents.  Un  murde  défense  en  cmironne 
la  crête  d'une  extrémité  âi  Tautre.  Lu  pente  nalorelle  dui  lerrmiit 
est  dirigée  vers  le  sud  où  Ton  trouve  une  belle  plage  de  sablo 
fin  et  dur.  Au  moment  de  rouveHure  des  travaux  en  IHiii  la 
population  de  We1*hai-weï  ne  comptait  que  400  âmes.  Bll^ 
estde  i.O<Xi  en  IHm.  En  \Sm  elle  était  de  1.500  persotiMs, 
sans  compter  les  soldats  et  matelots  de  la  garnison  et  de  um^ 
Tinss  de  rescatlre  du  nord.  D^sl8831e  lieulemtnt  Beurchit'ir^ 
de  la  marine  anglaise,  avait  indiqué  au  gottremement  chinois 
Fimporlance  qu'il  y  aurait  à  créer  là  une  école  de  canonmers^ 
ce  qui  fut  fait  en  1885,  mais  avec  des  instructeurs  allemands  (  t  ). 

(1^  Cette  école  p^sséduH  un  tuanéfe  coavrrt  &€  Kiu  pitds  île  too^  sur  3&  lie 
large,  aymit  A  son  extrémité  une  batterie  de  canon»  Armtirong  et  Kmpf»^  tiioolès^J 
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Pendant  la  guerre  avec  la  France,  en  1884,  on  abandonna  les 
travaux,  les  forts  destinés  à  la  défense  n'étant  pas  encore  cons- 
truits. On  transporta  une  partie  des  machines  de  Tatelier  de 
réparation  à  Port-Arthur  et  le  reste  fut  enfoui  dans  Pile.  A  la 
signature  de  la  paix  on  rétablit  Tatelier  et  on  reprit  les  travaux. 

Au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  avec  le  Japon,  il  y  avait 
40  ouvriers  instruits  h  l'européenne,  200  hommes  à  Técole 
d'artillerie,  un  champ  d'exercice  de  300  yards  de  longueur  sur 
100  de  largeur,  des  buttes  et  cibles  pour  le  tir.  Les  officiers 
instructeurs  et  les  chefs  ouvriers  anglais  et  allemands  se  refu«- 
gièrent  à  Tché-fou,  seul  le  major  allemand  Schnell  resta  avec 
ses  troupes. 

Il  y  avait  aussi  sur  Liéou-Koung-Tao  une  école  navale  ouverte 
en  1890'avec46élève&choisisau  moyen  d'un  concoure  d  examen. 
Après  un  stage  d'essai  de  trois  mois  on  n'en  avait  gardé  que  30 
qui  furent  versés  dans  le  service  naval.  Le  directeur  était 
chinois  mais  il  était  assisté  d'un  directeur  et  de  professeurs 
étrai^rs.  La  durée  des  études  était  fixée  à  quatre  années,  à  la 
fin  desquelles  les  élèves  devaient  passer  un  examen  de  sortie  ana- 
logue à  celui  subi  par  les  cadets^ à.  l'école  de  Greenwich.  A  cette 
école  étaient  joints  un  gymnase  ainsi  que  des  laboratoires  de 
physique  et  de  chimie,  un  observatoire  pour  le  réglage  des 
chronomètres. 

Un  hôpital  maritime  était  garni  de  lits  pour  120  malades. 
Des  chambres  spéciales  permettaient  d'y  soigner  20  officiers. 
Deux  médecins  chincÔB,.  instruits  à  l'européenne  à  l'école  de 
médecine  du  D'^Mackemaie,  de  Tien-tsin,  entêtaient  chargés^  ainsi 
qu'un  médecin  traitant  à  la  chinoise  lea  malades  qui  le  préfé- 
raient. 

Deux  phares  situés,,  l'un  vers  la  pointe  de  Tchao*péi-tsui,  à 
l'entrée  est,  l'autre*  sur  File  Observatoire,  dans  la  passe  ouest, 
facilitaient  l'entrée  du  port.  La  portée  du  premier  était  de 
15  milles,  celle  du  second,  simple  feu  de  port,  de  6  milles  seule- 
ment. Ils  étaient  munis  d'appareils  dioptriques  français  de 
Barbier  et  Fenestre  et  furent  allumés  pour  la  première  fois 

devant  des  sabords  comme  à  bord  des  cuirassés.  De  1886  à  1888  eiJe  avait  fourni 
760  artilleurs  pour  le  service  de  la  flotte  et  150  lieutenants,  enseignes  et  instruc- 
teurs y  avaient  reça  leur»  brevets. 


^pflptr^   iwf>tp^v  ^  imir  *n  %v.iir  ^Atir  uhm    tin*.    «lœerr 

k*  ^n{(ifvi«,  70Y**«  l<*nr  inrtiu»TUv»  ^niv^r^  mi*nar>f»  ttan^  le  ïHftTii 

^A^MnrAi^f  «f'^^VwH'^'in  <ftr^fut  hiittant.  ti»  laportft  'in  P'i-teiit^-U 
<n>  rJM^nfiwA^  trf^  M«wir  rv*Vî»l«  ««n  ftuvt  in  Port-Arthur.  »  rap- 
^Mt  'pv*  rA*Wv*-J^^iW<n*t  rvnval  i<i»  Wfti-haï-w»>i  <>taitihl;^  leur* 

(t» /*An^^*«'<v>fV *  IVirtI  ^fAf /pw>  k^Jîïponai!*  rWîu^imraifttit.  apr*»* 

flfy^f^^inijwr^.  ft^cnlff$li9^  t^fpff^Xfttïnf  par  Wp^i-haï-weï,  foivaiit  U 
^/ftffk /In  4fl^.  (I^W^IhrHï^/»t>  qui  pr*^t«ndait  qne  le;*  fortifier 
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lions  ii\Kur\gny  would  cnslra/r  Cherhourg,  on,  tout  au  muins, 
pontlrt^  un  service  aux  autres  puissances  intéressées  dans  TEx- 
trême-Orient  en  enipîicUaiil  le  golfe  du  Pé-tché-Ii  de  devenir  un 
lac  russe. 

Au  besoin  ils  auraient  payé  eux*m(^mes  aux  Japonais  le  der- 
nier versement  de  Tindemnité  de  guerre  pour  obtenir  d'eux 
qu^ils  îibanilonriasHenl  uu  plus  vite  Weï-hiiï-weï.  Aussi  ne  fut-on 
pas  surpris d'apprendn?  par  un  teb^gninime  en  ilate  de  Pékin  du 
1**^  juillet  1898  que  Sir  Claude  Mac-Donald  avait  signé  ce  jour-là 
avec  le  prince  Tching  une  convention  accordant  à  TAngleterre 
la  concession  à  bail  de  toute  les  îles  et  eaux  de  la  baie  de  Weï- 
haï-weï,  ainsi  ({u'iine  étendue  de  terrain  de  10  milles  de  profon- 
deur tout  autour,  plus  une  zone^eutre  de  12  milles.  La  conces- 
sion est  valable  pour  la  même  durée  que  relie  de  Port-Artbur 
aux  Russes.  LWngleterre  a,  de  plus^  le  droit  de  construire  lnutes 
les  fortilications  qu'elle  jugera  nécessaires,  de  placer  des  troupes 
ou  prendre  des  niesuredde  défense  sur  les  côtes  de  la  pénin- 
sule du  Cban-loung  ou  dans  leur  voisinage,  et  ce  dans  toute  la 
région  a  l'est  d'une  ligne  passant  par  12(3'  40*  de  longitude 
orientale  de  Greenwich,  ce  qui  met  en  somme  la  partie  pénin- 
sulaire du  Chan-toung  dans  ses  mains.  Dans  loule  rétendue  du 
territoire  concédé,  TAngleterre  a  droit  de  juridiction,  mais  la 
Cliine  garde  celle  de  la  ville  même  de  Weï-hoï-weï  et  le  droit 
de  se  servir  de  la  baie  pour  ses  navires  de  guerre  ou  de  com- 
merce (il. 

On  n'avait  pas  attendu  la  signature  de  la  convention  pour 
occuper  la  place.  Evacuée  le  18  mai  par  les  Japonais,  Weï-haï- 
weï  recevait  le  30»  une  petite  garnisrin  de  150  soldats  de  marine 
anglaise,  répartis  par  moitié  sur  la  terre  ferme,  et  sur  Tile 
Liéou-Koung,  Trait  caractéristique,  on  établit  aussitôt  \\n 
cbamp  de  récréation  pour  jouer  au  crickets 

La  population  de  la  zone  anglaise  est  de 350.000  unies,  d'aprcs 
le  dernier  recensement  cbiiiois.  Leï<  habitants  du  Clian-tonng 
oriental  sont  surtout  des  pêcheurs  hardis  et  courageux  et  des 
cultivateurs  d'une  solide  constitution;  aussi,  feront-ils  d'excel- 
lents soldats* 

Nos  voisins  se  sont  aussitôt  installés,  préoccupés  d'organiser 


^l)  Times,  2  juiUet  WM  cl  17  août  lS',»i. 
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s'y  établir  à  nouveau  et  le  bruit  à  même  couru  en  novembre 
dernier  qu'elle  venait  d  y  hisser  son  pavillon.  Elle  s'était 
contentée  d'y  faire  de  l'hydrographie  et,  ayant  reconnu  sans 
doute  que  le  mouillage  ne  présentait  pas  assez  de  profondeur 
pour  ses  gros  cuirassés,  elle  fit  démentir  le  bruit  et  porta  ses 
visées  ailleurs. 

Il  ne  pouvait  non  plus  être  question  pour  la  France  de  se 
fixer  à  Port-Hamilton  entre  l'île  de  Quelpaërt  et  la  Corée.  On 
sait  que,  pour  empêcher  les  Russes  de  prendre  pied  dans  ce 
royaume,  TAngleterre  occupa  en  1885  les  trois  îles  de  Sodo, 
Sunodo  et  Ghuwen  (ou  Observatory  Island)  formant  ensemble  la 
rade  de  Port-Hamilton  et  ne  se  retira  en  1888  que  lorsque  Lord 
Rosebery  eut  obtenu  de  la  Russie  une  promesse  formelle  qu'elle 
respecterait  l'intégrité  de  la  Corée,  et  de  la  Chine  la  garantie  la 
plus  explicite  qu'aucune  puissance  ne  pourrait  s'installer  à  sa 
place  dans  les  îles  en  question.  L'Angleterre,  il  faut  bien  le  dire, 
ne  fut  pas  fâchée  de  se  retirer  dans  ces  conditions,  étant  donné 
que  trois  de  ses  amiraux  avaient  déclaré  successivement  qu'on  ne 
pouvait  défendre  Port-Hamilton  qu'en  y  faisant  d'immenses 
dépenses  de  fortification  et  qu'il  faudrait  toute  une  flotte  pour 
l'empêcher  d'être  bombardé  par  une  escadre  ennemie  (1). 

La  Chine  se  défiant  de  nos  intentions  s'empressa  aussi  d'ou^ 
vrir  au  commerce  international  les  points  que  nous  aurions  pu 
convoiter  sur  sa  côte,  tels  Fou-ning  dans  la  baie  de  Samsah, 
Tching-ouang-tao  sur  la  côte  nord  du  golfe  du  Pé-tché-li,  pour 
remplacer  Niéou-tchouang,  déjà  à  demi  accaparé  par  les  Russes. 
La  Corée,  sans  doute  conseillée  par  certaine  puissance, en  fitau- 
tant  et  les  ports  de  Tche-nam-po,  et  Mokpo  furent  ouverts  éga- 
lement à  toutes  les  marines  étrangères. 

L'Amiral  de  Reaumont,  pressé  de  prendre  n'importe  quoi,  se 
résigna  à  hisser  le  pavillon  français  dans  la  baie  de  Kouang- 
tchéoii'Ouan  dont  nos  navires  de  guerre  avaient  fait  récem- 
ment l'hydrographie,  et  dont  on  doit  la  première  carte  à  un 
Français,  M.  Longuevillc,  qui,  on  1870,  commandait  une  canon- 
nière du  vice-roi  de  Canton.  C'était  un  pis-aller  et  l'examen  des 
cartes  marines,  que  nous  étudiâmes  aussitôt  qu'on  apprit  la 
nouvelle,  nous  permit  de  voir  que  cette  position  était  loin  d'être 

(1)  Problème  of  the  Far  Easl  by  Ihe  Right  Hon.  George  N.  Curzon  M.  P.  18%, 
p.  214. 
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avantageuse.  Des  lettres  de  Chine,  des  articles,  dans  les  joamaox 
du  Tonkin,  ne  tardèrent  pas  à  confirmer  les  craintes  que,  par 
raison  de  discrétion  et  de  patriotisme,  nous  n'avions  pas  touIq 
formuler  dans  la  description  purement  géographique  que  noua 
en  publiâmes  dans  les  comptes  rendus  des  séances  de  la  Société 
de  géographie  (1).  Depuis,  les  Questimis  DiplonuUiques  ei  Coio^ 
niaiesj  dans  leur  numéro  du  1^  février  dernier,  ont  publié  ane 
lettre  (non  signée)  datée  de  Kouang^tchéou-ouan,  9  décembre» 
qui  émane  évidemment  de  quelqu'un  touchant  de  près  à  la 
marine.  Elle  raconte  la  prise  de  possession  du  22  avril  1808  et 
établit  sans  ambages  que  la  baie  est  inaccessible  aux  grands 
navires  et  que  sur  trois  commandants  de  nos  navires  de  guerre 
connaissant  bien  l'endroit,  deux  avaient  voté  contre  l'occupa- 
tion. 

Si  le  mouillage  semble  mauvais,  le  climat  ne  paraît  pas  meiU 
leur  et  nous  avons  déjà  ou  le  malheur  d'y  perdre  un  de  nos 
amis,  un  jeune  enseigne  de  vaisseau,  M.  A.  Letimbre,  qui  y  a 
succombé  d'un  accès  pernicieux  quelques  jours  h  peine  après 
son  arrivée. 

La  population  s*est  montrée  hostile  dès  le  début  et  l'on  a  dû 
employer  contre  elle  des  moyens  de  coercition  pour  l'obliger  à 
fournir  des  vivres  à  nos  marins. 

Ajoutons  que  la  position  mémo  de  cette  baie  en  face  de 
Haï-nan,  dans  la  partie  orientale  de  la  péninsule  de  Lei-tchéou, 
la  met  tout  à  fait  en  dehors  de  la  route  ordinaire  des  paquebots 
ou  des  navires  de  guerre. 

Quaut  aux  ressources  du  pays,  dit  la  lettre  eD  question,  elles  sont 
entièrement  restreintes  et  comme  ce  point  n*est  Taboutissement  d'aucune 
route,  d'aucune  rivière,  aucun  commerce  ne  pourra  y  être  engagé...  et 
une  installation  comme  celle  où  nous  allons  dépenser  certainement  des 
millions  sur  la  côte  est  de  la  presqu*ile  de  Leï-tchéou  est  fatalement 
placée  dans  la  sphère  d'influence  commerciale  de  Hong-Kong  (2j. 

L'ouverture  du  Si-Kiang  ou  rivière  de  l'ouest  de  Canton  et 
celle  toute  récente  des  ports  de  Nan-ning  et  Wou-tchéou  sur 
cette  rivière  dans  une  région  directement  au  nord  de  Kouang* 
tchéou  ne  sont  pas  faites  pour  donner  tort  à  ces  conclusions  (2). 

(1)  No  5,  mai  1898  (séances  du  6  et  20  mai),  p.  227-229,  avec  un  plan. 

(2)  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales^  3*  année  n*»  47,  1"  février  1899, 
p.  p.  184185. 

(3)  Le  seul  avantage   réel  que  nous  aurions,  dit-on,  obtenu  de  la  Chine,  cTeit 
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Enfin  pour  terminer  cette  étude  sur  les  bases  navales  des 
côtes- de  Chine,  disons  que  les  journaux  ont  fait  courir  dans  les 
premiers  jours  de  mars  le  bruit  déjà  répandu  que  la  Chine  avait 
concédé  comme  station  navale  aux  ItalienB,  la  baie  de  San  Men 
ou  San  Moon  entre  Ningpo  et  Ouen-tchéou  (Wenchow).  Nous 
ne  possédons  encore  aucun  document  nous  permettant  d'af- 
firmer Texistence  de  cette  concession  qui,  a  priori,  nous  semble 
parfaitement  placée  au  milieu  môme  des  côtes  du  Céleste 
Empire  non  loin  de  Tembouchure  du  Yang-tze-kiang  et  de 
Tarchipel  si  important  des  îles  Chusan.  Nous  savons  seulement 
que  TAmiral  Canevaro  a  affirmé  à  la  Chambre  des  députes 
d'Italie,  le  22  février  dernier,  que  le  ministre  de  la  marine 
envoyait  en  Chine  de  nouveaux  navires  de  façon  à  y  former  une 
division  navale.  11  proposait  aussi  d'augmenter  le  nombre  des 
consuls  Italiens  en  Chine.  L'obtention  d'une  base  navale  devait 
suivre  tout  naturellement  ces  projets  (1). 

que  rUe  de   Haï-Ban  ferait  partie  de  notre  zone  d'influence,  et  ne  pourrait  être 
cédée,  par  suite,  à  aucune  puissance  étrangère. 
(l)London  and  China  Telegrapk,  VI  février  1699. 

A.-A.Fadvbl, 

Ancien  officier  des  douanes  impériale»  ckinoise$. 
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AVEC  LE  PRINCIPE  DE  LA  SÉPARATION  DES  POUVOIRS 


I.  —  La  séparation  des  pouvoirs  en  Angleterre. 

La  France  et  la  Grande-Bretagne  sont  deux  Etats  parlemen- 
tairesy  sous  des  formes  de  gouvernement  différentes.  La  respon- 
sabilité politique  des  ministres  devant  les  Chambres,  principal 
moyen  d'action  des  Assemblées  sur  le  Pouvoir  exécutif  et  carac- 
tère distinctif  du  régime  parlementaire,  existe  dans  la  Consti- 
tution de  l'un  et  de  l'autre  pays.  Cependant,  entre  ces  deux  or- 
ganisations si  ressemblantes  dans  leurs  grandes  lignes,  il  existe 
une  différence  radicale,  non  seulement  quant  à  l'origine  des 
pouvoirs  publics,  mais  encore  et  surtout  quant  à  la  manière 
dont  ces  organes  se  distribuent  l'exercice  de  la  souveraineté. 

Alors  qu'en  France  la  séparation  des  pouvoirs  est  presque 
synonyme  de  conflit  ou  tout  au  moins  d'antagonisme,  en  An- 
gleterre, ces  pouvoirs,  bien  que  distincts,  sont  étroitement  unis. 
Le  Parlement  et  le  ministère  britanniques  nous  offrent  ce  grand 
spectacle,  inconnu  ici,  de  deux  puissances  alliées,  dont  l'entente 
sincère  et  durable  se  fonde  sur  une  confiance  réciproque. 
Alliance  féconde,  qui  permet  à  la  nation  anglaise  d'apporter, 
dans  sa  politique  intérieure  comme  dans  les  affaires  étrangères, 
l'énergie  et  l'esprit  de  suite  qui  font  sa  grandeur  et  sa  force. 

(1)  Extrait  d'un  mémoire  sur  lo  Contrôle  des  budijets  publics  en  France  et  à 
l'élranger,  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (concours 
Saintour  de  1S98}.  (Sous  presse,) 


LE   BUDGET   ANGLAIS  1^2 { 

Cet  accord  du  Parlement  britannique  et  de  la  Couronne  s'ex- 
plique d'abord  historiquement.  Les  Anglais  n'ont  point  concjuis 
leurs  libertés  politiques  par  une  Révolution  ;  ils  y  sont  arrivés 
graduellement  par  la  monarchie.  C'est  à  la  Royauté  qu'ils  doi- 
vent les  bienfaits  du  régime  parlementaire  ;  c'est  sous  l'égide  de 
la  dynastie  régnante  qu'ils  se  sont  initiés  et  formés  à  la  pratique 
de  ce  self-govemment  dont  la  plupart  des  constitutions  libérales 
de  notre  pays  ne  sont  que  de  pâles  copies.  Ajoutons  que  l'An- 
gleterre est  en  possession  de  ce  système  de  gouvernement  depuis 
des  siècles;  bien  avant  que  Montesquieu  l'eût  proposée  à  l'ad- 
miration de  ses  contemporains,  la  Constitution  britannique, 
fixée  par  la  coutume  {common  law)  plus  encore  que  par  la  loi 
écrite,  fonctionnait  régulièrement,  avec  tous  les  attributs  essen- 
tiels qui,  à  l'heure  actuelle,  lui  appartiennent  en  propre.  Ce 
n'est  pas  le  «  Bill  des  droits  »  de  4688  qui,  le  premier,  a  inter- 
dit à  Ifi^  Couronne  de  lever  des  impôts  sans  l'autorisation  du  Par- 
lement. Cette  règle  fondamentale  du  régime  constitutionnel 
s'était  établie  dès  le  milieu  du  xiv*  siècle. 

Ainsi  appuyé  sur  une  pratique  séculaire,  profondément  enra- 
ciné dans  l'histoire  du  pays,  le  système  parlementaire  présente, 
au  delà  du  détroit,  des  garanties  de  stabilité  qui  lui  font  encore 
défaut  en  France.  Entre  les  deux  grands  pouvoirs  qui  concou- 
rent à  la  mise  en  œuvre  de  ce  régime  ne  se  lève  pas  le  souvenir 
irritant  de  luttes  à  peine  apaisées  et  prêtes  à  se  rallumer  au 
moindre  souffle.  L'esprit  jacobin,  legs  funeste  des  temps  hé- 
roïques de  1793,  qui  fausse  le  jeu  de  notre  Constitution,  est, 
pour  la  nation  anglaise,  un  anachronisme  inintelligible.  Ses 
traditions,  dont  elle  est  particulièrement  jalouse,  se  lient  inti- 
mement à  celles  delà  monarchie.  Toute  cause  de  défiance  et  de 
soupçon  à  rencontre  de  la  Couronne  se  trouve  par  là  même  écar- 
tée. Loin  de  redouter  les  empiétements  du  Pouvoir  exécutif,  le 
«  loyalisme  anglais  »  voit  dans  la  royauté,  inamovible  et  héré- 
ditaire, la  plus  ferme  des  garanties  pour  sa  constitution  libérale. 
Un  chef  d'Etat  souverain  par  droit  de  naissance  est  moins  dan- 
gereux pour  la  liberté  qu'un  Cromwell  ou  qu'un  Bonaparte. 

Une  autre  raison,  non  moins  puissante,  détermine,  en  Angle- 
terre, l'heureuse  cohésion  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat. 

L'éducation  politique  des  Anglais  est  plus  avancée  que  la 
nôtre.  En  France,  tout  député  est  candidat  au  prochain  minis- 
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tère.  La  lutte  pour  les  portefeuilles  est  le  principal  moteur  de 
notre  activité  parlementaire.  A  peine  arrivés  au  pouvoir,  let 
ministres  doivent  songer  à  défendre  leur  fragile  existence 
contre  les  caprices  d'une  majorité  changeante.  En  Angleterre, 
rien  de  pareil.  La  Chambre  des  communes  est  divisée  en  deux 
grands  partis,  les  libéraux  et  les  conservateurs  [wighs  et  tories). 
Chacun  de  ces  groupes,  compact,  discipliné,  ayant  son  pro- 
gramme politique  nettement  défini,  se  range  derrière  un  chef 
accepté  de  tous,  le  leader^  orateur  et  directeur  du  parti.  Le  lea^ 
der^  élu  à  lavancc,  représente  officieusement  son  groupe,  en 
toute  circonstance,  au  Parlement  comme  au  dehors.  Lorsque 
son  parti  est  vainqueur,  c'est  lui  qu2  la  Reine  charge,  comme 
premier  ministre,  de  constituer  le  cabinet.  Fidèle  à  son  origine 
et  à  ses  engagements,  le  leader  partage  entre  les  représentants 
les  mieux  qualifiés  de  la  majorité  dont  il  est  le  délégué  direct, 
non  seulement  les  portefeuilles  ministériels,  mais  encore  tous 
les  postes  importants  de  l'Administration. 

Les  conséquences  de  ce  système  de  gouvernement  apparais- 
sent d'elles-mêmes.  En  réalité,  c'est  le  pouvoir  exécutif  tout 
entier  qui  passe  aux  mains  de  la  majorité  de  la  Chambre,  dont 
le  leader,  devenu  premier  ministre,  n'est  que  le  représentant. 
Cette  mainmise  du  Parlement  sur  le  ministère,  sur  les  organes 
de  TAdministration  et  du  gouvernement,  s'enveloppe,  il  est  vrai, 
de  formes  constitutionnelles.  En  apparence,  c'est  de  la  reine  que 
le  leader  et  ses  collègues  du  cabinet  reçoivent  l'investiture. 
Mais,  au  fond,  c'est  la  Chambre  des  communes  elle-même, 
personnifiée  par  le  leader  et  les  membres  les  plus  considérables 
de  sa  majorité,  qui  s'empare  de  toutes  les  hautes  fonctions  gou- 
vernementales, qui  dirige  la  vie  administrative  du  pays. 

On  le  voit,  dans  la  pratique  constitutionnelle  de  l'Angleterre, 
les  mômes  hommes  sont  à  la  tête  du  Parlement  et  de  TAdminis- 
tralion.  Par  là  s'explique  sans  peine  l'union  intime  des  deux 
pouvoirs  législatif  et  exécutif,  leur  mutuelle  confiance,  leur 
action  commune.  Aussi  longtemps  que  l'axe  de  la  majorité  ne  se 
déplace  pas,  le  cabinet  peut  absolument  compter  sur  le  con- 
cours du  Parlement.  Le  groupe  d'où  il  émane  le  soutiendra 
constamment  de  ses  votes.  A  vrai  dire,  la  séparation  des  pou- 
voirs devient,  dans  de  telles  conditions,  purement  théorique. 
11  n'y  a  pas  seulement  accord  des  organes  de  la  Constitution, 
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maïs  concentration  de  la  puissance  gouvernementale  dans  la 
Chambre  des  communes. 

En  France,  on  pourrait  tout  craindre  d'une  situation  dont 
nos  Chambres  peu  disciplinées,  fractionnées  en  une  multitude 
de  groupes,  rebelles  à  toute  direction,  ne  tarderaient  pas  h 
abuser.  Il  est  très  probable  que  nos  Assemblées  ne  résisteraient 
pas  au  désir  d'affirmer  leur  omnipotence  et  de  diriger  Faction 
du  cabinet.  Ce  serait  alors,  non  plus  Talliance  des  pouvoirs, 
mais  leur  confusion. 

Contre  ces  entraînements,  la  Chambre  des  communes 
anglaise  n'a  point  à  se  prémunir.  Habituée  à  reconnaître 
Tautorité  de  son  leiidet'  et  à  en  accepter  la  direction,  la  majo- 
rité ne  cherche  ni  à  contrarier,  ni  à  limiter  Tinitiative  gouver- 
nementale du  premier  ministre,  son  chef  de  la  veille.  Le  crédit 
qu'elle  lui  accordait  avant  son  arrivée  aux  affaires,  elle  le  lui 
continue  dans  sa  nouvelle  situation.  Elle  sait  qu'il  aura  à  cœur 
d'appliquer,  comme  chef  du  cabinet  ou  chancelier  de  l'Echiquier, 
le  programme  qu'il  défendait  hier  encore  comme  leader  du 
parti.  Ce  programme,  elle  n'a  pas  à  le  lui  rappeler  ni  à  lui  en 
indiquer  les  exigences.  Il  lui  suffit  d'en. contrôler  l'exécution. 

Ce  mode  d'interprétation  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  si  éloigné  de  notre  pratique  constitutionnelle  et  dont 
on  ne  trouve  nulle  part  ailleurs  l'équivalent,  se  traduit  par  ces 
deux  avantages  d'une  importance  capitale  et,  à  première  vue, 
contradictoires  :  un  pouvoir  exécutif  très  fort,  très  énergique- 
ment  organisé,  en  pleine  possession  de  toute  la  puissance 
gouvernementale;  et,  d'autre  part,  un  Parlement  qui,  sans  agir 
ni  intervenir  lui-même  dans  la  marche  de  l'Administration, 
inspire  et  domine  cependant  toute  l'activité  politique  du  pays; 
en  déléguant  pour  ainsi  dire  dans  les  hautes  fonctions  de  l'Etat 
les  hommes  qui  ont  sa  confiance  et  qui  sont  ses  porte-paroles 
attitrés.  Merveilleux  résultat,  qu'une  observation  superficielle 
pourrait  taxer  de  paradoxal,  mais  qui  s'explique  immédiatement 
lorsqu'on  tient  compte  des  mœurs  politiques  de  nos  voisins, 
de  leur  sens  de  la  discipline,  de  leur  esprit  positif,  qualités 
bien  anglaises,  que  nous  ne  pouvons  malheurement  inscrire  à 
notre  actif. 

11  n'était  pas  inutile  d'insister  sur  ces  considérations  d'ordre 
général,    trop  souvent  perdues  de  vue.  Elles  vont,  en  effet. 
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nous  livrer  le  secret  des  différences,  nombreuses  et  caractérisa 
tiques,  que  nous  avons  à  signaler  entre  l'organisation  du  budget 
en  Angleterre  et  celle  du  budget  français. 

Les  institutions  financières  d*une  nation  ne  s'expliquent, 
elles  ne  se  révèlent  sous  leur  vrai  jour,  qu'à  la  condition  d*étre 
rapprochées  des  principes  organiques  qui  déterminent  la  forme 
politique  du  pays^  qui  constituent  la  ligne  de  faite  à  laquelle 
viennent  se  souder  et  s'arc-bouter  les  parties  latérales  de  l'édi- 
fice. 

11.  —  Influbnce  de  l'union  des  pouvoirs  sur  le  mode 
d'étabussement  du  budget. 

Les  personnages  les  plus  influents  du  parli  au  pouvoir,  grou- 
pés autour  de  leur  leader,  se  partagent,  on  vient  de  le  dire,  les 
différents  ministères.  De  tous  les  départements  ministériels,  le 
plus  important  et  le  plus  recherché,  à  raison  du  droit  de  con- 
trôle qu'il  exerce  sur  les  autres  branches  de  l'Administration, 
est  le  ministère  des  Finances,  le  board  (conseil)  de  la  Tréso- 
rerie. 

C'est  sur  le  département  de  la  Trésorerie  que  le  leader  jette' 
toujours  son  dévolu.  Pour  nous  servir  de  la  juste  expression 
de  M:  Arnauné  (1),  «  au  pouvoir  comme  dans  l'opposition,  le 
«  leader  veut  être  le  chef.  L'attribution  à  la  Trésorerie  d'un 
«  droit  de  contrôle  sur  les  dépenses  des  autres  départements 
«  ministériels  lui  donne  le  moyen  de  maintenir  Tétat-major 
«  du  parti  sous  sa  direction  ».  Et  le  savant  auteur  ajoute  : 
«  La  prépondérance  de  la  Trésorerie  est,  au  fond.  Tune  des 
«  formes  de  manifestation  de  la  forte  discipline  des  partis  an- 
«  glais  et  de  l'autorité  très  effective  que  la  leadership  confère 
«  à  leurs  chefs  ». 

C'est  donc  le  chef  du  cabinet,  le  premier  ministre,  qui  prend 
le  portefeuille  des  Finances,  avec  le  titre  de  premier  Lord  de  la 
Trésorerie  {first  Lord  of  Treasury).  Mais  il  lui  serait  difficile, 

(1)  Cette  citation  est  empruntée  &  Tétude  remarquable  sur  le  système  finan- 
cier anglais  que  M.  Arnauné  a  publiée,  en  avril  1885,  dans  le  Bulletin  de  la  So- 
ciété de  législation  comparée.  Nous  ne  pouvons  que  recommander  la  lecture 
de  cette  monographie,  dont  la  profonde  érudition  se  voile  sous  Tattrait  de  la 
forme. 
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on  le  conçoit,  de  diriger  lui-même  concurremment  Tadministra- 
tion  financière  et  la  politique  générale  du  royaume.  Aussi, 
presque  toujours,  se  fait-il  suppléer,  pour  l'exercice  de  ses  at- 
tributions de  finance,  par  un  ministre  en  second,  le  chancelier 
de  TEchiquier  {chancellor  of  the  Exchequer)^  pris  comme  lui 
parmi  les  chefs  du  parti  maître  du  pouvoir. 

En  somme,  le  Parlement  est  représenté  par  ses  leaders^  au 
département  de  la  Trésorerie.  L'un  de  ces  délégués,  le  premier 
Lord,  n'a  guère  que  le  prestige  de  la  fonction  ;  Tautre,  le  chan- 
celier de  l'Echiquier,  en  a  la  réalité. 

Les  deux  chefs  suprêmes  de  l'administration  des  finances  sont 
assistés  de  trois  commissaires  {juniors  Lords)  et  de  deux  secré- 
taires, appartenant,  comme  eux,  à  la  majorité  du  Parlement.  Ces 
sept  personnages  politiques  forment  avec  un  troisième  secré- 
taire étranger  aux  Chambres  et  d'ordre  purement  administra- 
tif, le  hoard  ou  conseil  de  la  Trésorerie. 

Autant  par  sa  forme  extérieure  que  par  son  titre,  cette  cu- 
rieuse organisation  évoque  directement  le  souvenir  du  système 
qui  fonctionna  dans  notre  propre  pays,  à  l'époque  de  la  Révolu- 
tion, sous  le  nom  de  Trésorerie  nationale.  L'analogie  entre  les 
deux  institutions  ne  s'arrête  point  aux  apparences.  Nos  ancien- 
nes commissions  de  Trésorerie  de  la  période  révolutionnaire 
étaient,  comme  le  hoard  de  Trésorerie  britannique,  dominées  par 
l'influencepolitiquede  l'Assemblée. Leurs  administrateurs  furent 
vraiment  les  hommes  de  la  Convention.  Enfin,  les  attributions 
sont,  de  part  et  d'autres,  similaires.  Les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie de  la  Révolution  avaient  pour  mission  de  préparer  le 
budget,  d'assurer  le  service  des  payements  et  de  contrôler  les 
dépenses  publiques  (1). 

Telles  sont  précisément  les  attributions  fondamentales  de  la 
Trésorerie  en  Angleterre.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper, 
pour  le  moment,  du  rôle  dont  le  board  est  investi  au  point  de 
vue  du  service  du  mouvement  des  fonds  et  de  son  contrôle 
préalable;  ces  explications  viendront  à  leur  place,  dans  le  cha- 
pitre de  cet  Essai  consacré  à  l'examen  comparatif  des  procédés 


(1)  Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  analogie  plus  qu*il  ne  conyient  II  est  pro- 
bable que  la  Révolution  et,  avant  elle,  Tancien  régime  avaient  emprunté  à  TAn- 
gloterre  les  idées  maîtresses  du  système  qui  s'organisa,  à  partir  de  1788,  sous  le 
nom  de  Trésorerie. 
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du  contrôle  préventif.  Il  n'est  question,  tout  à  l'heure,  que  du 
budget  et  de  son  ^^glement  législatif.  C'est,  par  suite,  sous 
ce  seul  rapport,  qu'il  convient  de  d%ager  les  fonctions  si  im- 
portantes de  la  Trésorerie  britannique. 

Dans  rétablissement  du  budget  de  l'Etat,  le  board^  ou  plus 
exactement,  le  Chancelier  de  l'Echiquier,  son  directeur  effec- 
tif, exerce  au  nom  et  dans  Tintérôt  du  Parlement  une  action  si 
prépondérante,  un  contrôle  d'une  telle  sévérité,  que  les  Chambres 
anglaises  ont  cru  pouvoir,  sans  compromettre  aucune  des  ga- 
ranties du  régime  parlementaise,  renoncer  à  leur  droit  d'initia- 
tive en  matière  de  dépenses.  Ici  encore,  la  confiance  absolue, 
l'entente  étroite  qui  unit  la  majorité  du  Parlement  et  le  chef  du 
ministère  se  manifeste  par  les  formes  toutes  spéciales  de  la  pré- 
paration et  du  vote  du  budget. 

Le  budget  anglais  n'affecte  pas,  comme  le  nôtre,  l'apparence 
d'un  programme  imposé  par  les  Chambres  au  Gouvernement,  à 
la  suite  d'un  débat  public  où  parfois  c'est  le  sort  du  Cabinet  qui 
est  mis  en  jeu.  11  est  le  produit  d'une  collaboration  loyale  et  pro- 
longée de  la  Trésorerie  et  de  la  Chambre  des  communes.  Point 
de  commission  du  budget  interposée  entre  le  ministère  et  le 
Parlement,  point  de  discussions  interminables,  de  ces  hors- 
d'œuvre  brillants^  mais  pour  le  moins  inutiles,  où  s'attardent 
volontiers  les  Assemblées  de  nos  pays  lalins.  Sobre,  précis,  pré- 
férant au  vain  éclat  des  mots  réioqucnce  décisive  des  faits,  le 
génie  anglo-saxon  court  droit  au  but,  sans  s'arrêter  aux  tour- 
nants de  la  route.  C'est  la  Chambre  des  communes  elle-même  qui 
est  sa  propre  commission  du  budget.  Elle  se  met,  directement 
et  sans  intermédiaire,  en  contact  avec  les  prévisions  du  Chance- 
lier de  l'Echiquier,  son  principal  auxiliaire  dans  l'œuvre  du 
budget. 

Au  Chancelier  il  appartient,  tout  d'abord,  de  vérifier  et  de 
reviser,  sous  sa  responsabilité,  les  états  de  prévisions  [estiniate^] 
où  les  ministres  ont  consigné  l'aperru  des  dépenses  de  leurs 
départements.  Ce  contrôle  est  sérieux.  A  l'égard  des  services 
civils,  il  s'exerce  avec  une  rigueur  particulière.  Toute  prévision 
qui  n'a  pas  obtenu  l'approbation  préalable  de  la  Trésorerie  doit 
être  retranchée  des  estimâtes  ou  projets  de  budget  partiels  que 
le  Chancelier  reçoit  des  mains  des  différents  chefs  de  service, 
pour  les  présenter  lui-môme  à  la  Chambre  des  communes. 
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La  revision  de  la  Trésorerie  ne  9  applique  pas,  en  fait,  on  le 
conçoit,  avec  cette  raideur  théorique.  L'art  des  tempéraments  et 
le  sens  de  la  juste  mesure  sont  au  nombre  des  qualités  profes- 
sionnelles des  hommes  de  la  Trésorerie.  Tout  se  règle  ordinai- 
nairement,  par  voie  de  transaction  et  à  Tamiable,  entre  le  Chan- 
celier et  les  chefs  de  service  dont  il  discute  les  évaluations. 

On  vient  de  dire  que  Texamen  préalable  du  Chancelier  de 
TEchiquier  n  affecte  un  caractère  nettement  coercitif  que  vis-à- 
vis  des  estimâtes  des  administrations  civiles  (justice,  instruction 
publique,  services  diplomatiques,  colonies,  sciences  et  beaux- 
arts,  services  financiers),  La  procédure  est  un  peu  différente 
pour  les  prévisions  annuelles  des  départements  de  la  guerre  et 
de  l'amirauté.  La  Trésorerie  prend  bien  connaissance  des  efiti- 
mates  de  ces  ministères,  trois  semaines  avant  la  réunion  du 
comité  des  subsides,  mais  elle  ne  peut  ni  les  rectifier  elle-même, 
ni  s'en  approprier  les  évaluations.  Tout  ce  qu'elle  peut  faire, 
c'est  de  s'assurer  qu'ils  ne  contiennent  aucun  changement  dans 
la  classification  du  personnel,  aucune  charge  nouvelle.  Lors- 
qu'une modification  est  proposée  à  ce  sujet,  la  Trésorerie  a,  sans 
doute,  le  droit  d'opposer  son  veto;  mais,  dans  ce  cas,  elle  doit 
renvoyer  les  ^.s/i/wrt/^.v  contestées  au  secrétaire  d'Etat  pour  la 
guerre  et  au  premier  Lord  de  l'Amirauté,  seuls  qualifiés  pour 
préparer  et  présenter  à  la  Chambre  des  communes  le  budget  de 
leur  département  respectif. 

La  Trésorerie  soumet,  en  outre,  les  engagements  de  dépenses 
de  ces  deux  ministères  à  un  contrôle  préventif  des  plus  minu- 
tieux. 


III.  —  Dépenses  et  recettes  exceptées  du  vote  du  Parlement 

ANGLAIS.  —  Le  fonds  CONSOLIDÉ. 

Les  estimâtes  annuels  dont  la  Trésorerie  revise  ou  contrôle  les 
évaluations  cl  qui  sont  ensuite  déférées  au  vote  du  Parlement, 
ne  comprennent  pas  l'intégralité  des  dépenses  annuelles. 

Une  portion  notable  du  budget,  composée  des  dépenses  et  des 
taxes  permanentes  et  connue  sous  le  nom  de  fonds  conso- 
lidé {consoHdate  /ami),  n'est  pas  soumise  au  vote  annuel  des 
Chambres  britanniques. 
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En  France,  nous  ne  manquerions  pas  de  voir  dans  ce  procédé 
de  simplification  une  atteinte  significative  au  droit  budgétaire 
du  Parlement.  Le  budget,  cette  personne  métaphysique  dont 
Léon  Say  a  décrit  les  organes  et  les  attributs,  forme  à  nos  yeux 
un  tout  indivisible,  un  corps  dont  les  parties  ne  sauraient  être 
disjointes  ni  démembrées.  Nous  en  concluons,  en  bons  logiciens 
formés  aux  leçons  de  la  Constituante,  que  la  périodicité,  essen- 
tielle au  budget,  ne  peut  être  fractionnée  et  doit  embrasser  Ten- 
semble  des  prévisions  financières  de  l'exercice. 

Cette  théorie,  si  bien  construite,  s'impose  peut-être  en  France 
et  dans  les  autres  Etats,  nouvellement  initiés  à  la  vie  parlemen- 
taire, où  les  Assemblées  législatives,  en  conflit  avec  le  Pouvoir 
exécutif,  sentent  la  nécessité  d'affirmer  et  de  renouveler,  par 
des  manifestations  fréquentes,  le  principe  de  leur  suprématie 
financière.  Mais  le  Parlement  britannique,  fort  de  son  alliance 
intime  avec  la  Couronne,  est  allégé  de  ce  souci.  Maître  de  la 
direction  des  affaires,  par  le  leader  qui  dirige  le  cabinet,  il  sait 
qu'il  peut  laisser  sommeiller  son  droit  budgétaire,  sans  redouter 
aucune  prescription.  Aussi,  lui  parait-il  superflu  de  remettre  en 
question,  chaque  année,  la  totalité  des  dépenses  et  des  impôts. 

Voilà  pourquoi  les  dépenses  du  fonds  consolidé,  dont  le  refus 
risquerait  d'ébranler  le  crédit  ou  l'organisation  politique  du 
royaume,  ont  été  soustraites  aux  hasards  des  discussions  bud- 
gétaires. C'est  encore  pour  cette  raison  que  les  douanes,  laccise 
et  les  autres  taxes  introduites  par  des  lois  spéciales  subsistent 
et  deviennent  exigibles  annuellement,  sans  homologation  nou- 
velle des  Chambres,  aussi  longtemps  que  l'abrogation  des  textes 
qui  les  organisent  n'a  pas  été  prononcée.  Le  Parlement  ne 
s'occupe  des  recettes  que  dans  la  mesure  où  des  projets  de 
réformes  fiscales,  revisions  de  tarifs,  créations  ou  suppressions 
d'impôts,  le  mettent  en  demeure  d'intervenir. 

Le  système  anglais  du  fonds  consolidé,  un  des  traits  caracté- 
ristiques du  droit  budgétaire  de  nos  voisins,  s'explique  et  se 
justifie,  on  le  voit  de  suite,  par  la  mutuelle  confiance  que  se 
témoignent  le  Gouvernement  et  la  Chambre  des  communes. 
C'est  là  encore  une  des  heureuses  conséquences  de  cette  union 
des  pouvoirs  que  nous  admirons  chez  les  Anglais,  sans  parvenir 

»  même  chercher  à  la  réaliser  pour  notre  compte.  Grâce  au 
îpe  de  la  consolidation,  le  Parlement  britannique  évite 
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bien  des  redites  oiseuses^  bien  des  discussions  irritantes.  Il  peut 
aussi  concentrer  toute  son  attention  sur  les  questions  qui  la 
réclament. 

Avec  ce  procédé,  traditionnel  en  Angleterre  depuis  le  bill  de 
1688,  le  tiers  environ  des  dépenses,  soit  700  millions  sur 
2.300  millions  de  francs  (1),  reste  en  dehors  du  vote  annuel  des 
Chambres  anglaises.  Au  nombre  de  ces  charges  consolidées,  il 
suffira  de  mentionner  les  intérêts  de  la  dette  publique,  la  liste 
civile  des  pensions,  les  dotations,  les  traitements  des  magistrats 
des  hautes  cours  de  justice,  ceux  du  personnel  de  la  diplomatie. 

Quant  aux  recettes  permanentes,  elles  atteignent  à  peu  près 
2.400  millions,  c'est-à-dire  les  quatre  cinquièmes  du  budget  (1). 

Mieux  que  ne  le  feraient  de  longues  explications,  ces  simples 
chiffres  mettent  en  lumière  les  avantages  de  simplification  que 
la  pratique  anglaise  du  fonds  consolidé  introduite  dans  la  pro- 
cédure budgétaire.  Mais,  ne  craignons  pas  d'insister  sur  ce 
point,  ce  système  trouve  en  Angleterre  un  milieu  très  bien 
approprié  à  son  fonctionnement.  Il  n'est  pas  démontré  que, 
transplanté  dans  notre  pays,  il  produisît  d'aussi  bons  résultats. 


IV.  —  La  Chambre  des  communes  et  le  budget. 


Ainsi  allégée  de  toute  la  portion  des  recettes  et  des  dépenses 
comprises  dans  le  fonds  consolidé,  la  préparation  du  budget 
doit  nécessairement  gagner  en  pénétration  ce  qu'elle  perd  en 
étendue.  Mais,  tant  par  sa  longueur  que  par  ses  formes  spéciales, 
cette  procédure  contraste  vivement  avec  celle  des  budgets  fran- 
çais. 

(1)  Voicif  À  diverses  époques,  le  résumé  des  dubgets  anglais,  en  livres  sterling 
(25  fr.  20  à  25  fr.  22)  : 

1888-89  1894-95  180«-97 

Dépenses  du  fonds  consoUdé..      27.861.000.       26.660.000       26.660.000 
Autres  dépenses 68.154.000       66.227.000       73.387.000 

Total 86.615.000       93.887.000      100.047.000 

Impôts 72.396.000       78.656.000       84.345.000 

Divers  revenus 14.431.000       19.029.000       17.410.000 

Tolal 86.827.000       94.684.000      101.755.000 
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On  affirme  couramment  que  le  mot  et  l'idée  de  budget  noui 
viennent  de  l'Angleterre.  Rien  de  plus  faux  que  ce  lieu  com^ 
mun.  L'institution  du  budget,  telle  que  nous  la  concevons, 
n'est  qu'un  perfectionnement  des  états  de  prévisions  de  notre 
ancienne  monarchie.  Les  aperçus  financiers  de  Golbert,  du  ré^ 
gent  et  de  Necker,  mis  en  harmonie  avec  le  principe  de  la 
publicité  et  les  autres  exigences  du  régine  représentatif,  voilà 
Tunique  origine,  bien  nationale,  exempte  de  toute  importation 
britannique,  d'où  procède  notre  admirable  théorie  contempo- 
raine du  budget. 

Ce  tableau  général,  si  bien  ordonné,  si  méthodiquement 
conçu,  où  chaque  année  le  Parlement  français  voit  l'image 
des  opérations  financières  du  prochain  exercice,  n'existe  pas 
au  delà  du  détroit. 

Les  Anglais  n'ont  pas  de  budget^  dans  Tacception  française 
et  scientifique  de  ce  mot. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que,  chez  nos  voisins,  les  Chambres 
législatives  se  désintéressent  de  leurs  prérogatives  et  (énon- 
cent à  s'assurer  que  les  dépenses  des  départements  minisl^ 
riels  répondent  aux  besoins  réels  des  services  publics.  Loin 
de  là,  c'est  la  Chambre  des  communes  elle-même,  nous  en 
avons  déjà  fait  la  remarque,  qui,  transformée  en  comité  gêné 
rai,  se  livre  à  l'examen  des  prévisions  de  Tannée  qui  com- 
mence. Ce  travail  préparatoire,  elle  le  prolonge  jusqu'au  der- 
nier jour  de  sa  session  et,  pendant  cet  intervalle,  elle  vote, 
non  pas  une  loi  de  finances,  mais  une  série  de  quatre  ou  cinq 
bills  provisoires  ou  définitifs,  soit  pour  modifier  les  recettes, 
soit  pour  en  autoriser  l'application  aux  dépenses.  Et  cependant, 
malgré  les  soins  minutieux  et  la  conscience  qui  président  à  son 
élaboration,  cette  œuvre  de  longue  haleine  n'a  presque  rien  do 
commun  avec  le  budget  français.  Elle  n'en  a  ni  l'apparence, 
ni  Tunîtéde  contexture,  ni  même  les  caractères  essentiels.  Tout 
diffère,  le  fond  et  la  forme. 

Et  d'abord,  ce  n'est  point  sous  l'aspect  d  un  projet  de  loi  que 
le  budget  de  l'Angleterre  se  présente  à  Texamen  de  la  Chambre 
des  communes.  Vers  le  début  de  Tannée  financière,  c'est-à-dire 
quelques  jours  avant  ou  après  le  V^  avril,  le  Chancelier  de 
TEchiquier  fait  à  la  Chambre,  constituée  pour  la  circonstance  en 
comité  général  {eommitlee  of  îhe  ivhole  house)^  l'exposé  du  pro- 
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gramme  budgétaire  du  gouvernement.  Après  avoir,  dans  son 
discours,  passé  en  revue  les  résultats  généraux  de  Tannée  qui 
vient  de  finir,  le  Chancelier  esquisse,  dans  leurs  grandes  lignes, 
les  prévisions  de  recette  et  de  dépense  de  celle  qui  com- 
mence. Dans  cette  seconde  partie  de  son  exposé,  Torateur  du 
Cabinet  soumet  à  la  Chambre  les  propositions  de  dégrèvement 
ou  de  surtaxe  qui  tendent,  soit  à  mieux  répartir  le  poids  de 
rimpôt  entre  les  contribuables,  soit  à  assurer  Téquilibre  des 
ressources  et  des  besoins.  Ce  discours  du  Chancelier,  toujours 
très  étudié  et  aussi  très  écouté,  tient  lieu  de  projet  de  loi  du 
budget. 

Mais,  quels  qu'en  soient  l'importance  et  l'intérêt,  cet  exposé 
oral  du  Ghanoelier  ne  constitue,  contrairement  à  une  opinion  trop 
facilement  reçue,  ni  tout  le  budget  ni  même  le  point  de  départ 
de  sa  discussion.  Sans  attendre  ce  discours,  la  Chambre  se  saisit, 
dès  les  premiers  jours  de  sa  session,  en  février  ordinairement, 
deTexamendes  tableaux  détaillés  (esiimaies)  des  dépenses  autres 
que  celles  du  fonds  consolidé.  Ces  estimâtes  forment  trois  volu- 
mes, correspondant  aux  trois  grandes  divisions  :  armée,  marine 
et  services  civils,  ceux-ci  répartis  en  classes  ou  sections  (travaux 
publics,  administrations  civiles^  justice,  éducation,  etc.).  Cha- 
cune de  ces  sections  est  elle-même  subdivisée  en  chapitres 
{votes  ou  heads)^  et  chaque  headen  articles  {suh-headset  items). 

Ces  estimâtes^  dont  nous  avons  décrit  plus  haut  la  prépara- 
tion, servent  de  base  au  budget  des  dépenses.  Ils  ne  subissent 
point,  répétons-le,  Tétude  préparatoire  d'une  commission 
financière.  La  Chambre  tout  entière,  constituée  en  comité  des 
subsides  [committee  of  supply),  procède  à  cet  examen.  Les 
séances  de  ce  comité,  présidées  par  le  Chairman,  sont  ouvertes 
à  tous  les  membres  de  la  Chambre.  C'est  là  un  avantage  indé- 
niable. Les  hommes  compétents  des  divers  partis  qui,  trop 
souvent  en  France,  se  voient  refuser  l'accès  de  nos  commissions 
du  budget,  peuvent  ainsi  prendre  part  aux  discussions  et  y 
apporter  le  plus  utile  concours. 

Par  contre,  le  système  des  comités  de  la  Chambre  entière  a 
rinconvénicnl  de  prolonger,  outre  mesure,  la  procédure  bud- 
gétaire. Les  estimâtes  sont  discutés  en  assemblée  de  suppty^ 
article  par  article.  Ce  travail  ne  pouvant  être  achevé  avant  le 
1"  avril,  date  de  louverture  de  Tannée  financière,  la  Chambre 
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est  obligée  d'accorder,  pour  une  période  limitée  d'ordinaire  à 
deux  mois,  des  crédits  provisoires  pour  assurer  la  marche  des 
services  publics.  Ces  votes  provisoires,  qui  peuvent  se  renou» 
veler  un  plus  au  moins  grand  nombre  de  fois  avant  rémission 
de  la  loi  finale  du  budget,  portent  le  nom  de  votes  ou  accouni  : 
ce  sont,  en  effet,  de  simples  acomptes  sur  les  crédits  définitifs. 

Parallèlement  au  comité  des  supplies^  un  autre  comité  géné- 
ral, composé  aussi  de  la  Chambre  entière,  celui  des  yoiès  et 
moyens  [ways  and  mean]  s  occupe  de  recettes  (l)i  C'est  dans  la 
séance  inaugurale  de  ce  comité,  que  le  Chancelier  de  TEchi* 
quier  fait  son  exposé  financier  traditionnel.  Le  comité  des  voies 
et  moyens,  pour  des  motifs  déjà  indiqués,  ne  touche  qu'à  une 
très  faible  partie  des  taxes  en  vigueur,  à  celles  seulement  qui 
doivent  être  remaniées  dans  une  mesure  quelconque. 

Une  règle  commune  domine  toutes  les  discussions  qui  se 
poursuivent  au  sein  des  deux  Comités  généraux  des  subsides 
et  des  voies  et  moyens  :  c'est  l'abandon  complet  par  la  Chambre 
de  son  initiative  budgétaire.  Au  Gouvernement  seul  appartient 
le  droit  de  demander  des  crédits.  Malgré  leur  suprématie 
financière  incontestée,  les  Chambres  anglaises  ne  peuvent  pro* 
poser  ni  une  dépense  ni  une  augmentation  d'impôts. 

La  restriction  que  le  Parlement  britannique  s'est  imposée  à 
cet  égard  pourrait  nous  surprendre,  si  nous  ne  connaissions  déjà 
les  rapports  de  mutuelle  confiance  qui  solidarisent  les  Chambres 
avec  la  Couronne.  Aujourd'hui  le  Gouvernement  est  l'émana- 
tion directe  des  Communes.  La  Chambre  n'est  point  tentée  de 
voir  des  adversaires  dans  les  ministres  qui  représentent  sa  poli- 
tique. Aussi  ne  craint-elle  pas  de  leur  laisser  la  plus  grande 
liberté  d'action,  avec  toute  la  responsabilité  qui  y  est  attachée. 
En  se  privant  de  son  initiative  budgétaire,  elle  se  prémunit 

(l)  Nous  savons  très  bien  qu'en  Angleterre,  Ins  mots  «  voies  et  moyens  »  ont 
une  signification  un  peu  plus  complexe  qu'en  France.  Ainsi  que  M.  Amauné  en 
a  fait  finement  la  remarque,  voter  les  voies  et  moyens,  ce  n'est  pas  seulement 
autoriser  la  perception  des  impôts  pendant  Tannée  budgétaire,  c'est  aussi  et 
surtout  accorder  à  la  Trésorerie,  chargée  du  mouvement  des  fonds,  une  lettre  de 
crédit  sur  l'Echiquier,  titulaire  du  compte  du  Trésor  à  la  Banque  d  Angleterre. 
Mais,  en  somme,  c'est  bien  le  produit  de  l'impôt  qui  alimente  le  compte  de 
l'Echiquier,  et  la  question  des  voies  et  moyens  se  ramène,  en  dernière  analyse,  à 
celle  des  recettes.  Nous  ne  voyons  donc  aucun  inconvénient  à  restituer  À  ce 
terme  irays  and  mean  son  acception  usuelle.  C'est  bien  d  ailleurs  dans  le  co- 
mité des  voies  et  moyens,  et  non  ailleurs,  que  se  prépare  le  lax  bill,  la  loi 
modificative  des  recettes. 
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contre  le  danger  des  résolutions  irréfléchies  et  elle  rehausse 
l'autorité  des  hommes  d'Etat  qu'elle  a  délégués  au  pouvoir. 

Lorsque  les  deux  comités  généraux  des  subsides  et  des  voies 
et  moyens  sont  arrivés  au  terme  de  leur  tâche,  ce  qui  n'a  lieu 
que  vers  le  mois  d'août,  à  la  fin  de  la  session,  le  chairman  fait 
à  la  Chambre  le  rapport  des  motions  qu'ils  ont  adoptées.  Il 
intervient  alors  deux  lois  distinctes  pour  sanctionner  l'œuvre 
des  comités.  La  première  est  le  tax  hill,  ou  loi  modificative  des 
recettes.  La  seconde,  qui  suit  à  brève  échéance,  est  l'appropria- 
tion  bill,  ou  lois  des  dépenses. 

V appropriation  hill,  qui  clôture  la  session  du  Parlement,  mar- 
que aussi  la  dernière  phase  de  cette  laborieuse  évolution  du 
budget  anglais.  C'est  un  acte  des  plus  solennels,  qui  contraste 
par  la  majesté  archaïque  de  ses  formes,  avec  la  simplicité  fami- 
lière des  travaux  des  comités.  Il  est  soumis  à  la  Chambre  des 
Lords,  qui  doit  l'accepter  ou  le  rejeter  en  bloc,  sans  pouvoir 
l'amender,  car  les  Communes  n'admettent,  de  la  part  des  Lords, 
aucune  sorte  d'amendements  à  la  loi  de  finances  (1). 

Enfin,  le  souverain  en  personne,  ou  représenté  par  un  com- 
missaire spécial,  donne  au  bill  d'appropriation,  avec  l'assenti- 
ment royal,  la  force  executive  qui  s'attache  à  cette  sanction  su- 
prême. Le  consentement  du  souverain  est  encore  formulé, 
comme  au  moyen  âge,  dans  la  vieille  langue  normande  :  «  Le 
«  roy  ou  la  reyne  remercie  ses  bons  sujets,  accepte  leur  bénévo- 
«  lence  et  ainsi  le  veult  ». 

Ainsi  revêtu  de  l'adhésion  des  trois  états  du  Parlement,  le 
bill  d'appropriation  devient  loi  de  l'État  (2). 


(1)  Voici  en  quels  termes  la  résolution  adoptée,  en  1678,  par  la  Chambre  des 
communes  et  consacrée  par  la  pratique  constitutionnelle,  pose  ce  principe  fon- 
damental : 

«  Les  communes  ont,  seules,  le  droit  d^accorder  des  aides  et  subsides  à  Sa 
«  Majesté.  Tous  bills  tendant  à  octroyer  de  tels  aides  et  subsides  doivent  émaner 
«  des  communes.  Et  il  appartient  exclusivement  et  sans  conteste  aux  communes 
«  de  fixer,  limiter  et  ordonner  dans  de  tels  bills,  le  montant,  Tobjet,  les  moUfs, 
«  coudition«,  limitations  et  qualifications  des  crédits,  lesquels  ne  doivent  être  ni 
«  changés  ni  modifiés  par  la  Chambre  des  Lords.  » 

(2)  On  sait  que,  dans  la  théorie  du  droit  constitutloonel  de  TAngleterre,  le  Par- 
lement ne  comprend  pas  seulement  les  deux  Chambres  ;  il  se  compose  de  trois 
Etats  :  la  Couronne,  les  Lords  et  les  Communes. 
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V. ÂVA1ITA6B8  ET  lllC0!nrÉNII!IT8  DU  SYSTEMS  BUDGÉTAIRE 

DES  Anglais. 


On  voit,  par  cette  analyse,  combien  la  pratique  bodlgétairft 
dea  Anglais  s'éloigne  de  nos  idées  em  cette  matière.  Excelloite 
sur  nombre  de  pointa,  elle  soulèye,  sur  d'autres,  de  sérieuses 
objeetîona. 

Faisons,  d'abord,  la  part  de  Téloge. 

Le  trait  original  et  aussi  l'un  des  mérites  du  système  britan- 
nique c'est  de  sacrifier  le  vain  prestige  de  la  théorie  au  soiici  des 
réalités.  Le  budget  de  l'Angleterre  est  celui  d'une  nation  de 
marchands  et  de  colonisateurs,  dont  le  génie  dea  affaires  est 
l'aptitude  prédominante.  Pour  ces  hommes  d'action,  l'easentiel 
n'est  pas  de  construire  un  budget  dont  la  magistraleordonnance 
réponde  aux  conditions  d'unité,  de  clarté  et  de  juste  équilibre 
qui  sont  passées,  chea  noua,  à  l'état  de  principes  et  d'axiomes 
scientifiques.  Ce  qui  importe,  à  leurs  yeux,  c'est  d'assurer,  par 
la  voie  la  plus  sûre  et  la  plus  directe,  l'équilibre  du  budget  et 
la  stabilité  de  ses  prévisions. 

Ce  but,  ils  l'atteignent  pleinement,  et  l'on  peut  dire  que  l'iné- 
légance des  procédés  de  mise  en  œuvre  s'efface  devant  la  gran- 
deur des  résultats.  Le  régime  normal  des  budgets  de  l'Angle- 
terre est  de  se  solder  par  des  excédents,  souvent  considérables, 
qai  sont  affectés  à  l'amortissement  de  la  dette.  Ainsi,  pour  mous 
borner  à  quelques  exemples,  en  1894-95,  les  recettes  ont  dépassé 
les  dépenses  de  19  millions.  Pour  Tannée  suivante,  l'excédent 
a  atteint  le  chiffre  de  55  millions.  Aussi  le  Chancelier  de  l'Échi- 
quier, sir  Michaël  Hicks  Beach,  a-t-il  pu  dire,  sans  forfanterie, 
en  constatant  cette  plus-value,  que  Tannée  financière  avait  été 
«  admirable  »  {ivonderfiil}.  Le  déficit  n'est  point,  sans  doute» 
chose  absolument  inconnue  de  nos  voisins  ;  mais  il  n'y  apparaît 
qu'à  l'état  de  très  rare  exception,  sous  l'inftuence  de  causes 
accidentelles  ou  d'événements  imprévus.  Et,  lorsqu'il  conjecture 
pour  Tannée  qui  va  s'ouvrir,  un  accroissement  de  dépenses  su- 
périeur aux  ressources  existantes,  le  ministère  ne  cherche  pas 
à  masquer  la  situation  par  d'ingénieux  expédients.  Il  avoue 
franchement  la  vérité  à  la  Chambre  dos  communes,  Luipiésente 
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uu  budget  ea  déticit,  et  Viavite  h  rechercher  avec  lui  les  moyens 
de  rétablir  réquilibre  (1). 

Ces  qualiti^s  d'exactitude  et  de  »iucérité«  qui  distiugueal  à  un 
si  haut  poiot  le  hudgol  aillais,  tlenueut  h  un  eusciuble  de 
causes  c<uu[dexûSt  que  uou£^  avons  pasaéas.Qn  revue^  mais  que 
nous  croyons  devoir  resserrer  em  uu  bref  résumé. 

La  première  de  ces  causes  de  supériorité  coosisU  dans  les 
garanties  toutes  pariiculièrea  dont  la.  préparation  du  budget  est 
entourée  cbei  no3  voisins.  Le  Chancelier  de  TÉchiquier  n'est 
pas,  comme  le  ministre  des.  Finances  français,  armé  d  un  simple 
droit  de  timide  remontrance  vis-à^-vis  de  ses  collègues.  C*est  un 
vrai  contrôleur  général,  qui  a,  financièrement  parlant,  la  préé- 
minence sur  les  autres  ministres^  dont  .il  discute»  revise  et 
modifie  les  évaluations,  sous  sa  responsabilité.  Cette  suprématie 
du  chef  de  la  Trésorerie  contribue  puissamment  à  la  stabilité 
dos  finances  anglaises.  Le  chancelier  est  le  mallre  presque 
absolu  du  budget  des  dépenses  ;  il  ne  tient  qu'à  lui  d'imposer 
ses  vues  d'économie  et  de  prudence  aux  Utulaires  des  départe- 
ments ministériels,  de  réagir  contre  leux  tendance  à  développer 
leurs  services  et  Ik  accroître,  sans  nécessité  démontrée,  l'impor- 
tance de  leurs  dotations. 

Un  autre  avantage  du  systèma  anglais  est  de  faire  coïncider 
la  présentation  du  budgetavec  l'ouverture  de  l'année  financière. 
C'est»  en  effet,  on  s'en  souvient,  quelques  jours  avant  ou  après 
le  l""*^  avril,  date  du  commencement  del'ann/ée^que  le  Chancelier 
de  l'Échiquier  fait  son  exposé  budgétaire  à  la  Chambre  des 
communes.  Il  peut,  dès  lors,  comparer  ses  prévisions  avec  les 
résultats  de  l'exécution  du  dernier  budget.  Comme  le  dit  excel- 
lemment M.  Stourm,  «  ses  estimations  deviennent  ainsi  con- 
«  temppraines  des  événements  ;  il  ne  prédit  paa  l'avenir,  il  le 
«  voit  »• 

il  est  clair  que  les  évaluations  du  budget  refoivant,  de  ce 
procédé,  une  précision  et  une  sûreté  exceptionnelles. 

L'usage  où  l'on  est,  en  Angleterre,  de  proroger  d'année  en 
année,  sans  recourir  à  une  nouvelle  sanction  du  Parlement,  les 


(1)  Aiofi  pour  188&.S6,  par  suitt  des  expédîlieiis  QÛUtaires  d»  NU,  du  B«obua- 
naland  et  de  Souakini,  M.  Chllders,  alors  Chancelier  de  TEchiquier,  prévoyant 
une  insuffisance  notable  des  ressources  ordinaires,  n'hésita  pas  à  faire  ressorUr 
daas  son  exposé  budgétaire,  on  déicit  de  14.900,000  Umi,  «eU  4a  aU  milUons. 
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dépenses  du  fonds  consolidé  et  les  quatre  cinquièmes  environ 
des  recettes,  simplifie  singulièrement  Télaboration  du  budget.  Il 
ferme  la  voie  aux  improvisations  législatives,  aux  réformes  mal 
étudiées  qui  risquent  de  se  produire,  lorsque  la  discussion  du 
budget  s^exerce  sur  toutes  les  parties  des  lois  organiques  de 
finances.  C'est  là,  on  ne  saurait  en  disconvenir,  un  précieux 
élément  de  stabilité. 

Mais  c'est  surtout  à  l'union  du  Gouvernement  et  de  la 
Chambre  des  communes,  à  leur  entente  durable  et  féconde  que 
le  budget  de  l'Angleterre  doit  ses  plus  fermes  garanties.  Pour 
nous  servir  de  l'expression  de  M.  Armand  Ephraïm,  le  cabinet 
anglais  est  «  simplement  le  comité  directeur  de  la  majorité,  la 
«  réunion  des  hommes,  à  qui  la  majorité,  émanation  elle-même 
«  de  la  majorité  électorale,  délègue  le  droit  de  diriger  les 
«  affaires  du  pays  »  (1).  Nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire,  avec  ce 
publiciste,  que  les  ministres  ne  sont^  en  Angleterre,  que  le 
«  syndicat  des  conseillers  de  la  majorité  ».  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  la  Chambre  des  communes  ne  ménage  ni  sa 
confiance,  ni  son  appui,  ni  son  concours  aux  hommes  d'État  qui 
appliquent,  comme  chefs  du  Gouvernement,  ses  vues  politiques. 
De  là,  l'initiative  exclusive  abandonnée  au  Gouvernement  en 
matière  budgétaire.  Le  Cabinet  peut,  sans  doute,  sans  se  décon- 
sidérer, admettre  une  modification  partielle  de  son  programme 
financier  ;  mais  la  voie  est  absolument  fermée  aux  remanie- 
ments qui  compromettraient  l'équilibre  du  budget. 

Par  leur  désistement  du  droit  d'initiative  budgétaire,  par  leur 
extrême  réserve  dans  rexercice  du  droit  d'amendement,  les 
Communes  témoignent,  une  fois  de  plus,  de  leur  esprit  de  dis- 
cipline et  de  leur  forte  éducation  politique.  Elles  montrent 
qu'une  Assemblée  législative  peut,  sans  amoindrir  son  4iutorité 
morale  et  son  action  dirigeante,  sacrifier  une  satisfaction 
d'amour-propre  à  l'intérêt  supérieur  d'une  bonne  administration 
financière.  A  cet  égard,  elles  nous  offrent  une  leçon  particuliè- 
rement instructive,  qu'il  dépend  de  nous  de  mettre  à  profit. 

A  tous  ces  avantages  de  la  pratique  budgétaire  de  la  Grande- 
Bretagne  s'opposent  un  certain  nombre  de  défectuosités. 

Sans  insister,  plus  que  de  raison,   sur  ces  considérations 

(1)  Revue  politique  et  parlementaire  y  t.  VII,  1896,  p.  134. 
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d'ordre  théorique,  on  peut  reprocher  à  bon  droit  au  budget 
anglais  de  manquer  d'unité  et  de  clarté.  Rien  de  plus  lumineux 
que  le  discours  annuel  du  Chancelier  de  TÉchiquier.  Mais,  quel- 
que intéressant  que  ce  soit  cet  exposé,  il  ne  remplit  que  très 
imparfaitement  le  rôle  de  nos  tableaux  budgétaires  français,  si 
complets,  si  méthodiques,  où  se  développent,  dans  un  harmo- 
nieux enchaînement,  toutes  les  phases  de  Texercice  financier 
qui  va  s'ouvrir.  Pourquoi  ne  pas  renfermer  dans  un  même 
cadre,  en  les  rapprochant  les  unes  des  autres,  les  évaluations 
de  dépenses  des  estimâtes  et  les  prévisions  de  recettes  ?  Il  semble 
que,  sans  rien  perdre  des  qualités  natives  de  leur  race,  nos  voi- 
sins pourraient  allier  à  leur  sens  des  réalités,  un  plus  vif  senti- 
ment de  l'ordre,  de  la  logique,  de  la  juste  mesure.  Pour  être 
plus  savamment  construit,  leur  budget  n'en  serait  ni  moins 
sincère,  ni  moins  solide.  11  serait  surtout  plus  facile  à  con- 
sulter. 

Mais  le  tort  le  plus  grave  de  la  procédure  budgétaire  des 
Anglais  est  sa  longueur  désespérante,  autant  que  sa  complica- 
tion. Chaque  chapitre  du  budget  des  dépenses  donne  lieu  à  une 
discussion  des  plus  laborieuses  dans  le  comité  général  des  sub- 
sides. D'autre  part,  le  vote  qui  intervient  sur  chacune  de  ces 
subdivisions  doit  être  soumis  séparément  à  l'approbation  de  la 
Chambre.  Il  n'est  pas  surprenant  que,  dans  ces  conditions, 
l'examen  préparatoire  des  estimâtes  se  prolonge  jusqu'aux  der- 
niers jours  de  la  session.  De  là  cet  enchevêtrement  de  votes  et 
de  bills  provisoires  ou  défînitifs,  qui  recule,  bien  au  delà  du 
terme  normal,  le  dénouement  de  l'évolution  budgétaire. 

On  a  dit  que  ces  lenteurs  sont  calculées  ;  que,  si  le  Parlement 
suspend  durant  quatre  ou  cinq  mois  sa  décision  finale,  c'est  pour 
tenir  le  cabinet  en  respect,  et  lui  ôter  la  tentation  «  de  se  débar- 
«  rasser  du  contrôle  des  Chambres,  une  fois  l'argent  voté  »  (1). 
Mais  l'explication  ne  concorde  guère  avec  ce  qui  a  été  dit  de  la 
confiance  que  les  Communes  accordent  au  gouvernement  issu  de 
la  majorité.  Elle  ne  saurait  d'ailleurs,  en  tout  état  de  cause, 
réhabiliter  une  coutume  qui  altère  si  profondément  le  caractère 
préalable  du  budget. 

Les  Anglais  eux-mêmes  reconnaissent  qu'une  réforme  s'im- 

(P  Bullelin  de  statistique  du  min.  fin.,  t.  XXIII,  p.  704. 


pDte  à  cet  «giir4.  Un  «nciëii  MertMtii^  Ai  là  Ti'éawflfffe,  M.  f  0w- 
1er,  «e  tftoutre  paTtMmlftïrefAéiit  sévfeM  pMr  les  intiMimte 
aetaels  ^  t(  Gaspillages  dnfemfMi'pttbUc,  tKt<4,  «t  mipoMibilMê 
«  A^eintiècher  le  gaspillage  4t  t'argent  pttbHc^  Miés  soBt  les 
«  oafattérisHques  principales  de  cmmîM  des  svbsides  »  (1). 

Il  tie  saurait  nous  défitaire  4e  recueillir  «e  Mflioigii«|^  4>tak 
spécinliste  bien  informe,  ne  ftlt-ce  qnefionr  wmmt&r  k  «n  sett- 
tittieni  pins  jnste  ée  la  réalité  c^s  steignfiers  eritîqfies  qm 
affédent  tik^  tout  <iénigrer  d«M  née  inslitiMeiis  <ft  i^ui,  tnk 
revantifce,  professent  wi  wilts  snpetsMMenx  peur  eellee  ût 
Franger.  Si  vif  tïû>en  soît  l'attwiîl,  les  ^«ées  4e  éroft  com- 
paré ne  doivent  pas  nnns  renère  înj'usie»  envers  notm  peys,  ni 
snttonftnous  inspirer  nne  a^engle  eonSanoe  4ans  fat  vnleur  de 
ces  systèmes  aurais,  MIge  e«  italien  4ont  nens  n'^vens 
qn*nne  vue  abstraite  et  dent  il  nons  est,  «dès  lors,  impessiUe  4e 
mesurer  exactement  la  répercussion. 

(1)  Opinion  de  M.  il«  Fowler,  reproduil»  par  Je  BuUetin  tUêtatistiqué,  t.  XXIII, 

p.  Vos. 
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LA  LDOSLATtON  HSCAUS  Ofi  LA  MfiRË 


L'industrie  de  la  brasserie  a  pris,  depuis  un  demi-siècle,  en 
France,  une  extension  considérable  que  les  statistiques  fiscales 
permettent,  dans  une  certaine  mesure,  d'évaluer. 

En  1831,  la  production  a  été  de  .3.a'i4.168  hectolitres 

—  1836,  —  —  3.720.779  — 

—  184Ï,    •  —  —  4.171.903  - 

—  1846,  —  —  5.006.054  — 

—  1851,  —  —  4.448.880  — 

—  1856,  —  —  6  448.692  — 

—  I«61,  —  -  fiu797.«7  — 

—  18«6.  -  —  8.013.567  — 

—  1871,  —  -  6.400.315  — 

—  1876,  ^  —  7.594.871  — 

—  1881,  —  —  8.624. 78Ô  — 

—  1886,  —  —  7.9r7«.843  — 

—  1891,  -  —  sjm.ooo  — 

—  1896,  —  —  8.391.000  — 

D'après  ce  tableau,  la  piodvction  de  ia  bière  a  presque  triplé 
depuis  1830;  mais  ces  chiffres  (iotyent  être  corrigés,  et  le  pro- 
gn'^s  est  bien  plus  considérable  encore,  car  la  fraadc^  sous  rem- 
pire  d  une  législation  fiscale  surannée,  soustrayait  &  l'imp6t  une 
quantité  considérable  de  bières.,  qu*il  faudrait  ajouter  aux 
9.000.000  de  1896,  pour  faire  une  comparaison  exacte. 

Ce  régime  fiscal  de  la  bière  remontait,  comme  celui  du  vin  et 
du  cidre^  à  la  loi  du  28  avril  1816;  mais  les  principes  tie  Tua  et 
ceux  de  l'autre  sont  tout  à  fait  différents.  Tandis  que  le  vin  et  le 
cidre  payant  Timpèt  au  moment  où  ils  sont  mis  en  circuiaition  et 
transportés  ch«E  le  consommateur,  la  taxe  qui  frappe  la  bière  est 
une  taxe  de  fabrication,  due  par  le  seul  fait  de  la  febrication  et 
perçue  pendant  la  fabrication. 
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Le  l^«laU?ur  a  /-té  amené,  pour  assurer  la  percepticNH  de  celle 
tax'?.  â  f^urvilIfT  la  fabrication  de  la  bièrer  à  lui  imposer  cer- 
taine*^ refîtes.  Avec  le  temps*  arec  les  progrès  de  l'industrie,  ces 
rt^les  sont  devenues  inapplicables,  la  surveillance  est  devenue 
ilJusoin*.  I>*  fiiïC  et  les  brasseurs  se  sont  trouvés  d'aceord  pour 
demander  la  révision  d'une  loi  vieillie. 

L'accord  s'est  fait  assez  vite,  et  depuis  de  longues  années,  sur 
la  nécessité  A'une  réforme.  11  a  fallu  plus  longtemps  pour  s'ac- 
corder sur  la  réforme.  Mhi»,  depuis  l^i,  la  solution  est  troovée 
et  il  ne  lui  manquait  plus  que  la  sanction  parlementaire. 

Incorporés  dans  le  budget  pour  l'exercice  1899«  les  textes  qui 
consacrent  cette  modification  de  notre  législation  fiscale  ont  été 
votés  sans  modifications  par  la  Chambre  des  députés  le  28  mars, 
et  par  le  Sénat  le  25  mai.  La  réforme  est  aujourd'hui  un  fait 
accompli.  Nous  voudrions  montrer  combien  elle  était  néces- 
saire. 

L  —  La  fabrication  de  la  même. 


Le  principe  Ae  la  législation  fiscale  de  la  bière  est  contenu  dans 
les  premières  lignes  de  larticle  107  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
sur  les  boissons  :  «  Il  sera  perçu,  à  la  fabrication  des  bières^  un 
droit  de...  **  L'impôt  (;st  perçu  pendant  la  fabrication  ;  il  est  nie- 
sur/f  sur  la  quantité  fabriquée;  il  varie»  suivant  le  mode  de  fabri- 
cation :  on  ne  peut  Téludier  qu'après  avoir  appris  quelques 
notions  élémentaires  sur  la  fabrication  de  la  bière. 

On  peut  définir  la  bière  :  un^'  boisson  alcoolique,  provenant 
de  la  transformation  saccharine  île  matières  amylacées  et  fécu- 
lentes, et  additionnée  de  matières  aromatiques  plus  ou  moins 
amères.  Mais  comme  l'orge  est,  de  toutes  les  matières  amylacées 
et  féculentes,  la  plus  propre  et  la  plus  généralement  employée 
à  la  préparation  de  la  bière,  —  comme  le  meilleur,  et  presque 
le  seul  usité,  de  tous  les  arômes,  est  le  houblon,  — on  peut  pré- 
ciifer  la  définition,  au  risque  de  la  ren<lre  inexacte  dans  plusieurs 
cas,  et  dire  <lc  la  bière  qu'elle  est  le  lif/vide  fermenié produit  par 
fift fusion  dorge  yermce  et  parfumée  avec  du  houblon. 

La  préparation  de  la  bière  ainsi  définie,  se  décompose  en  six 
opérations  principales  : 
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Le  maltage  ou  gennination  du  grain  ; 

h^  brassage  ou  saccharificaiton  du  grain,  qui  se  fait  dans  la 
cuve-matière  ; 

Lac2//^Àondugrain  saccharifiéetsonaroma/^-a//o/2,  qui  s'effec- 
tuent dans  la  chaudière  ; 

h' oxygénation  et  le  refroidissement  du  moût,  dans  les  bacs 
refroidissoirs  ; 

La  fermentation  du  moût,  commencée  dans  la  cuve-guilloire] 

h'entonnement. 

Le  maltage,  ou  fabrication  du  malt,  est  une  opération,  ou  une 
série  d  opérations,  qui  consiste  à  faire  subir  au  grain  une  ger- 
mination plus  ou  moins  avancée.  La  germination  a  pour  but  de 
provoquer  la  vie  de  l'embryon  du  grain,  et  de  développer,  sous 
l'influence  de  Tacte  vital,  dans  l'intérieur  du  grain,  la  produc- 
tion d'une  matière  albumineuse,  appelée  rfifl.v/fl^f,  qui  deviendra 
dans  la  suite  l'agent  transformateur  de  Tamidon  en  sucre. 

Le  maltage,  qui  reproduit  artificiellement  la  germination  na- 
turelle des  grains,  fait  agir  simultanément  les  trois  éléments 
nécessaires  à  toute  opération  vitale,  Thumidité,  la  chaleur, 
l'oxygène. 

On  mouille  le  grain  dans  de  grandes  cuves  en  tôle,  dites  cuves 
mouilloires.  Lorsqu'il  est  arrivé  à  un  degré  d'humidité  suffisant, 
on  l'amène  dans  une  grande  pièce,  appelée  germoir,  placée  autant 
que  possible  à  labri  des  grandes  variations  de  température  ;  et 
on  retend  sur  le  sol  en  couches  peu  épaisses.  Pendant  que  s'ac- 
complissent les  phénomènes  de  germination,  l'ouvrier  malteur 
retourne  le  grain  à  la  pelle  pour  laérer  et  le  rafraîchir. 

La  germination,  régulièrement  surveillée,  est  arrêtée  au  mo- 
ment où  le  grain,  parfaitement  désagrégé,  contient  son  maxi- 
mum de  diastase.  On  l'arrête  en  enlevant  au  germe  un  des  élé- 
ments nécessaires  à  la  vie  :  Thumidité.  La  graine  est  emportée 
dans  un  séchoir,  qu'on  nomme  touraille^  où  elle  est  soumise  à 
une  température  assez  élevée  et  à  une  atmosphère  très  sèche, 
qui  lui  enlève  toute  faculté  germinatrice.  Séparée  par  un  cri- 
blage de  son  germe,  qui  contient  une  substance  riche  en  azote 
et  fait  un  excellent  engrais,  elle  devient  le  malt,  et  se  conserve 
pendant  longtemps,  pourvu  qu'elle  soit  placée  dans  des  maga- 
sins bien  clos  et  à  l'abri  de  Thumidité. 
La  préparation  du  malt  exige  des  soins  si  délicats,  qu'elle  est 
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en  quelque  sorte  une  industrie  à  part  et  que  beaucoup  de  bras- 
seurs adiètent  aux  malteurs  le  grain  tout  préparé  pour  la  sac-' 
charification.  La  fabrication  de  la  bière  ne  commence  donc  pro- 
prement qu'au  brassage. 

Le  brassage  a  pour  objet  de  dissoudre  dans  Teau  toat  le  sacre 
contenu  dans  l'orge. 

Après  avoir  passé  au  moulin,  pour  y  être  grossièrement  con- 
cassé, le  malt  est  yersédans  une  cuve,  que  le  langage  technique 
appelle  la  cuve-matière. 

Sans  riniermédiaire  d'aucun  agent  chimique,  par  l'interven- 
tion seule  de  Tcau,  qui,  portée  à  une  température  assez  élevé^^ 
(70  à  SOdegrés),  pénètre  le  malt,  le  fait  goniler,  ei  le  dispose  à 
subir  Inaction  de  la  diastase,  la  saccharification  du  grain ,  c'est-à- 
dire  la  transformation  de  l'amidon  que  renferme  le  grain  en 
sncre,  s'opère.  Le  mélange*  qui  produit  cette  transformation, 
est  activé  paroles  agitateurs  en  métal,  qui  se  meuvent  mécani- 
quement dans  la  cuve-matière. 

L*épuisement  do  toute  la  matière  sucrée  quo  contient  le  malt 
est  obtenu  par  une  ou  plusieurs  immersions.  Chacune  de  ces 
immersions  porte  le  nom  de  trempe.  Le  produit  de  chacune  des 
trempes  s'appelle  métier,  La  réunion  de  plusieurs  métiers,  des- 
tinés ^  la  pnodaction  d'une  même  qualité  de  moût,  se  nomme 
brmsm,  —  Enfin,  le  résidu  qui  reste  dans  la  cuve-matière,  lors- 
qu'on a  épuisé  le  malt  de  tout  son  sucre,  est  la  dr^rhe,  qui  sert 
de  nourriture  aux  bestiaux. 

Oe  la  cuve-matière,  le  liquide  sucré  obtenu  par  le  brassage 
est  conduit  dans  la  chaudière  de  cuite,  où  on  lui  fait  subir  une 
ébullition  plus  ou  moins  prolongée.  lx)rsqu'il  a  suffisamment 
bouilli,  on  cesse  le  chauffage,  et  on  jette  dans  la  chaudière  une 
quantité  de  houblon,  variable  suivant  la  qualité  qii  on  veut  don- 
ner à  la  bière,  et  qu'on  laisse  infus4^r  pendant  une  durée  plus 
on  moins  longue.  —  Le  liquide,  plus  ou  moins  concentré,  plus 
ou  moins  chargé  de  sucre,  qui  sort  de  la  chaudière  prend  le  nom 
de  moût. 

Ce  moût,  en  sortant  de  la  chaudière,  est  <léversé  daTis  un  ou 
plusieurs  bacs,  —  fmcs  i^Jroidissoirs^  —  où,  après  avoir  été  dé- 
barrassé du  houblon  et  des  autres  substances  aromatiques  dont 
il  a  pu  être  mélangé,  après  avoir  repris  à  l'air  ambiant  l'oxygène 
que  l'ébulUtion  lui  a  fait  perdre,  il  est  refroidi  le  plus  prompte- 
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mont  possible,  «t  rameiié  à  iin«  température  variant  de  12  h 
20  degrrés,  favorable  à  une  bonne  fermentation. 

Lorsque  cette  températnre  est  atteinte,  il  est  amené  dans  la 
cuvr  fffriihire,  où  commencent,  sous  l'action  prolifique  des  cel- 
lules de  leviire  qu'on  y  a  introduites,  les  phénomènes  de  fer- 
mentation qui  transforment  le  sucre  en  alcool,  le  liquide  sucré 
en  boisson  alcoolique. 

Commencée  dans  la  cuveguilloire,  la  fermentation  se  continue 
dans  les  tonneaux,  où  la  boisson  a  été  soutirée,  cfèsqueleleMiin 
a  manifesté  son  action.  Aiparès  quelqwes  jours  de  ce  travail  vital, 
hi  bi^re  est  faite,  et  il  n'y  a  plus  qu'à  la  clarifier  pour  être  en 
mesure  de  la  livrer  à  la  consommTition. 


II.  —  Là  LOI  DG  1816. 

Afin  de  mieux  faire  comprendre  ia  nécessité  et  la  portée  de 
la  réforme  réalisée,  nous  nous  placerons  d'abord  avant  sa  réali- 
sation, et  nous  décrirons  le  mécanisme  de  l'impôt  tel  qu'il  ré- 
sultait de  la  loi  de  1816. 

L'impôt  sur  la  bière  est,  dans  le  régime  créé  par  cette  loi,  un 
impôt  au  volume.  L'aiticle  110  détermine  le  volume  imposable 
en  ces  termes  : 

La  quantité  de  bière  passfble  du  droit  sera  évoluée,  quelles  qu*«D  soient  Tes- 
\ivce  et  la  qualité,  en  comptant  pour  chaque  brassin  la  contenance  de  la  chau- 
dière, lors  mèm£  qu'elle  ne  serait  pas  entièrement  pleine.  11  sera  seolcmcnt 
déduit  sur  cette  contenance  20  p.  100  pour  tenir  lieu  de  tous  déchets  de  rabric.i- 
tieiQ,  d'oDilla^es, 'de  conlagee,  et  «lAres  aocidentt. 

L'^impôt  porte  sur  le  volume  de  bière  fabriquée.  Pour  cons- 
tater ce  volume,  on  se  place  non  pas  au  début  de  la  fabrication, 
comme  par  exemple  dans  la  cuve-matière,  parce  qu'ail  n'y  a  pas 
un  rapport  nécessaire  entre  le  volume  des  métiers  obtenus  par 
le  brassage  elle  volume  de  labî^re  fabriquée;  ni  à  la  fin  delà 
fabrication,  comme  dans  la  cuve  de  fermentation  ou  dans  les 
tonneaux,  parce  qu'on  s'expose  à  d'autant  plus  de  fraudes  qu'on 
retarde  le  moment  de  la  constatation  ;  mais  au  milieu  de  la  fa- 
brication, dans  la  chandièrv  de  cuite,  à  un  point  oîi  cette  febri- 
calion  n'est  pas  encore  très  avancée,  et  qui  fixe  cependant  déjà, 
(iH  moins  lorsqtfr  la  fabrication  est  normalement  condmte,  la 
quantité  de  bière  fabriquée. 
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C^est  donc  le  volume  du  moût  contenu  dans  la  chaudière  qui 
constitue  la  matière  imposable  ;  mais  pour  faciliter  la  constata- 
tion de  ce  volume,  Tarticlc  110  a  recours  à  unartifice.  Toutes  les 
fois  qu'un  brasseur  fabrique  de  la  bière,  il  est  censé  en  fabriquer 
une  quantité  équivalente  au  volume  de  sa  chaudière^  et  paye 
rimpùt  proportionnellement  à  ce  volume,  (sous  déduction  de 
20  p.  100  pour  déchets  de  fabrication  ou  pertes  accidentelles). 
On  n'impose  pas  les  quantités  réellement  fabriquées,  mais  celles 
que  le  matériel  permet  de  fabriquer.  Grftceà  cette  fiction  légale, 
dont  le  brasseur  aura  intérêt  à  se  rapprocher  le  plus  possible, 
l'évaluation  du  volume  imposable  est  ramenée  à  une  unité  con- 
nue et  constante,  et  par  conséquent  très  simplifiée. 

Celle  de  la  taxe  à  percevoir  est  un  peu  plus  compliquée  : 

H  sera  perçu,  à  la  fabrication  des  bières,  un  droit  de  deux  francs  par  hectolitre 
de  bière  for  le  f  et  de  cinquante  centimes  par  hectolitre  de  petite  bière  ^ 

dit  l'article  107  de  la  loi  de  1816.  Quel  est  le  sens  de  cette  dis- 
tinction ?  Qu'est-ce  que  la  bière  forte  ?  Qu'est-ce  que  la  petite 
bière  ?  L'article  108  de  la  loi  répond  à  cette  question  : 

II  n*y  aura  lieu  à  faire  FappllcaUon  de  la  taxe  sur  la  petite  bière  que  lorsqu'il 
aura  été  fabriqué  plusieurs  brassins  avec  la  même  drèche;  et  cette  exception  ne 
sera  appliquée  qu'au  deimier  brassin,  pourvu  d  ailleurs,  qu'il  ne  soit  entré  dans 
sa  fabrication  aucune  portion  des  matières  résultant  des  trempes  données  pour 
les  premiers,  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  addition  i^i  remplacement  de  drèche,  et 
que  la  chaudière  où  il  aura  été  fabriqué  n'excède,  en  contenance,  aucune  de 
celles  qui  auront  servi  pour  ces  brassins  :  faute  de  quoi  tous  les  brassins  seront 
réputés  de  bière  forte  et  imposés  comme  tels. 

Voici  donc  ce  que  le  législateur  appelle  de  la  petite  bière  : 
Le  brasseur  a,  par  la  jetée  d'au  moins  deux  trempes,'  c'est-à- 
dire  par  deux  immersions  au  moins  dugrain,  dissous  la  presque 
totalité  du  sucre  contenue  dans  le  malt,  et  retiré  de  la  cuvc- 
mati^re  au  moins  deux  métiers  (ces  deux  métiers  formant  en- 
semble un  brassin),  que  le  reste  de  la  fabrication  transformera 
en  bière  forte.  Mais  le  résidu  qui  reste,  dans  la  cuve-matière, 
après  l'onlèvement  de  ces  métiers,  —  la  drèche,  —  renferme 
encore  une  certaine  quantité  de  sucre,  qu'une  ou  plusieurs  im- 
mersions permettront  de  dissoudre,  qui  donnera  un  nouveau 
brassin,  beaucoup  plus  léger  et  beaucoup  moins  riche  en  sucre 
que  le  précédent,  et  qui  pourra  servir  à  faire  une  bière  de  qua- 
lité très  inférieure  :  la  petite  bière. 
A  un  produit  aussi  différent  de  la  bière  forte,  ne  fallait-il  pas 
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faire,  dans  le  chiffre  de  Timpôt,  un  sort  plus  favorable  ?  Les  lé- 
gislateurs qui  précédèrent  celui  de  1816  ne  Tavaient  pas  pensé. 
«  Demênxe  qu'on  neconsidérait  qu'une  seule  espèce  de  vin  et  de 
cidre,  malgré  les  variétés  innombrables  de  qualité,  de  même  on 
ne  faisait  aucune  distinction  entre  les  bières  de  diverses  qua- 
lités, entre  les  bières  de  premier  extrait  et  celles  de  deuxième 
et  troisième  extrait,  bien  qu'il  fût  à  la  connaissance  de  tous  que 
la  valeur  de  ces  bières  offrait  des  différences  tranchées  ».  Le  lé- 
gislateur de  1816  fut  d'un  avis  contraire,  pour  les  raisons  que 
donne  en  ces  termes  le  préambule  du  projet  de  loi  : 

Depuis  longtemps,  de  >ives  et  nombreuses  réclamations  avaient  eu  constam- 
ment pour  objet  de  solliciter  une  différence  de  taxe  entre  la  forte  et  la  petite 
bière  ;  elles  étaient  fondées  sur  ce  que  cette  dernière  boisson,  destinée  dans  le 
département  du  Nord  à  la  consommation  du  pauvre,  de  l'ouvrier  et  du  cultiva- 
teur, se  trouvait  frappée  d'un  droit  qui  n'était  pas  proportionné  à  sa  valeur. 

L'inutilité  de  ces  réclamations  excita  beaucoup  de  mécontentement,  réduisit  la 
fabrication  des  petites  bières  aux  qualités  absolument  nécessaires  pour  opérer 
des  mélanges  et  força  celui  qui  n'avait  pas  le  moyen  d'acheter  de  la  bière  à  boire 
de  l'eau. 

La  justice  et  Thumanité  exigent  qu'il  soit  fait  des  changements  à  cette  partie 
de  la  législation;  ils  seront  reçus  avec  reconnaissance  et  seront  môme  dans  Tinté- 
lôt  du  gouvernement,  puisqu'ils  feront  augmenter  la  fabrication  de  la  petite 
bière  et  n'influeront  probablement  pas  sur  la  fabrication  de  la  bière  forte. 

Et  la  distinction,  adoptée  pour  ces  motifs  par  la  loi  du 
28  avril  1816,  a  été  maintenue  par  toutes  les  lois  qui  sont 
venues  modifier  le  chiffre  de  l'impôt.  Tandis  que  l'hectolitre  de 
bière  forte  a  été  successivement  taxé  à  2  francs  en  1816,  à 
3  francs  en  1817  et  en  1822,  à  2  fr.  40  en  1830,  à3fr.  60  en  1855, 
à  3  fr.  75  depuis  1871,  l'hectolitre  de  petite  bière  qui  payait 
0  fr.  50  en  1816,  a  payé  0  fr.  75  en  1822, 0  fr.  60  en  1830,  1  fr.  20 
de  1855  à  1871,  1  fr.  25  depuis  1871. 

Nous  savons  sur  quelles  bases  est  assis  l'impôt  ;  il  nous  reste 
à  savoir  comment  est  assurée  sa  perception.  Sur  ce  point,  le 
texte  même  de  la  loi  n'a  guère  besoin  d'éclaircissement  : 

Article  117.  —  Les  brasseurs  seront  tenus  de  faire  au  bureau  de  la  régie  la 
déclaration  de  leur  profession  et  du  lieu  où  seront  situés  leurs  établissements. 

Cette  première  déclaration  a  pour  effet  de  placer  la  brasserie 
sous  la  surveillance  générale  de  la  régie  : 

Les  brasseurs  sont  soumis  aux  visites  et  vérifications  des  employés  et  tenus 
de  leur  ouvrir  à  toute  réquisition  leurs  maisons,  brasseries,  ateliers,  magasins 
caves  et  celliers,  ainsi  que  de  leur  représenter  les  bières  qu'ils  auront  en  leur 
possession, 

ditrarticlel25de  la  loi.  Mais  ces  visites  et  ces  vérifications  ne 
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peuvent  être  faites^  eti  dehors  du  cas  de  fobrkmiwu  déclarée^  que 
pendant  le  jcMir,  c'est-à-dire  de  sepiheur^ii^dii  matin  k  six  heures 
en  soir  dans  les  mois  d*hiver,  de  cinq  heure»  du  maUik  h  huit 
heures  du  soir  de  mai  en  août»  de  six  heurea  du  matm  à  sept 
heures  du  soir  pendant  les  mois  de  mars  et  avrils  septembre  et 
octobre. 

Une  autre  déclaration,  renouvelée  à  chaque  mise  de  £9U,  a 
pour  objet  d  aviser  les  ageab  du  fisc  que  la  fabrication  est  cooi- 
mencéû  et  que  leur  rôle  de  surveillants  commeaca  (1)*  Par 
cette  déclaration,  requise  au  début  de  toute  fabricatioa*  la 
régie  saità  Tavance  de  combien  de  brassins,  et  de  quelle  espèce 
de  brassins  (bière  forte  ou  petite  bière),  et  de  quel  volume  de 
brassins,  (le  volume  des  chaudières  déclarées),  cette  fabrication 
se  composera.  Elfe  a  ainsi  entre  les  maias  tous  les  éléments  né^ 
cessaires  pour  le  calcul  des  droits. 

En  même  temps  qu'elle  fournit  ces  éléments  de  oalcul,  la 
déclaration  de  mise  de  feu  place  la  fabrication  de  la  bière  sous 
la  surveillance  des  employés  de  la  régie.  Cette  surveillance  com- 
mence au  moment  où  le  malt  est  déposé  dans  la  cuve-matière, 
elle  dure  jusqu'au  moment  où  la  bière  est  soutirée  dans  les  ton- 
neaux; elle  commence  avant  la  saccharifîcation  pour  ne  cesser 
qu'après  Tentonnement.  Aucune  phase  de  la  fabrication  nonnate 
ne  lui  échappe. 

Le  rôle  des  agents  du  fisc  est  d'empêcher  les  décharges  par- 
tielles et  de  constater  les  excédents. 

Ils  doivent  empêcher  qu'à  un  moment  plus  ou  moins  avancé 
de  la  fabrication,  le  brasseur  ne  décharge  clandestinement  une 
partie  plus  ou  moins  considérable  de  liquide  qu'il  dissimulerait, 
et  dont  il  pourrait  achever  la  préparation  en  dehors  des  périodes 

(1)  Article  119.  —  Le  feu  ne  pourra  ôtre  allumé  sous  les  chaudières,  dans 
les  brosseries,  que  pour  la  fabrication  de  la  bière. 

Artiglb  120.  ^  Tout  brasseur  sera  tenu,  chaque  foit  qu*U  voudra  mettj»  le 
feu  sous  ses  chaudières,  de  déclarer,  au  moins  quatre  heures  d'avance  dans  les 
villet  el  douie  hevrea  dans  lea  campagaei  : 

1°  Le  numéro  et  la  contenance  des  chaudières  qu'il  voudra  employer  et  Theure 
■de  la  mise  de  feu  sous  chacune  ; 

2^  Le  nombre  et  la  qualité  des  braasina  qu'il  devra  fabriquer  avec  la  même 
drècbe; 

3^  L'heure  dereotonnemeot  de  chaque  brassin... 

Le  proposé  qui  aura  reçu  une  déclaration  en  remettra  une  ampliatloa,  signée 
de  lui,  au  brasseur,  lequel  sera  tenu  de  la  représenter  à  toute  réquisition  des 
'eaplegrte  ptnétni  la  fbrée  de  la  lahiriOAUoa. 
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d'exercice.  La  présence  d'un  employé  en  permanence  n'est  pas 
nécessaire  pour  empêcher  une  fraude  aussi  grossière;  la 
menace  de  sa  visite  suffit  L'article  109  de  la  loi  facilite  dail- 
leurs  sa  beso^e,  en  déterminant  que  : 

Le  prodort  des  trempes  données  pour  un  brassîn  ne  ponira  excéder,  de  plus 
de  vingt  pour  ceaft,  la  coBteasuice  de  lu  ebaadiére  déclarée  pour  la  fabrication  de 
ce  brasftin. 

Si  le  volume  du  brassin  sortant  de  la  cuve-matière  dépasse  le 
volume  de  la  chaudière  déclarée  d'un  excédent  supérieur  à 
celui  que  nécessite  l'ébuUition^  —  20  p.  100  aux  termes  de 
la  loi,  —  le  brasseur  est  en  contravention.  Il  suffit  donc  aux 
employés  de  la  régie  de  vérifier  le  brassin  pour  rendre  les  dé  * 
charges  partielles  impossibles,  ou  tout  au  moins  insignifiantes. 

Et  de  même  il  suffit  de  vérifier  le  volume  du  moût  sortant  de 
la  chaudière,  ou  le  volume  de  la  bière  au  moment  de  l'entonne- 
ment.  pour  s^assurer  que  Tun  ou  l'autre  ne  dépasse  pas  la  con- 
tenance imposable,  et  constater,  s'il  y  a  lieu  les  excédents. 

Les  excédents  peuvent  se  produire  dans  deux  hypothèses  bien 
différentes. 

Le  droit  étant  dû,  non  pas  sur  la  contenance  totale  de  la  chau- 
dière déclarée,  mais  sur  cette  contenance  totale  diminuée  de 
20  p.  100,  ou  pour  employer  les  termes  dont  la  loi  se  sert, 
non  sur  la  contenBnce  bnUey  mais  sur  la  contenance  nette , 
il  peut  se  faire  que  le  brasseur  ne  perde  pas  à  la  fabrication 
ces  20  p.  100  que  le  législateur  lui  accorde,  et  que  le  volume  de 
la  bière  fabriquée  dépasse  la  contenance  nette  pour  se  rappro- 
cher de  la  contenance  brute.  11  n'y  a,  dans  cette  hypothèse,  rien 
de  frauduleux,  rien  de  punissable.  Mais  le  fisc  ne  peut  pas 
admettre  qu^une  quantité  trop  considérable  de  matière  impo- 
sable lui  échappe  :  il  abandonnera  tous  ses  droits  sur  tout 
excédent  qui  ne  dépasse  pas  le  dixième  de  la  contenance  nette, 
soit  ;  il  les  reprend,,  sur  tout  excédent  qui  dépasse  ce  dixième. 
Que  si,  pour  une  chaudière  de  100  hectolitres,  la  quantité  de 
bière  recueillie  ne  dépasse  pas  88>  hectolitres,  — un  dixième 
en  sus  de  80,  —  le  droit  ne  sera  perçu  que  sur  80.  Si  elle  dépasse 
88  hectolitres,  soit  89,  90,.  91,.  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  100,  le 
droit  sera  perçu  sur  89,  90^91,  etc. 

Mais  si  la  quantité  constatée  sur  les  bacs  ou  à  Tentoonement 
dépasse,  nom.  seulement  la  contenance  mette,  mais  même  la  con- 


548  LA    LÉGISLfkTION    FISCALE   DE  LA   BIÈRE 

tenance  brute,  si  elle  est,  pour  une  chaudière  déclarée  contenir 
100  hectolitres,  <lo  101,  102,  110  hectolitres  et  plus,  la  fraude 
est  certaine.  Procès-verbai  sera  dressé,  avec  amende  et  confis- 
cation de  l'excédent  pour  conséquence.  Mais  la  cause  de  cet  ex- 
cédent, toujours  frauduleux,  est  peut-être  un  brassin  clandestin 
dont  la  fabrication  n'a  pas  été  déclarée.  Dans  ce  cas,  —  et  la  loi 
présume  qu'il  y  a  brassin  non  déclaré  toutes  les  fois  que  Texcé- 
dent  dépasse  un  dixième  de  la  contenance  bmie^  —  il  est  juste 
qu'en  dehors  môme  des  pénalités  qui  frappent  la  fraude,  rimp6t 
soit  perçu,  non  seulement  sur  la  quantité  d'excédent  saisie, 
mais  sur  le  brassin  clandestin  tout  entier,  c'est-à-dire  sur  une 
seconde  quantité  égale  à  la  contenance  nette  de  la  chaudière. 
De  101  à  110 hectolitres,  pour  une  chaudière  de  100,  le  droit  sera 
perçu  sur  101, 102...  110  hectolitres  ;  au-dessus  de  110,  le  droit 
sera  perçu  sur  un  double  brassin,  le  brassin  déclaré  et  le  bras- 
sin clandestin,  soit  deux  fois  80,  ou  160  hectolitres,  —  sans 
préjudice  de  l'amende  et  de  la  saisie  de  tout  l'excédent  à  la  con- 
tenance brute. 


111.  —  Les  vices  de  la  loi  de  1816. 

Une  loi  qui  établit  un  impôt  à  la  fabrication  devrait  se  modi- 
fier avec  les  progrès  de  cette  fabrication  :  la  loi  de  1810  était 
trop  ancienne  pour  répondre  encore  aux  besoins.  Elle  avait  le 
double  défaut  de  ne  plus  garantir  les  intérêts  du  fisc  et  d'entra- 
ver la  marche  normale  de  la  brasserie.  Nous  plaçant,  comme 
nous  l'avons  fait  précédemment,  sous  le  régime  de  cette  loi  su- 
rannée, nous  laisserons  parler  ceux  qui  la  combattaient,  nous 
écouterons  les  plaintes  qu'elle  soulevait. 

A  la  vérité,  la  première  fissure  par  laquelle  une  partie  de 
rimpôt  s'échappe  ne  provient  pas  de  la  vétusté  de  la  loi,  mais 
d'une  erreur  du  législateur.  Elle  a  sa  cause  dans  la  distinction 
que  fait  la  loi  entre  bière  forte  et  petite  bière. 

Cette  distinction  ne  correspond  à  rien  dans  la  réalité.  11  n'y  a 
au  point  de  vue  de  la  vente  qu'une  seule  espèce  de  bière,  pro- 
duite par  le  mélange  qui  résulte  des  deux  premières  trempes  et 
du  liquide  qui  résulte  des  trempes  de  lavage.  Légalement,  ce 
mélange  ne  devrait  être  fait  qu'après  Tentonnement.  La  plupart 
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ilesbraBJâeurs  le  font  au  contraire  avant  renlonncmenl;  et,  dan^ 
les  brasseries  bien  consiruîte>,  les  deux  diaudit^res,  celle  qui 
contient  le  moût  de  liit»rc  forte  et  celle  qui  contient  le  moût  de 
petite  bi^re,  sont  reliées  Tune  à  l'autre  aux  deux  bacs  refroidis- 
suirs,  où  le  mélange  s'opère  inimédiatenienl.  Ce  qu'à  Tentonne- 
ment  le  brasseur  présente  à  l'employé  de  la  rég^ie  comme  un 
brassîn  de  liit'^re  forle  est  exactement  de  même  force  et  de  mém»* 
qualitéquece  qu'il  lui  présenlo comme  un  brassin de  petite bi^re 
Nulle»  pari,  en  elfet»  c«dte  petite  bit»n'  qu'on  avait  représentée 
îiii  législateur  de  1816  comme  la  boisson  du  pauvre  ne  se 
Irouve  dans  le  commei'ce,  et  Ton  étonnerail  fort  un  l>rasseur  si 
nn  la  lui  deniandail.  Le  produit  h  prix  réduil  qu<'  livrent  la 
plupart  des  industriels,  —  h  leur  clientèle  bourgeoise,  et  non  i 
leur  clientèle  de  cabareliers,  —  sous  le  nom  de  **  bière  mAlée  **, 
ou  de  «  bière  tiercée  »>,  est  un  mélange  de  bière  marchanda  et 
d'eau,  et  non  le  produit  d'une  fabrication  moins  ricbe. 

L'intérêt  du  brasseur  serait  donc  d'avoir,  pour  chaque  mise 
df  \e\ï,  une  niinuscnb»  chaudière  recevant  le  pHnIuit  des  A**[\\ 
premières  trempes  et  payant  le  droit  de  bière  forte,  et  une  chau 
dière  de  g^rand  volume  recevant  le  produit  des  trempes  dr 
lavage  et  payant  le  droit  de  pelite  bière.  Heunnisement  pour  le 
■fisc,  k'  législateur  de  18irt  semble  avoir  prévu  la  fraudi.»  et, 
entant  son  impossibilité  de  l'empêcher,  a  voulu  la  limiter  en 
décidant  que  le  brasseur  ne  pourrait  Jamais  fabriquer  dans  un^ 
même  période  de  fabrication,  plus  de  petite  bière  qui»  de  bière 
forte. 

Ainsi  limité,  ravantagtique  fait  Terreur  législative  au  bras- 
seur est  de  lui  faire  payer  un  chilTred  im[)ùl  moyen  entre  le  taux 
<le  la  bièrt^  forte  (îl  le  taux  de  la  petite  bière.  Kl  la  régie  enapris 
d'autant  plus  facilement  son  parti,  qui»,  par  des  lois  postérieures 
h  celle  de  1810,  elle  a  fait  relever  les  droits  et  repris  le  terrain 
perdu.  Aujourd'hui,  il  est  admis  qiu^  le  droit  sur  rhectolitre  di* 
bière  n'est  ni  de  li  fr.  75  (bière  forte),  ni  de  1  fr.  2'i  (pelite  bière), 

...        ,     :i.75  +  1.25 
mais  bien  de^ —        ' 


2 


ou  2  fr.  50.  El  c'est  plutôt  dans  un 


inténU  théorique  de  logique,  et  dans  Tîntérét  pratique  de^ 
brasseurs  que  cet  illogisme  enirave,  que  dans  celui  du  fisc. 
<[u'une  réforme  s'impose* 

.Mais  le  vice  fondamental  de  la  loi  de  ÏHUi  est,  qu'en  établis* 
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fisc  serait  légalement  tenu  de  restituer  deux  ou  trois  fois  plus 
qu'il  n'a  perçu  ! 

Malgré  ces  excellentes  raisons,  TAdministration  des  Contri- 
butions indirectes  s'est  montrée  très  hésitante  à  proscrire  les 
allongements  de  moût,  et  a  plusieurs  fois  varié  dans  sa  conduite. 

En  1837,  elle  écrivait  :  «  Le  brasseur  doit  être  considéré, 
relativement  à  la  bière,  comme  un  simple  particulier  qui  est 
libre,  après  le  paiement  de  tous  les  droits  sur  les  boissons 
introduites  chez  lui,  de  les  couper,  mélanger,  et  y  ajouter  les 
matières  ou  substances  qu'il  juge  convenables.  »  Sous  Tempire 
de  cette  interprétation,  la  brasserie  parisienne  prit  un  dévelop- 
pement considérable  :  tout  hectolitre  de  bière,  que  le  coupage 
permettait  de  soustraire  au  fisc,  affranchissait  le  brasseur  de  la 
capitale,  non  seulement  du  droit  que  perçoit  l'Etat,  mais  d'un 
droit  sept  ou  huit  fois  plus  élevé  quo  l'Octroi  perçoit  sur  les 
bases  de  la  consommation  officielle. 

L'administration  comprit  bientôt  son  erreur,  et,  voyant  peu 
à  peu  l'impôt  lui  échapper,  fit  volte-face.  Elle  prétendit  que  le 
droit  sur  la  bière  avait,  malgré  les  apparences,  le  caractère 
d'une  taxe  de  consommation,  et  que,  même  après  l'entonne- 
ment,  toute  opération  qui,  de  la  part  des  brasseurs  ou  des  mar- 
chands, avait  pour  effet  d'augmenter  la  quantité  de  la  bière* 
constituait  une  fabrication  nouvelle,  laquelle  devait  être  déclarée 
et  supporter  l'impôt. 

Elle  est  revenue  à  nouveau  sur  cette  opinion,  à  la  suite  d'un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  en  date  du 
10  mars  1883,  qui,  statuant  sur  celte  question  :  un  brasseur 
a-t-il  le  droit  de  couper  son  brassin  avec  de  Teau  froide,  apr^s 
entonnenient?  répondait  affirmativement  pour  ces  motifs  : 

AUendu  que  Timpot  sur  la  bière  n'est  qu'un  impôt  de  fabrication  :  d'où  il 
suit  que,  la  fabrication  terminée,  Padministration  n'a  plus  aucun  droit;  que  rien, 
dans  la  loi,  ue  s'oppose  au  coupage  avec  de  1  eau  froide,  d'une  bière  qui  a  payé 
son  impM; 

Attendu  enfin  qu'on  ne  saurait  voir,  dans  une  simple  addition  d*eau  à  la  bière, 
une  fabrication  nouvelle,  les  éléments  essentiels  comme  le  mode  de  la  fabrica- 
tion faisant  défaut,  qu'autrement  on  arriverait  logiquement  à  des  conséquences 
impossibles,  le  tiers  débitant  ou  simple  particulier  qui,  dans  sa  demeare.  ferait 
subir  à  la  bière  un  coupage  avec  de  l'eau,  serait  considéré  comme  brasseur 
soumis  à  l'exercice  et  à  l'impôt. 

A  la  suite  de  ce  jugement,  et  sans  en  appeler  à  une  juridiction 
supérieure,  la  régie  s'est  inclinée,  et  fait  dire,  dans  le  journal 
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qui  reçoit  SOS  confidoncês.  quo  «  lo^  brnssonrs  ont  le  droit  de 
«oupcr  leurs  l^i^^09  avec  de  l'eau  frohiv  nussit^M  îipW^s  l'enton- 
nemenl  »>.  Dans  son  esprit,  les  coupages  avec  de  leau  chaude 
Gonstiluant  une  fabricalion  nouvelle,  refilent  défendus. 

On  pourrait  sN^tonnerde  la  mollesse  que  met  le  fisc  îi  soutenir 
la  reconnaissance  de  ses  droits,  si  Ton  ne  connaissait  par 
ailleurs  son  impuissance  à  les  d<^fendre  pratiquement*  Avec  ou 
sans  sa  permission,  l^allongement  des  moûls  continnera.  lanl 
que  !a  loi  Je  ISIO  ne  sera  pas  modifuk^,  à  s*opérer  sur  une 
grande  échelle.  Les  coupages  se  feront  clandestinement,  s*il 
prétend  les  interdire;  ils  se  feront  ouvertement,  s'il  n'y  met  pas 
obstacle  :  voilà  toute  la  dilTérence, 

En  ciTet,  par  suite  d'une  ilernii're  imperfection  île  la  loi  qtii 
laisse  le  champ  libre  aux  fraudeurs,  le  fisc  est  impuissant  à 
empêcher  la  fal»rieation  clandestine.  Kn  v^rtu  de  Tarticle  125 
de  la  loi  de  1816,  les  employés  di*  la  régie  ne  peuvent  pénétrer 
dans  les  brasseries,  hors  le  cas  de  fabrication  déclarée,  que/?e^t- 
dant  Ip  jùw\  L'interruption  de  la  surveillance  pendant  la  nuit 
n'avait  pas  d'inconvénients  en  iHiO,  parce  que  la  fabricatinu 
d*une  quantité  quelconque  de  bière  exigeait  plus  de  treize 
heucês,  et  que  les  agents  du  lise  eussent»  d^s  Taurore,  constaté 
les  opérations  clandestines  d*un  t>rasseur  peu  ilélicat.  Il  n'en 
est  plus  de  rnéme  aujourd'hui  ;  dix  heures  a  peine  sont  néces- 
saires, grâce  au  chauffage  par  la  vapeur  des  chaudières  de  fabri- 
cation et  h  remploi  des  réfrigérants,  pour  fiiire.  du  malt  qui 
sort  du  grenier  la  bière  qui  repose  dans  les  lonneaux,  —  dix 
heures  pour  une  fal^ricatiou  normale  et  sans  hâte,..  VainemenI 
les  agents  fiscaux  se  placeront  en  faction  devar»!  la  i>orte  de  la 
brasserie,  pour  voir  s'illuminer  les  fenêtres  pt  de  la  cheminée 
s'éh^vprdes  nuages  île  fumée  :  la  loi  leur  détend  dViitrcr,  Kl 
si,  le  matin  venu,  ils  interrogent  le  brasseur  sur  la  provetiance 
de  ces  quantités  nouvelles  de  bière  qui  fermentent  dans  ses 
caves,  le  brasseur  leur  répondra  im|»uuémfnt  ;  «  tiela  ne  vot!^ 
regarde  pas.  >» 

Et  comme  si  les  défectuosités  de  la  loi  de  IRltl  ne  suffisaient 
pas  encore  à  assurer  la  libre  pratique  de  la  fraude^  ta  loi  du 
W)  juillet  1880,  fiji  fixonertmt  fie  iont  im/i4/  /ps  r/lum^f'S  em- 
ployés flans  la  fabrication  ///-.v  bières^  est  venue  en  aide  à  ces 
brasseurs  qui  no  reculent  devant  aocun  moyen  d'accroître  leur 
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pnAl.  Les  {jtac onct  semni,  ea 
xickesjie  ttochuMiélriqae  4u  OMfÉt,  —  ««à 
«Imolîqse  de  la  bière  lafar^aée,  — mm  ki 
pi^îceuae  quantité -dfe lÂère.  iAtei.^pdJ 
foeilite  les  aikmgeBents  4le  moût  faB 
boLamus  €ÀMmàbstias. 

(Quelle  yiMtité  4e  malAre  MDpcMBblefi  k 
da  fisc,  parées  différanées  ftnwes,  c^est  œ^qn alalod  pssyaa- 
siUe  de  déterminer.  La  fmude  est  d'ailleun  pins  «n  noiMK 
considérable,  snivant  que  Tindostrie  s'exeroe  daau  nne  cnoH 
nuine  libre  d'octroi,  an  dans  nne  ville  sosnâse  à4'4NrtiiM,  «t 
dans  ce  dernier  ca<f,  suivaat  qoe  les  finanças  innnioipnles 
traitent  par  abannonent  avoc  ies  iimasenrs  on,  qa^aa  >eon- 
traire,  elles  font  snrwiiler  par  .leurs  propres  employés  lanar- 
tie  dtsJbtères.  Lanaqne  les  stalîetiques  de  1  Mirai  penneHent  4e 
constater  qu'il  est  sorti  de  telles  brasseries  20 Mfb  kactoUtres^ 
il  y  a  une  certaine  difficulté,  sinonlégale,  anmoiBaaMnle,  pnor 
l'industrîeL,  à  prétendre  qn -il  n'en  a  prodoit  que  lO.âOO.  En  4e- 
horsde'Oatteentrave,  il  n'y  a  vraiment  d'antrosiinuies  à  la firande 
^e  rhonnètBté  des  ibrassenrs,  et  celte  bonaételé  dast  parfob 
«éder  devant  la  nécessité  deirésister  aux  noncnriienaes  délopdaa. 
Dans  une  ville  que  nous  pourrions  citer,  les  brassenrs'aBJlvoailn 
•connaître  le  chiffre  de  leur  prodndîen  totale.;  lisseront «nga^ 
les  uns  vis-à-vis  des  autres  à  déposer  dans  une  urne  autant  de 
<i  fÇFOssous  »  qu*ils  produisaient  de  milliers  d'heotoiâtres.  1^ 
résultat  de  ce  scrutin  d'un  nouveau  igenre  fut  de  montrer  que  la 
production  réelle  était  à  peu  près  le  double  de  la  .produolion 
officielle*  A  l^ris,  c'est  bien  autre  chose.  La  ptaduction  des 
brasseries  parisiennes,  quis'élevaitt on  d86&  àprèside  A50jÛ00 bec- 
tolitres,  est  tombée  depuis  cotte  époque,  et  par  tnne  décadenoe 
rapide,  à  un  cbi£Ere  de  30.000  hectolitres  qu'ielle  ne  ipent  plus 
dépasser  :  or^  tout  .nous  permet  de  croire  que  celAe  décadence 
4ikïxisle  que  dans  les  statistiques  «et  ique^plus  'dedaimoitiéiles 
bières  fabriquées  dans  la  capitale  ne  payent  ni  les  droits  ^le 
régie,  ni  les  droits  d -octroi. 

Telles  étaient  les  doléances  que  iaisaient  entendre,  «avec  am 
touchant  accord,  le  fisc  et  la  grande dnajorité  deB4iraB»eur6.  Et 
Aon  sasks  raison.  Car  la  situation  où  la  loide  ifit6f»laQait  leiinaa- 
n'était  favorable,  m  «au  recouivrement  de  rinipât,  m  «uk 
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progrès  4e  la  fat^ràcatton,  ni  à  la  santé  des  oonsoauaftateurs. 

11  fallaii.  y  i^médier.  De  toulâs  les  rôlanmed  f)rof)08ées,  la 
plus  sim^  eùtétéassapément  lasuipfH^essMMi^ie  Tinipôt.  h'^x- 
cel lentes  raisons  peui-^tre  miiiteiraîent  «en  fai^eiirdcoette  «op- 
pression, mais  de  meilleures  raisons  encare  la  ooûircdisont, 
celle  du  plus  forl,  la  raison  £sca^..  Toutes  les  foisqu'cui  d^rè- 
vement  tolal  des  l)oissO!n&,  ménke  hj^éaiifueSy  «era  pi¥»po«é^  les 
défenseurs  du  £sc  rappellerofii  oes  jMsu'oles  dke  M.  Ed.  Boeher, 
dans:son  célèbre  ra4)|port  de  1851  :  «  Il  Ji'y^Eiipas  d'im^t  plus 
naturel  que  celui  des  boissons.  Pour  qu'un  impôt  indirect  soit 
bon,  il  faut  que  les  objets  idooposés  ae  ^ent  pas  de  nécessÂté 
absolue,  que  la  consommation  en  soit  générale,  et  qu'ils  ne  «er- 
vent  pas  do  maiièr^^  première  à  la  main-d 'couvre  industridlc  : 
autrement  la  taxe  serait  injuste^  improductive,  nuisible  au  déve- 
loppement du  travail  national.  Or,  aucune  denrée  ne  i^éunit 
mieux  cette  triple  condition  que  les  boissons.   » 

C'est  donc  la  meillenre  manière  d'aocommoder  Tirnpôt  qu'il 
faut  rechercber,  et  non  pas  le  meilleur  moyen  de  s'en  passer. 
Or  ses  inconvénients  varient,  suivant  qu'il  est  perçu,  comme 
dans  le  régime  issu  de  la  loi  de  1816,  pendant  la  fabrication,  ou 
avant  la  fabrication,  c'est-à-dire  œlon  l'importuice  des  matières 
premières  employées  poux  la  fabrication,  ou  a/)rès  la  fabrication, 
selon  rimportance  réeille  de  la  coftsommation. 


JV.  —  Le  système  xnÉiitCAiTc. 

C'est  l'impôt  per^ju  aprh  la  fabrication,  Timpôt  à  la  circula- 
tion, qui  nous  occupera  le  premier,  et  nous  l'étodierons  dans  la 
législation  des  Etats-Unis  qui  a  été  jusqu'ici  seuleà  Tappliquer: 

La  loi  qui  régit  actuellenient  la  brasserie  américaine  date  de 
1865.  Mécontents  de  la  loi  qu'ils  avaient  subie  jusque  là  et  qu^'ils 
accusaient  d'empffcher  le  développement  de  leur  industrie,  les 
brasseurs  américains  se  réunirent,  cette  année-là,  à  Philadel- 
phie, eu  4in  grand  Congrès  ^ur  étudier  les  moyens  de  la  Dem- 
placer.  Une  cosamissiom  fut  nommée  et  chargée  de  visiter  l'An- 
gleterre, la  Prusse,  la  Bavière,  la  France,  l'Autriche,  la  Bel- 
p;ique  ;  mais  la  cooclufiioA  de  ses  «aquéte^  fut  que  «  les  diffé- 
rents modes  d'imposition  européeas  entr«avaient  La  fabrication 


frotuMe^  — «aabfiiei  whu  ^pe  mmk  { 

\0!%  dfek  ompIpi  Um  <Mi  wr  les  iJidbes.  Le 

OKC^n  rire«|jilioD«  on  Umhn  rartaU«  fioratat  la  rifaritf  ^ 
<:«f  fAtf .  ^H  a  pair  arauMie  actMi^  4lui^  on  kareaa  4e  VEèêï. 
VtmyfA  «e  perçoit  i  h  dreuktkm.  et  cmbok  4e  lai  aiêiac. 

Ce  m^&Eaabai^  fiaaiMrkfr.  très  pea  eomplaïaé,  eit  ainsi  explifa^ 
«laaft  le  teste  4e  la  loi  : 


Il  «nrs  pt}r^  p'Mir  tMrte  léênr.  «Ir.  |K«icT.  4«  tcMrtef  «otret 
«MUîUi^ie*.  Urm^f  <M  làlfrvfaées»  nûief  «a  cirr«lilH.4L  Y«Ad«n  f«  Sut**  t  U 
«iMW^MHiMlk^s  ««X  EUtMTaif .  tn  iinpM  ^  n  duUmr  yt/vr  rhaq/mt  IbmjU  ^vm* 
€ti9i(UmMiÊ^  m^etéséémui  f*»ff  31  ipiUmu  13S  Utm  .  et  une  rtéevmmDe  pn^etîàimmdkt 
yttm  Urtdte  «tttne  «fwmttt^  '«  Irtcrtî/^B  4e  bwrri. 

%M  Ute  «en  |A)rée  ptr  le  prcppriéiaire  ou  ptr  le  ffrnat  de  la  bnsMfïe  ^  \\ 
miuàkiH  et  «•  mMaest  rK«pnr«  ipéciatt, 

L  «4miiiî«tjr«lj^M  ter»  prépwer,  ^ms  tenir  «u  paieoieBt  de  rtiU  taxe.  4»  tim- 
lfr»r«  e^j»oveB«Mef  p^trUai  lladjcatkm  da  nMmUat  de  la  redeTsace  é  f«5«r  — 
timbre*  «y/rretp^/odciit  a  1/9.  !/«.  1/4. 1/3.  1/S  de  bureL  1  band,  t  bamli.  — 
Rtle*  le*  fournira  «as  perrepteon  da  revenu  tofériear.  le*qiiels  derrcAt  aToir  en 
UfUM  t^n|r«,  H  Xê^nir  «  1«  dJip'/<»itîoii  dei  iot^ret^^f.  une  quantité  de  timbres  <ir-o- 
bbrd«i  chllfrede  U  venle  ruenvuelle  dam  leur  Ji-tri'.i. 

'>«  timbre*  ne  puturx'fni  Atre  vendas  par  le*  per^-^ptevr*  la'aa^c  brasseurr  d- 
le<ir  âhirici,  Ixrt  perr^pleur*  tieudn^nl  un  rouipte  ex.«rt  du  n*>iiiLbre  et  de  h 
valeur  d«r»  timbre*  vendu*  à  rba/;un  de*  brasseurs. 

Le  bra**eur  fixera  le  timbre  pf>rt9nt  l'îndicati'tn  du  taux  de  la  redevance 
imp'/sée  À  la  iMilis^m  sur  le  trou  de  xulêniie  de  cba/|ue  fftt  eontenant  de  la  bière. 
b/Ti'iue  eetui-ei  «era  vendu  ou  transp«^»rté  hors  de  la  bm^iterie. 

Au  m//ment  de  U  mi«e  en  perre  du  fbt«  le  timbre  doit  être  annale  en  faisant 
paffer  au  trav«;r*  le  robinet  par  le^^uel  la  blêre  sera  tirée,  ou  un  fausset  d'air  d«f 
nêhiU!  tfnwiaur,  ÔMn»  le  <*a*  où  le  tonneau  serait  entamé  par  le  trou  de  bonde.  Il 
pf/urr«  éffalement  être  annnlé  par  rapp^isition,  soit  écrite,  soit  imprimée  du  nom 
du  brasseur 

VnrmnïmpMciUt,  par  l'exactitude  avec  laquelle  il  frappe  la 
iummmmAtïon,  par  la  liberté*  qu'il  laisse  à  la  fabrication,  ce 
HyHU;me  ne  laiftsc  pas  d'être  séduisant.  Le  Congrès  international 
des  brasseurs  tenu  &  Paris  [lendant  l'Exposition  de  1878,  Tune 
des  premi^rett  réunions  professionnelles  qui  ont  soulevé  la 
question  d*une  réforme  l^islative,  s'y  était  rallié  par  une  réso- 
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lution,  dont  les  termes  résument  parfaitement  les  avantages  que 
Je  système  américain  présente  : 

Considérant  que,  de  Texamen  comparatif  des  différentes  législations  qui  ré- 
gissent la  brasserie  en  Europe  et  en  Amérique,  il  résulte  que  c'est  le  système 
américain  des  Etats-Unis  du  Nord  qui  a  paru  présenter,  à  tous  les  points  de  vue, 
les  plus  grands  avantacres  pour  arriver  plus  facilement  à  une  fabrication  régu- 
lière et  normale  ; 

Considérant  que  ce  système  est  le  plus  simple  et  le  plus  aisé  à  appliquer  de 
tous  ceux  qui  ont  été  présentés  et  examinés,  puisqu'il  consiste  uniquement  dans 
l'application,  sur  le  fût  sortant  de  Tusine  et  livré  d  la  vente,  d'un  timbre  mobile 
d'une  valeur  pécuniaire  proportionnelle  à  la  capacité  du  fût; 

Considérant  cpie  ce  système  a,  en  outre,  le  double  avantage  de  pouvoir  s'ap- 
pliquer non  seulement  k  l'impôt  dû  k  TEtat,  mais  encore  aux  taxes  d'octroi  dans 
les  pays  où  cette  regrettable  institution  est  encore  en  vigueur  ; 

Considérant  qu'au  moyen  du  timbre-ticket  sur  le  fût,  l'impôt  ne  frappe  la 
bière  qu'à  sa  circulation,  laisse  le  brasseur  complètement  libre  dans  ses  procédés 
de  fabiicatiou  et  le  met  ainsi  à  môme  d'apporter  à  son  industrie  tous  les  progrès 
que  la  science  et  l'expérience  consacrent  et  consacreront  dans  Tavenir  ;  et  que, 
en  outre,  il  assure  à  l'Etat  la  perception  des  droits  sans  que  la  plus  petite  par- 
celle puisse  »*  tre  soustraite  ; 

Considérant  que  la  réglementation,  qui  est  la  conséquence  de  ce  mode  d'impôt, 
est  des  plus  faciles  à  formuler,  qu'elle  doit  être  tout  entière  inscrite  dans  la  loi, 
et  qu'elle  n'a  pas  besoin  du  secours,  toujours  dangereux  pour  les  industriels,  d'uu 
règlement  d'administration  publique  ; 

Le  Congrès  international  des  brasseries  recommande  aux  brasseurs  do  toutes 
les  nationalités  et  aux  différents  gouvernements  qui  recherchent  la  meilleure 
législation  sur  la  brasserie,  l'adoption  du  système  américain  des  Etats-Unis  du 
Nord  au  moyen  d'un  ticket-impôt  sur  le  fût  de  bière  livré  à  la  consommation. 

Pourquoi  les  brasseurs  français  sont-ils  revenus,  depuis  1878, 
sur  cette  opinion  qu'ils  avaient  tant  contribué  à  faire  admettre? 
Pourquoi,  d^s  1881,  ont-ils  abandonné  le  système  américain 
dont  ils  vantaient  si  complaisamment  les  avantages  au  Congrès 
de  Paris?  C'est  parce  qu'ils  le  considèrent  comme  incompatible» 
avec  nos  mœurs,  et  qu'ils  craignent  que,  transporté  en  France, 
l'impôt  à  la  circulation  devienne  un  impôt  vexatoire. 

Le  législateur  américain,  pour  protéger  le  fisc  contre  les  frau- 
deurs, a  puni  très  sévèrement  la  fraude.  Tout  brasseur  qui  né- 
gligera de  fixer  le  timbre  sur  un  fût  de  bière,  tout  charretier  qui 
transportera,  tout  particulier  qui  recevra  un  fût  de  bière  sur 
lequel  le  timbre  n'a  pas  été  appliqué  et  annulé,  sont  punisd'une 
amende  de  100  dollars,  et  d'un  emprisonnement  qui  peut  s'éle- 
ver jusqu'à  un  an. 

Ainsi  le  fraudeur,  pour  réussir  à  soustraire  quelques  dollars  à 
l'impôt,  doit  gagner  la  complicité  de  ses  employés,  de  ses  ca- 
mionneurs, de  ses  clients  qui  s'exposent  tous,  par  le  fait  de 
cette  complicité,  à  un  châtiment  sévère.  Cela  ne  suffit  pas  :  il 
faut  encore  qu'il  falsifie  ses  registres  de  sortie.  La  loi,  en  effet. 
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tité  exacU:  de  bière  qu'il  a  veadoe  cm  i 
ce|iteur  de  prendre  connaissance  de  ce  livre  et  de  rérifier  si  ses 
indicatioiHi  correspondent  à  la  qoMitilé  ée  Undkres  achetée  cheE 
lui  par  le  brasseur.  Toute  lalsificalion  entraîne  one  amende  qpi 
peut  atteindre  1.000  dollars,  et  remprisminement  ^«i  me  ftmt 
pas  dépasser  nn  an« 

Iles  pénalités  anssi  rigoorenaes  ne  semeat  peufr-étee  pas 
admises  en  France.  Le  seraient-elles  qn^'elles  parattraient  insaf- 
fisanfes  au-fisc  peur<léjooer  la  Iniide,  et  mon  sans  nâson,  car 
les  mœurs  françaises  sont  singnliirement  indulgentes  aux  frau- 
<lears.  Le  ^tème  du  tnnfcreesttrap  simple  ponrs^attîrer,  avant 
longtemps,  les  laveurs  de  la  R^e...  Transporté  chez  nous,  le 
régime  de  Timpôt  à  la  oiraulatîon  deviendrait  mîUe  fois  pins 
compliqué  :  l'exemple  de  ce  qui  existe  pour  les  vins  et  pour  les 
alcools,  frappés  k  la  consommation,  et  iles  formalités  gênantes 
qui  accompagnent  le  transport  de  ces  boissons,  le  fait  prévoir. 
Pour  4a  ttère,  il  n'irait  pas  sans  Vexercioe  permmment,  que  les 
brasseurs  français  redoutent,  parce  qu'il  serait  intoléraUe,  — 
et  que  rAërnimstration  ne  s»uhaite  pas  parce  qu'il  est  très  ooA- 
lenx.  Le  système  américain  devait  être  écarté. 


Y.  —  L'impôt  sur  les  matières  premières. 

Tout  à  fait  à  l'opposé  du  système  américain,  qui  impose  la 
lii?*re  au  moment  où  elle  est  portée  chez  le  consommateur,  Tim- 
|M>t  sur  les  matières  premières  la  frappe  avant  même  que  sa  fa- 
hricaiion  soit  commencée.  Il  est  perçu  sur  les  matières  pre- 
uiières  qui  servent  à  la  préparation  de  la  bière,  au  moment  où 
4.»lies  sont  versées  dans  la  cuve-maiière.  Ce  n*esl  qu'indirecte- 
ment, mi  parce  qu'il  y  a  un  rapport  nécessaire  entre  la  quaiititM^ 
de  grains  dont  on  cliarge  la  «cuve  et  le  volume  de  la  boisson  fa- 
briquée, que  celle-ci  se  trouve  atleintc. 

Si  le  système  américain  peut  être  considéré  comme  le  sys- 
tème de  l'avenir,  le  régime  de  l'impùt  à  la  matière  première  mé- 
rite <l'éli*e  nommé  le  système  du  passé.  Il  était  appliqué  il  y  a 
deux  siècles,  dans  les  villes  de  la  Flandre  française.  U  a  fonc- 
tionné en  Angleterre  jusquen  1880.  Depuis  lon^mps,  il  ri^gle 
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les  rapports  avec  le  lise  des  bières  <ie  T Allemagne  du  Nord,  du 
Wurtemberg:,  al  des  produits  renommés  de  la  brasserie  baya* 
roise.  11  a  l'ait,  en  1867,  la  conquête  de  .la  législation  hollan- 
daise. 

Théoriquemesl,  Timpùt  sur  les  ooKaliènefi  premiièiFes  laisse  à 
la  fabrication  la  liberté  -la  |>lus 'entière.  -Praiiquerment,  il  la  place 
dans  un  état  de  surveillance  plus  rîgouroujLique  Timpôt  à  la  -fa- 
brication. 

Théoriquement^  enefiPet^  le  brasseur  deNTait^Lpo  libéré  de  la 
surveillance  du  lise,  lorsqu'il  adédaré,  —  et  déposé  autour  de  la 
cuve-matière  pour  que  les  e^mployés  .puissent  conto ûler  sa  dé- 
claration, —  la  quantité  (en  poids  ou  en  volume)  de  matières 
premières  quî  vont  servir  à  sa  iabricafcion,  et  lorsquïl  a  payé 
1  impôt  sur  cette  quanti  té..  «Mais,  pratiquement,  il  ne  suffit  pas 
do  contrôler  PexacUbude  des  quantités  dédapées^  il  faut  encoi^e 
éviter  que  des  quantités  Tumci^^c/a/^è'  âoie<nt  introduites,  après 
le  début  de  la  fabrication  et  faire  durer  la  surveillance  jusqu'à 
la  fin  de  la  fabrication. 

Cette  surveiil&Qce  doit  être  très  étroite  et  très  vigilajiite 
pour  être  efficace...  Aussi  fa«t-il  lire  dans  le  recueil  des  vieilles 
ordonnances  iiscales  applicables  en  Flandre  le  idétail  des  pres- 
cri|»tions  que  la  législation  d'aloirsédictait  pour  garanitir  la  i^en- 
iiTée  deTimpôt. 

La  circulation  du  malt  — du  'ffrain  bra§^  ou  bray,  >c«>mme 
disait  la  langue  tleic^tte  époq«he  —  était  réglementée  :  «  .L'on 
«  fait  défense,  à  toutes  personnes  indifCéremment,  de  «quelque 
«  qualité  ou  condition  qu'elles  soient,  4e  s'ingérer  d'amener 
«  ^niins  bragés  dans  cette  ville,  sans  éltre  munies  du  billet  des 
u  fermiei^s  (de  Tim^t)  et  .à  tous  les  «ûharfciers  et  autircîs  de 
((  charger  aucuns  grains  ibragés  sans  au  pi^abble  être  (j;arni 
«  dudit  billet,  et  de  décharger  av-aut  -de  Tavoir  •délivré.  »  Le 
fisc  avait  ainsi  connaissance  de  toutes  les-quaiUités  tetdstautes 
de  malt.  Pour  ajouter  h  cette*  garantie  et  afin  d'éviter  Tintro- 
<luction  clandeHtiiie  du  bray  dans  les  l>rass(vpies,  il  était  interdit 
aux  brasseurs  de  moudre  eux-mêmes  leur  grain  :  t<  Si  fait-on 
M  >défensesà  <tous  brasseurs,  manans  et  habitansde  cette  ville, 
«  de  quelle  qualité  ou  condition  que  ce  soit,  nuls  exceptés,  de 
«  moudre  brays  en  d'autres  moulins  «que  ceux  publics  deceftte 
^(  ville.  )>  En  dépit  de  cette  double  précaution  gui  paraît  assurer 
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fort  ai0;)rr»vA^.  V^fn^  %MMfa  «'^^  f«w  k  «ni  firn4«ît 

4^  mmitilùmït  b  bMia^  qo»lif^  A^  k«r»  prodsît*.  s'oAt  p« 

iMti^  «fiM;  P'  nmlt.  I>r!(  «nin»  aiiUrri«4»tit  l'usi^  de  %6mhtt 
U^  «ul^UiK?^  en  Ie4  imf^/Mnt  d'%pr^  an  larif  Itt^é  «v 
leor  rvrb*-^*^  ^/r/ïharifi*r.   .Mai*  I^  un*  ^'t  le*   antr*»-*  ont  -iC 

l  mî^r4irUofi  d'employer  ib  U  pr^fArktK*n  d^  la  bière  d'aatrv 
matière  qu^  k  rnalt  n**  v^i»  pa»  tran^er'-**^.  ici  qa'îl  n'e^-t  r^l 
km^nt  fait  «^mpl^'i  qued'-  fa  quantif*'*  **t  de  l'^^p^^ce  de  matièn^ 
''ornpriv;%  dan^  la  d^laration.  Un  în«peet^nr  d«^  Anaoces  qn 
proprF«»ait.  en  1875,  d'intr^idiiire  ^-n  France  l'imp^^t  «nr  le*  ma- 
tiirre*»  première»,  «^'in^pimit  d^  re^  l^i$latîon«  étrangères  pr^ui 
r^damer  #'n  faveur  d^  la  régie  1^  garanties  que  voici  : 

l^«  wi*li^f»'«  pr4rrrii«!TM  4<ï«lîn*T«  4  U  '^onf'ï''t:on  «1*?  U  bî*re  ne  d*Tr»i«it  poa 
7'fir  ftre  mW^vH^n  éuu  k«  OMir«sins  des  hnsseries  quntcompm^mtte*  de  fair 
iiiri-*  ou  c/^niMUMtn^nU  f|ijî  MT«ient  représentéi  .lui  employés  lors  de  leorpre 
rni^r*;  vi»iiA  ^f  .-ipr*-!!  f«  d^^tUntî^in  fiit**  \*\t  ^rit  lu  bureia  de  U  ré^ne.  qoatr 
htntrtn  4'^tnnrt!  d«nf  le»  rîltes  et  dooze  henret  d^ins  les  c«inpa^es:reltedécla 
r^fion  devriit  indî«|fier  U  proven^oce  de  ce*  riiAti^res,  U  date  de  leur  achat,  le 
fiorn»  et  prénom»  du  vendeur,  leur»  e^p'rre»  et  leurs  quantités. 

A  I  hefire  *ïérMrée  p*»ur  lear  introdnction.  elles  devraient  être  placées  dans  le 
IhtJMx.  parfaitement  clou,  désif^é^  d'un  commun  accord  avecles  employés,  claa 
"éessiiitanl  leur  natoreetd'ou  elle»  ne  p^iumient  sortir,  soit  poarlemaltage,soî 
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pour  la  fûbricatioD,  iiuaprè»  une   déclaration  faite  par  ci  rî'      -     -  ^oj^ternp»  à 
!  Tiivaiice  pour  permettre  au  service  il'aaaiatcrT  autant  qiu*  ]  k'ur  pe^cv. 

La  déclaration    de   fabrication,  Ta i le  au   moins   deux  jims ....,, ..tncc»  devrait 
Htc  extraite  d'un  livre  à  aoucfae   fourni  par  la  régie,  reïntant,  tant  À  la  «oiichi- 
qu'au  volant  remis  au  receveur,   Thetire   du  comnicuocment  des  oj»*  iMiimi^   )r 
jour  et  rheurede  leur  clôture  à  lenlonnement,  le»  numéros  des  chni 
bac»  et  des  cuves  utilisés,  le»  qnantitcA  et  les  espères  de  substances  *   ;  ,  s, 

Le  brasseur  devrait  Mre  astreint,  i*o  njAme  temps,  à  tenir  un  registre  d  exercice 
préftenlant,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  accomplissement,  le  détail  de  toutes  le» 
opérations  ;A  I  eolrée  des  matières  premières,  leur  provenance,  la  date  de  îonr 
acttat,  les  noms  et  prénoms  du  vendeur,  leurs  espèces  et  Ipurs  quantitéi$,  la  datt' 
et  rheurede  leur  introduction  ilans  le^  magasins;  ati  moment  de  teur  emploi. 
1(1  date  de  la  dt*claration.  te  numéro  de  la  quittance  des  droits,  les  espèces  et 
les  quantités  de  matières  employées,  ta  quantité  et  le  degré  alcoolique  de  lu 
bière  produite,  enfin,  à  la  sortie  du  produit  fabriqué  la  date  et  Tlieure  de  In 
sortie,  la  quantité  et  la  force  alcooliipie,  les  noms  et  le  domicile  de  Tacquéreur. 
Ce  registre  devrait  être  représenté,  a  toute  réquisition,  aui  employés  qui  le  visi- 
raient,  feraient,  quand  ils  le  jugeraient  convenable,  la  balance  des  comptes,  et 
pourraient  s'assurer  par  un  recensement,  de  l'exactitude  îles  restes. 

Pour  réprimer  la  fabrication  sans  déclaration^  le»  brasseurs  devraient  élfi- 
soumis  aux  visites  et  vérifications  de  service,  la  nuit  corutiie  le  jour,  que  Tusinc 
fût  eu  ai  tivité  d'après  la  déclaration,  ou  qu'elle  fiU  censée  au  repos. 

I*ar  cet  exposé  des  mesures  reveiidiquées  an  nom  dit  fisc  pour 
garantir  la  perception  de  Timpôt  sur  les  mali^res  premières,  on 
voit  combien  l'illusion  serait  grande  de  ceux  qui  verraienl 
dans  cet  impùt  le  moyeu  de  u  consacrer  la  liberlé  entiî»re  de  la 
ti  fabrication^  —  d'écarter  tout  exercice  et  tout  contrùle  avant, 
u  pendant  et  ap^^s  la  fabrication  de  la  bière,  excepté  la  vérilî- 
0  cation  du  versement  du  malt  en  cuve  de  fal>rication,  —  en  un 
<*  mot.  de  tionner  au  brasseur  le  droit  de  disposer  à  sa  guise  de 
a  ^on  travail,  sans  être  obligé  d'en  rendre  le  moindre  compte  h 
-   radministi^ition  de  la  régie  o. 

Ces  formalitt'»s  rigoureuses  sont  pourtant  insulTisanles  enc»»re, 
«  Pour  combattre  la  fraude  consistant  à  empb)yer  des  malic'^reï» 
non  déclan^es,  continue  le  rapport  de  M.  Jacquème,  et  pour 
s'assurer  eu  tours  Av  fabrication  de  Tt^xactihide  des  d<5cIaralionR 
faites,  les  employés  devraient  t*lre  autorisés  a  vérilier  au  utoyen 
du  densimèlre  la  force  alcoolique  du  pi*oduil,  aux  diverseîs  pé- 
riodes de  sa  coiifertion.  >»  Il  faitl  donner  aux  aj^ents  tin  fisc, 
comme  le  fnit  d  ailleurs  la  loî  hollantlaise,  b^  droit  de  dresser 
proc»>s-verbal  an  brasseur  donl  le  rendement  obtenu  leur  s«*mble 
trop  considérable  pour  être  en  rapport  avec  la  quantité  de  ma- 
tières déclarées. 

.  (Ju'est-ce  à  dire  sinon  que,  pour  assurer  le  fonctionnement 
de  l'impôt  k  la  raatit>re  première,  il  ne  suffit  pas  de  donner  aux 
employés  de  la  régie  le  droit  de  vérilier  les  quantités  déchar- 
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gées  dans  la  cwve  ;  ilftiulr  encore  hwir  éonnercehii  de  consfciter 
le  volume  de  moiU  obtenu  dan&  la,  chaudière,  et  quelqiuo 
chose  de  pliis  eneore,  ia  densiité  d*e  ce  moAt...  Mfew  parto  sim- 
ple addition  dans  la  loi  de  1816  de  cette  tojnsiAlité  Douvdle,  la 
constatation-  èe-  ht  dewsrfcé  dv  nwùt,  nous  allons  voir  qn'on  re- 
médie, sans  bouleverser  de  fond  eor  eomlile  le  régime  fiscal 
de  la  bière,  à  ses  imperfections. 


VK    —    L'iWflOT    A    LA.  DB!fSITâ. 

En.  dehors  du.  système  amâricaiOylequicI,  pour  les  raisons  q«e 
nous  avon»  dites,  ne  parait  pa»  arpplicabte  en  France,  H  ftrot 
que  la  brasserie  se  résigne  k.  ujia  suiVvêilLance  qui  entrave 
dans  une  certaine  mesure  sa  fabrication.  Ce  qu'il  fan*  cher- 
cheir  à;  éviter,,  c'esl  que  cette-  surveiUanee  doive  se*  prolonger 
jcifiqn à  lia  fin  des  opéiabon»,  et  quelle  laisse  pc»ser  Ib  firoode. 
Pouir  être  bonne  —  ou  moinsi  manvaîs  — ,  elife  sera  à  la  fors 
limitée  et  efficace. 

Bien  qu^elle  se  prolongeât  pendaaètonle  1«  durée  delainbrka- 
tion,.  la  surveillance  orgaaisée  par  h  loi  de  1816  étart  boini  é'étre 
efficace.  La  frande  trouvait  un  aliment  dans  les  imperfections 
d  nnje  légifsiation  trop  aicbciénoev  L'une  do  ces  im|ierfectionâ  était 
facile  à  eonrigev,  par  l'autorisation  donnée  auix  agents  dii  iisir. 
moyennant  certaines  garanties  à  prendri»  contre  lesabns  pos- 
sibles,, de  s'assurer  par  des  visites  de  nnit  qu'une  brasserie-  sus- 
pecte ne  fait  point  de  fabrication  clandestine.  On  ne  diminua 
pas  la  liberté  des  brasseurs,  en  les  protégeant  contre  dvs  con- 
currents malhonnêtes... 

Mais  le  vice  fondamental  du  régime,  c\?st  la  base  défec- 
tueuse sur  laquelle  était  assis  Timpùt.  Kn>  prenant  comme  ma- 
tière imposable  le  volume  du  moût  sortant  de  la  chaudière,  sans 
tenir  compte  de  sa  force,  la  loi  imposait  d'une  taxe»  égale  Thccto- 
litre- de  moât  qui  prodiûra  uun  hectolitre  de  bière,  et  rhectobtre 
de  moût  qui  se  changera  par  un  coupage  habile  en  deux  ou  irf>is^ 
hectolitres  de  bièro  ;  elle  favorisait  ainsi  la  fabrication  irration- 
nelle au  détriment  de  lar  fabrication  rationmelie. 

Voilà  le  mtal,  et  voici  W  remède*  :.  en  contÎBUunt  ài  prendre 
p^ttt  matièire  irmpoaaJble  le  modt  sortant  de  la  chmidièTC,  ne 
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plus  considérer  seulement  le  Tolume,  mais  la  qualité  ;  et,  puiis- 
qne  c'est  le  sucre  contenu  dans  le  moàt  qui  fait  Tatcool  de  la 
bière,  et  que  la  valeur  de  la  bière  dépend  de  son  degré  alcooli- 
que, imposer  le  moût,  no»  plus  en  proportion  de  son  volume 
total,  mais  en  proportion  de  la  quantité  de  sucre  qu'il  contient. 

Par  cette  simple  réforme,  Timpôt  saisira,  exactement  et  par 
avance,  les  qusnlîtés,  de  bière  qui  seront  fabriquées,  et  propor- 
tionnellement à  leur  qualité  :  un  hectolitre*  de  moât  capable  de 
produire  deux  hectolitres  dv  bière  à  i^  payera  deux  fois  plus  d'im- 
pôt qu'un  hectolitre  de  moûi  capable  de  produire  un  seul  hec- 
tolitre de  bière  à  4*;  un  hectolitre  de  inoùt  capable  de  pro- 
duire un  hectolitre  de  bière  à  6*>  payera  deux  fois^  plus 
d'impôt  qu'un  hectolitre  de  moût  capable  de  produire  un 
hectolitre  à  3"*.  Mais  le  fisc  ve  sera  pas  seul  à  protrter  de 
la  réforme  :  les  brasseurs  n'auront  plus  d'intérêt  à  forcer  te 
chargement  de  leur  cuve-matière  pour  accroître  la  richesse 
saccharine  ée  leur  moût,  et  la  fabrication  redeviendra  normale. 
Enfin  la  surveillance  de  la  régie,  au  lieu  de  se  prolonger  comme 
aujourd'hui  jusqu'à  TentonneuTent  sans  donner  satisfaction  aux 
intérêts  iiscaux,  pourra  sans  inconvénients  cesser  après  la  sortie 
du  moût  de  la  chaudière,  moment  qui  fixera  définitivement 
l'importance  de  la  matière  imposable  ;  le  brasseur  redeviendra 
maître  de  la  partie  la  plus  délicate  peut-être  de  la  fabrication  : 
la  fermentation. 

Le  législateur  autrichien,  qui  ie  premier  a  tenu  compte  dans 
rétablissement  du  régime  fiscal  de  la  bière  de  la  richesse  sac- 
charine du  moût,  n'a  pas  s;u  tirer  de  son  inventi<Mi  tout  le  parti 
possible.  La  loi  du  19  décembre  1857,  aujourd'hui  encore  en  vi- 
gueur, se  rapproche  de  notre  loi  de  1816,  en  ce  que,  comme 
celle-ci,  elle  impose  la  bière  d'après  le  volume  du  moût;  elle  en 
diffère  par  ceci,  qu'au  lieu  de  distinguer  seulement  deux  sortes 
de  bière,  la  petite  bière  et  la  bière  forte,  elle  classe  les  bières 
fabriquées,  suivant  le  degré  saccharimétrique  du  moût  qui  doit 
les  produire.  C'est,  comme  dans  la  loi  française,  l'hectolitre  de 
bière  qui  est  l'unité  imposable  ;  mais  l'hectolitre  de  bière  paye 
un  impôt,  variable  suivant  le  degré  du  moût,  et  exactement 
proportionnel  à  ce  degré. 

En  établissant  l'imposition  au  dfgré  tht  moût,  le  système 
autrichien  empêche  les  allongements,  si  préjuékiaMe»  au  fisc^ 
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que  notre  loi  de  18i6  laissait  passer  ;  mais  en  conservant  Tim- 
position  au  volume  de  la  bière,  il  place  les  brasseurs  dans  une 
situation  intolérable.  Le  brasseur  qui  déclare  fabriquer  100  hec- 
tolitres de  bière  à  4^  et  qui  paye  l'impôt  sur  100  hectolitres  de 
bière  à  4**,  est  en  faute  et  se  voit  l'objet  d'un  procès-verbal,  — 
non  seulement  s'il  fabrique  110  hectolitres  de  bière  à  4*  ou 
100  hectolitres  de  bière  à  5%  production  supérieure  à  la  décla- 
ration, —  mais  encore  s'il  fabrique  110  hectolitres  à  3*,5  ou 
90  hectolitres  à  4"^,!,  production  inférieure  dans  l'ensemble  à  sa 
déclaration.  Il  faut  qu'il  ne  dépasse  ni  le  volume,  ni  1^  densité 
déclarée,  et  ne  peut  pas  compenser  Texcédenl  de  l'un  par  le  dé- 
ficit de  l'autre.  Conclusion  :  il  faut  qu'il  se  tienne  fort  en  des  • 
sous  de  sa  déclaration  et  qu'il  paye  plus  d'impôt  qu'il  ne  pro- 
duit, pour  être  assuré  de  ne  dépasser  la  quantité  déclarée  et 
imposée,  ni  en  quantité,  ni  en  force. 

Ajoutez  que  la  surveillance  de  la  régie  doit,  dans  ce  système, 
se  prolonger  comme  chez  nous  jusqu*à  la  fin  des  opérations  et 
qu'elle  doit  y  être  d'autant  plus  sévère  qu'elle  ne  contrôle  pas 
seulement  le  volume  des  bières  fabriquées,  mais  leur  qualité. 
Voici  comment  M.  Jacquême,  dans  son  rapport  de  1875,  résume 
les  principaux  traits  de  cette  surveillance  : 

Toutes  les  formalités  exigées  en  Franco  pour  l'exercice  de  Tindustrie  de  la 
brasserie  le  sont  également  en  Autriche  :  à  chaque  mise  de  feu,  le  brasseur  doit 
rédiger  une  déclaration  en  double  expédition,  qu'il  doit  remettre  au  bureau  de 
la  régie  vingt-quatre  heures  avant  de  commencer.  Cette  pièce  doit  indiquer  le 
jour  et  Theurc  de  la  mise  de  feu  pour  les  chaudières,  le  Jour  et  l'heure  de  la  fin 
«le  l'opération,  le  numéro  et  la  contenance  des  bacs  refroidissoirs,  le  numéro  de 
la  cuve  guilloire,  le  numéro  et  la  contenance  des  tonneaux  de  dépôt.  Elle  doit 
spécifier  en  outre  la  quantité  de  bière  que  l'on  doit  fabriquer  et  le  degré  saccha- 
rimétriquequeTon  veut  donner  au  moût. 

Le  brasseur  doit  tenir  en  outre  un  registre,  dit  livre  d'exercice,  sur  lequel  il 
doit  inscrire,  au  fur  et  ù  mesure  de  l'accomplissement  des  opérations,  la  prove- 
nance, la  nature  et  la  quantité  des  matières  premières  qu'il  doit  travailler  avec 
la  date  de  leur  achat  et  les  noms  et  prrnoms  des  vendeurs  ;  au  moment  de  la 
fabrication,  la  date  de  sa  déclaration  de  mise  de  feu,  le  numéro  de  la  quittance 
que  le  receveur  lui  a  délivrée,  la  nature  et  la  quantité  des  matières  employées, 
la  quantité  et  le  degré  saccharimétrique  du  moût  et  la  quantité  de  bière  enton- 
née; à  la  sortie,  la  date  de  la  vente,  la  qualité  et  les  quantités  vendues,  ainsi  que 
le  nom  et  la  demeure  de  l'acquéreur.  Ce  registre,  tenu  constamment  à  jour,  doit 
être  arrêté  chaque  mois  et  conservé  cinq  ans. 

Au  moyen  de  la  copie  de  la  déclaration,  toajours  déposée  dans  un  lieu  désigné 
de  la  brasserie,  et  les  inscriptions  au  registre  d'exercice,  le  service  a  tous  les 
éléments  d'une  sup^reillance  efficace. 

On  comprend  aisément  que  la  brasserie  autrichienne  se  plai- 
gne d'un  régime  dont  lapplication  entraine  une  surveillance 
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aussi  lourde,  —  et  quV*Uc  apprécie  faiblcnient  un  syslf^inr 
(rimpùt,  dout  on  a  pris  tous  les  avantages  tiscaux»  ilunl  on  u 
négligé  de  prendre  les  avaaUges  iniliislriels. 

La  brasserie  belge,  au  contraire,  qui  jusqu'en  1885  avait  vécu 
sous  un  régime  à  peu  prés  analogue  au  notre,  se  déclare  lri*s 
salisfaile  de  rintroduction  dans  sa  législation  fiscale  du  princi|M 
de  rimpol  h  la  densité,  il  est  vrai  que  ce  principe  y  a  pénélré 
avec  toutes  ses  ctinséquences,  heureuses  pour  le  fisc,  heureuses 
p<»ur  les  industriels,  C  est  le  nioi'il  lui-même»  ou  plus  exactement 
cesl  le  sucre  contenu  dans  le  nioùt  qui  devient,  diaprés  la  loi 
belge  du  20  aoiU  1R85»  Tunique  matière  imposable,  et  sans  que 
le  fisc  ait  à  rechercher  quelle  transformation  le  brasseur  fera 
subir  à  ce  sucre,  quelles  quantités  de  bi^^e  ce  moût  va  produire. 
Un  hectolitre  de  moût  marquant  au  densiniMre  0**,  deux  hecto- 
litres de  moiU  marquant  au  densimetre  3'\  contiennent  exacle- 
rn<nit  la  même  ^juantité  de  sucre  et  payent  exactement  h 
même  impôt.  Ce  poids  de  sucre»  qui  sert  de  base  h  l'iuifxM, 
s'obtient  donc  en  mttltipliant  le  volume  totxil  du  moùi  pardon 
degré  densimétrique.  Aussitôt  qu'il  est  constaté,  —  et  lu  cons- 
tatation peut  se  faire  au  sortir  de  la  chaudi^re,  —  le  brasseur 
devient  maître  de  son  produit,  et  n'a  plus  rien  à  voir  avec  le 
lise. 

Telle  est  bien  la  réforme  réalisée,  par  la  loi  belge  de  1885.  Il 
est  curieux  de  constater  pourtant  qu'elle  s'est  faite  d'un»  façon 
déj^niisée»  et  qur  Timpôt  a  ht  densité  est  entré  chex  nos  voisins 
sous  le  nom  d'impôt  à  la  nialiere  première. 

L'erreur  sexplique  historiquement.  L'origine  de  U  loi  de 
I8S5  se  trouve  dans  un  projet  de  1872.  que  son  auteur  résumait 
"dans  les  termes  suivants  : 


Le  taux  de  riinpèt  sera  de  11  centimes  pnv  kHoi^tammc  de  {(irinc  ciuployec. 
avec  supplément  d'impiH  proportionnel  à  Iti  quantité  di?  Burre  qui  dcptiss^era  !•■ 
rendement  légat,  —  rendement  tég.il  4!}iIcu1l'.  d*  a  pré  s  un  gnind  nuuilirc  d*ejtp« 
rJences  faitci,  à  t5  litres  de  moôt  ranimés  ù  1"  par  kiluf^rarnirie  «to  iiiatt  —  La 
bast*  normale  de  Timpùt  sera  la  quantité  de  rarine^  empluyctfs  4  rainmi  ûv 
11  cenliuies  par  kilogramme.  Mais  un  «upplcmotU  srni  ilû  !<.i>  ntc  le  rendcûx^nl 
dépassera  le  clûffre  légal  de  25  litres  de  uioùt  À  î'  pw  i:c. 

En  prenant  pour  unique  lia>i   -Ir  l'iuipôt  la  quaatitù  n  'uiployéc»  H  tu 

■erait  possible  d'avoir  un  «érjeuse  contre  le»  ftbua  ipiVn  appipiliml  ih 

ttombreuse»  restrictions  n  ctt   en  imposant  au  brasseur  des   fornialit* 

qui  rcxposeraienl  û  être  fretiucmiucnt  constitué  en  contravention.  Ccst  en  vio 
d'éviter  cet  inconvénient,  «u  moins  d'en  aUtnuer  l'iniporlance,  qiio  nou.'*  pro 
posons  d'asseoir  l'impôt  sur  deux  buses  qui  se  servent  nuiluellemont  <lc  çontnMr, 
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Dans  ce  projet,  Timpôt  devait  être  assis  principatement  ! 
les  matières  premièFes  employées  à*  la  fiètlnricationy  MceMoioa-* 
ment  sur  la  densité  diu  moûjb  predack.  Glétaâtt  an  sjFs(èiBe*nûate 
entre  le  systëmie  de  riiapût  à  la  raaixàce  premAre  et  le  vystkfme 
de  rimp6i  à  l»  densité^  —  dL^aîHcnirs  igapraticabla.  La  loi  de^ 
188&  set  garde*  bîmii  40^  iNTproduire  au  foiidl  aedvBlisnM^;  doDS^la 
formevSlle  semlile  le  mainteoin. 

Voieii  en  effet  de  quelâe  foçe»  elle'  détetntiae  Uassiette  de  la 
moiweUs  taxe. 

Le  taux  de  l'accise  est  fixée  à-  10  centimes  par  kilbgramme  de  farine  déclarée., 
lier  randament  légaL  eut  fine  à  2&  litrarxle  moùtb  ài  la  températara-.db  V7f^  l/tteat- 
tigrades,  ramenés  à  un  degrjé  de  densité,  par  kilograomie  de  farine  dôclaréo. 

A.  ne  coneidéner  que  le  prenûec  paragraphe  de  cet  article,  la 
base*  de  L'impôt  serailrla  cpianilîtàde  fiarine  employée  parle  brae- 
sem!..  Mais  ce  ni'est  là  qu'une  illaeion  :  Timpôt  frappe  en  réalité 
le  moût.  2&lijbresde  moût,  maoquaut  V  dto*  densité  ài  la  tempé^ 
rature  de  17  i/2î  degrés  centîgcades^  payent  diix  eenti«ies  :  Toi4Ai 
la  véritabloiassiette  die  la  taoe^. 

SL  le  texte,  par'  la  concision  de  ses  teomes^  prêtait  à»  discoe- 
sion*,  les  débats- parlementaires  et  reiq[)08é  même  des  mottife  de- 
la  loi  onlèYeraienè  toute'  espèce  de  cbate.  La  déclaniioir  de 
quantité  n*est  qu'un  moyen  de  contrôle  auquel  le  brasseur  dott 
se  soumettre,  dit  eu  substance  l'esposé  de?  motifs.  Le  brasseur 
qui  déclace  vecser  i.OOO  kilogrammes  de  farine  ne  garantit  pas^ 
l'exactitude  de  cette  déclaration  ;  il  s'engage  seulement  à  ne  pas- 
produire  plus  de  250  hectolitres  de  moût  ramenés  à  i^de  densité^. 
Si  donc,  au  lieut  de  1.000  kilogrammes,  il  en>  verse- 1.250^  il  ne 
sera  pas  en  faute,  pourvu  que  le  rendenuent  de  ces  1.250'  kilerr- 
grammes  ne  dépasse  pas  le  chiffre  légal,  soit  dans  oette*  kype^ 
thèse  250  hectolitres  de  moût  à  i®  (avec  la  tolérance  du  dixième 
275  hectolitres).  11  serait  au  contraire  eu  contravention  si,  ayant 
déclaré  et  versé  conformément  à  sa  déclaration  1.000  kilbgram- 
mes  de  farine,  il  obtenait  plus  de  275  hectolitres  de  moût  à  1"*. 

La  déclaration  que  le  brasseur  d'oit  faire  avant  de  commencer 
sa  fabrication  n'est  donc  que  /iciivement  celle  du  vensementr  des 
matières  dans  la  cuve  ;  ellfe  est  réellement  ceHe  âa  rendement 
présumé  de  ces^  matières,  daas  la  chaudière.  Aoissi  yobligtttîo» 
que  fait  Tarticle  6  de  la  loi  de  1885  d'e  «  disposer  tes  farines  dies- 
tinées  au  brassin:  dans  des  sacs^  d'uji'  poids  uniforme,  &  proxi-- 
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mité  de  la  cuve-matière,  ou  dans  une  trémie  jaugée  au  moins 
deux  heures  avant  Theure  déclarée  pour  le  commencement  des 
travaux  »,  —  cette  obligation  gênante  est  un  contre-sens;  et 
c*est  avec  raison  que  la  brasserie  belge  demande  sa  suppression. 
C'est  dans  les  article  9  à  12  de  la  loi  que  se  trouve  décrit  le 
véritable  mécanisme  de  Timpôt  : 

Article  9.  -  Les  quantités  de  moût  produites  par  chaque  brassin  sont  rén- 
nies,  avant  toute  oaise  en  fermentation^  dans  un  ou  plusieurs  vaisseaux,  tels 
que  cuves  guiiloires,  cuves  coUectrices,  ou  toutes  autres  cuves,  spécialement 
installées  pour  la  constatation  du  rendement  légal. 

Ces  vaisseaux  doivent  être  agréés  par  Tadministration. 

Ils  sont  jaugés  comme  les  cuves  matières  et  munis  d'échelles  métriques  ou  de 
b&tons  de  jauge,  conformes  au  modèle  officiel  et  qui  doivent  être  maintenus  par 
le  brasseur  cn^sonétat  de  conservation... 

Article  10.  —  Les  moûts  recueillis  restent  pendant  une  ou  deux  périodes  d'une 
heure  4  la  disposition  des  agents  de  la  surveillance. 

Les  employés  constatent  pendant  ces  périodes  la  densité  et  le  volume  des 
moûts  chaque  fois  qu*ils  le  jugent  convenables. 

11  est  interdit  de  confondre,  avant  l'expiration  de  ces  périodes,  les  produits 
du  brassin  auquel  elles  se  rapportent  avec  les  produits  d'un  autre  brassin. 

Article  11.  —  Les  brasseurs  sont  obligés  de  tenir  constamment  à  la  dispoair 
tion  des  employés  :  une  balance  ou  une  bascule,  des  poids,  des  mesures,  des 
bâtons  de  jauge  et  de  la  himière,  ainsi  que  de  donner  à  ces  agents  les  facultés 
nécessaires  pour  leur  permettre  de  se  rendre  compte  des  matières  imposables 
employées  au  brassin  et  de  la  densité  des  liquides  qui  en  forment  le  produit. 

Article  12.  —  Tout  excédent  de  plas  de  deax  litres  et  demi  sur  le  rendement 
légal  (soit  de  plus  du  dixième)  est  puni  d'nne  amende  de  0  fr.  50  par  litre,  indé- 
pendamment du  paiement  des  droits  sur  la  totalité  de  rexcédent,  sans  que 
l'amende  soit  inférieure  à  1.000  francs. 

Enfin,  Tarticle  13  punit  la  seule  fraude  qui  puisse  se  produire 
sous  le  régime  de  Timpôt  à  la  densité,  —  la  décharge  partielle  : 

Toute  soustraction  de  moût  au  payement  de  Timpôt  est  punie  d'une  amende 
de  25  francs  par  hectolitre  de  capacité  des  cuve>matière  et  chaudières  mention- 
nées dans  la  déclaration  de  trarai)* 

Il  en  est  de  même  de  Texistence  de  moûts,  avant  Texpiration  des  périodes 
mentionnées  à  l'article  10,  partout  ailleurs  que  dans  les  vaisseaux  repris  à  la 
déclaration  de  la  profession. 

Est  punie  de  la  même  peine  Texistenee  de  tujaux  clandestins,  ainsi  que  celle 
de  vaisseaux  non  déclarés  et  portant  des  traces  d  un  usage  illicite. 

Telle  est,  dans  ses  dispositions  essentielles,  la  loi  beige  du 
20  août  1885.  En  lui  enlevant  ce  qu  elle  présente  d'illogique,  en 
la  perfectionnant  dans  quelques-nns  de  ses  détails,  on  ferait 
une  excellente  loi,  aussi  parfaite  que  peut  être  une  loi  fiscale* 
C'est  l'œuvre  qui  vient  de  réaliser  le  législateur  français. 

VII.   —    La    If0tV£LLE    LÉCFfSLATlON    FRANÇAISE. 

L'idée  de  l'impM  i  la  densité  apparaît,  pour  la  j^enère  fois 
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en  France,  en  1875,  dans  un  projet  de  loi  sur  les  bières,  déposé 
au  nom  du  gouvernement  par  le  ministre  des  Finances,  M.  Léon 
Say.  Ce  projet  de  loi,  qui  avait  pour  objet  de  combattre  les 
diverses  fraudes  pratiquées  dans  la  brasserie,  modifiait  la  loi 
de  1816  par  trois  dispositions  nouvelles. 
La  première  était  ainsi  conçue  : 

Article  6.  —  A  toute  heure  de  jour  et  de  la  nuit,  que  les  uiines  soient  ou  ne 
soient  pas  en  activité,  les  brasseurs  sont  soumis  aux  yisites  et  TéiificaUons  des 
employés  de  la  régie;  à  toute  réquisition,  ils  sont  tenus  d*ouyrir  à  ces  agents 
leurs  brasseries,  ateliers,  magasins,  caves,  celliers  et  maisons  lorsqu'elles  sont 
attenantes  à  leurs  établissements,  ainsi  que  de  représenter  les  bières  qu^ils  ont 
en  leur  possession.  Lorsque  les  brasseries  sont  au  repos,  les  visites  de  nuit  ne 
peuvent  s'étendre  en  dehors  des  ateliers  de  fabrication. 

Par  cet  article,  on  voulait  armer  les  employés  de  la  régie  de 
pouvoirs  suffisants  contre  les  brasseurs  qui  fabriquaient  clan- 
destinement. 

L'article  Ode  la  nouvelle  loi  devait  empêcher  les  allongements 
de  moût  : 

A  partir  du  moment  où  les  bières,  fortes  ou  petites,  sont  retirées  des  chau- 
dières, il  est  interdit  aux  brasseurs  d'eu  accroître  le  volume  avec  toute  autre 
espèce  de  liquide,  même  au  moyen  d'une  addition  d'eau. 

Après  comme  avant  Tentonnement,  toutes  les  bières  fabriquées  restent  sou- 
mises au  contrôle  et  h  la  surveillance  du  service  de  la  régie  Jusqu'au  momeat  où 
elles  sont  livrées  à  la  consommation. 

Toute  quantité  dont  Texistence  en  magasin  ne  peut  être  justifiée,  est  considérée 
comme  provenant  d'une  fabrication  clandestine  ;  elle  est  saisie  et  soumise,  quelle 
qu'en  soit  la  qualité,  au  tarif  de  la  bière  forte. 

Enfin  l'article  4  du  projet  cherchant  un  critérium  nouveau  à 
la  distinction  légale  entre  bières  fortes  et  petites  bières,  fait 
intervenir  le  densimètredans  la  détermination  de  Timpôt  : 

Toute  quantité  de  petite  bière  qui,  à  Tétat  de  moût,  pris  sur  les  bacs  refroi- 
dissoirs  ou  à  la  sortie  des  réfrigérants,  présente  à  la  température  de  lia*  cenli- 
Kradcs  une  densité  supérieure  à  2%5  du  dcnsimètre,  est  passible  du  droit  fixé 
pour  la  bière  forte, 

et  propose  en  même  temps  une  surtaxe  des  bières  très  fortes  : 

Toute  quantité  de  bière  forte  qui,  À  l'état  de  moût,  avant  la  mise  en  fermenta- 
tion, accuse  audensimètre  centésimal  et  à  la  température  de  15  degrés  centigrades 
une  densité  supérieure  4  6»,  est  passible,  indépendamment  du  droit  fixé  par  Tar- 
Hcle  1*'  de  la  présente  loi,'une  surtaxe  de  75  centimes  par  hectolitre  et  par  de- 
gré du  densimètrc  au  delà  de  6<». 

Par  ce  dernier  article,  le  projet  de  M.  Léon  Say  rappelait  dans 
une  certaine  mesure  le  régime  autrichien.  Il  eût  amené,  pour 
rindustrie  française  de  la  brasserie,  une  très  lourde  aggrava- 
lion  de  charges,  en  même  temps  qu'il  aurait  apporté  de  nouvelles 
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entravos  r*l  t^^s  vexaloiresù  la  liln^rtr  do  fabrication.  11  souleva 
un  toile  gr3nt'*rul  et  no  ro<;ut  aucune  suilc. 

Le  proji?t  disposé  par  M,  Bouvier  en  1892  faisait  h  la  densité 
une  part  plus  considc^rable  : 

ArTiCLK^I,  —  H  est  perçu  à  la  fabrication  des  bières  un  riroit  en  principal  el 
décimes,  de  50  centimes  par  hectolitre  et  pfir  degré  dr  deii^^ité  des  moûts,  son» 
qu'en  aucun  cas  îa  taxe  puisse  <^tre  inférieure  à  1  fr.  5<J  par  hrrtniiire. 

Conslntée  an  moyen  du  dcnsimétre  centésimal,  à  In  température  ilo  15  degf^ 
r^ntjgradea,  la  densité  des  moûts  est  déclarée  par  le  brasseur  et  coidrùli^e  pur 
les  employés  de  la  Régie.  L"ne  taxe  complémentaire  en  siïs  iIu  tarif  éiHclV*  parle 
premier  paragraphe  du  présent  article  est  perçue  à  raison  de  U  fr.  S')  par  hertn- 
iitn'et  pir  chatpie  de^rré  non  déclaré. 

Comparé  au  projet  do  1875,  celui  de  1802  était  beaucoup  moins 
di^savantaf^cux  pour  la  brasserie,  el  Texposé  des  molirs  le  fai- 
sait remarquer  :  *«  Klaiit  donne  qu'une  bonne  bi^ro  do  consom- 
mation  couranle  p^se  de  4  à  5",  Timpôt  ressortira  en  moyenne  & 
2  francs  par  bectoiitre.  La  taxe  sera  donc  sensildoniont  infé- 
rieure à  ce  qu'ollo  est  aujourd'hni  (3  fr.  75  pour  la  bitTe  ordi- 
naire et  1  fr.  25pourlapelilo  bière,  soituno  moyenne  do2fr.  50)*  »> 

Au  point  de  vue  du  mode  de  perception,  l'auteur  du  projet 
considorait  qu'il  rivalisait  par  sart^forme  un  grand  propres:  u  Le 
nouveau  mode  de  perception,  bnso  sur  la  donsité  de^  motits,  ré- 
pond aux  voBux  de  le  fabrication,  «  Mais,  à  la  vérité,  il  ne  répon- 
dait que  tW^s  imparfailement  à  ces  vcrux. 

En  ne  tenant  compte  pour  la  taxation  que  de^vffifpa  de  degré, 
et  point  des  dixièmes»  il  avait  le  premier  inconvénient  de  peser 
sur  la  fabrication  :  puisque  la  bière  à  2^ fi  payait  0  fr.  50 
de  moins  par  heololitre  (|uo  la  bière  à  4**,  toul  TetTort  du 
brasseur  qui  produit  aujourd'huHa  bière  i\  ^'*A,  i**,2,  i",'i,  de- 
vait tendre  à  i^amoner  le  degré  de  son  mortt  à  3%9,  et  à  diminuer 
laqualili^de  ses  produits  pour  lirer  delà  loi  liseale  tous  les 
avantages  possibles. 

Mais  stirtout,  en  se  modelant  sur  le  régime  autrichien,  en  con- 
tinuant î\  prendre  pour  base  le  volume  de  bièrt*  fabriquée,  et  non 
pas  stm|dement  le  volume  «lu  mouL  il  forçaità  prolonger  la  sur- 
veillance (les  em|doyés  de  In  régie,  luen  nu  delà  de  la  cuisfion, 
au  delà  mémo  de  rentonnenient  : 

Indépendamment  ilf s  vérifications  autorisées  par  rartlcli*  111  de  ta  loi  da 
2^  avril  iHltj,  [e^  emi^loyés  sont  autorisés  4  suivre  de  jourel  de  nuit,  ptstulofit  ffma- 
ranfft-hnil  heuren  api'èx  l'entofinrmerit  de  chique  hrnjuxht,  les  i^lfels  de  la  fcrmen» 
talion  et  h  crmstnlor  toute  décharge  partielle,  tovit  excédent  &n  production  à  U 
quantité  décïai 6e  imposable  par  Tarticle  UC  de  lam^nieloi, 

disait  Tarticle  45  du  projet  Rouvier* 
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Il  fallait  faire  un  pas  de  plus  si  on  voulait  éviter  ces  inconvé- 
nients, et  accepter  franchement,  avec  toutes  ses  conséquences, 
le  principe  de  Timpôt  à  la  densité.  Le  pas  fut  franchi,  sur  les 
vives  instances  des  représentants  autorisés  de  la  brasserie  fran- 
çaise, par  un  projet  de  loi  déposé  au  nom  du  Gouvernement  par 
M.  Burdeau,  le  17  mars  1894,  repris  en  1895  par  M.  Ribot, 
admis  par  la  commission  du  budget  de  la  Chambre  en  1896,  voté 
au  Sénat  en  seconde  lecture  le  10  novembre  1896,  et  incorporé 
enfin  dans  le  budget  pour  devenir,  par  Taccord  du  Parlement,  la 
législation  nouvelle. 

La  suppression  du  régime  actuel  est  expressément  consacrée: 

Le  droit  de  fabrication  sur  les  bières,  tel  qu'il  est  établi  par  la  législation  en 
vigueur,  est  supprimé  ; 

et  son  remplacement  ainsi  formulé  : 

Il  est  remplacé  par  un  droit  en  principal  et  décimes  de  0  fr.  50  par  degré-bec- 
tolitre  de  moût,  c'est-à^^dire  par  hectolitre  de  moût  et  par  de^  dn  densimètrè 
au-dessus  de  100  (densité  de  Teau)  reconnus  à  la  température  de  I5<*  .centigrades; 
les  fractions  au-dessous  d'un  dixième  de  degré  sont  négligées. 

L'impôt,  d'après  cette  base  nouvelle,  frappe  le  moûi^  et  non  la 
bière.  11  frappe  le  moût,  non  en  proportion  de  son  volume,  mais 
en  proportion  de  Xd^  quantité  de  sucre  qu  il  contient.  L'unité  im- 
posable, en  effet,  n'est  pas  rhectolitre,  mais  le  degré-hectolitre, 
c'est-à-dire  en  réalité  la  quantité  de  sucre  qu'il  faut  introduire 
dans  un  hectolitre  d*eau  marquant  100  au  densimètre  pour  ob- 
tenir un  hectolitre  d'eau  sucrée  marquant  au  densimètre  ICI*; 
quantité  d'ailleurs  constante  et  s'élevant  à  environ  deux  kilo- 
grammes et  demi.  En  vertu  d^i  texte  nouveau,  un  hectolitre  de 
moût  marquant  au  densimètre  106°  payera  exactement  le  môme 
impôt  que  deux  hectolitres  de  moût  marquant  au  densimètre 
103°,  parce  qu'ils  comprennent  exactement  le  môme  nombre  de 
degrés-hectolitres,  1 X  6,  2  X  3  =6,  c'est-à-dire  la  même  quan- 
tité de  matières  sucrées. 

Cette  unité  imposable  ainsi  déterminée,  le  degré-hectoli- 
tre, à  quel  taux  faut-il  la  frapper?  Ce  taux  sera  plus  ou  moins 
élevé,  non  seulement  suivant  que  l'on  voudra  obtenir  de  l'impôt 
une  somme  totale  plus  ou  moins  considérable,  mais  encore  sui- 
vant qu'on  estimera  plus  ou  moins  important  le  chiffre  de  la  pro- 
duction annuelle  en  degrés-hectolitres  de  la  brasserie  française 
Que  Ton  demande  25  millions  à  l'impôt  en  estimant  à  50  mil- 
lions le  nombre  de  degrés-hectolitres  annuellement  produits, 
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OU  qu'on  réclame  à  Timpôt  30  miltîoiis  on  éwluaart  le  nombre 
(le  dcgrés-heclolilres  produits  à  tiO  millions,  le  tarif  adopté  sera 
le  même  dans  les  deux  cas  :  Ofr.  50  au  Aegpé-hectoUtre. 

Le  chiffre  <le  la  prodactron  annuelle  de  la  brasserie  française 
en  degrés-hoctolitres  ne  pouvait  pas,  faute  ée  statistiques,  être 
immédiatement  évaliié.  Aussi  le  légtslatewr  a-t-il  fait  œuvre 
sage  en  laissant  à  son  tarif  un  caractère  pro\'isoîre.  La  loi  ée^ 
mande  àrimf^lpoiur  la  ppemifereannéed'efxercice27.*3O.(J0Ofr.; 
en  divisant  ce  «diifiFre  àe  27. 420.008  francs  (par  le  noinbre  de 
degrés-hectolitres  produits  dans  Tannée,  on  obtiendra  le  Uftix 
déiinitîiftAu  éegoré^iectolitre.  ProvâsoJremeBit,*<ft  parce  *qu*il  serait 
contraire  à  Tesprit  fiscal  >d  attendre  jpomr  le  paiement  d'une  taxe 
rexpij*ation  xle  lexercice^  la  loi  estime  à  55  millions  la  prodac- 
tion  annuclie  ^e  degrés-hectolitres,  et  fixe  par  conséquent  îi 
0  fr.  50  le  taux  du  degré-hectolitre.  Mais  : 

Si  le  prodnit  de  Timpôt  -des  bières  réaQisé  pendant  les  douze  premiers  mois  de 
la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi  était  inférieur  ou  lupérieiir  à  la  somme 
de  27.120.(XX)  fr.,  le  tarif  Axé  ci-dessus  serait  relevé  ou  abaissé  au  taux  qui,  appli- 
qué au  nombre  des  degrré-hcctolitrcs  constatés  pendant  cette  première  périatfe 
de  douze  mois,  aurait  été  reconou  néocimrepour  assurer  une  perception  au  moitis 
égale  à  ladite  somme. 

Ce  taux  serait  Tendu  applicable  par  un  décret  qui,  inséré  au  Journal  officiel^ 
serait  obli^tnire  danft  les  délais  de  promulgation. 

La  perception  de  Timpôt  est  assurée  par  une  déclaration,  nodn 
plus  du  volume  comme  dans  la  loi  de  1816,  mais  de  la  qua&tité 
de  degrés-hectolitres  que  le  brasseur  compte  produire.  Déclara- 
tion dont  Texactitude  sera  vérifiée  par  les  employés  de  la  régie 
dans  les  chaudières  ou  appareils  à  houblonner.  Si  la  production 
constatée  dépasse,  en  degrés-hectolitres,  le  chiffre  déclaré,  la 
peine  qui  frappera  Tinexactitudc  de  la  déclation  sera  plus  ou 
moins  forte,  selon  que  Texcédent  sera  plus  ou  moins  considé- 
rable. —  L'excédent  qui  ne  dépasse  pas  le  dixième  sera  consi- 
déré comme  licite  et  ne  sera  même  pas  soumis  au  droit.  Si  l'ex- 
cédent est  de  plus  de  10  p.  100  mais  ne  dépasse  pas  15  p.  100, 
la  totalité  de  l'excédent  payera  double  droit.  Si  l'excédent  dé- 
passe 15  p.  100  sans  être  supérieur  à  20  p.  100,  la  quantité 
comprise  entre  1  et  15  p.  100  d'excédent  payera  double  droit,  la 
quantité  qui  excède  15  p.  100  payera  un  droit  de  5  francs  par 
degré-hectolitre.  Enfin  si  Texcédent  dépasse  20  p.  100,  la  loi  se 
montrera  d'autant  plus  sévère  que  la  fraude  sera  évidente,  et 
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L  —  «  Aménager  les  eaux  inutilisées  et  improductives,  les 
i<  distribuer  proportionnellement  aux  besoins  des  agriculteurs 
«  et  des  usiniers,  alimenter  les  communes  en  eau  potable,  les 
«  assainir  en  assurant  Técoulement  et  Tépandage  des  eaux  d'é- 
«  goût  »,  ce  programme  ralliera  les  suffrages  de  tous  les  par- 
lementaires. 

Toutes  les  déclarations  ministérielles  sont  favorables  au  dé- 
veloppement de  la  richesse  agricole  et  industrielle,  toutes  les 
professions  de  foi  des  députés  ruraux  s'inspirent  des  besoins  de 
Tagriculture,  de  la  nécessité  de  faciliter  les  irrigations  ;  celles 
des  députés  des  villes  constatent  Turgence  de  pourvoir  d*eau  les 
cités  populeuses  et  actives,  de  les  assainir. 

En  présence  de  tant  de  bonnes  volontés,  comprend-on  que  le 
programme  d'aménagement  des  eaux  qui  fait  partie  de  notre  in- 
fortuné code  rural,  attende  depuis  la  Constituante,  c'est-à-dire 
depuis  plus  d'un  siècle,  le  bon  vouloir  du  parlement?  N'est-on 
pas  attristé  de  voir  que  tous  les  peuples  étrangers,  accueillant 
ridée  que  nous  avions  émise  les  premiers  aient  tous  réalisé  les 
vœux  que  nous  formons  encore  ? 

11  n'est  pas  jusqu'aux  petites  républiques  américaines,  jus- 
qu'à la  principauté  de  Monaco  qui  ne  nous  aient  devancés.  11 
n'est  pas  de  pays  si  pauvre  qui  n'ait  fait  de  sacrifices  et  l'Italie 
elle-même,  malgré  ses  charges,  a  pu  trouver  des  ressources 
pour  développer  les  irrigations  et  assainir  ses  villes  et  ses  cam- 
pagnes (1).  (Loi  d'assainissement  de  la  campagne  do  Rome  du 
H  décembre  1878  et  loi  sur  les  marais  du  25  juin  1882).  L'Italie 

(1)  Voir  l'article  de  M.  Féraud-Giraud  en  note  sous  la  loi  espagnole  du  27  juil- 
let 1883  relative  aux  canaux  d  arrosage.  (Annuaire  de  législation  étrangère, 
1884). 


a  dépend  un  million  par  an  de  18^  i  lâ93«  en  vue  d'opérer  des 
dérivation?  d'eau  du  domaine  public.  <Lai  du  10  août  1^^.  dé- 
cret du  26  novembre  18&3  . 

Se  heurte-t-oa  a  des  fifficoliai  4'n|ipliuii'niii?  Xous  préten- 
dons démontrer  que  non  :  de  l'ensemble  des  l^islatiofi£  étran- 
gères, des  divers  projets  de  loi  déposés  en  France,  se  d^agent 
un  certain  nombre  d'idées  simples,  universelles,  sur  lesquelles 
il  est  impossible  que  l'accord  ne  se  fasse  pas. 

Les  exposer  et  les  coordoner.  faciliter  en  un  mot  le  vote  da 
projet  de  loi  sur  Taménagement  des  eaux  en  vulgarisant  les 
principes  économiques  et  jnrîdiqiies  qui  en  fui  Ment  la  base 
ratioBBelle  chez  tms  les  penpies,  tel  est  aotre  bot. 

II.  —  Cest  à  dessein  que  nous  avons  choisi  ÏTieure  présente 
pour  plaider  cette  cause  :  jamais  le  Paiement  n*a  été  si  près 
d*agir. 

La  Chambre  qui  vif  nt  de  voter  Ips  quatre  premiers  titres  du 
livre  II  du  Code  rural  'loi  du  8  avril  1898  se  trouve  amenée  à 
examiniT  les  litres  V  et  VI  du  même  livre,  qui  encadrent  pré- 
cisément le  projet  d'aménagement  des  eaux. 

Plus  récemment  encore,  le  11  juillet  18118.  M.  Montant  et 
quatre-vingt-deux  de  ses  collègues  déposaient  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  des  députés  une  proposition  de  loi  concernant  le 
raptagc,  Tadduction,  la  distribution  et  la  protection  des  eaux 
potables  dans  les  communes.  Celle  proposition  a  Hé  prise  en 
considération  par  la  Chambre  des  députés,  le  12  décembre 

i««(l;. 

LVxposé  des  motifs  constate  que  les  circonstances  climatéri- 
ques  elles-mêmes  sont  particulièrement  propices  : 

«  On  frémit  (y  est-il  dit  «  en  pensant  aux  souffrances  terribles 
qu'ont  dû  subir  les  populations  des  campagnes  pendant  des  étés 
aussi  chauds  et  aussi  secs  que  ceux  qu'on  a  eu  quelquefois  à  tra- 
verser. Les  cultivateurs,  dans  mille  localités,  n'ayant  pas  à  leur 
portée  l'eau  qui  leur  était  indispensable  pour  leur  iisagc  et  pour 
celui  de  leurs  exploitations,  ont  du  chercher  à  se  la  procurer  an 
prix  des  plus  dures  fatigues.  » 

(1)  Un  projet  dr  loi  sur  les  irrigstions  a  été  déposé  «ur  le  burean  <de  U  Cham- 
bre pur  MM.  Georges  Graux,  Bulao,  Delbet,  Morillot'et  Kose,  àépolktm,  aa  oourt 
fJc  la  Hcssion  extraordinaire  de  1898. 
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«  N'importe-t'il  pas  essentiellement^  que  ces  eaux  qui  coiisti- 
tuent  une  véritable  richesse^  soierU  recueillies  et  aménagées  dune 
façon  rationnelle  pour  t usagé  de  tous  et  au  mieux  dt*  nos  in- 
térêts vitaux.  » 

ni. — Le  problème  de  raménagement  des  eaux  est  complexe; 
la  commission  supérieure  d^aménagement  des  eaux,  réunie  par 
M.  de  Freycinet,  il  y  a  20  ans,  a  du  l'envisager  à  trois  points  de 
vue  :  le  législateur  a,  en  effet,  trois  intérêts  distincts  à  sauve- 
garder. 

1**  Intérêt  de  tagriculture.  —  (Irrigations,  colmatage  des 
terres,  submersion  des  vignes,  dessèchements)  ; 

2""  Intérêt  de  V industrie,  —  (Utilisation  des  forces  motrices, 
emploi  des  liquides  industriels)  ; 

3-  Intérêt  de  Vhygiène.  —  (Alimentation  des  communes  en 
eau  potable,  emploi  des  eaux  d'égout,  moyens  de  prévenir  et  de 
restreindre  les  inondations). 

Mais  ces  trois  intérêts  sont  étroitement  unis; on  ne  peut  don- 
ner la  priorité  à  Tun  d  eux  :  il  faut  y  pourvoir  au  même  mo- 
ment, d'après  un  plan  unique.  G  est  là  une  méthode  imposée 
par  la  force  des  choses,  par  la  loi  des  principes. 

Le  principe  de  notre  droit  public  qui  doit  présider  à  raména- 
gement des  eaux  est  certain  :  la  discussion  au  Sénat  de  la  loi  du 
8  avril  1898  la  mis  en  pleine  lumière.  La  législation  sur  les 
eaux  ne  sera  équitable  qu'autant  qu'en  respectant  la  propriété, 
elle  tendra  «  à  la  conciliation  des  intérêts  divers  »  c'est-à-dire 
des  intérêts  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  de  Thygiène. 

11  n'importe  pas  seulement  d'utiliser  les  eaux  inemployées, 
mais  les  de  répartir  :  on  ne  peut  laisser  détourner  les  eaux  qui 
sont  destinées  au  bien  général  pour  un  usage  unique  et  exclusif 
qui  absorberait  à  lui  seul  toutes  les  sources  disponibles. 

Sous  peine  de  favoriser  l'agriculture  aux  dépens  de  Tindus- 
trie  et  de  l'hygiène  publique  ou  réciproquement,  on  ne  peut 
voter  des  projets  de  loi  conçus  dans  un  esprit  différent  et  pro- 
mulgués à  des  époques  trop  éloignées  les  unes  des  autres. 

Les  eaux  en  France  ne  sont  pas  inépuisables  ;  certaines  val- 
lées en  sont  trop  peu  pourvues  pour  qu'on  puisse  les  distribuer 
sans  compter  et  sans  faire  la  part  de  chaque  intérêt  en  jeu. 

En  un  mot,  l'unité  de  vues  et  de  conceptions  du  législateur. 
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son  impartialité  devant  la  compétition  des  intérêts,  telle  est  la 
base  d  un  système  rationnel  d'aménagement  des  eaux. 

IV.  —  Le  gouvernement,  dans  son  projet  déposé  le  24  juillet 
1880,  et  les  signataires  de  la  proposition  de  loi  du  11  juillet  1898 
concernant  le  captage  etTadduction  des  eaux  potables,  ont  con- 
sidéré que  la  protection  des  eaux  saines  contre  les  eaux  impures 
était  la  condition  sine  qua  non  de  l'aménagement. 

11  n'est  pas  de  problème  plus  complexe,  plus  captivant  dans 
son  aridité  juridique,  que  celui  de  Tépuration  des  eaux  nui- 
sibles, car  il  touche  à  l'avenir  de  l'industrie  nationale,  au  déve- 
loppement de  nos  villes,  à  Thygiène  générale  du  pays,  à  la  salu- 
brité des  campagnes. 

La  solution  en  est  attendue  avec  impatience  par  la  région 
parisienne  et  par  les  régions  industrielles,  surtout  par  celles  qui 
par  suite  des  dispositions  naturelles  du  sol,  ne  peuvent  compter 
ni  sur  l'abondance  des  eaux  propres,  ni  sur  l'écoulement  facile 
des  résidus. 

Les  canaux  et  ruisseaux  oii  se  déversent  les  égouts  et  les  eaux 
d'usine,  principalement  s'ils  présentent  une  pente  faible,  sèment 
les  miasmes  et  les  fièvres  dans  les  villes  qu'ils  traversent  et  dans 
les  campagnes  qu'ils  arrosent  ;  ils  sont  un  danger  pour  la  santé 
publique;  ils  font  obstacle  aux  irrigations,  à  la  pèche. 

Aussi  que  de  protestations  passionn(^cs  n'ont  pas  soulevées'les 
dommages  causés  par  les  eaux  nuisibles!  Que  de  polémiques 
n'a  pas  suscitées  par  exemple,  le  ruisseau  de  TEpierre,  qu'il  est 
question  d'épurer  avec  le  concours  de  l'Etat.  (Une  commission 
parlementaire  s'est  réunie  à  la  Chambre  des  députés,  le 
13  décembre  1898  pour  procéder  à  Texamen  d'un  projet  de  loi 
sur  les  eaux  de  l'Epierre.) 

La  difliculté  de  la  solution  consiste  dans  Timpossibilité  à 
laquelle  ou  se  heurte  d'exiger  des  industriels  ou  des  particuliers 
l'épuration  de  leurs  eaux. 

La  science  est  restée  impuissante  jusqu'à  nos  jours  (1),  a 
fournir  un  mode  d'épuration  à  la  fois  assez  sûr  et  assez  écono- 
mique pour  qu'on  puisse  l'imposer  sans  exiger  de  sacrifices  hors 

(1)  Au  cours  de  l'impression  de  cette  étude,  une  découverte  très  remarquable  a 
fait  espérer  que  ce  pioblème  allait  ôtre  enfin  résolu.  M.  le  professeur  Buisine,  de 
l'Université  de  Lille,  s*était  consacré  depuis  longtemps  à  la  question  de  la  déna- 
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de  proportion  avec  les  ressources  des  sociétés  industrielles,  sans 
les  mettre  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  l'étranger  et  sans 
amener  un  arrêt  brusque  dans  la  production,  en  rendant  plus 
onéreux  les  prix  de  revient. 


V.  —  Si  Ton  écoutait  les  conseils  de  certains  intransigeants, 
on  passerait  outre  à  toutes  les  doléances  des  usiniers  intéressés 
et  Ton  prendrait  des  mesures  rigoureuses  de  coercition  contre 
tous  ceux  que  Ton  ose  même  qualifier  «  d'empoisonneurs 
patentés.  » 

Certaines  législations  étrangères  présentent  des  exemples  de 
pareilles  rigueurs. 

Dans  la  République  Argentine,  une  loi  du  7  septembre  1892 
interdit  radicalement  de  faire  écouler  dans  les  fleuves  et  riviè- 
res les  eaux  d'égout  ou  les  résidus  des  établissements  industriels 
non  préalablement  puriiiés. 

Au  Brésil,  la  loi  du  24  novembre  1888  punit  de  la  peine  do  la 
réclusion  (1  an  à  3  ans)  ceux  qui  rendent  nuisibles  les  eaux 
employées  h  Talimentation. 

Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  les  pays  où  Ton  use  de  pa- 
reils, moyens,  les  poursuites  sont  bien  rares  :  elles  ne  se  pré- 
sentent que  dans  dss  cas  d'une  gravité  particulière  :  les  fleuves 
y  roulent  un  volume  d'eau  d'une  puissance  incomparable  :  (|ue 
ne  faut-il  pas  pour  les  contaminer?  Et,  d'ailleurs,  les  im- 
menses terrains  vagues  qu'il  est  facile  d'employer,  sans  frais, 
à  Tépandage  et  h  la  puriiication  des  liquides  malsains,  ofl'renl 
une  ressource  facile  à  ceux  qui  veulent  éviter  les  difficultés. 

En  Europe,  certains  pays  ont  montré  quelque  sévérité  :  la 
Suisse,  par  exemple.  (Arrêté  du  «  Kantonalsrath  »),  de  So- 
leure  du  10  juillet  1884,  articles  85  à  90,  fixant  les  conditions 
auxquelles  sont  assujettis  les  industriels,  riverains,  et  proprié- 
taires de  fabriques,  pour  l'usage  et  la  décharge  de  leurs  eaux.) 

Mais,  presque  partout  en  Europe,  en  Belgique  notamment, 


tiiration  de  Talcool.  Les  recherches  entreprises  sous  ses  auspices  ont  prouvé  que 
le  meilleur  dénaturant  de  lalcool  pouvait  î^tre  trouvé  dans  les  résidus  des  eaux 
industrielles  impures  et  notamment  dans  ceux  des  eaux  de  TEpierre.  Si  les  pre- 
miers résultats  auxquels  on  est  parvenu  ne  sont  pas  démentis  par  la  suite,  on 
peut  espérer  que  Tépuratlon  des  eaux  de  FEpierre,  loin  d*étrn  onéreuse,  sera 
Incralive. 
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(loi  dn  7  mai  i877)  le  AéversemetA  des  eaux  makaiBes  nVst, 
en  général,  pnni  que  des  peines  de  simple  police. 

On  s'est  plaint  de  eette  indulgenee,  sniirât  en  Allenagne,  où 
l'opinion  publique  s^est  très  vivement  passionnée  ft  la  questioii 
des  eaux  industrielles.  Déjà,  en  1878,  le  monde  des  affaires  fut 
intéressé  par  Tinterpellation  que  fit,  à  ce  sujet,  M.  Holthof; 
cette  interpellation  n^aboutit  &  aucun  résultat  pratique,  et  ne  fit 
que  démontrer  Fimpuîssance  où  Ton  était  d'épurer  les  eaux. 

Une  autre  interpellation,  fondée  sur  les  mêmes  motifs,  qui 
eut  un  certain  retentissement  dans  toute  TAlIemagne,  eut  lîen 
àMagdebourg,  le  9  février  1893.  M.  Seyssardt  se  plaignait  de  la 
contamination  des  eaux  de  l'Elbe,  par  suite  de  l'écoulement 
dans  cette  rivière  des  résidus  des  fabriques.  Le  ministre  du 
Commerce,  qui  répondit  à  Tinterpellation,  dut  reconnaître  que 
Teau  n'était  pas  potable  à  Magdebourg  et  qu'elle  y  avait  une 
saveur  intolérable  :  Tes  fabriques  y  déversent,  en  effet,  par  se- 
conde, 176  kilogs  de  sels,  70  kilogs  de  soude,  et  3  kilogs  de 
magnésie  :  il  en  résulte  que  chaque  mètre  cube  d'eau  confient 
0  kil.  434  gr.  de  sels  et,  pendant  les  basses  eaux,  1  kilog.  27Z. 
Le  gouvernement  s'est  déclaré  impuissant  à  empêcher  pareil 
état  de  choses  et  a  répondu  à  l'interpellation  qull  ne  voyait 
d^autre  remède  que  la  canalisation  d*eau  donce. 

Cet  exposé  de  faits,  qu'il  nous  eût  été  facile  de  développer, 
montre  déjà  surabondamment  que  les  législateurs  se  trouvent 
matériellement  entravés,  dans  tous  les  pays,  dans  leur  désir 
d'assurer  la  propreté  des  eaux. 

VI.  —  Comment  donc  hi  question  de  la  protection  des  eaux 
saines  contre  les  eanx  industrielles  est-elle  résolue  en  Europe? 

Les  solutions  auxquelles  se  sont  arrêtés  les  divers  Etals,  bèen 
que  variables,  peuvent,  en  général,  se  ramener  aux  systèmes 
suivants  qui  sont  d'une  application  simple  : 

1*'  Système  ùaSystèny*  eUlemmut,  —  C^est  Kautorrté  admi- 
nistrative qui  décide  si  l'industriel  pourra  ou  non  déverser  ses 
eaux  d'égout  dans  les  cours  d'eau. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soît  possible  d'acclimater  ce  régime 

(1)  Annuaire  de  législation  élrangère^  année  1894,  page  131. 
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ea  France  :  il  laisse  trop  de  place  à  l^arbitraire  de  FEtat  :  il  fapît 
redouter  le  parti  pris  administratif. 

2^  Sysië^m.  —  Un  second  système,  qui  n'est  appliqué  nulle 
part  d'um«  façon  exelusire,  a  été  partiellement  sui^i  en  Belgique 
(article  51,  loi  da  7  mai  1877). 

H  eonaistefaift  à  régkmentcfr  d'une  façon  particulière  la  res- 
ponsabilité eÎTtie  poor  dommages  cau«sés  par  les  eamx  nuisibles, 
à  interpréter  très  largement  l'idée  du  préjudice  en  pareille  ma- 
tière, à  feciliter  la  preuve  ées  torts  cawsés,  â  faire  juger  les  con- 
testations de  cette  nature  d'une  façon!  sommaire. 

Tel  serait  peut-être  l'idéal,  tout  au  moins  dans  un  pay^  où 
les  frais  de  justice  ne  seraient  pas  aussi  onéreux,  les  procès 
aussi  compliqués  que  dans  le  n6tre. 

Dans  ce  système,  l'intervention  de  Tadministratio»  n>st 
plus  nécessaire  :  le  contrevenant  n'est  pas  exposé  à  avoir  un 
casier  judiciaire.  Le  seul  frein  mis  aux  abus  est  celui  de  la 
rcspcmsabilité  civile. 

SiFintétêt  pécvniaire  de  l'industriel  qui  veut  diéverser  ses  eaux 
vannes  est  tel  qu'il  puisse  lui  permettre  de  faire  face  aux  récla- 
mations des  riverains^  il  passera  outre  h  leurs  protestations, 
mais  contre-  indemnité. 

Si,  au  contraire,,  l-indostriel  n'a  qv'un  intérêt  minime,  il 
hésitera  à  s^expose?  k  des  demandes  en  dommages-intérêts  de 
la  part  des  riveirains. 

3»  Système- ou  système  mhfflms,  —  Ce  système  est,  avant  font, 
un  système  pratique  ;  il  ne  laisse  pas  ke  champ  entièremefrt 
libre  à  l'arbitraire  de  l'Etat;  ce  n'est  pas  Fadministpaticai,  c'est 
la  loi  elle-même  qui  limite  les  facultés  de  l'industriel  (1). 

De  plus,  les  textes  sont  répressifs  et  le  contrevenant  n'encoort 
pas  seulement  une  responsabilité  civile. 

Ce  régime  est  le  fruit  d'une  longue  étude. 

L'idée  de  la  protection  des  eaux  courantes  est,  en  efifet,  une 
idée  très  anciennement  acceptée  en  Angleterre  :  depuis  long- 
temps existent  dans  ce  pays  les  «  commissions  of  sewers  ».  Le 
développembent  de  i'indusljrie  fit  jager  insuffisante  la  législation 
primitive,  car  des  causes  de  «  pollution  »  nouvelles  apparais- 
saient avec  l'accroissement  des  grandes  agglomérations  indns- 

(1)  Voir  la  loi  angtaûe  du  15  août  1876  et  f  artiel#  de*  AT.  Bertrand,  Annuaire 
de  législation  étrangère,  année  18T7. 


Ih^H^,^,  qui  d^v^r^aient  d»  r^ido.«d^plo§enpii»  mahai«'%  dans 
l^rtvfÂr#r«,  f>^  f^ddmatioD.'^  constantes  forent  faites  dès  iS57: 
^r  h  ^fiit^T  ^^  pfA^inhfue%  tr»r«  riveii.  on  reconnut  qoe  réial  était 
irnprji«^rit  ^  ^nray^r  le  maK  à  moins  de  supprimer  les  in- 
dustrie^. Une  commi?)sion  fut  nommée  en  1868  :  elle  était  offi- 
ci^rllement  cfiarjfée  de  rechercher  les  moyen«  d'éviter  les  causes 
d^  »  (loliiition  >*,  sans  apporter  de  dommages  sérieox  à  Tindns- 
trie  et  aux  manufactures»  :  elle  se  préoccupa  do  mode  d*ntilisa- 
lion  et  d'enlèvement  des  '*  s^*werages  ».  des  procédés  à  mettre 
en  œuvre  pour  les  rendre  inofTensifs.  avant  de  les  rejeter  dans 
les  rivières. 

l/enlreprisf;  était  lr?-s  vaste  :  elle  ne  fut  terminée  qu'en  1876  : 
mais,  dès  1870,  deux  longs  rapfK^rts  étaient  dépof^és.  A  les  relire, 
il  semble  qu'ils  soient  pour  nous  d  une  actualité  indéniable. 

1^  solution  h  laquelle  on  s  arrêta  peut  s'analyser  en  trois  pro- 
fiositions. 

u,  iJéfensf*  absolue  de  jeter  dans  les  cours  d'eau  des  résidus 
HolidfiH  :  ces  matières  sont  faciles  à  retenir  à  Taide  d*un  simple 
grillade  ou  clayonnage. 

//.  Qunnt  aux  résidus  liquides,  il  importe  de  distinguer  : 
d'une  part,  il  est  défendu  d'établir  dans  Tavenir  aucune  con- 
duiliî  (le  déversement  d<^stinéc  a  les  recevoir. 

L\  D'autre  pnrt,  pour  les  établissements  ou  immeubles  exis- 
tnnl  dès  avant  la  loi,  il  suffit  que  Tindustriel  ou  le  particulior 
emploie  les  moyens  les  plus  "  j»ralicablos  »  pour  purifier  les 
eaux,  l(>H(|U(;lleH  doivent  être  rendues  saines  «  autant  que  pos- 
sible »  ((Comparez  article  iU,  loi  anglaise  de  1874  sur  le  régime 
(les  <'inix). 

A  (|uel  parti  s'arnHera  le  législateur  français?  Les  articles 
171  et  suivants  du  projet  de  régime  des  eaux,  déposé  au  Sénat 
b»îii  janvier  1S8(),  ont  quelque  analogie  avec  le  système  an- 
glais (i).  Toutefois  l'administration  y  u  encore  des  pouvoirs 
assez  larg(»s.  Peut-être  rencontreront-ils  de  Topposition  de  la 

(Il  V.w  An^flolorro,  Ie«  aiitoritéfl  locales  peuvent  employer  les  terrains  qui  leur 
nppurliiMinonl  A  la  purilloalion  ou  à  la  désinfection  des  eaux  industrielles  on 
Isiucs  Nowora^'cs^  rjlcs  peuvent  les  utiliser  de  la  manière  quelles  jugent  être  le 
plus  protltable  ;  rllos  ont  le  droit  de  louer  i»endant  21  ans  au  plus  aux  particu- 
lier» le»*  terrains  «pii  ont  re<;u  les  eaux  d Vgoul  ;  mais  elle»*  doivent  prendre  elles- 
nn^uits  toutei  dispositions  utiles  pour  que  ces  eaux  ne  nuisent  pas  à  la  santé 
puldique. 
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part  des  députés  des  villes  industrielles  qui  redouteront  que  le 
vote  du  projet  ne  soit  une  entrave  pour  la  grande  industrie. 


VII.  —  Un  système  de  protection  des  eaux  potables  qui  ne 
les  défendrait  que  contre  le  déversement  direct  des  eaux  mal- 
saines, serait  fort  insuffisant.  Il  faut  encore  et  surtout  les  pro- 
téger contre  les  infiltrations.  Sur  ce  point  J 'accord  est  facile  à 
faire.  On  ne  se  heurte  plus  à  des  difficultés  d'application  ni  à 
des  divergences  de  vue.  Le  seul  remède  efficace  consiste  dans  la 
création  d'un  périmètre  de  protection  pour  les  eaux  potables. 

Dans  la  principauté  de  Monaco,  l'ordonnance  du  6  juillet  1891 
a  organisé  pour  les  sources  d'eau  potable  un  régime  analogue 
à  celui  qui  a  été  organisé  en  France  pour  la  conservation  des 
sources  d'eau  minérale  par  la  loi  des  14,  22  juillet  1856  :  déjà, 
plusieurs  sourees  ont  été,  h  Monaco,  placées  dans  un  périmètre 
de  protection,  et  l'application  de  la  mesure  nouvelle  a  paru 
excellente. 

Aux  Etats-Unis,  et  notamment  dans  le  Massasuchetts,  (loi  du 
22  juin  1890)  un  périmètre  de  protection  de  cent  pieds  a  été 
créé  pour  éviter  les  infiltrations  dans  les  fleuves. 

En  France,  le  projet  de  loi  déposé  le  11  juillet  1898  par 
M,  Montant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  crée  aussi  un  péri- 
mètre de  protection  (1). 

La  détermination  des  périmètres  de  protection,  variable 
selon  la  nature  du  sol,  sera  confiée  à  ladministration  des  ponts- 
et-chaussées  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  travaux 
relatifs  aux  captages  et  adductions  de  sources. 

Il  devra  être  interdit,  dans  l'étendue  des  périmètres  fixés  : 
1<*  de  faire  des  travaux  de  nature  à  nuire  au  captage  des  sources 
en  détournant  ou  amoindrissant  le  volume  d'eau  ;  2®  de  cons- 
truire des  usines,  des  fosses  d'aisance,  des  écuries,  en  un  mot 
tout  établissement  de  nature  à  polluer  les  eaux  par  infiltration 
ou  déversement. 

La  proposition  de  M.  Montant  s'occupe  encore  de  lalimenta- 
tion  en  eau  des  communes  :  elle  reproduit  partiellement  les  dis- 
positions d'un  projet  du  gouvernement  du  31  octobre  1891  ;  elle 

(1)  Un  amendement  à  cette  proposition  a  été  présenté  au  cours  de  la  session 
de  1899,  par  M.  Georges  Graux,  député. 
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se  propose  d  assorerapx agglomératioBS^ une ilimentotiop 
dante  en  eao  préservéi»  de  tonte  soaiUnre  (1). 

VII!.  —  L'aménagement  des  eaux  ne  ponm  être  réalisée  ^pe 
par  Texécution  de  deux  ordres  de  travaux  bien  distincts  : 

1^  Travaux  de  captation. 

2?  Travaux  d*adduction. 

En  Grèce,  depuis  la  loi  du  3  avril  1882,  qui  a  permis  aa  mabne 
d'Athènes  de  rechercher  les  sources  disparues,  on  a  remis  an 
jour  toutes  les  nappes  d'eau  connues  dans  Tantiquité  et  qui 
avaient,  pour  la  plupart,  cessé  de  sourdre  à  la  surface  du  sol. 

En  France,  la  proposition  de  M.  Montant  prévoit,  dans  son 
article  14,  que  les  communes  pourront  pratiquer  des  fouilles  et 
faire  des  captages  de  sources  dans  certaines  conditions  que  le 
texte  précise  (2). 

Si  Ton  veut  suivre  les  données  de  la  science  expérimentale, 
on  reconnaitra  que  le  meilleur  moyen  de  favoriser  les  travaux 
nécessaires  soit  à  la  captation,  soit  à  Tadduction  des  eaux,  con- 
siste à  substituer  aux  efforts  privés,  Teffort  collectif  des  associa- 
tions syndicales. 

L'organisation  des  sociétés  syndicales  en  vue  de  travaux  d'uti- 
lisation des  eaux  n'est  certes  pas  une  nouveauté  dans  nos  lois 
(voir  loi  du  16  septembre  1807;  —  loi  du  2  juin  1865  ;  —  loi  du 
22  décembre  1888). 

(1]  L*étranger  nous  a  également  devancés  sur  la  question  de  l'alimentation  en 
eau  des  aggiomérations  rurales.  (Voir  notamment  loi  croate  du  31  décembre  1891. 
articles  41  à  51,  C7  à  138;  —  loi  hongroise  du  U  juin  1885;  —  loi  de  Brème  du 
6  mars  1881.) 

Mais  c'est  principalement  en  Angleterre  que  la  législation  est  complète  à  cet 
égard.  L'autorité  locale  est  tenue  de  fournir  Teau  nécessaire  aux  besoins  des  ha- 
bitants ;  si  elle  n*exécute  pas  ses  obligations,  chaque  particulier  peut  s'adresser 
à  l'autorité  supérieure  qui,  à  défaut  de  diligences  de  l'administration  communale 
se  substitue  à  elle-môme.  D'ailleurs  l'administration  s'indeomise  du  coût  des 
travaux  en  imposant  aux  particuliers  qne  taxe  spéciale  sur  le  revenu. 

Les  communes  sont  autorisées  A  se  syndiquer  et  à  faire  en  commun  des  ins- 
tallations de  canalisation  d*eau  potable. 

En  1878,  Tacte  de  la  santé  publique,  (public  heedth  acts)  précisa  les  moyens 
d'assurer  la  fourniture  d>au  aux  agglomérations  rurales  (vrater  supply).  Les  au- 
torité doitent  veiller  à  ce  que  chaque  maison  ait  suffisamment  d'eau.  La  quantité 
d'eau  obligatoire  pour  chaque  citoyen  est  flxée  administrât! vement. 

Faute  par  le  propriétaire  de  ne  pas  fournir  ce  minimum,  le  locataire  peut  faire 
engager  une  procédure  analogue  à  notre  procédure  de  la  loi  sur  les  logements 
insalubres. 

(2)  Sur  ce  point,  ramendement  de  M.  Georgei  Giaux  présente  une  très  grande 
utilité  pratique. 
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On  sait  quel  aspect  juridique  tout  spécial  elles  présentent: 
ce  sont  des  associations  de  choses  plutôt  que  des  associations  de 
personnes,  car  les  fonds  intéressés  plutôt  que  leurs  propriétaires 
se  trouvent  syndiqués  :  on  en  voit  la  preuve  notamment  dans 
Tarticle  99  du  titre  V  du  code  rural  ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  et  obligations  résultant  des  engagements  relatifs 
à  Tusage  des  eaux  sont  attachés  aux  fonds  spécialement  affectés 
par  chaque  propriétaire  à  la  garantie  de  son  engagement  et 
suivent  ces  fonds  en  quelques  mains  qu'ils  viennent  à  passer.  » 

Les  personnes  se  trouvent  moins  engagées  que  les  immeubles 
eux-mêmes,  et  en  délaissant  leurs  terrains  (article  14,  loi 
du  22  décembre  1888),  les  propriétaires  peuvent  se  dérober  à 
Tobligation  de  figurer  dans  un  syndicat. 

Les  associations  syndicales,  telles  qu'elles  sont  organisées, 
n'ont  pu  donner  les  résultats  qu'on  en  attendait  :  les  raisons  en 
sont  multiples. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  associations  syndicales  ne  pouvaient  fonc- 
tionner le  plus  souvent,  à  cause  de  l'opposition  de  quelques  par- 
ticuliers dont  il  eut  fallu  obtenir  l'adhésion  et  qui  se  refusaient 
à  toute  entente  amiable. 

La  loi  avait  bien  prévu  les  syndicats  forcés,  dans  certains  cas 
tout  au  moins  :  mais  elle  avait  été  trop  indulgente  et  n'avait  pas 
assez  généralisé  l'obligation  d'en  faire  partie. 

Permettre  le  développement  de  ces  associations,  en  forçant, 
quand  un  intérêt  majeur  Texige,  le  mauvais  vouloir  de  ceux  qui 
hésitent  à  y  entrer;  assurer  le  fonctionnement  des  syndicats  en 
leur  donnant  deux  puissants  moyens  d'action  qui  leur  man- 
quaient jusqu'ici  et  qui  sont  les  deux  facteurs  essentiels  du 
succès  de  toute  entreprise  :  les  capitaux  et  les  connaissances 
techniques,  les  gratifier  du  concours  éclairé  des  ingénieurs  de 
l'Etat  et  du  secours  des  finances  du  Trésor,  tel  est,  brièvement 
résumée,  la  conception  des  législateurs  modernes  en  matière 
d'aménagement  des  eaux. 

Le  particulier  quelque  favorisé  qu'il  soit,  sera  toujours  limité 
dans  ses  entreprises,  soit  à  cause  de  Tétroitesse  de  ses  vues  qui 
n'excèdent  pas  les  limites  de  l'intérêt  personnel,  soit  à  cause  de 
la  médiocrité  de  ses  connaissances  ou  de  ses  ressources  (1). 

(1)  Le  législateur  a  satisfait  &  ses  obligations  vis-à-vis  du  particulier,  ea  édic- 
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X.  —  QuanrI  donc  Tentrée  dans  le  syndicat  devra-t-elle  être 
obligatoire  ? 

D'après  la  législation  du  grand  duché  de  Hesse  (loi  du  30  juil- 
let 1887,  article  2),  Tentrée  dans  le  syndicat  est  obligatoire  dans 
les  trois  cas  suivants  : 

1**  S'il  rf^'sultc  de  Tentreprise  un  avantage  considérable  pour 
la  culture  ; 

2*  S'il  est  impossible  d'exécuter  l'entreprise  sans  y  com- 
prendre les  terres  de  l'opposant; 

*.V  Si  les  membres  qui  représentent  la  majorité  des  terres 
intéressées  se  sont  prononcés  pour  l'adjonction. 

En  Prusse,  d'après  la  loi  du  10  mai  1891,  l'entrée  forcée 
dans  4e  syndical  a  lieu  dans  trois  hypothèses  : 

1**  Si  l'entreprise  a  pour  but  un  meilleur  emploi  de  l'eau  dans 
un  intérêt  industriel  ; 

2°  Si  l'entreprise  ne  peut  être  normalement  exécutée  qu^en 
s'étendant  aux  établissements  industriels  appartenant  aux  pro- 
priétaires opposants  ; 

S""  Si  les  industriels  intéressés  qui  se  sont  déclarés  pour  l'entre- 
prise représentent  la  majorité  des  avantages  qui  doivent  en  ré- 
sulter, mais  toutefois,  à  l'égard  des  établissements  industriels 
pour  lesquels,  d'après  la  mode  de  leur  exploitation,  l'entreprise 
ne  fait  pas  prévoir  un  rendement  plus  élevé,  l'entrée  dans  l'asso- 
ciation n'est  pas  obligatoire. 

En  Espaj^no,  Tassociation  <»st  imjHisôe  quand  la  superficie  à 
irriguer  est  d'au  moins  200  hectares  (loi  du  13  juin  1870). 

En  Hongrie,  pour  que  les  propriétaires  récalcitrants  puissent 
O'tri^  obligés  de  céder  à  la  volonté  des  autres  intéressés,  il  faut 
que  ceux-ci  représentent  : 

l®  Les  deux  tiers  de  la  superficie  intéressée  : 

2**  Cent  arpents  au  moins. 

11  est  remarquable  que,  dans  cette  législation,  le  propriétaire 
que  Ton  a  contraint  d'entrer  dans  l'association  peut  exiger  le 
remboursement  de  ses  avances,  si,  dans  les  cinq  ans  les  tra- 
vaux ne  sont  pas  achevés. 

tant  les  lois  du  29  avriil845,  11  juillet  1847,  10 juin  1854,  qui  visent  les  servitudes 
d'appui,  et  de  passage,  en  vue  des  irrigations. 

Le  projet  de  loi  nouveau  sur  Tauiénagement  des  eaux,  reproduit,  presque  servi 
lement  le  texte  de  ces  lois  antérieures  en  généralisant  leur  application  k  tous  les 
cas  d^utilisation  des  eaux  inemployées. 
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XI.  —  Au  milieu  de  ces  décisious  diverses,  à  quel  parti  la  lé- 
gislation française  doit-elle  s'arrêter? 

Aujourd'hui  la  question  est  tranchée  par  l'article  12  de  la  loi 
de  1888  qui  distingue  très  subtilement  entre  les  diverses  hypo- 
thèses. 

Nous  pensons  qu'il  serait  à  la  fois  plus  simple  et  plus  pratique 
d'admettre  que  l'entrée  dans  un  syndicat  soit  obligatoire  chaque 
fois  :  • 

1*  Qu'il  s'agira  d'une  amélioration  agricole,  industrielle  ou 
hygiénique  d'intérêt  collectif. 

2**  Que  l'entreprise  ne  pourra  être  exécutée  qu'en  s'étendant 
aux  terrains  du  récalcitrant  ou  que  l'entreprise  sera  réclamée 
par  la  majorité  (en  superficie)  des  terres  intéressées  ou  <les 
intérêts  industriels  engagés. 

XII.  —  A  l'inverse,  dans  quels  cas  l'admission  dans  un  syndi- 
cat pourra-t-elle  être  exigée  par  un  intéressé  malgré  l'opposi- 
tion du  syndicat  lui-même? 

La  loi  prussienne  du  19  mai  1891  oblige  les  associations  à 
recevoir  de  nouveaux  associés,  sur  leur  demande,  aux  trois  con- 
ditions suivantes  : 

1°  Si  l'intérêt  est  certain  ; 

2*  Si  l'installation  est  suffisante  pour  les  besoins  de  tous  ; 
mais,  bien  entendu,  le  nouvel  arrivant  doit  payer  sa  part  contri- 
butive dans  les  dépenses,  même  pour  le  passé. 

En  France,  l'article  92 du  projet  du  gouvernement,  revisé  par 
le  Conseil  d'Etat  (distribution  du  5  juillet  1880)  décide  que  tout 
propriétaire  non  compris  dans  l'association,  qui  veut  irriguer 
des  parcelles  situées  dans  l'intérieur  du  périmètre  d'arrosage,  a 
le  droit  de  se  faire  agréger  à  l'association,  soit  pendant,  soit 
après  la  construction  du  canal,  en  tant  qu'il  y  aura  de  l'eau  dis- 
ponible, à  la  charge  de  se  soumettre  aux  règlements  de  l'asso- 
ciation et  de  payer  une  quote-part  des  frais  du  premier  établis- 
sement. 

On  voit  que  cette  solution  est  d'accord  avec  celles  admises 
par  les  législations  étrangères. 

XIII.  —  L'association  syndicale  une  fois  organisée,  comment 
va-t-elle  fonctionner? 
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C'est  une  ^^gle  universelle  que,  pour  qu'une  société  prospère, 
il  faut  qu*elle  ait  des  capitaux  d'une  part,  et,  d'autre  part,  une 
direction  gage  et  éclairée. 

Le  projet  Montant  a  indiqué  un  moyen  de  favoriser  les  tra- 
vaux d  aménagement  des  eaux  qui  consisterait  à  assurer  soit 
aux  particuliers,  soit  aux  communes,  soit  aux  associations  qui 
les  entreprennent  le  secours'pécuniaire  du  Trésoret  le  conconr» 
scientifique  des  ingénieurs  de  TEtat. 

Le  projet  Montant  à  la  vérité  ne  traite  que  d'un  point  spécial 
«  Talimentation  en  eau  des  communes.  » 

«  L'Etat,  lit-on  dans  l'exposé  des  motifs,  tuteur  des  com- 
munes, ne  peut  se  désintéresser,  lui  qui  a  un  personnel  instruit 
et  expérimenté  à  son  service,  du  bon  ou  du  mauvais  emploi  des 
deniers  des  contribuables,  quand  il  s'agit  d'entreprises  qui  in- 
téressent une  collectivité.  » 

Les  travaux  d'adduction  d'eau  dans  les  communes  doivent 
être  étudiés  et  exécutés  par  les  soins  des  ingénieurs  et  autres 
agents  des  TEtat.  Ils  sauront  répondre  à  toutes  les  questions, 
faire  toutes  lés  recherches  nécessaires. 

Le  service  de  l'adduction  des  eaux  peut  être  considéré  comme 
un  service  public,  comme  un  service  annexe  de  celui  des  routes 
et  cela  sans  création  d'un  personnel  nouveau,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit;  le  personnel  des  départements  étant  suffisant 
pour  joindre  ce  service  à  ses  attributions  actuelles. 

Les  projets  relatifs  aux  eaux  d'alimentation  doivent,  en  effet, 
pour  que  les  intéressés  n'aient  à  redouter  ni  déception,  ni  mé- 
compte être  examinés  et  vérifiés  avec  beaucoup  d'attention  par 
les  hommes  les  plus  compétents. 

XIV.  —  L'article  7  du  projet  traite  des  moyens  à  employé»- 
pour  faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  les  adductions 
d'eaux  potables. 

Le  gouvernement  doit  faire  procéder  gratuitement  aux  études 
d'adduction  d'eau  sur  une  simple  demande  du  Conseil  munici- 
pal, et  aider  les  communes  dans  l'exécution  des  travaux  par 
l'allocation  d'une  subvention  convenable. 

Un  crédit  annuel  sera  ouvert  au  budget  dans  ce  but  :  les  com- 
munes seront  autorisées  à  contracter  des  emprunts,  mais  l'Etat 
devra  s'engager  à  leur  rembourser,  à  titre  de  subvention,  une 
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partie  des  annuités  nécessaires  au  service  de  Vintérêt  et  de 
ramortissement.  Ce  qui  constitue  le  caractère  distinctif  de  ce 
projet,  c'est  Tobligation  expresse  de  la  part  de  TEtat,  de  sub- 
ventionner les  entreprises  d'adduction  d'eau.  La  mesure  dans 
laquelle  il  y  contribuera  devra  ne  pas  être  supérieure  à  80  p.  100, 
ni  inférieure  à  25  p.  100  de  ladépense  totale.  La  proposition  sera 
établie  pour  chaque  entreprise  en  raison  de  la  valeur  du  cen- 
time communal  des  agglomérations  intéressées,  de  l'impor- 
tance de  l'entreprise  et  de  l'intérêt  qu'elle  présente  pour  la  col- 
lectivité. » 

XV.  — On  peut  rapprocher  de  ce  projet,  la  loi  du  canton  de 
Genève  du27  juin  1891,  qui  a  créé  un  système  financier  des 
tiné  à  organiser  la  participation  de  l'Etat,  des  communes  et  des 
particuliers  dans  les  travaux  d'utilité  publique  relatifs  à  l'amé- 
nagement des  eaux. 

Le  maximum  de  la  participation  de  l'Etat  est  fixé  législativc- 
ment  à  40  p.  100:  chaque  déclaration  d'utilité  publique  fixe 
quelle  sera  la  contribution  effective  pour  le  travail  qu'elle  vise. 
Les  communes  entrent  dans  les  frais  dans  la  proportion  de 
10  p.  100.  Si  plusieurs  d^entre  elles  sont  intéressées,  on  fait  une 
répartition  subsidiaire. 

Chaque  particulier  intéressé  doit  fournir  une  part  contribu- 
tive qui  est  fixée  grâce  à  deux  éléments  d'appréciation  : 

1"*  La  valeur  de  son  immeuble  (laquelle  est  calculée  d'après 
l'impôt  foncier). 

2*  Le  degré  d'intérêt  qu'il  a  dans  l'entreprise  (ce  degré  d'in- 
térêt est  apprécié  d'après  un  coefficient  variant  de  1  à  10). 

Si  on  multiplie  le  chiffre  de  l'impôt  foncier  par  le  coefficient 
d'intérêt,  on  obtient  la  cote  de  contribution  de  chaque  particu- 
lier^  cote  suivant  laquelle  on  répartit  la  dépense. 

L'état  général  de  répartition  est  dressé  par  des  experts  que 
nomme  le  Conseil  d'Etat. 

Les  avances  du  Trésor  sont  remboursées,  ainsi  que  les  inté- 
rêts, selon  un  taux  d'amortissement  fixé  d'avance. 

Dans  le  canton  suisse  de  Zug,  l'Etat  ne  peut  obliger  une  com- 
mune à  contribuer  à  une  entreprise,  s'il  n'est  prêt  à  s'y  inté- 
resser pour  une  part  au  moins^ale.  C'est  là  une  sage  mesure 
qui  apporte  un  frein  aux  exigences  de  TEtat. 
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Mais  ne  résultera-t-il  pas  de  difficultés  de  rintervention  pé- 
cuniaire de  FEtat? 

11  en  est  une  facile  à  prévoir  :  il  suffit  de  constater  ce  qui  se 
passe  aux  Etats-Unis.  (Voir  Annuaire  de  législation  étrangère^ 
année  1881,  page  863.) 

Le  budget  des  rivières,  comme  beaucoup  d^autres,  d^aii- 
leurs,  est  l'occasion  d'un  grand  nombre  de  spéculations  électo- 
rales que  les  Américains  appellent  «  Jobs  »  :  chacun  s'y  fait  sa 
part,  depuis  le  député  d'un  grand  port  jusqu'au  représentant 
d'un  district  montagneux  qui  a  un  ruisseau  à  canaliser. 

Le  Parlement  français  aura  à  tenir  compte  de  cette  objection 
quand  le  projet  viendra  en  discussion  devant  lui.  L'intervention 
pécuniaire  de  TEtat  n'est  pas,  il  est  vrai,  une  nouveauté  en 
France. 

En  1887,  un  amendement  au  budget  proposa  l'ouverture  au 
ministère  de  l'agriculture  d  un  crédit  de  quinze  millions  ap- 
plicable à  l'exécution  de  canaux  d'irrigation  (J.  0.  Documents 
parlementaires;  session  ordinaire  1887,  page  678). 

En  1892,  un  projet  de  loi  relatif  à  la  constitution  des  prêts  à 
consentir  aux  agriculteurs  pour  l'aménagement  intérieur  des 
propriétés  en  vue  de  l'arrosage  des  terres  (Crédit  agricole  ap- 
pliqué aux  irrigations)  fut  présenté  par  MM.  Jules  Develle,  mi- 
nistre de  l'Agriculture,  et  Rouvier,  ministre  des  Finances. 

XVF.  —  Nous  espérons  avoir  démontré  qu'il  est  urgent  de 
procéder  à  «  Taménagement  des  eaux  ».;  les  principes  qui  prési- 
deront à  cet  aménagement  se  dégagent  de  l'ensemble  des  légis- 
lations étrangèresetaussidela  comparaison  entre  le  projet  de  loi 
général  déposé  par  le  gouvernement,  en  1880,  et  qui  est  l'œuvre 
de  la  commission  supérieure  d'aménagement  des  eaux  et  des 
diverses  propositions  de  lois  qui  ont  été  présentées  depuis  lors. 

XVll.  —  Nous  avons  voulu  nous  limitera  Tétudedes  principes 
généraux  :  nous  voudrions  pourtant  examiner  sommairement 
deux  questions  de  détail'dont  l'importance  n'échappera  à  per- 
sonne. 

Nous  souhaitonsd'abord  l'organisation  en  France  d'un  cadastre 
des  eaux  analogue  à  celui  qui  a  été  organisé  en  Suisse,  notam- 
ment dans  les  cantons  de  Saint-Gall  et  de  Genève. 
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Dans  le  canton  de  Genève,  la  loi  du  27  juin  1891  a  décidé  la 
création  d'un  recueil  méthodique  relatif  à  chaque  cours  d'eau 
et  qui  contient  tous  les  textes  qui  le  concerne  :  les  actes  de  con- 
cession sur  les  eaux,  les  plans,  règlements,  instructions,  arrê- 
tés, travaux  exécutés. 

Le  cadastre  organisé  dans  le  canton  de  Saint-Gall  (Suisse)  par 
la  loi  du  23  novembre  1893  est  encore  plus  parfait.  Les  droits 
des  particuliers  sur  les  eaux  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu'au- 
tant qu'ils  sont  inscrits  au  cadastre  dans  un  certain  délai. 

Un  régime  analogue  a  été  inauguré  au  Tessin  par  une  loi  du 
17  mai  1894. 


XVIII.  — Le  second  point  que  nous  voudrions  éclairer  touche 
à  la  procédure. 

NVst-il  pas  à  craindre  que,  dans  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  sur  l'aménagement  des  eaux,  on  ne  se  heurte  à  des  difficultés 
relatives  à  Tapplication  des  règles  de  compétence. 

Il  est  certain  que  la  création  des  servitudes  d'appui  et  de  pas- 
sage, que  Torganisation  d'associations  syndicales  susciteront  de 
nombreuses  contestations  entre  les  intéressés. 

A  quelle  juridiction  donnera-t-on  qualité  pour  les  trancher? 
Sera-ce  aux  tribunaux  d'ordre  civil,  compétents  en  général, 
chaque  fois  qu'il  s'agit  de  sauvegarder  la  propriété  privée? 

Choisira-t-on  le  juge  de  paix  plus  rapproché  du  justiciable,  ou 
le  tribunal  d'arrondissement  qui  présente  plus  de  garanties 
d'impartialité  et  de  savoir?  Ne  préfère ra-t-on  pas  le  jury  aux 
tribunaux  ordinaires?  Ne  faut-il  pas  enfin  respecter  le  principe 
de  la  séparation  des  juridictions  administratives  et  civiles  et 
attribuer  juridiction  aux  conseils  de  préfecture,  compétents  en 
principe  pour  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  publics? 

Il  faut  reconnaître  que  c'est  chose  fort  délicate  que  de  fixer, 
en  pareille  matière,  les  règles  de  compétence.  Lors  de  la  discus- 
sion au  Sénat  de  la  loi  sur  le  régime  des  eaux  du  8  avril  1898, 
des  débats  assez  longs  se  sont  élevés  sur  ce  point.  Nous  espérons 
qu'ils  ne  se  renouvelleront  pas  et  que  l'on  voudra  bien  accepter 
la  solution  qui  a  été  admise  et  qui  peut  se  résumer  comme  suit: 

1°  Fixation  des  indemnités,  —  La  juridiction  compétente  pour 
prononcer  sur  l'indemnité  de  dépossession  sera  le  jury  :  s'il  s'agit 
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de  rétablissement  de  servitudes  temporaires,  ce  sera,  en  premier 
ressort,  le  juge  de  paix  du  canton. 

2^  Exécution  de  travaux.  —  Les  contestations  relatives  à 
l'exécution  des  travaux  qui  ont  de  le  caractère  de  travaux  publics 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

La  juridiction  compétente  pour  prendre  des  décisions  gra- 
cieuses (nomination  d'experts)  sera  celle  du  juge  de  paix. 

A  Tétranger,  de  môme  que  chez  nous,  on  ne  rencontre  pas 
Tunité  de  compétence,  en  matière  de  régime  des  eaux.  Mais 
presque  partout,  à  côté  des  juridictions  de  droit  commun,  on 
voit  figurer  des  tribunaux  spéciaux  pour  trancher  les  questions. 

En  Alsace-Lorraine,  les  ingénieurs  de  la  navigation  ont  une 
juridiction  contentieuse  :  un  recours  contre  leurs  décisions  peut 
être  porté  devant  le  ministre.  (Loi  du  2  juillet  1S91.)  (1) 

En  Espagne,  des  tribunaux  d'arbitres  appelés  «  jurados  de 
riego  »  élus  par  les  syndicats,  sont  compétents  pour  trancher 
toutes  les  questions  de  fait,  en  matière  de  régime  des  eaux. 

En  Suède,  on  défère  a  des  commissions  sp^iales  les  questions 
dont  la  solution  dépend  de  Tapplication  de  la  législation  sur  les 
eaux.  (Loi  du  28  mai  1880). 

XIX.  —  L'examen  des  questions  de  compétence  est  le  dernier 
point  que  nous  nous  étions  proposé  d'étudier.  De  l'ensemble 
des  principes  généraux,  il  nous  reste  à  déduire  nos  conclu- 
sions : 

Nous  espérons  avoir  atteint  le  but  que  nous  nous  étions  pro- 
posé et  que  nous  avions  défini  en  ces  termes  : 

«  Dégager  un  certain  nombre  d'idées  simples,  qui  forment  la 
base  rationnelle  de  ^aménagement  des  eaux  chez  les  différents 
peuples  ». 

Les  principes  diaprés  lesquels  il  convient  de  régler  l'amena- 
gement  des  eaux  peuvent  se  résumer  dans  les  propositions  sui- 
vantes : 

a.  11  est  de  toute  nécessité  de  concilier  les  divers  intérêts  en 
compétition  (de  l'agriculture,  de  Tinduslrie,  de  l'hygiène). 

b.  Tout  en  laissant  à  l'initiative  des  particuliers  ou  des  com- 
munes toute  liberté  d'agir,  il  importe  de  favoriser  les  travaux 

(1)  Voyez  Annuaire  de  législation  étrangère,  article  de  M.  Félix  Blumsteia.  — 
Comparez  loi  proBsienne  du  19  mai  1801. 
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de  captation  et  d'adduction  des  eaux,  en  substituant  au  besoin, 
à  l'effort  individuel,  Teffort  collectif  des  associations  syndicales. 
Ces  deux  idées  sont  admises  depuis  longtemps  :  elles  forment 
la  base  du  projet  du  gouvernement  de  1880. 

c.  Il  ne  suffit  pas  de  réglementer  les  associations  syndicales  ; 
si  on  veut  que  celles-ci  vivent  et  prospèrent,  il  faut  assurer  leur 
vitalité  en  leur  offrant  des  capitaux  et  en  les  éclairant  par  les 
données  scientifiques  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

Sur  ce  point,  nous  souhaitons  la  généralisation  des  idées 
émises  dans  la  plupart  des  législalions  étrangères. 

L'Etat  engage-tril  gravement  ses  finances  en  fournissant  des 
avances  aux  associations  syndicales?  Nullement  :  car  celles-ci 
étant  des  associations  d'immeubles  plutdtquedes  associations 
de  personnes,  ne  seront  jamais  insolvables  au  jour  du  rembour- 
sement, 

d.  Les  seules  difficultés  que  pourrait  faire  éclore  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  l'aménagement  des  eaux,  sont  celles 
qui  naissent  : 

l""  De  Tattributièn  de  la  compétence  ; 

2^  De  Torganisation  de  la  protection  contre  les  eaux  mal- 
saines. 

Ces  difficultés  ne  peuvent  être  aisément  vaincues  :  l'une  a 
ses  racines  dans  le  principe  général  de  notre  droit  relatif  à  la 
séparation  des  juridictions  administrative  et  civile,  principe 
que  Ton  doit  respecter  ;  la  seconde  dans  l'insuffisance  des 
moyens  scientifiques  d'épuration  (1). 

En  matière  do  protection  des  eaux,  nous  pensons  que  Ton  ne 
saurait  mieux  faire  que  de  s'en  tenir  aux  solutions  si  étudiées 
de  la  législation  anglaise. 

Sur  la  question  de  compétence,  il  faudra  imiter  le  législa- 
teur du  8  avril  1898  et  accepter  les  solutions  jurisprudentielles 
antérieures  qui  répartissent  entre  les  différentes  juridictions, 
les  litiges  qui  peuvent  surgir. 

XX.  —  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  méthode. 

(l)  Nous  avons  déjÀ  ai^jj^ncé  que  la  science  parait  avoir  vaincu,  pendant  Tim- 
pression  de  cette  étude,  le  problème  de  Tépuration  économique  des  eaux  indus  • 
trielles. 


VARIÉTÉS 


LE  VII°  CONGRÈS  INTERNATIONAL  CONTRE 
L'ALCOOLISME 

Le  Congrès  que  nous  avions  annoncé  tant  de  fois  et  dont  nous 
avions  surtout  souligné  Timportance  pour  nos  amis,  s'est  tenu  à 
Paris,  du  4  au  9  avril,  à  la  Faculté  de  Médecine.  Cette  grandiose 
réunion  internationale  a  fait  quelque  bruit,  comme  cela  devait  être. 
Jusqu'alors  les  congrès  internationaux  de  ce  genre  s'étaient  tenus  au 
moment  même  des  expositions  universelles;  ils  s'étaient  trouvés 
mêlés  à  un  nombre  considérable  d'autres  congrès,  tous  aussi 
intéressants  les  uns  que  les  autres,  mais  au  milieu  desquels  pas  un 
n'émergeait.  Dans  de  telles  conditions  il  n'y  a  pas  d'éclat  possible; 
l'opinion  publique  ne  peut  se  passionner  pour  cinquante  objets 
divers  à  la  fois;  elle  reste  fatalement  étrangère  à  une  œuvre  qui 
n'appartient  plus  qu'à  quelques-uns;  par  suite  le  but  n'est  pas 
atteint.  On  peut  dire  que  le  VII"  Congrès,  soigneusement  placé  à  la 
veille  et  non  à  l'époque  de  l'Exposition,  a  été  en  revanche  l'objet  des 
préoccupations  publiques.  La  presse  tout  entière  en  a  porté  de  toutes 
parts  les  échos  et  à  l'heure  actuelle  il  n'est  pas  un  Français,  lecteur 
de  journaux,  qui  ne  sache  que  le  grand,  le  douloureux  problème  qui 
nous  trouble,  s'est  posé  avec  ampleur.  Les  gens  ont  suivi  peu  ou 
point  les  travaux  du  Congrès,  dont  les  comptes  rendus  étaient  d'ail- 
leurs dénués  en  général  de  détails  et  de  rigoureuse  exactitude,  mais 
tous  ont  eu,  à  la  même  heure,  le  mot  alcoolisme  écrit  en  toutes  lettres 
devant  les  yeux;  tous  ont  été  appelés  à  donner  une  pensée,  fût-elle 
fugitive  et  hostile,  à  notre  œuvre.  C'est  là  le  grand  point  que  nous 
désirions  atteindre,  et  on  le  peut  le  dire  avec  joie,  il  a  été  atteint. 

Malgré  la  publicité  énorme  donnée  au  Congrès,  nous  croyons  utile 
d'en  fixer  l'œuvre  dans  une  analyse  rapide  et  sommaire  du  travail 
accompli. 

Lu  séance  d'ouverture  a  eu  lieu  le  mardi,  4  avril,  à  9  heures  du 
matin,  devant  une  assistance  compacte,  un  millier  d'auditeurs, 
appartenant  à  toutes  les  nationalités.  M.  Lejeune,  Ministre  d'Etat 
(Belgique),  en  sa  qualité  de  président  du  Comité  permanent,  assisté 
de  M.  de  Vaucleroy  (Belgique),  secrétaire  général  du  dernier  Con- 
grès, a  présidé  tout  d'abord  à  l'élection  du  Bureau  définitif  du 
Congrès. 
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La  présidence  d'honneur  a  été  ananimemeai  accordée  à  M.  Th. 
Roussel.  C'était  un  bommage  bien  dû  à  eei  illnstre  Français,  à  ce 
vénéré  philanthrope  qui  fut,  au  lendemain  de  1870,  ran  des  pie- 
miers  h  jeter  le  cri  d'alarme  contre  lalcoolisme. 

Les  vice-présidences  d'honneur  furent  confédérées  à  M.  le  D^  Ber- 

geron,  secrétaire  perpétuel   de  TAcadéaiie  de  médeeine  ;  à   M.  le 

ly  Brouardcl,  doyen  de  la  Faculté;  à  Monseigneur  Torinaz,  éréqot 

.de  Nancy;  à  M.  Millerand,  député  et  à  M.  le  D'  Laborde,   président 

d'honneur  de  TU.  F.  A. 

Cette  dernière  marque  de  sympalbie,  déjà  flatteuse  à  Tégard  de 
notre  Ligue,  devint  une  manifestation  signiBcative  lorsque  le  Con- 
grès accorda  par  acclamation  la  présidence  effective  de  la  Session 
au  président  même  de  TU.  F.  A.,  M.  le  [y  Legrain 

A  la  suite  tarent  nonmiés  vice-présidents  effectifs  :  à  titre  français, 
MM.  Oaufrès,  Joffroy  et  Harillier,  quil  est  inutile  de  présenter  à  nos 
amis,  puisqu'ils  sont  des  nôtres;  —  à  litre  étranger  :  MM.  Lejeune, 
ministre  d'Etat  (Belgique)  ;  Crothers  (Etats-Unis)  ;  Baer  et  Mlle  Hoff- 
mann (Allemagne)  ;  Mme  Selmer (Danemark);  Raffalovich  et Borodine 
(Russie);  Tigersiedl  Suède);  Kiaer  (Norwège);  Mme  Helinius 
(Finland);  J.  Rochal  (Italie;;  Forei  et  L.  Rochat  (Suisse);  Thirone 
(Roumanie);  Hon.  Conrad  Dillon  (Angleterre);  Baron  MoUeras 
(Hollande)  ;  Hebra  i Autriche);  HUllendorf  (Luxembourg). 

Le  secrétariat  général  appartenait  sans  conteste  à  celui  qui  fut,  sans 
murmure  ni  impatience,  sur  la  brèche  presque  nuit  et  jour  dans  les 
derniers  mois,  h  notre  ami  dévoué  M.  le  D**  Boissier,  auquel  le  Con- 
grès fit  uiKY  ovation  bien  méritée.  Mme  Legrain  el  M.  Lallement  ont 
continué  avec  le  même  dévouement  leur  rôle  de  secrétaires-adjoints. 
M.  Serrier,  dont  on  trouve  partout  la  main  ordonnée,  fut  élu  tréso- 
rier. Enfln  une  commission,  composée  de  MM.  de  Morsier,  CUarton, 
Lallement,  Mlle  de  Sainte-Croix,  fut  chargée  du  service  de  presse 
pendantles  journées  du  Congrès.  C'est  bien  à  leur  zélé  infatigable 
que  le  Congrès  doit  d'avoir  joui  d'une  véritable  notoriété  publique. 
C'est  au  prix  d'une  fatigue  inouïe  que  les  journaux  ont  été  mis  à 
toute  heure  en  possession  de  communiqués  qui  simplifiaient  leur 
tâche.  La  presse  eût  bion  dû  rendre  h  ces  reporters  expérimentés  le 
véritable  hommage  qui  leur  convient  en  utilisant  simplement  les 
notes  synthétiques  qu'ils  lui  livraient  au  prix  d'un  réel  travail  de 
bénédictin,  au  lieu  de  se  livrer  parfois  à  des  élucubrations  fantai- 
sistes, aussi  éloignées  de  la  vérité  que  possible. 

M.  le  D' Legrain  a  pris  alors  la  présidence  du  Congrès   et   pro- 
noncé le  discours  suivant  : 
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Messieurs, 

C'est  avec  une  profonde  gratitude  et  aussi  avec  une  certaine  confusion 
que  je  vous  remercie  de  la  trop  grande  marque  de  confiance  que  vous 
venez  de  m'accorder.  Il  est  des  cas  où  les  honneurs  sont  une  bien  lourde 
charge,  c'est  surtout  quand  on  ne  se  sent  pas  à  la  hauteur  des  devoirs 
qu'ils  supposent.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  ma  place  n'est  point  à  ce 
fauteuil.  Tant  de  grands  noms  français  qui  sont  sur  vos  lèvres,  ont  naguère 
illustré  votre  cause  et  méritaient  vos  suffrages,  que  je  vous  demande  ins- 
tamment de  me  laisser  disparaître  derrière  leur  souvenir.  Si  j'accepte 
pourtant  avec  reconnaissance  de  présider  vos  travaux,  c'est  que,  j'en  ai 
l'intime  conviction,  ce  n'est  pas  le  simple  combattant  que  vous  avez  voulu 
viser;  vous  avez  voulu  surtout  exalter  et  encourager  la  jeune  armée 
antialcoolique  qui  s'avance  en  notre  pays,  avec  des  armes  offensives  toutes 
nouvelles.  C'est  à  V Union  Française  Antialcoolique,  h  mes  courageux  colla- 
borateurs, que  vos  suffrages  s'adressaient;  c'est  à  eux  que  je  les  renvoie; 
c'est  en  leur  nom  que  je  parlerai. 

Nos  Congrès  périodiques  n'ont  pas  pour  objet  seulement  de  réunir  à  jour 
fixe  les  membres  de  notre  grande  famille  et  de  les  distraire  de  la  lutte 
quotidienne.  Nos  Congrès  sont  instructifs  :  ils  sont  une  sorte  de  quartier 
général  où  chaque  nation  vient  au  rapport;  où  chacun  vient  puiser  auprès 
de  ses  frères  d'armes  une  nouvelle  provision  de  courage,  renouveler  ses 
munitions  et  son  mot  d'ordre  ;  où  enfin  l'on  peut  embrasser  d'un  coup 
d'œil  le  chemin  parcouru  dans  la  dernière  campagne,  compter  les  victoires 
ou  les  défaites  remportées  sur  les  différents  points  du  globe. 

Plus  vos  réunions  se  multiplient,  plus  je  leur  trouve  encore  un  caractère 
grandiose  et  solennel.  Aux  luttes  académiques,  aux  discours  parfois  sté- 
riles a  succédé  une  véritable  soif  d'activité.  On  sent  que  l'œuvre  de  la 
Tempérance  est,  de  plus  en  plus,  une  œuvre  de  solidarité  internationale. 
Cette  conception  est  de  nature  à  élever  l'âme  et  à  sanctifier  notre  Cause; 
elle  rapproche  par  delà  les  frontières  ceux  qu'étreint  une  commune  pensée 
d'amour  pour  l'humanité. 

Rien  n'est  réjouissant.  Messieurs,  comme  de  constater  les  conquêtes  de 
jour  en  jour  plus  décisives,  réalisées  dans  nos  combats  incessants  contre 
un  implacable  ennemi,  aux  seuls  noms  de  la  Tempérance  et  de  l'Humanité. 
Depuis  Bruxelles,  dont  vous  garderez  longtemps  dans  la  mémoire  l'affec- 
tueuse hospitalité,  le  chemin  parcouru  est  immense. 

En  Angleterre,  où  travaillent  des  millions  d'abstinents,  la  Tempérance 
est  définitivement  une  plate-forme  électorale;  on  est  à  la  veille  d'y  con- 
quérir l'option  locale  ;  une  nouvelle  loi  sur  la  coercition  des  buveurs 
d'habitude  vient  d'éclore.  —  Dans  les  pays  Scandinaves,  les  suffrages  fémi- 
nins font  faire  à  la  prohibition  un  pas  décisif.  —  La  Russie  a  réalisé  le 
monopole  de  l'alcool,  non  pas  dans  un  but  fiscal,  mais  dans  le  but  avéré  de 
détruire  l'ivrognerie.  —  L'Autriche  légifère  sur  les  asiles  de  buveurs.  — 
La  Belgique  s'agite  contre  les  distilleries  agricoles  et  s'apprête,  grâce  aux 
efforts  soutenus  de  notre  fidèle  ami  et  collègue,  M.  Lejeune,  à  chasser  de 
son  territoire  les  boissons  à  essence  et  à  mater  le  cabaret  de  la  plus  dure 
façon.  —  J'en  passe  et  des  meilleurs. 
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Partout  c*est  une  floraison  inusitée  d^enrôlements  dans  l'année  de  h 
Tempérance.  G*est  par  centaines  de  mille  qu*il  faut  compter  les  noaiellM 
recrues.  Enfin,  Messieurs,  vous  avez  tous  dans  la  mémoire  Tacte  hérolqie 
accompli  par  tout  un  peuple,  le  Canada,  qui,  en  septembre  dernier,  parla 
▼oie  du  plébiscite,  a  proscrit  hors  de  ses  frontières  toutes  espèc^es  de  boii- 
son  alcoolique.  C*est  un  des  plus  beaux  exemples  d'affranchissement  qaH 
ait  été  donné  à  l'Histoire  d'enregistrer  ! 

Mais,  de  cet  intéressant  mouvement  antialcoolique  international  le 
dégage,  à  mon  sens,  toute  une  philosophie  et  tout  un  enseignement.  Ceit 
que  partout  les  efforts  des  gouvernements  sont  restés  vains  tant  que  ceax 
de  Tîniliative  privée  ne  sont  pas  venus  à  son  aide.  L'histoire  de  la  lutte 
contre  le  fléau  et  partout  le  triomphe  progressif  est  Tapothéose  finale  de  h 
Volonté,  Ce  triomphe  s'est  incamé,  il  faut  bien  le  reconnaître,  puisque 
c'est  un  fait  tangible,  dans  le  mouvement  lent,  mais  sûr,  en  faveur  de 
VAbilinence,  devenue  petit  à  petit  le  but  exclusif  des  Sociétés  de  Tempé- 
rance. C'est  par  une  solidarité  progressive  de  tous  les  gens  actifs,  impré- 
gnés de  l'idée  de  sacriflce,  convaincus  de  leur  apostolat  que  votre  écha- 
faudage s'est  élevé.  C'est  alors,  mais  alors  seulement,  que  les  pouvoirs 
publics  ont  pu  mettre  à  l'édifice  son  couronnement,  qui  se  trouve  encore, 
quoique  indirectement,  l'œuvre  de  chacun.  Et  ainsi  s'est  confirmé  une  fois 
de  plus  ce  fait  qu*il  n'y  a  pas  d'institution  stable  dans  une  société  sans 
qu'elle  soit  fortement  voulue  par  tous,  sans  qu'elle  soit  le  fruit  de  Texer- 
cice  de  la  liberté,  sans  qu'elle  émane  d'une  foi  profonde  en  soi-même, 
sans  qu'elle  reflète  une  conscience  nette  des  dangers  publics. 

Tel  est  le  spectacle  encourageabt  que  peut  contempler  quiconque  a  de 
ladmiration  pour  les  œuvres  humaines,  en  feuilletant  la  captivante  his- 
toire de  la  lutte  pour  l'abstinence  dans  le  monde  entier. 

Mais,  ce  n'est  pas  en  un  jour  qu'on  atteint  d'aussi  hauts  sommets.  Les 
esprits  ne  se  disciplinent  pas  aussi  aisément  qu'on  le  croit,  et  ce  n'est  pas 
du  jour  au  lendemain  qu'on  apprend  à  faire  acte  de  citoyen  libre  en  sacri- 
fiant voloulairement  une  part  de  ses  libertés  au  bonheur  commun.  Ici, 
comme  partout,  il  faut  faire  école.  La  France,  Messieurs,  s'était  leurrée, 
après  d'autreS)  de  l'espoir  de  guérir  le  mal  par  la  simple  modération.  Ver- 
tueuse utopie  qui  n'avait  qu'un  tort,  celui  de  méconnaître  le  mécanisme 
psychologique  des  passions  humaines,  isolées  et  surtout  collectives.  On 
peut  encore  espérer  que  la  modération  triomphera  d*un  mal  limité  à 
quelques-uns.  Mais,  quand  on  s'attaque  à  une  collectivité,  disons  à  une 
nation  profondément  touchée  par  le  mal,  quand  il  faut  vaincre  cet  Immense 
accès  de  folie  qui  entraîne  tout  un  peuple,  dans  toute  la  sérénité  de  son 
inconscience,  vers  la  submersion  finale,  la  modération  devient  plus  qu'une 
erreur;  c'est  un  danger.  Quand  une  foule  aberrée,  victime  d'une  passion 
forte,  se  rue  en  avant,  elle  est  incapable  de  mesure  ;  les  faibles  barrières 
sont  un  frein  insuffisant  et  volent  en  éclat. 

L'insuccès  fatal  de  toutes  les  mesures  législatives  contre  Talcoolisme, 
ici  comme  ailleurs,  mesures  auxquelles  l'esprit  public  était  étranger,  sinon 
hostile,  n'a  pas  d'autre  secret  :  tant  qu'elles  ne  sont  pas  acquises  à  l'idée 
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d'an  sacrifice  radical,  les  majorités  ont  été  les  sourds  antagonistes  do  la 
loi  et  Tont  tuée.  La  loi  sur  Tivresse  est  chez  nous,  dans  un  coma  profond  ; 
le  régime  des  boissons,  ballotté  de  législature  en  législature,  esquisse  va 
et  là  des  tentatives  de  réforme,  aussitôt  démolies  parce  que  le  peuple  ne 
les  veut  pas.  J*ai  bien  peur  que  le  même  sort  s*acharne  longtemps  encore 
contre  le  projet  de  réglementation  des  débits  récemment  déposé  au  Sénat 
par  notre  honorable  collègue,  M.  Siegfried. 

Si  la  France,  Messieurs,  s*agite  encore  dans  les  incertitudes  d'une  entrée 
en  campagne,  vous  constaterez  pourtant  un  effort  réel,  plus  éclairé,  dans 
la  voie  de  TaiTranchissement.  C'est  à  Tinitiative  des  citoyens  qu'il  est  dû. 
Le  principe  de  Tabstinence,  c'est-à-dire  l'appel  à  la  conscience  et  Ji  la 
spontanéité  de  chacun,  joint  à  l'esprit  de  dévouement,  s'est  implanté  dans 
notre  pays  depuis  quatre  ans  et  a  produit  déjà,  c'était  à  prévoir,  les 
meilleurs  résultats.  La  France  est  entrée  résolument  dans  une  phase  nou- 
velle et,  c'est  un  hommage  que  je  dois  souligner,  elle  n'a  fait  en  cela  que 
s'inspirer  de  vos  enseignements  ;  elle  a  pris  modèle  sur  cet  élan  inouï 
d'abnégation  dont  les  pays  étrangers  ont  fait  preuve  et  qu'illustre  votre 
présence  dans  cette  enceinte. 

Est-ce  de  cette  évolution  que  sont  nées  ces  marques  d'exceptionnelle 
sympathie  dont  nos  cœurs  se  réjouissent  depuis  quelques  mois  et  qui  se 
sont  traduites  par  un  chiffre  vraiment  inusité  d'adhésions  à  notre  Congrès  ? 
Je  veux  le  croire  ;  car  si  les  maux  ont  déjà  par  eux-mêmes  une  vertu 
suffisante  pour  rapprocher  les  hommes,  quoi  de  plus  attractif  encore 
(ju'une  communauté  de  vues,  de  sentiments,  qu'un  désir  uniforme  de  se 
servir  des  mêmes  moyens  expérimentés  pour  voler  au  même  but! 

La  France,  vous  le  constaterez  avec  joie,  s'éveille  de  plus  en  plus  à 
l'idée  de  tempérance  ;  elle  s'instruit  de  jour  en  jour  davantage  de  ses 
devoirs  en  face  du  péril  ;  on  cesse  d'y  railler  l'homme  qui  s'abstient,  et 
vraiment  l'heure  était  bien  choisie  pour  la  réunion,  dans  notre  grande 
Patrie,  de  votre  Congrès  ;  le  terrain  est  prêt  à  recevoir  les  germes  que 
vous  y  sèmerez.  Voici  venir,  en  effet,  le  moment  où  l'on  n'aura  plus  besoin 
de  rompre  des  lances  pour  faire  concevoir  quo  s'abstenir  d'alcool  n'est,  à 
tout  prendre,  qu'un  acte  de  simple  logique.  L'abstinent  n'est  pas  un  ridi- 
cule ascète,  c'est  tout  simplement  un  homme  qui  refuse  de  s'empoisonner. 

A  vrai  dire,  Messieurs,  beaucoup  d'entre  vous,  dans  leur  ardeur  d'apôtres, 
trouveront  le  progrès  insuffisant.  Car  si  la  France  tend  u  s'abstenir  systé- 
matiquement d'alcool,  on  y  croit  encore  aux  bienfaits  des  boissons  for- 
mentées.  Orgueil  de  propriétaire,  culte  de  gros  intérêts,  ignorance  peut- 
être  de  la  vérité  scientifique,  direz-vousl  Je  ne  discute  pas  ce  point  délicat, 
j'y  serais  juge  et  parti,  étant  abstinent  résolu.  Mais  c'ett  ici  que  le  champ 
des  luttes  pacifiques  s'ouvrira  utilement  dans  notre  Congrès.  C'est  à  vous. 
Messieurs,  qui  avez  poussé  le  sacrifice  jusqu'à  ses  dernières  limites,  qu'il 
incombera  de  faire  pénétrer  en  nous  votre  conviction,  si  vous  jugez  que 
les  demi -mesures  sont  incompatibles  avec  le  succès  final  ;  c'est  à  vous  de 
concilier,  grâce  h  votre  expérience,  les  légitimes  intérêts  particuliers  avec 
le  souci  plus  élevé  de  la  santé  publique. 

T.  XX  '  39 
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Je  m'arrête.  En  ouvrant  vos  travaux,  Messieurs,  en  saluant  la  Tenue  dans 
notre  pays  d  hommes  dont  j'ai  depuis  longtemps  appris  à  admirer  le  dé- 
sintéressement, les  convictions  ardentes  ;  an  saluant  amicalement  ces  ea- 
prits  généreux  qui  ont  voué  leur  existence  au  triomphe  d*une  cause  à 
laquelle  est  suspendu  le  sort  de  Thumanitë  toute  entière,  j*ai  rintime 
notion  que  votre  présence  aiTermira  bien  des  volontés  encore  chancelantes 
et  marquera  l'aurore  d'une  ère  nouvelle. 

Tard  venues  à  la  lutte  contre  l'alcool,  parce  que  d'heureuses  circons- 
tances les  avaient  longtemps  protégées  contre  la  mal,  quelques  nations  ont 
encore  besoin  de  connaître  ce  dont  elles  souffrent  et  de  perdre  quelques 
illusions.  Puissent  les  débats  qui  vont  s'ouvrir,  puisse  l'expérience  sécu- 
laire dont  vous  apportez  les  fruits  dans  cette  enceinte,  dessiller  bien  des 
yeux  et  permettre  de  doubler  des  étapes  péniblement  franchies  par  rous^ 

Permettez-moi  de  vous  remercier,  au  nom  de  la  France,  d*avoir  répondu 
en  aussi  grand  nombre  à  notre  appel.  Ce  sera  pour  la  France  un  st^jeC  de 
légitime  fierté  d'avoir  su  s'attirer  d'aussi  vives  sympathies  et  quand  demain 
Tœuvre  de  la  Tempérance  sera  devenue,  selon  nos  vœux,  l'objet  d'une 
véritable  préoccupation  publique,  c'est  vers  le  VI1°  Congrès  que  se  tourne- 
ront nos  regards  avec  une  juste  reconnaissance  pour  votre  cordiale  et 
précieuse  collaboration. 

Après  ce  discours  qui  résumait  nettement  Tétat  actuel  de  la  lutte 
et  les  tendances  dans  notre  pays,  M.  de  Vaucleroy,  secrétaire  du  co- 
mité permanent,  a  rendu  compte  du  travail  du  comité  dans  Finter- 
valle  des  deux  sessions  ;  M.  le  D'  Boissier  a  parlé  du  travail  du 
comité  d'organisation  et  montré  dans  quel  esprit  ce  comité  avait 
conçu  le  progpramme  des  questions  soumises  au  Congrès. 

Puis  le  Congrès  a  décidé  de  subtituer  le  titre  de  «  Congrus  inter^ 
national  contre  Valconllsme  »  à  celui  de  «  Congrès  contre  Fabus  des 
boissons  alcooliques  »,  litre  insuffisamment  compréhensif.  Enfin  cha- 
cun des  délégués  étrangers,  dans  une  allocutioa  pittoresque,  a 
salué  la  Franco. 

Les  travaux  proprement  dits  du  Congrès  ont  commencé  le  mardi  4, 
après-midi.  Nous  rappellerons  (chose  qui  n'a  pas  été  comprise, 
semble-t-il,  par  la  plupart  des  journaux,  aux  appréciations  rapides 
et  par  conséquent  superficielles;,  que  ces  travaux  étaient  divisés  en 
deux  parties  :  la  première,  la  principale,  la  base  même  du  Congrès, 
était  une  série  de  thèmes  soumis  de  longue  date  par  le  Comité  d'or- 
ganisation à  l'étude  d'un  certain  nombre  de  rapporteurs,  chargés  de 
les  traiter  en  assemblée  plênière.  L'autre  partie  comprenait  une 
série  de  travaux  annoncés  et  présentés  par  les  congressistes,  sur  un 
Uièmc  de  leur  choix,  et  développés  dans  des  assemblées  de  .sections, 
réunions  plus  restreintes  où  les  congressistes  .se  groupaient  selon 
leurs  sympathies  pour  telle  ou  telle  catégorie  de  sujets  :  Enseigne- 
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ment  éducation,  propagande.  -^  Médecine,  physiologie  et  hygiène. 
—  Histoire^  législation,  économie  politique. 

Sans  enlever  le  moindre  attrait  aux  travaux  de  section,  travaux 
d'ordre  surtout  documentaire,  qui  trouveront  leur  large  place  dans 
les  volumes  de  procès- verbaux,  Tintérét  se  concentrait  par  consé- 
quent avant  tout  sur  Tensemble  d'idées  que  le  comité  s'était  proposé 
de  faire  prévaloir  en  assemblée  plénière.  Ces  idées  sont  les  suivantes 
en  deux  mots  :  Tinitiative  du  combat  appartient  à  l'individu  ou  aux 
groupements  d'individus  ;  parmi  eux,  il  en  est  qui  semblent  tout 
naturellement  désignés  par  leur  rang  ou  leur  poste  dans  la  société 
pour  jouer  le  rôle  d'initiateurs  ou  de  propagandistes,  ce  sont  :  les 
maîtres  de  la  jeunesse,  la  femme,  le  prêtre  de  toutes  les  religions,  le 
soldat,  l'homme  qui  se  voue  au  développement  intellectuel,  moral  et 
matériel  du  travailleur.  D'une  commune  entente  entre  toutes  ces 
fractions  de  la  société  doit  résulter  fatalement  le  triomphe,  pour  peu 
que  l'ennemi  soit  suffisamment  connu  et  délimité,  signalé  à  l'atten- 
tion de  chacun  ;  pour  peu  que  chacun  ait  le  désir  de  contribuer  à  la 
lutte  et  de  faire  bravement  son  devoir.  Telle  est  Tidée  maîtresse  qui 
a  régné  dans  les  séances  plénières  du  Congrès,  idée  qui  a  reçu  des 
développements  magistraux,  idée,  nous  le  répétons,  qui  n'a  été 
dégagée  que  par  ceux  qui  assistaient  au  Congrès  et  qui  a  fatalement 
échappé  à  tant  de  bavards  écrivains,  enclins  à  parler  de  ce  qu'ils 
n'ont  pas  vu. 

Ce  programme  homogène  a  reçu  son  entière  exécution  et  les  con- 
gressistes conserveront  longtemps  le  souvenir  de  ces  magnifiques 
journées  où  successivement  professeurs,  prêtres,  pasteurs,  socia* 
listes,  femmes,  soldats  vinrent  à  la  tribune,  avec  la  même  ardeur  et 
la  même  conviction,  sceller  une  Union  grandiose  et  proclamer  qu'ils 
avaient  un  seul  et  même  grand  devoir  à  remplir  en  face  du  fléau. 
Quant  aux  moyens  de  lutter,  qu'importaient-ils?  Certains,  qui  s'atta- 
chent au  détail  plutôt  qu'à  l'ensemble,  ont  mené  quelque  bruit  autour 
des  tournois  qui  se  sont  réitérés  entre  modérés  et  abstinents,  tous 
deux  également  convaincus?  Quelle  valeur  peut  avoir  un  pareil  débat 
dans  un  Congrès  international?  N'est-il  pas  vain  de  songer  à  uniûer 
des  vues,  des  tendances,  des  sentiments  émanant  d'hommes  qui 
appartiennent  à  des  nationalités  dont  le  génie,  les  coutumes,  l'édu- 
cation différent  essentiellement?  Abstinence  et  modération  ne  sont- 
ils  pas  deux  degrés  d'un  même  dévouement  à  la  même  cause,  deux 
stades  d'une  évolution  historique  qui  ne  sauraient  être  franchis  en 
quelques  heures,  si  tant  est  que  ces  étapes  successives  soient  fatales 
et  obligatoires  ?  Mais  ce  qu'il  importait  de  mettre  en  lumière,  chose 
qui  a  été  faite  de  la  façon  la  plus  éclatante,  c'est  l'urgence  même  du 


600       LE  YU*   CONGRÈS   INTERNATIONAL  CONTRE  l'aLCOOLISMB 

concours  individuel,  du  sacrifice  personnel,  du  haut  en  bas  de  Tëchrile 
sociale.  Telle  est  la  conséquence  philosophique  et  surtout  pratique 
qui  se  dégage  des  assemblées  plénières  du  Congrès  ;  cela  dit  à  l'a- 
dresse des  aligneurs  de  phrases  ou  des  mauvais  plaiaaDts  qui  s'en 
vont  écrivant  que  tous  ces  congrès  ne  servent  à  rien,  qu*ils  ne  for- 
mulent aucune  conclusion  pratique,  qu*ils  sont  une  mine  à  d'étemels 
et  insipides  discours  sans  aucune  sanction.  Qu'au  lieu  de  critiquer  à 
Taise  (c*est  à  la  portée  de  tout  le  monde)  ces  braves  gens  agissent  on 
peu  et  nous  apportent  la  fameuse  formule-panacée  qu'ils  nous  accu- 
sent de  ne  pas  trouver  !  Us  auront  droit  à  nos  actions  de  grâce.  Mais 
c'est  là  que  je  les  attends,  quand  ils  s'apercevront  qu'il  faut  être  fou 
et  surtout  ignorant  pour  rêver  d'un  remède  unique  à  un  mal  protéi- 
forme  dans  ses  causes  et  dans  ses  aspects. 

Nous  soulignerons  plus  particulièrement  ici  les  travaux  accomplis 
en  assemblée  plénière. 

Séance  générale  du  4.  —  Elle  a  été  ouverte  par  M.  J.  Legrand,  sous- 
secrétaire  d*Etat,  qui  a  bien  voulu,  représentant  le  gouvernement,  appor- 
ter au  Congrès  la  sympathie  des  pouvoirs  publics  et  saluer  au  nom  de  la 
France  les  nations  qui  s'étaient  fait  représenter.  M.  le  Ministre  de  l'fns- 
tniciion  publique,  qui  avait  accordé  son  patronage  au  Congrès,  s*était  fait 
représenter  par  M.  Bayet,  directeur  de  renseignement  primaire.  Enfin, 
M.  Dieu,  directeur  du  service  de  santé,  tenait  la  place  de  M.  le  Ministre  de 
la  Guerre 

En  quelques  mots,  M.  Legrain  'a  remercié  le  gouvernement  de  sa  pré- 
sence qu'il  a  considérée  comme  une  sorte  d'engagement  moral  à  prêter 
son  appui  aux  œuvres  de  Tempérance. 

M.  J.  Legrand,  dans  un  discours  éloquent,  a  affirmé  cet  engagement, 
mais  il  d  développé  cette  thèse  que  les  gouvernements,  surtout  dans  les 
pays  d*organisation  démocratique,  étaient  à  peu  près  désarmés  s'ils  ne 
sentaient  pas  un  point  d'appui  solide  du  côté  de  l'opinion  publique.  Dans 
la  lutte  contre  l'alcoolisme,  il  y  aune  solidariti;  évidente  entre  l'action  des 
pouvoirs  et  l'initiative  individuelle,  mais  c'est  surtout  à  celle-ci  qu'il  appar- 
tient avant  tout,  avec  l'appui  moral  et  matériel  des  autorités,  de  préparer 
Taction  déflnitive  des  lois.  11  a  tenu  à  rendre  un  public  hommage  aux  ini- 
tiateurs du  mouvement  de  tempérance  en  France  et  surtout  à  notre  jeune 
armée  de  TU.  F.  A. 

>  Après  M.  Legrand,  M.  Bayet  a  pris  la  parole  et  réuni  dans  un  seul  dis- 
cours son  allocution  en  qualité  de  délégué  du  ministre  et  la  thèse  qu'il 
devait  soutenir  comme  rapporteur  sur  «  la  lutte  antialcoolique  à  l'école 
primaire  ».  Nous  avons  eu  plaisir  à  entendre  M.  le  directeur  de  l'enseigne- 
ment développer  une  fois  de  plus,  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  sa  per- 
sonne, la  thèse  même  de  TU.  F.  A.  faisant  nettement  le  départ  entre  Tabs- 
("iience  complète,  thèse  trop  rigoriste  pour  la  France,  et  la  formule  de  la 
\raie  modération  que  nous  avons  les  premiers  proclamée  en  France  et  dé- 
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fendue  dans  nos  diverses  sociétés,  thèse  qui  consiste  à  proscrire  d'une 
faron  absolue  tout  ce  qui  est  spiritueux,  poison  indubitable,  et  à  recom- 
mander Tusage  modéré  des  boissons  fermentées.  Cette  abstinence  «  à  la 
française  »  est  la  nôtre,  nous  tenons  à  le  répéter  avec  insistance,  à  ceux 
particulièrement  qui,  par  ignorance  tenace  ou  dans  le  simple  but  de  dis- 
créditer notre  œuvre,  s*acharnent  à  nous  représenter  comme  des  absti- 
nents complets.  Nous  avons  été  heureux  une  fois  de  plus  de  cette  commu- 
nauté de  vue  entre  TU.  F.  A.  et  le  département  de  Tinstruction  dont  nous 
avons  tenu  à  défendre  et  à  propager  les  principes  et  qui  nous  a,  en  échange, 
honoré  de  sa  confiance.  M.  Bayet,  paraphrasant  et  commentant  la  circu- 
laire de  M.  Rambaud,  a  rappelé  aux  instituteurs  leurs  devoirs  dans  la  lutte 
antialcoolique  et  fait  un  nouvel  appel  chaleureux  à  leur  dévouement. 
Nous  avons  Tespoir  qu'une  des  conséquences,  la  principale  peut-être  du 
Congrès,  sera  la  floraison  d'une  nouvelle  quantité  de  sections  scolaires  de 
ru.  F.  A.  basée  sur  le  principe  si  nettement  accentué  par  le  directeur  de 
renseignement. 

Avec  M.  Buisson,  on  entrait  ensuite  dans  le  vif  des  questions  qui  devaient 
occuper  le  Congrès  pendant  cinq  grandes  séances  plénières.  Dans  une  cau- 
serie d'apparence  simple,  mais  aux  profondes  vues,  M.  Buisson  a  fait  un 
appel  énergique  h  la  jeunesse  vniversitaire  et  lui  a  tracé  son  rôle  dans  la 
lutte  contre  l'alcoolisme.  Son  discours  a  une  portée  sociale  qui  fera  réflé- 
chir profondément  le  lecteur  ;  il  s'en  dégage  cette  pensée  que  le  bourgeois, 
l'étudiant  doit  venir  au  peuple,  se  mêler  à  lui,  offacer  toute  la  distance  qui 
le  sépare  de  lui,  l'aider  à  constituer  des  milieux  où  il  pourra  se  reposer, 
se  divertir,  sans  être  exposé  à  s'empoisonner.  Le  rôle  moralisateur  de  la 
jeunesse  est  considérable,  elle  doit  avant  tout  prêcher  d'exemple,  et  se 
faire  du  buveur  des  classes  moins  privilégiées  une  idée  nouvelle.  On  s'élève 
à  ses  propres  yeux  et  l'on  comprend  mieux  son  devoir  quand,  en  voyant 
un  buveur,  on  ne  dit  pas  :  «  Quelle  brute  i  »  mais  «  Je  suis  une  brute  dans 
cet  homme  ». 

D'autres  rapporteurs,  M.  Ruyssen,  professeur  an  lycée  de  la  Rochelle, 
et  M.  Barbby,  avocat,  parlant  ensuite  sur  le  même  sujet,  se  sont  particu- 
lièrement appesantis  sur  l'alcoolisme  chez  l'étudiant,  sur  la  nécessité  pour 
eux  de  s'agglomérer  en  Sociétés  de  Tempérance  et  sur  les  résultats  déjà 
acquis  en  ce  sens.  M.  Barbey  a  rappelé  à  ce  propos  la  campagne  qu'il  a 
commencée  déjà  au  nom  de  l'U.  P.  A.,  dans  nombre  d'établissements  se- 
condaires, de  Paris  et  de  la  Province,  et  les  résultats  encourageants  déjà 
obtenus. 

M.  GiLBAUi.T,  professeur  au  lycée  de  Toulouse,  a  clos  la  séance  en  trai- 
tant d'une  façon  aussi  complète  que  magistrale  le  rôle  de  l'enseignement 
secondaire  dans  la  lutte  antialcoolique.  L'importance  de  ce  rôle  repose 
non  seulement  sur  les  devoirs  formels  qui  incombent  à  la  bourgeoisie  ins- 
truite, du  fuit  de  cotte  instruction,  mais  sur  l'existence,  chez  celle-ci,  de 
l'alcoolisme  parvenu  à  un  très  haut  degré  de  développement.  M.  Gilbault 
étudie  méthodiquement  le  rôle  de  l'administration,  celui  des  professeurs 
et  celui  des  élèves. 
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la  municipalité  l'accueil  le  plus  empressé.  Les  adhérents  se  pressaient  en 
grand  nombre  dans  les  salons  du  magnifique  monument.  M.  Lucipia, 
président  du  Conseil,  a,  dans  un  discours  dicté  par  une  prudence  facile- 
ment compréhensible,  souhaité  la  bienvenue  aux  Congressistes,  et  les  a 
remerciés  au  nom  de  la  Ville  de  Paris,  de  se  consacrer  h  une  œuvre  de 
relèvement  moral  et  social  dont  toutes  les  nations  attendaient  le  plus  grand 
bien.  M.  le  D"^  I.egrain  a  remercié  la  municipalité  et  présenté  quelcpies 
personnalités  étrangères.  Puis  M.  Bruman,  secrétaire  général  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine  et  M.  Laurent,  secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  Police 
ont  à  leur  tour  salué  le  Congrès. 

En  s'associant  à  Tœuvre  du  Congrès,  le  Conseil  municipal  a  montré  une 
fois  de  plus  qu'il  est  Tami  et  le  soutien  des  grandes  Causes. 

Séance  du  o  avril  (soir).  —  Cette  séance  ne  manquait  pas  d'originalité. 
Elle  s'est  ouverte  devant  près  de  1  .tîOO  auditeurs  parmi  lesquels  beaucoup 
de  dames  et  d'ecclésiastiques.  Il  s'agissait  d'entendre  des  orateurs  de  haute 
marque  s'exprimer  successivement  sur  le  rôle  delà  femme  et  des  membres 
des  difTt'rents  cultes  dans  la  lutte  contre  l'alcool. 

On  se  souviendra  longtemps  de  la  grâce,  de  la  finesse,  mêlées  k  une 
éloquence  venue  du  cœur,  avec  lesquelles  Mme  Selmer,  de  Copenhague  a 
convié  ses  sœurs  françaises  à  prendre  part  au  combat.  C'est  un  discours 
dont  l'analyse  enlèverait  toute  la  saveur.  Il  faudra  que  la  femme  française 
soit  bien  figée  dans  son  inertie  pour  ne  pas  bouger  à  de  pareils  accents. 

M.  le  pasteur  Rochat  (de  Genève)  dont  la  sympathique  personnalité 
incarne  une  sublime  idée  de  dévouement^  d^oii  est  sottie  la«  Croix-Bleue», 
qn'ou  pourrait  appeler  une  Société  de  sauvetage  moral  des  buveurs,  est 
venu  montrer  aux  pasteurs,  ses  coreligionnaires,  qu'il  y  avait  un  grave 
devoir  de  conscience  à  ne  pas  se  soustraire  à  la  lutte  contre  Talcool.  C'est 
une  œuvre  de  foi  et  de  charité  qui  a  fait  ses  preuves,  témoin  l'histoire  de  la 
guerre  à  Falcool  dans  les  nombreuses  sections  de  la  «  Croix-Bleue  »  dont 
M.  Rochat  se  fait  le  narrateur,  chiffres  en  mains. 

Mgr  TcRiNAz,  évèque  de  Nancy,  dont  l'énergique  volonté  est  connue,  est 
le  premier  prélat  français  qui  ait  cru  de  son  devoir  de  fulminer  contre 
l'horrible  fléau  dans  une  assemblée  publique,  sur  un  terrain  absolument 
neutre.  Cette  action  publique,  dont  le  pays  lui  sera  quelque  jour  recon- 
naissant, procède  d'une  conscience  très  nette  du  péril  actuel.  11  ne  sera 
pas  dit,  a  pensé  l'honorable  prélat,  que  le  prêtre,  celui  qui  voit  de  si  près 
et  panse  les  blessures  morales  de  l'alcool,  ne  s'associera  pas  à  la  grande 
Croisade.  Mgr  Turinaz  a  montré  le  rôle  joué  en  d'autres  pays  par  le 
dergé  catholique,  il  a  rappelé  la  belle  figure  du  père  'Matthew,  l'âme  de  la 
lutte  en  Irlande.  Tl  a  adjuré  finalement  le  clergé  français  de  commencer 
l'œuvre  de  la  vulgarisation  ;  il  a  montré  dans  des  termes  d'une  éloquence 
impressionnante  que  pour  extirper  le  mal,  il  fallait  avant  tout  compter  sur 
soi,  prêcher  d'exemple  et  il  s'est  rallié  au  programme  de  IT.  F.  A.  qui  est 
une  formule  vraiment  française  et  fait  appel  au  sacrifice  individuel. 

Séance  du  6  avril.'  —  Le  programme  avait  les  déments  voulus  pour 
satiirfaire  tout  le  monde  ;  non  qu'il  eût  été  conçu  dans  un  esprit  d^éclectisme, 
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notre  œuvre  n'avaient,  rééditant  sans  aucun  souci  de  la  vérité  une  vieille 
et  banale  plaisanterie,  proclamé  que  les  congressistes  ne  s*étaient  pas  fait 
faute  de  transiger  avec  leurs  principes  en  buvant  sec  et  ferme.  Quelques 
amis  nous  ont  môme  pressé  de  démentir  ces  assertions.  On  nous  pardon- 
nera de  n'en  rien  faire.  Il  faut  traiter  les  farceurs  et  les  calomniateurs 
comme  ils  le  méritent,  par  le  dédain  et  le  silence.  Le  public,  le  vrai  public, 
ne  sait-il  pas  aujourd'hui  quelle  part,  hélas  limitée,  de  créance  il  est 
obligé  d*accorder  aux  élucubrations  des  professionnels  de  certaine  presse? 
A  de  très  rares  exceptions  près,  les  journaux  ont  rendu  hommage  aux 
congressistes  ;  le  Congrès  a  eu  ce  que  Ton  appelle  une  bonne  presse.  Le 
président  du  banquet.  M.  le  D'  Legrain,  n'a  pas  manqué  de  lever  son  verre 
d'eau  à  la  presse  et  l'a  remerciée  de  la  publicité  si  utile  quelle  avait 
donnée  aux  travaux  du  Congrès. 

Séance  du  7  aoriL  —  La  dernière  assemblée  générale  appartenait  aux 
colonies  et  ù  l'armée.  Belle  journée  qui  nous  a  fait  connaître  une  nouvelle 
pléiade  de  courageux. 

On  sait  quelle  déplorable  influence  exerce  l'alcool  dans  toutes  les  colo- 
nies. On  ne  le  sait  pas  suffisamment  dans  notre  pays.  De  sa  voix  autorisée, 
en  soldat  qui  accomplit  un  devoir,  le  général  GalliIni  l'a  dit  bien  haut 
dans  un  rapport  qui  restera  un  des  clous  du  Congrès.  Les  déclarations 
du  gouverneur  de  Madagascar,  qui  n'a  pas  craint  d'affirmer  que  la  pire 
des  eaux  est  supérieure  à  la  meilleure  des  boissons  alcooliques,  cadrait 
trop  avec  les  convictions  de  l'assistance,  pour  ne  pas  recueillir  des  salves 
d'applaudissements. 

M.  Harpobd-Battersby  (Angleterre)  est  venu,  au  nom  de  la  Société  qui 
travaille  pour  l'abolition  du  trafic  des  spiritueux  dans  les  pays  de  couleur, 
démontrer  l'importance  économique  et  morale  de  cette  suppression  et 
adjurer  la  France  de  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  cette  question  de 
première  importance  pour  la  colonisation.  A  sa  suite,  M.  Appu,  parlant 
d'expérience,  a  accentué  les  désastres  inouïs  engendrés  par  l'alcool  chez 
les  indigènes,  et  a  présenté  à  l'approbation  du  Congrès  un  vœu  tendant  à 
inviter  la  France  à  se  faire  représenter  à  la  Conférence  de  Bruxelles  qui 
se  réunira  le  20  avril  en  vue  de  réviser  l'Acte  international  qui  réglemente 
le  trafic  des  spiritueux  dans  les  colonies  d'Afrique.  Ce  vœu  a  été  acclamé. 

S'il  y  a  un  acte  de  réel  courage  civique  et  patriotique  à  accomplir  en 
révélant  des  maux  sur  lesquels  on  s'aveugle  et  que  l'on  a  le  désir  ardent 
de  guérir,  à  coup  sûr,  M.  Guirysse,  lieutenant  d'artillerie  à  Versailles,  est 
un  courageux  et  un  patriote.  L'assemblée  le  lui  a  bien  montré  en  souli- 
gnant de  ses  approbations  son  discours  au  cours  duquel  il  a  montré  l'al- 
coolisme dans  l'armée  et  défini  l'admirable  rôle  de  l'officier  dans  la  lutte 
contre  l'alcoolisme.  Ce  discours,  éloquent  autant  qu'aimable,  révèle  un 
observateur,  un  fin  psychologue  et  avant  tout  un  homme  de  cœur.  C'est 
à  profusion  que  nous  aurons  le  devoir  de  le  répandre  dans  les  milieux 
militaires. 

Le  D""  DE  Vaucleroy  (Belgique),  se  plaçant  sur  le  même  terrain  a  décrit 
l'alcoolisme  dans  les  armées  belges  et  indiqué  les  remèdes  utilisés.  M.  Con- 
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RAD  DiLLON  (Angleterre)  a  montra;  les  encourageants  résaltate  obtenus 
dans  les  armées  britanniques  par  les  sociétés  militaires  d«  Tempérance, 
où  rofttcier  se  mêle  au  soldat  et  donne  l'exemple  de  Tabstinence. 

M.  Repond  (Suisse),  lieutenant-colonel  de  Tarmée  helvétiqse,  a  prononcé 
un  très  beau  discours,  rempli  de  documents,  sur  Talcoolisne  dans  Tarmée 
suisse;  il  a  atteint  une  réelle  éloquence  quand  il  a  montré  le  rôle  moral 
de  Tofficier  et  la  supériorité  patriotique  du  soldat  tempérant. 

Enfin  M.  Zooïeff  a  terminé  la  séance  en  donnant  de  très  intéressants 
détails  sur  Talcooltsme  dans  la  marine  russe. 

Clôture  du  Congrès,  —  Aussitôt  après,  l'Assemblée  a  fixé  comme  lieu 
de  prochaine  réunion  Vienne,  en  1901,  et  s'est  déclarée  dissoute. 

Soirée  du  7  avril,  —  Le  soir  m^me,  h  la  suite  d'une  entente  avec  le  Con- 
grès, la  Ligue  de  la  Moralité  publique  profitait  de  la  circonstance  pour 
étaler  ses  principes,  et  montrer  la  connexité  absolue  qu'il  y  a  entre  Tini- 
moralité  sons  toutes  ses  formes  et  ridcoolisme.  Qui  dit  Vun  suppose  l'autre 
et  inversement.  11  est  clair  que  la  Ligue  de  la  Moralité  publique  (1?  et 
ru.  F.  A.  sont  deux  sœurs  marchant  la  main  dans  la  main  ;  les  deux 
objets  qu'elles  poursuivent  séparément  en  vertu  du  principe  de  la  division 
du  travail,  n'en  font  en  réalité  qu'un  seul.  Cétait  bien  l'avis  d'aillevrs  des 
congressistes  qui  se  pressaient  le  vendredi  soir  à  la  séance  de  la  Ligue 
pour  y  entendre  ses  orateurs  aimés  :  MU.  Gaufrés,  Comte,  Rnyssen  et 
Fulliquet. 

Dernière  journée.  —  O  n'est  point  sur  des  discours  graves  que  Ton  se 
sépare.  Quand  on  a  libéré  sa  conscience  en  accomplissant  un  devoir,  on  a 
le  cœur  léger  et  l'on  est  mûr  pour  la  joie. Ce  fut  touti  fait  le  sentiflient  de* 
nos  amis  qui,  malgré  la  pluie,  s'en  furent  passer  toute  leur  journée  à  Ver- 
sailles, achever  de  faire  connaissance  en  des  colloques  particuliers,  foire 
une  dernière  provision  de  docuioffibs,  tout  en  reposant  leur  esprit  par  la 
vue  des  splendeurs  artistiques  de  la  vi-cille  ville  royale. 

Appréciation.  —  Notre  conclusion  sera  courte.  Elle  se  dégage  suf- 
fisamment d'cUc-méme  des  pages  qui  précèdent. 

Quelques-uns,  fort  rares,  peu  habitués  encore  à  notre  genre  de 
Congrès  où  les  adhérents  ont  surtout  le  désir  de  s'en  rapporter  à 
eux-mêmes  pour  le  triomphe  de  la  cause,  ont  regretté  qu''il  ne  fût 
pas  émis  des  vœux  et  que  le  Congrès  parût  ainsi  dénué  de  sanction. 
Evidemment  pleins  encore  de  généreuses  illusions,  ils  ont  cru  de 
bonne  foi  que  ce  formalisme  habituel  des  congrès  était  une  obliga- 
tion morale,  sous  peine  d'avoir  perdu  son  temps  en  discours  inutiles. 
Je  répondrai,  tout  d'abord,  que  rexclusion  des  vœux  n  a  pas  été 
systématique,  à  telles  enseignes  que  le  Congrès  en  a  {krcNftoacé 
quelques-uns,  mais  les  congrès  précédent  ont  agi  sagement  en  oppo» 
sant  par  principe  une  digue  à  ce  véritable  torrent  de  conclusions  qui 

(l)  Lire  le  «  Relèvement  social  »  (abon.  :  1  fr.  par  anj,  organe  de  la  Ligue.  — 
S'adresser  à  M.  Comte,  2,  rue  Balay,  à  Saint-Etîenne. 
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submergent  les  dernières  séances^des  congrès,  divisent  les  congres- 
sistes, perdent  un  temps  précieux  pour  aboutir  à  quoi  ?  au  dépAl 
dans  les  cartons  à  vieux  papiers  de  considérations  ronflantes  dont 
personne  ne  tient  compte. 

Quel  gouvernement,  surtout  en  notre  pays,  ne  s'associera  de  façon 
éclatante  à  tel  ou  tel  vœu  émis  par  des  gens  de  bien?  Mais  on  sait 
très  bien  qu'une  pareille  adhésion,  même  quand  elle  est  sympathique 
et  sincère,  ne  tire  pas  à  conséquence,  puisque,  demain  peut-être,  le 
gouvernement  d'aujourd'hui,  de  frêle  stabilité,  passera  la  main  à  un 
autre. 

Les  vrais  vœux,  les  vraies  conclusions  d'un  congrès,  et  c'est  le 
cas  pour  le  nôtre,  c'est  le  courant  d'idées  lui-même  qui  se  forme 
pendant  les  journées  de  travail;  c'est  la  synthèse  qui  résulte  de 
l'étude  des  matières  soigneusement  classées  dans  un  programme 
élaboré  par  le  Comité  d*organisation.  N'est-ce  pas  une  conclusion 
grave,  et  d'une  portée  considérable  que  celte  idée  qui,  sans  relâche, 
cinq  jours  durant,  est  tombée  de  la  tribune,  émise  parles  représen- 
tants autorisés,  français  ou  étrangers,  de  toutes  les  grandes  frac- 
tions de  la  société,  idée  que  l'on  peut  formuler  ainsi  :  Maîtres, 
élèves  des  écoles,  prêtres,  pasteurs,  femmes,  socialistes,  soldats, 
vous  avez  un  grand  devoir  à  accomplir  dans  la  lutte  contre  l'alcoo- 
lisme. C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  prendre  en  mains  la  direction 
de  cette  lutte;  c'est  à  vous  qu'incombera  la  responsabilité  d'une 
défaite?  Cette  idée  a  été  celle  des  organisateurs  du  Congrès,  comme 
elle  a  été  celle  de  l'immense  majorité.  D'autres  se  placeront  à  leur 
gré,  sur  des  terrains  plus  théoriques,  plus  législatifs,  plus  gouverne- 
mentaux, et  nous  croyons  qu'ils  pourront  aussi  faire  œuvre  utile. 

Il  me  semble,  peut-être  me  trompè-je,  que  les  vœux  les  plus  fou- 
gueux sont  bien  platoniques  auprès  de  celte  grande  résolution,  de 
cet  appel  souverain  à  la  conscience  de  chacun,  porté  par  tous  les 
milieux.  Nous  sommes  de  très  purs  individualistes  dans  l'espèce. 
Nous  ne  refusons  aucun  concours,  cela  va  de  soi,  mais  nous  avons 
avant  tout  confiance  dans  notre  propre  effort.  Que  ceux  qui  cherchent 
des  panacées  en  dehors  de  la  formule  individualiste  répondent  seule- 
ment au  solennel  appel  du  Congrès,  et  s'engagent  seulement  à  gros- 
sir nos  phalange  et  nous  répondons  du  succès  avant  peu  I  Osera-t-on 
dire  maintenant  que  le  Vil*  Congrès  n'a  pas  eu  de  conclusion  ?  11  n'a 
pas  encore  eu  de  sanction,  c'est  vrai,  mais  c'est  à  vous,  c'est  à  nous 
tous,  qu'il  appartient  de  la  lui  donner.  L'U.  F.  A.  est  un  enfant  des 
précédents  congrès.  Prétendrait-on  que  c'est  un  résultat  négligeable? 

D'  Legrain. 
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Indo-Chine.  —  Algérie.  —  Guadeloupe.  -  C6le  dlvolre. 

Indo-Chine.  —  Rien  n'est  plus  difficile  que  d'apprécier  sainemeDt  de 
Paris  les  événements  d'Indo-Chine;  autrefois  l«i  presse  indo-chinoise  s*abs- 
tenai  t  prudemment  de  toute  critique ,  maintenant  elle  se  laisse  aller  à  des  atta- 
ques dont  la  brutalité  dénote  un  parti  pris  évident,  de  sorte  que  la  lecture 
des  nouvelles  qu'on  y  trouve  ne  parait  pas  de  nature  à  donner  one  opinion 
précise  de  la  situation.  Heureusement  les  correspondances  privées  éclairent 
avec  une  netteté  plus  grande  sans  ces  voiles  que  la  sympathie  et  l'iDÎmitié 
savent  tisser,  et  les  faits  eux-mêmes  plus  forts  que  toutes  les  nouvelles 
peuvent  nous  guider  dans  les  jugements  que  nous  devons  formuler. 

M.  Doumer  est  infatigable  ;  on  applaudit  bien  volontiers  à  son  activité; 
elle  a  trouvé  un  champ  d'action  admirable;  elle  s'y  déploie,  elle  en  dé- 
borde, elle  est  sur  le  point  de  donner  des  résultats  espérés  depuis  long- 
temps et  qui  seront  atteints  peut-être  bientôt.  Il  est  du  reste  grand  temps 
que  notre  politique  extérieure  en  Extrême-Orient  prenne  son  point  d'appui 
en  Indo-Chine  et  vraiment  on  se  demande  par  quelle  singulière  anomalie 
il  en  a  toujours  été  autrement,  que  dis-je,  comment  il  s'est  fait  que  le  plus 
redoutable  adversaire  de  notre  occupation  du  Tonkin,  en  1885,  a  précisé- 
ment «Hé  notre  ministre  plénipotentiaire  à  Pékin.  Le  fait  est  cependant 
tout  récent  et  plus  d'un  diplomate  ne  voudrait  pas  convenir  qu'il  est  de 
simple  bon  sens  que  la  politique  française  au  Siam,  la  politique  française 
Cil  Chine,  doivent  être  dirigi'es  principalement  sur  les  indications  du  gou- 
verneur général  d'Indo-Chiue  et  d'accord  avec  lui.  Il  est  vraiment  admi- 
rable pourtant,  (jue  ceux-là  même  qui  redoutent  un  pareil  démembre- 
ment de  l'unité  de  nos  affaires  diplomatiques  soient  les  premiers  à  prodi- 
guer leurs  louanges  à  la  ténacité  des  Mies  du  gouvernement  indien  du  côté 
du  HeloutchisUin,  de  la  Perse,  voire  de  l'Arabie,  comme  si  ces  pays  n'étaient 
pas  vis-à-vis  des  Indes  dans  la  même  situation  que  le  Siam  ou  la  Chine 
méridionale  vis-à-vis  de  notre  Indo-Chine. 

Aussi  (?st-ce  plutôt  la  persévérance  de  M.  Doumer  que  les  effets  obtenus 
que  nous  admirons  pour  le  moment  ;  il  suffit  de  connaître  les  dispositions 
du  Uuai  d'Orsay  pour  toutes  les  questions  soulevées  par  le  pavillon  de 
Flore  pour  partager  cette  manière  de  voir  :  très  heureusement  nos  agents 
de  l'étranger,  M.  Pichon  notre  ministre  en  Chine  tout  le  premier,  appor- 
tent-ils à  de  pareilles  négociations  un  autre  esprit  que  celui  des  bureaux 
de  Paris. 

M.  Doumer  s'est  rendu  à  Bangkok  où  il  a  été  reçu  comme  il  convenait 
au  gouverneur  de  Tune  des  plus  grandes  colonies  ;  il  a  passé  plusieurs 
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jours  en  compaguie  du  prince  Ghulalong  Korn  qui  avait  retardé  son  voyage 
dans  ses  provinces  de  la  presqu'île  de  Malacca  pour  le  recevoir.  Qu*en  est- 
il  résulté  ?  Une  dépêche  dont  Tinexactitude  dépassait  trop  la  mesure  per- 
mise pour  être  prise  au  sérieux  fut  publiée  à  ce  propos  par  le  iVew-Yo/'A* 
Herald  qui  n'hésitait  pas  à  dire  qu^  la  France  rétrocédait  au  Siam  Chan- 
taboun  en  échange  de  la  province  de  Luang  Prabang.  Ce  journal  oubliait 
que  depuis  plus  de  six  ans  nous  occupons  la  province  de  Luang  Prabang 
et  sa  capitale  et  que  les  quelques  territoires  qui  relèvent  de  celte  princi- 
pauté et  qui  sont  sur  la  rive  droite  du  Mékong  n*ont  jamais  fait  partie  du 
Siam  ;  si  nous  avons  négligé  de  faire  valoir  nos  droits  sur  ces  annexes  d  un 
domaine  dont  le  coeur  est  entre  nos  mains,  ce  n'est  qu'une  question  de 
temps  et  d'opportunité  qu'il  appartient  à  nous  seuls  de  résoudre.  Quanta 
Chantaboun,  ce  point  est  occupé  par  nous  depuis  1893  et  il  ne  saurait  «^tre 
question  de  l'abandonner,  d'autant  plus  que  ce  ne  serait  pas  le  Siam  lui- 
même  qui  en  bénéficierait  maïs  bien  l'Angleterre.  Gomment?  par  simple 
procuration.  Le  Siam  a  remis  le  soin  de  sa  gendarmerie,  de  son  armée  à 
des  officiers  anglais  et  on  peut  croiie  que  ceux-ci  ne  négligeront  rien  dé- 
sormais pour  laisser  échapper  ce  qui  d'aventure  peut  leur  échoir  :  la  tu- 
telle qu'ils  exercent  est  parfois  profitable  au  pupille,  en  lui  enlevant  tout 
souci  quant  h  la  question  de  ses  biens  ;  elle  n'est  pas  indifférente  en  tous 
cas  au  tutour  qui  sait  à  son  tour  penser  à  ses  propres  intérêts.  Le  tuteur 
ne  néglige  pas  les  épingles;  il  aime  mieux  se  les  faire  octroyer,  au  besoin 
il  se  sert  lui-même.  Aussi  ne  voit-on  pas  très  bien  ce  que  la  France  aurait 
gagné  à  abandonner  au  Siam  Chantaboun  pour  qu'une  garnison  de  Sikhs 
indiens  commandés  par  des  officiers  anglais  \int  y  occuper  les  caserne- 
ments construits  par  des  Français  aux  frais  du  budget  français:  c'est  là  un 
petit  jeu  auquel  l'Italie  s*est  livrée  à  Kassala,  auquel  la  France  s*est  em- 
ployée dans  le  Bahr  el  Ghazal,  mais  qui  n*est  ni  du  goût  de  l'opinion  pu- 
blique ni  de  celui  de  notre  ministre  des  Colonies  et  tant  que  M.  Guillain 
sera  ministre,  nous  avons  la  plus  absolue  confiance  dans  l'énergie  qu'il 
mettra  k  conserver  notre  domaine,  à  l'accroître  si  possible,  jamais  à  le  sa- 
crifier sans  un  profit  évident,  immédiat  et  certain. 

Qu'est-ce  que  M.  Doumer  a  pu  régler  à  Bangkok?  Les  négociations  ont 
été  tenues  secrètes  et  nous  ne  prétendons  pas  les  révéler,  mais  les  deux 
questions  qui  sont  actuellement  en  suspens,  de  ce  côté,  sont  les  suivantes  : 
assurer  d'abord  la  création  d'un  chemin  de  fer  de  Bangkok  à  Saïgon  ; 
mettre  en  œuvre,  d'autre  part,  la  convention  franco-anglaise  relative  au 
Siam  qui  nous  donne  comme  sphère  d'influence  tous  les  territoires  non 
situés  dans  la  vallée  du  Ménam.  L'une  et  l'autre  de  ces  nécessités  s'impo- 
seront à  bref  délai  ;  il  faut  donc  les  préparer  et  au  tant  que  possible  d'accord 
avec  l'intéressé  qui  est  le  Siam  ;  que  s'il  n'y  a  pas  eu  possibilité  de  préciser 
amicalement  les  points  en  question,  nous  verrons  à  reprendre  ces  ques- 
tions directement  avec  le  gouvernement  anglais  dont  la  bonne  volonté,  en 
ce  qui  concerne  spécialement  ces  points,  serait  paraît-il  acquise  à  une  so- 
lution favorable  à  nos  intérêts. 

M.  Doumer  était  à  peine  revenu  de  Bangkok  qu'il  partait  pour  Yunnan- 


610  REYCB   DES   QUE8TIOM8   C0L05ULES 

Fou,  capitale  de  cette  province  de  la  Chine  qui  est  le  prolongement  néces- 
saire de  notre  Haut-Tonkin  :  ce  n*eftt  pas  non  plus  un  simple  Toyage  d'agré- 
ment ;  c'est  un  voyage  pratique  dont  les  effets  sont  aussi  prochains.  On  se 
rappelle  que  les  crédits  demandés  au  Parlement  français  par  11.  Doumer 
Thiver  dernier  avaient  deuj[  objets  :  la*  création  de  plusieurs  tronçons  de 
voie  ferrée  le  long  de  la  côte  Indo-Chinoise,  Touverture  d'une  voie  d^accès 
sur  Yunnan-Fou.  Les  crédits  ont  été  votés  sur  le  rapport  favorable  de 
M.  de  Lanessan  :  l'emprunt  a  été  souscrit  vingtnhuit  fois.  11  faut  mainte- 
nant engager  les  travaux.  Mais  les  opinions  émises  sur  le  Yonnan  sont 
tellement  contradictoires  et  généralement  si   peu  encourageantes  que 
M.  Doumer  a  voulu  se  rendre  compte  par  lui-même  de  la  richesse  de 
ces  pays  :  rien  n'est  plus  sage  et  s'il  juge  que  nos  efforts  doivent  porter 
plutôt  vers  le  Kouei-Tcbeou  ou  le  Kouang-Si,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
Gouvernement  Vy  autorise.  Ce  que  l'opinion  lui  demande,  de  ce  côté, 
c'est  m  Ame  de  dépasser  les  instructions  qu'il  a  reçues  et,  au  risque  d^ètre 
un  moment  critiqué,  de  s'inspirer  de  la  situation  présente  et  des  néces- 
sités de  notre  expansion  que  limite  chaque  jour  davantage  l'extension  des 
prétentions  anglaises.  N'avons-nous  pas  vu  la  concession  anglaise  de  Hong* 
Kong  s'étendre  en  1898  k  toute  la  presqu'île  de  Kau-Lung*  un  senrici»  de 
batterie  anglaise  se  constituer  sur  le  Si-Kiaug  et  avons-nous,  nousHonémes, 
fait  quoi  que  ce  soit  dans  cette  grande  province  du  Kouang-Toun  autre- 
ment riche  et  peuplé  que  celle  du  Yunnan  et  du  Kouang-Si? 

A  qui  incombe  la  responsabilité  de  notre  inertie  ?  Ce  n'est  pas  au  gou- 
verneur général  d'Indo-Chine,  c'est  au  quai  d'Orsay  que  les  tristes  et  dou- 
loureux événements  de  Faschoda  ont  véritablement  écrasé.  Ailleurs  (1) 
nous  ne  cessons  de  le  répéter  :  nous  n'avons  aucune  vue  nette  de  nos  inté- 
rêts en  Extrême-Orient  et  notre  effacement  dépasse  l'insuffisance  de  nos 
forces  navales  puisque  nous  demeurons  plus  timorés  même  que  l'Italie 
qui  va  se  faire  attribuer  sans  coup  férir  avec  la  magnifique  baie  de 
Samouu  une  siluatioii  autrement  privilégiée  en  Chine  que  celle  de  la 
rrance,  récemment  encore  su  plus  redoutable  voisine  cependant  après  la 
Uussie. 

AUjrrie.  —  Karement  un  drbat  d'une  étendue  plus  complète  a  occupé 
la  Cliaiubie  sur  la  question  algérienne;  rarement  un  débat  plus  inutile  a 
traîné  interminablement,  de  séance  en  séance.  Puisque  le  Couvememeut, 
dans  la  personne  de  M.  Dupuy  président  du  Conseil  et  dans  celle  de 
M.  Laferrière,  couvemeur  général  de  l'Algérie,  n'ont  rien  trouvé  de  mieux 
ù  apporter  au  Parlement  ({ue  leur  acquiescement  empressé  à  la  nomina- 
tion d'une  commission  d  enquête,  pourquoi  tous  ces  discours  ?  Cette  com- 
mission d'enquèle  a  été  demandée  par  M.  Drumont  et  les  aiitisémistes  à 
leur  arrivée  à  la  Chambre  ;  la  majorité  de  la  Chaanbre  n'y  était  guère  favo- 
rable, parce  que  l'expérience  est  là  pour  rappeler  à  tous  les  esprits  sérieux 
que  des  enquêtes  parlementaires,  lorsqu'elles  portent  sur  une  série  de 
questions    purement    politiques,    n'ont   jamais    engendré    de    durables 

(1)  Vuir  i^ueUions  diplomatiques  et  coloniales,  t.  V  :  Notre  politique  en  Chine. 
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réformes  y  mais  devant  l^avis  de  MM.  Dnpuy  et  Laferrière,  la  Chambre  toute 
entière  ne  ponrra  faire  mieux  que  d'adopter  cette  manière  de  faire  et, 
tout  en  se  désintéressant  d*un  débat  dont  l'issue  est  connue,  de  le  laisser 
aller.  Ce  débat  est  un  concours  d'éloquence  sur  un  sujet  connu.  Chaque 
député  algérien  antisémiste  a  cru  de  son  devoir  de  prendre  la  parole  :  ses 
électeurs  Tentendaienl  ainsi,  pu^Wi)  ;  les  Israélites  algériens  ont  trouvé 
d'autre  part,  en  M.  Rouanct,  un  appui  qui  a  surpris  par  sa  violence  :  à 
entendre  cet  orateur,  le  prolétaiiat  israélite  serait,  en  Algérie,  dans  un 
degré  de  misère  Insoupçonnée  et  l'exagération  de  ses  affirmations  avait 
pour  seule  explication  de  compenser  la  violence  des  philippiques  pronon- 
cées contre  une  partie  de  la  population  algérienne. 

Le  discours  de  M.  Barthou  a  été  considéré  comme  celui  d'un  futur  gou- 
verneur qui,  en  attendant^  va  poser  sa  candidature  à  la  présidence  de  la 
commission  d'enquête  :  quant  à  celui  de  M.  Laferrière,  il  n'a  pas  rencontré 
dans  la  Chambre  les  approbations  qu'on  pouvait  espérer.  La  cau.se  en  est 
du  reste  facile  à  dégager.  Partout  on  se  plaint,  et  avec  quelque  raison  sui- 
vant noua,  que  l'Exécutif  manque  de  décision,  d'énergie  ;  l'exécutif  se 
laisse  aller  à  gauche  et  à  droite  au  hasard  des  événements;  il  ne  distingue 
pas  très  nettement  au  milieu  des  violences  des  partis  adverses  les  hommes 
qui  sont  le  plus  à  craindre  et  par  conséquent  le  plus  à  écouter  et  sa  po- 
litique à  l'intérieur  comme  à  Textérieur  est  tortueuse.  A  qui  la  faute  ?  On 
le  rechercherait  longtemps.  Les  mêmes  vice»  existent  pour  l'Algérie  :  on 
ne  sait  pas  au  juste  ce  que  l'on  veut,  ni  où  on  va.  Le  ministre  de  l'Intérieur 
a  semblé  dire  :  j'ai  beaucoup  d'autres  soucis  qui  ne  tiennent  pas  à  la  ques- 
tion algérienne,  et  je  m'en  remets  au  gouverneur  général  de  me  décharger 
de  ceux-là.  Le  gouverneur  à  son  tour  a  dû  penser  :  Je  ne  suis  au  demeu- 
rant qu'un  fonctionnaire  et  comme  le  ministre  de  l'Intérieur  duquel  je 
relève  ne  veut  prendre  la  responsabilité  d'aucune  réforme  d'ensemble  et 
que  seul  il  est  responsable  devant  le  Parlement,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  moi 
d'exposer  une  politique  précise,  concrète,  qui  sera  par  conséquent  discu- 
table parce  qu'elle  sera  saisissable  :  je  vais  m'en  tenir  à  des  idées  d'en- 
semble, orienter  les  esprits  du  c6té  où  ils  veulent  aller  et  non  les  diriger 
et  je  me  garderai  de  toute  conception  définitive.  Et  M.  Laferrière, se  con- 
formant au  programme  qu'il  s'était  tracé,  a  prononcé  un  discours  extrê- 
mement mesuré  par  lequel  il  indique  à  chacun  des  partis  de  la  Chambre 
ce  qu'il  peut  penser  des  réformes  relatives  à  la  question  la  plus  importante, 
à  ciîUedes  droits  électoraux  des  israélitcs  et  des  «Hrangers. 

Nous  aurions,  devons-nous  le  dire,  espéré  une  manière  de  voir  plus 
personnelle  de  la  part  d'un  homme  de  la  haute  valeur  et  du  jugement  de 
M.  Laferrière  et  nous  avons  entendu  plus  d'un  homme  politique  appré- 
cier ce  discours  en  disant  :  Comment  une  commission  d'enquête  pourra- 
t-elle  dégager  la  solution  du  problème  algérien  lorsqu'un  gouverneur  qui 
dispose  des  plus  parfaites  sources  d'informations  et  de  moyens  d'actions 
qu'il  a  fait  créer  à  son  usage  avant  de  se  rendre  k  Alger,  n'est  pas  en  me- 
sure, au  bout  d'un  an,  de  nous  proposer  un  ensemble  précis  de  réformes 
raisonnables? 

C'est  on  le  voit  le  désir  d'ajourner  à  un  ou  deux  ans  l'examen  des  con- 
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clusions  de  la  commission  d'enquête  qui  a  guidé  tous  les  principaux  ora- 
teurs :  chacun  espère  d'ici  là  que  les  données  de  la  question  se  seront 
modifiées  en  faveur  de  la  doctrine  qu'il  préfère  et  l'accord  à  peu  près 
unanime  s'est  fait  sur  ce  malentendu. 

Pour  notre  part,  nous  le  déplorons  sincèrement.  Ajourner  une  question 
est  peut-f^tre  une  habileté  temporaire,  c'est  une  faute  certainement.  Les 
réformes  ne  se  font  pas  toutes  seules  et  il  y  faut  le  courage  d'un  homme 
ou  même  de  plusieurs. 

Nommer  une  commission  d'enquête,  c'est  déclarer  qu'il  n'y  a  rien  à  faire 
de  suite  sinon  d'exciter  les  espérances,  les  convoitises,  les  violences  de 
toute  une  partie  de  la  population  contre  l'autre.  C'est  illusionner  ceux 
qui  ont  confiance,  c'est  décourager  tout  le  monde.  Qui  viendra  reprocher, 
dans  2  ou  3  ans,  au  cabinet  Dupuy  pareille  faute  du  moment  que  la  Chambre 
entière  s'y  associe  et  M.  Dupuy,  membre  d'un  autre  cabinet  probablement 
n'aura-t-il  pas  le  droit  de  se  couvrir  derrière  le  vote  de  la  Chambre.  Mais 
qu'on  arrive  ou  non  à  fixer  les  responsabilités  d'une  pareille  politique, 
peu  importe  ;  la  grande  affaire  c'est  que  l'Algérie  n'y  trouve  aucun 
avantage,  tout  au  contraire,  c'est  que  l'agitation  peut-être  favorisée  par  les 
mesures  maladroites  d'un  préfet  à  poigne  ne  fera  que  croître  en  présence 
des  commissaires  enquêteurs. 

A  la  situation  présente  nous  ne  voyons  pour  le  moment  d  autre  remède 
qu'une  orientation  toute  nouvelle  de  la  politique  algérienne.  Cette  orien- 
tation signifierait  que  les  questions  économiques  et  agricoles  devront 
seules  préoccuper  les  hommes  qui  gouverneront  l'Algérie  et  que,  du 
moment  que  l'ordre  sera  assuré,  on  donnera  beaucoup  moins  d'intérêt 
aux  questions  uniquement  politiques.  Froisser  systématiquement  les 
habitants  en  prenant  des  décisions  allant  à  rencontre  de  celles  qui 
sont  rendues  dans  les  assemblages  municipales  n'est  pas  une  politique 
raisonnable  ni  durable  ;  ce  n'est  pas  davantage  une  politique  républi- 
caine. Céder  d'autre  part  aux  exigences  d'un  parti  révolutionnaire  est 
impossible;  mais  laisser  les  Algériens,  comme  les  Siciliens  ou  les  Corses, 
résoudre  entre  eux  leurs  questions  locales  avec  leurs  passions  et  suivant 
leurs  mœurs  qui  ne  sont  pas  les  nôtres,  c'est  parfaitement  admissible.  A  la 
métropole  incombe  un  double  devoir  :  assurer  la  sécurité  publique,  favo- 
riser la  prospérité  économique  ;  il  est  déjà  suffisamment  grave  pour  que 
ses  représentants  ne  s'en  écartent  point,  et  les  enseignements  qu'ils  ont 
dû  trouver  dans  certains  verdicts  les  garderont  à  l'avenir  de  mesures  ex- 
iessives  que  l'opinion  publique  ne  saurait  ratifier. 

Guadeloupe.  —  Des  incendies  systématiques  ont  jeté  l'inquiétude  dans 
tous  les  esprits;  depuis  IS'îS  h  1871)  jamais  on  n'en  avait  vu  de  pareils;  si 
la  liasse  Terre  a  été  à  peu  près  épargnée,  la  Grande  Terre  a  été  le  théâtre 
de  sinistres  effrayants.  Quelle  en  est  la  cause  *' 

M.  Isaac,  sénateur  de  la  Guadeloupe,  les  a  fait  connaître  à  la  tribune  du 
Sénat.  Elle  est  dans  la  propagande  insensée  qui  se  fait  depuis  quelques 
années  dans  un  but  électoral  et  quia  commencé  eu  1891  avec  la  levée  du 
drapeau  rouge. 
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Ce  programme' soi-disant  socialiste  est  celui  des  congrès  révolutionnaires 
et  il  comporte  la  mine  aux  mineurs  dans  un  pays  où  il  n'existe  pas  de 
mines.  Il  est  défendu,  par  le  nouveau  député  nègre,  M.  Legitimus,  qui  a 
trouvé  dans  la  population  noire  un  corps  électoral  prêt  à  recueillir  ses 
détestables  enseignements,  et  le  gouverneur  n'aurait  pas  combattu  cette 
propagande  révolutionnaire  comme  c'était  de  son  devoir. 

M.  Guillaio,  ministre  des  Colonies,  trouve  à  ces  crimes  d'autres  raisons. 
La  Grande  Terre  est  un  pays  de  grande  culture  sucrière  ;  il  y  existe  un 
nombreux  prolétariat  agricole.  La  crise  du  sucre  y  a  amené  la  hausse  du 
change  sans  que  le  salaire  des  ouvriers  puisse  être  augmenté,  d*autre  part 
les  marchands  exagéreraient  encore  la  hausse  en  fixant  leurs  prix  de  vente; 
d'où  une  misère  qui  a  engendré  des  actes  de  haine,  de  vengeance  contre 
ceux  qui  possèdent. 

Ces  raisons  paraissent  parfaitement  judicieuses;  encore  faut-il  parer  au 
plus  pressé,  s'il  n'est  guère  possible  au  gouvernement  de  rendre  aux  An- 
tilles leur  prospérité  ancienne.  M.  Guillain  l'a  promis  :  les  crimes  seront 
sévèrement  réprimés  et  si  des  coalitions  haussent  le  prix  des  denrées,  des 
poursuites  seront  également  exercées.  On  ne  saurait,  eu  tous  cas,  trop 
prévenir  le  retour  des  manifestations  révolutionnaire»  qui  se  sont  pro- 
duites à  la  Guadeloupe. 

Côte  iV Ivoire.  —  Cette  Colonie  qui  a  connu  une  période  de  prospérité 
sous  l'administration  de  M.  Binger,  traverse  un  moment  difficile.  Une 
maladie  bubonique,  probablement  la  fièvre  jaune,  s'y  est  déclarée  depuis 
quelques  semaines.  Grand-Bassam  est  située  au  bord  d'une  lagune  dans 
des  conditions  hygiéniques  déplorables.  On  se  demande  comment  le  mal 
qui  vient  d'emporter  20  blancs  sur  40  a  pu  retarder  aussi  longtemps  son 
apparition  dans  une  pareille  ville.  Il  faut  dire  que  Grand-Bassam  était  uni- 
quement une  factorerie  et  que  son  développement,  à  peu  près  nul  de  1843, 
date  de  sa  fondation  Jusqu'en  1889,  époque  où  il  fut  rattaché  par  un  câble 
et  par  un  service  de  navigation  mensuelle  à  la  France, ne  date  que  de  six 
ans.  Une  canonnière  sur  la  lagune  assurait  facilement  la  défense  de  ce 
point. 

Le  gouvernement  a  donné  ordre  d'évacuer  Grand-Bassam  et  le  chef-lieu 
de  la  colonie  de  la  côte  d'Ivoire  sera  très  vraisemblablement  transporté  sur 
un  point  situé  plus  au  nord,  à  70  mètres  d'altitude,  où  l'on  a  trouvé  trois 
sources  abondantes  d'eau  potable. 

L'importante  mission  technique  que  dirigeait  le  capitaine  Houdaille 
était  sur  le  point  de  regagner  Grand  Bassam  après  avoir  achevé  le  relevé  de 
l'itinéraire  du  chemin  de  fer  projeté  à  l'intérieur  de  la  colonie,  lorsqu'elle 
a  été  arrêtée  à  Alépé  par  ordre  du  gouvernement.  Elle  a  reçu  l'ordre 
d'aller  s'embarquer  à  Jacqueville,  où  la  fièvre  jaune  n'a  pas  fait  son  appa- 
rition. 

Hekei  Pbnsa. 
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I.    —   ALLEMAGNE 

Par  C-M.  MOKTANUS 

10  Chroniqne  politique  et  jMurlementaire. 

La  question  qui,  au  poiai  de  vue  purement  politique,  a  excité,  an  débat 
de  la  session  parlementaire  le  plus  vif  intérêt  est  le  noaveaa  projet  de  loi 
militaire  dont  nous  avons  déjà  parlé  en  détail  dans  la  chronique  précé- 
dente. Tont  le  monde  s'accordait,  il  est  vrai,  à  admettre  a  priori  que  le 
eentre,  qui  allait  Jouer  ici  au  rôle  décisif,  unirait  par  donner  son  appro- 
bation au  projet  du  (iouvcrnement,  non  suris  s'élre  fait  quelque  pea  prier, 
ni  sans  avoir  exïué  des  moditications  sans  importance  et   fait  quelques 
légères  réserves  ;  mais  enfin,  grice  à   cet  appui,  le  i^ouvamement  était 
sûr  de  réamir  une  m^oritt*.  il  pouvait  cependant  se  prodaire  des  inci- 
dents qui  eosMnt  compliqué  la  situation,  et  ces  prévisions  <étaîoat  moti- 
vées par  Tattitiide  dos  députés  du  centre,  t'élus  par  i'AlleBMgne  du  Sud  et 
en  particulier  par  la  Bavière,  qui,  devant  tenir  compte  des  seoiiments  de 
leurs  électeurs,  étaient  obligés  de  faire  au  projet  de  loi  me  opposition 
plus  vive  qu'on  ne  s'y  était  attendu. 

Ces  complications  ne  manquèrenl  pas,  en  eifet,  de  se  produire,  da  com- 
mission parlementaire  avait  accepté  le  projet  de  loi  en  n'y  apportant  que 
des  modilications  sans  importance,  mais  elle  avait  refusé  les  augmenta- 
tions considérables  de  crédits  demand**es  pour  la  cavalerie.  Elle  jusUtiait 
son  refus  par  les  raisons  suivantes  : 

Etant  donnés  les  progrès  de  la  teclmique  moderne  au  point  de  vue  de  la 
précision  et  les  effets  foudroyants  des  armes  à  feu  actuelles,  la  ^cavalerie 
rendra  dans  une  future  guerre  des  services  bien  moindres  qu'autrefois,  et, 
comme  on  aura  moins  à  Tutiliser,  il  y  a  plutôt  lieu  de  dimiDuer  ses  ^ac- 
tifs que  de  les  augmenter. 

Jye  f^ouvcrnement  combattit  très  résolument  cette  façon  de  voir.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  prussien,  M.  de  Gossler,  usa  de  toute  son  autorité  pour 
faire  acoepler  Taugmeoiation  de  crédits  demandée  'et /le  chonoelier  de 
TEmpire  ainsi  que  le»  autres  mimstres  prirent  fait  et  cause  pour  Jui,  à  tel 
point  que  l'on  put  croire  que  si  le  Gouvernement  était  battu  sur  cette 
question,  la  dibsolution  du  Heichstag  devenait  inévitable.  Néanmoins,  à  la 
seconde  lecture,  le  Keichsiag  persista  dans  son  refus,  conformémen  à 
l'avis  exprimé  par  la  commission  parlementaire.  D'après  une  version  qui 
n'a  jamais  été  démentie,  l'Empereur  et  sou  entourage  militaire,  incités 
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d'ailleurs  par  les  agrariens  d'opinions  extrêmes,  qui  ne  demandaient  qu'à 
susciter  un  conûit,  et  par  les  hommes  politiques  du  parti  Sturm,  partisans 
des  mesures  violentes,  voudaient  prononcer  la  dissolution  du  Rei^hstag. 
Mais  le  prince  de  Hohenlohe^  chancelier  de  l'EUnpire,  s'opposa  à  celle  réso- 
lution et  plusieurs  princes  allemands,  en  particulier  le  grand  duc  de  Bade, 
le  roi  de  Saxe  et  le  duc  de  Meiningen  s'eiLtremirent  alors  et  parlèrent  en 
faveur  d'une  conciliation  d'autant  plus  indiquée  dans  le  cas  présent  que 
le  Reichstag  avait  accordé  toutes  les  autres  ««gmen talions  de  crédits  se 
montant  à  un  chiffre  élevé,  sauf  cette  unique  exception.  Ce  fut  le  D''Lieber, 
chef  du  parti  du  centre,  qui  ménagea  une  coociliation  en  présentant  un 
amendement  par  lequel,  tout  en  y  apportant  certaines  clauses,  le  Reichs- 
tag se  déclarait  disposé  à  accorder  d'autres  augmentations  d'effectifs  même 
en  ce  qui  concernait  la  cavalerie.  lÀ-dessus  le  gouvernement  accepta  que 
l'on  effaijàt  du  projet  de  loi  la  demande  de  crédits  pour  la  cavalerie  et  le 
projet  fut  voté  y  compris  l'amendement  da  D''  l  jeber.  Le  cenftit  qui  mena- 
4;ait  de  se  produire  était  ainsi  écarté  pour  cette  fois. 

Parmi  les  nombreux  travaux  législatifs  du  Reichstag,  le  projet  destiné  a 
modifier  la  loi  sur  les  banques,  projet  qui  ne  futpréaeuié  par  le  Gouverne- 
ment qu'à  la  fin  de  janvier,  a  été,  avec  le  projet  de  lot  militaire,  la  ques- 
tion la  plus  importante  qui  se  soit  posée  au  cours  de  cette  session.  Il  s'a- 
gissait de  modifier  les  règlements,  ou,  si  l'on  veut,  de  renouveler  les  statuts 
de  la  Banque  d'Empire  dont  le  privilège  allait  expirer  à  la  Un  de  Tannée 
4899. 

Les  nouvelles  dispositions  les  plus  importantes  que  renferme  ce  projet 
sont  les  suivantes  : 

Le  capital  social  est  porté  de  120  millions  de  marks  à  150  millions. 

La  Banque  aura  le  droit  d'émettre  pour  400  miiiious  de  marks  de  billets 
soustraits  à  toute  imposition  au  lieu  des  2d3.400.000  marks  qu'elle  ne  pou- 
vait précédemment  dépasser. 

Les  actionnaires  de  la  Banque  ne  louchent  plus  qu'un  dividende  sensi- 
blement plus  faible.  Auparavant  ils  touohaicut,  avant  toute  autre  réparti- 
tion, 3  1/2  0/0  sur  les  bénéfices  nets,  puis  la  moitié  du  bénéflcc  qui  res- 
tait, autres  dividendes  et  réserves  une  fois  prélevés,  jusqu'à  concurrence 
d'un  intérêt  de  6  0/0.  A  présent,  ils  toucheront  encore,  avant  toute  autre 
répartition,  3  1/2  0/0  sur  les  bénéfices  nets  et  ils  continueront  à  toucher 
la  moitié  de  l'excédent  ultérieur  des  bénétices,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  d'un  intérêt  de  5  0/0.  Les  actionnaires  recevront  encore 
1/4  des  bénéfices  qui  excéderont  ce  pour  cent,  comme  cela  a  eu  lieu  jus- 
qu'à présenL 

Mais  les  dividendes  diminueront  encore  du  fait  de  l'augmentation  du  ca- 
pital ainsi  que  du  fonds  de  réserve.  En  elTet,  une  fois  ce  dividende  de 
3  1/2  0/0  prélevé,  on  doit,  avant  toute  autre  répartition,  affecter  20  00  du 
reslant  au  fonds  de  réserve,  tant  que  celui-ci  n'atteindra  pas  les  2;  5  du 
capital  social.  Or  le  fonds  de  réserve  qui  était  jusqu'ici  de  30  millions  de 
marks  entièrement  versés  devra  donc  atteindre  le  chiffre  de  60  millions 
de  marks. 
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La  disposition  soÎTante  est  également  fort  importante  :  Les  six  tenqoes 
d'émission  privées,  à  saT<Mr  les  banques  iMiTaroise,  saxonne,  wmtember- 
geoise  et  baTaroise,  la  banqae  de  Francfort  et  la  lianqae  de  F  Allemagne  dn 
Sud  doivent  s'engager,  sons  peine  de  Toir  dénoncer  leor  prralège»  à  ne 
jamais  escompter  d^effets  à  nn  taax  inférieur  au  taux  d'escompte  ofBdel 
de  la  Banque.  On  a  justifié  cette  mesure  par  les  excellentes  raisons  soi- 
vantes  :  Ces  Imnques  d'émission  privées,  escomptant  en  général  jnagnl 
I*eitréme  limite  de  leur  chiffre  de  billets  libres  de  fout  imp5l,  font  Tes- 
compte  à  un  taux  inférieur  à  celui  de  la  Banque  d^Empire  et  eontnrient 
ainsi  toute  la  politique  de  cette  dernière  en  matière  d^escompte.  Cest 
ainsi  qull  pouvait  se  produire  que  les  banques  d'émission  privées  s'en 
remissent  à  la  Banque  d*Empire,  aux  époques  de  crise  et  lorsque  Taigent 
était  rare,  du  soin  de  fournir  au  public  des  moyens  de  paiement,  tandis 
que,  pour  leur  part,  elles  suspendaient  toute  émission  qui  eût  dépassé  le 
chiffre  de  billets  libres  d'impositions,  parce  que  cette  émission  de  billels 
ne  leur  aurait  plus  rapporté  aucun  bénéfice.  Mais  en  même  temps  elles 
augmentaient  encore  les  charges  qui  pesaient  sur  la  Banque  d'Empire  en 
faisant  réescompter  par  elle  une  partie  de  leurs  effets.  Cette  réglementa- 
tion nouvelle  des  banques  d'émission  privées  impose,  il  est  vrai,  à  la 
Banque  d*Empire  Tobligation  de  ne  plus  jamais  escompter  à  Tavenir  à  un 
taux  inférieur  à  son  taux  d'escompte  officiel,  comme  cela  est  arrivé  autre- 
fois à  plusieurs  reprises. 

En  faisant  abstraction  de  sa  haute  importance  au  point  de  vue  du  droit 
public  et  de  la  politique  financière,  nous  devons  reconnaître  à  ce  projet 
un  caractère  politique  général  et  même  il  constituait  une  question  de 
parti.  En  effet,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  c^est-à-dire,  en 
Homme,  depuis  que  le  mouvement  agraire  s'est  produit  et  a  acquis  une 
inllaence  considérable  sur  la  vie  publique  en  Allemagne,  la  question  delà 
Kanque  d*Empire  jouait  un  rôle  capital  au  point  de  vue  politique.  Les 
chefs  du  mouvement  agraire  ne  cessaient  en  effet  de  réclamer  rétablisse- 
ment du  monopole  absolu  de  la  Banque  d'Empire,  laquelle  n'est  pour  !«> 
moment  qu'une  banque  exclusivement  privée,  bien  qu'elle  soit  placée,  il 
(;st  vrai,  sous  le  contrôle  de  TEtat  et,  par  suite,  obligée  de  faire  passer  les 
iiit^*réts  de  ses  actionnaires  avant  les  intérêts  de  TEtat  et  les  exigences  de 
la  prospérité  publique.  Tandis  qu'à  pr<^sent  elle  se  borne  uniquement  à 
>atisfaire  aux  besoins  de  crédit  de  la  haute  finance  et,  à  cAté  de  cela,  h 
cevLX  de  la  grande  industrie,  tout  au  plus,  elle  aurait  dû  avant  tout  se 
préoccuper  désormais  de  satisfaire  aux'  besoins  de  crédit  de  Tagriculture. 
A  ces  attaques  d'une  portée  générale  contre  Torganisation  actuelle  de  la 
B.mque  d'Empire  venaient  s'en  ajouter  d  autres  qui  visaient  la  personne 
(lu  directeur  de  la  Banque  d'Empire,  M.  Koch,  défenseur  aussi  convaincu 
et  énergique  qun  circonspect  du  monométallisme-or,  car  sa  présence  con- 
trariait en  effet  les  espérances  des  bimétallistes  et  voilà  pour  quel  motif 
ceux-ci  Tont  toujours  attaqué  de  la  manière  la  plus  violente. 

Lorsque  fut  présenté  le  projet  de   loi   sur  la   Banque   d'Empire   les 
alliiques  des  agrariens  et  des  bimétallistes  furent  appuyées  d'un  côté  par 
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toute  une  véritable  littérature  de  pamphlets  agressifs  et,  d*autre  côté,  par 
une  bruyante  agitation  populaire  excitée  par  les  autisémistes  et  plus 
intense  que  jamais.  Le  mot  d*ordre  fut  dès  lors  :  établissement  du  mono- 
pole de  la  Banque  d*Empire.  Pendant  quelque  temps  il  sembla  que,  gnlce 
à  leurs  relations  avec  le  gouvernement  et  à  Tinfluence  qu^ils  exercent  sur 
lui,  les  agrariens,  profitant  de  la  complaisance  avec  laquelle  le  gouverne- 
ment avait  accédé  jusqu'à  présent  à  leurs  exigences,  allaient  peut-être 
réussir  à  modifier  complètement  la  Banque  d'Empire  qui  paraissait  courir 
grand  danger  d'être  transformée  en  une  institution  agrarienne.  Mais,  dans 
cette  conjoncture,  le  vif  sentiment  de  la  responsabilité  qu'ils  encouraient 
remporta  chez  nos  gouvernants  sur  toutes  les  influences  agrariennes.  Per- 
sonne, pas  même  le  favori  des  agi*ariens,  M.  de  Miquel,  ministre  des 
Finances,  n'osa  livrer  un  assaut  qui  n'eût  pu  entraîner  que  la  ruine  de 
notre  situation  au  point  de  vue  financier  et  au  point  de  vue  de  l'étalon  mo- 
nétaire, situation  à  présent  excellente  et  que  la  Banque  d'Empire  perme 
seule  actuellement  de  maintenir  en  équilibre.  Cela  n'aurait  servi  en  effet 
qu'à  tenter  une  expérience  dont  rien  ne  permettait  de  prévoir  le  résultat. 
Aussi  le  gouvernement  usa~t-il  de  toute  son  autorité  pour  faire  passer  le 
projet  et  il  y  réussit  sans  beaucoup  de  peine,  car  les  libéraux  et  les  socia- 
listes même  prirent  chaudement  parti  pour  lui.  Le  projet  fut  voté  à  peu 
près  tel  qu'il  avait  été  présenté  ;  il  n'eut  à  subir  que  des  modifications 
sans  importance. 

Dans  le  domaine  de  la  politique  sociale  le  Reichstag  a  déjà  eu  dans  la 
partie  de  cette  session  déjà  écoulée  à  s'occuper  en  détail  d'un  projet 
important  qu'il  étudie  du  reste  encore  à  présent  :  il  s*agit  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  assurances  pour  les  invalides  du  travail. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années  se  multipliaient  les  plaintes  au  su- 
jet de  la  difficulté  que  Ton  rencontrait  dans  l'application  de  la  loi  sur  les 
assurances  pour  les  invalides  du  travail,  loi  dont  tous  les  partis  avaient  si 
bien  distingué  les  inconvénients  lorsqu'elle  futorésentée  pour  la  première 
fois  au  Parlement  qu'il  fallut  toute  l'autorité  personnelle  du  prince  de 
Bismarck  pour  l'empêcher  d'être  repoussée.  On  avait  déjà  essayé  en  1897 
de  remédier  à  ses  principaux  inconvénients  au  moyen  d'un  amendement 
apporté  à  la  loi  déjà  existante,  mais  cela  n'avait  nullement  arrangé  les 
choses.  Actuellement  c'est  un  projet  de  loi  entièrement  nouveau  que  l'on 
présente  au  Reichstag  et  les  délibérations  dont  cette  loi  est  l'objet  n'ont  pas 
encore  pris  fin. 

Si  nous  faisons  abstraction  d'un  certain  nombre  de  détails,  nous  recon- 
naissons que,  dans  le  projet  de  loi  actuel,  il  s'agit  avant  tout  de  deux  mo- 
difications de  principe.  Tout  d'abord  il  est  question  d'égaliser  les  fortunes 
c'est-à-dire  de  réunir  ensemble  tous  les  biens  que  possèdent  les  diverses 
caisses  d'assurances.  L'assurance  contre  l'incapacité  au  travail  résultant 
de  la  vieillesse  est  organisée  de  la  façon  suivante  :  au  moment  où  la  loi  fut 
votée,  on  a  créé  environ  24  caisses  centrales  d'assurances  dont  chacune 
embrassait  à  peu  près  une  circon:>cription  administrative  (Bezirk).  On  y 
réunissait  les  contributions  des  patrons  et  des  ouvriers  de  la  circonscrip- 
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tion  ainsi  que  les  subTenlions  de  l'Etat  et  tout  cela  était  administré  à  la 
fa«;oii  d'un  capitaK  On  se  régkiit  diaprés  le  montant  d"e  ce  eapilal  poui 
fixer  le  chiffre  de  Fa  pension  à  attribuer  soit  aux  vieillards,  soit  aux  înva- 
lîlesdu  travail.  Mais  il  se  produit  ainsi  que  les  caisses  d'assiiraoces  de  h 
Prusse  Orientale  et  de  la  Basse  Bavière  par  exemple,  ne  disposent  pas 
d'un  capital  suffisant  pour  garantir  le  chiffre  des  pensions  courantes,  tan- 
dis que  les  sociétés  de  Berlin  et  des  villes  hanséatiques  ont  un  capital 
infiniment  plus  élevé  qu'il'  n'est  besoin  pour  garantir  le  chiffre  des  pen- 
sions. Le  projet  dn  gouvemennent  Uiit  disparaître  cette  inégalité  de  h 
façon  suivante  :  chacune  &es  caisses  d'assurances  continue  à  avoir  un  ca- 
pital* qui  lui  appartient  en  propre,  mais,  àcAté  de  cela,  doit  être  constilnét 
une  caisse  commune  au  moyen  des  apports  des  caisses  les  plus  riches,  et, 
grâce  à  raiJe  qu*el1^  en  recevront,  les  caisses  les  plus  pauvres  seront 
délivrées  d'une  partie  de  Ifeurs  charge».  Par  exemplte  Ifci  caisse  berlinoise 
donnerait,  sur  les  45  millions  de  maries  qu'elle  possède  27  millions  à  la 
caisse  commune.  Toutes  les  caisses  réunies  remettraient  en  somnae,  sur 
les  747  millions  qu*elles  ont  acquis,  448  millions  à  la  caisse  commune  el 
elles  conserveraient  2^9  millions  comme  leur  propriété  particulière. 

En  somme,  il  s'agit  de  diminuer  les  charges  des  caisses  desservant  des 
districts  agricoles  aux  dépens  d^  celles  qui  sont  situées  dans^  des  districts 
plutôt  industriels,  et,  naturellement,  ce  projet  a  soulevé  une  très  vive  résis-. 
tance  chez  les  députés  qui  représentent  ces  dernières  circonscriptions.  Le 
projeta  du  reste  d^n«son  ensemble  un  vague  caractère  socialiste  ;  il  implique 
une  expropriation  et,  ne  fftt-ce  que  pour  ce  motif;  il  lui  sera  fort  difficile 
de  réunir  au  Reichstag  une  majorité. 

Une  seconde  modification  d'une  importance  capitale  est  celle  qui  a  trait 
à  l'établissement  de  caisses  de  retraite  locales.  Sous  la  direction  des  caisses 
de  chaque  province  doivent  être  établies  environ  4.000  caisses  de  retraite 
locales  qui  seront  gérées  par  un  «eul  employé  nommé  par  la  direction  de 
la  caisse  provinciale.  Cet  employé  aurait  h  préparer  les  propositions  ten- 
dant à  accorder  ou  à  retirer  une  pension;  il  aurait  également  h  don- 
ner son  avis  sur  la  question  ;  il  exercerait  un  contrôle  sur  le  versement 
des  contributions  et  il  donnerait  des  renseignements  sur  les  accidents  qui 
ont  entraîné  l'incapacité  au  travail.  Cette  mesure  a  soulevé  dès  à  présent 
au  sein  de  la  commission  une  vive  résistance.  On  redoute  en  efTet  et  sur- 
tout la  fraction  libérale,  qu'il  ne  résulte  de  ces  dispositions  nouvelles  une 
organisation  encore  plus  bureaucratique  que  celle  qui  existe  actuelle- 
ment, 'laquelle  cependant  est  déjà  fort  compliquée  el  empêtrée  dhns  des 
paperasses  inutiles. 

On  n'a  pu  achever  la  seconde  leclure  du  projet  de  loi  avanties  vacance:^ 
de  la  Pentecôte,  car  le  Heichstag,8emble  être  atteint  d'une  incapacité  chi\)- 
nique  de  prendre  une  décision  à  ce  sujet.  Quel  est  le  sort  déflnilivemeul 
réservé  au  projet  après  les  vacances  de  la  Pentecôte,  c'est  ce  qu'il  est  im- 
possible de  prévoir  avec  quelque  certitude,  car  toute  décision  dépend 
d'une  majorité  de  hasard  et,  par  lù  même,  llottante.  Peut-être  sera-t-il 
absolument  impossible  de  résoudre  la  question  au  cours  de  cette  session^ 
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aussi  a-t-on  déjà  proposé  de  ne  pas  prononcer  la  clôture  de  La.  session 
1899,  Biais  de  ne  £sire  qu'ajourner  le  Parlement  à  lautomne. 

Le  sen&  dans  lequel  évolue  acluellejnent  La  politique  sociale  eu,  Alle- 
magne a  t*té  indiqué  par  une  discussion  d'un  caractère  purement  tboortcyua 
qui  a  eu  lieu  au  Reiclistag  et  a  duré  4  jour».  L'occasion  en  a  été  fournie 
par  trois  projets  assez  analogues  dont  les  libéraux,  les  nationaux -libéraux, 
et  le  centre  avaient  pris  Tinitiative  et  dans  lesqneis  i\s  demandaient  la 
création  de  Chambres  ouvrières.,  c'est^^rdire  d'institutions-  analogues  aux 
Chambres  de  commerce  déjà  existantes  depuis  de  nombreuses  années  el 
aux  Chambres  de  métiers  récemmeDt  créés.  Ces  chamlires  ouvrières  au- 
raient été  les  représentants  légaux  et  constitués  en  corps  des  intérêts  des 
ouvriers  industrielsw  Les  partis  qui  présentaient  ces  projets  et  qui,  avec 
les  socialisles,  constituent  les  trois  quarts  de  l'ensemble  du  Reichsfta^ 
s'accordèrent  pour  résister  particulièrement  sur  le  point  suivant.  Jamais, 
disent-ils,  on  n'arrivera  à  une  entente  entre  les  diverses  classes  sociales 
si  l'on  ne  respeote  le  droi4  qu'a  Fonvrier  de  faiie  librement  son  choix  et 
si  on  ne  lui  leconnail  pas  au  point  de  vue  légal  des  droits  kientiquesà 
ceux  du  patro».  Mais  ccst  justement  là  le  noeud  de  la  question,  car  La 
groupe  d'hommes  politiques  peu  nombreux,  mais  fort  inûueot,  que  dirioa 
le  baron  de  Stwm,.  fait  à  ce  projet  une  opposition  violente.  Les  expéri-enees 
ne  leur  ont  rien  appris,  car,  s'ils  veulent  bien  que  Ton  fasse  preuve  de 
sollieiiude  à  Tégard  des  classes  ouvrières  au  point  de  vue  politique  et 
social*  ce  doit  ^tre  uniquement,  suivant  eux,  d'une  maaière  patriarcale-, 
cest-à-dii-e  que  cettA  sollicitude  ne  doit,  dépemire  que  de  la  bonne  volonté 
du  patron.  Par  suite  ils  ne  voient  aujourd'hui  encore- dam  toutes  les  ten^ 
tatives  qui  dépassent  leurs  concessions,  ei,  en  particulier,  dans  les  théories 
socialistes,  que  de  simples  «  égarements  »  provenant  d'une  agitation  snb~ 
versive  et  que  l'Etat  devra  coinbaltre,  le  jour  où  cela  sera  nécessaire,  en 
usant  d'une  sévérité  draconienne  et  en  ayant  recours  à  la  force  brutale. 
Or,,  grâce  h  l'influence  considérable  qu'exerce  le  baron  de  Sturm,  et,  en 
particulier,  sur  la  personne  de  TEmperenr,  cette  manière  de  voir  est 
presque  devenue  actuellement  celle  du  gouvernement. 

il  est  juste  de  dire  qu'elle  n'est  devenue  que  presque  officielle.  G'esi-là 
en  efTet  une  opinion  si  extrême  ei  si  grosse  de  daugera  que  le  gouverne- 
nurnt  actuel  lui-mî^me  hésite  très  fortement  à  Tadopter  jusqu'au  bouL  Ce 
qui  le  prouve,  c'est  aussi  le  sort  réservé  au  projet  de  loi  dit  projet  relatif 
aux  maisons  de  correction,  et  qui  avait  été  annoncé  dans  des  circons- 
tances absolument  sensationnelles.  £n  septembre  denûer,  dans  un  discours 
prononcé  à  Aymhausen  au  cours  des  manœuvres,  l'Empereur  avait  annoncé 
que  ce  projet  était  destiné  à  protéger  le  «  droit  au  travail  »,  mais,  comme 
on  le  vit  bientôt  d'après  les  commentaires  offlcioux,  il  ne  s'agissait  de  rien 
moins  que  de  retirer  en  fait  aux  ouvriers  le  droit  de  coalition.  Depuis 
environ  six  mois  il  se  répand  de  temps  en  temps  dans  le  public  la  nour 
velle  que  le  Conseil  fédéral  a  déjà  discuté  le  projet  dans  tous  ses  détails 
et  qu'il  sera  déposé  au  Heichstag  «  avant  peu  ».  Mais  jusqu'à  présent,  par 
conséquent  jusqu'à  la  Pentecôte,  on  n'a  encore  rien  vu  venir.  On  com- 
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prend  que  le  gouvernement  hésite  en  présence  de  Tagitation  profonde  qui 
s'est  emparée  de  toute  la  population  ouvrière  de  rÂllemagne  dès  tpi'on  a 
annoncé  le  projet  en  question.  11  ne  doit  pas  non  plus  oublier  qu'un 
projet  de  ce  genre  ne  parviendrait  pas,  selon  toute  vraisemblaDce,  à 
réunir  une  majorité  au  Reichstag.  En  tous  cas  si  ce  projet  devait  être  pré- 
senté tel  qu'il  a  été  annoncé  par  l'Empereur  et  si  on  lui  prêle  ensuite 
l'esprit  que  veut  y  introduire  le  baron  de  Sturm,on  aboutirait  nécessaire- 
ment à  une  crise  intérieure  des  plus  graves. 

Parmi  les  divers  projets  de  loi  discutés  au  Reichstag  celui  qui  concerne 
!es  postes  et  télégraphes  mérite  d'être  mentionné.  11  vise  à  rendre  complet 
et  absolu  le  monopole  de  la  poste  impériale,  monopole  restreint  actuelle- 
ment par  le  droit  qu'ont  des  postes  privées  de  faire  le  service  des  lettres 
dans  les  grandes  villes  et,  par  suite,  à  faire  supprimer  aux  postes  privées 
présentement  existantes  le  droit  en  question.  Dans  un  projet  présenté 
autrefois  au  Parlement,  on  avait  essayé  de  faire  de  cette  mesure  l'objet 
d'un  simple  décret  sans  avoir  égard  aux  nombreux  intérêts  qui  se  trou- 
vaient lésés  par  là  même  et  aux  existences  que  Ton  allait  briser.  Mais  le 
Reichstag  a  obligé  M.  de  Padbielski,  secrétaire  d'Etat  des  postes  et  télé- 
graphes, à  accorder  aux  po&tes  privées  et  à  leurs  employés  de  larges 
compensations,  pour  ceux  du  moins  qui  ne  passent  pas  tout  simplement 
au  service  de  l'Etat. 

Il  s'agit  en  outre  dans  ce  projet  de  loi  d'importantes  modifications  à 
apporter  aux  tarifs,  en  particulier,  aux  taxes  d'affranchissement  pour  les 
journaux  qui  seraient  calculées  désormais  d'après  le  poids  et  non  plus 
d'après  le  prix  de  l'abonnement.  D'autre  part,  on  porterait  de  15  à  20  gram- 
mes le  poids  maximum  autorisé  pour  une  lettre  ordinaire.  Enfin  il  y  a  un 
projet  spécial  se  rattachant  au  premier  et  établissant  un  règlement  uni- 
forme pour  les  téléphones  de  l'Empire. 

Parmi  les  travaux  législatifs  du  Landtag  de  Pru«se,  leplus  important  et 
le  plus  intéressant  au  point  de  vue  politique  est  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  construction  d'un  canal.  11  s'agit  de  construire  un  vaste  canal  cen- 
tral qui  coûterait  environ  250  millions  de  marks,  mais  réunirait  les  trois 
grands  fleuves  de  la  partie  occidentale  de  la  monarchie  prussienne  :  le 
Rhin,  la  Weser  et  l'Elbe.  Comme  les  fleuves  de  la  partie  orientale  :  TOder 
et  la  Weichsel  sont  déjà  réunis  à  l'Elbe  au  moyen  de  canaux  navigables, 
on  établirait  ainsi  une  vaste  voie  de  navigation  qui  traverserait  toute  la 
Prusse  de  l'ouest  à  l'est;  mais  ce  projet  se  heurte  de  divers  côtés  à  une 
vive  résistance.  D'une  part,  c'est  l'industrie  silésienne  qui  craint  que  les 
transports  bon  marché  par  eau  ne  laissent  affluer  vers  l'est  de  l'Allemagne 
les  produits  industriels  de  la  vallée  du  Uhin  inférieur  ainsi  que  les  charbons 
de  la  vallée  de  la  Ruhr  et  que  l'industrie  locale  ne  se  trouve  par  là  même 
éliminée  du  marché.  Les  agrariens  n'opposent  pas  une  moins  vive  résis- 
tance :  à  leur  avis  le  canal  central  faciliterait  l'importation  des  blés  étran- 
gers, ferait  baisser  le  prix  du  blé  en  Allemagne  et  porterait  ainsi  à  l'agri- 
culture un  grave  préjudice.  Or  les  agrariens  appartenant  au  parti  conser- 
vateur ou  au  parti   du  centre,  en  s'unissant  avec  les  représentants    des 
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intérêts  de  Tindastrie  silésienne,  réunissent  à  la  Chambre  des  députés  une 
forte  majorité  et  ainsi  a'explique  que,  en  dépit  de  Taltilude  résolue  des 
représentants  du  gouvernement,  le  projet  de  conslruclion  du  canal  en 
question  ait  été  rejetée  par  la  Commission.  Il  est  impossible  de  prévoir  le 
sort  définitivement  réservé  à  ce  projet  après  la  Pentecôte.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  ici  de  considérations  d'ordre  purement  économique,  mais  de 
questions  générales  de  politique  intérieure  et,  en  particulier,  du  caractère 
que  vont  prendre  les  rapports  entre  le  gouvernement  et  les  agrariens.  I.e 
gouvernement  ne  peut  pas  abandonner  tout  simplement  un  projet  pour 
lequel  il  s'est  déjà  engagé  et  a  mis  en  jeu  toute  son  autorité  et  en  faveur 
duquel  l'empereur  est  déjà  intervenu  personnellement.  D  autre  part,  dis- 
soudre la  Chambre  des  députés  à  ce  propos  ce  serait  déclarer  la  guerre  aux 
agrariens  et  aux  conservateurs  qui,  du  reste,  ne  font  à  peu  près  qu'un  sur 
cette  question.  Or,  c'est  sur  ces  deux  partis  que  le  gouvernement  s'appuie 
pour  tout  le  reste  de  la  politique  :  un  décret  de  dissolution  équivaudrait 
donc  à  une  transformation  radicale  de  sa  politique  intérieure. 

La  troisième  solution  possible  serait  que  le  gouvernement  exerçât  une 
pression  formidable  afin  de  s'assurer,  grâce  aux  conservateurs  gouverne- 
mentaux, une  faible  majorité  en  faveur  du  projet.  Mais  cela  réussirait-il  ? 

En  tous  cas,  le  sort  que  subira  ce  projet  aura  une  importance  considé- 
rable au  point  de  vue  de  i'orientation  future  de  notre  politique  intérieure, 
surtout  si  l'on  songe  au  prochain  renouvellement  des  traités  de  commerce 
pour  lesquels  le  caractère  des  rapports  du  gouvernement  avec  le  parti 
agrarien  jouera  un  rôle  décisif. 

Le  Landtag  de  Prusse  s'est  de  plus  occupés,  ainsi  que  tous  les  Landtags 
d'Allemagne  au  cours  de  la  présente  session,  des  lois  d'introduction 
devant  figurer  dans  le  Code  civil.  Il  s'agit  là,  en  partie,  de  travaux  juri- 
diques aussi  compliqués  que  difficiles  et  ils  sont  même  si  peu  avancés  que 
Ton  a  déjà  discuté  une  proposition  tendant  à  reculer  encore  d'une  année, 
c'est-à-dire  à  ajourner  jusqu'au  !•' janvier  1901  le  commencement  des  tra- 
vaux destinés  à  la  promulgation  du  nouveau  Code  civil.  On  faisait  valoir 
comme  argument  que  c'est  seulement  à  celle  date  que  commence  le 
XX*  siècle,  à  l'avis,  du  moins,  du  monde  scientifique.  Mais  il  ne  semble 
pas  que  cette  proposition,  qui  contient  implicitement  un  aveu  d'impuis- 
sance, ait  pour  le  moment  la  moindre  chance  d'être  adoptée. 

Dans  les  débats  du  Landtag,  la  question  des  rapports  du  gouvernement 
avec  la  ville  de  Berlin  a  joué  à  plusieurs  reprises  un  rôle  aussi  important 
que  les  expulsions  du  Nord  du  Schleswig  dont  nous  avons  d/*jà  parlé  pré- 
cédemment, il  s'agit  là  d'un  confiit  qui,  sur  certains  points  tout  à  fait  dif- 
férents, est  déjà  môme  engagé.  Sur  la  majorité  des  questions  soulevées  à 
ce  sujet  il  n'y  a  encore  qu'un  conflit  latent,  mais  qui  peut  très  rapide- 
ment devenir  aigu.  Ce  conflit  a  pour  point  de  départ  la  célébration  du 
50*  anniversaire  de  la  Révolution  de  mars  1848  et  la  décision  adoptée  à  ce 
sujet  l'année  dernière  par  le  maire  et  la  municipalité  de  Berlin  :  les  tombes 
des  victimes  de  mars  1848  doivent  être  remises  en  état  et  entretenues  avec 
tout  le  soin  convenable.  Le  portail  de  l'entrée  du  cimetière  devait  reco- 
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voir  une  grille  en  fer  fonzé  avec  cette  inscri|Kioii:  Cimetière  des  victimes 
de  mars  1848. 

Mais  le  (souvememeni,  ou  du  moins  certaine  milieux  iafluents,  coBti- 
dén;rent  cette  inscription  comme  une  apologie  de  ia  RévoKition  et  voilà 
comment  la  police  char^gée  d'autoriser  les constmetions  n*%  pas  encore  au- 
torisé à  l'heure  (|uil  est,  après  plue  d'urne  année  écoulée,  la  pose  de  celle 
grille  en  fer  forgé.  Bien  plus,  on  a  profité  de  cette  occasion  pour  ne  pas 
eni:ore  notiûer  au  maire  adjoint  de  Berlin,  qui  a  été  maire  principal  il  y 
il  bientôt  un  an,  si  le  roi  consentait  à  ratifier  sa  nomination  ainsi  qne 
Texige  la  Coubtitution.  De  plus,  le  Gouveruement  a  ienlé  àploaienrs  re* 
prises  d'enipitHer  sur  le  droit  dont  jouit  la  ville  de  s'administrer  elle-même. 
et  cela  particulièrement  en  ce  qui  iouclie  anx  écoles  municipales.  Tout 
ceci  a  provoqué  chez  la  population  berlinoise  qui,  au  point  de  vue  poli- 
tique est  franchement  libérale  et  même  en  bonne  partie  sociatîste^  un 
extrême  mécontentement.  Ou  suppose  de  plusieurs  côtés-  que  les  milieux 
gouvt;rnemc*iitaux  fout  tout  pour  ameuer  un  couflit  avec  la  ville  de  Berlin 
et  que  c'est  en  vue  d'arriver  à  ce  résultat  qu'ils  profitent  des  moindres  oc- 
casions, même  des  plus  mesquines.  Quoiqu'il  en  soit,  il  y  a  dès  à  présent 
a.Hsez  de  sujets  de  conflit  pour  que  celte  question  puisse  être  appelée  plus 
tard  à  jouer  un  rùle  important  dans  notre  politique  intéi-ieure. 

Z"  Loia  en  j;»réparation« 
Empirb 

1.  Invalides  du  travail.  —  Projet  d*une  loi  sur  les  assurances  en  leur  faveur 
^imprimés  du  Reichstag,  n»  93  Uu  19  jan\ier  1899.) 

2.  Possesseurs  de  reeonnaissaneea  de  dettes.  ^  Projet  d*une  loi  coneer- 
nant  leurs  droits  commuas  (n**  105  du  3  février).  —  11  s'agit  de  rendre  postsible 
au  point  de  vue  légal  la  «-réation  d'organisations  chaigées  d'établir  les  droits 
c<Mninuns  des  possesseurs  de  reconnaissancrs  de  dettes. 

3.  Banques  hyfwtliéeatres.  —  Pn^jet  <le  loi  ;n«  106  du  3  fé\Tier).  —  Pre- 
mier essai  ienlé  par  rudiuiniHtTati<»u  iaipériaic  en  vue  d'uiio  fixation  juridique 
C(»niplêle  des  ])an(|iujs  hypothécaires. 

4.  Code  de  procédure  civile.  —  Projet  de  loi  concernant  les  modiOc.itions 
à  y  apporter,  ainsi  qu'au  code  de  procédure  criminelle  et  les  peines  à  infliger 
pour  fausses  dépositions  n'ayant  pas  été  faites  sous  la  foi  du  serment  (n«  U)8chi 
3  février).  —  Il  s'agît  ici  surtout,  conforuiément  à  plusieurs  propositions  dont  Le 
Reichstag  a  pris  l'initiative,  de  remplacer,  dans  ce  projet  émanant  du  gouverne- 
ment, le  serment  préalable  par  un  serment  ultérieur  à  la  déposition;  de  limiter 
le  nombre  des  dép<»sitions  faites  sous  la  foi  du  serment  et  des  fausses  dépositions 
faites  devant  les  tribunau.x  sai»s  avoir  prêté  serment. 

5.  Code  pénal.  —  Loi  concernaut  les  modifications  et  les  compléments  à  y 
apporter  (n»  112  du  3  février;.  —  Le  projet  du  gouvernement  est  conçu  dans  le 
même  esprit  que  la  «  lex  lleintre  »  (Cf.  la  Ulironiinie  de  janvier;. 

6.  Régime  postal.  —  Loi  concernant  les  modifications  à  apporter  à  ccrtaînes 
de  ses  dispositions  'n"  lltî  du  6  février). 

7.  Bétail.  —  Loi  concernant  le  bétail  destiné  à  l'abattoir  et  l'inspection  de  la 
viande   (n»  13>i  du  17  février;. 

8.  Règlements  qui  régissent  le  travail.  —  Loi  concernant  les  modifications 
à  y  app(^rter  (n*  105  du  2  niars^  —  11  s'agit  surtout  de  certaines  prescriptions 
relatives  au  fonctionnement  des  bureaux  dp  plarcfnent  et  à  l'emploi  de  conimiiH 
saire-priseur,  ù  l'adoption  des  carnets  indiquant  les  salaires  et  de  billets  de  tra- 
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vail,  et  enfin  aux  conditions  dans  lesquelles  peuvent  ôtre  employés  comme  ven- 
deurs «les  aides,  des  apprentis  ou  des  ouvriers. 

9.  Transmissions  télégraphiques.  —  Loi  (n»  170  du  10  mars). 

10.  Droit  de  pavillo».  —  Loi  relative  au  droit  de  pavillon  des  navires  appar- 
ten^mt  à  la  uiiirine  marchande  (n^  179  du  10  mars;. 

11.  Canal  de  l'Empereur  Guillaume.  ^  Loi  fixant  le  tarif  du  passage  dans 
ce  canal  (n»  250  du  27  avril). 

Î2.  Invalides.  —  Loi  sur  Kalfectation  des  fonds  appartenant  à  la  caisse  impi'- 
rialc  pour  les  invalides  (n*  249  du  4  mai-.  —  Il  8*agit  d'augmenter  la  pension  do 
certaines  catégories  de  vétérans  invalides. 

13.  Dettes  de  l'Empire.  —Projet  d  une  réglementation  de  ces  dettes  (n»  *^8 
du  4  mai). 

14.  Budget.  —  Annexes  à  la  loi  du  budget  (n°»  292  et  293  du  12  mai}. 

30  Lois  votées. 

Empire 

1.  Alsaoe-LovraJbid.  -^  Loi  budgétaire  pour  rAlsace^Lorrain»  et  les  colonies 
[Bulletin  des  Lois  de  V Empire,  n^  G  du  27  février  1899). 

2.  Tarif  douanier.  ~-  Loi  relative  à  la  transformation  de  ce  tarif  douanier 
(n"  7  du  f>  mars).  —  Les  droits  sur  la  soie  brute  et  la  soie  non  façonnée  sont 
fixés  à  300  marks  par  100  kilogs. 

3.  Sénat  particulier  à  la  Bavière.  -«-  Loi  relative  à  sa  constitution  auprès 
du  tribunal  militaire  de  l'Kmpire  à  Berlin  \n'*  S*  du  9  mars).  —  L'adoption  de 
cette  loi  a  permis  de  concilier  ce  qu'on  appelle  les  droits  de  réserve  de  la  Bavière 
avec  l'unité  que  doit  avoir  la  juridiction  militaire  ;Cr.  la  Chronique  de  janvier). 

4.  Loi  budgétaire  pour  PEmpire  allemand  (n^  10  du  25  mars).  —  Les  dé- 
penses «t  les  recettes  a«  font  équilibre  avec  un  chilfre  de  1.551.709.3'J9  marks» 

Sur  les  dépenses  sont  alfectés  :  1.300.309.85.3  marks  aux  dépenses  ordinaires; 
IC'i.OlO  058  marks  aux  dépenses  extraordinaires  du  budget  ordinaire; 
88.38;^.588  marks  aux  dépenses  extraordinaires  du  budget  supplémentaire. 

6.  Emprunt.  —  Loi  autorisant  un  emprunt  (n**  10  du  25  mars).  —  11  s'agit 
d*un  emprunt  de  27.098.58ï$  marks  pour  Tarmée  impériale,  la  marine  et  les  che- 
mins de  fer  de  TEmpire. 

6.  Excédents  dee  recettes  de  l'Empire.  -*  Loi  stur  leur  affectation  à 
l'amortissement  de  la  dette  (n®  10  du  25  mars).  —  Le  montant  de  cette  somme 
pour  l'exercice  1898  est  porté  de  130  millions  de  marks  à  172.100.000  markfi. 

T.  Effectifs  présents-.  —  Loi  relative  à  ces  effectif»  en  temps  de  paix  dans 
l'armée  allemande  (n*  11  du  25  mars),  et  loi  conoemaot  les  modifications  à 
apporter  à  la  loi  militaire  de  l'Empire,  ibid.  t voyez  plus  haut;. 

PanssE 

1.  Loi  budgétaire.  —  [liulletin  des  I^is  des  Etats  de  Prusse,  n<>  9  du  27  mars). 
Le  budget  s'équilibre.  Recettes  et  dépenses  se  montent  h  2.38<>.284.698  marks. 
Les  dépenses  se  répartissent  comme  il  suit  :  2.187.161.288  marks  pour  dépenses 
ordinaires;  139.120.110  marks  pour  dépenses  extraordinaires. 


11.  —  SUISSE 

Par  M.  NuMA  DROZ,  Aticien  Président  de  la  Confédération  Suisse» 

1»  Chronique  politique  et  parlementaire. 

Peuple  sage,  nous  le  fumes,  le  sommes<-nous  encore  autant?  A  voir 
Tardeur  de  dépense  qui  s'est  emparée  de  nous  et  qui  nous  eatndne  dans 
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une  course  rapide  vers  le  déficit  chroniqae,  on  pourrait  en  douter.  I.es 
gens  qni  sont  dans  un  train  lancé  à  toute  vapeur  trouvent  en  général  du 
charme  à  marcher  si  vite,  mais  ceux  qui  se  rendent  compte  que  le  méca- 
nicien n*a  peut-être  plus  sa  machine  en  main  tremblent  à  la  pensée  du 
déraillement  probable.  Si  le  mécanîncien  ne  sait  pas  ralentir  Tallure 
pour  rentrer  peu  à  peu  dans  la  marche  normale,  un  moment  arrive  où  le 
poids  du  train  s*y  oppose.  Avons-nous  déjà  dépassé  en  Suisse  ce  point 
critique?  Non,  certainement,  mais  bien  des  raisons  me  font  croire  que 
nous  y  touchons. 

Peu  de  Jours  avant  le  nouvel  an,  un  de  nos  économistes  suisses  les  plus 
éminents  m*envoyait  un  travail  très  documenté  sur  notre  politique  doua- 
nière et  financière.Il  m'écrivait  à  peu  près  ceci  :  «  Vous  voyez  comme  ce 
travail  vous  donne  raison,  mais  je  vous  prie  de  le  garder  secret  pour  ne 
pas  révéler  une  situation  qui  devient  inquiétante.  »  Je  lui  répondis  en 
substance  :  «  Je  garderai  le  secret  sur  votre  communication  puisque  vous 
le  demandez,  mais  je  crois  qu'il  serait  plutôt  dans  l'intérêt  du  pays  de  pu- 
blier ces  choses.  Gomment  sans  cela  ouvrir  les  yeux  aux  gens?  Le  vrai  pa- 
triotisme consiste  à  avoir  le  courage  de  parler  en  temps  utile.  > 

C'est  à  cette  conviction  qte  j'obéis  en  exposant  pourquoi  j'estime  que 
nous  marchons  trop  vite  et  pourquoi  je  suis  convaincu  que  si  Ton  n'a  pas 
le  courage  et  la  force  de  ralentir  le  mouvement,  nous  aboutirons  à  une 
situation  très  fâcheuse  pour  l'indépendance  économique  de  notre  pays. 


D'abord  au  point  de  vue  fédéral.  Dans  les  quinze  dernières  années,  sans 
qu'aucune  revision  constitutionnelle  importante  se  soit  produite,  ou  sans 
que,  comme  c'est  le  cas  pour  l'assurance  obligatoire  et  la  banque  cen- 
trale, cette  revision  ait  pu  encore  déployer  ses  effets,  —  en  d'autres 
termes  sans  que  les  cantons  aient  cédé  au  pouvoir  central  une  part  no- 
tal)Ie  de  leur  souveraineté  avec  raccroissement  de  charges  correspondant, 
—  les  dépenses  fédérales  ont  plus  que  doublé.  Voici  les  chiffres  à  l'appui: 

1885  1891  18'.M)  (budget) 

46.278.630  fr.  73.012.238  fr.  98.606.145  fr. 

I)e  leur  côté,  les  recettes  ont  suivi  la  marche  ascendante  que  voici  : 

1885  mn  1899  (budgclj 

48.302.697  fr.  69.041.928  fr.  9«î. 525.000  fr. 

.lai  pris  1891  comme  terme  moyen  de  comparaison,  parce  que  c'est 
l'année  qui  a  précédr  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  tarif  douanier,  dont 
nous  allons  voir  les  effets  sur  la  politique  fédérale. 

La  rupture  de  l'équilibre  financier  que  révèle  l'année  1891  et  qui  devait  se 
prolonger  encore  sur  deux  exercices  (1892  :  recettes  75.961.133  fr.;  dépen- 
ses 86.2 16, 942  fr.;—  1893  :  receltes 78.226.256  fr.;  dépenses  80.301.439 fr.) 
provenait  essentiellement,  on  peut  dire  uniquement,  de  l'augmentation 
passagère  du  budget  militaire,  motivée  par  Tintroduction  du  fusil  petit 
calibre  et  par  les  travaux  de  fortification.  En  voici  la  preuve  : 
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Dépenses  militaires. 

1890  1891  1892  1893 

21.578.442  fr.        25.204.474  fr.        33.152.149  fr.        32.320.076  fr. 

1894  1893 

24.780.828  fr.   23.012.361  fr. 

Ces  dépenses  extraordinaires  ont  servi  d'occasion  bienvenue  au  parti 
protectionniste  pour  demander  le  relèvement  des  tarifs.  Jusqu*en  1891,  le 
produit  des  douanes  avait  été  de  : 

1885 21.191.434  fr.  1889 27.636.051  fr. 

1886 22.3îfâ.l67  —  1890 31.258  296  — 

1887 24.632.285—  1891 31.5k3.324  — 

1888 26.086.144  — 

Gomme  on  le  voit  par  ces  chiffres;  la  seule  marche  ascendante  régulière 
du  rendement  douanier  eût  sufA  pour  rétablir  l'équilibre  momentané- 
ment détruit  par  Taugmentation  passagère  des  dépenses  militaires.  Mais 
les  protectionnistes  ne  voulaient  pas  laisser  passer  cette  occasion  favorable 
de  Jeter  le  cri  d'alarme.  Us  réclamèrent  donc  des  tarifs  très  élevés  qui 
devaient  servir  à  double  fin  :  négocier  les  nouveaux  traités  de  commerce 
et  remplir  la  caisse  fédérale  de  manière,  disait-on,  qu'il  restât  un  rende- 
ment net  de  33  à  35  millions.  Eu  vain  quelques  voix  courageuses  s'élevè- 
rent dans  les  Chambres  et  dans  le  pays  pour  combattre  ces  relèvements 
exagérés.  Les  opposants  furent  taxés  de  mauvais  patriotes,  et  le  tarif  géné- 
ral triompha  dans  la  votalion  populaire  du  18  octobre  1891  par  220.004  voix 
contre  158.934. 

Voici  les  recettes  encaissées  dès  lors  : 

1892 36.032.733  francs.  1896 46.269.225  franc». 

1893 38.378.517      —  1897 47.898.510      — 

.1894 41.200.681      —  1896 48.807.512      — 

1895 13.279.726      —  1899 47.500.000      —    (budget). 

C'est  ainsi  que  d'un  peuple  qui  fut  longtemps  à  peu  près  libreéchan- 
f^iste,nous  sommes  devenus,  avec  l'Espagne,  celui  d'Europe  le  plus  lourde- 
ment imposé  sous  le  rapport  douanier,  comme  en  font  preuve  les  chiffres 
suivants  : 

Produits  des  douanes  Population  Par  iélo 

Allemagne 500.805.000  fr. 

Autriche-Hongrie..  109  342.000  — 

France 460.845.000  — 

Italie 245.000.000  — 

Espagne 305.273.000  — 

Russie 677  040.000  — 

Suisse 48.807.000  — 

(1)  Budget  de  TEmpire  pour  1898-99. 
(2-3)  Budget  pour  1896. 
(4-5)  Budget  pour  1899. 

(6)  Budget  pour  1893. 

(7)  Comptes  pour  1898. 


-1) 

52.279.901 

9fr. 

60 

(î) 

41.384.956 

2- 

50 

(3) 

38.519.975 

11  - 

90 

(4) 

31  479.217 

7- 

70 

(5) 

17.565.632 

17- 

» 

(6) 

123.931.827 

5- 

» 

0) 

3.000.000 

16- 

25 

6t6  tA   VIE   POLITIQUE  ET   PARLKlfENTAIRE  A  LÉTEA2(G£il 


Qu'avons-nous  fait  de  tout  cet  argent  qui,  comme  an  rrai  Pactole,  s*esi 
mis  h  couler,  pendant  les  sept  dernières  années,  dans' la  caisse  fédérale? 

Nous  avons  déjà  dit  qu'aucune  grosse  occasion  de  dépense,  résultant 
d'une  révision  constitutionnelle,  ne  s'était  prétentée.  On  a  donc  dépensé 
davantage  pour  les  mêmes  buts.  Deux  rubriques  ont  principalement 
absorbé  ces  énormes  Biieu*values  : 

i*  L'augmentation  des  taitements  lAattBsî  d«  nomlire^tesfottetMmiiairea 
et  employés; 

2<»  Les  subventions. 

Voici  des  taMeanx  qui  montrent  ce  qui  a  été  Uit  sons  ce  daaUe  rap- 
port : 

I .  —  Traitemeiits. 

{Remarque  esuniieUe.  —  Des  remaniements  s'étant  iprodaito  k  diverses 
reprises  dans  la  composition  des  départemeikU,  les  chiOres  comfamttfs 
ci-dessous  n'ont  pas  on  caractère  absolu,  oe  qui  n'empècbe^as  ressemble 
d'être  gunéralemeat  juste.) 

!9oiiibre  d'amplajrés 
18K3      1891       1899 

Chancellerie  fédérale..  27  «T       S4  101.800  109.909  146.90U 

Département  politique.  S  2       U  9.<X)0  9.600  M.éÛO 
Intérieur    et    Travaux 

pubUcs 21  tO     110  ISO.SOO  195.000  339.800 

Justice  et  Police 7  17       51  26.600  56.200  230.000 

Militaire 4^  436     «Oft  1.210.0)9  2.1Q0.000  1.915.000 

Finances  et    douanes  : 

administration  centrale  66  67      152  )  ,  «^^  .v^^  ,  ,,j.  ,^^  ^  ^^^    .,. 

arrondissements 386  120      725  (1  j  ^^«^^  l.74o.000  2.620.<JiJJ 

Commerce   et  ^Vgricul- 

ttnre 28  HJ6(2;  i36{posi«i)    138.<X)0  295.000  43<j.000 

Postes  et  Tél<*graphe8  * 

administration  centrale  58  92      13l(télfg.)  8.750.(^0  13.700.000  20.110  000 

arrondissements 2.120  3.  I3i)  6.160 .-î)  1.630.000  2.390.000  3.945.000 

Chemins  de  fer 22 ^ 62^  99.200  168.300  391.400 

3.œ8  4.665  8.180    Fr.13.291.700  21.?68.6C0  31  019.500 

Il  n'est  pas  possible  de  so  rendre  an  compte  exact  par  ce  tableau  des 
au;:meatations  de  traitement  qui  ont  eu  lieu^  car  le  nombre  «des  petits 
fonctionnaires  postaux  et  tel  (^graphiques  a  été  considérablement  aug- 
menté d'une  période  k  l'autre,  ce  qui  fait  baisser  la  moyenne  des  traite- 
ments. Mais  le  Conseil  fédéral  lu^-même  reconnaît  dans  son  message  pour 
le  budget  de  1899,  que  c'est  la  nouvelle  loi  sur  les  traitements  <iai  absorbe 
les  excédents  de  recettes. 

(1)  Non  compris  les  gardes  frontière. 

(2)  Y  compris  les  vétérinaires. 

(3)  Non  compris  les  facteurs  et  les  conducteurs;  les  coaire-onftres,  ouvriers, 
palefreniers,  etc.,  des  diverses  régies  ne  flgurent  pas  non  plus  ttaiis  ee  tableau* 
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Ce  développement  colossal  du  personnel,  joint  à  Taugmentation  des 
traitements,  a  eu  pour  oonséifuence  q«<e  le  coefficient  d'exploitation  de 
nos  services  publics  s'est  élevé  dans  une  proportion  notable.  Pour  prendre 
deux  des  principaux  services  productifs,  les  postes  et  les  télégraphes,  voici 
des  données  caraetéri niques  : 

Postes, 
ReccUcs  brûles  Produit  oel       Cocfficiout  d'oi^loilaUou 

lfi85 !6.«4.«I2  fraw».         1.508.136  francs.  81  0/0 

1^1 «5.871.49»      -«  1.688.897      —  98  0/0 

1899 32.199.000      —  566.000      —  98  0/0 

Ici,  la  diminution  relative  et  méyaie  absolue,  si  alarmante  pour  1809,  du 
produit  net,  est  due  avant  tout  à  l'élévation  du  total  des  traitements,  compa- 
rativement aux  reoetfces  brutes,  aiosi  que  les  chifires  suivants  l'établissent  : 

1885 8. TjO. 065  Crânes.  coefficient 58  0/0 

1891 K.W4.884      —  —        ^^    4J  0/0 

1889 20.170.-000     —  —        62  0/0 

Télégraphes  et  téléphones^ 
Recettes  brutes  Produit  net     CoefGcicut  d'exploitation 

1885 ^.873.604  fFoncs.  217.792  franos.  $«3  «/O 

1891 1.387. 79jj      —  860.537       —  80  0/0 

1899 9.481.000      —  0  —  100  0/0 

Ici,  également,  l'élévation  du  cthi^e  tolal  des  traiieoients  joue  un  rôle 
considérable  sur  l'absorption  du  rendement  net;  mais  la  proportion  des 
dépenses  pour  traitements  avec  les  autres  dépenses  est  moins  frappante 
que  pour  les  postes,  à  cause  des  sommes  énormes  dépensées  paor  l\i&stal- 
lation  des  téléphones.  On  peut  du  reste  établir  cette  proportion. 

Ainsi  en  1885,  on  déj»ensaii  : 

Pour  construction  et  entretien  des  lignes  télégraphiques 170. W2  francs 

—                                        —      téléphoniques 171.210      — 

Pour  appareils  télégraphiques 3.222     — 

—         téléphoniques ll«.4<9      — 

Plus  intérêt  de  l'inventaire f3.*23B     — 


.500. 2«6  francs 


tandis  que,  pour  1999,  ces  dépenses  représentent  ensemble,  y  compiisles 
intérêts  «t  l'amortissemment  du  compte -de  construction,  4.886.600  francs. 
Si  Ton  défalque  de  part  et  d'autre  ces  deux  chiffres  du  total  des  dépenses, 
on  arrive  aux  résultais  suivants  : 

'B^penses  gfiuénUes  OMaotimi  Resle 

1885 2.655.812  Irancs.       500.246  francs.      2.155.566  francs. 

1899 9.484.000      —         4.486.680      —  4.597.400      — 

Par  conséquent,  tes  traitemefnts  ayant  été  em  1885  <le  i.630U)8i  francs, 
ie  coefficient  ^'ex-pl^itKtiom  était,  BOfm  ce  rapport,  de  7S  ip.  «06  ;  ponr  18091, 
uvec  3.97S.000iraniCB«âe  «nartemenrt,  le  4M>eiffidietft  mniie-à  B6  p.  100. 
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Encore  une  fois,  je  ne  prétends  pas  donner  à  ces  comparaisons  aneTatear 
absolue,  mais  elles  ser?ent  à  établir  une  des  causas  essentielles  de  la 
rupture  de  notre  équilibre  financier. 

G*est  un  phénomène  caractéristique  que  celui  qui  se  produit  dans  un 
pays  Toué  à  Tétatisme  :  le  fonctionnaire  arrive  à  considérer  le  serriee 
qu*il  gère  comme  son  domaine,  dont  tous  les  fruits  domnt  loi  appartenir. 
Le  service  est  là  pour  le  fonctionnaire,  non  le  fonctionnaire  pour  le  service. 
Le  public  n^est  plus  considéré  que  comme  matière  exploitable;  si  on  lui 
accorde  des  faveurs,  ce  n*est  pas  dans  son  intérêt,  maie  .dans  celai  de 
radministration,  c'est-à-dire  du  fonctionnaire  qui  espère  retirer  darantage. 

SUBVBNTIORS. 

Certainement  que  le  public,  surtout  dans  une  démocratie  comme  la  nôtre, 
ne  manquerait  pas  de  réclamer  vivement,  par  ses  organes  naturels,  qui 
sont  en  premier  lieu  les  députés  et  aussi  les  autorités  cantonales,  contre 
les  prétentions  du  fonctionnarisme,  si  Ton  n'avait  pris  soin  de  fermer  la 
bouche  à  ces  organes  en  les  comblant  à  leur  tour  de  faveurs  budgétaires. 
Les  chiffres  que  voici  parlent  éloquemmenL  Ils  montrentcomment  l'admi- 
nistration a  su  gagner  la  connivence  non  seulement  des  députés  et^es 
autorités  cantonales,  mais  des  gros  bonnets  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie, de  ceux  qui  font  la  pluie  et  le  beau  temps  dans  les  régions  popu- 
laires et  qui,  une  fois  satisfaits,  sont  portés  à  envisager  que  tout  est  pour 
le  mieux  sous  le  meilleur  des  régimes  financiers. 

1885  1891  1899 

Subventions  aux  cantons 
pour  travaux  publics 
(routes,  corrections  de 
rivières  et  forôts) 734.007  francs.    1.770.138  francs.    4.796.000  francs. 

Subventions  pour  des  buts 
scientifiques  ou  artisti- 
ques      160.067      —  552.00<j      —  S23.190      — 

Subventions  pour  l'ensei- 
gnement professsionnel, 
industriel  et  agricole 
(expositions,  etc.) 201.201      —  730.676      —         2.128.975  — 

Subventions  pour  Tagri- 
culture 191.200      —  575.683     -^         2.109.000  — 

1,286.575  3.638.497  9.857.7^ 

Et  je  n'ai  pas  tout  énuméré.  En  somme,  il  n'y  a  pas  une  société,  pas  un 
groupe  qui  n'ait  part  à  lu  manne  fédérale.  On  ne  sait  plus  rien  faire  sans 
tirer  la  sonnette  à  Berne.  Naturellement,  Tesprit  d'indépendance  s'en  va 
ou  ne  se  manifeste  plus  que  pour  élever  des  exigences  toujours  croissantes. 
C'e^t  la  lèpre  qui  ronge  notre  démocratie. 

Sans  doute,  la  plus  grande  partie  de  ces  subventions  vont  à  des  buts 
utiles.  .Mais  leui*  grave  d(*faut,  outre  qu'elles  sont  un  instrument  de  servi- 
tu*lc,  c'est  de  tourner  dans  bien  des  cas  à  l'enrichissement  de  privilégiés 
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aux  dépens  de  la  masse  des  contribuables.  C'est  surtout  ce  qu'il  advient 
des  subventions  à  Fagriculture;  elles  descendent  en  pluie  d'or  sur  les  gros 
paysans  qui,  parce  qu'ils  ont  déjà  par  eux-mêmes  le  moyeu  d'avoir  les 
plus  beaux  taureaux,  les  plus  belles  génisses,  les  plus  beaux  étalons,  les 
plus  belles  juments,  les  propriétés  les  mieux  entretenues,  sont  encore 
récompensés  par  TElat  de  ce  que  la  fortune  a  bien  voulu  répandre  sur  eux 
tous  ces  bienfaits.  Et  c'est  la  masse  des  consommateurs,  dont  les  droits  de 
douane  ont  été  doublés,  qui  font  les  frais  de  ce  large  festin  servi  aux  riches  ! 
Voilà  comment  la  démocratie  sait  faire  fleurir  le  favoritisme  à  l'égal  des 
régimes  les  moins  égalitaires. 

Dans  cette  conception,  qui  fait  de  l'Etat  le  distributeur  de  tous  les 
biens,  il  ne  faut  pas  être  surpris  si  les  classes  ouvrières  veulent  avoir  leur 
place  à  ce  banquet  somptueux.  On  la  leur  a  promise  sous  la  forme  des 
assurances,  mais  lorsque  le  moment  est  venu  de  tenir  cette  promesse^  on 
s'est  aperçu  qu'on  manquait  d'argent.  Les  fonctionnaires  et  les  riches 
subventionnés  avaient  tout  pris.  Au  même  moment,  les  instituteurs  pri- 
maires réclamaient  aussi  des  subsides  pour  améliorer  leur  situation.  Il  n'y 
avait  plus  rien  en  caisbe,  sans  parler  des  obstacles  constitutionnels  et  poli- 
tiques auxquels  se  heurtait  leur  demande. 

Huit  millions  pour  les  assurances,  —  ces  huit  millions  ne  suffiront  pas 
de  bien  loin,  comme  l'exemple  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  le  prouve  — 
deux  millions  pour  l'école  primaire,  où  les  prendre?  En  élaborant  ces  pro- 
jets, on  avait  compté  sur  les  bonis  annuels,  mais  ils  sont  en  voie  de  se 
transformer  en  déficits  comme  le  tableau  ci-après  le  montre. 

Bonis  Bonis 

1891 371.500  fr.  1897 4.^39.178  fr. 

1895 3.602  955  fr.  1898 1.167.511  fr. 

1896 7.702.732  fr.  1899  (déficit  prévu).     2.081.145  fr. 


Cette  situation  a  forcément  appelé  l'attention  dos  Chambres.  M.  llauser, 
chef  du  département  des  finances,  a,  dans  la  session  de  décembre,  déclaré 
catégoriquement  qu'il  n'était  pas  possible  de  subventionner  l'assurance 
sans  créer  de  nouvelles  ressources.  M.  Cramer-Frey,  président  de  la  Com- 
mission du  budget  au  Conseil  national,  a,  de  son  côté,  signalé  les  engage- 
ments déjà  pris  qui  grèveront  d'autant  les  prochains  budgets  et  qu'il  a 
évalués  à  30  millons  (à  cette  somme  il  faut  ajouter  en  tout  cas  une  ving- 
taine de  millions  pour  la  transformation  de  l'artillerie)  ;  —  il  a  montré  la 
nécessité  de  faire  des  économies.  Le  Conseil  fédéral  a  été  invité  à  présenter 
un  rapport  sur  les  moyens  de  rétablir  l'équilibre  financier,  et  ce  rapport 
doit  être  discuté  dans  la  session  de  juin  ou  peut-être  dans  une  session 
extraordinaire  en  automne.  Comme  les  élections  générales  ont  lieu  fin 
octobre,  les  députés  tiennent  naturellement  à  pouvoir  donner  aux  élec» 
leurs  des  déclarations  aussi  rassurantes  que  possible. 

Un  particulier  qui  se  trouverait  dans  cette  fâcheuse  posture  regarderait 
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ceriaio^iji'rut  'm  premier  liea  aux  économies  qa'ii  peut  apporter  â  mb 
trmÎD  d«?  rnai«ofi.  et  ne  se  fierait  pas  trop  à  des  angmeaUtions  de  revems 
toujours  aléatoires,  «uivant  le  mot  si  juste  du  bonhomme  Richarë  :  «  La 
dép«ns#^;  etti  certaine,  la  recette  incertaine  ».  Mais  les  Etats  ne  sonceat 
fe^n^fraJement  à  l'économie  qa'en  tout  dernier  lieo.  Elle  lenr  est  é'mllevn 
preisque  impomible.  car  un  parti  au  pouroir  ne  peut  s  y  maiotenîr  qii*eo 
Mtj «faisant  sa  clientèle,  et  uu  parti  qui  aspire  au  pouvoir  a  aussi  bien  des 
appétits  à  contenter.  I>es  gouvernements  rraiment  restamatears  sont  ceux 
qui.  tout  en  arrêtant  le  flot  des  dépenses  nouveUes,  sarent  combler  les 
d'^licits  au  moyen  des  anciennes  ressources.  Cette  polttiqns  serait  actnei* 
l«'iheni  la  meilleure  à  suivre.  !  Il  est  cependant  dontenz  qu'on  Tadopte. 

Le  mol  (l'ordre  des  étatisles  est  eu  effet  qu'il  faut  créer  de  nouvelles 
resHources.  On  indique  poai-  cela  le  monopole  des  tabacs,  im  impôt  sur  la 
bière,  de  nouveaux  relèvements  des  droits  d'entrée.  Mais  le  sentimeat 
populaire  se  montre  jusqu'ici  hostile  aux  deux  premiers  modes  d'imposi- 
tion, et  (|uant  aux  relèvements  douaniers,  ils  ne  pourraient  déployer  lenn 
effets,  sauf  sur  quelques  articles  non  liés  par  les  traités  de  commerce,  tels 
que  hri  céréales  et  le  pétrole,  avant  Téchéance  de  ces  traités,  soit  avant 

Ce  que  donnera,  dans  ces  circonstances,  la  discussion  da  rapport  du 
Conseil  fédéral,  on  ne  peut  guère  l'escompter.  Il  est  fort  probable  que  les 
commissions  àtta  Chambres  trouveront  quelque  chose  à  rogner  par  ci  par 
l/i  et  proposeront  d'inviter  la  Conseil  fédéral  i  faire  des  propositions  ulté- 
1  ieure^  sur  les  ressources  à  créer.  Un  voudra  surtout  se  bercer  de  l'espoir 
que  les  recettes  douanières  continueront  à  aller  crescendo,  et,  en  effet, 
jus(|u'ici  elles  n'ont  jamais  manqué  à  lappel.  Tout  cela,  cependant,  ne  suf- 
fira pas  pour  faire  face  à  rassorance  obligatoire,  et  la  loi  qui  Tinstitue 
risque  donc  de  rester  entre  ciel  et  tene,  comme  la  loi  française  sur  les  ac- 
ci«len!s  en  a  aussi  ét<'  menacée.  Heureux  arr^'-t,  «lui  permettra  de  réfléchir 
encore  avant  de  se  précipiter  dans  le  gouffre  où  nous  ont  précédés  l'Alle- 
magne et  l'Autriche  I 


Au  point  de  vue  des  finances  cantonales,  la  situation  n'est  pas  moins 
inquiétante.  Un  de  mes  amis,  qui  est  en  voie  de  préparer  un  travail  très 
étudié  sur  ce  sujet,  -—  non  pas  pour  le  garder  secret,  mais  pour  lui  donner 
toute  la  publicité  possible,  —  m*en  a  montré  récomment  les  principales 
doimée>t  statistiques.  Il  en  résulte,  ({ue  depuis  1885,  les  cantons  et  les  com- 
munes ont  à  peu  près  doxibié  leurs  dépenses,  mais  comme  les  impôts,  déjà 
trop  lourds,  ne  pouvaient  marcher  du  môme  pas,  on  s^est  contenté  do  les 
relever  d'environ  60  ]).  100.  Le  rest^*  a  été  demandé  à  Temprunt.  Tant  que 
le  taux  <le  l'intérM  oscillait  entre  3  et  3  12  p.  100,  les  emprunts  publics 
ont  trouvé  un  placement  facile,  mais  aujourd'hui  que  Tindustrie  absorbe 
tant  de  capitaux,  ce  genre  de  placement  est  presque  complètement  délaissé. 
Aussi  on  a  vu  des  émissions  comme  celles  de  la  ville  et  du  canton  de  SUi- 
rich,  offertes  à  3  i/2  et  3  3/4,  faire  un  piteux  flasoo.  C'est,  du  reste,  k 
mes  yeux,  un  vrai  bonhettr  pour  notre  ménage  public  que  ce  rencbérinse* 
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ment  du  loyer  de  Tarfcent,  puisqu'il  doit  ou  de^Taitaroir  pour  condéqu«Qce 
de  rendre  les  autorités  plus  circonspectes  -en  matière  de  dépenses.  Je  me 
h&te  d'ajouter  cependant  que  ma  foi  dans  leur  prudence  est  peu  robuste. 
11  faudrait  de  plus  dures  lerous  de  choses  pour  assagir  la  génération  con- 
temporaine. Du  train  dont  on  y  va,  ces  leçons  ne  lui  feronit  certainement 
pas  défaut,  eu  Suisse  comme  à  peu  près  en  tous  pays« 

Lue  de  ces  dures  leçons  de  choses  semble  devoir  être  le  rachat  -des  che- 
mins de  fer,  dont  il  faudra  bientôt  préparer  la  partie  financière,  le  raduct 
devant  s'effectuer  «n  1903.  Une  commission  extraparlementaire  vient  d'être 
constituée  dans  ce  but,  et  le  TrUmnal  fédérai  a  déjà  prottcmcé,  à  pro^s 
du  chemin  de  fer  Central,  sur  un  certain  nombre  des  questions  litigieuses 
que  fait  naître  le  rachat  forcé.  Chose  à  laquelle  on  ne  s'attendait  sûrement 
pas,  le  juge,  en  donnant  raison  sur  divers  points  au  Conseil  fédéral,  a  con- 
sidérablement renchéri  le  prix  de  rachat.  Cela  tient  à  ce  que,  lorsque  les 
mesures  préparatoires,  législatives  e^  administratives,  ont  été  diécréiées, 
le  Conseil  fédéral  comptait  qu'il  trwiYerait  aisément  tout  le  capitai  néces- 
saire au  taux  maximum  de  3  V^-  ^^^  message  faisait  mène  miraiter  la 
possibilité  d'un  emprunt  à  3  p.  iOO.  Or,  «omme  les  compagnies  ont  un  ca- 
pital obligataire  non  immédiatement  remboursable  de  6  à  700  millions 
à  un  taux  d'intérêt  souvent  supérieur  à  S  1/2,  la  Confédération  croyait 
avantageux  pour  elle  de  rembourser  en  plein  ce  capital  pour  profiter  de  la 
différence  d'intérêt.  Mais  il  se  trouve  aujourd'hui  que  c'est  au  contraire  la 
Confédération  qui  va  être  en  perte  si  elle  est  obligée  d'emprunter  1  mil- 
liard à  1.200  millions  aux  conditions  onéreuses  du  marché  Ûnaacier,  les- 
quelles pourraient  bien  ne  pas  s'améliorer  d'ici  à  1903,  il  est  vrai  qu'oa 
fait  ressortir  que  les  recettes  des  compagnies  sont  en  hausse  :  ainsi  le 
Central  va  donuor  cette  année  du  9  p.  iOO!  Seulement  les  Gempagnies 
tiennent  à  jouir  de  leur  reste  ;  elles  distribuent  actuellement  le  plus  pas- 
sible, sans  souci  de  Tavenir,  et  vont  léguer  par  contre  des  charges  im«- 
velles,  surtout  en  matière  de  traitements,  qui  se  feront  sentir  sur  Texploi- 
tation  par  l'Etat.  Au  surplus,  ces  abondantes  recettes  de  chemins  de  fer 
tiennent  en  bonne  partie  à  la  fièvre  de  constructions  qui  sévit  un  peu  pai> 
tout,  et  aux  transporta  de  gros  matériaux  qui  en  rés;ultent;  elles  seront 
sans  doute  suivies  d*un  temps  d'arrêt  comme  on  en  a  tu  se  produire  défà 
à  deux  ou  trois  reprises  dans  la  derniers  moitié  de  ce  siècle,  à  la  suite 
d'une  période  d'activité  suraigué. 


Tout  cela  devrait  rendre  prudent.  C'est  cependant  le  moment  que  choi- 
sissent les  chefs  de  la  majorité  pour  lancer  de  nouveau  un  projet  de  banque 
d^tat  &  peine  différent  de  celui  que  le  peuple  a  repomaé  il  y  a  deux  ans. 
La  seule  différence  apparente,  c'est  que  la  Confédération,  au  lien  de  four- 
nir la  totalité  du  capital  et  d'avoir  la  responMl»ilité  iUittitéo  dot  engage 
mentSy  ne  s'attribuerait  que  le  tiers  du  capital,  laissant  un  tiers  aux  can- 
tons et  un  tiers  aux  particuliers.  Mais  c'est  un  leurre.  La  GonfédéBration 
sera  falalement  conduite  à  prendre  phss  du  tiers,  car  eHo  no  peut  oon^ 
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riDsufflsance  et  les  imperfections  de  notre  régime  électoral,  qai  permet 
à  une  moitié,  qui  n'est  pas  toujours  la  majorité  dans  le  pays,  de  disposer 
du  plus  grand  nombre  des  sièges  au  Conseil  national  et  de  composer  le 
Conseil  fédéral  de  six  radicaux  et,  à  titre  de  concession,  d'un  conserva- 
teur catholique,  alors  que  la  masse  des  éléments  modérés  n'y' obtient  aucun 
représentant.  On  a  cherché  deux  remèdes  à  la  situation  :  le  vote  propor- 
tionnel et  l'élection  directe  du  Conseil  fédéral  par  le  peuple.  Les  socia- 
listes, avec  l'appui  d'avance  assuré  du  centre  et  de  la  droite,  ont  lancé  une 
double  demande  d'initiative  pour  réclamer  ces  deux  innovations  par  voie 
de  revision  constitutionnelle. 

La  représentation  proportionnelle  a  de  nombreux  et  chauds  adhérents 
dans  tous  les  partis  ;  mais  ofQciellement  les  radicaux  s'y  opposent.  La  for- 
mule adoptée  par  les  initiants,  «  un  canton  ou  demi-canton  forme  un 
arrondissement  »  est  critiquée  acerbement  par  les  chefs  de  la  majorité.  Ils 
relèvent  le  fait  que  cinq  cantons  ou  demi-cantons  n'ont  qu'un  député  : 
Uri,  les  deux  Unterwald,  Zoug  et  AppenzelMutérieur,  et  qu'en  consé- 
quence la  représentation  proportionnelle  y  sera  un  leurre.  Ils  s'attaquent 
à  la  formation  du  Conseil  des  Ëtats,  qui  est  composé  de  deux  députés  par 
canton,  ce  qui  donne  aux  petits  cantons  une  importance  très  grande  dans 
l'Assemblée  fédérale.  A  quoi  les  initiants  répondent  en  alléguant  que 
Texception  confirme  la  règle,  que  cinq  députés  sur  149  ne  troublent  pas 
sérieusement  le  système,  et  qu'avant  tout  il  faut  respecter  les  bases  histo- 
riques de  la  Confédération.  Toutes  ces  questions  vont  encore  être  vivement 
agitées,  si  la  question  vient  au  vote,  c'est-à-dire  si,  comme  c'est  fort  pro- 
bable, 50.000  signatures  sont  réunies  dans  les  six  mois  pour  cette  initia- 
tive. Le  délai  expire  An  juin. 

Je  n'ai  jamais  été,  quant  à  moi,  euthousiaste  de  la  représentation  pro- 
portionnelle, qui,  très  utile  comme  expédient  pour  sortir  de  situations 
inextricables,  a  cependant  des  pieds  d*argile  comme  le  système  majori- 
taire Qu'on  ait  l'un  ou  l'autre  de  ces  systèmes,  la  vraie  question  est  dans 
la  réforme  de  l'esprit  public,  dans  la  clairvoyance  et  la  prudence  des 
conducteurs  d'an  pays.  On  pourra  tout  aussi  bien  courir  les  aventures 
financières,  froisser  les  sentiments  légitimes  d*une  fraction  importante  du 
peuple  avec  un  parlement  élu  sur  la  base  du  vote  proportionnel  qu'avec 
une  chambre  issue  du  système  de  la  majorité  absolue.  La  campagne  ac- 
tuelle doit  donc  être  considérée  surtout  comme  protestation  contre  la  po- 
litique dominante,  et  c'est  là  le  principal  intérêt  de  la  lutte  engagée. 

Il  est  fort  possible  qu'une  modification  un  peu  sensible  de  la  composi- 
tion du  Conseil  national  influerait  sur  la  nomination  du  Conseil  fédéral, 
mais  seulement  en  cas  de  vacances  survenant  au  sein  du  pouvoir  exécu- 
tif, car  on  est  trop  conservateur  des  hommes,  dans  notre  démocratie,  pour 
se  livrer  à  un  remaniement  profond  et  immédiat  du  gouvernement,  sur- 
tout tant  que  celui-ci  sera  nommé  par  les  Chambres.  Toutefois,  si  l'élec- 
tion directe  venait  à  prévaloir,  il  est  plus  que  probable  qu'un  ou  deux 
changements  de  personnes  risqueraient  de  se  produire.  Mais  ce  résulta 
ne  serait  obtenu  qu'au  détriment  d'autres  intérêts  beaucoup  plus  graves 
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L'éètctioD  directe  porterait  atteinte  àniotre  EAat  fédératif,  dans  le^puilks 
cairtons  participent  à  la  noimsatioa  dn  pouvoir  exécnitf  par  leurs  représen- 
tants  an  Conseil  des  Etats.  Ce  serait  de  plus  ouvrir  la  porte  aux  agiiaiioas 
démagogiques)  aux  compromis  ouilsaîna,  et  kriu  de  sortir  plus  fort  éa 
baptême  populaire,  le  Conseil  fédéral  nesei^t  bienidt  «pi*un  insirumeut 
entre  les  mains  des  partis,  sans  force  morale  h  Tiniérieur,  sans  ctmeidérêr 
tion  vis^-vis  du  dehors.  11  semble  ^ue,  bien  que  Bius  mjoBS  marché  à 
pas  de  géant  du  côté  dies  exa^çéraitions  démDcratiipMs^  notre  peuple  m'est 
pas  encore  dispeeé  à  donner  les  mains- à  cette  iiuMwatioa  dangereuse. 
Mais  le  vote  sur  le  rachat  des  chemins  de  fer  nous  a  appris.  ^'e&  déaio- 
cratie  directe  il  ne  fiaut  jurer  de  rien. 


La  vie  cantonale  et  les  relations  extérieures  n'ont  présenté  aucun  fart 
saillant  dans  le  semestre  écoulé.  La  marche  r^ ouïssante  des  affaires 
industrielles  compense  ce  que  notre  politique  économique  a  de  sombre  et 
d'inquiétant.  Ce  Gontraste  me  rappelle  un  mot  de  Macauîay  qui  relève,  à 
Tavantage  du  peuple  anglais^  le  fait  que  son  génie  industriel  et  commer- 
cial a  heureusement  toujours  créé  plus  de  richesses  que  Tincurie  de  ses 
gouvernements  n'en  dissipait.  Seulement,  il  parlait  de  Tépoque  des  Stuarts, 
et  dès  lors,  assagis  par  Texpérience^  les  hommes  d'Etat  anglais  se  sont 
attackés  autant  que  possible  à  réduire  la  dette  publique,  tandis  que  nous 
mettons  tout  notre  zèle  à  accroître  la  nôtre. 

P.  S,  —  Le  Conseil  fédt^ral  a  publié  son  rapport  aux  Chambres  sur 
réquiUbre  financier.  U  conclut  à  la  nécessité  de  trouver  de  nouvelles  res- 
seurces  et  propose  le  monopole  du  tabac^  dont  Le  produit  présumé,  envi- 
ron 7  millions,  serait  affecté  pour  les  trois  quarts  à.  l'assurance  obligatoire, 
et  pour  un  quart  à  de  nouvelles  subventions  aux  cantons,  qui  devraient 
l«s  appliquer  à  l'instruction  primaire.  En  attendant  les  lois  sur  fassu- 
rance  seraient  déQnitivement  'votées  par  les  Chambres,  so>is  réserve  de 
référendum,  mais  ne  seraient  exécutées  que  si  le  monopole  du  tabac  passe 
aussi,  ce  qai  ajourne  leur  entrée  en  vigueur  à  deux  années  au  moins,  vu 
qu  il  faut  une  revision  constilutionaelLe  pour  introduire  ce  monopole.  La 
tiiictique  parait  être  de  grouper  les  partisans  de  Fassurance  obligatoire  et 
ceux  des  subventions  à  Vécole  primaire  pour  faire  passer  le  monopole  du 
tabac.  Outre  que  c'est  un  procédé  tout  à  fait  nouveau  et  dune  constitu- 
tionnahté  douteuse  que  de  voter  une  loi  en  suspendant  d'avance  ses  erfets, 
une  loi  qu'où  met  dans  une  armoire  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  s'en  servir, 
ce  qui  ne  sera  peut-être  jamais  le  cas,  cette  Lactique  présente  encore  Le 
grave  inconvénient  d  ajiouter  aux  adversaires  de  l'assurance  obligatoire  — 
adversaires  plus  nombreux  qu'où  ne  croit,  car  beaucoup  n'aiment  pas  avoir 
l'air  de  s'opposer  À  un  progrès  humanitaire  —  tous  ceux  plus  nettement 
déclarés  des  subventions  scolaires  etdu  monopole  du  tabac.  La  suite  mon- 
trera, si  cette  UfiUque  était  bien  inspirée,  le  ne  l'admets  pas,  pour  ma 
part. 
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2*  Lois  et  arrêtés  législatifs  (1)  votés  par  les  Chambres. 

DU   1"   DKCEMBRE    1898  Al'   1*'  JUIN  1899. 

Session  de  décembre)  (2). 

1.  Budget  pour  1899.  —  Les  dépenses  ont  été  fixées,  à  98.6')6.145fr.  ;  les 
recettes  à96. 525.000  fr.  Deux  postulats  ont  été  votés,  l'un  réclamant  l'impres- 
sion des  procès-verbaux  des  Chambres  dans  leur  forme  actuelle,  à  côté  du  bulletin 
sténographiqne  qui  fonctionne  pour  les  objets  particulièrement  importants; 
l'autre  invitant  le  Ck>nseii  fédéral  à  étudier  le  dégrèvement  du  budget  militaire. 
En  outre,  le  Conseil  national  a  nommé  une  commisiyion  pour  proposer  une  amé- 
lioration des  traitements  du  Président  de  la  Confédération,  des  membres  du 
(Conseil  fédéral  et  du  Chancelier  de  la  Confédération.  (Ces  traitements,  fixés 
en  1372,  sont  de  J3.500,  12.000  et  11.000  fr.) 

2.  Régie  dM  alcools.  — Gestion  et  compte  pour  1897.  Recettes  13.736.929  fr. 
Dépenses  6.787.773  fr.  La  somme  à  répartir  aux  cantons  est  de  6.306.668  fr.  — 
Budget  pour  1899.  Recettes  13.495.000  fr.  Dépenses  7.228.000  fr.  La  s(.uime  à  ré 
partir  aux  cantons  est  prévue  à  6.160.000  fr. 

3.  Bstradition  ;  réeiproeité  avec  T Autriche.  ^  Office  du  Conseil  féfléral 
du  29  novembre  1898,  concernant  la  promesse  de  reviprocilé  envers  rAutriche 
pour  l'extradition  dans  les  délits  de  menaces  graves  contre  les  personnes.  — - 
Adopté  par  les  Conseils  les  17/21  décembre. 

4.  Convention  avec  la  France  sur  réchange  de  coli8  postaux.  —Message 
et  projet  d'arrêté  du  9  décembre  1^98  (F.  P.  1898,  IV,    1052)  concernant  la  rat'i 
fication  de  la  convention  conclue  le  15  novembre  1898  avec  la  France  sur  l'échange 
de  colis  postaux  du  poids  de  10  kilogrammes  au  maximum.  —  Arrêté   adopté 
le  22  décembre  par  les  deux  Conseils.  Non  soumis  au  référendum. 

8*  Lois  et  arrêtés  légistotifs  en  préparation  an  l'"^  jnin  1899. 

1.  Haute  turyeillance  de  la  Confédôration  sur  la  police  des  forêts.  — 
Voir  la  chronique  de  décembre  dernier. 
8.  Taxe  militaire.  ^  /6. 

3.  Organisation  du  Aéparlemeat  militaire.  -«  Message  et  projet  de  loi 
25  novembre  {FJ',  1898,  IV,  883). 

4.  Loi  sur  les  spiritueux.  -^  Voir  chronique  de  décembre  1898. 

6.  a.  Assurance  contre  les  maladies;  b.  Assurance  contre  les  acci- 
dents; c.  Assurance  militaire.  -  Ib. 

8.  ChMnîns  do  ier  secondaires.  —  Ib, 

7.  Denrées  alimeataires.  —  Message  et  projet  dâ  loi  du  28  février  1S99  {h\F., 
1899,1,469.) 

8.  Banque  de  la  Confédération.  —  Mes.sage  et  projet  de  loi  du  2i  mars  1899 
(P.F.,  1899,  II,  341). 

.(1)  Les  arrêtés  non  soumis  au  référendum  ne  sont  publiés  que  dons  le  hecvml 
officiel  des  Lois^  qui  n'est  pas  à  jour.  On  no  peut  donc  indiquer  la  page  où  Us 
figureront. 

(2)  Du  lundi  5  au  vendredi  23  décembre.  58  objets  &  Tordre  du  jour,  30  ont  été 
liquidés;  7  n'ont  été  traités  que  par  un  conseil  ou  restent  en  suspens.  Conseil  na- 
tional 20  séances  ;  Conseil  des  Etats  15.  Une  séance  de  l'Assemblée  fédérale  povr 
nommer  le  président  de  la  Confédération  ^M.  Edouard  Mullcr,  Berne),  le  vice- 
président  du  Conseil  fédéral  (M.  Walter  Hauser,  Zurich),  le  président  du  Tribunal 
fédéral  (M.  Emile  Kott,  Berne},  le  vice-président  (M.  Jean  Winkler,  Luccme),  et 
pour  liquider  un  recours  en  gnlce» 
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III.    —   JAPON 

L'Italik  en  Chine.  —    La  session  de  la  Diète.  —  L'industrie  japonaise 

Tokyo. 

Après  une  période  de  caïme  relatif  qui  a  duré  cinq  ou  six  mois,  il  semble 
que  rère  des  difficultés  graves  doive  de  nouveau  s'ouvrir  pour  TExtrême- 
Orient.  L'échec  si  caractérisé  que  vient  de  subir  en  Chine  la  diplomatie 
italienne  ne  peut  manquer,  en  effet,  de  remetlre  absolument  en  question 
l'éventualité  du  démembrement  de  la  Chine.  On  annonce  que  le  gouver- 
nement de  Home  a  hâte  de  prendre  sa  revanche  et  qu'une  escadre  italienne 
est  en  route  pour  l'Extrême-Orient.  Elle  doit  appuyer,  paraît-il,  les  récla- 
mations supplémentaires  qui  seront  présentées  au  Tsoung-li-Yamen  dès 
l'arrivée  du  nouveau  ministre  italien  h  Pékin.  De  fait,  on  ne  conçoit 
guère  comment  M.  de  Martino  fut  assez  imprudent  et  maladroit  pour  en- 
voyer délifaférément  un  ultimatum  à  la  Chine  sans  avoir  les  forces  néces- 
saires pour  le  soutenir  à  l'occasion.  C'était  aller  irrévocablement  à  un 
échec,  et  certes  la  diplomatie  italienne  n'avait  nul  besoin  d'en  éprouver  un 
de  plus  pour  amoindrir  son  prestige  déjà  fort  peu  apparent.  Vous  savez 
que  le  cabinet  de  Rome  a  désavoué  avec  fracas  M.  de  Martino  et  l'a  rappelé 
immédiatement,  mais  personne  ici  ne  s'est  laissé  prendre  à  ce  coup  de 
théâtre.  Dans  les  conditions  où  se  règlent  actuellement  les  affaires  diplo- 
matiques, dont  la  direction  est  de  plus  centralisée  pour  chaque  Etat  à  son 
ministère  des  Affaires  étrangères,  on  se  refuse  à  croire  que  M.  de  Martino 
ait  agi,  dans  toute  cette  affaire,  de  son  propre  mouvement  et  à  l'insu  de  ses 
chefs.  Il  porte,  à  n'en  pas  douter,  la  peine  des  maladresses  et  des  impru- 
dences de  son  gouvernement,  qui  n'aurait  pas  manqué,  par  contre,  de  le 
féliciter  chaudement  s'il  avait  mené  à  bien  son  audacieuse  tentative  de 
piraterie  dirigée  contre  l'empire  chinois. 

Car,  en  vérité,  il  est  bien  difficile  de  qualifier  autrement  l'extraordi- 
naire prétention  émise  par  le  gouvernement  italien  et  visant  la  cession 
pure  et  simple  par  la  Chine  de  la  baie  de  San-Moon  et  de  ses  dépendances 
immédiates.  (Certes,  dans  leurs  rapports  avec  le  Céleste-Empire,  les  puis- 
sances européennes  n'ont  jamais  donné  jusqu'ici  de  bien  beaux  exemples 
de  leur  souci  du  droit  et  de  la  justice,  mais  cependant,  même  dans  l'acte 
le  plus  brutal  de  tous,  la  prise  de  Kiao-Tchéou  par  l'Allemagne,  on  trou- 
vait au  moins  une  apparence  de  raison.  Le  coup  de  force  de  l'amiral  Die- 
dericks,  en  effet,  fut  légitimé  dans  une  cerlaine  mesure  par  le  souci  de 
venger  les  outrages  faits  à  la  nation  allemande  par  le  meurtre  de  quel- 
ques missionnaires.  Dans  le  cas  actuel  de  l'Italie,  il  n'y  a  pas  môme  Tombre 
d'un  prétexte.  Le  cabinet  de  Rome  a  fait  demander  la  cession  d'une  partie 
du  territoire  chinois  tout  simplement  parce  qu'il  lui  plaisait  à  lui  aussi 
d'avoir  un  pied-à-terre  dans  ces  parages.  Ce  qui  rend  plus  extraordinaire 
encore  cette  démarche,  c'est  que  l'Italie,  en  somme,  était  le  pays  le  moins 
qualifié  pour  l'entreprendre.  Elle  n'a  aucun  intérêt,  ni  commercial   ni 
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autre,  h  sauvegarder  en  Chine  ;  de  sorte  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  nous 
n'apprendrions  pas  demain  que  la  mt'me  initiative  a  été  prise  par  TAu- 
triche,  la  Serbie  ou  la  Suisse  ! 

C'est  ce  qu'a  fort  bien  mis  en  lumière  la  presse  japonaise  en  discutant 
toute  cette  affaire.  Il  n'est  pas  exagéré  de  dire  h  ce  propos  que  l'action  ii 
inattendue  de  Tltalie  a  complètement  changé  Torientation  de  Topinion 
publique  du  Japon  en  ce  qui  regarde  la  Chine.  Jusqu'ici,  en  efTot,  malgré 
les  atteintes  réitérées  portées  par  les  diverses  puissances  européennes  à 
Tintégrilé  du  Céleste-Empire,  la  nation  japonaise  tout  entière  avait  été 
inébranlable  dans  son  attitude  conciliante  à  l'égard  de  ses  malheureux 
voii^ins,  et  le  gouvernement  était  l'interprète  fidcle  des  vœux  du  pays  en 
^'abstenant  de  toute  agression.  Lorsque,  les  unes  après  les  autres,  TAUe- 
magne,  la  Russie,  l'Angleterre  et  la  France  eurent  réussi  à  se  faire  oc- 
troyer des  territoires  importants  en  Chine,  le  Japon  se  contenta  de 
demander  au  gouvernement  de  Pékin  de  ne  point  céder  à  une  autre  puis- 
sance la  province  du  Fouhkien  qui  se  trouve  en  face  de  Formose. 

C'est  celte  attitude  conciliante  de  la  nation  japonaise  que  les  derniers 
iWéncmenls  ont  complètement  transformée.  L'évolution  de  Topinion  à  cet 
égard  est  indéniable  et  si  elle  ne  s'est  pas  encore  traduite  par  des  actes  de 
la  part  du  gouvernement,  on  peut  dire  que  ce  n'est  assurément  pas  la 
faute  de  la  presse,  qui  ne  passe  pas  un  jour  sans  adjurer  le  pouvoir 
d'adopter  entin  une  politique  nette  et  précise  en  Chine  et  de  prendre,  avec 
les  nations  qui  se  préparent  à  dépouiller  la  Chine,  la  part  qui  revient  légi- 
timement au  Japon. 

A  l'heure  actuelle,  en  effet,  les  Japonais  se  rendent  compte  qu'il  n'est 
plus  possible  d'espérer  que  la  Chine  arrive  enfin  à  sortir  de  sa  torpeur  et 
à  secouer  tous  les  parasites  qui  la  rongent.  Sa  perte  est  maintenant  cer- 
taine, et  le  partage  du  Céleste  Empire  n'est  plus  qu'une  question  de  jours. 
Dans  ces  conditions  on  estime  qu'il  est  temps  pour  le  Japon  d'abandonner 
sa  politique  d'abstention  à  l'égard  de  la  Chine  et  de  faire  entendre  nette- 
ment sa  voix. 

Comme  indication  pratique,  la  presse  de  Tokyo  invite  le  gouvernement 
à  se  faire  immédiatement  céder  un  bon  port  sur  les  côtes  du  Fouhkien. 

Tel  est  l'état  actuel  de  l'opinion.  On  voit  qu'il  ne  présage  rien  de  bon 
pour  l'avenir,  surtout  si,  comme  on  l'annonce,  les  Italiens  reprennent 
leurs  prétentions  lorsque,  dans  quelques  jours,  leurs  forces  auront  eu  le 
temps  de  se  concentrer  dans  les  eaux  chinoises. 

Je  ne  veux  pas  terminer  sur  ce  point  sans  dire  un  mot  du  rôle  de  l'An- 
gleterre dans  toute  cette  affaire.  Vous  savez  que  son  ministre  à  Pékin,  sir 
Claude  Macdonald,  avait  appuyé  la  demande  de  l'Italie  auprès  de  Tsoung-li 
Yamen.  La  réponse  que  celui-ci  a  faite  atteint  donc  directement  l'Angle- 
terre presque  autant  que  le  gouvernement  italien.  C'est  l»i  un  échec  de 
plus  à  enregistrer  à  l'actif  de  la  diplomatie  anglaise  qui,  depuis  quelques 
mois,  n'est  décidément  pas  heureuse  eu  Extrême-Orient.  Aussi  est-il  indis- 
cutable que  la  prépondérance  dans  ces  parages  qui,  il  y  a  un  an  ou  deux, 
appartenait  sans  conteste  à  l'Angleterre,  passe  de  plus  en  plus  à  la  Russie. 
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Ceci  m'amène  préciçément  à  tous  parier  d^ni  antre  iBi«or>-f  ^w.  «i 
nM/t'mi  pas  directement  la  dipioraatie  lirilaBai4|«e«  u'frst  ém  smb»  p«»  iul 
pour  ^e^Jau^f^e^  le  prestige  de  ]:i  nation  andaise  lonl  eafière,  >e  «raz  4ire 
récbec  C4>mpJel  de  la  fameuse  mission  de  lord  Bererfonl.  V««»  voi 
Tenex  san»  dont^  que  lord  Charles  Beretford.  on  des  Tétfna»  4^  la 
anglaise,  fot  envoya,  il  t  a  'pielqoes  mois  par  les  Gbmbrp^  de 
de  la  firande  Bretagne,  pour  fair^  une  empiète  (zéaérale  «or  i««  »arcfcét 
de  l'Extrême-Orient.  Vous  ne  manqœrei  pas  de  rewqiwr  to«t  ^atord 
quelle  singulière  idée  c*est  pour  des  coq>oratiottf  de  OMnB«r-aBts  4^«ter- 
ger  d'une  telle  mission  un  ancien  amiral.  Et  de^fait,.lord  Bereaiord  a  cer- 
tainement visité  plus  d'ar»enanx  qi^e  d'usines  et  inspeelé  pl«s  <le  forte- 
resses que  d>xploîiations  industrielles.  Q«oî  qa*il  em  soit  d'ailleis  de 
cette  inconséquence,  ce  qu'il  faut  retenir  de  cette  toomée  txpmw^nse.  c'est 
que  les  deux  grandes  idées  dont  le  noble  lord  s'était  fiut  Tap^tre  infati* 
tigable  et  qu'il  a  pr^chées  aTec  une  déf^espérante  «ABotoDie  depuis  H«>Bf - 
Kong  jusqu'à  Tokyo,  à  saroir  la  politique  de  «  la  porte-ouverte  •  en  Cfain» 
et  la  fameuse  quadruple  alliance  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  des  Etats- 
l?nis  et  du  Japon  n'ont  en  aucune  façon  réussi. 

Le  i»rojet  de  quadruple  alliance  surtout  n'a  guère  rencontré  que  des 
détracteurs  au  Japon.  Si,  d'une  façon  générale,  en  effet.  Topinion  japonaise 
est  favorable  à  Fidée  du  maintien  de  Tintégrit*'  chinoise  et  de  la  liberté  d« 
commerce  sur  tout  le  territoire  du  Céleste  Empire,  on  prise  moins  par 
contre  le  projet  de  coaliser  pour  cela  quatre  puissances  dont  les  intér^ 
sont  «i  divers  et  parfois  si  contradicloirH«.  Et  puis  n'y  a-t-il  pas  vrainent 
quelque  illogisme  à  présenter  les  Etats-Unis  comme  champions  de  la 
liberté  du  commerce,  alors  que  chez  eux  ils  élèvent  des  barn«tres  fonBi-> 
dables  pour  arrêter  l'importation  des  produits  étrangers? 

Une  autre  objection  de  principe?  n'avait  pas  moins  de  portée.  La  f.res9^ 
Japonaise,  en  ffîei,  a  fait  remarquer  tn-s  justement  que,  pour  être  vraiment 
r(*  qu'elle  prétemlait  »**tre,  cette  ligue  devait  comprendre  toutes  les  fui»- 
sanrcs  inl«r^*ss«'s  on  Chine  et  ne  point  exclure  par  cons^-quent  la  Fran' e  et 
la  Russie,  car  sans  cela  elle  ne  serait  pas  une  union  commerciale,  mai? 
une  alliance  pleine  de  menaces  pour  la  paix  du  monde. 

A  ces  critiques  générales  viennent  s'en  ajouter  d'autres  qui,  visant  spé- 
cialement la  Grande-Bretagne,  sont  particulièrement  intéressantes,  car  elles 
nous  éclairent  tout  à  fait  sur  les  sentiments  vrais  du  Japon  à  l'égard  des 
Anglais  et  sur  ce  qu'il  faut  penser  du  fameux  rapprochement,  tant  vanté 
autrefois,  entre  l'Angleterre  et  le  Japon.  Voici  à  ce  propos  ce  que  disait  le 
Sekfiï-no  Nippon^  une  grande  revue  de  Tokyo,  dans  un  article  qui  a  été 
fort  commenté.  »<  Une  grande  partie  de  la  presse  japonaise  ne  cesse  pa*^  de 
prêcher  Tailiance  anglaise,  et  cela  surtout  depuis  le  jour  où  les  An:;lai5 
refusèrent  leur  concours  aux  nations  qui  nous  forcèrent  k  abaBdonner  le 
i^iao-Toung.  Certes,  il  faut  féliciter  nos  compatriotes  d'avoir  abandonné 
eiito  leur  idée  première  d'une  ligue  des  puissances  asiatiques,  pour  s'ar- 
vèter  à  la  conception  plus   large  d'une  entente  avec  les  Klats  eoropéeiis. 

ris  H  ne  faut  cependant  pas  se  lancer  h  la  légère  dans  cette  roie.  Eh  bien! 
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i\  ce  point  de  vue,  on  peut  se  demander  si  les  partisans  les  plus  zélés  de 
raccord  afec  les  Anglais  ont  examiné  avec  soin  ce  que  nous  aurions  k  y 
gagner.  S'est-on  rendu  compte  surtout  des  motifs  qui  poussent  TAngleterre 
à  se  rapprocher  de  njsus  et  dea  Etats-Unis?  11  ne  faut  point  oublier  qu'on 
ne  nous  regarde  que  comme  des  auxiUiaires  accidentels  et  non  comme  des 
alliés  nécessaires  en  tout  temps,  ttarcelée  en  nombre  d'endroits,  en 
Afrique  surtout,  par  ses  énergiques  adversaiires^  la  France  et  la  Russie, 
TAngleterro  ne  réclame  notre  appui  que  pwjjr  contrecarrer  ces  deux  puis- 
sances en  Chine  et  faire  diversion.  Ainsi  donc,  je  le  répète,  les  avances 
que  nous  fak  actueUeneit  la  Grande  Bretagne  ne  sont  qu'un  épisode  dans 
le  |ea  énorme  de  réchiquâep  anglais.  Les  conséquences  d'une  alliance  avec 
elle  seraient  très  simples.  Devenus,  grâce  au  concours  de  notre  armée  et 
de  notre  flotte,  maîtres  absolus  dans  ces  parages,  les  Anglais  verraient 
immédiaiiement  venir  à  eux  les  Ui&ses  décidés  k  s'entendre  du  moment 
qn^iis  se  Fendraient  compte  que  la  kklte  est  impossible.  Dès  lors  serait  con- 
sacré ce  rapprechemeiiftavec  la  ftnssie  qm  est  le  rêve  de  ladipiomaJie  bri- 
tannique et  qni  signerait  notre  arrêt  de  m  ort.  » 

Et  le  Sekai-no  Nippon  concluait  en  ces  termes  :  «  D'ailleurs  le  tem^s 
des  alliances  noos  semble  passé.  Elles  n'avaient  cbe  raison  d'être  que 
lorsque  les  puissances  européennes  étaient  tentes  occupées  à  maintenir 
rivtégrité  de  leurs  territoires  envopéeas,  mais  maintenant  qae  les  intérêts 
internationaux  sont  si  con^plexes  et  répandus  sur  tant  de  mers  diverses,  il 
est  bien  difficile  de  s'entendre  snr  tons  les  points  et  de  conclure  de  vastes 
alliances.  Nous  n'avons  qpiant  à  nous  qn'à  régler  certains  points  particu- 
liers avec  les  puissances  qui  ont  des  communautés  spéciales  d'intérêts  avec 
le  Ja^n.  Entendons-naos  donc  avec  la  Hussie  en  Corée,  avec  l'Angleterre 
e»  Chine,  et  avec  les  Etats-Unis  dans  lePaeiiique,  mab  ne  faisons  point  le 
rêve  décevant  d'une  quadruple  alliance  dont  nous  risquerions  d'être  les 
dupes  ». 

€es  paroles  sont  la  raison  mêoie  et  il  est  à  souhaiter  que  l'opÂaioa  japo- 
naise en  fasse  son  profit. 


En  vous  annonçant  dans  ma  dernière  lettre  la  formatien  du  cabinet 
Yamagata,  je  vous  disais  que  la  majorité  des  journaux  de  Tokyo  pré- 
voyaient qu'on  aurait  sans  doute  à  enregistrer  sous  peu  une  nouvelle  crise 
ministérielle. 

Mais  contre-  toutes  les  prévisions,  cette  éventualité  ne  s'est  point  réa- 
lisée^ et  bien  mieux  même,  la  session  de  la  Diète  vient  de  se  terminer  il  y 
a  quelques  jours,  à  sa  date  normale,  sans  que  l'accord  entre  le  parlement 
et  le  cabinet  ait  cessé  nn  seul  instant  d'être  par£a»t.  C'est  là  un  événement 
absolument  caractériatique  et  q«i  prouve  à  merveille  ce  que  j.'ai  déjà  en 
plusieurs  fois  l'occasion  de  vous  dire,  à  saverr  cpie  locsqn'on  parle  de  la 
politique  japonaise  il  se  fctnljamais^ s'étonner  éts  résultats  les  plus  impré- 
vnsw  En  cette  occasion  surtout  la  vérité  de  cette  observation  s'est  vérillée 
complètement 
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Lorsque  la  Chambre,  en  eiTet,  reprit  ses  séances,  il  y  a  trois  mois,  elle 
entra  en  contact  avec  un  cabipet  dont  tous  les  membres  avaient  été  choisis 
en  dehors  des  partis,  et  qui  par  conséquent  ne  pouvait  légitimement 
compter  sur  l'appui  d*aucun  groupe.  On  avait  donc  bien  quelque  droit  de 
s*attendre  ù  d*immëdiates  difflcultës.  Et  cependant  les  affaires  8*arran- 
gèrent  d*elles-mêmes  pour  des  raisons  d*ordre  spécial  qui  échappent  à 
Texamen,  et  Tentente  subsista  ainsi  jusqu*au  bout  entre  le  gouvernement 
et  les  représentants  de  la  nation. 

On  peut  dire  que  jamais  session  de  la  Diète  ne  fut  plus  calme  et  plus 
féconde  aussi  en  résultats  utiles.  Cette  sagesse  inaccoutumée  des  parle- 
mentaires n'a  pas  été,  en  effet,  sans  porter  ses  fruits,  et  c*est  avec  raison 
que  Tempereur,  dans  son  message  de  clôture,  a  pu  féliciter  la  Diète  de  la 
faO'On  dont  elle  avait  rempli  son  mandat. 

Et  tout  d'abord,  ce  dont  il  faut  tenir  compte  à  la  Diète,  c'est  d'avoir 
enfin  voté  le  fameux  projet  d'augmentation  de  l'impôt  foncier  vainement 
demandé  jusqu'ici  par  les  divers  cabinets  qui  se  sont  succédé  en  ces 
dernières  années,  et  sans  lequel  cependant  il  était  impossible  d'établir  les 
finances  publiques  sur  des  bases  solides.  Il  est  malheureux  toutefois  que 
les  Chambres  n'aient  pas  cru  devoir  adopter  le  projet  tel  que  le  leur  pré- 
sentait le  gouvernement.  Elles  ont  réduit  l'augmentation  prévue  de  i/3,  de 
telle  sorte  qu'il  subsiste  encore  dans  le  budget  un  petit  déOcit  qu'il  faudra 
combler  d'une  autre  façon.  La  Diète  a  aussi  mené  à  bien  rétablissement 
complet  du  budget.  Le  fait  est  d'autant  mieux  à  retenir  que  c'est  la  pre- 
mière fois  qu'il  se  présente  depuis  la  guerre.  Voici  trois  ans,  en  effet,  que 
par  suite  des  luttes  incessantes  de  l'exécutif  et  du  législatif,  qui  interrom- 
paient toujours  le  travail  parlementaire,  on  n'avait  pas  pu  voter  le  budget 
annuel  et  qu'on  vivait  sur  des  comptes  établis  pour  1896.  Je  ne  crois  pas 
inutile,  d'ailleurs,  de  vous  rapporter  ce  budget,  au  moins  dans  ses  grandes 
ligne.-». 

Le  revenu  ordinaire  se  monte  à  143.309.203  yen.  (Yen  =:  2  fr.  55). 
Parmi  ses  principales  sources  nous  trouvons  : 

Impôt  foncier 38795.557  yen 

Impôt  sur  le  saké  (eau-de-vie  de  riz) .  33.983.409  — 

Impôt  sar  le  revenu 2.341.239  — 

Patentes 5.C22.154  — 

Douanes 16. 111 .322  — 

Timbres 8.453.213  — 

Monopole  du  tabac 7.760.185  — 

Postes  et  télégraphes 16.879.613  — 

Chemins  de  fer  de  l'Etal 5.078.615  —   etc. 

Le  revenu  extraordinaire  se  cIiilTrô  par  45.429.234  yen.  Les  deux  prin- 
cipales sources  en  sont  :  les  emprunts,  pour  12.254.613  yen,  et  Findem- 
nité  de  guerre,  pour  31.818. 68i. 

Nous  avons  ainsi  un  total  général  pour  les  revenus  do  188.738.437  yen. 

Les  dépenses  ordinaires  prévues  s'élèvent  à  138.643.520  yen,  parmi  les- 
quelles je  me  bornerai  à  citer  : 
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Laliste  civile 3.000.000  yen. 

Les  affaires  étrangères 2.082.123  — 

L'intérieur 10.410.627  - 

La  dette  publique. .• 33.318.524  — 

Les  pensions 4.637*427  — 

Les  dépenses  militaires 33.852.227  — 

Les  dépenses  navales 15.023. 121  — 

Lajustice 4.209.123  — 

L'instruction  publique 3.108.233  — 

Les  communications 14.625.322  — 

Les  dépenses  extraordinaires,  qui  atteignent  le  chiffre  de  78. 179. 584 yen, 
comprennent  en  particulier  : 

Guerre 15.633.236  yen. 

Marine 35 .  639 .  673    — 

Communications 13.137.614    — 

Intérieur 5.431 .322    —    etc. 

Le  total  général  des  dépenses  atteint  donc  un  chiffre  de  216.594.934,  qui 
est,  on  le  voit,  notablement  plus  élevé  que  celui  des  recettes.  On  com- 
blera probablement  ce  déficit  en  faisant  appel  encore  une  fois  au  reliquat 
de  rindemnité  de  guerre. 

Je  vous  ai  dit  plus  haut  que  cette  session  de  la  Diète  avait  été  excessi- 
vement remplie  ;  je  ne  peux  mieux  vous  le  montrer  qu'en  rappelant  que 
les  Chambres  n'ont 'pas  examiné  moins  de  284  projets  divers.  Il  n'est  pas 
possible,  bien  entendu,  d'indiquer  même  approximativement  ce  que  visait 
ce  formidable  amas  de  textes  législatifs  ;  je  me  contenterai  donc  de  dire  un 
mot  de  deux  projets  seulement  qui  sont  particulièrement  curieux.  L'un 
et  Tautre  consacrent  des  dépenses  nouvelles.  Par  le  premier,  les  Chambres 
japonaises  ont  fait  à  leur  souverain  un  cadeau  princier,  et  par  le  second 
les  représentants  de  la  nation  se  sont  octroyés  un  sérieux  supplément 
d'émoluments.  De  cette  dernière  mesure,  qui  a  été  passionnément  discutée 
par  l'opinion,  je  ne  rapporterai  que  les  chiffres  mômes.  Le  traitement  du 
président  de  chacune  des  Chambres  est  porté  de  4,000  à  5.000  yen,  celui 
des  vice-présidents  de  3.000  à  4.000,  et  enfin  celui  des  représentants  de 
800  à  2.000.  11  n'y  a  pas  là,  en  somme,  de  quoi  grever  énormément  le 
budget.  Il  n'en  est  pas  de  môme  du  cadeau  fait  à  Tempereur.  La  Diète,  en 
effet,  lui  a  voté  récemment,  à  l'unanimité,  un  don  de  20  millions  de  yen, 
soit  plus  de  50  millions  de  francs. 

Cette  décision  prise  subitement  n*a  pas  manqué  de  surprendre  quelque 
peu  l'opinion,  et  parmi  ceux  mômes  qui,  par  la  suite,  en  ont  approuvé  le 
principe,  il  s'en  est  trouvé  qui  ont  pensé  que  l'occasion  n'était  peut-être 
pas  très  bien  choisie  pour  une  telle  manifestation.  Les  finances,  en  effet, 
sont  dans  un  assez  fâcheux  état  puisque,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
même  après  le  vote  d'une  sérieuse  augmentation  de  l'impôt  foncier,  le 
budget  accuse  encore  un  déficit  de  près  de  30  millions  de  yen. 

Certains  ont  trouvé  quelque  peu  irrationnel  aussi  le  principal  moli/  de 
justification  o^is  en  avant  par  les  promoteurs  de  cette  idée.  Si,  en  effet, 
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1889 dlOlO  1894 710/0 

1?*90 67  0/0  1895 75  0/0 

1891 55  0/0  1893 77  0/0 

1892 67  0/0  1897 74  0/0 

1893 710/0  1S98 78  0/0 

1/importation  au  Japon  d'objets  maaofactarés  à  rétranger  a  naturelle- 
meut  suivi  une  progressioD  inverse  : 

1888 9Gi  0/0  1894 76  0/0 

1889 87  0/0*^  1895 67  0/0 

1890 87  0/0  1896 710/0 

1:*91   73  OjO  1897 71  0/0 

189* 780/0  1898 60  0|0 

1893 72  0/0 

Il  est  plus  difficile  d^avoir  des  données  «exactes  en  ce  qui  concerne  les 
capitaux  placés  dans  l'industrie.  Diaprés  les  chiffres  fournis  par  M.  Ariga, 
le  capital  total  des  diverses  entreprises  industrielles  au  Japon  a  été  succes- 
sivement : 

1894. 56.000.000    yen 

1885 62.000.000      — 

1896 71.000.000      - 

1897 J51.000.000      — 

1898 170.000.000      — 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  chiffres  sont  ceux  du  capital 
nominal  des  diverses  compagnies.  Les  capitaux  réellement  versés  sont 
beaucoup  moins  importants,  comme  on  peut  s*en  rendre  compte  par  le 

tableau  suivaut  : 

1891 39.00.).0a)  yea 

li*95 41.000.000  — 

1896 48.000.000  — 

1897 74.C0O.0O0  — 

1898 82.000.000  — 

Ces  chiffres  montrent  excellemment  le  point  faible  de  l'industrie  japo- 
naise. Une  (lèvre  d'entreprises  s'est  emparée  du  pays  depuis  la  guerre  ; 
malheureusement  on  n*a  pas  encore  trouvé  les  capitaux  nécessaires  pour 
asseoir  sur  des  bases  soKdes  toutes  les  industries  nouvelles  qu'on  s'est  un 
peu  hâté  de  créer.  Aussi  la  plupart  des  compagnies,  privées  des  capitaux 
sur  lesquels  elles  devaient  légitimement  compter,  sont-elles  obligées  d^em- 
prunter  à  de  fort  gros  intérêts.  Les  prêts  à  Tindustrie  ont  été  successive- 
ment : 

En  1894 4.000.000    yen 

—  1895 4.900.000      ~ 

-1896 5  508.000      - 

-1897 6.100.000      - 

-1898 7.000.000      - 

Si  on  veut  bien  songer  que  ces  prêts  n'ont  jamais  été  consentis  par  les 
banques  à  moins  de  10  ou  12  p.  100,  on  se  rend  compte  de  Finfériorité  dans 
laquelle  est  mise  de  ce  chef  l'industrie  japonaise. 

Je  dois  signaler  cependant  une  certaine  amélioration  qui  semble  s'affir- 
mer peu  à  peu  dans  ce  fâcheux  état  de  choses,  et  il  est  â  espérer  qu'avant 
un  an  ou  deux  les  affaires  auront  repris  leurs  cours  normal. 

•  •• 
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IV.  —  CHINE  (1 . 

IV.  ^  Les  dix-huit  proTincat  de  la  Chine- 

I.  PCTCHCLi  or  TCHCLi.  —  La  Province  du  Tcheli  vapp*!*^  ansa^i  Petch^rli 
il  une  superlicie  de  o8.*.ïW  milles  carrés  est  bornée  aa  Nord-Ert  f-ar  !e 
l.iotountSv^Au^i^^h^^urie'i  où  pi'ndanl  une  courte  distance  la  lârand-r  MarÂiH-» 
dôlimite  la  froulière.  À  l'Est  i>ar  le  golfe  du  Petcheli.  an  Sa-l-Eât  *:  an 
Sud  i^r  le  Chantoung.  xiu  Sud-Ouest  j^ar  le  Hoaan.i  rOue*t  p-ar  le  •Iharîsi. 
et  au  Nord  |Mr  la  Mongolie  intérieure  dont  elle  est  réparr*  p«ar  Ix  ri^-rr 
l.io»  La  i^artie  do  la  provinoo  située  au  Sud  de  U  tiraxide  Mara— 1*.  a  1  ei- 
oeptionde  quelques  rangées  de'CoUines  qui  sont  ao  N-.ri  ■?"-  i  ^ ^'  -*^^ 
pKue  et  doit  i-iiv  rangée  {virmi  les  (virties  ie»  plo*  u-zj:-î"=  :t  .i  *nz 
l'iaine  de      loo>5     du  Nvrd  Je  la  Chine. 

IV*  uouil^reux  coun^  d'eau,  ^virmi  lesque.s   .r    P*.--.-    --r    HiJir-c.. 
Houto-Ue.  le  Làotchin^.  siiUnnent  le  TcheLi.  Le  fn-i  :  Oi'i-  '-^   ^l-*. 
dan>  la  p^irtie  Est.  dans  la  direction  du  Sui  a-  >.rï   ;•- "^    l-:-. -*. - 
rieutsm. 

0>*l  dans  Cî';:e  j  iv^^icce  q::e  se  trouTe  li  laz-.ial-r  :*  li  -  '  -  ^  r^  -  ^ 
adm:n:>:ra;;vU  v'-*":  •>?  ^a  i-.^'r.vrs  vieceile  de  T :-*!.. Ptâ^-j.  :.  -tr-"  Z'-^^  ^^  * 
^;!".e  ï>4U^rv  t:  eu  ru.:;es;  v;uelqae:^  ^*s:..:*s  riiçit-t^:  z^-z^t^-zJ^L-  - 
.\\\  :  ; ■•  r.r. e  sf  1*  :; .leur  .iu  :  e .  v  ^  s  i -^  V Eta j-er^ur  k .  f  «.•  ;  ■zzx 

l  A  car  :.i .  e  .:  -  T  ;,  e  :  :•  -  :  Tac  : .  ::  «  :  :•;:   C  t  il.  :   -.  i  j^  :  -^  ^l    t  -e=ii  l-j^:- 
^-.Ci^-Kc;  ,;u.  :::ÂUi:e::a:i:  es:  i  TiéziiSiC. 

Far  Si  ^.;;La:.;2  ^  :>iT-.r':.  :/-*  T.r..*.s.i  ^s:.:«:^  l  i.-^    ^'^    .  ^jl-^-t:- 
>;ra  ie  'a  0.  ..z.?.  C  -:>;  rr .-;... i^rzi'*-"   i  r;*  :*i-f-x?t^:L      *-r  :c"=--^  .f 
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Tune  à  Tangshan  à  4  milles  de  Kaiping  et  à  80  milles  Nord-Est  de  Tientsin, 
sur  la  ligne  de  Ghan-hai  Kouan,  et  Tautre  à  Linsi,  à  15  milles  plus  au  Nord 
sur  la  même  ligne.  La  mine  de  Tangshan  fournit  un  rendement  quotidien 
de  2.000  tonnes.  Les  résultats  de  la  Houillère  de  Linsi  ouverte  en  1889 
n'ont  pas  été  aussi  bons,  des  solutions  de  continuité  existant  dans  les 
couches  aux  endroits  où  les  puits  ont  été  creusés.  —  Ce  charbon  est  en 
partie  consommé  sur  place,  en  partie  envoyé  dans  des  ports  chinois.  Le 
coke  de  Tangshan  a  récemment  approvisionné  les  usines  d'Hanyang. 

11  y  a  un  grand  nombre  d'autres  gisements  houillers.  A  TOuest  dt>.  la 
Province  à  Houci-la  et  à  Tsinghing  ;  près  de  la  frontière  du  Chansi  se 
trouve  un  charbon  à  demi  bitumeux  dont  une  quantité  considérable  est 
exportée  dans  la  plaine  pour  les  travaux  de  forge.  Plus  au  Nord,  sont 
les  mines  de  Tangshan,  anthracite  très  lourd,  très  friable  et  d'un  aspect 
gris  foncé.  —  Les  autres  principaux  gisements  à  TOuest  de  Pékin  sont 
ceux  de  :  Tung  meitchang,  au  moins  six  couches  d'anthracite  super- 
posées de  2  à  10  pieds  d'épaisseur  recouvertes  de  grés  et  d'ardoise  — 
Taingan  —  les  gisements  sont  coiffés  d'une  couche  d'une  centaine  de 
pieds  d'épaisseur  de  grès  et  de  quartz;  ce  charbon  qui  est  de  l'anthracite 
presque  pur  passe  pour  le  meilleur  des  environs  de  Pékin  ;  quelques  gise- 
ments ont  une  position  verticale,  —  Mian  nyan,  dans  le  voisinage  des 
précédents. 

On  rencontre  encore  d'autres  bassins  houillers  entre  Pékin  et  Paoting- 
fou. 

D'une  façon  générale,  les  bouleversements  de  l'écorce  terrestre  ont  été 
très  grands  dans  les  environs  de  Pékin  et  ont  eu  pour  résultat  d'exposer  à 
l'œil  les  différentes  formations  houillères,  et  de  rendre  à  certains  endroits, 
tels«que  Taingan  les  couches  de  charbon  facilement  accessibles. 

Au  nord-ouest  de  Pékin  dans  la  région  de  Suien  Houa  fou  sur  la  roule 
de  Kalgan,  le  charbon  se  trouve  aux  points  suivants  : 

Yu  Tcheou.  —  Couches  horizontales  de  4  à  6  pieds  d'épaisseur  ;  le  char- 
bon bitumineux  est  de  bonne  qualité  et  coûte  &  la  mine  1  cash  par  catty, 
à  Kalgan  où  il  est  le  plus  employé,  6  cash. 

Si  ning  bien.  —  Charbon  d'une  espèce  particulière  qui  ne  donne  ni  fu- 
mée, ni  flamme,  ni  odeur  bitumineuse;  très  brillant,  d'un  noir  brun,  se 
casse  en  petits  morceaux  et  contient  de  nombreux  globules.  Vendu  à  Kal- 
gan 9  cash  le  catty. 

Kin  Paounyan  ou  Paou  nyan  chaou.  —  Charbon  bitumineux. 

Sin  Paou  nyan.  —  Charbon  bitumineux,  mais  qui  n'est  pas  de  bonne 
qualité. 

Au  nord-ouest  et  à  une  faible  distance  de  Suein  fou,  autre  giseiueni. 

Puis  enfin  Toumoutou  ou  Scaoutouny  Ko. 

Il  en  est  de  toutes  ces  mines  comme  de  celles  du  Chansi,  leur  avenir  est 
dans  la  création  de  chemins  de  fer. 

Le  commerce  du  Petcheli  centralisé  à  Tientsin,  l'un  des  principaux  ports 
ouverts  de  la  Chine,  tend  à  se  développer  comme  en  fait  preuve  l'installa- 
tion récente  en  cette  ville  de  nouvelles  maisons  de  commerce  étrangères. 
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Les  maisons  qui  s^occupmil  d'exporUtîon«  élmpwrtatîm  %a  ém  ë«ux  à  tai 

fois  se  dénombrent  ainsi  : 

8  Françaises  ou  protégées  par  la  Franee.. 
10  Anglaises. 
47  Allemanâea. 

4  Rneses. 

3  Japonaises. 

i  ESellandaise. 

i  Belge. 

1  Danoise. 
La  yalenr  dn  commeroe  du  pert  de  Tkaàsin  pendasl  Vêmmtm  1887  •  éàé 
la  suivante  : 

Liraportation  de  France  à  TientsiM  eet  retetifeuMBÉ  iaiUe;  «Ue  repoae 
spécialement  sur  Tarticle  de  Faris,  Us  jouets»  les  dMlnea  d*acier  liaréea 
et  argentées,  Tlioriogerie,  la  bijouterie,  la  lusetteriev  Ift  pailùmatie,  la 
mercerie,  la  confiserie,  les  consenres,  les  l'm»  et  Mqueurs.  Nousaveaaà 
lutter  contre  les  Anglais  et  les  Allemands,  fut  expatteat  es  même  teoips 
que  les  articles  similaires  aux  nôtres,  les  bovgiesy  les  nvona^  k»  cotaK 
nades,  ta  teinture  d*aniline,  le  verre  à  vitre,  la  miroiterie,  les  anmss»  le 
matériel  de  chemin  de  fer  et  de  télégraphie.  «-  Les  Japonais,  qui  excellent 
dans  rimitatioD,  envoient,  en  plus  de  leurs  spécialités,  Tarticie  de  Paris, 
les  fournitures  de  toilette,  les  cotenmades  el  les  alhuaettee.  LefrAméricains 
importent  les  cotonnades,  les  toiles,  Thorlogerie  et  le  pétrole,  mais  ce  dar- 
nier  produit  en  moindre  quantité  qve  les  fiUHBe&.  Mo»  pauffrûm»  tenter 
llmportation  des  serviettes,  des  mouclioira,  des  outils,  dea  dmenfav  dea 
pièces  métalliques  pour  la  construction  et  les  traianx  de  seErmrerie,  de  bi 
sellerie,  des  savons,  dns  bougies  et  des  produita  chimiques..  . 

L'exportation  directe  en  France  est  peu  importante,  nos  fabri^anta  s'ap- 
provisionnaient le  plus  souvent  à  Londres  ou  à  Hambourg.  On  exporte 
cependant  chez  nous  du  poil  de  chameau  et  de  Ib  laine  de  mouton  qui  ne 
sont  utilisables  que  pour  la  fabrication  des  couvertures  grosaières  et  den 
tapis  ;  des  tresses  de  paille  et  des  plumes  pour  ehiq>eaux.;  des  peaux  de 
daim,  chèvre,  moolon,  des  soies  de*  porc  et  de*  sanglier,  et  différentes 
fourrures. 

Les  marchandises  exportées  de>  Tteotein  à  desHnatiendea  porta  de^  Chine 
ou  de  rétranger  sont,  en  plus  des  produits  qui  viennent  d*ôtre  dénommés, 
les  pailles  blanches  ou  mélangées,  les  intestins  de  mouton  et  de  porc,  les 
os,  les  cornes,  les  produits  médicinaux,  les  amandes,  les  dattes,. le»  poia  et 
les  haricots. 

Les  Anglais  et  les  Allemands  détiennent  principalement:  le  commerce 
d'exportation.  Dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  cependant,  dmix  im- 
portantes maisons  de  commerce  françaises  (Olivier,  de  Laugenhagen  et  Gie 
et  Racine  Akermann  et  Gie)  ont  établi  dea  succunaies  à  Tientaînv  surtout 
en  vue  du  commeroe  d'exportation. 
Les  établissements  de  banque-  de  Tientsin  sont  v 
La  Ghartered  Bank  of  India^  Australie  and  China.. 
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La  DduU4;h  asiatische  Bank. 

Lu  liou^^ong  and  Shanghaï  Bankiiug  corporation  (succursale  aussi  à 
Pékin;. 

Llmpérial  Bank  of  Chiaa. 

La  Banque  BuAso-Chinoiae  (éUl>]ie  égaleraenl  à  Pékin). 

La  création  d  un  établiasement  de  crédit  ùrançais,  qui  a  souvent  été 
souhaitée,  conlribuerait  à  améliorer  notre  situation  dans  cette  légion,  et 
eu  aidant  nos  naliaaauK  qui,  y  résident,  elle  aurait  peut-ôtre  pour  résultat 
d'en  aitioer'  d*attU)e«h  U  serait  ea  effet  désirable  de  foir  s'augmenter  le 
nombre  de  nos  coai^tiâot9&.  N^acoaunercaiitaet  nos  industriels  en  étant 
représentés  d'une  façon  peinnanentô  se  rendraient  un  compte  plus  exact 
des  besoins  et  des  ressources  dé  ce  pays  et  preadraéeel  ? raisemblabiement 
une  plu4'larg0  pant  dans  las  entreprises  qui  ay  fondent. 

Jusqu'à  présent»  la  provioee  du  Petcheli  esb  la  seule  qui  possède  des 
chemins  de  fer.  La  ligne  de  Tientsin-Pékin  permet  d'effectuer  en  quelques 
heures  entre  ces  deux  viUes  un  voyage  qui  prenait  autrefois  plusieurs 
jours. 

Le  public  accorde  sa  faveur  à  ce  nouveau  mode> de  transport  et  les  trains 
regorgent  toujoui^  de  voyageurs  et  de  marchandises.  De  Tienlsin^la  ligne 
de  Pékin  se  poursuit,  par  Chanhaikouan  jusqu^à-  Tchong<rheou  souo,  à 
60  kilomètres  environ  au-delà  de  la  Grande  Muraille.  La  voie  a  la  largeur 
des  voies  anglaises-  et  Texploitation  en  est  faite  sous  le  contrôle  d'ingé- 
nieurs de  district  de  la  môme  nationalité.  IL  y  a  parmi  les  employés  quel- 
ques  conducteur  européens>  mais  la  plupart  des  locomotives  sont  coniiées 
<\  des  Chinois.  Les  ateliers  du  chemin  de  fer,  où  est  construit  le  matériel 
roulant  et  où  sont  ajustées  les  locomotives,  se  trouvent  à  Taugshan  près 
des  mines  de  charbon. 

Une  autre  ligne  de  Pékin  à  Paoting-fou  est  sur  le  point  JVlre  terminée, 
elle  est  .construite  par  des  ingénieurs  anglais.  Cette  ligne  sera  le  premier 
tronçon  du  chemin  de  fer  Hankeou- Pékin  qui  venant  du  sud  arrivera  à 
Paoting-fou. 

Les  transports,  en  général,  comme  dans  toute  la  Chine,  laissent  beau- 
coup à  désirer  :  ils  s'effectuent  en  brouette,  en  charrette,  —  à  dos  de  cha- 
meau, et  par  jonques  dans  les  endroits  que  traversent  des  cours  d'eau 
navigables  ou  des  canaux. 

Les  bateliers  du  Pei-ho  qui  avant  l'établissement  du  chemin  de  fer  Pé- 
kin Tientsin  effectuaient  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
entre  ces  deux  points,  ont  subi  une  fçrave  atteinte  dans  leurs  intérêts;  le 
mouvement  iluvial  sera  encore  diminué  le  jour  où  l'administration  du 
chemin  de  fer  aura  organisé  un  service  normal  pour  le  transport  des  mar- 
chandises. Toutefois  le  service  du  transport  des  grains  du  tribut  des  pro- 
vinces du  sud  et  du  sol  exploité  à  Takou  et  dans  les  environs  assure  en- 
core une  certaine  activité  à  la  navigation  fluviale. 

Depuis  1806,  les  navires  qui  arrivent  à  Takou  (embouchure  du  Pei-ho) 
ne  peuvent  plus  remonter  à  Tientsin  à  cause  de  Tensablement  du  Pei-ho. 
Des  travaux  doivent  ^ctre  entrepris  pour  tenter  de  remédier  à  cet  état  de 
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2.  CHANTOUNO.  —  Le  Ghantoung  a  Une  superficie  de  65.104  milles  carrés, 
sa  population  très  dense  s'élève  de  36  à  40  millions  d'habitants.  L'indi- 
gène du  Ghantoung  est  robuste,  de  haute  taille,  travailleur,  économr, 
excellent  laboureur  ou  colon;  il  émi^o  souvent  chaque  année,  soit  à 
Tientsin,  soit  à  Wladivodstock,  soit  en  Mandchourie.  On  peut  évaluer  à 
50.000  le  nombre  d*individus  qui  quittent  leur  pays,  du  mois  de  mai  jus- 
qu'en octobre.  Le  mouvement  d'émigration  dos  naturels  du  Ghantouog, 
causé  par  la  difficulté  de  vivre  et  la  très  faible  rétribution  de  la  main- 
d'œuvre  sur  leur  sol  natal,  ne  fera  que  s'accroître  avec  les  ouvrages  outre- 
pris  parles  Hussesà  Port-Arthur  et  à  Talienwan  et  avec  les  travaux  du 
Transmandchourien. 

La  province  est  réputée  salubre  et  le  port  de  Tchefou  passe  pour  le 
plus  sain  de  la  côte. 

Les  variations  entre  la  température  d'été  et  celle  d'hiver  sont  grandes. 
La  saison  des  pluies  est  de  courte  durée;  la  neige  tombe  parfois  en  abon- 
dance en  hiver,  pour  le  plus  f^rand  bien  de  l'agriculture  qui  a  souvent  à 
souffrir  de  la  sécheresse. 

Au  point  de  vue  géologique,  la  province  peut  être  considérée  comme 
formée  de  deux  parties  bien  distinctes  :  la  partie  péqinsulaire  et  la  partie 
continentale.  La  partie  continentale  se  divise  en  deux  sections  :  une  région 
de  plaine  qui  constitue  l'ouest  de  la  province  et  n'est  guère  qu'à  30  mètres 
d'altitude;  son  sol  formé  d'alluvions  composant  le  terrain*appelé  «loess  » 
est  très  fertile,  très  bien  cultivé  et  donne  plusieurs  récoltes  par  an.  L'autre 
section  qui  constitue  le  Ghantoung  central  est  la  région  la  plus  accidentée 
de  la  province,  elle  est  partagée  par  des  failles  ou  crevasses  en  un  certain 
nombre  de  blocs  rocheux  sans  qu'on  observe  aucun  plissement  des  cou- 
ches; là  se  trouve  le  pic  de  Tailhan  (1.300  mètres)  un  des  plus  hauts  de  la 
Ghine;  c'est  une  montagne  sacrée,  but  de  nombreux  pèlerinages. 

La  partie  péninsulaire  semble  le  résultat  d'un  soulèvement  ancien,  anté- 
rieur'aux  formations  carbonifères  :  la  présence  de  basalte  dans  les  îles 
voisines,  parait  indiquer  l'endroit  où  était  le  centre  éruptif.  Le  terrain  de 
la  péninsule  est  formé  de  calcaires,  de  gneiss  constituant  des  montagnes 
abruptes  et  sauvages. 

Le  fleuve  principal  est  le  fleuve  Jaune  qui  présente  la  particularité 
curieuse  d'avoir  plusieurs  fois  changé  son  cours,  h  causd  de  l'énorme 
quantité  de  limon  que  ses  eaux  charrient  et  qui  élèvent  peu  à  peu  son  lit. 

Le  grand  canal  coupe  le  Ghantoung  h  l'est  dans  une  direction  nord- 
est  sud-est. 

Le  Ghantoung  comporte  dix  préfectures  (fou).  Sinanfou  est  la  capitale 
de  la  province  et  la  résidence  du  gouverneur  général.  Les  taotais  sont  au 
nombre  de  trois  ;  l'un  d'eux  se  trouve  à  Tchefou  et  est  appelé  à  entrete- 
nir de  fréquents  rapports  avec  les  consuls,  ce  qui  lui  donne  une  certaine 
supériorité  sur  ses  deux  autres  collègues. 

Les  productions  agricoles  de  la  province  consistent  en  millet,  maïs,  blé, 
sorgho,  sarrazin,  orge,  sésame.  Des  rizières  se  rencontrent  dans  la  région 
sud- ouest.  Les  légumineuses  sont  très  cultivées,  particulièrement  les  hari- 
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oots  et  les  fèveroles.  Dans  les  tenraiiis  sAbloiuimx  «t  ilégets  (iti  kontl^e  la 
menou  leion^  ées  mièires  roti  U^ouve  «de  grandes  c^Mms  d^amolikles, 
dont  (les  graines  «an t  coosemméosià  l^tat  eec  ou  btoyées  pourtfouMiir'me 
huile  d'excellente  qualité. 

Les  plantes  textiles  sont  le  <cot«n,  cultivé  surtout  à  l'OWsst,  )e  ehatin*e  et 
la  vamie.  Le  chanvre  n'est  pas  tissé,  il  e9t<otiKaéis«uionieift<po«r  lafttbrt* 
cation  de  cordages;  quant  à  >la  ramie,  ses  tiges  servent  à  cofirféeliotiiier 
des  filets  de  pèche  et  une  étoffe  «péciale  appelée  dans  le  pa^fto  :t<  4Mipon  ». 

On  trouve  au  Chantoting  «n  assez  grand  nombre tie  plantes  (tt»etori«des: 
Torcanette,  le  carthame,  rindigoUer»  Teuphèii^e  et  un|«rtfri9seau  de  ia 
famille  des  rhamnées,  le  «  rhamnus  tinctorius  y,  qui  donne  une  belle 
couleur  verte. 

Dans  la  partie  orientale,  le  pavot  est  cultivé,  le  produit  ohlenfu  •e^ifUfé*- 
rieur  à  Topium  de  rinde  et  ne  sert  qu^  la  consoniaiation  locale.  Le 
sésame  manufacturé  en  une  Borte  -de  gâteau  se  mélange  à  Vopium. 

Les  «cultures  imaratchères  sont  assez  florissantes,  le  léf^une  le  plus 
important  est  le  chou  qui  est  exporté,  frais  ou  salé,  juMfu'aux  extrémités 
sud  de  Tempire. 

Les  fruits  du  Chanloung'sont  appréciés  et  ses  pèches,  ses  tricots,  ses 
poires,  ses  fraises,  ses  prunes,  ses  cernes,  ^es  framboises,  ses  nofx^  ses 
noisettes,  ses  jujufees'Echalamiext^e  marôhé  de  Shanghaï. 

il  y  a  lieutamsei  de  >nitftiiionn<er  «les  plantes  médicinales  ^  senrt  enV- 
ti<i^ées  en  gmode^antité. 

Les  «mnleis,  les  ânes  et  les  poneyesonteuploféscommeMles  de  somMM. 
à.es  mulets  iprineipalement  eent  nombreux  et  leurs  ^fualités  de  ifond  et  de 
résistance  auftctimats' tropicaux  ont  ^Vê  assec  â^^ptécÀées  des  gouverne-* 
inents  ^oniMix  d^Indo-^hine  «tde  Java,  potr  que  ceux'^cî  enyoîent-ft^é* 
quemmeiit  à  Tchefou  des  officiers  chargés  de  la  missi<m  d'effectuer  des 
achats  destinés  à  la  'remonte  de  leur  artillerie.  Le  bcsuf,  qui  n^t  pas 
miÂiiBé  peur  la  bo^iclKrie,  sert  comme  animal  de  trait. 

Les  porcs  sont  lélevés  on  liberté  «t  on  'les  rencontre  daas  l«s  mes  des 
««rilles  «t  des  villages  où  ils  se  nourrissent  de  ce  qu'ils  Irenvent.  LeQr>oiiair 
est  de  bonne  qualité  et  constitue,  avec  le  millet,  la  basade 'l-aliiDentntMRa 
du  peuf^le;  lenrs  soies  longues  et  dures  donnent  lieu  à  «m  conmierce 
assez  considérable  avec  TEurope. 

'Les  volatiles  domestiques  sont  les  «poules,  les  oies,  lee  canards  et  4es 
pigeons. 

Les  côtes  du  Ghantoung  sont  très  poissonneuses.  Des  villages  enlievs, 
lont  particulièrement  au  c^  Chantoung,ne  se  composent  ^inedeyièchears; 
les  poissons  qu'ils  prennent  sont  séchés,  fumés  «ou  «aies  «t  «xpédiés  en 
grande  ^anti^é  vers  les  provinces  du  sud  de  la  Chine. 

•Au  point  de  vue  commercial,  doux  espèces  d'insectes  sont  intéressants  : 
r  ((  atacus  pernyi  »  qui  est  le  ver  à^oie  du  chêne  et  le  «  cooous  pela  »  qui 
produit  une  cire  assez  appréciée  «d  Chine  et  en  Europe. 

Les  mines  sont  nombreuses  dans  le  pays,  'On  y  tronve  i'or,  i*argeBAf  le 
fer,  le  cuivre,  le  soufre,  le  mercure,  le  chai>bon. 
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Les  prmeif^aux  bassina  houillère  sont  ceux  d'Yitcheoufou,  de  Weishien, 
Pochaasliieii  et  de  Tsoa-Tcfaouan» 

Le  bassin  d'Yi4cfaeou  a  'une  étendue  de  67  milles  du  nord  au  sud  sur 
75  miJles  de  l'est  à  l*o«est;  l'extraction  de  la  houille  s'opère  au  moyen 
d'an  grand  nomère  4e  puits  dont  la  profondeur  varie  de  30  à  50  pieds. 
Au-dessous  de  cette  profondeur  les  eamx  font  irruption,  l^e  charbon  fin 
est  transformé  ea  coke,  «oins  lourd  à  transporter  que  la  houille.  —  Les 
méthodes  indigènes  employées  à  Weishien  permettent  d'obtenir  annuel- 
lement un  rendement  de  5.000  tonnes.  L'exploitation  des  gisements  situés 
80US  une  plaine  est  contrariée  par  l'enirahissement  des  eaux  ;  de  nouveaux 
puits  remplacent  ceux  qui  pour  cette  cause,  ont  dû  être  abandonnés.  Il  y 
aurait  à  Weishien,  d'après  les  explorateurs.,  deux  qualités  de  charbon  au 
aoins  :  une  houille  grasse  et  de  l'anthracite. 

Les  giseoMuts  de  Pochanshien  d'environ  12  milles  carrés  sont  fort 
importants.  Le  charbon  y  est  d'excellente  qualité  ;  de  plus,  la  position  des 
lits  au-dessus  du  niv«eau  de  la  vallée  permet  d'exploiter  sans  avoir  à 
redouter  renvahissement  des  eaux.  Le  travail  est  d'ailleurs  rudimentaire, 
on  ne  creuse  guère  à  plus  de  80  pieds  de  profondeur.  Une  grande  quantité 
du  charbon  de  Pocban  est  transformée  en  coke. 

•  Dans  les  charbonnages  du  TEoutchouan,  grAce  à  l'emploi  d'une  pompe 
européenne,  on  a  pu  arriver  à  une  profondeur  de  80  pieds,  mais  les  diffi- 
cultés de  transport  s'opposent  à  la  réalisation  de  bénéfices  appréciables. 

Le  charbon  existerait  aussi  à  Kiaotcheou,  Tchoutcheou  et  Teng-Tcheou- 
Fou. 

On  a  essayé,  en  1883,  d'après  des  méthodes  modernes  de  travailler  les 
mines  d'or  à  Ping-Tou,  en  extrayant  l'or  qui  se  trouve  dans  le  quartz  de 
cette  région  ;  cette  tentative  due  à  l'initiative  d*un  syndicat  de  riches  Chi- 
nois d'Amérique  n'a  pas  été  suivie  de  succès  et  les  travaux  ont  été  aban« 
donnés. 

Les  Allemands  établis  maintenant  à  Kiaotcheou,  au  cœur  de  ces  mines, 
verront  probablement  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  leur  exploitation.  Actuelle- 
ment,  on  ne  recueille  guère  au  Chantoung  que  de  petites  quantités  d'or 
par  le  lavage  des  sables  des  torrents. 

Il  fant  ajouter  à  cette  nomendiature  des  richesses  de  la  province  :  le  jade, 
le  salpêtre  et  même,  dit-on,  le  diamant  qni  se  trouverait  aux  environs 
dTitcheou-Fou.  11  y  a  aussi  des  carrières  de  marbre  et  de  pierre  tendre 
et  des  sources  thermales  ponosque  toutes  sulfureuses. 

La  paille  de  blé,  transformée  en  tresses,  est  une  iadnstrie  pour  laquelle 
il  n'existe  pas  de  manuiaotures.  Le  travail  eet  disirilNié  aux  familles  qui  y 
consacrent  ou  tout  leur  temps  ou  leurs  loisirs.  Autrefois  très  prospère^ 
cette  industrie  a  sensiblement  souffert  de  la  concurrence  du  Japon  <|ui, 
avec  une  meilleure  organisation  du  travail  et  une  main-d'«uvrd  ««ins 
rétribuée,  a  donné  des  produits  plus  fins  et  plus  appréciées  des  places 
étrangères.  Aussi  l'exportation  totale  de  cet  article  (pays  étrangers  et 
ports  de  Chine)  ^ui,  en  1887,  avait  été  d'une  valeur  de  5.630.531  Uëls, 
n'a  été  en  1897  que  de  1.444.848  taèls.  Les  Chinois  pourraient  cependant 
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lutter  avaDtageusement  sur  les  marchés  européens,  s'ils  s'attachaient  i 
n'employlr  qu'une  matière  première  de  bonne  qualité.  Les  principaux 
acheteurs  européens  de  ce  produit  sont  la  France,  Tltalie  et  l'Angleterre. 

Une  industrie  très  importante  est  Télève  du  ver  à  soie  et  la  fabrication 
de  la  soie.  11  y  a  deux  espèces  de  soie,  celle  qui  est  donnée  par  le  ver  du 
chêne  et  celle  qui  provient  du  ver  du  mûrier.  —  La  première,  d'une  qua- 
lité inférieure,  est  produite  en  grande  quantité;  les  cocons  récoltés  sur  une 
un  acre  de  chênes  en  bonne  condition  peuvent  donner  de  3  à  4  cattres  de 
soie.  11  y  a  deux  récoltes  par  an,  mais  celle  d'automne  donne  de  meilleurs 
résultats  pour  la  solidité.  La  soie  d'un  brun  pâle  est  tissée  à  la  main  et  les 
pièces  ont  environ  20  yards  de  longueur  sur  50  centimètres    de  largeur 
et  pèsent  2  cattres  (1  k.  20).  Dans  ces  dernières  années,  la  fabrication 
destinée  à  l'étranger  s'est  beaucoup  améliorée  et  l'on  peut  obtenir  mainte- 
nant des  pièces  de  n'importe  quelle  largeur,  au  lieu  de  la  largeur  uni- 
forme de  50  centimètres  que  Ton  avait  autrefois.  La  soie  pongée  qui,  à 
un  moment,  a  été  si  appréciée,  a  presque  disparu  du  marché  à  cause  de 
son  tissage  inférieur.  —  Le  ver  du  mûrier  donne  une  soie  jaune  de  belle 
qualité  qui  atteint  un  prix  plus  élevé  que  la  soie  brune,  mais  la  récolte 
de  cette  soie  n'est  pas  abondante,  et,  parfois  même,  elle  fait  défaut,  à 
cause  des  soins  tout  particuliers  dont  doit  être  l'objet  le  ver  qui  la  produit 
et  que  l'on  garde  et  nourrit  en  chambre,  ce  qui  occasionne  un  travail 
beaucoup  plus  considérable.  Pour  que  la  soie  en  Chine  soit  bonne,   les 
feuilles  doivent  provenir  des  mûriers  de  10  ans;  à  cet  âge,  l'arbre  donne 
de  20  à  30  cattres  de  feuilles  dans  l'année,  20  cattres  donnent  un  catty  de 
cocon?  qui  représente  1/iO  de  catty  de  soie. 

A  Tchefou  a  été  installée  une  filature  à  la  vapeur.  Elle  a  été  organisée 
avec  des  capitaux  chinois.  Elle  peut,  en  plein  travail,  mettre  en  mouve- 
ment r»80  bobines  n<''cessitant  chacune  un  coolie  ;  mais  540  seulement 
fonctionnent  avec  120  ouvriers.  Le  travail  est  de  i2  à  13  heures  par  jour  : 
le  prix  de  la  journée  d'ouvrier  est  de  75  cents  de  piastre  (la  piastre  vaut 
environ  2  fr.  50)  pour  sa  nourriture,  plus  50  cents  par  écheveau  do  soie 
(ilée.  Uq  ouvrier  adroit  peut  faire  6  onces  dans  sa  journée.  La  filature 
peut  produire  40  piculs  de  soie  filée  par  mois. 

Le  vermicelle  constitue  une  des  branches  principales  de  l'industrie  du 
Ghaiitoung.  11  en  est  manufacturé  pour  environ  2  millions  de  taëls  par  an. 
La  meilleure  qualité  s'obtient  avec  des  haricots  verts  provenant  de  Mand- 
chourie  et  du  Houang-Hsou  en  Corée.  Les  qualités  ordinaires  sont  faites 
avec  des  haricots  jaunes  ou  du  millet  mélangé  à  des  haricots  verts.  Cette 
industrie,  qui  est  très  florissante,  répond  à  la  demande  locale  et  à  celle 
très  considérable  du  sud  de  la  Chine. 

Les  hfiricots  jaunes  servent  à  la  fabrication  de  l'huile  ie  pois.  Les  tour- 
teaux faits  avec  le  résidu  sont  exportés  vers  le  sud  où  ils  servent  à  fumer 
les  champs.  L'huile  est  employée  pour  l'éclairage,  mais  elle  cède  peu  à 
peu  la  place  au  pétrole. 

Le  rendement  des  salines  s'élève  annuellement  à  environ  3  millions 
de  taols  sur  lesquels  sont  perçus  600.000  taëls  de  droits. 
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En  1882,  le  commerce  général  du  Chantoung  était  d'une  valeur  de  : 
9.162.607  haikouan  taëls,  il  a  constamment  depuis  (excepté  en  1888)  subi 
un  mouvement  de  hausse  jusqu'en  1897,  où  il  est  de  22.051.976  taëls.  11  a 
donc  plus  que  doublé  en  16  ans.  Cette  augmentation  est  due  principale- 
ment au  développement  des  relations  commerciales  du  Chantoung  avec  la 
Corée,  le  Japon,  la  Mandchourie  russe  et  chinoise,  et  les  Etats-l'nis.  Le 
Japon  tend  à  s'y  créer  une  situation  prépondérante  comme  importateur 
d'allumettes,  de  toiles,  de  parapluies,  de  mouchoirs  et  de  Tarlicle  au  dé- 
tail, dit  article  de  Paris.  Pour  les  pétroles  ceux  d'Amérique  sont  toujours 
maîtres  du  marché. 

L'Europe  n'occupe  qu'un  ranf;  secondaire  dans  les  importations 
auxquelles  participent  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Hollande  et  l'Italie. 
L'année  dernière  elles  ont  été  d'une  valeur, de  14.776  taêls,  sur  un  chiffre 
total  d'importation  de  3.268.153  taëls.  Hong-Kong  est  un  des  principaux 
importateurs  au  Chantoung. 

La  France,  à  part  quelques  vins,  spiritueux,  boîtes  de  conserves  et  11a- 
cons  de  parfumerie,  n'importe  rien  dans  cette  province.  Nos  négociants, 
en  raison  de  la  nature  de  nos  produits,  c'est-à-dire  leur  finesse  et  leur 
cherté  relative,ne  peuvent  vendre  qu'aux  Européens.  Le  Chinois,  peu  sen- 
sible à  la  bonne  qualité,  s'attache  surtout  au  bon  marché;  il  ne  consomme 
donc  pas  ni  nos  produits  alimentaires  ni  nos  vins  :  ses  goûts  sont  simples 
et  le  luxe  lui  est  inconnu. 

Les  exportations  depuis  trois  ans  se  maintiennent  à  un  chiffre  moyen 
de  7  millions.  Cette  stagnation  a  trois  causes  :  l^la  crise  subie  par  le  com- 
merce de  la  paille  tressée,  par  suite  de  la  concurrence  que  lui  fait  le  Japon; 
20  une  série  de  mauvaises  récoltes  pour  la  soie;  3®  la  disparition  presque 
complète  de  l'exportation  des  pongées. 

La  Mandchourie  russe,  le  Japon,  la  Corée,  Formose,  Hong-Kong  sont  les 
principaux  acheteurs  du  Chantoung.  La  fabrique  de  Lyon  fait  en  seconde 
main  d'assez  importants  achats  de  soie.  Les  marchés  acheteurs  de  paille 
tressée  sont  Londres  et  Paris. 

Dans  la  province  subsistent  les  restes  de  deux  grandes  routes  impériales 
et  d'autres  routes  plus  récentes.  Elles  sont  les  unes  et  les  autres  également 
en  mauvais  état  :  la  saison  des  pluies,  d'une  part,  les  inondations  du 
fleuve  Jaune,  d'un  autre  côté,  les  rendent  une  partie  de  l'année  imprati- 
cables. Quand  elles  peuvent  être  utilisées,  les  transports  se  font  par  botes 
de  somme,  brouettes  et  charrettes.  Une  charrette  peut  transporter  de 
15  h  25  piculs  selon  sa  grandeur.  Presque  toutes  les  marchandises  dirigées 
sur  Tchefou,  ou  en  sortant,  sont  transportées  sur  des  mules;  il  faut  voir 
là  une  des  raisons  du  peu  de  prospérité  de  ce  port.  —  La  batellerie  est 
aussi  un  moyen  de  transport  souvent  employé,  bien  que  plus  long,  parce 
qu'il  est  moins  cher. 

Le  commerce  du  Chantoung  se  fait  par  le  port  ouvert  de  Tchefou,  il  se 
détaille  ainsi  en  1897  : 

Importations  étran^rèrcs 11,006,410  HKTN. 

»  chinoises 3,iC8,153        » 
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Paris,  le  !«<'  juin  1899. 

Au  moBient  où  b<mis  Privons  o«s  lignes,  Paris  présente  on  «pectade  à 
la  fois  élraoge  «t  ^ifûigMLBt.  Ce  n'est  pas  que  le  cadre  extérievr  nan^roe 
de  gait4^  :  un  soleil  chaud  etradtefax,  cpii  peratt  "d'autant  phisbrillant  qu  11 
succède  à  des  jours  id^iver,  rend  plus  belle  encore  la  grande  capitale; 
dans  certains  quatiiers,  des  dnapaaiUL  nombrenK  flottent  aux  fenêtres, 
français  et  étrangers,  -en  paritOfil»er<:cdui  de  »la  nation  «  amie  et 'alliée  »>; 
dans  les  rues,  une  feule  <^i  parattt  jieyeiiae;  >bpef,fpflrteHit  «n  air  de'fiSte. 
Que  se  {)as8e-t-il  donc  ?  Est-oe  le  -Tzar  ^ul  nons  enrôle  ramiral  A'veilane 
avec  ses  ofQoiecs,.pour  nous  encourager rà  poursuivre  la  réalisation  dime 
alliance  que.  jMHisdésiroAs  ?  Es^^ee  JBieuK<«ncore  :  le  Président  de  la  fté|NH 
blique  revenant  trioajkplialeraent^e  Satst-d^éècrsfoourg  aTec  untmité  d^l- 
liauce  dans  sa  ,poclie  ?  Oa  bien  —  hjipetrbèseipltts  radieuse  — eélébnerionfi* 
nous  quelque <graadsucoà&«em{Miité  eiur'impevfAerétraBger?  On.pomrait 
le  croire;  car  robserTateuTAtteactif  est  frappé, i en  refardant  les ihmpewsx 
ii^anç-ais  et  étrangers  flottant  dans  Tair  pur,  de  /constater  qu'il  en  manqfiie 
un  qui,  oepeadant^  s'associe  volontiers,  d*ordiiiaire,  à  nés  fêtes  nationaiee  : 
c'est  le  drapeau  de  l'Angleterre.  SeFatt««e  donc  oetèe  nation  que  nous 
aurions  humiliée,  et  qui,  alors,  aurait  tune  excellente  raiswn  de  ne  pas 
prendre  part  à  nos  réjouiasauces  ?  Il  n'en  est  rien.  L'événement  glorieux 
que  nous  fêtons,. c'«st  le 'retour  de  E^choda!  Le 'Commandant  Marchand  a 
faitson-eatffée  d»as  l^msroe^Ra tin;  c'est  l'occasion  de  cetentbovmBme. 
Or,  nous  trouvons »que  oe  ^speotacleweat  péaiMe.  £n  effet,  «comme  11  est 
évident  que  ce  n'^sUpas  l'ei^lonateiir^fui  est  fêté ,« en  dépit  de l*importawoe 
géographique  4e  son  œuvireflet.desiiualités  remarquables  qu'iliui  a'faUu 
pour  l'aocon^plir,  il  oe  reste<^e  «kux  hypothèses  pouvant  expliquer  ies 
manifestations  .onxqueiAes /.nous  assistons;  ou  bien,  comme  le  pensent 
quelques-MUSf^Les.ont  ua, caractère  irondeur  »et  sont  dirigées  contve'le 
gouvecnament,  enduise  «de  protestation  contre  aen  ^ittitude  dns  l'flMIaiie 
de  Facbeda.;  ou  biea>  elles ilcahisseut,  chez  oeux  qui  s'y  livrent,  une  singu- 
lière conception  de  ce  'qu'M>sufût  pour  constituer  un  succès  national.  Bans 
le  preuûer  cas  -^  dont  bcms  tn'aurions  pas  h  nous  occuper  à  cette  pkce  — 
nous  nous  trouverions  en  présence  d'un  état  d'esprit  aseeE  ini|uiétaiit. 
Dans  le  second,  c'est  presque  un  sentiment  de  confusion  qu'il  nous  feak- 
xlrait  (^prouver;  car,  fêter  ainsi  le  retour  de  Facfaoda,  rappelle  terriblement 
l'attitude  des  italiens,  qui  illuminèrent  après  l'iévacuationide.ilaka^,  ou 
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encore  la  joie  des  Espagnols,  lorsqu'ils  apprirent  que  leur  flotte  était 
entrée  dans  la  baie  de  Santiago  de  Cuba,  d'où  elle  ne  devait  sortir  que 
pour  ^tre  détruite. 

Aussi,  nous  ne  nous  arrêterions  pas  à  ce  triste  épilogue  de  rexpédition 
Marchand,  si  notre  Parlement  n'avait  pas  eu  à  dire  un  dernier  mot  pour 
clore  définitivement  ce  chapitre  peu  glorieux  de  notre  histoire  coloniale. 
Le  30  mai,  en  effet,  le  jour  même  où  Marchand  débarquait  à  Toulon,  le 
Sénat  votait  la  convention  du  Niger,  du  14  juin  1898,  puis  son  annexe,  la 
déclaration  du  21  mars  dernier,  qui  règle  la  question  du   haut  Nil,  brus- 
quement rendue  aiguë  par  l'arrivée  de  Marchand  sur  ce  fleuve.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  la  valeur  de  l'arrangement  intervenu,  puisque  nous 
l'avons  apprécié  amplement  dans  notre  chronique  du  mois  d'avril.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  signaler  au  passage  les  points  les  plus  intéressants 
de  la  discussion  qui  s'est  déroulée  au  Sénat,  et  h  laquelle  ont  pris  part,  en 
particulier,  M.  de  Lamarzellc  et  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  Cette 
discussion  a  présenté   quelque  confusion,  parce  qu'elle   a  porté  sur  des 
questions  distinctes,  «quoique  apparemment  connexes.  On  a  parlé  de  notre 
action  diplomatique  pendant  la  crise  de  Fachoda,  de  la  valeur  matérielle  de 
l'accord  signé  le  21  mars,  puis  de  considérations  générales  sur  notre  ma- 
nière de  coloniser.  M.  Delcassé  n'a  pas  eu  de  peine  h  prouver,  en  répon- 
dant à  M.  de  Lamarzelle,  que,  non  seulement,  nous  ne  pouvions  pas  espé- 
rer, étant  données  les  circonstances,  obtenir  davantage  que  ce  qui  nous 
est  échu;  mais,  en  outre,  que  ce  que  nous  avons  obtenu  a  une  valeur 
réelle.  Quant  à  la  critique  que  M.  de  Lamarzelle  a  faite  des  clauses  com- 
merciales, elle  est  juste,  en  ce  sens  que  le  système  de  réciprocité,  appliqué 
aux  contn'es  du   Nil  comme   à  celles  du  Niger,  favorise  le  commerce 
anglais  aux  dépens  du  nôtre.  L'orateur  de  l'opposition  a  énoncé  une  vérité 
qui  est  malheureusement  incontestable  :  à  savoir  que  nous  avons  des  colo- 
nies pour  les  autres  ;  car,  après  que  nous  nous  sommes  donné  la  peine  de  les 
con([U«'Tir   et  de  les  organiser,  ce  sont  généralement  nos  rivaux  qui  les 
exploitant  au  point  de  vue  commercial.  Mais  à  qui  la  faute?  C'est  l'apathie 
de  notre  commerce  (ju'il  faut  en  rendre  responsable,  et,  peut-être  aussi, 
notre  tempérament  général,  si  peu  porté  à  la  colonisation  effective.  En  ce 
qui   concerne   la   réciprocité   commerciale  sur   le  Niger   et   sur  le  Nil, 
M.  Delcassé  a  expliqué,  et  le  Sénat  a  compris,  que,  toute  question  de  prin- 
cipe mise  à  part,  ce  système   nous  était  imposé  par  Timpossibilité  maté- 
rielle d'établir  des  douanes  au  centre  de  l'Afrique.    Voilà  pour  le  côté 
matériel  de  la  question.  Pour  ce  qui  est  de  notre  action  diplomatique,  — 
point  beaucoup' plus  délicat  et  plus  douloureux,  —  )A,  de  Lamarzelle  a 
soutenu  une  théorie  que  nous  avons  déjà  vigoureusement  combattue  dans 
une  de  nos  précédentes  chroniques.  Il  reproche  à  notre  gouvernement, 
comme  d'autres  l'ont  fait  avant  lui,  d'avoir  traité  avec  l'Angleterre.  Il  ne 
s'élève  pas  contre  l'évacuation  de  Fachoda,  puisque,  sous  peine  d'avoir  a 
afiFrontcr  une  guerre,  nous  étions  dans  la  nécessité  de  l'effectuer;  mais  il 
blAme    le  minisire  des  Affaires  élrangères  d'avoir  donné    une  sanction 
diplomatique  à  notre  reculade.  M.  Delrassé  a  réfuté  cette  théorie  par  les 
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mèaies  tirgomenls  que  nous  avons  dév6loppt''S  ici  même  :  k  savoir  qu'il  eût 
été  dangereux  de  kisser  subsister  un  état  de  chQs«!â  iridt«tennin«^.  d'où 
auraient  pu  sortir,  dans  TuTenir^  des  conflits  aussi  graves  que  celui  auquel 
on  venait  dVchapper.  Oii^iit^ii^  responsabilités  de  l'énorme  faute  politique 
qui  nous  il  valu  riiumilialion  do  Vachoda,  la  discussion  à  laquelle  s'est 
livré  le  Sénat  ne  nous  a  pas  fourni  plus  de  lumières  que  nuus  n'en  aviuns 
auparavant.  Nous  l'avons  dit,  cl  nous  le  répétons  :  r'a  «Hé  presque  un  ai* te 
de  folie  impardonnable  d'envoyer  Texpédition  Marchand  à  Facboda  ;  car  le 
boa  sens  le  plus  r-lémentaire  criait  que  nous  marchions  h  un  échec  diplo- 
-matique,  si  nous  n'avions  pas  le  couraije  d*afTronter  une  guerre.  Ceci  dit, 
I10U5  avons  reconnu  que  le  gouverne  ment  actuel  s'était  trouvé,  en  arrivant 
au  îjouvoir,  devant  une  situation  de  fait  U  laquelle  it  ne  pouvait  plus  rien 
clianger,  et  qu  il  se  trouvait  dans  cette  alternative  ;  se  retirer  ou  se  Imttre, 
Ce  qu'il  importerait  de  connaître,  ce  sont  les  responsnbililês  antérieures 
et  initiales.  Maispuisifue  le  Parlement,  qui  eu  aurait  le  droit  et  peut-être 
même  le  devoir,  ne  juge  pas  à  propos  de  les  rechercher»  ce  n'est  pas  h 
nous  de  le  faire.  Bornonâ^nous  donc  à  enregistrer  la  moralité  de  celld 
uavranie  aventure,  formulée  par  deux  interruptions  dont  M.  Hervé  de 
Saisy  a  entrecoupé  le  discours  de  M.  Delcassé  : 

«  Il  fallait  le  prévoir 

«  Il  ne  fallait  piis  y  aller,  n 


La  Conférence  convoquée  par  le  Tsar  en  vue  de  rechercher  les  moyens 
d'arriver  à  une  limitation  des  armements,  ofiiciellement  dénommée  Con- 
férence de  la  Paix,  s'est  ouverte  à  lu  Haye,  le  18  mai,  jour  anniversaire  de 
^  Nicolas  IL  Malgré  l'importance  du  but  [Hjursuivi,  on  a  pu  constater  c|ue  cet 
événement  s'est  accompli  au  milii^u  d'une  indifférence  presque  complète. 
Cela  s'explique  aisément  par  une  double  raison  :  d'abord,  les  espérances 
que  quelques-uns  avaient  conçues,  dès  le  début,  s'étaient  prom|ilemenl 
évanouies,  la  réflexion  leur  ayant  fait  comprendre  que,  si  Finitiative  géné- 
reuse de  Tempereur  de  Hussie  pouvait  aboutir  à  quelques  résultats  heu- 
reux, il  était  chimérique  d'en  attendre  le  désarmemenl»  ou  même  seule- 
ment une  limitation  des  armements  ;  d'autre  part,  les  appréhensions  de 
quelques  pessimistes,  qui  craignaient  de  voir  cette  action  en  me  de  la 
paix  aboutir  précisément  a  une  guerre  générale,  s'étaient  également  dis- 
sipées, Ainsi  tout  le  monde  ayant  presque  cessé,  soit  d'espérer,  soit  de 
cramdre,  on  comprend  que  lévénement  du  18  mai  n'ait  guère  passionné 
personne.  On  s'était  même  demandé,  depuis  la  fameuse  circulaire  du 
12-24  août  i898,si  le  Tsar  ne  se  résignerait  pas  spontanément  à  renoncera 
son  projet,  en  présence  du  scepticisme  qui  Tavail  accueilli  de  divers  cAtés, 
et  des  objections  très  fortes  qu'on  opposait  h  la  réunion  de  la  Conférence* 
Mais  une  telle  idée,  une  fois  lancée,  ne  pouvait  être  abandonnée  brusque- 
ment sans  de  sérieux  inconvénients.  En  elîel»  outre  que  la  Mussic  ne  pou- 
vait pas  se  déjuger  ainsi  sans  une  blessure  d*amour-propre,  il  etlt  été 
imprudent  de  proclamer,  soit  qu'on  avait  trop  bien  auguré  du  bon  sens 
des  hommes^  soit  que  Tétai  présent  de  l'Europe  empêchait  de  réaliser  une 


»tHm*i\  li'M'  «fiii' l'M^iL  i|Mi  'ill'^  M'«i-<i  |»af  S'u:(A«k  II.  Mleax  Taèait,  parcon- 
••r.»iM'*ii,  'If  ><•»>'  't^M  |Mii)«il  *if  i<-ii»,  tout  «Il  M*  préparaot  pen  à  peu,  et 
»«M  |ff ''loifiiH  I  ••|i»i*Mai  |iii)«li<|iiif,  :iiiMiii  a  un  iiiiuccèft  complet,  ilu  moins  à 
un  ..fiM ^4!  Li^o  iiiiiiiû.  (.t«j»i  l'.n  ifiii  4  «Utt  fait.  1^ Coufctence  s^est  hewea* 
•iMifti'iil  i*>iiiiii>.  »  liiiiiim  lu  iliniruil  \v  Tsur  ;  mais  ses  travaux,  uatant  du 
»it»<Ui<f  >tti  iiM  i»ut»l  lut)  ii|i|iii'ioiiM'  irii|iiW<H  lod  duum^es  encore  peu  atondantts 

iiittiMi »u  |itilthi  I  iiiiiii|iii)iiL  i|uo  le  pl'u^^allune  qa*eUe  9-*esi  tr&cé  diffère 

'•iituililiti»u«il  ilu  •  «'lui  ifui  lui  aviitl  iiii«  tt«!tif|iié  au  début. 

Uh  .M>  4iiiMUtiii,  i«i»  iiiini,  (|uu  TiUiMi  frutiamonttitt  do  la  clroulaire  dm  12- 
i|  •(Ht\i  iiiii4i4Uil,  mut  p(i»  Jau»  lo  ddHêrmeneat  pn>prenient  dit 
)>((hiiuit  »«ii  4«i  I  (MiOi  tl  {iluii^l  itudiisiiio  à  lurU  tuais  dans  une  luniUUioi*  des 
iimiuu'ktu  «ti  uu'U  iui  U.I4N  9M«i«  «m  \Uuu  Uur  rAducUon  prefresai^w-  Quaat 
ti(^  -mit ta  pouiia  xU\  XI-  |»uv^uuiiii)i«  ^urtiiiilif«  ils  a^tpamisAW^ot  «roauie 
/MU»  «\  *\*%\»v»  **'«*  A  Lui  ^vi  %»u%(jU4v.  i^r»  oV*l  À  uue  inierrersioQ  •:-.-iii:4^fc- 
«\i  -1  t.tvivui-x  «|Ut^  «u'vt^  .^^»>v(ou»  ai^tourd'hui*  4iu>i  i|u'ii  PfJû^'Xt  «iu  34 
«ttk.'i«  »-- •!»*  .il:..  OUI  ^  iMviu'iuv.  Il-  "À*,  :v*r.."  i\uvu  lie  >oaj^-  ^r^iopa.  --n*- 

N  ,  ■"  -...  ^  ;  ,;.•    .x   "•rv.oii. -a  *"»  -  ^s^    zjate.ntia.    :-.  mur 

.  »•.  .■   -  ...     ^     -.  ::.^i  at  "  i  Sr oaas*^  i  -— 

?.-  ■          >-            .•      .     X                        ..  u          ^    .v^:  .         .^- :-       T       .  ~  ^  -    -      -  — 
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ment  perda  pour  celui  des  deux  adversaires  qui  l'aurait  à  sou  actif,  ûéci- 
dera-t^a  que  la  mobilisation  ne  pourra  eommencer,  de  part  et  d'autre, 
que  lorsque  les  arbitres  auront  proclamé  leur  impuissance  à  aplanir  le 
différend  à  Tamiable  ?  Mais,  outre  qu'un  tel  principe,  en  supposant  même 
qu'il  fût  adopté  théoriquement,  serait  d'une  application  impossible  eu  fait, 
il  ne  semble  i>as  môme  qu'il  ait  des  chances  d'ôtre  admis  en  droit  C'est 
ainsi  que  le  comte  Tfigra,  délégué  de  Tlfalie,  a  demandé  que  la  média- 
tion  et  l'arbitrage  ne  puissent  paa  arrêter  le»  préparatifs  militaires  et  la 
mobilisation.  Dan»  ce  oas^  Tobjection  dont  nous  parlons  censerverait 
toute  sa  gravité.  D'autre  part,  le  discours  du  baron  de  Staal  contient,  en 
faveur  de  l'arbitrage,  des  arguments  qui,  malheureusement,  nous  semblent 
n'être  qu'un  leurre.  Sa  thèse  peut  se  résumer  par  la  phrase  suivante, 
que  nous  extrayons  de  son  discours  :  «  Nous  apercevons  entre  les  nations 
une  communauté  d'intérêt»  matériels  et  moraux  qui  ne  cessent  d'accroître 
les  liens  qui  unissent  les  parties  de  la  grande  famille  humaine  et  devien- 
nent toujours  plus  étroits.  Youiûtrelle  rester  isolée,  une  nation  ne  le  pour- 
rait pas;  elle  est  prise  comme  dans  un  engrenage  vivant  :  fécond  bienfait 
pom*  tous  1  Elle  fait  partie  d*un  même  organisme.  »  C'est  presque  l'apo- 
logue des  membres  et  de  l'estomac.  Or,  combien  la  réalité  dément  cette 
théorie  I  Non  seulement  la  guerre  profite  directement  à  une  partie  de  cet 
organisme,  —  h  savoir  au  vainqueur,  —  mais  elle  peut  être,  en  outre,  d'un 
protlt  indirect  pour  des  tiers  qui  ne  sont  pas  impliqués  dans  le  conllit. 
Cela  est  si  vrai  qu'on  a  vu  des  gouvernements,  non  seulement  ne  rien 
faire  pour  empêcher  une  guerre  entre  leurs  voisins,  mais  même  intriguer 
sous  main  pour  la  rendre  inévitable.  Aujourd'hui  encore,  parmi  les  puis- 
sances européennes,  on  pourrait  en  citer  qui  ne  désireraient  rien  tant 
que  de  voir  éclater  un  conllit  entre  des  Etats  déterminés.  Ainsi,  tout  en 
souhaitant  ardemment  que  la  Conférence  fasse  quelque  chose  dans  le  sens 
de  l'arbitrage  et  de  la  médiation,  on  aurait  tort  de  s'abandonner  à  des 
illusions  décevantes,  et  l'on  suivra  le  conseil  du  baron  de  Staal  lui-même, 
qui  se  défend  de  vouloir  entrer  dans  le  domaine  de  l'utopie. 

Du  reste,  l'impression  que  la  conférence  n  aboutira  à  rien  de  grand  est  si 
générale,  que,  dans  divers  pays,  on  s'applique  déjà  à  rejeter  sur  autrui 
la  responsabilité  de  son  insuccès  éventuel.  Au  début,  on  avait  proclamé, 
surtout  en  Allemagne,  que  Topposition  de  la  France  seitût  le  principal 
obstacle  à  la  réalisation  du  projet  du  Tsar;  notre  pays,  assurait-on,  était 
trop  obsédé  par  son  idée  de  revanche  pour  consentir  à  s'arrêter  dans  la 
voie  des  armements.  Or,  certaines  manifestations  oratoires  de  Guillaume  II, 
en  particulier  son  fameux  discours  de  Porta  Westphalica,  dans  lequel  il 
disait  que  la  meilleure  garantie  de  la  paix  était  une  forte  armée,  ont 
montré  clairement  que  l'Allemagne  serait  aussi  peu  favorablement  disposée 
que  possible  en  faveur  du  désarmement.  Mais  il  y  a  plus.  Guillaume  II  a 
désigné,  comme  lun  de  ses  représentants  k  la  Conférence,  le  baron  de 
Stengel,  professeur  de  droit  à  T Université  de  Munich,  qui,  quelques  mois 
auparavant  seulemeat,  avait  publié,  sous  ce  titre  :  la  Paix  étemelle,  une 
sorte  de  pamphlet,  dans  lequel  était  tournée  en  ridicule  l'idée  du  désar- 
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mement,  et  où  nous  était  présentée ,  en  même  tem 
de  la  guerre.  Sans  doute,  les  opinions  soutenues, 
par  M.  de  Stengel,  sont  dignes  d^intérét,  si  on  les 
vue  philosophique.  Mais  envoyer  cet  homme  à  la  H 
d'une  ironie  un  peu  excessive,  et  signifier  très  claii 
qu'on  ne  prenait  pas  au  sérieux  l'œuvre  de  la  Gonf 
dons  pas, pour  cela,qu*il  faudrait  attribuera  ÏAWi 
d'un  insuccès  éventuel;  mais  nous  soutenons  qi 
Porta  Westphalica  et  le  choix  de  M.  de  Stenge 
dernier  pays  où  cette  responsabilité  pourrait  nous 

devenons  maintenant  sur  le  terrain  de  la  politi 
un  événement  fort  important  s'est  produit  :  une  c 
ressante  aussi  bien  par  les  conditions  anormales  i 
éclaté,  que  par  la  solution  qui  lui  a  été  donnée, 
la  Chambre  discutait  la  politique  extérieure  du  c 
exactement,  de  Tamiral  Canevaro,  ministre  des  A 
questions  étaient  exploitées  par  les  adversaires  d 
de  V liintcrïjand  de  la  Tripolitaine,  puis  celle,  beaui 
tervention  de  Tllalie  en  Chine.  La  première,  déjà 
auparavant  par  le  Sénat,  qui  avait  rendu  un  vote 
soulevée  par  la  convention  anglo  française  du  2i 
quelle  nous  obtenions  une  partie  de  Tarrière-pa^ 
les  coloniaux  italiens  nourrissant  toujours  Tespéra 
l'empire  ottoman  finira  par  échoir  à  leur  pays, 
gouvernement  de  n'avoir  pas  su  empêcher  la  conc 
du  21  mars,  qui  attribue  à  une  autre  puissance  ui 
de  cette  future  colonie  italienne.  Mais  fimportanc^ 
affaire,  était  éclipsée  par  celle  de  la  question  cbi; 
que  par  suite  de  quel  contre-temps  l'escadre  it 
pour  occuper  la  baie  de  San-Moun,  dans  la  provii 
été  obligée  de  renoncer  provisoirement  à  cette  e; 
sition  formelle  du  gouvernement  chinois,  qui  fais 
la  force  à  un  débarquement  de  soldats  italiens.  1 
l'appui  de  l'Angleterre,  sur  lequel  avait  compté  Vi 
défaut,  cette  puissance  n'étant  disposée  à  seco 
ritalio  que  si  celle-ci  pouvait  mener  à  bien  son  «r 
force.  C'était  donc  un  insuccès  très  réel  pour  la  pt 
aventure  assez  mortifiante  pour  l'amour-propre 
l'épreuve  par  d'autres  déboires  coloniaux.  On  en  a 
au  gouvernement,  que  personne,  ni  dans  le  mon 
public,  ne  se  souciait  sérieusement  de  voir  ritali( 
discussion,  à  la  Chambre,  au  sujet  de  cette  aven  tu 
nait  donc  une  tournure  assez  défavorable  pour  le  i 
ci,  le  3  mai,  démissionna  brusquement,  sans  voul 
débats.  Cette  attitude,  très  insolite  par  ellemèm< 
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oorrection  parlementaire,  parut  d  autant  plus  grave  que  le  premier  mî- 
niatre,  f^énéral  Peiloux,  prétendit  la  justifier  en  faisant  une  déclaration 
nui  trahissait  une  absence  complète  de  respect  pour  ies  prérogatives  du 
l^ftrlcment.  Après  avoir  constat*^  que  la  discussion  avait  fait  apparaîtra  une 
hosliliîé  inattendue  contre  la  politique  du  gouvernement  en  Chine»  et 
avoir  insinué  cjuHl  fallait  peut-t^re  en  chercher  la  raison  dans  des  consi- 
dérations de  politique  intérieure,  ou  de  tactique  parlementaire  n*ayant 
rien  à  voir  avec  Tohjet  même  du  débat,  le  premier  ministre  déclarca  que  le 
Cabinet  ne  pouvait  pn.s  faire  ilrpeudre  des  hasards  d'une  discussion  parle- 
mentaire la  solution  d'une  question  aussi  grave  (|ue  celle  de  Tintervenlion 
de  ritalie  en  Chine*  Puis  il  pronon*;a  cette  phrase  étonnante,  qui  résumait 
le  point  de  vue  gouvernemental  :  «  Le  seul  fait  que  nous  puissions  con- 
sentir que  Ton  mette  au  vote  le  retrait  éventuel  de  nos  navires  dans  la 
mer  Jaune,  nous  semble  un  acte  telUnnent  co ni  mire  k  Tbonneur  et  h  la 
dignît»'  du  pays,  que  nous  l'avons  ah^i^ulument  repoussé,  »  C'r'lait,  comme 
on  le  voit,  contester  au  Parlement  le  droit  de  dt^rider  eu  matière  de  poli- 
tique extérieure,  et,  en  même  temps,  le  déclarer  incapable  de  comprendre 
ce  qu'exigeaient  <«  l'honneur  et  la  dignité  du  pay«^  ».  Ainsi^  de  son  propre 
aveu,  le  ministère  démissionnait  pour  interrompre  la  discussion  sur  les^ 
a(Taire3  de  Chine,  et  empêcher  la  Chambre  démettre  un  vote  qui  eût  pu 
enpiger  l'avenir.  Mais,  dans  les  milieux  parlementaires,  on  donnait  une 
autre  expUcation,  moins  tlatteuse,  de  Tattitude  du  général  Polloux.  On 
disait  que  le  premier  ministre,  sentant  qu'il  allait  être  mis  en  minorité» 
avait  démissionné  auparavant,  atin  de  pouvoir  lui-même  reconstituer  le 
Cabinet  en  jetant  par-dessus  bord,  quelques-uns  de  ses  collègues.  Or,  on 
varra  plus  loin,  par  la  manière  dont  la  crise  s'est  dénouée,  que  cette 
explication  ne  manque  pns  de  quehpie  vraisemblance.  Quoi  qu'il  en  soit, 
du  reste,  de  la  cause  véritable  de  la  retraite  du  Cabinet,  elle  se  produisait 
dans  des  conditions  tellement  anormales  qu^on  alla  jusqu'à  parler  de 
coup  d'Etat. 

Le  ministère  Pelloux  était  au  pouvoirdepuis  un  an.  11  avait  été  constitué 
au  lendemain  des  troubles  graves  qui,  au  mois  do  mai  de  Tau  dernier, 
avaient  éclaté  dans  dilTérentes  parties  de  ritalic,  en  particulier  à  Milan. 
Un  grand  péril  révolutionnaire  ayant  été  ainsi  révélé,  on  avait  cru  néces- 
saire de  recourir  à  des  procédés  île  gouvernement  énergiques,  et  de  former 
un  ministère  de  résistance.  Pour  en  afUcher  le  caractère,  on  en  iiviiit  con- 
fié la  présidence  à  un  général,  l.imis  Pelloux,  qui  s'était  adjoint  comme 
collègues  des  hommes  pohtiqucs  jiris  dans  des  camps  dilTérents^  en  sorte 
que  le  nouveau  cabinet  ne  représentait  pas  la  politique  d'un  parti  déter- 
miné, bien  que  sa  ligne  de  conduite  fût,  dtifS  le  début,  assez  nettement 
précisée  dans  le  sens  de  la  résiàlance.  Ses  actes  en  fournirent  la  preuve.  Il 
iU  voter  pai-  le  Parlement,  pour  une  période  d'un  an,  un  ensemble  de  pro- 
jets de  loi,  dits  de  sûreté  publique,  qui  devaient  lui  fournir  les  moyens  de 
lutter  plus  eflicacement  contre  les  partis  subversifs.  Celte  législation»  &  la- 
quelle nous  avons  consacré  une  étude  spéciale  dans  la  Heoue  PoUtiqtte  e( 
Parlementaire  du  mois  d  août  dernier,  avait  trait  au  droit  de  réunion  et 
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d'association,  à  la  presse,  à  la  protection  des  servi 
doit  cesser  d^^tre  en  Tigaenr  au  mois  de  jatllet, 
»e  pensait  pasr  pouvoir  se  passer  des  armes  qu'elle 
le  généra!  Pelloux  avait,  il  y  a  quelques  mois,  préi 
jets  de  loi,  que  nous  avons  analysés  dans  une  de 
ques,  et  qui,  dans  son  esprit,  devaient  remplacer  i 
législation  dont  la  v.tlidité  va  prendre  fin.  La  disci 
première  lecture  avait  déjà  donné  lieu,  au  momen 
sîonna,  à  des  débats  très  orageux.  En  effet,  Foppoi 
sentée  surtout  par  les  groupes  Giolitti  et  Zanarde 
sures  projetées  comme  trop  anli -libérales.  Ayant  ( 
latfon  provisoire,  qui  ne  devait  avoir  qu'une  d 
inévitable  qu'elle  se  montrât  encore  plus  hostile 
tive,  animée  du  même  esprit.  Le  principal  argum 
consistait  à  dire  que,  le  calme  régnant  de  nouveat 
de  rigueur  et  d'exception  étaient  devenues  inutil 
ment  répondait  que  le  calme,  qai  avait  suivi  les 
dû,  précisément,  qu'à  la  législation  d'exception  t< 
y  avait  lieu  de  craindre  qu'il  ne  prît  Hn  avec  cet 
crise  ministérielle  sun'cnant  dans  ces  conditions,  i 
ment  sur  la  politique  extérieure,  qui  en  avait  été  h 
aussi  sur  une  très  importante  question  de  politique 
pu  affirmer  avec  quelque  apparence  de  raison  que 
pûtes,  la  question  chinoise  n'avait  été  qu'un  prête 
tiou  s'adressait  beaucoup  plus  à  l'auteur  des  projei 
que  qu'au  inmit«tre  responsable  du  fiasco  de  San- 
au  point  de  vue  de  la  solution  de  la  crise,  la  que 
termes  suivants,  en  ce  qui  concerne  la  politique  ioi 
on  aux  principes  de  résistance  appliqués  depuis  o 
rait-on  vers  la  conciliation?  Dans  ce  dernier  cas, 
la  gauche,  et,  comme  conséquence,  abandonner  la 
premier  cas,  il  fallait  les  maintenir,  et,  par  con 
point  d'appui  vers  la  droite  et  le  centre.  C'est  & 
que  le  roi  s'est  arrêté. 

Le  général  Pelloux  a  donc  été  chargé  de  constH 
tère.  C'était,  il  est  vrai,  un  procédé  dont  avaient  le 
gens  respectueux  des  usages  pariementaires.  Mais 
Italie,  a  été  vicié  de  tant  de  manières  différentes,  < 
compter  avec  un  accroc  de  plus  ou  de  moins.  Ptirri 
et  de  la  droite  dont  le  général  Pelloux  devait  obter 
importants  étaient  ceux  de  M.  Sonnino  et  de   .M. 
faut  ajouter  les  amis  de  H.  Visconti-Venosta.  Penc 
fut  dans  l'incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  le 
du  premier  ministre  serait  5f.  Visconti-Venosta  ou  '. 
a  peut-être  plus  d'inlluence  dans  le  Parlement;  : 
plaidait  contre  lui  :  il  est  Fami  politique  de  M.  Crisj 
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à  raison,  pour  n'avoir,  pas  compiètement  abandonné  les  vues  de  l'an- 
cien premier  ministre,  eu  ce  qui  concenie,  en  particulier,  la  politique 
extérieure.  Or,  tandis  que  M.  Crispi  avait  pratiqué  la  Triple-Alliance  dans 
Tesprit  peu  conciliant  que  Ton  sait,  M.  Vibconti-Venosta  avait,  au  contraire, 
placé  les  relations  franco-italiennes  sur  une  tout  autre  base,  ensort«  quun 
rapprochement  entre  Home  et  Paris  était  devenu  possible.  >ious  sommes 
persuadé  que,  si  M.  Sonnino  avait  pris  le  portefeuille  des  Affaires  étran- 
gères, —  car  c'est  ce  poste  même  qu'il  s'agissait  de  lui  confier,  —  il  aurait 
tenu  compte  des  changements  survenus  depuis  la  chute  de  M.  Crispi,  et  du 
rapprochement  qui  a  tini  par  aboutir  à  la  reprise  des  relations  commer- 
ciales; en  sorte  qu'il  n'aurait  sûrement  pas  recommencé  les  fautes  do 
son  gallophobe  ami.  Néanmoins,  il  était  naturel  que  nous  vissions  avec 
plus  de  plaisir  le  ministère  des  Affaires  étrangères  occupé  par  M.  Viscoiiti- 
Venosta,  dont  les  sentiments  plus  conciliants  nous  étaient  connus.  Or, 
c'est  lui  qui  a  fini  par  l'emporter.  Mais  il  a  été  tenu  compte  de  l'impor- 
tance du  facteur  parlementaire  représenté  par  M.  Sonnino;  un  de  ses  amis, 
M.  Salandra,  est  entré  dans  la  nouvelle  combinaison;  en  outre,  plusieurs 
membres  du  môme  groupe  ont  été  nommés  sous-secrétaires  d'Etat.  De 
cette  manière,  si  M.  Sonnino  lui  même  ne  fait  pas  partie  du  gouvernement, 
son  inlluence  y  sera  cependant  considérable.  Ses  amis  voient  même  on 
lui  le  premier  ministre  de  l'avenir,  et  affectent  de  ne  considérer  le  nouveau 
Cabinet  Pelloux  que  comme  un  Cabinet  de  transition.  Dans  le  nouveau 
ministère,  le  générai  Pelloux  conserve  la  présidence  et  l'intérieur.  Ses 
collègues  sont:  MM.  Visconti-Yeaosta,  aux  Affaires  étrangères;  Bonasi,à  la 
justice;  Carminé,  aux  finances;  Doselli,  au  Trésor;  le  général  Mirri,  à  la 
guerre;  l'amiral  Bcttolo,  à  la  marine;  Baccelli,  à  l'instruction  publique; 
Lacava,  aux  travaux  publics;  Salandra,  à  l'agriculture;  San  (iiuliaiio  aux 
postes  et  télégraphes. 

C'est  le  25  mai  que  le  Cabinet,  ainsi  constitué,  s'est  présenté  devant  la 
Chambre.  Le  fait  que  le  général  Pelloux  en  était  resté  le  chef  semblait 
déjà  fournir  une  preuve  en  faveur  de  Phypothèse  d'après  laquelle  il  n'avait 
démissionné  (]ue  pour  échapper  à  un  échec  parlementaire  et  pouvoir  res- 
ter ainsi  premier  ministre.  Cette  impression  fut  corroborée  par  la  partie 
du  progiamme  gouvernemental  relative  à  la  Chine.  Qu'avait  dit,  en  effet, 
le  général  PoUoux  eu  démissionnant?  Qu'il  ne  pouvait  pas  admettre  que  la 
Chambre  traiiohàt  la  question  de  la  participation  de  l'Italie  au  démembre- 
ment de  la  Chine.  Or,  dans  la  déclaration  lue  le  z'ô  mai,  Aon  seulement  le 
gouvernement  promet  de  procéder  très  prudemment  en  Chine,  —  ce  à 
quoi  on  s'altenilait,  étant  donnéo  la  circonspection  bien  connue  de  M.  Vis- 
consLi-Venosta,  —  mais  encore  de  reprendre  les  négociations  interrom- 
pues de  manière  à  œ  pas  engager  l'avenir  et  à  ne  pas  placer  le  Parlement 
devant  des  faits  accomplis  qui  limiteraient  sa  liberté  d'action.  Donc,  on  ne 
confeste  plus  au  Parlement  le  droit  do  décider  quelle  solution  doit  être 
donnée  à  la  question  chinoise.  Pai*  conséquent,  de  deux  clgM>se8  l'une  :  ou 
bien  le  général  Pelloux  est  venu  à  résipiscence,  faisant  presque  amende 
honorable  ;  ou  bien,  —  ce  qui  est  plus  probable,  -*  il  n'avouait  fiae,  à  la 
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séance  du  3  mai,  la  véritable  cause  de  la  démissioi 
en  soit,  le  programme  chinois  étant  réduit  à  ces  p 
les  droits  du  Parlement  étant  reconnus,  le  nouvee 
pas  se  heurter  à  une  opposition  bien  vive  quant  à  < 
En  ce  qui  concerne  la  politique  intérieure,  la  ligne 
ministère  Pelloux  était  très  clairement  caractéri 
projets  de  loi  de  sûreté  publique  étaient  maintenui 
rapide  en  était  demandée  avec  insistance.  Ainsi,  c' 
ment  conservateur  et  de  résistance  que  la  Ghambr 
accueil  allait-elle  lui  faire?  On  craignait  qu  il  ne  fût 
même  que  le  ministère  eût  exposé  son  programm 
Chambre,  M.  Zanardelli,  avait  donné  sa  démission 
la  manière  dont  la  crise  s'était  résolue,  et  pour  foui 
casion,  en  le  réélisant,  de  faire  une  manifestatioi 
général  Pelloux  remporta  un  premier  succès  à  cett 
saires  de  gauche  demandaient  que  le  nouveau  pn 
proposa,  lui,  la  date  du  30,  et  obtint  gain  de  cause, 
et  10  abstentions.  C'était  donc  une  majorité  de  81 
élut  son  président  ;  M.  Chinaglia,  conservateur,  can 
remporta  par  223  voix  contre  193  données  à  M. 
nouvelle  victoire  pour  le  Cabinet,  mais  beaucoup  m 
première,  puisque  sa  majorité  tombait  à  30  voix.  I 
main,  31  mai,  la  Chambre  votait,  par  238  voix  c 
acceptée  par  le  ministère,  ce  qui  relevait  un  peu  s 
héral  Pelloux  a  la  majorité  dans  la  Chambre  ;  mais 
gile,  et  pourrait,  à  Poccasion,  se  changer  en  mînor 

En  Espagne,  le  mois  écoulé  aura  représenté  une  I 
générales,  qui  ont  eu  lieu  en  avril,  et  l'ouvertun 
convoquées  pour  le  2  juin.  Le  discours  du  trône,  él 
manquera  pas  de  présenter  un  grand  intérêt,  le  ch 
nement  devant  esquisser  dans  ce  document  la  i 
suivre.  En  attendant,  on  discute  sur  les  chances  < 
conservateur,  dont  Phomogénéité,  comme  nous  Pav< 
en  particulier  à  cause  du  différend  qui  subsiste  enti 
le  ministre  de  la  guerre,  général  Polavieja,  lequel 
réformes  militaires  dont  ses  collègues  ne  sont  pas  p 
occasionneraient  des  dépense  qu'ils  estiment  que 
porter. 

Mais  ces  considérations  politiques,  tout  importan 
beaucoup  perdu  de  leur  intérêt  à  la  suite  d'un  év< 
Pattention  :  à  savoir  la  mort  d'Emilio  Castelar,  sui 
n'avons  peis  à  retracer  ici,  ni  à  apprécier,  la  carrier 
des  républicains  espagnols,  qui  fut  président  lui-m^ 
Cette  carrière  appartient  au  passé.  Elle  relève  de  ] 
politique  courante,  Castelar  ayant  abandonné  la  vi( 
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pn*s  de  onxe  atis,  et  venant  seulement  d*y  rentrer.  C'est  Unnc  une  i'4ude 
historique  spéciale  qu'il  faudrait  lui  consacrer.  Bornous*uous  h  signaler 
ici  que  sa  disparition  peut  avoir  une  influence  très  d^^favorable  sur  le 
parti  républicain,  qui  se  disposait  lï  engager  une  lutte  très  vive  contre  le 
gouvernement  conservateur,  et  qui  comptait,  poui'  cela,  sur  ce  chef 
illustre,  dont  un  manifeste  récent  venait  d'affirmer  la  lldéliti^  à  son  id<?aï 
et  la  résolution  de  lutter  pour  le  n'aliser.  Maiâ,  à  un  autre  litre  encore* 
Cûstelar  mérite  que  nous  lui  rendions  hommage,  tl  n'était  pas  seulement 
un  ami  sincère  de  la  France;  il  était  prêt  k  la  défendre  tout«-s  fois  qu'elle 
était  injustement  allaquée.  Ajoutons  que  ses  mérites,  comme  homme  de 
lettres  et  historien,  étaient  incontestés.  Aussi,  il  était  respecté  de  tous  les 
parlis,  sans  distinction  de  nuances  politiques,  et  le  gouvernement  conser- 
vateur n'a  fait  qu'interpréter  le  senti  mont  national  en  décidant  que  ses 
funérailles  auraient  un  caractère  oflkieL 

L'arrangement  anglo-russe  relatif  h  la  Chine,  intervenu  à  Saint-Péters* 
bourg  le  28  avril,  et  que  nous  n  avons  pu  qu'enregistrer  brièvement  dans 
notre  dernièrf^  chronique,  est  un  événement  considérable,  bien  qu'il  ne 
doive  pas  avoir  tout**  la  portée  qu'on  lui  avait  d'abord  attribuée  en  An- 
gleterre* Pour  en  comprendre  la  signiftcation,  il  faut  se  représenter  ce 
qu'était  devenue  la  situation  respective  de  ta  llussie  et  de  l'Angleterre  diins 
Tempire  chinois.  Appuyée  sur  Port-Arthur,  point  auquel  doit  aboutir  le 
Transsibérien,  la  Russie  avait  établi  son  iuiluence  sur  t(»ute  la  Mandchourie, 
qu'elle  considérait  comme  sa  sphère  dlnlluence,  et  exerçait  sa  domination, 
officieuse  sinon  officielle,  sous  forme  d'entreprises  de  chemins  de  fer. 
Etant  donnée,  d'autre  part,  $a  force  d'expansion,  elle  regardait  plus  loin 
encore,  vers  le  Sud,  dans  la  direction  de  Pékin,  Quant  à  rAi>;;lelerre,  le 
jour  où  elle  s'était  rendu  compte  que  l'intégrité  de  la  Chine,  qui  i  tait  son 
idéal,  ne  pourrait  ctre  maintenue,  et  que  cet  empire  était  destiné  &  être 
partagé,  d'une  manière  plu»  ou  moins  déguisée,  entre  les  puissances  euro- 
péennes, elle  avait  pris  ses  précautions  pour  s'assurer  une  part  resipeclable* 
Elle  avait  obtenu,  en  effet,  du  gouvernement  impérial,  qu'il  n'aliénai  h 
aucune  puissance  une  partie  r[uêlconque  de  la  vallée  du  Yang-Tsé-Kîang, 
qui  est,  peut-élre,  la  plus  belle  et  la  plus  riche  partie  de  toute  la  Chine. 
Ce  tait  le  moyen  détourné  de  faire  de  cette  contrée  sa  sphère  d'iniluencc, 
et  elle  ne  négUgoa  rien  pour  faire  comprendre  au  monde  qu'elle  s'y  consi- 
dérait comme  cher,  elle.  Cependant,  cotte  sphère  anglaise  n'était  pas  plus 
reconnue  par  la  Hu^^sie,  que  la  sphère  russe  ne  IVtaît  par  rAngleterre.  tl 
pouvait  donc  y  avoir  là  une  source  de  difficultés  pour  Tavenir.  C'est  ainsi 
que  ge  posait  la  question,  au  point  du  vue  général  de  la  domination  res- 
pective de  la  f^ussie  et  de  l'Angleterre  en  Chine.  En  outre,  sur  un  point 
spécial,  un  différend  existait  depuis  quelque  temps  déjà  entre  les  deujt 
puissances  rivales»  h  propos  dt*  ce  qu*on  a  appelé  le  chemin  de  fer  du 
Nord.  Il  y  a,  acluellcment,  une  ligne  consiruile  et  exploitée  entre  Tien- 
Tsiu  et  Chan-llaï-Kouan,  ville  située  à  l'endroit  où  la  fîrande  Muraille 
aboutit  à  la  mer,  sui*  le  golfe  du  Pé*Tchi-Li.  Le  gouvernement  chinois. 
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voulant|fprolonger  cette  ligne  jttsqu'à  Nîon-Tchonang,  port  îraporlanl 
situé  au  fond  du  golfe  de  Liao-Toung,  dans  la  direction  de  Port-Arthur, 
avait  contracté,  auprès  de  la  banque  anglaise  de  Hong-Kong  et  Changhal, 
un  emprunt  qui  dcTail  t^lre  gagé  par  Us  rccelles  de  la  ligne.  Mais  une 
clause  du  contrat  passé  entre  le  gouvernement  de  Pékin  et  la  banque 
anglaise  déplaisait  à  Ja  Russie  :  c'était  celle  qui  prévoyait  la  nomination 
d'un  ingénieur  anglais  et  d*un  expert  financier  européen,  ce  dernier 
chargé  de  (contrôler  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  L'Angleterre  avait 
cru  devoir  prendre  ces  précautions,  qui  semblaient  assez  naturel^,  étant 
donné  le  caractère  de  l'administration  chinoise.  Or,  la  Russie  s'opposait  h 
l'exécution  de  cette  clause,  alléguant  qu'elle  était  contraire  aux  engage- 
ments pris  par  la  Chine  vis-à-vis  d'elle,  en  ce  sens  qu'elle  établissait,  en 
quelque  sorte,  une  espèce  de  contrôle  d'une  puissance  européenne  ao 
Nord  de  la  Grande  Muraille.  L'Angleterre,  de  son  côté,  réclamait  &n  gou- 
vernement chinois  qu'il  observât  les  engagements  qu'il  avait  pris  vis-à-vis 
de  la  Banque  de  Hong-Kong  et  Changhaï.  Telles  étaient  donc  les  deux 
faces,  l'one  générale,  l'autre  spéciale,  du  conflit  anglo- russe  en  Chine. 

L'arrangement  conclu  à  Saint-Pétersbourg  le  28  avril,  etpublié  à  Londres 
le  6  mai,  affecte  la  forme  de  quatre  notes  identiques,  échangées  entre  le 
comte  Mouravief,  ministre  russe  des  AflTaires  étrangères,  et  Sir  Charles 
Scott,  ambassadeur  d*Angleterro.  Les  deux  premières  ont  pour  but  de 
régler  la' question  générale,  celle  des  sphères  dinfluence;  les  deux  der- 
nières ont  trait  au  chemin  de  fer  du  Nord,  ou  de  Niou-Tchouang. 

Les  deux  puissances  constatent  d'abord  qu'elles  sont  «  animées  du  sin- 
cère df'sir  d'éviter  en  Chine  toute  cause  de  conflits  dans  les  question;*  on 
leurs  intérêts  se  rencontrent  ».  Aussi,  «  prenant  en  considératKwi  la  ;?ra- 
vilation  économique  et  géographique  de  certaines  parties  de  cet  empire  »», 
elles  ont  conclu  un  arrangement  qui  peut  se  n'sumer  de  la  manière  sui- 
vante :  la  Russie  s'engage  à  ne  pas  réclamer  de  concessions  de  chemins  de 
fer  dans  le  bassin  du  Yang-Tsé  et  à  ne  pas  contrecarrer  les  demandes  de 
concessions  appuyées  par  l'Angleterre;  cette  dernière,  de  son  côté,  prend 
les  mêmes  engafiements  vis-à-vis  de  la  Russie,  pour  la  partie  de  la  Chine 
située  au  nord  de  la  Grande  Muraille.  C'est  donc  une  reconnaissance  réci- 
proque, par  l'Angleterre  et  la  Russie,  de  leurs  sphères  respectives  en  Chine, 
lesquelles  ne  sont  plus  qualifiées  de  «  sphèresd'influence  »>,  mais  de  «sphères 
de  concessions  et  d'exploitations  des  chemins  de  fer  ».  C'est  un  nouveau 
subterfuge  pour  déguiser  le  démembrement  de  la  Chine.  Les  deux  puii<- 
sances  conviennent,  en  outre,  de  signifier  cet  arrangement  au  gouver- 
nement chinois,  «  n'ayant  nullement  en  vue  de  porter  une  atteinte  quel- 
conque aux  droits  souverains  de  la  Chine,  ainsi  qu'aux  traités  existants  ». 
En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  Niou-Tchouang,  l'Angleterre  a 
obtenu  gain  de  cause,  en  ce  sens  que  le  gouvememenî  chinois  sera  libre 
de  nommer  un  ingénieur  anglais  et  un  comptable  européen.  Mais  H  est 
entendu  que  «  ce  fait  ne  saurait  constituer  un  droit  de  propriété  ou  de 
contrôle  étranger  et  que  la  ligne  doit  rester  chinoise,  soumise  au  contrôle 
du  gouvernement  chinois,  et  ne  pourra  être  engagée  ou  aliénée  à  une 
Compagnie  non  chinoise  ». 
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Quand  cet  arrângeiuent  fut  connu  à  Londres,  on  s'en  montra  d'abord 
Irôs  satisfait.  N'assurait-il  pas  à  l'Angleterre  la  sphère  du  Yang-Tsé? 
D  autre  part,  ne  sau?egardait-il  pas  les  intérêts  des  souscripteurs  anglais 
de  l'emprunt  de  la  Banque  de  Hong-Kong  et  Changhaî?  Ce  fut  l'impression 
première.  Mais  elle  fit  rapidement  place  à  des  vues  plnc«  pessimistes,  lors- 
ijue,  quelques  jours  plus  tard,  on  reçut  de  Pékin  une  étrange  nouvelle  :  la 
Uussie  demandait  au  gouvernement  chinois,  d'une  manière  impérative  qui 
t'équivalait  à  un  ordre,  Tautorisation  de  construire  ime  ligne  nouvelle,  qui 
relierait  Pékin  au  chemin  de  fer  russe  de  la  Mande hourie.  On  parlait  de 
«leux  tracés  possibles  :  d'après  l'un,  la  ligne  de  raccordement,  partant  de 
Pékin,  se  dirigerait  en  droite  ligne  vers  le  Nord;  d après  l'autre,  elle  se 
dirigerait  vers  le  Nord- Est,  dans  la  direction  de  Chan-Haï  Kouan,  Niou- 
Tcbouang  et  Port-Arthur.  Dans  Tuo  et  l'autre  cas,  c'était,  au  point  de  vue 
p(>lili(iue,  la  main  mise  de  la  Russie  sur  Pékin.  Mais  la  question  devenait 
beaucoup  plus  grave,  au  point  de  vue  économique,  si  le  second  tracé  était 
adopté;  en  effet,  la  ligne  de  Niou-Tchouang,  construite  par  les  Anglais, 
serait  alors  doubhV  par  une  autre,  qui  lui  enlèverait  tout  son  trafic  ;  de 
cette  manière,  les  Anglais  auraient  construit  une  ligne  qui  ne  leur  rapporte- 
rait rien.  Mais  il  y  avait  quelque  chose  déplus  grave  encore.  On  nppicnait,en 
ro()nie  temps,  que  la  Russie  étendait  son  action  au  sud  de  Pékin,  dans  la 
direction  du  Yang-Tsé,  c'e»t-À-dire  de  la  sphère  anglaise.  H  s'éleva  des  pi*o- 
testations  à  Londres.  Mais  on  dut  y  reconnaîtie,  À  titre  officiel  même,  que 
l'attitude  de  la  Russie  n'était  pas  contraire  à  l'arrangement  du  28  avril. 
Aucun«'  clause  de  cet  accord  ne  s'opposait  à  la  construction  de  la  ligne 
projetée;  aucune, non  plus, ne  confinait  expressément  l'action  de  la  Russie 
au  nord  de  la  Grande  Muraille.  Tout  au  plus  l'Angleterre  pourrait-elle 
prétendre,  aujourd'hui,  que,  n'ayant  reconnu  l'influence  ru^se  qu'au  nord 
de  cette  limite,  elle  se  réserve  le  droit  de  la  contrecarrer  au  sud.  Les  Anglais 
avaient  donc  trop  rapidement  pris  leurs  déâirs  pour  la  réalité.  Ils  avaient 
esiK-ré  que  leurtf  intérêts  seraient  saufs  dans  la  question  du  chemin  de 
fer  du  Nord;  d'autre  part,  ils  ne  doutaient  pas  que,  entre  la  sphère  russe 
et  la  leur,  il  se  formerait  une  sorte  de  tampon.  Or,  ces  espérances  se  trou- 
vent compromises.  Cela  n'a  pas  étonné  beaucoup,  du  reste,  ceux  qui  con- 
sidéraient les  choses  de  sang- froid.  Us  avaient  douté  de  la  possibilité  de 
limiter,  en  Chine,  faction  de  deux  puissances  aussi  envahissantes  que  la 
Russie  et  TAngle terre.  L'événement  leur  a  donné  raison,  nK>ntrant  qu'il  y 
a,  séparant  ces  deux  empires,  des  causes  irréductibles  d'antagonisme. 

Algide  ËBaAY. 


II.  —  CHRONIQUE  POUTIQUE  INTÉRIEURE 

La  journée  du  1"  mai  s'est  passée  sans  incident.  Il  ne  faudrait  pas  voir 
dans  cette  sagesse  un  indice  d'apaissement  social.  Le  calme  de  l'armée 
révolutionnaire  est  plutôt  uu  .symptôme  de  discipline  et  la  preuve  d*une 
action  mieux  combinée.  On  renonce  aux  manifestations  bruyantes  et  ia- 
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tempestives  qui  ne  pourraient  que  compromettre  les  résultats.  L*inflaence 
croissante  exercée  sur  la  majorité  de  concentration  et  par  elle  sur  les  pou- 
voirs publics,  suffit,  à  rheure  actuelle,  aux  tacticiens  du  parti.  La  désor- 
ganisation sociale,  œuvre  lente  mais  certaine,  qui  découle  de  Tanarchie 
présente,  conduit  à  des  résultais  plus  sûrsque  de  vaines  déclamations  dans 
les  salles  de  réunion  et  des  processions  ouvrières  dans  les  rues. 

La  situation  n'en  reste  pas  moins  grave  et  des  menaces  de  grèTC  géné- 
rale planent  toujours,  comme  un  orage  en  formation,  risquant  de  com- 
promettre ou  de  retarder  les  immenses  travaux  entrepris  pour  l'exposi- 
tion universelle  ou  le  métropolitain.  i 

Les  révolutionnaires  ne  désarment  pas.  Ils  se  recueillent  et  s'organisent, 
mais  ils  tiennent  néanmoins  à  ne  pas  rester  oubliés  :  la  grève  éphémère 
des  facteurs,  celle  des  établissements  Schneider  au  Creuset,  montrent  qne, 
8*ils  se  taisent,  ils  ne  dorment  pas. 


La  Chambre  des  députés  a  repris  ses  séances  le  2  mai*  La  loi  sur  les 
conditions  du  travail  dans  les  travaux  de  TEtat,  des  départements  et  drs 
communes,  figurait  en  tète  de  Tordre  du  jour.  Cette  loi,  élaborée  par  la 
commission  du  travail  sur  diverses  pn»positions  d'initiative  parlementaire, 
se  rapporte  à  quatre  points  principaux  :  1»  Tobligation  du  repos  hebdoma- 
daire ;  20  la  limitation  du  monde  des  ouvriers  étrangers  ;  3^  Tobligation 
pour  TEtat  d'introduire  dans  ses  cahiers  des  charges  une  clause  par  la- 
quelle Tentreprenetir  s'engage  à  se  conformer  aux  taux  des  salaires  et  à  la 
durée  du  travail,  considérés  comme  normaux  et  courants  dans  la  ville  ou 
la  n^gion  où  le  travail  est  exécuté  ;  4»  la  faculté,  pour  les  départements  et 
les  communes,  d'appliquer  cette  dernière  clause  à  leurs  travaux.  La  dis- 
cussion générale  a  été  simplement  engagée  par  des  discours  de  M.  Aynard, 
Raoul  Borapard  et  Stanislas  FeiTand(l).La  discussion  interrompue  parles 
événements  des  journées  suivantes,  n'a  pas  été  reprise  pendant  tout  le 
cours  du  moi  de  mai. 

La  Chambre  a  dû  se  préoccuper  des  questions  soulevées  par  la  mise  en 
application  prochaine  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail. 
Cette  loi  devenait  exécutoire  le  l*»"  juin.  On  sait  qu'elle  consacre  le  prin- 
cipe du  risque  professionnel  pour  tous  les  accidents  survenus,  par  le  fait 
du  travail  ou  h  l'occasion  du  travail,  dans  certaines  industries  qu'elle  énu- 
mère  et,  plus  généralement,  dans  toute  exploitation  ou  partie  d'exploita- 
tion, dans  laquelle  il  est  fait  usage  de  machines  (2).  Le  législateur  a  ainsi 
constitué  les  chefs  d'exploitation  los  assureurs  légaux  et  forcés  de  leurs 
ouvriers.  Il  offre  aux  patrons  divers  moyens  pour  se  réassurer  contre  le 
risque  mis  ainsi  à  leur  charge.  Ceux-ci  ont  la  faculté  soit  de  rester  leui*s 
propres  assureurs,  soit  de  constituer  des  sociétés  d'assurances  ma- 
il) Séance  du  3  mai  1899. 

(2)  La  machine  doit  être  mue  par  une  force  autre  que  celle  de  Thomme  ou  des 
animaux. 
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tuetles.  Ln  fonds  d'insolvabilité  gétv  par  TElat  assure,  en  tons  cas,  le  paie- 
ment des  indemnités. 

Cette  loi,  mal  conipriâe  de  beaucoup  de  patrons^  a  provoqué  des  inquié- 
tudes nombreuses  dans  les  milieux  induslriels.  11  n*est  pas  douteux  qu'elle 
impose  aux  cbefs  d'entrepri&es  des  obligations  très  lourdes.  Dnns  la  petite 
industrie  surtout  elle  peut  entraîner,  pour  un  grand  nombr*».  des  consé- 
quences ruineuses.  Seul  un  sys^lème  d'assurances  bien  compris  et  mis  h 
la  portée  de  tous  fera  disparditre  ces  clatJt;ei>. 

Malheureusement,  les  exigences  des  compagnies  privées  d'assurances, 
n'étaient  pas  de  nature  h  faciliter  cette  solution;  et,  d'autre  parl^  Tesprit 
d'association  et  de  solidarité  est  encore  trop  peu  iléveloppé,  en  France, 
pour  qu'on  puisse  espérer  voiries  patrons  se  melire  à.  l'abri  par  l'efTêt  de 
leur  seule  initiative.  De  là,  les  protestations  venues  de  toutes  parts  deman- 
dant soit  la  revision  de  la  loi,  soit  son  ajournement* 

Un  écho  de  ce  malaise  général  devait  parvenir  rorcément  Jusque  dans  le 
Parlement.  Dès  le  2  mai,  jour  de  la  rentrée»  diverses  propositions  furent 
déposées  tendant  à  TajourDement,  jusqu'au  T^  janvier  t!>00,  de  la  loi  du 
9avrili8U8.  M.  Delombre,  ministre  du  <!omniêrce,  déclara  au  nom  du 
Gouvernement,  qu'il  s'opposait  a  tout  ujournemmU  de  la  loi.  Il  ajouta  qu'il 
allait  déposer  on  projet  de  loi,  réorganisant  la  caisse  nationale  des  acci- 
dents créé  en  1868|  et  rpie  cette  réforme  pourrait  Ht*'  votée  avant  la  date 
du  t^'juin, 

r.e  projet  fut  rapidement  déposé  à  la  Chambre  des  députés.  Pendant  que 
celle-ci  en  déclarait  l'urgence,  un  débat  s'ouvrait  au  Sénat  sur  rajourne- 
ment  de  la  loi  de  1896.  M.  Félix  Martin  insista  sur  la  nécessité  daccorder 
un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  publication  ofticîelle  de  tous  les  dé- 
crètes et  arrêtés  complémentaires  devant  régler  Tapplication,  Le  ministre 
du  commerce  s*opposa,  une  seconde  fois,  à  tout  sursis.  Le  Sénat  adopta» 
néanmoins,  le  projet  de  résolution  de  MM.  Séblîne  etîtiévenet,  invitant  le 
Gouvernement  à  présenter  d'urgence  un  projet  de  loi  prorogeant  TappU- 
cation  de  la  loi  de  1898,  celte  prorogation  ne  pouvant  excéder  le  mois  qui 
prendrait  cours,  à  partir  du  jour  où  la  Caisse  d'£tat  aurait  publié  ses  tarifs 
et  admis  les  induslriels  à  contracter  des  polices* 

Le  lendemain,  la  Chambre  des  députés  adoptait  le  projet  de  loi  de 
M.  Delornbre,  disposant  que  les  opération»  de  la  caisse  d'assurances  en  cas 
d'accidents  seraient  étendues  aux  risques  prévus  par  la  loi  de  1898,  pour 
les  accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  un*i  incapacité  perniunente.  L'exé- 
cution de  la  lui  était  reportée  à  Texpi ration  du  délai  du  mois  qui  suivrait 
la  publication  des  tarifa.  £n  aucun  cas  cette  prorogation  ne  pouvait  dé- 
passer le  !•' juillet  1890. 

La  nouvelle  loi  promulguée  le  2S  mai  1899  (â),  met  donc  k  la  disposition 
des  chefs  d'entreprises  un  troisième  moyen  de  se  garantir  contre  les  con- 
séquences du  risque  professionnel.  L'assurance  pai-  l'Etat,  rnaugurée  sans 
grands  résultats  pratiques  en  1868,  semble  destinée  à  prendre  une  exten- 

(]]  Sénat,  séance  du  15  mot. 

(i)  Le  projet  a  été  adopté  pnr  lis  Sénat  «ans  modlHealion. 


i^i 
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sinn  considérable.  Un  amendement  de  M.  Drake,  inséré  dans  Tarticle  \" 
dispose  que  les  primes  devront  (Hre  calculées  de  manière  que  le  risque  el 
les  frais  j^t^n/Taux  d'administration  de  la  Caisse  soient  entièrement  cou- 
verts, i-fins  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  une  subvention  budg^^tain». 
Les  larifs  qui  ont  été  publiés,  pi-esqne  imœédialement,  semblent  assez  éle- 
vés pour  qu'on  puisse  supposer  ((ue  la  volonté  du  législateur  a  été  respec- 
tée. .Mais,  bien  que  ces  tarifs  soient  sensiblement  inférieurs  à  ceux  des 
lompafiiiies  du  commerct»,  ne  paraîtront-ils  pas  encore  trop  élevés  aux 
intéressé»;?  Il  y  aura,  forcément,  une  tendance  à  les  rédoHe.  Là  <*sl,  peul- 
être,  le  danger  au  point  de  vue  budgétaire. 

La  loi  de  M.  Delombre  n*est  pas  la  seule  qu'ait  motivée  la  nouvelle 
législation  sur  les  accidents.  La  Chambre  a  voté,  sur  l'initiative  de 
M.  Gervais,  une  proposition  résiliant  de  plein  droit  les  contrats  d  as«i- 
rance  colieclifs  où  individuels  contre  les  accidents  du  travail,  souscrits 
sous  Tempire  de  la  législation  ant^^neure. 


La  Chambre  a  consacré  d'une  mauièn>  intermittente  plusieurs  séances 
aux  nombreuses  interpellations  sur  la  question  algérienne.  C*est  un  sintro- 
lier  procédé  de  travail  parlementaire  que  celui  qui  consiste  à  discuter  une 
loi  ou  une  inlerprllalion  de  loin  en  loin  et  comme  à  bâtons  rompes. 
La  précédente  législature  en  avait  offert  un  exemple  célèbre,  lor*  di»  la 
grande  interpellation  sur  la  crise  agricole.  Le  débat  actuel  sur  TAlg*  rie 
peut  lui  servir  de  pendanU  La  Chambre  a  écouté,  avec  plus  ou  moins 
d'attention,  des  discours  de  MM.  Marchai,  Morinaud,  Barttiou,  Houanet. 
Laferrière.  gouverneur  général,  Drumont  et  Firmin  Faure.  L'antisémitisme 
y  a  tenu  un<î  larpo  place.  11  y  a  aussi  été  question  des  n'^fonnes  h  app«>rter 
à  l'organisation  de  l'AlpTie.  Tout  le  monde  est  unanime  à  reconnaître  que 
le  système  des  rattachements,  itiau^'uré  en  IKHl  et  abandonné  par  les  dé- 
crets de  décombre  iSW,  a  produit  les  plus  déplorables  conséquences,  on 
reconnaissait  enfin  qu<*  la  prétention  d'assimiler  à  la  métropole  un  pays 
aussi  neuf  el  peuplé  de  races  aussi  disjwrates  est  une  véritable  folie.  La 
Chambre,  comme  sanction  à  ce  débat,  ordonnera  une  enquête,  il  faut  sou- 
hailer  que  celle-ci  conduise  à  des  solutions  plus  décisives  et  plus  rapiiles 
que  la  grande  enquête  sénatoriale  dirigée  par  Jules  Ferry,  il  y  a  une  di- 
zaine d'années. 


Le  5  mai,  M.  tlouzy,  député  du  Tarn,  a  (luesliouné  M.  de  Freycinet,  mi- 
nistre de  la  tiu<îrre,  sur  la  suspension  du  cours  fait  par  M.  Georges  Duruy. 
à  l'Ecole  polytechnique.  L'orateur  a  été  d'avis  que  le  cours  de  ce  profes- 
seur n'aurait  pas  dû  être  interrompu  et  que  les  élèves  qui  avaient  mani- 
festé mériUiient  une  punition  disciplinaire.  Le  miuistre  a  fait  connaître 
que  les  gradés  de  la  promotion  avaient  été  l'objet  de  la  réprimande  ofti- 
cielle  (lu  général  <|ui  constitue,  d'après  le  règlement  de  TËcole,  uue  des 
pénalités  les  plus  graves.  Le  discours  de  M.  de  Freycinet  a  été  si  violem- 
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ment  interrompu  par  Textrôme  gauche,  que  Toraleur  a  quitté  la  tribune 
sans  achever  sa  réponse.  M.  de  Freycinet  s'est  ensuite  rendu  chez  le 
président  de  la  République  elle  lendemain  matin  sa  démission  est  devenue 
officielle. 

le  portefeuille  de  la  guerre  a  été  confié  à  M.  Krantr,  ministre  des  Tra- 
vaux publics.  Celui-ci  a  été  remplacé  par  M.  Monestier,  sénateur,  qui  lors 
du  projet  de  loi  de  dessaisissement  avait  voté  contre  le  Gouvernement. 
Le  8  mai,  M.  Georges  Berry  a  interpellé  sur  les  causes  de  la  démission  de 
Kf.  de  Freycinet.  M.  Charles  Dupuy  a  répondu,  en  se  référant  à  la  lettre 
écrite  par  lo  ministre  démissionnaire,  le  6  mai,  la({uelle  faisait  allusion 
aux  accidents  de  la  séance  de  la  veille.  Il  a  ajouté  qu'il  n'y  avait  jamais  eu 
dans  le  Cabinet  l'ombre  d'un  dissentiment.  M.  Lasies  ayant,  à  ce  moment, 
mis  très  violemment  en  cause  M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangè- 
res, a  étt'  frappé  de  la  censure.  Après  de  nouvelles  explications  du  prési- 
dent du  Conseil  et  un  discours  de  M.  Castelin,  Tordre  du  jour  pur  et 
simple  a  été  adopté  par  444  voix  contre  67  votants. 

Cet  incident  a  eu  un  épilogue  à  la  séance  du  12  mai.  A  la  suite  de  la 
communication  au  Petit  Journal  de  diverses  lettres  échangées  entre  M.  de 
Freycinet  et  M.  Delcassé,  à  propos  de  Taudilion  de  M.  Paléologue,  comme 
témoin  devant  la  cour  de  Cassation,  le  commandant  Cuipnet  s'est  déclaré 
spontanément  l'auteur  de  cette  divulgation,  M.  Krantz  a  mis  cet  officier  en 
tion  activité  pour  retrait  d'emploi,  l^  Chambre  a  été  saisie  de  deux  inter- 
pellations l'une  de  M.  Lasies,  l'autre  de  M.  Viviani.  Elle  a  entendu  les 
déclarations  de  M.  Delcassé  et  la  réponse  de  M.  Lasies.  MM.  Gabriel  Denis, 
Babaud  Lacroze  et  Garnier  ont  déposé  l'ordre  du  Jour  suivant  :  «  La  Chambre 
a(»iTouvant  l'attitude  et  les  déclarations  du  Gouvernement  passe  à  l'ordre 
du  jour.  » 

Lue  intervention  de  M.  de  Mahy  a  amené  le  Gouvernement  à  poser  la 
question  de  confiance.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  été  repoussé  par 
417  voix  contre  115,  et  l'ordi'e  du  jour  de  confiance  a  été  adopté  par 
389  voix  contre  64. 


Le  budget  a  occupé  le  Sénat  pendant  presque  toutes  ses  séances  (1). 
D'assez  nombreuses  modifications  ont  été  apportées  an  projet  de  la 
Chambre  des  députés  sur  lesquelles  l'accord  a  fini  par  s'établir.  L'une 
d'elles  a  motivé  un  fait  dont  il  est  impossible  de  méconnaître  la  gravité. 
La  Chambre  avait  adopté  un  amendement  de  M.  Groassier,  tendant  à 
augmenter  de  deux  millions  le  chapitre  relatif  aux  traitements  des  sons- 
agents  des  postes  et  télégraphes,  de  façon  à  porter  le  traitement  de  début 
de  ces  derniers  de  l.(K)0  à  1.200  francs.  M.  Mougeot  avait  alors  fait 
observer  que  l'état  du  budget  ne  permettait  pas  d'accepter  cette  augmen- 
tation. D'autre  part,  il  était  injuste  de  ne  pas  élever,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, les  traitements  des  sons-agents  de  province,  ce  qui  eût  nécessité 

(1)  Le  Sénat  a  entendu  deux  interpellations  sur  les  incendies  à  la  Guadeloupe 
et  sur  la  pèche  à  la  vapeur. 
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une  somme  de  12  ou  14  millions.  La  Chambre  ; 
commission  des  finances  au  Sénal  repoussa  le  re 

L'amendement  repris  par  M.  Leydet  fut  rejeté 
lendemain  matin,  les  facteurs  de  la  plupart  di 
Paris  se  déclaraient  eu  grève.  Les  grévistes  fireD 
qu'ils  ne  reprendraient  leur  service  qu'après  i 
Gouvernement  d'obtenir  du  Sénat  le  rétablisseï 
lions.  La  distribution  des  lettres  fut  assurée,  dat 
sitions  de  militaires  de  la  garde  de  Paris  et  des  ] 
la  garnison. 

Le  Gouvernement  fut  interpellé  par  MM.  de 
Gère.  La  Chambre  a  entendu  des  discours  de  M 
rand  et  de  M.  Charles  Dupuy.  Le  président  du 
agents  commissionnés  le  droit  de  s'insurger  cor 
postiers  que  s'ils  ne  reprenaient  pas,  dès  le  soii 
raient  purement  et  simplement  remplacés  {i 
M.  Godet  approuvant  les  déclarations  du  Couver 
370  voix  contre  105. 

Le  lendemain  matin,  les  postiers  ont  repris 
budget  est  revenu  du  Sénat,  la  Chambre  a  volé 
correspondant  aux  sept  mois  qui  restent  h  cour 
chiffie  a  été  réduit  par  le  Sénat  h  870.000  fran< 

La  grève  des  postiers  est  la  première  grève 
peut  pas  dire  qu'elle  ait  échoué.  Elle  aura  des  ic 


M.  Paul  Deschanel,  président  de  la  Chambre  « 
18  mai,  membre  de  l'Académie  française  en  rem 
Hervé.  C'est  un  juste  hommage  rendu  par  la  nol 
délicat  qui  a  su  honorer  les  lettres  autant  que  1 
bune  française. 

Les  derniers  jours  du  mois  ont  été  marqués  [ 
verses  :  la  rentrée  du  Général  Galliéni,  après  la 
Madagascar;  l'arrivée  du  Commandant  Marchand 
pagnons  de  la  mission  Congo-Nil;  l'acquitteme 
Marcel  Habert  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  ; 
révision  de  l'affaire  Dreyfus  devant  la  Cour  de  ca 
le  3  juin,  un  arrêt  qui  casse  le  jugement  de  1894 
le  Conseil  de  guerre  de  Rennes.  Il  reste  à  souha 
l'apaisement  dans  les.esprits,  et  que  chacun,  de 
avec  calme  la  décision  défmitive  que  rendra  la  ji 

Il  est  nécessaire  d'empiétpr  ici  sur  la  Chroniqi 
constater  de  suite  avec  quelle  unanimité  les  ho 

(1)  Des  explications  analogues  ont  été  fournies  au  I 
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nions  onl  flétri,  dans  les  séances  da  5  juin,  à  la  Chambre  des  dépulés  et 
du  6  juin,  au  Sénat,  rinqualiiiable  agression  dont  M.  le  Président  de  la 
République  avait  été  Tobjet,  le  dimanche  précédent,  aux  courses  d'Auteuil. 

F^Lix  Roussel. 


m.  —  LA  VIE  PARLEMENTAIRE 
I.  —  LoiSy  DéoretSy  Arrêtés,  GiroulaireSy  etc. 

l«r  mai.  —  Exposition  de  1900.  —  Rapport  et  décret  relatif  à  la  nomination 
des  comités  d'installation  de  TExposition  de  1900  (p.  2877). 

—  Avis  agricoles  sur  rAUemagne,  Tltalie,  le  Danemark  (p.  290?). 

3  mai.  —  Responsabilité  des  accidents  du  travail,  —  Rapport  et  décrets  insti- 
tuant au  ministère  du  Commerce  une  commission  consultative  en  vue  de  Tap- 
pUcation  de  l'article  5  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité  des  accidents 
du  travnil  ;  2®  portant  nomination  des  membres  de  cette  commission  (p.  2925). 

—  Ecoles  de  maislrance.  —  Circulaire  sur  l'admission  des  quartiers-maitres 
et  seconds  maîtres  des  équipages  de  la  flotte  aux  écoles  de  maistrance  (p.  2931). 

—  Répression  du  vagabondage.  —  Circulaire  sur  la  répression  du  vagabon- 
dage et  de  la  mendicité  (p.  2935). 

4  mai.—  Personnel  de  lamarine,  — Loi  concernant  :  l^Ies  officiers  auxiliaires  de 
divers  corps  de  la  marine,  les  mécaniciens  du  commerce  et  les  maîtres  au  cabo- 
tage; 2'  l'engagement  volontaire  pendant  la  durée  de  la  guerre  de  diverses  caté- 
gories du  personnel  de  la  marine  (p.  2915). 

-^-  Avis  commerciaux  sur  la  Turquie,  le  Danemark,  la  Roumanie,  les  Etats- 
Unis,  la  Belgique  (p.  2951). 

5  mal.  —  Officiers  du  commissariat  colonial.  —  Décret  relatif  à  la  durée  du 
séjour  en  France  de  ces  officiers  (p.  2965). 

6  mai.  —  Inspections  générales.  —  Modifications  au  tableau  de  la  composition 
des  arrondissements  d'inspection  générale  (p.  2983). 

—  Ecole  de  dessin  topographique,  —  Avis  relatif  à  cette  école  et  instruction 
pour  l'admission  (p.  1^984). 

—  Madagascar,  —  Rapport  d'ensemble  du  général  Galliéni  (p.  2989). 

—  Navigation  intéiHeure,  —  Mouvement  février  1899  (p.  2996). 

-—  Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  —  Avis  de  concoure  pour  l'admis- 
sion (p.  2995). 

7  mai.  —  Ministre  de  la  guerre.  —  Décret  de  nomination  (p.  3009). 

—  Ministre  des  travaux  publics.  •—  Décret  de  nomination  (p.  3009). 

—  Assurances  contre  les  accidents  du  travail.  —  Arrêté  complétant  les  arrêtés 
des  29  et  30  mars  1899  relatifs  aux  sociétés  de  ce  genre  (p.  3010). 

—  Aide-vétérinaire  stagiaire.  —  Instruction  pour  l'admission  (p.  3012). 

—  Médaille  coloniale.  —  Rapport,  décret  et  circulaire  sur  les  nouvelles  opé- 
rations donnant  droit  à  l'obtention  de  cette  médaille  (p.  3014). 

—  Percepteur  surnuméraire.  —  Avis  de  concours  (p.  3016). 

—  Inspecteur  de  Vexploitation  commerciale.  —  Conditions  de  concours  (p.  3017). 

8  mai.  —  Aide-vététinaire  stagiaire.  —  Instruction  pour  l'admission  (p.  3025). 
— -  Madagascar,  —  Rapport  du  général  Galliéni  (p.  3027). 

— »  Avis  agricoles  sur  l'Allemagne,  la  République  Argentine,  la  Russie,  la  Suède 
et  la  Turquie  (p.  3039). 

9  mal.  —  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  l'élection  des  représentants  des  sociétés  de  secours 
mutuels  au  Conseil  supérieur  institué  par  la  loi  du  1*'  août  1898  (p.  3042)  et 
décret  appliquant  à  l'Algérie  la  loi  du  l^'^  avril  189â  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  (p.  3043). 

—  Pension  de  retraite,  —  Décret  portant  assimilation  du  personnel  comptable 
du  secrétariat  général  de  la  Cochinchine  pour  la  pension  de  retraite  (p.  3D45). 
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10  mai.  —  tli  jle  jtoh//^.'hni  fuf.  —  Avis  d'admUsî^in   p.  3'Ji^i  . 

—  A:-'  idé'nti  •■'«  travail.  —  T.iL!*'  île  mortalité  et  tarifa  établie  par  la  cai— « 
n.iti>>nali>  «le*  retr  liïtîs  pi.iir  l'ex^i-uli.- 1  ile  I.i  loi  du  'J  avril  183^    p.  3»>TT)'. 

11  mai.  —  0»«'r.«''i»>/M  tU  t^t'^nîm»  Jtn*  Itfn  r»  'oni^  p^Hitemfimirt»  —  nappiirt 
et  «î'-'-fTo^.  partant  r.^leoKiit  •!  Ji-lministrifn-ri  {iiihli<{iie  sur  le  rvamrî  -i»*:»  ■  hi'-'T'^ 
-ii./.ni  liest^rrain?  t  i.-iiipl'T.iux  r  ie;:uésdia4  U^  O'^loaiespéaiteaûiir*^    '".  UlT  . 

— —  ti'^.^ti-n  •/*»<  .-i/.v*^.*  »/•»  .4f,'-ur<.  —  Décret  •:  ):ifërint  aa  coniit»:  •■■fa-iilt.'îtir 
lies  ti*iirarn'r.s  r.-ritre  l»»s  aroiiients  Ju  Invati  la  gestion  de  cerfciin-î^  •*ii.*'*»'*  •!■■ 
-e-  •  'irs  >  ••nstitiir-e«  en  vertu  de  Tartkle  6  d«  la  lui  du  9  avril  l^j^    p.    :.J    . 

^—  F'.oU  H'i'-.iU,  —  Avi^  rdilif  lu  ••..oi-o  irs  île  ISW   p.  3121'. 

^^  .1  lmin'r*^n\tr^m  dn  /.t^*.  —  R^tppf^rt  et  d^'-fret  plaêsBl  r.idmfnistnri"n  :>i 
Lau:>  â'ius  /aiiii>ntc  d'un  r^-sideot  supérieur,   p.  3L2i;. 

^^  R»f''!nr--^:i^n/  f^fji  runfnbutitjns  <?/  droiU,  —  SitaatioQ  mai  l;*W    p    3tS 

—  .!«...  K'nnuàei'':uiiàJ'  sur  la  Ruiaie.  le  Daaemirk,  la Bei^^e  p.  ^1?' 

12  et  13  mai.  —  P'*rf  'lu  ILicre  —  Décret  aulvri^aot  la  Chambra  -l'f  *  ui: 
mepce  'iii  Uwt-  i  ♦•-inîrn-t^r  un  emprunt  en  vue  de  Caire  Tar .*  lox  •If^p^n*»'- 
complenicnLiire?  •!  iii.'ir.Lil  ttifQ  'l'un  ouLilU^i*  dans  ce  p«>rt  -.p.  -SI  il 

^^  Tii'i'Ueui-^.  —  D-M.-ret  olev.mt  de  «luarv  à  cin<j  le  nombre  >ies  b<LtaiII'-ru 
du  P  rc-iiiucat  »!.'  tirill-urs  p.  :^1L». 
-^  M'uLnjLSL'i, .  —  Hipp'irt  j"  -n-iernble  du  ::i!*ar-ral  •lalliéni   p-  3I0-I  . 
^^  r'jnimfi..f*  di  l    F'-iii'^.  —  >iJu  ili  -n  I**  O  p.  Zld  . 

14  mil.  —  >?;'•."/•/«•/'■.  —  Fi  ï:'r--rt  ■l'.n-»*riihle  du  çêncral  Galli^ni    p.   ÎI";  . 

15  mai.  —  ^u. '•»"•.  —  Pr- i-i-  '.••n  ot  uoav  riieol    p.  3:10  . 

^^  .l'.'L»  ayrtc'tie.i  sur  Ialii\;  :-:.  La  ikii:i«ju--  et  l'iLi  ie    ^>.  3221 

16  mai.  —  O»-;. •  •/".;/■'/>#'>.  —  îs  .•r»ît  ii.-.-lL*î  ir.t  Ie.<  territi-ire^  des  ô-  -t  T*  yiui-:!- 
viri'-n*  ■"!•?  I.i  11*  rfu'i'-n  ■!••  .•■•r.-*  •:  «i-Ti.re   p.  OrJ".  . 

^^  M'i'l'L'ftlsCLlJ-.  —  li:i^>pi>i*t   .  •:.l-5rljijie  di  ^K'Ml'S   ijallîcnl    p.  32"-4  . 

17  m^i.  —  <■..  ■".''.>.,  f>  »v.  .,!</■.■ ..:,/.  1.-,.^.  —  A-p-tr  rvîalif  a.ia  sUtut^-tyrie.-*  i  Ji- 
icrer  pour  l  rxci-:»'iL'Q  -le  l  .irtiil«  r>  -Je  !•■.  l.>;  ûu  :•  ivrit  Ift.'S  dan:»  !»*»  *t.i'ut^  ies 
•«■  •■.•  t»:-  lie  «•.•.'"Il  -  mutii  ;ii  iiui  se  pri^puAeni  -le  coiilracter  avi.c  'e-s  •:">•%  i'în- 
trepiuc   p.   :2*V  . 

18  mai.  —  V'/ /•/'/''"■'•■-  —  Rapp.-rt  J'ensemble  du  {générai  Ga"I«ra4     ;•    ■3'' " 

—  Eiiéff'*,r'!uiint.'  i/u '/HiMn.  — Avii  ij..*  .*..»jcvMri  p-jur  le  oertîfî..it  l'iptitii*;' 
p.  :;--•:  . 

19  mai.  —  H  i  >  ;i!t*n   »i  t.m  ;h..'-.. /.  -.  —  Kapp^rt  1^.»^  ip.  ■  ?*i  . 

— »  /'  ■  ■  ■i.-^iuu.  ■:i.^l  ^r  ■.^.  —  b-'.T-:  p.  rtojit  pr»[nui,jiti«..i  i'jii-;  ■  ''■:'.  . 
Intcruati'-r.  liv  i!    ■]:•■-»:■.  i' -.-ii-.i.      ■    ;.\        :.   J^-îT  . 

—  '.■ •■•"  ■  ■  •■"■  .^  r  ■>>■'■■  •  -■■.  ■  ■-..■:,'■    —  n  ■  •-  :    i:»f  - 

rarr.i.'.-'-rii'.-Qt  iiu-^UiLTs  iy.v  sU'i-.-  ■-  Li-iMiri:i-  i^  lat  [j't-ir  "l-^^t  ta  f-  :  .•'•'.■  -   :■  - 
tiX'.s   :'-'  î-Tir-jr  i;:ini.;i  ••nt.'*-::  [  ■.  Kri.j-;-  -.i  .    i'  r.ii,  lî    p.  .j.v?  . 

^^  /•  fjl'':-.eiJ.   :,'  ^  It  .ji,->.  —  L> -•.-•:!  ui    liiiiu:  ij  re-:l'.-iueD'  ^•^a-.-ril   iv  ; 
tii-rr    ii.;  r*  i-r   n'iiï'-Lii*  lit  iiiariti:ue    p     iJ'A"  . 

^^  '.  /-yfc*  '/.'  ....;-■  ./.'.  .'..'../lit'..  —  il  .,■,»>■-■  '■:  ijcr-.t  in  ■•iiîidut  '.-.  ■;»?•..■■-  .i 
7  janvier  1">.'  pirl'.ai  ■  r-'.-i.u-iîi"»:!   hi  ■.•■•r^'-  ■:.'  ^int-.  'i-*^  C'd'.'.i'o?    p.  -iilrj  . 

^^  .V;  '.;  .■•.../■.  -—  I:  ij.r..  ri  il'easeaibl-'  lu  ^îrncriii  «i-ilieni  p.  3-jl  . 

^—  .f"  •  ■•  I  "<<.:.  :  «iriiiiL'.   lUili  ■.  '  £.»pii:a'?,  l-.*  P  ■**.  i_:U    p.  -i:'  -^  . 

ÎO  mii.  —  '■/•■    /■/.'.  .'' .  —  hiip.ir»  -la  ^cuml  <JU:iem   .i.  .J-il."?  . 

^^  £'  •>»>  J^iff  /A-  4îfj«. —  A-;s  .ie  ^:oa^•■ur.^   p.  ;j32ô  . 

...  /'.  .,,j  •/■■,.■    .    ^.  —    \--;.     p.    ."n-.JT  . 

21  mai. —  Af^»-- /-*4 •#'*:'■■  /•  /«'•.  —  0  •iii-.-iir<i  ■.  iluiissiou  ,p.  S3jI  . 

^^  M  iti*:  ri**^''  lia;  ;■•  iL '- 1  j'..*..ri»  Cii..i';m    p.  ^i-w*;. 

—  -iJ'.w-.ti.    —  Pr^'i'l«'lâ<'li   •:*.  .u  *ilvoui    ULS     (I.  .^.i  •.•  . 

— ^  .l*;u  'ivct  i.'^  sur  1  AU'.'Ui  --:*-;.  li  «j.-t.L .-.  1 1  iVr:-.-,  la  Russie    p.  ikJfc  . 
22.23.  24  mai    —  l"- •■■''■"/';  .t.  -  FJ '.;..,  .■:•     '.    ir-Ter  niM.nsîint  U  vuje  ir 
Liijun    a  mifir    hi'<i'-;r  ■lin?   *^s    arniurie;!    ii   i;roi\    •!«;    U   Lttfi^m    dh«-UA«su^ 
p.  33M.. 
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^—  Mandats  postes,  —  Décret  portant  rétluction  de  la  surtaxe  additionnelle  de 
chan«re  sur  les  m:indats-posle  émis  en  Aigrie  (p.  33S3). 

—  Maîtres  des  arsenaux,  —  Conducteurs  de  travaux  hi/draulif/ues.  —  Rap- 
port et  décret  concernant  les  maîtres  principaux  et  entretenus  des  arsenaux  et 
les  conducteurs  principaux  et  conducteurs  de  travaux  hydrauliques  ip   3387}. 

—  Port  de  Boulogne,  —  Décret  révisant  le  règlement  de  pilotage  de  ce  port 
(p.  3388). 

—  Madagascar,  ~  Rapport  du  général  Galliéni  (p.  33^). 
^—  Manufacturée  deVEt€U. —  Avis  de  concours  (p.  3401). 
-^  Caisse  de9  retraites,  —  0,)ératîons,  a\Til(p.  ^Jl). 

26  mai.  —  Cause  nationale  d'assurance  contre  les  accidents,  —  Loi  étendant 
en  vue  de  l'application  de  la  loi  du  U  avril  1898  les  opérations  de  cette  caisse, 
(p.  3413;. 

—  direction  des  douanes  des  Colonies,  —  Rapport  et  décret  (p.  342<.V. 

—  Madagascar.  —  Rapport  du  général  Galliéni  (p.  3420). 

^^  Avis  commerciaux  sur    la   Belgique,    rAutriche- Hongrie,   TAbyssinie,  le 
Dan<iuiark,  l'Allemagne,  la  Belgique  (p.  3t2S). 
^—  Marque  et  vérification.  —  Relevé  des  objets  présentés  (p.  3427 -. 

26  mai.  —  Agents  de  change.  —  Décrets  portant  réduction  du  nombre  des 
agents  do  change  à  Marseille,  Bordeanx,  Toulouse  (p.  3142]. 

^—  Madagascar,  —  Rapport  du  général  Galliéni  (p.  ;-.441). 

—  Ecole  supérieure  des  mines.  —  Concours  d'admission  (1899)  (p.  :M57). 

—  Avis  commerciaux  sur  la  Russie    p.  3459). 

27  mai.  —  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents.  —  Décret  approu- 
vant les  tarifs  établis  par  cette  caisse,  en  conformité  de  la  loi  du  21  mai  1899. 
Tarif  maximum  des  frais  à  payer.  Note  sur  le  fonctionnement  de  cette  caisse 
(p.  3^9'. 

—  Madagascar.  —  Rapport  du  général  Galliéni  (p.  3179;. 

—  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Bilan  mars  1899  (p.  3489). 
— —  Campagne  agricole,  —  182^189'.*  (p.  3489). 

28  mai.  —  Bourses  de  CEtaf.  —  Décrets  relatifs  à  ratlribution  et  au  nombre 
de  ces  bourses  dans  les  écoles  pratiques  de  l'Etat  (p.  3516). 

—  Dénomination  des  grades.  —  Rapport  et  décret  relatif  aux  dénominations 
des  grades  des  corps  assimilés  de  la  marine  (p.  3518). 

—  Madagiscnr.  —  Rapport  du  général  Galliéni  (p.  3520;. 

29  mai.  —  Archives  de  la  marine.  —  Rapport  et  décret  portant  transfert  .aux 
archives  n  itionales  des  archives  de  la  marine  qui  n'utfrent  plus  qu'un  caractère 
historique  'p.  3539). 

—  Madagascar.  —  Rapport  du  général  Galliéni  (p.  3541). 

—  Caisse  nationale  (Cassurance  en  cas  d'accidents,  —  Note  sur  son  fonction- 
nement (p.  3547). 

—  Arts  agricoles  sur  1* Allemagne,  la  Belgique,  la  Crète,  les  Etats-Unis,  les 
Pays-Bas,  la  Pologne  et  l'Italie  p.  3553). 

80  mai.  —  Madagascar.  --  Rapport  du  général  Galliéni  (p.  3501; . 

—  Sucres  et  glucoses.  —  Rendement  (p.  3574). 

31  mai.  —  Budget  de  1899.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  1899 
(p.  3585). 

—  Ohligations  des  brasseurs.  —  Décret  déterminant  les  obligations  complé- 
mentaires et  de  détail  auxquelles  sont  tenus  les  brasseurs  (p.  3058}. 

—  Officiers  coloniaux.  —  Circulaire  relative  à  la  constatation  de  l'aptitude 
physique  de  ces  officiers  ip.  36C2  . 

-1—  Octroi  de  mer.  —  Rapport  et  décret  approuvant  la  délibération  du  Conseil 
général  de  la  Martinique  diiniiumnt  les  droits  d'octroi  de  mer  sur  les  verreries 
et  cristaux  (p.  3666  . 

—  Madagascar.  —  Rapport  d'ensemble  du  général  Galliéni  (p.  3668). 

—  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents.  —  Note  sur  le  f-mction- 
ncmcnt  (p.  3t)7'î). 

——  Caisse  d'épargne.  —  Situation  mars  1899  (p.  3G77). 
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II.  <—  Débats  parlementaix 

1*  SÉNAT 

9  mai.  —  Communication  de  la  mort  de  M.  Perras,  ai 
pôt  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  b 

12  mai.  ~  Admission  de  M.  Bizarelli.  —  Discussion 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  recettes  de  1 

13, 15  mai.—  Suite  de  la  discussion  de  Tinterpeliatic 
la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  accidents, 
voix  un  projet  de  résolution  de  MM.  Sébline  et  Tbéven 
ment  à  présenter  d'urgence  un  projet  de  loi  ajournant  V 
qu'à  un  mois  après  la  mise  en  application  de  la  loi  orj 
nale  d'assurances  contre  les  accidents.  —  Le  projet  de 
196  voix  contre  55. 

16, 17  mai.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget.  —1 
à  étendre  en  vue  de  l'application  de  la  loi  du  9  avri 
la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents. 

18  mai.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget.  —  lnt< 
sur  la  grève  des  facteurs.  —  Adoption  de  l'ordre  du  joui 
«  Le  Sénat  approuvant  les  déclarations  du  gouverneii 
fermeté,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

19  mai.  —  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  de  La 
de  réglementation  à  prendre  en  ce  qui  concerne  la  pê( 
de  filets  à  grandes  dimensions  appelés  ottertrawl.  —  S 
budget.  —  Communication  du  décès  de  M.  Allègre. 

20  mai.  —  Discussion  et  adoption  du  projet  concer 
les  accidents  du  travail.  ~  Suite  de  la  discussion  du  bu 

23y  24,  25,  26  mai.  —  Suite  de  la  discussion  du  bi 

29  mai.  —  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Isaa 
Guadeloupe. 

30  mai.  —  Suite  de  la  discussion  et  adoption  du  pro. 
du  budget  général  de  1899. 

2»  Chambre  des  députés 

2  mai.  —  Dépôt  d'une  proposition  de  M.  Georges  B< 
du  mur  des  otages.  —  Adoption  de  l'urgence.  *-  Goe 
demandes  d'interpellation.  —  Les  interpellations  relat 
sont  renvoyées,  après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  - 
de  M.  Gauthier  de  Clagny,  ayant  pour  but  de  proroger  j 
1  application  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
différentes  propositions  de  MM.  Plichon  et  Georges  Grai 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents.  —  Remise  c 
sitions  à  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  s 

4  mai.  -  Communication  du  décès  de  M.  E.  Saba,  d< 
considération  de  la  proposition  de  résolution  de  M.  Gei 
siou  des  lois  constitutionnelles.  —  Dépôt  et  lecture  d'un 
mont,  sur  la  revision  des  lois  constitutionnelles.  —  1'»  < 
positions  de  loi  relatives  aux  conditions  du  travail  dans 
publics. 

5  mai.  —  Question  au  ministre  de  la  Guerre  sur  la 
M.  Duruy  à  l'Ecole  polytechnique.  —  Dépôt  de  deux  pr 
au  transport  des  cendres  de  Balzac  au  Panthéon,  l'aut 
au  Panthéon  des  cendres  d'Edgar  Quinet,  Michelet  et 

.  l'^  délibération  sur  les  propositions  de  loi  relatives  au 
dans  les  marchés  de  travaux  publics. 
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8  mai.  —  Admission  de  M.  Henri  David,  député  de  Vendôme.  —  Discussion  de 
I  interpellation  de  M.  Georges  Berry  sur  la  démission  de  M.  de  Freyciuet.  — 
L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  voté  par  444  voix  contre  07.  —  Discussion  des 
interpellations  sur  TAlgérie.  KUes  sont  au  nombre  de  six  :  !<>  De  M.  Marchai,  sur 
la  situation  politii|ue,  juridique,  militaire  et  adniinistnAive  des  juifs  iudigènes 
de  TAlgérie  ;  i"  De  M.  Barthou,  sur  la  politique  générale  du  gouvernement  en 
Algérie  ;  3<>  De  M.  Morinaud,  sur  les  mesures  que  le  gouvernement  compte 
prendre  po\ir  donner  satisfaction  aux  vœux  répétés  des  assemblées  algériennes 
dans  Tordre  politi<]ue  et  dans  Tordre  économique;  i"  De  M.  Gustave  Uouanet, 
sur  les  mesures  que  M.  le  président  du  conseil  compte  prendre  pour  réprimer  et 
prévenir  les  persécutions  exercées  contre  le  prolétariat  juif  en  Algérie  ;  5*»  De 
M.  Drumont  sur  la  question  juive  eu  Algérie  ;  6*  De  MM.  Lasies  et  Firmin  Faure 
sur  les  menées  ju-léo-internationalistes. 

9  mai.  —  Suite  des  interpellations  sur  l'Algérie.  —  Admission  de  M.  Ruber- 
pray,  député  de  Louviers. 

12  mai.  —  Discussion  de  deux  interpellations,  Tune  de  M.  Viviani,  sur  les 
publications  faites  ce  matin  par  la  presse  sur  la  correspondance  échangée  entre 
deux  ministres,  MM.  de  Kreycinet  et  Delcassé  ;  l'autre  de  M.  La^^ies,  sur  les  révé- 
lations relatives  à  la  démission  de  M.  de  Freycinet.  —  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  est  repoussé  par  le  gouvernement  qui  se  rallie  à  Tordre  du  jour  de  ron- 
fiance  proposé  par  MM.  Denis,  Limouzain,  Laplanche  et  Babaud-Lacroze.  Cet 
ordre  du  jour  de  confiance  est  adopté  par  389  voix  contre  61.  —  l*"*  délibération 
et  adoption  des  projets  sur  les  conventions  franco-anglaises.  —  Suite  de  la 
discussion  des  interpellations  algériennes. 

15  mai.  —  Dépôt  d'un  rapport  de  M.  Guieysse  sur  le  projet  de  loi  tendant  h 
étendre  en  vue  de  l'application  de  loi  du  9  avril  I89à  les  opérations  de  la  caisse 
nationale  d'assurances  eu  cas  d'accidents.  —  Suite  de  la  discussion  des  interpel- 
lations algériennes.  —  Discours  de  M.  Barthou. 

16  mai.  —  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  étendre  les  opérations  de  la 
caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents.  Vote  de  la  loi  par  442  voix 
contre  79.  —  Admission  de  iM.  Derveloy,  député  de  Provins. 

.  18  mai.  —  Interpellation  de  MM.  Baudry  d'Asson  et  Emile  Gîtc  sur  la  grève 
des  facteurs.  Le  1"  ordre  du  jour  est  de  M.  Emile  Gère.  «  La  Chambre,  comp- 
tant sur  l'esprit  de  devoir  et  la  discipline  du  personnel  des  postes,  passe  à 
Tordre  du  jo»;r.  »  Le  2«  est  signé  par  MM.  de  Baudry  d'Asson  et  de  Lanjuiuais. 
«  La  Chambre  invile  le  gouvernement  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  régularité  du  servi«e  des  postes  et  télégraphes.  »  Le  3*  est  de  M.  Mil- 
lerand  :  «•  La  Chambre  regrettant  que  les  promesses  faites  au  personnel  des 
poster* aient  si  souvent  été  déçues,  passe  à  Tordre  du  jour.  •>  Le  4*  est  sigoé  par 
MM.  Godet  et  Pommeraye.  ««  La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  gou- 
vernement et  confiant  daos  son  énergie  pour  assurer  les  services  publics,  passe 
à  Tordre  du  jour.  »  Par  4œ  voi.x  contre  127,  la  priorité  est  refusée  à  Tordre  du 
jour  Millerand.  Par  38.' J  voix  contre  112,  Tordre  du  jour  de  M.  Godet,  demandé 
par  le  gouvernement,  est  adopte.  M.  Gauthier  (do  Clagny)  propose  d'ajouter  à 
Tordre  du  jour  de  M.  Godet  les  mots  suivants  :  «  ...  Et  défendre  devant  le  Sénat 
les  votes  de  la  Chambre.  »  Le  président  du  conseil  combat  cette  addition.  Par 
330  voix  contre  1(55,  la  Chambre  repousse  l'addition  de  M.  Gauthier  (de  Clagny). 
—  Suite  des  interpellations  algériennes. 
19  mai.  —  i  Suite. 

24  mai.  —  (Suite.)  —  Adoption  dune  proposition  tendant  à  instituer  des  mé- 
dailles d'honneur  pour  les  sapeurs-pompiers.  —  Demande  d'interpellations  de 
M.  Millevoye  sur  les  troubles  de  Grenoble.  (Renvoi.) 

25  mai.  —  Dépôt  d'une  proposition  de  M.  Chastenet,  relative  à  la  création  d'une 
mutuelle  nationale  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail.  —  Suite  des  inter- 
pellations algériennes. 

26  mai.  —  (Suite.)  —  Dépôt  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  de  1899. 
29  et  30  mai.  —  Discussion  du  budget  de  1899  et  adoption  de  l'ensemble  du 

projet  portant  fixation  de  ce  budget. 
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111.  -  Distntatictt  dto»  dmiuMiite 

i«  &SNAT. 

9  mai.  —  Projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  de  1.5500:006  ftr.  pour  le 
service  des  pensions  civiles  (n"  98)  et  rapport  (no  94). 

-^  Projet  de  loi  portant  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  Pfexerctce  1^9B 
(n»  99)  et  rapport  (n'^  Ï03). 

^—  Projet  de  loi  portant  ouverture  sur  l'exercice  fW8  (fc»  crédits  prcrnsoires 
iipplicables  aux  mois  d'avril  et  mai  1899  et  autorisation  dto  percevoir  les  impôts 
(no  101)  et  rapport  (n<»  101). 

—  Projet  de  loi  tendant  à  modifier  rarticle  2  de  la  loi  dto  8  décembre  \WT 
t interrogatoire  de  l'inculpé),    n®  10*). 

—  Projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  ffénéral  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1S99  (n®  105)  et  rapport  (n*  167). 

—  Rapport  sur  le  projet  approuvant  une  OmrentioB  entre  TEtat  et  In 
Cie  P.  L.  M.  (no  92}, 

-^^  Rapport  sur  le  projet  modifiant  Iti  loi  du  4  février  1S9?*,  approuvant  «ne 
Convention  internationale  de  droit  international  privé  (n*  95). 

^—  Rapport  sur  le  projet  ayant  pour  objet  l'acceptation  d'une  avance  offerte 
par  la  Chambre"  de  Commerce  du  Havre  en  vue  des^  travaux  &a  port  èa  Havre 
(n°  102). 

13  xnai.  ~  Proposition  de  loi  ayant  pour  but  Institution  d^une  Caisse  een- 
traie  agricole  des  avances  à  faire  directement  aux  agriculteurs  (n»  118). 

15  mai.  —  Rapport  supplémentaire  sar  le  budget  dti  ministère  de  tei  Afterine 
(n"  110). 

19  mai.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  proroger  le  délai' d'a^^Moadiott  de  U 
loi  du  9  avril  181>8  concernant  \en  responsabilité»  des  accidents  dont  les  ouvrière 
sont  victimes  dans  leur  tra/vaii»  (no  126). 

19^  mai.  —  Proposition  de  loi  ajAnî  pour  objet  d'accorder  une  indcouâté  de 
séjour  aux  jurés,  qui  perçoivent  une  indanmitéi  de  déplacement  (n*  laO). 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  rendre  les  fonctioas  ministériellea  iBcoiiiiift> 
tibies  avec  le  mandat  de  sénateur  et  de  député  (no  131). 

-—  Rapport  surlb  proposition  relative  à  rorganisatioii  du  commiaaamt  d»la 
marine  et  du  service  de  santé  aux  Colonies  {vfi  8S). 

—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  relative  à  1»  ràgfteaMBtatiom  dé^  ék- 
lits  de  boisson  (n"  134). 

^—  Rapport  sur  divers  projets  de  loi  relatif fr  à  la  loL  du  ^  avril  ltt9&  mr  Ai» 
accidents  du  travail  (no  135). 

20*  mai.  —  Projet  de  loi  relatif  à  certains  actes  de  l'état  civil  et  aux  leetunesle 
faits  à  l'armée  (n»  909). 

24  mat.  —Rapport  somnaire  sur  la  preposUton  ayant  pouc-buè Finstituttoo 
d'une  caisse  centrale  agricole  des  avances  è  faire  directeatiift  aax  agnottlteim 
(no  196). 

29  mai.  —  Proposition  de  loi  tendant  À  institiier  de»  médailles  dlioiiiiflBr  à 
décerner  aux  sapeurs-pompiers  comptant  trente  ans  de  service  (no  141). 

•^  Rapport  sur  la  proposition  relative  à  la  réforme  de  l'organisatiim  jodh 
ciaire  (no  199^ 

——  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  tendante  modifier  laloida^Si  )iûi« 
let  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  e»  ce  cpft'eile»  tDooUa  àtl^exaBOkttde 
la  médi^cine  vétérinaire  (n«>  13 S). 

30  mai.  — •  Projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  génécali  de»  dépanaaa  ai 
des  recettes  de  l'exeroiee  1899^  (a*  145^ 

•^  Proposition  de  loi  teadani  à  aoconteruna  réeompaaae  nationalo  aux  i 
taires  français  qui  ont  fait  partie  de  la  missiott  Hwcbandsarle  HkiufelfliL. 
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2°  Chambre  des  députés 

2  mai.  —  Etat  des  travaux  législatifs  pendant  la  1^  partie  de  la  session  ordi- 
naire de  LdU9;  xxxYiiL*  fascicule. 

«—  VroiM  de  loi  relatif  à  la  nouvella  évaluation  dés  propriétés  non  bâties 
vMû  857). 

*— -  Projet  de  lui  approuvant  la.  décUfration  relative  aux.  relations  télégra- 
phiqMOs  entre;  la  iïraao«et  \»  Royaume-Uni  da  lac  Grande-Bretagne  et  llrlande 

—  Projet  de  loi  approuvant  la  déclaration  additionnelle  du.  21  mars  l®9  à  la 
Convention  franco-anglaise  du  li  iuillet  1898  (n**  860). 

—  Projet  de  loi  approuvant. la.  Convention  franco-anglaise  da  I<t]uih  L898 
Délimitation,  des  possessions  françaises  et  britanniques  dans  la  région  dii  Niger) 

^— >  Projet  de  loi  sur  le  casier  judiciaire  et  la  réhabilitation  de  droit  (n**  880.- 
— '  Projet  de  loi  concernant  les  modifications  à  apporter  à  la  loi  du  25' juin 
LS61' Pension  de  retraite  des  officiers  réformés)  (n**  881). 

—  Proposition  de  loi  ayant  pour  but  d'interdire  renseignement  à  tout  homme 
<l.ui  fait  vœu  de  chasteté  (n'»  741). 

—  Proposition  de  loi  portant  :  L"  Création  d*un  budget  spécial;  2^  constitution 
et  règlement  des  attributions  d'un  Cbnseil  colonial  élu  de  TAlgérié  (n*  867)'. 

— •  Proposition  de  loi  tendant  à  autoriser  Fadtnihisttration  des  Postes  et  Télé- 
graphes à  effectuer  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
rencaissement  des  fonds  des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvéis    n^  SId]. 

— »  Proposition  de  résolution  tendant  à  la  création  de  porta  francs  en  France 
et  dans  les  Colonies  (n"  8"Î9).  ^ 

—  Rapport  sur  le  projet  ouvrant  des  crédits  extraordinaire»  pour  secours  aux 
t<ctimes  de  la  catastrophe  de  Toulon  (n"  877) . 

4  mal.  —  Proposition  de  loi  modifiant  Tarticle  65  dfe  fti  loi  dû  29  juillirt  1881 
sur  la  liberté  de  la  presse  n"  882'. 

-^^^  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  modification  de  l'article  121  du  Code 
de  procédure  civile  (n®  883). 

—  Proposition,  de  loi  relative  à  Tunification  des  pensions  proportionnelles  des 
sous-cfficicrs,  caporaux  et  soldats  rengagés  (n«  881). 

—  Proposition  de  loi  tendant  ô  modifier  l'article  71  de  la  loi  du  10  août  1871 
sur  les  Conseils  généraux  (n**  885). 

—  Proposition  (/e  ^i  relative  à  la  conservation  du  mur  des  otages  (n**  888). 

—  Proposition  de  loi  relative  à  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les" 
accidents  du  travail  (n^-  889^  891,.  908). 

—  Proposition  de  loi  relative  à  la  conservation  du  terrain  où.  reposent  les 
morta  des  événements  de  1871  (n»  890). 

5  maL  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  police  générale  et  municipale  dans  la  Cblo- 
nie  de  la  Guadeloupe  (n*  889). 

—  Projet  de  résolution  tendant  à  la  revision  des  lois  constitutionnelles  (n*909). 

—  Proposition  de  loi  ayaut  pour  objet  de  créer  des  zones  franches*  dans  les 
ports  et  les  villes  de  Tintérieur  (n»  906). 

—  Proposition   de  loi  tendant  à  ajourner  Tapplication  de  la  loi  dti  9  avril 

1898  sur  les  accidents  du  travail  (n"*  907). 

—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  relative  à  la  protection  de  la 
mère  et  de  Tenfant  nouveau-né  (n®  829). 

8  mai.  —  Projet  de.  loi  approuvant  la  convention  franco-suisse  du  3  lévrier 

1899  pour  régler  le  service  delà  correspondance  téléphonique  entte  lerdeux  pays 
(n-  895). 

— -  Projet  de  loi  modiflant  Tarticle  69  §  9  du  code  de  procédure  dVifo^ir  8W. 
— —  Projet  de  loi  modifiant  les  lois  dea  25  ventbse  an  XI  et  21'  joiir  1813  rela- 
tives au  notariat  (n®  897). 

—  Ptojèl  de:  Ibi  réglant  b:  sftiiation  dtr  penonnei'ouTrier  dto  arsenaux* et  éfa- 
blissemenis  db  la  marine  horrde?  port!i  en  cas  iftr  morabalKm  (li^'969). 
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— —  Projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  des  troupes  de  la  marine  en  France 
et  aux  colonies  (n«  902). 

— «  Proposition  de  loi  modifiant  Tarticle  10  de  la  loi  du  21  avril  1832  relatif  aux 
abonnements  de  vendanges  (n*>  903). 

—  Projet  de  loi  tendant  à  l'abrogation  :  l»  de  l'article  30  de  la  loi  des  19  et 
22  juillet  1791;  2°  du  paragraphe  6,  2«  alinéa  de  Tarlicle  479  du  Code  pénal  (Taxe 
de  la  boulangerie  (n*»  884), 

—  Proposition  de  loi  sur  la  réforme  des  Conseils  de  prud'hommes  (n*  894'. 

—  Proposition  de  loi  moiifiant  la  loi  du  20  juillet  1897  sur  le  permis  d^ 
navigation  maritime  et  Tévaluation  des  services  donnant  droit  à  la  pension  dite 
de  demi-solde  (n«  900;. 

—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'ajourner  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  7  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  (n«  904). 

—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  création  de  ports   francs  (n*  914). 
~  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  le  transfert  au  Panthéon  des  cendres 

d'Honoré  de  Balzac,  d'Edganl  Q.iinet,  de  Michelet,  de  Renan  (  n»'  9l6  et  917). 

9  mai.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  faire  bénéfidier  les  élèves  des  écoles 
pratiques  d'agriculture  des  dispositions  de  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
(n*»  655). 

—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  réglementation  du  travail  de  telle 
sorte  que  les  salaires  soient  assurés  conformément  aux  prix  de  série,  le  mar- 
chandage réprimé,  la  dignité  et  la  sécurité  des  ouvriers  placés  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi  (n"  691) 

—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  le  tiibleau  A  du  tarif  géné- 
ral des  douanes    (n"  159;  tissus  de  soie  pure)  (n®820). 

i^  Proposition  de  loi  tendant  à  abroger  l'article  2<>,  de  la  loi  du  8  août  189C»  et 
à  établir  l'égalité  proportionnelle  entre  les  contribuables  fonciers  d'un  môme 
département  (n«  893). 

—  Rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  la  convention  franco-anglaise  du 
14  juin  1898  et  le  projet  approuvant  la  convention  additionnelle  du  21  mars  1899 
(no  919). 

— '  Enquête  sur  l'enseignement  secondaire.  —  Procès-verbaux  des  dépositions 
(no  866). 

12  mai.  —  Projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1899. 
(n-  91). 

—  Projet  de  loi  modifiant  :  l®  les  lois  des  25  juillet  1893  et  13  mars  1895  en  ce  qui 
concerne  le  personnel  des  bureaux  de  recrutement  et  les  sections  de  secrétaire 
d'état-major  et  de  recrutement,  2*  les  lois  des  20  mars  1880  et  24  juin  1890  sur 
l'organisation  du  corps  des  archivistes  militaires  (n*  911). 

—  Projet  de  loi  tendant  à  C(.mpléter  l'article  162  du  Code  de  Commerce  re- 
latif aux  protêts  (n»  918) . 

—  Projet  de  loi  tendant  à  étendre  en  vue  de  l'application  de  la  loi  du 
9  avril  1S98  les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents 
(no  923). 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  l'abrogation  des  articles  510  à  517  du  code 
dTnstruction  criminelle  et  du  décret  du  4  mai  1>*12  (n'  586). 

—  Proposition  de  loi  portant  organisation  d'un  Conseil  supérieur  de  la  défense 
nationale  (n»  887). 

—  Proposition  de  loi  relative  à  la  modification  de  l'article  59  de  la  loi  des 
finances  du  13  avril  1898  (subvention  aux  communes  pour  les  sapeurs-pompiers  et 
matériel  incendie). 

—  Proposition  de  loi  iernïdiD.i  à  la  suppression  dubudget  des  cultes  et  au  retour 
à  la  nation  des  biens  dits  de  mainmorte,  meublesou  immeubles  appartenant  aux 
congrégations  religieuses  (no  921). 

•—  Rapport  sur  la  proposition  tendant  à  modifier  le  §  2  de  l'article  4  de  la 
loi  du  2  juin  )891  (pari  sur  les  champs  de  courses)  (n©  925). 

15  mil  —  Proposition  de  loi  portant  abrogation  de  rarticle  2  de  la  loi  du 
1er  février.  1899  (no*  171  vins,  84  raisins  de  vendange  et  moûts,  et  173  bis  boissons 
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non  dénommées).  Tableau  A   annexé  à  la  loi  de   douane  du   11   janvier  1892 
(no  922). 

—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  le  transfert  au  Panthéon  des  restes  de 
Rude,  David  d'Angers,  Ingres,  Delacroix  et  Berlioz  (n«  924). 

^^Proposition  de  loi  tendant  à  réprimer  les  fraudes  par  substitution  de  per- 
sonnes dans  les  examens  et  concours  publics  (n*  927). 
^^Proposition  de  loi  sur  l'organisation  de  TAIgérie  (n»  932). 

—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  tendant  à  n'admettre  aux  fonctions 
publiques  comme  agents  du  gouvernement  ou  dépositaires  de  l'autorité  que  des 
Français  issus  de  parents  français  (n*  459). 

16  mai.  —  Projet  de  loi  portant  création  de  3  batteries  montées,  de  2  com- 
pagnies de  sapeurs  mineurs  et  d'une  compagnie  de  sapeurs  de  chemin  de  fer  et 
modifiant  l'organisation  des  troupes  du  génie  (n»  925). 

—  Projet  de  loi  étendant  aux  Cartes  postales  et  à  tous  les  objets  de  corres- 
pondance affranchie  à  prix  réduit,  les  dispositions  des  lois  du  16  mars  1887  et 
27  décembre  1895  relatives  aux  lettres  expédiées  après  les  levées  générales 
(n*  936). 

—  Projet  de  résolution  tendant  à  autoriser  une  loterie  en  faveur  de  la  Société 
d'aide  et  de  protection  aux  colons  (n»  930). 

^'^Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  (no3y2). 

——Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  repression  des  fraudes  dansla  vente 
des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  produits 
agricoles  (n-  940). 

—  Rapport  sur  le  projet  du  gouvernement  portant  établissement  d'un  impôt 
général  sur  le  revenu  (n°  941). 

—  Rapport  sur  le  projet  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1899 
(n«  912). 

—  Rapport  sur  le  projet  tendant  à  étendre  en  vue  de  l'application  de  la 
loi  du  9  avril  1898  les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas 
d'accidents  (n®  943). 

18  mai.  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  concession  de  boites  aux  lettres  particu- 
lières ;n°  935  . 

^^  Projet  de  loi  approuvant  l'arrangement  additionnel  à  la  convention  franco- 
monégasque  du  9  novembre  1865  (n**  938). 
'^^Proposition  de  loi  sur  les  contrats  d'assurances  (n"  946). 

19  mai.  —  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  décerner  à  Pasteur  les 
honneurs  du  Panthéon  ^n«  933), 

^^Proposition  de  loi  tendant  à  autoriser  les  enquêtes  préalables  nécessaires 
àl'exécution  du  canal  des  Deux-Mers  suivant  les  règles  déterminées  par  le  titre  !•' 
de  la  loi  du  3  mai  1884. 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  étendre  aux  incapacités  temporaires  du 
travail  les  dispositions  de  l.i  loi  du  11  juillet  1868  sur  la  Caisse  nationale  d'as- 
surances en  cas  d'accidents  (n-  949), 

—  Rapport  supplémentaire  sur  la  proposition  de  M.  Jean  Cruppi  ayant  pour 
objet  la  réforme  des  expertises  médico-légales  (n«  950). 

24  mai.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  assimiler  au  point  de  vue  de  leur  obli- 
gation militaire  les  élèves  de  l'Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne  à  ceux  de 
l'Ecole  supérieure  des  mines  ;n"  952). 

—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  création  d'une  caisse  d'assurances 
agricoles  obligatoires  (n®  944). 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  transférer  au  Panthéon  les  restes  de  Lamar- 
tine (n»  957). 

—  Rapport  sur  la  proposition  tendant  à  faire  proroger  pendant  six  années 
les  primes  qui  ont  été  allouées  à  l'industrie  des  schistes  (n-  928). 

—  Rapport  sur  une  proposition  tendant  à  modifier  la  hâ  du  9  avril  1898  sur 
les  responsabilités  des  accidents  du  travail  (n«  939). 
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-^  Itapport  Bur  la  propositiun  tendant  îuaccorder  une  récoiapense  naiioule 
aux  militain.'s  qui  «mtrait  partie  de  la  mission  Marchand  (n*  ^^.. 
jiS  mal.  ^  Prifjet  de  loi  jkOTtant  déclaaiteinent  de  jklaoes  /ortea  \n9  â29,. 

—  Projet  de  loi  portant  augmentation  du  cadre  des  médecins  majors  de  2*  claaae 
et  du  'CadKe  des  médecins  aide^miyors  de  i'*  classe  ilxés  jiar  la  loi  du  Ji5  avril 
1898  (no  951). 

~—  Propositiûii  de  loi  portant  modiflcalion  du  tarif  général  des  douanes 
in*  853). 

86  moL  —  PnofiosiUon  de  lai  modifiant  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment à  Téganl  des  jeunes  Français  établis  hors  de  France'en  Europe  ,n«4SB,. 

—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  compléter  Fartirle  4i>J  du  Code 
pénal  (n«  958}. 

—  Proposifion  de  loi  ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  69  de  la  loi  du 
21*  juillet  1881  sur  le  régime  de  la  presse  (n^  999>. 

^—  Proposition  de  loi  tendant  à  créer  une  distinction  honorifique  sous  le  nom 
d*  «  Ordre  du  mérite  industriel  et  commercial  »  .;ir>  IMîS). 

Avis  sur  les  projets  de  loi  :  1^  du  18  novembre  1898  portant  an^meittation  do 
cadre  des  officiers  de  marine  [n"  :j87-r)2'|);  2»  du  3  mars  1899  teodant  à  la  créa- 
tion d  enseignes  de  vaisseau  et  d'aspirants  auxiliaires  (n*  9f31;. 

29  mai.  —  Projet  de  loi  portant  fixation  dn  "budget  général  des  dépensa  rt 
(les  recettes  (n^ïni). 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  assimiler,  au  point  de  yuf*  de  leurs  obliifa- 
tions  niililaircs  les  élèves  de  l*£colc  des  mines  de  Sàint^Etienne  à  ceirx  de  I*Erolo 
supérieure  des  mines  (n»  913  . 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  réorganiser  le  service  des  comptables  directs 
'no  r()0\ 

^—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'allouer  à  litre  de  gratification  -une 
somme  de  rinq  cents  francs  à  chacun  des  tirailleurs  ayant  fait  partie  de  la  mis- 
sion Marchand  (n**  %!'. 

—  Proposition  dn  loi  relative  à  la  création  d'une  mcrtudle  nationale  d'assu- 
rances contre  les  accidents  du  Travail  /no9G8). 

—  Proposition  dr.  loi  tendant  à  accorder  aux  tirailleurs  sénégalais  ayant  pris 
part  aux  opérations  de  la  mission  Marchand  uomnu^  aux  iFrançais  la  même  ré- 
compense nationale  honorifique  (n<*  970). 

—  Happort  sur  différentes  propositions  relatives  aux  conseils  de  Prud homme:* 
■:rr  931,. 

—  RappdH  sur  le  proj'.*t  autorisant  ladmission  en  franchise  des  pntdnits  d*o- 
ri^'ine  corse  (ii*>  974j. 

—  Happort  sur  le  projet  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  Ifcili' 
n-975). 

30  mai.  —  Proposition  de  loi  tondant  à  l'établissement  d'un  iiup6t  réel  et 
proportionnel  sur  le  capital  n"  917;. 

-^—  Rapport  sur  la  proposition  tendant  à  modifier  le  n°  111  d-u  Tarif  ^énêrnl 
des  Douanes   ii<>  972). 

—  Annexe  au  rapport  sur  le  projet  portant  fixatif »n  du  bu«lget  générai  de 
TExercice  1899  în»  975^.. 
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Chronologie  politique  étrangèra 

Alldiliagtie.  —  5  mai.  —  Mort  du  cardinat  Kremenlz,  archevOrnie  dt  Colojrfie, 
qui  avatt  joué  un  rôle  Important  pendant  le  fCuifm^knmpf,  an  moment  dip  la 
résistance  de  l^Hsc  catholique  ûm%  lois  de  mai. 

17.  —  La  commission  du  Landtag  de  Prusse  rejette  le  projet  de  loi  tw  «la 
construction,  de  I*Elbe  au  Rhin,  d'an  canal  demandé  par  l'induîstrie,  mais 
repoussé  par  les  agrariens. 

Angleterre.  -  i  mnù  —  Lord  Itosébcry,  ancien  chef  du  parti  libéral,  pro- 
nonce au  City  Lib^nl  Club,  h  Londres,  un  discours  assez  énigmatique  sur  la 
situation  du  parti  libéral.  Il  semble  recommander  sa  reconstîhftion  sm*  son 
ancienne  base,  avant  la  scission  de  1866,  et  poser  éventuellement  sa  candida- 
ture à  la  direction  de  ce  nouveau  parti. 

10.  —  La  Chambre  d'^s  Communes  repousse,  par  310  voix  contre  156,  un  bill 
•destiné  à  renrorcer  la  discipline  de  TEglise  anglicane,  en  vue  de  l'cmpèchcr  de 
s'abandonner  aux  pratiqui^s  dHes  «<  titualistet  •».  Mais,  f?n  même  temps,  la 
Chambre  vote  une  motion  potir  fahr  comprendre  qu'il  y  aurait  lieu,  poror  le 
Parlement,  d'intervenir,  si  le  mouvement  «  rflualisle  »»  s'acrcntuaît. 

Autriche-Hongrie.  —  2n  mai.  —  Les  cinq  groupes  de  l'opposition  de- 
mande, au  Reichsrath  autrichien,  formulent  leur  programme  commun  de  résis- 
tance à  renvahisscmmt  dn  8la\isme  en  Autrichr.  Ils  demandent,  en  particulier, 
tme  préséance  formelle  pour  la  langue  allemande  par  rapport  aux  différettls 
"dialectes  «lerveH.  Les  cinq  groupes  signataires  du  programme  sont  :  le  parti 
populiste  allemand,  le  parti  progressiste  allemand,  l'Union  des  grandes  pro- 
priétés fidèles  à  la  Constitution»  l'Union  des  socialistes  chrétiens,  ITnion  libre 
afiemandt^. 

Bulgarie.  -^  7  mai.  *^  ^ectlon^  nu  'Sobranié;  sont  éhis  :  104  membres  du 
parti  gouvernememtal,  M  membres  de  divers  partis  de  l'opposition. 

Chine.  —  1*'  mai.  —  A  Londres,  à  la  chambre  des  Lords,  lord  Satrsbury, 
questiomé  par  lord  Kimberley,  lui  donne  des  indications  générales  sur  l'arran- 
gement anglo>ru8se  du  28  avril,  concernant  la  situation  réciproque  de  1  Angle- 
terre et  de  la  Russie  en  Chine. 

6.  —  Le  texte  même  de  cet  accord  angio  russe  est  publié  à  Londres. 

18.  —  A  Pékin,  la  banque  allemande,  Ueutsche-usiatische  Bank,  et  la  banque 
anglaise,  Hong-Konif  and  i^hangluti  Banking  Corporalion,  signent  un  contrat 
pour  la  construction,  en  commun,  d'une  ligne  de  Tien-Tain  à  Tching-Kiang. 

Espagne.  —  13  mai.  —  A  Valladulid,  des  troublent  éclatent  entre  étudiants 
et  élèves  de  l'école  militaire,  alt'ectant  un  cinicltTC  d'hostilité  entre  réiément 
<àv\\  et  rélénent  militaire. 

25.  —  Mort  d'Ëmilio  Castelar. 

HoUande.  ^  lé  mai,  '-  Ouverture  de  la  Gonfcrance  de  la  Paix,  au  Palais  du 
Bois,  à  la  Haye. 

dl).  -^  Le  baron  da  8taal,  principal  délégué  russe  À  la  Conférence,  élu  prési- 
dent, proBonoa  un  difcourt  esquissant  le  programme  dn  Congrès.  H  y  attribue  la 
première  place  à  la  question  de  Tarbitragc  et  de  la  médiation,  la  seconde  à  la 
recherche  des  meturea  destinées  à  humanieer  la  guerre;  enfln,  il  parle  de  la 
question  du  dé.sarmcment. 

Italie.  •->  l*!'  tnai.  ^  Commonoement,  à  la  Chambre,  de  la  discasBion  sur  la 
politique  étrangère  du  gouvernement,  en  particulier  au  sujet  de  Vhinlet'fand  de 
la  Tripolitatoe  et  dos  affaireft  de  Chine. 
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3.  —  Devant  la  tournure  défavorable  que  prend  cette  discussion,  le  ministère 
Pelloux  donne  sa  démission,  sans  en  attendre  la  fin. 

U.  —  Le  général  Pelloux,  premier  ministre  démissionnaire,  chargé  de  cons- 
tituer un  nouveau  Cabinet,  fait  aboutir,  et  approuver  par  le  roi,  la  combinaison 
suivante  :  g^'néral  Pelloux,  présidence  et  intérieur;  MM.  Visconti-Venosta, 
affaires  étrangères;  le  sénateur  Bonasi,  justice;  Carminé,  finances;  Boselli, 
trésor;  le  général  M irri, guerre;  Tamiral  Battolo,  marine;  Baccelli,  instruction 
publique;  Lacava,  travaux  publics;  Salandra,  agriculture;  di  San  Giuliano, 
postes  et  télégraphes. 

25.  —  Le  nouveau  Cabinet  se  présente  aux  Chambres.  11  se  présente  arec  un 
programme  promettant  de  régler  la  question  chinoise  avec  prudence,  et 
maintenant  les  projets  de  loi  ne  sûreté  publique  présentés  par  le  précèdent 
Cabinet.  —  Conformément  à  la  demande  du  gouvernement,  la  Chambre,  dont  le 
président,  M.  ZanardelU,  venait  de  démissionner  pour  protester  contre  la  manière 
dont  la  crise  s'était  résolue,  fixa  l'élection  de  son  nouveau  président  au  30  mai. 

26.  —  A  la  Chambre,  M.  Crispi  rentre  en  scène,  et  prononce  un  discours  pour 
rejeter  sur  le  général  Baratieri  la  responsabilité  de  Texpédition  africaine. 

30.  —  La  Chambre  élit  pour  son  nouveau  président  M.  Chinaglia,  candidat  du 
gouvernement,  contre  M.  ZanardcUi. 

Samoa.  —  13  mai.  —  Arrivée,  à  Apia,  de  la  Commission  internationale  anglo- 
allemande-américaine,  chargée  de  régler  les  difficultés  survenues  à  la  suite  de 
l'élection  de  Malietoa  Tanou. 

TransvaaL  —  l*'mai.  —A  Londres,  aux  Communes,  M.  Chamberlain,  par- 
lant de  la  pétition  adressée  au  gouvernement  britannique  par  21.0C0  Anglais  du 
Transvaal,  qui  se  plaignaient  de  la  situation  faite  aux  Outlanders,  dit  que 
l'Angleterre  avait  le  droit  de  recevoir  celte  pétition.  Il  constate  qu'elle  est  un 
événement  unique  en  son  genre,  de  même  que  l'état  de  choses  qui  Ta  provo- 
quée. 

16.  —  A  Johannesburg,  il  est  procédé  à  l'arrestation  de  huit  Oullanders^  pres- 
que tous  Anglais,  ayant  appartenu  à  l'armée  britannique,  et  qui  sont  accusés 
d'avoir  tramé  un  complot  contre  la  République.  Ce  sont  :  le  capitaine  Patterson, 
le  colonel  Richard  Flooyd  MichoUs,  le  lieutenant  Fremlett,  le  lieutenant  Ellis, 
le  lieutenant  Allen,  les  trois  anciens  sous-officiers  :  Mitchell,  JefTrin  et  llooper. 

23.  —  Le  Raad  aborde  la  discussion  des  propositions  du  président  KrQger, 
ayant  trait,  en  particulier,  éi  l'extension  du  droit  électoral  aux  Outlanders.  A  la 
grande  irritation  de  ces  derniers,  le  Raad  ajourne  la  solution  de  la  question  à  la 
session  suivante. 

31.  —A  Blœmfontein,  dans  l'Etat  libre  d'Orange,  le  président  Krûger  et  sir 
A.  Milner,  gouverneur  du  Cap,  se  rencontrent  pour  discuter  en  commun  la 
(|uestion  des  Outlanders. 
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l«rxnai.  —  Le  travail  est  à  peu  près  général  en  France  et  aucune  manifesta- 
tion particulière  de  chômage  ne  signale  le  i^^  mai. 

—  Ouverture  à  Rouen  du  congrès  international  d'hygiène  et  de  production 
dans  les  manufactures  textiles. 

—  Les  socialistes  de  Troyes  réclament  du  Préfet  la  fermeture  de  la  chapelle 
des  Jésuites.  Le  ministre  de  l'Intérieur,  consulté,  télégraphie  de  faire  fermer 
cette  chapelle. 

2  mai.  —  Manifeste  du  Conseil  national  du  parti  ouvrier  français  ou  guesdiste 
au  détachement  socialiste-guadeloupéen  du  parti. 

—  Retour  en  Angleterre  de  la  Reine  Victoria,  après  un  séjour  de  sept 
semaines  à  Nice. 

3  mai.  —  Mort  du  général  Loizillon,  ancien  ministre  de  la  Guerre. 
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5  mai.  —  Le  journal  Le  Malin  publie  les  déclarations  de  Léon  XIll  relatives  â 
la  France  faites  récemment  par  le  souverain  Pontife  à  M.  Henri  des  Houx. 

—  A  la  suite  delà  séance  delà  Chambre  pendant  laquelle  l'Extrôme-Gauche 
lavait  violemment  pris  à  partie,  M.  de  Freycioet  donne  sa  démission  de  minis- 
tre de  la  guerre.  Malgré  les  vives  instances  du  Président  du  Conseil  et  du  Prési- 
dent de  la  République.  M.  de  Freyrinet  maintient  sa  décision. 

6  mai.  —  Fêtes  du  Centenaire  de  Balzac  à  Tours. 

—  M.  Krnntz  ministre  des  Travaux  publics  est  nommé  ministre  de  la  Guerro 
et  M.  Monestier,  sénateur  de  la  Lozère,  ministre  des  Travaux  publics. 

7  mai.  —  Discours  de  M.  Cavaignac  à  Romilly  à  l'occasion  de  la  fête  de 
Jeanne  d'Arc. 

8  mai.  —  Paoégyri(|ue  de  Jeanne  d'Arc  à  Orléans  par  Mgr  Ireland. 

—  Les  membres  de  la  Ligne  de  la  Patrie  Française  de  Troyes,  en  réponse  à 
la  fermeture  de  la  chapelle  des  Jésuites,  demandent  au  procureur  de  la  Répu- 
blique de  faire  fermer  la  loge  maçonnique.  La  pétition  déposée  également  à  la 
Préfecture  a  dû  être  transmise  à  qui  de  droit. 

—  Congrus  régional  annuel  du  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  (fédé- 
ration du  Centre.) 

9  mai.  —  Le?  bureaux  de  la  Chambre  nomment  la  commission  chargée 
d'examiner  les  propositions  de  revision  de  la  Constitution.  Ils  ont  élu  : 
.MM.  Gerville-Réache,  Salis,  Pourteyron,  Lhopiteau,  Delaune,  Sembat,  Levraud, 
Dumont,  Derveloy  et  Bérard.  Tous  les  commissaires,  sauf  deux,  sont  favorables 
en  principe  à  la  révision. 

10  mai.  —  Procès  Fabre-Papillaud  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine. 
12 mai.  —  M.  Papillaud  e.st  acquitté  par  le  Jury  de  la  Seine. 

—  Publication  par  le  Petit  Journal  des  lettres  échangées  entre  .M.  de  Frey- 
cinet  et  M.  Delcassé  à  la  suite  des  difficultés  soulevées  à  la  Cour  de  Cassation 
entre  M.  Paléologue  et  le  commandant  Cuignet. 

—  M.  Lasies  adresse  ses  témoins  à  .M.  Delcassé  ô  l'issue  de  la  séance  de  la 
Chambre. 

14  mai.  —  Inauguration  au  Père  Lachaise  du  monument  élevé  à  la  mémoire 
de  M.  Charles  Floquet. 

15  mai.  —  MM.  Léon  Bourgeois  et  d'Estou ruelles  quittent  Paris  pour  aller 
assister  à  la  Haye  au  congrès  du  désarmement. 

—  Reprise  sans  incident  des  cours  de  M.  Georges  Duruy  à  l'Ecole  Polytech- 
nique. 

—  M.  Paul  Déroulède  adresse  une  lettre  au  Président  de  la  Chambre  pour 
préciser  le  sens  de  l'acte  accompli  par  lui. 

16  mai.  —  Mort  de  Francisque  Sarcey. 

17  mai.  —  Procès    Max  Régis   à    Grenoble. 

—  Le  groupe  radical  socialiste  nomme  :  !•  Une  commission  de  propa- 
gande extérieure  composée  de  MM.  Astier,  Baudoii,  Baudin,  Berton,  Lasserre, 
Honoré  Leygue,  Simyan,  Vazeille  et  Guieysse,  et  chargée  d'organiser  des 
conférences  en  province;  2o  une  commission  d'organisation  intérieure  composée 
de  MM.    Charles  Bos,   Mesureur,    Rabier,   Puech,  Gervais,  Gouzyet  Ursleur. 

18mai.  —  Le  jury  de   lisrre    acquitte  M.    Max    Régis.   Election  de  M.  Paul 
Deschanel  à  l'Académie  française. 
— -  Grève  générale  des  facteurs. 

—  Incidents  violents  à  Grenoble  où  une  foule  de  300  individus  attaque  le 
Cercle  militaire. 

19  mai.  —  Echange  de  dépêches  entre  M.  Loubet  et  le  Tsar  à  l'occasion  de 
l'anniversaire  delà  naissance  de  l'Empereur  de  Russie. 

20  mai.  —  Réunion  à  Lille  du  Congrès  des  percepteurs  de  France. 

21  mai.  —  Voyage  du  Président  de  la  République  à  Dijon.  Inauguration  du 
mcmument  de  Carnot.  Discours  de  .M.  Ch.  Dupuy. 

23  mai.  —  Clôture  du  rapport  de  M.  Ballot-Beaupré  dans  l'affaire  Dreyfus. 

24  mai.  —  A  la  suite  d'un  récent  incident  soulevé  à  la  Chambre  de  Commerce 
Française  entre  M.  Rolland,  président  de  cette  Chambre  et  M.   Moutier,  un   jury 
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<rhonnettr  a  été  constitué  pour  régler  le  différend.  Le  imry  4)éctare  que  let  faits 
imputés  à  M.  Moutier  par  M.  Rolland  sont  faux  et  ne  repeaeni  sur  aucun  f<mde- 
ment;  qu'en  ccmséquenoe  il  n'y  a  pas  lieu  de  réclamer  Texpulsien  de  M  M<M»tier 
•de  la  chambre  de  coaunerce  françaiae.  Le  jury  <goute  que  M.  Moutior  e«t  digoe 
de  la  sympathie,  de  la  considération  et  de  Testime  de  set  oompalBioAes. 

25  mai,  —  Ouvorture  à  Paris,  sur  la  présidence  d^  M*  Stimine  Lamy,  d'an 
Congrès  pour  le  droit  d'association, 

26  axuû.  —  Mort  de  Hosa  Aonheur. 
——Arrivée  à  Paris  du  génôrai  Gailiéni. 

—  Hôunion  à  Paris  d'un  meeting  ncdi^inalisie  sous  la  président  d'Edouard 
Dnimont. 

28  mai.  —  Election  sénatoriale.  —  Sbins.  —  Inscrits  :  780.  —  Votants  :  715. 
—  Bulletins  blancs  et  nuls  :  12.  «-  Suffrages  exprimés  :  703.  —  Majorité 
absolue  :  352.  ~  M,  Thuillicr,  président  du  Conseil  générai  de  la  Seine,  radical, 
547,  élu;  M.  Ch.  longuet,  ancien  conseillar  municipal  de  Paris,  socialiste,  135; 
M.  Du  Bellay,  indépendant,  15  ;  Divers,  6.  Il  s'agissait  de  pourvoir  au  siège  de 
JM.  Kranti,  sénateur  inamovible,  décédé,  dont  le  siège  avait  été  attribue  au 
département  de  la  Seine,  par  application  de  la  loi  du  9  décembre  tô^ 

^^^  Elections  législative,  —  Nord. —  {l^*  circonsci'ipli^n  d'Aoesnes).  —  ins- 
crits :ie,433.  >-  Votants  :  11.932.  —  M.  Pascal,  avocat,  républicain,  7.:»i8,  élu; 
M.  le  D*^  Moret,  socialisiez  4.0C2.  11  s'agissait  de  reaplacer  M.  (kiiUônia,  répuhli- 
coin,  décédé  le  28  jxiars  dernier.  M.  Guillemin,  éhi  f4>ur  la  première  fois  en  lb9û, 
avait  été  réélu  pour  la  seconde  fois  aux  élections  générales  de  1898,  au  scrutin 
de  ballottage,  par  6j001  voix  contre  4.206  à  M.  Aoufsel,  socialiste,  et  2,3i2  à 
M.  Mercier,  réactionnaire.  M.  Léon  Pasqual  le  nouvelélu  était  le  cousis  du 
député  décédé.  M.  Gutllemin. 

29  fltai.  ^  Audience  soieinnelle  de  la  Qovlt  de  cassation  et  iooture  du  Tam^ort 
de  M.  Ballot-Beaupré. 

~—  Débats  de  d'affaire  Déroulède-Marcel  Hahert  devant  ia  cour  d'assises  de   la 
Seine. 
~—  Urève  du  Greusol.  MM.  Con&tant  et  D^eante  se  rendent  aa  Creasot. 

30  mai.  —  M.  Ballot-Beaupré  conclut  dans  son  rapport  à  la  révision  du  procès 
IXreyfus  «vec  renvoi  devant  un  -conseil  de  Guerre. 

<— »  Les  membres  de  la  mission  Marchand  débarquent  -u  T-ouion  et  sont  roçus 
au  milieu  du  pins  ^rand  enthousiasme. 

—  Déposition  du  général  Hervé  devant  le  jury  de  la  Seine  en  faveur  de 
Déroulède. 

31  mai.  —  M.  Manau  procureur  général  à  la  Cour  de  caasation,  requiert  qu'il 
soit  procédé  à  la  révision  du  procès  Dreyfus  OA^ac  «n  mbvm  devant  an  caoseil 
lie  Guerre. 

~— Le  juryde  laSeine  acfjuittePaui  Déreidôde  et  Marcel  llabert.  Meeting 
nationaliste  en  l'honneur  de  l'aoqaittemem  de  Oéroulèdo. 
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JV8US.  Annan  1  ^Jolin  rt  Tir,  •■•iiteiir*.  l'iris.  —  Prix,  br-t'    .  ;  :"• 

Voici  «  iiïHî  nouvelle  *'t/i(M."  p.'ii''iuriic  ilfin?»  riMst"ir»-  •]•.•  \a  «.iv.  i*  'i-  ::  :i:'.'  - 
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'louage  d'expériirriros  t\uo  !••«  ^'''néraliMns  prfi-t-.j^întt'S  .-ri*  ;•  ii:-.-  «. 

V  son  livre:  iprmiriiin'  <>ontrainte  I«-^ale.  aucun ••  t-nlente  priv.-r  u-si' 
'ifler  tlnns  le  pn^né  ]oi  prix  rlu  travail.  1/art  habituel  «i»^  r.uitrwr?:.' 
tait  piquant  et  une  fonne  litt<.'raire  a  la  iiias.<e  des  reDSt'i::n^iii'.'n:« 
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et  des  chiffres;  il  en  tire  des  conclusions  tout  à  fait  neuves,  sur  l'évolution 
ancienne  du  salaire  des  journaliers,  des  domestiques,  des  ouvriers  de  métier  de 
l'un  et  l'autre  sexe.  11  précise  leur  degré  d'aisance  ou  de  misère,  en  faisant  con- 
naître le  coût  de  leurs  dépenses  pour  la  nourriture,  rbabillement,  le  chauffage, 
le  loyer;  il  montre  leurs  rapports  avec  l'Etal  de  jadis,  «  toujours  plus  fa^orabIe 
aux  employeurs  qu'aux  employés  »  et  les  causes  qui  ont,  aux  diverses  époques, 
influé  sur  leur  situation  pécuniaire,  causes  qui  n'avadent  pas  été  aperçues 
jusqu'ici. 
M.  d'Avenel  nous  donne  un  nouvel  ouvrage  d'histoire  absolument  original. 

11.  IlAirsBR,  professeur  à  l'Université  de  Clermont,  Ouvriers  du  temps  passé 
ixyo-xvr  siècles).  (Félix  Alcan,  éditeurs),  1  vol.  in-8de  la  Bibliothèque  générale 
des  sciences  sociales.  —  Prix  :  6  francs. 

Ce  livre  s'appuie  uni<juement  sur  des  faits,  sur  des  documents  contemporains. 
Ce  n'est  pas  la  conception  a  priori  d'un  théoricien  obéissant  à  des  préjugés 
d'école,  c'est  l'exposé  impartial  et  désintéressé  de  ce  qu'était  la  condition  des 
ouvriers  dans  les  diverses  parties  de  la  France,  à  l'époque  où  se  désagrégea  l'an- 
cien* régime  corporatif.  Grâce  à  cette  méthode  vraiment  historique,  Tautcur 
arrive  à  établir  quelques  résultats  assez  neufs  :  l'extrôme  diversité  et  l'extrême 
mobilité  de  l'organisation  du  travail  dans  une  société  que  l'on  se  représente  trop 
facilement  comme  immuable  et  uniforme  :  l'apparition  d'une  industrie  méca- 
nique et  déjà  capitaliste  ;  la  fréquence  et  l'acuité  des  conflits  entre  le  capital  et 
le  travail,  etc.  On  lira  avec  un  intérM  particulièrement  vif,  l'histoire  d'une  grève 
au  xvr»  siècle,  qui  ressemble  trait  pour  traita  nos  grèves  actuelles,  les  études 
sur  le  travail  des  femmes,  sur  l'assistance  publiciue.  Bien  que  l'auteur  se  défende 
—  et  à  bon  droit  —  d'avoir  voulu  fournir  des  arguments  à  telle  ou  telle  secte, 
son  livre  attirera  l'attention  de  tous  ceux  que  passionnent  les  questions  sociales. 

G.  DE  MoLiNARi,  correspondant  de  l'Institut,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des 
Economistes,  Esquisse  de  l'organisation  politique  et  économique  de  la 
Société  future.  Librairie  Guillaumin  etCie.  1  vol.  in-i8.  —  Prix  :  3  fr.  50. 

Sous  ce  titre,  M.  G.  de  Molinari  vient  de  publier  un  nouvel  ouvrage  qui  résume 
et  complète  ses  travaux  antérieurs.  Le  savant  économiste  y  donne  un  aperçu 
des  lois  naturelles  qui  ont  déterminé  dans  le  passé  les  progrès  des  institutions 
politiques  et  économiques,  et  il  montre  comment  et  dans  quel  sens  ces  institu- 
tions sont  destinées  à  se  modifier  sous  rintluence  des  changements  survenus 
dans  les  conditions  d'existence  des  sociétés.  A  la  différence  des  conceptions 
socialistes  de  l;i  soci»'té  future,  celle  de  M.  de  Molinari  se  fonde  sur  les  données 
les  plus  sûres  de  l'ubservation  et  de  l'expérience.  Ajoutons  qu'elle  nous  promet, 
peut-être  avec  quebjue  optimisme,  un  avenir  de  liberté  et  de  paix. 

La  Librairie  L.-IIenry  May  vient  de  faire  paraître  la  Chambre  des  Députés 
1898-1902.  par  Alphonse  Bertrand,  secrétaire-rédacteur  du  Sénat.  Ce 
volume  de  tyjO  pages,  d'un  prix  abordable  à  tous  (1  fr.),  renferme  les  bibliogra- 
phies des  581  députés,  avec  préface  et  documents  divers,  tableau  des  modifica- 
tions survenues  dans  la  représentation  des  départements,  liste  des  ministères 
qui  se  sont  succédé,  etc. 

Ecrit  comme  ses  devanciers,  la  Chambre  de  1889,  la  Chambre  de  1893,  le  Sénat 
de  189*4,  le  Sénat  de  1897,  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti,  d'après  des  docu- 
ments puisés  aux  sources  les  plus  sûres  et  en  très  grande  partie  d'après  des  notes 
autobiographiques,  le  livre  de-M.  Alph.  Bertrand  apporte  à  l'histoire  de  l'époque 
contemporaine  untî  contribution  précieuse. 

Plein  de  renseignements  inédits,  il  donne  un  aperçu  complet  de  la  carrière  de 
chaque  représentant. 

11  se  recommande  d'autant  plus  à  l'attention  que  sur  581  députés,  il  y  a  plus 
de  200  députés  nouveaux,  sans  compter  les  nombreuses  vacances  auxquelles  il  a 
4  té  pourvu  au  cours  de  la  dernière  législature. 

N'ayant  cessé  depuis  1871  de  suivre  le  mouvement  politique  de  nos  aseemblées, 
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Charles  Andler,  Le  prittc«  dd  Blsmarek.  (Georges  Reliais,  éditeur^. 
1  vol.  in-18  jésuï.  —  Prix  :  3  fr.  50. 

La  préseate  étude  a  paru,  liUuu  la  Rtvue  de  Patnë,  au  leadcuiaiu  de  lu  mort  de 
Bismarck.  Kilo  reparait,  élargi»,  un  p«u,  retouchée  quand  de  nouveaux  documeuis 
cooiine  tous  les  jours  il  en  émerge  à  la  lumli&re^  oblif^eaient  ù  de»  retouches; 
identique  d'esprit  et  de  méthode. 

Krnest  Daudet,  Louis  XVni  et  le  Duo  Decazes  (1815-1820;,  diaprés  des 
documents  inédits.  Librairie  Pion,  Nourrit  et  Cie.  Lu  volume  in-8  avec  2  por- 
traits. —  Prix  :  7  fr.  50. 

Aux  nombreuses  a^uvre»  historiques  qu'il  a  publiées  depuis  vingt  ans, 
M.  Ernest  Dauilet  vient  d'en  ajouter  une  d'une  importunée  capitale. 

€*est  souî»  ce  titre  :  Louis  XVlll  et  l^  duc  Decaz^^  le  tableau  le  pins  vivant  et 
1:^  mieux  documenté  qui  ait  été  jamais  tracé  des  pirtuiéres  années  de  la  Restau- 
ration, ces  années  ([ui  vont  de  1?^15  à  1820,  si  pleines  <révènements  émouvants 
et  tragiques  que  vient  couronner  l'assassinat  du  i\\\c.  de  Herry. 

Pour  écrire  ces  pages  où  revit  avec^  une  intensité  saisissante  un  pas&é  trop^ 
vite  oublié,  M .  Ernest  Daudet  a  en  à  sa.  disposition  les  archives  du  prejniar  duc 
Derazes,  ministre  et  favori  de  Louis  XVIIJ,  les  fragments  manuscrits  de  ses 
mémoires  inachevés,  le  journal  intime  de  la  duchesse,  deux  mille  lettres  du  roi, 
les  correspondances  inédite»  de  liichelieu,  de  Pasquiar,  de  Mole,  de  Wellengton 
et  de  tout  ce  qui  a  marqué  dans  ce  temps,  les  volumineux  dossiers  de  (la  police 
d'alors,  les  rapports  secrets  de»  ambassadeurs,  en  un  mat,  une  mime  ioàpuiaable 
qui  doane  à  ce  livre  unique  en  son  genre  tous  les  oaoauitère  d'une  révélatMB;. 

11  s'achève  au  moment  où'  le  duc  de  Hecry  vient  de  périr  et  où  Decazes  est- 
obligé  de  quitter  le  pouvoir.  Un  second  volume  racontera  ultérieurement  la  tin 
du  favori  qui  fut  un  grand  patriote  et  usa  d«î  sa  faveur  surtout  au  proiit  de  son 
pays. 

lUotfL  DK  LA  Grashuiib,  Lauréat  de  Tlnstitui,  Correspondance  du  Mioistére  de 
l'Instruction  publique,  Docteur  en  droit.  Juge  au  TribujMd  de  Remus.  Oea 
Religions  comparées  au  point  de  -vue  sooialugjMqttte.  (Ribliothôque 
Sociologique  internationale  XVI!'.  Paris.  1899,  V.  Giard  et  E.  Briére,  éditeurs. 
Lu  volume  in-8<*.  ^  Prix,  broché  :  7  frajics^  avec  reliure  de  la  bibliothèque  : 
9  francs. 

M.  Raoul  de  la  Grusserie,  déjà  bien  connu  par  ses  travaux  de  sociologie  et  de 
linguistique,  vient  de  publier  une  étude  comparative  des  direrses  religions^ 
mais  il  a  restreint  ce  très  vaste  sujet  au  point  de  vue  sociologique,  excluant  avec 
soin  tout  autre,  notaniuient  le  point  de  vue  psychologique  qui  a  une  portée  tout 
à  fait  différente.  L'entreprise  ainsi  délimitée  est  encore  très  vaste,  d'autant  pins 
que  l'auteur  passe  en  revue  toutes  les  religions  connueb  et  marf{uc  leurs  traits 
essentiels  Nous  ne  pouvons  donner  plus  exactement  une  idée  de  l'économie  de 
ce  livre  qu'en  citant  lee  titres  de  ces  chapitres:  qui  &oafc  lee  suivcuate  :  des 
sciences  cosmosociologiques;  de  la  place  de  la  religion  parmi  ces  soiences. 
du  lien  social  cosmique  ;  des  objets  du  lien  religieux  ;  théorie  organique  de 
la  société  religieuse  interne;  sa  constitution  et  son  évoluioa;  des  aJeiétéfr 
interdivines  et  intradiviues  ;  de  la  lutte  entre  les*  sociétés  interdivioes  ;  de  k, 
société  religieuse  externe  ;  de  la  même  à  la  deuxième  puissance  ;  des  rapports 
entre  les  sociétés  religieuses;  des  rapports  entre  celles-ci  et  les  siK'iélés  civiles;, 
de  la  classiAcation  des  sociétés  religieuses  ;  de  l'avenir  sociologique  de»  religions. 
On  voit  que  le  champ  est  très  vasti. 

L'auteur  de  ce  livre  Ta  cependant  parcouru  partout  avec  soin,,  et  si  L'on  peut 
ne  pas  partager  son  avis  sur  beaucoup  de  points,  il]  Haut  ueconnalAre  que  soa 
œuvre  contient  beaueoap  d'observations  directes  et  d^idées  noasalb». 

Celle  qui  noas  semble  dominer  les  autres  consiste  dann  la  créatioiL  d'une 
déflnitiony  qui  n'avait  pas  enceie  été  donnée^  de-  la  religion..  SoivanÉ  M.  do  la 
Grasserie  qui  lui  reconnaît,  mais  dans  certaines  conditions  seaknwiUr  1* 
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tère  de  science  véritable,  elle  viendrait  terminer  avec  la  philottophie  et  la 
synthèse  des  sciences  positives  la  sériation  des  sciences  et  la  couronner.  Elle 
oonstitucrait  une  sociologie  supérieure  à  la  sociologie  ordinaire,  autant  qne 
celle-ci  Test  à  la  psychologie  et  à  la  biologie,  embrassant  dans  son  lien  non 
seulement  les  hommes,  mais  tous  les  Aires  cosmiques,  de  là  le  nom  de  cosmoso- 
ciologie que  lui  donne  Fauteur.  H  en  déduit  des  conséquences  très  curieuses 
qu*il  poursuit  dans  Tobservation  concrète  de  chacune  des  religions.  Il  faut  uoter 
en  passant  les  chapitres  où  il  est  traité  de  la  société  entre  les  dieux,  des  sooiété.s 
divines  opposées  ou  dualistiques,  et  de  celles  entre  les  diverses  personnes  ou 
hypostases  de  la  même  divinité;  Tidée  de  société  se  trouve  ainsi  recherchée 
jusque  dans  ses  extrêmes  limites,  dette  manière  d'envisager  la  religion  est 
d'autant  plus  intéressante  que,  sous  prétexte  de  sa  sulijectivité,  on  l'avait  beau- 
coup plus  obssrvée  jusqu  a  ce  jour,  en  tant  que  sociale,  dans  sa  constitution 
externe  où  elle  n  est  qu'une  société  ordinaire  sui  generis,  que  dans  sa  constitu- 
tion interne  où  elle  dépasse  de  beaucoup  cette  portée  et  étend  l'horizon  de  l'idée 
même  de  socialilé. 

A.  ViALLATK,  rédacteur  en  chef  des -rl/i/irt/^^'  des  sciences  polit î'/ue.  J.  Cham- 
berlain. 1  vol.  in-12,  précédé  d'une  préface  de  .M.  Kmile  IJoutmy,  de  Tlnstitut, 
Félix  Alcan  éditeur.  —  Prix  :  2  fr.  50. 

Chef  du  parti  unioniste  à  la  Chambre  des  (k»mmunes,  leader  de  l'Angleterre 
démocratique,  promoteur  ardent  »>u  ferme  soutien  des  projets  les  plus  aventureux 
cl  les  plus  généreux  de  réforme  sociale,  inventeur  intrépide  de  la  plus  vaste 
combinaison  impérialiste  qui  fût  jamais,  administrateur  avisé,  diplomate  tantôt 
lin,  tantôt  brutal,  toujours  entreprenant,  jamais  déconcerté,  orateur  véhément, 
sarcastique  et  convaincant,  républicain  par  accès,  démocrate  avéré,  membre 
d'un  cabinet  conservateur,  jinffo  forcené,  fils  du  peuple  devenu  gentleman. 
M.  Joseph  Chamberlain,  successivement  maire  de  Uirniingham.  ministre  du 
commerce  et  secrétaire  des  colonies  de  Sa  Majesté,  est  bien,  pour  nous  autres 
Français  la  plus  curieuse  et  énigniatiquc  figure  de  l'Angleterre  contemporaine. 
Tout  en  lui  nous  étonne,  et  sa  surprenante  fortune,  et  son  audace  singulière, 
et  sa  faconde  humoristique,  et  son  inaltérable  confiance,  et  son  tiegmalique 
outrecuidance. 

M.  Viîillate  a  voulu  mettre  le  personnage  tout  près  de  nous.  Il  a  su  accumuler 
dans  ces  cent  cinquante  pages  une  masse  de  faits,  méthodiquement  classés  et 
elairement  exposés,  qui  satisferont  le  plus  curieux  et  le  plus  exigeant.  Cet 
ouvrage  est  présenté  nu  publié  par  M.  IJoulniy,  l'un  des  hommes  qui,  en  France, 
ont  le  plus  heureusement  compris  le  caractère  et  les  institutions  ile   nos  voisins. 

Chuisti.vn  Schefer.  Bernadette  roi  (1810-1818  —  1844.   Félix  Alcan,  éditeur. 
In  vol.  i^-H^  —  Prix  :  5  francs. 

(ihacun  sait  que  le  maréchal  Hernadottc  devint,  en  1810,  prince  royal  de  Sucdc 
et  monta,  quelques  années  plus  lard,  sur  les  trônes  de  Suède  et  de  Norvège; 
mais,  à  l'exception  de  son  intervention  dans  la  guerre  de  1S18  et  de  son  dessein 
de  remplacer  Napoléon,  son  rôle  et  sa  destinée,  après  qu'il  eut  quitté  la  France, 
demeurent  complètement  ignorés  du  public  français. 

C'est  ce  rôle  en  Scandinavie  que  M.  (Christian  Schefer  a  entrepris  de  démêler 
et  d'exposer,  d'après  les  sources  suédoises.  H  n'a  point  voulu  retracer  l'histoire 
proprement  dite  du  long  règU'»  de  l'ancien  maréchal,  car  un  tel  travail  aurait 
nécessité  l'exposé  «le  maints  détails  de  très  niédiocjc  intérêt.  Se  bornant  donc  aux 
faiis  essentiels  et  aux  incidents  les  plus  caractéristi<|ues,  il  s'en  est  servi  pour 
évoquer  Hernadotle  roi,  étudier  son  caractère,  ses  principes  et  ses  procédés  de 
gouvernement,  afin  de  moutrcr  ce  que  le  Béarnais  fantaisiste,  dont  les  exubé- 
rances étonnaient  a  Paris,  put  devenir,  brusquement  placé  dans  des  conditions 
tout  à  fait  imprévues,  quelle  tiiche  il  accomplit  dans  le  Nord  et  par  quels  moyens 
surtout  il  la  réalisa.  ; 
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Elîe  Torqit.y,  Rédacteur  au  Ministère  des  Finances  (Direction  générale  dés 
Contributions  indirectes),  Licencié  en  droit.  Les  octrois  mtinicipaax.  — 
Fondement  économique,  —  Organisation  administrative  et  financière.  —  Juris- 
prudence, 1699.  Patis,  V.  Giard  et  E.  BrièrCf  éditeurs.  Un  vol.  in-8*.  —  Prix  :  7  fr. 

En  préscDce  des  difAcuItés  qu*ont  rencontrées  jusqu'ici  les  municipalités  pour 
Inapplication  des  dispositions  nouvelles  introduites  dans  la  législation  des  octrois 
par  la  loi  du  29  décembre  1897,  il  a  paru  nécessaire  de  les  éclairer  sur  retendue 
de  Tobligation  qui  leur  a  été  imposée  relativement  à  la  réduction  des  taxes  per- 
çues à  leur  profit  sur  les  boissons  hygiéniques  et  de  les  guider  dans  le  choix 
des  taxes  de  remplacement  mises  à  leur  disposition  par  le  législateur  pour  com- 
bler le  déficit  créé  dans  leurs  budgets. 

Tel  est  le  but  de  l'ouvrage  de  M.  Turquey,  que  nous  signalons  tout  particu- 
lièrement à  nos  lecteurs. 

•  L*auleur,  dans  la  première  partie  de  l'ouvrage,  partant  de  ce  principe  qu'on 
ne  paurait  enlever  d'un  trait  de  plume  une  source  de  revenus  aussi  importante 
que  celle  que  viennent  alimenter  chaque  jour  les  taxes  perçues  sous  forme  d'oc- 
troi, met*cn  relief  les  inconvénients  de  ces  sortes  de  taxes  et,  d'autre  part,  leurs 
avantages,  pour  conclure  que  loin  de  supprimer  cet  Instrument  de  perception,  il 
vaudrait  mieux  en  corriger  les  imperfections. 

La  seconde  partie  expose  quels  sont,  au  point  de  vue  de  l'établissement  des 
taxes,  les  attributions  respectives  des  Assemblées  municipales  et  du  pouvoir 
central,  les  divers  modes  d'administration  de  l'octroi,  les  règles  qui  président  à 
la  comptabilité  des  deniers  communaux,  le  contentieux,  les  règles  de  compé- 
tence et  de  procédure,  et  se  termine  par  les  deux  modèles  que  les  municipalités 
sont  tenues  d'adopter,  suivant  le  cas,  pour  l'établissement  de  leur  règlement 
d'octroi. 

La  troisième  partie  enfin  présente,  judicieusement  groupées  sous  chaque  sujet 
litigieux,  toutes  les  décisions  rendues  par  le  Conseil  d'Etat,  la  Cour  de  cassation 
et  les  autres  Cours  et  Tribunaux. 

Cette  partie  de  Touvrage  équivaut  donc  à  un  Recueil  de  Sirey  ou  de  Dalloz  ;  il 
offre  même  sur  eux  l'avantage  de  fournir  à  l'intéressé,  condensées  dans  quelques 
lignes,  les  décisions  judiciaires  qui  se  trouvent  dispersées  dans  les  nombreux 
volumes  de  ces  recueils. 

Ossip-LouRiÉ.  La  Philosophie  de  Tolstoï.  (Félix  Alcan,  éditeur).  1  vol.  in-12 
de  la  Bibliothèque  de  Philosophie  contemporaine.  —  Prix  :  2  fr.  50. 

Après  avoir  publié,  à  la  même  librairie,  un  volume  intitulé  :  Pensées  de  Tolstoï^ 
qui  continue  à  obtenir  un  grand  et  légitime  succès,  M.  Ossip-Lourié  vient  de 
faire  paraître  une  nouvelle  œuvre  considérable  :  La  Philosophie  de  Tolstoï,  Ce 
livre  est  divisé  en  deux  parties.  Dans  la  première,  l'auteur  étudie  l'évolution  de 
la  vie  de  Tolstoï  ;  il  cherche  à  détemiiner  les  étapes  évolutives  qui  l'ont  amené 
à  sa  crise  morale,  il  analyse  la  conversion  du  penseur  russe  et  il  en  tire  la  con- 
clusion que,  par  la  transformation  de  sa  vie  personnelle,  Tolstoï  a  prouvé  la  pos- 
sibilité de  la  transformation  de  la  vie  individuelle  et  de  la  vie  sociale  en  général. 
Dans  la  deuxième  partie,  M.  Ossip-Lourié  consacre  des  chapitres  à  Tolstoï  roman- 
cier ;  à  la  Religion  et  à  ta  Morale  de  Tolstoï  ;  à  Tolstoï  et  la  Question  Sociale  ;  à 
Tolstoï  et  l'Art,  et  il  en  conclut  que  toutes  les  conceptions  de  Tolstoï,  religieuses, 
sociales,  esthétiques,  peuvent  se  résumer  en  trois  mots  :  amour,  travail,  solida- 
rité. Les  voies  pour  y  parvenir  sont  :  l'effort  moral  individuel,  la  conscience 
réfléchie,  la  volonté. 

Tolstoï  n'a  jamais  exposé  d'une  façon  systématique  ses  théories  sur  la  théo- 
logie, la  sociologie  ou  la  morale  ;  elles  sont  semées  dans  ses  nombreux  livres, 
sans  enchaînement  logicfue,  apparent.  M.  Ossip-Lourié,  philosophe  et  lettré  lui- 
même,  et  qui  connaît  à  merveille,  jusque  dans  ses  moindres  oscillations,  la  vie 
et  l'œuvre  de  l'apôtre  russe,  les  présente  et  les  éclaire  d'un  jour  nouveau.  Tolstoï 
apparaît  tout  entier  dans  ce  livre  :  homme,  penseur,  moraliste. 
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Df  J.  DE  FoNTENELLE,  1.68  microbes  et  la  mort  ^Collection  des  livres  d'or  de 
la  science.  1  vol.  petit  iii-18  ilfustrts  avec  4  planches  hors  texte  en  cooleur.  — 
Schleicher  frères,  éditeurs,  Paris.  Prix  :  1  franc. 

L'étude  des  microbes,  Tindication  de  leuw  ravages,  la  façon  de  le»  combattre, 
de  s'y  soustraire,  ne  voi!à-t-il  pas  un  thème  du  plus  haut  intérêt  pour  chacnn  de 
nous  ?  Un  tel  sujet  nous  touche  directement,  et  Ton  ne  peut  Traiment  trop  s'ap- 
pliquer à  en  posséder  au  moins  les  notions  générales,  afin  d^arriver  à  se  pré- 
munir, autant  que  possible,  contre  l'œuvre  délétère  de  ces  empoisonnements. 

On  ne  se  doute  pas  assez  à  quel  point  nous  sonmies  enveloppés  de  tontes 
parts  par  ce  monde  microbien  :  tout  lui  est  milieu  favorable,  tout  lui  sert  de 
véhicule  pour  pénétrer  jusqu'à  nous,  vivre  de  notre  substance  et  à  nos  dépens  : 
l'air,  l'eau,  le  sol.  Les  chapitres  où  tour  à  tour  le  !>'  Fontenelle  nous  fait  assister 
à  cette  éclosion  des  germes  nuisibles  ou  morbides  pour  nous  {si  nous  ne  les 
refoulons  au  plus  vite;,  ces  chapitres  seront  une  révélation  pour  le  grand  public 
C'est  de  la  sorte  que  nous  comprenons  Tutilité  d*œavres  de  vulgarisation  élevée, 
telle  qu*est  ce  volume  qui  rentre  bien  dans  le  plan  des  livres  d*or  de  la  science 
et  mérite  d'être  mis  entre  toutes  les  mains. 

Une  illustration  documentaire  d'un  soin  extrême  et  scrupuleux,  d'un  intérêt 
réel,  passe  sous  nos  yeux  et  éclaire  puissamment  le  texte,  en  nous  édifiant;  les 
planches  en  couleurs  sont  particulièrement  curieuses  et  parlantes. 

Enfln  rénumération  des  maladies  qu'engendrent  chez  nous  les  microbes  et 
l'explication  des  causes  et  de  la  marche  de  ces  maladies  :  tuberculose,  charbon, 
érysipèle,  pneumonie,  fièvre  typhoïde,  rage,  dysenterie,  diphtérie,  gangrène, 
peste,  variole,  scarlatine,  choléra,  etc.,  etc.,  et  bien  d*autres  que  l'auteur  analyse 
cette  énumération  est  concluante.  Mais  à  cdté  du  mal,  le  D'  Fontenelle  indique 
les  remèdes  et  les  moyens  préservatifs.  (Test  la  lutte  à  soutenir  pour  empêcher 
la  mort  de  hAtcr  son  pas,  et  la  leçon,  certes,  vaut  bien,  pour  chacun  de  nous, 
une  ou  deux  heures  do  lecture  d'un  tel  livre  si  utile. 

Dr  MicHAUT,  Pour  devenir  médecin.  Collection  des  Livres  d'Or  de  la  Science. 
Un  vol.  in-18,  illustré  de  37  gravures  dans  le  texte  et  4  gravures  hors  texte  en 
couleur.  Schleicher  frères,  éditeurs,  Paris.  —  Prix  :  1  franc. 

La  lecture  de  ce  volume  nous  a  ravi.  Nous  y  avons  appris  quantité  de  choses 
nécessaires  à  connaître,  pleines  d'intérêt,  mais  indispensables  surti)ut  à  tous 
ceux  qui  se  destinent  k  la  profession  de  médccio  dont  l'auteur,  qui  est  de  la  cor- 
poration, si»rnHle  le  bon  et  le  mauvais  c^té. 

M.  Michaiit  est  un  guide  précieux  pour  le  père  de  famille  qui  délibère  sur  le 
choix  d'une  profession  pour  son  fils,  et  non  moins  précieux  pour  le  jeune  aspi- 
rant qui  doit  faire  ses  éludes  médicales;  celui-ci  saura  toutes  les  filières  à  tra- 
verser avant  d'atteindre  le  but,  toutes  les  conditions  qu'il  lui  faut  réunir  :  de 
vor.ntion,  d'aptitude,  d'argent,  de  sacrifices,  de  temps,  les  obligations  qu'il  con- 
tracte, la  vie  (|u'il  aura   à  mener. 

Tout  est  prévu,  indiqué,  fixé,  jusqu'au  choix  de  l'appartement,  jusqu'aux  frais 
d'installation,  jus(|u'à  l'ameublenient  du  cabinet  de  médecin,  jusqu'à  sa  biblio- 
thèque à  constituer. 

Les  concurrences  ((u'il  rencontrera  ne  lui  sont  pas  cachées,  non  plus  que  les 
fonctions  qui  lui  sont  ouvertes  Kn  un  mot,  chacun  pourra  se  rendre  compte 
des  étapes  à  franchir,  depuis  la  première  année  d'études  médicales  jus<ju'au  di- 
plôme (|ui  les  couronne.  Ensuite  toute  la  carrière  à  parcourir  est  exposée  avec 
une  netteté  précise,  et  tout  cela  dans  une  forme  littéraire  vive,  parfois  incisive, 
toujours  de  bon  gofit. 

Kn  un  mot,  voilà  un  de  ces  livres  vraiment  utiles,  indispensables.  C'est  neuf 
comme  sujet  et  plein  d'attrait  comme  lecture,  même  pour  les  gens  du  monde. 
f>n  s'y  instruit,  en  même  temps  qu'on  s'y  sent  gagné  par  l'intérôt  de  Texposé  si 
complet  fait  par  le  D'  .Michaut.  Une  illustration  abondante  et  soignée  charme  les 
yeux  à  son  tour,  dans  ce  petit  livre  de  luxe,  d'un  prix  si  minime  pourtant. 


TABLE  DES  N4TIERES 

Contenues  dans  le  tome  XX 


NUMÉRO  58  —  AVRIL 

La  Question  de  Terre-Neuve,  par  Un  Diplomate 5 

Lb  Mouvement  Féministe  en  Allemagne,  par  U^*  Lily  Braum  Gizycki.       21 
La  Situation  financière  de  l'Espagne  ;  Déclaration  de  M.  Nayarro 

Rrverter,  Ancien  Ministre  des  Finances,  par  M.  Gaston  Routier. . .        66 
Justice  Administrative  :  Notes  sur  la  Réforme  des  Conseils  de  Pré- 
fecture, par  M.  Alexandre  Bluzet 71 

Justices  de  Paix  réunies  et  Juges  de  Paix  délégués,  par  M.  Corentin 

Guyho 82 

La  Partiqpation  des  Ouvriers  aux  Bénéfices  dans  l*Industrie,  par 

M.  Roger  Merlin 88 

Variétés,  Notes,  Voyages,  Statistiques  et  Documents  : 

l"  Dedk  et  Kossuth,  par  M.  A.  de  Bertha 115 

2"  Le  Système  cellulaire  et  le  Traitement  des  Prisonniers  politiques^  par 

M.  Christian  Comôiissen. 131 

Revues  des  Principales  Questions  Politiques  et  Sociales  : 

!«  Revue  des  Question^  Ouvrières  et  de  Prévoyance,  par  M.  Arthur 

Fontaine 110 

20  Revue  des  Questions  Agricoles^  par  M.  D.  2k>Ua 152 

La  Vn  PouTiQUS  et  Parlementaire  a  l^Étranoer  : 

1»  États-Unis,  par  M.  Monroé-Smith 162 

2«  Hongrie,  par  M.  A.-E.  Hom 173 

3®  Chine  :  Notes  économiques   et    commerciales    (Premier    article], 

par*** 182 

La  Vie  Politique  ét  Parlementaire  en  Francs  : 

lo  la  Politique  Extérieure  du  Mois,  par  M.  Alcide  Ebray 190 

2»  Chronique  Politique  Intérieure,  par  M.  Félix  Roussel 202 

3*  La  Vie  Parlementaire,  par  *** 206 

Chronologie  Politique  Étrangère  et  Française,  par  *** 218 

Bibliographie 228 


NUMÉRO  59  —  MAI 

L'Épargne  Française  et  la  Défense  de3  Porteurs  de  Valeurs  Étran- 
gères, par  *** 229 

La  Constitution  et  la  Constituante  :  Deuxième  Lettre  a  M.  Marcel 

FouRNiER,  par  M.  De  Maroère,  sénateur 253 

Un  Siècle  de  Lutte  contre  le  Vagabondage,  par  M.  Louis  RiTière..      276 

Lb  Blé  Contrebande  di  Guerre,  par  M.  Raoul  Bompard,  Député 308 

Les  Sociétés  Sportives  et  les  Cercles  sans  Jeu  devant  le  Fisc,  par 

M.  Descubes,  Ancien  Député 310 

L'Éducation  Gréco-Latine  et  les  Besoins  de  l'Enseignement  Moderne, 

par  M.  Torau-Bayle 319 


696  JAN^^  Dm,  n^l^ÈKEfi  i 

La  Réforme  du  Notariat  et  l*Unipication  du  Ressoïit  des  Notaires, 

par  M.  Emile  Legrand 345 

VARiéTKS,  Notes,  Voyages,  Statistiques  et  Documents  : 

La  Question  iVOnent  depuis  ses  Origines,  par  M.  Léon  Bédard 358 

Revues  des  Principales  Questions  Politiques  et  Sociales  : 

1«  Revue  du  Mouvement  Socialiste ,  par  M.  J.  Bonrdeau 37^ 

2«»  Revue  des  Questions  de  Transports^  par  M.  C.  CoUon 387 

La  Vie  Politique  et  Parlementaire  a  l'Étranger  : 

1*  Espagne,  par  M.  Sanctiez  Oaerra,  Membres  des  Cortès 400 

2»  Roumanie,  par  M.  P.-G.  Cantilli 416 

La  Vie  Politique  et  Parlebientaire  en  Frange  : 

1»  La  Politique  Extérieure  du  Mois,  par  M.  Alcide  Ebray 422 

3o  Chronique  Politique  Intérieure,  par  M.  Félix  Roussel 433 

3«  La  Vie  Parlementaire,  par  ♦** 438 

Chronologie  Politique  Ëfrangêre  et  Française,  par  ♦** 442 

Bibliographie,  par  XXX 447 


NUMÉRO  00  —  JUIN 

A  PROPOS  de  l'Enqukte  sur  l'Enseignement  Secondaire  :  Lettre  a 

M.  Marcel  Fournier,  par  M.  Hugues  Le  Roux 453 

Les  Lois  et  les  Règlements  d'Administration  Publique,  parM.  Geor^^es 

Graux,  Député 460 

Les  Bases  Natales  en  Chine,  par  M.  A.-A  Fauvel 485 

Le  Budget  Anglais  dans  ses  Rapports  atec  le  Principe  delà  Sépara- 
tion DES  Pouvoirs,  par  M.  Emmanuel  Besson 520 

La  Reforme  des  Boissons  :  La  Législation  Fiscale  de  la  Bière,  par 

M.  Maurice  Vanlaer 539 

L' Aménagement  des  Eaux,  par  M.  Charles  Renard 573 

Variktks,  Notes,  Voyages,  Statistiques  et  Documents  : 

Le  VIP  Coiifp'è^  International  contre  l'Alcoolisme,  par  M.   le   D»"   Le- 

grain 5y3 

Revues  des  Principales  Questions  Politiques  et  Sociales  : 

2»  Revue  des  Questions  Coloniales,  par  M.  Henri  Penia. .   608 

La  Vie  Politique  et  Parlementaire  a  l'Étranger  : 

\o  Allemagne,  par  le  D""  G.  Montanus 614 

2"  Suisse,  par  M    Droz,  Ancien  Président  de  la  Confédération 624 

>  Japon,  par  *** 636 

4»  Chine  :    Sotes    économiques    et    commerciales    (Deuxième    article^ 

par  ♦♦♦ GI4 

La  Vie  Politique  et  Parlementaire  en  Frange  : 

10  Lrt  Politique  Extérieure  du  mois,  par  M.  Alcide  Ebray 655 

3'»  Chronique  Politique  Intérieure,  par  M.  Félix  Roussel 667 

2'.  La  Vie  Parlementait^,  par  ***... 673 

Chronologie  Politique  Étrangère  et  Française,  par  XXX 683 

Bibliographie 6S7 

Le  Directeur-Gérant  :  M.  Fourmiib. 

Par».     -  Typ.  A.  DAVY,  52,  rus  Madame.  —  lélépkome. 


A.M^ 


STANFORD  UNIVERSITY  UBRARIES 

STANFORD  AUXILIARY  LIBRARY 

STANFORD,  CALIFORNIA  94305^6004 

650)  723  9201 

sole irc@sul mail  Stanford, edu 

Ail  books  ore  subject  to  recalL 

DATE  DUE 


I 


